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PRÉFACE 

DE  LA   CINQUIÈME   ÉDITION 


•  Le  Cours  de  Droit  civil  français,  diaprés  la  méûiode 
de  Zachariœ,  a  illustré  les  noms  de  MM.  Aubry  et  Rau. 
Quatre  éditions  successives  de  cet  ouvrage  avaient 
été  publiées  par  les  éminents  jurisconsulte^»  lorsque 
la  mort  est  venue  les  enlever  Tun  et  l'autre  à  la 
science  du  Droit.  La  dernière  de  ces  éditions  a  paru 
de  1869  à  1879. 

Une  collaboration  de  quarante  années  (i)  avait 
permis  aux  auteurs  de  donner  à  leur  œuvre  sa  forme 
définitive  et  de  faire  de  ce  corps  de  doctrine  un  livre 
magistral  et  de  long  avenir.  Mais  aucun  travail 
d*ordre  juridique  n'est  à  l'abri  des  transformations 
de  la  législation,  si  fréquentes  à  notre  époque,  et  ne 
saurait  demeurer  trop  longtemps  étranger  au  déve- 
loppement progressif  de  la  jurisprudence.  Pour  main- 
tenir à  l'ouvrage  sa  haute  valeur  scientifique  ainsi  que 
son  utilité  pratique  reconnue,  une  revision  devint 
peu  à  peu  nécessaire,  et  la  préparation  d'une  édition 
nouvelle  s'imposa.  ^ 

M.  Micbaux-BeUaire,  conseilleF  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  qui  avait  été  l'ami  et  le  collègue  des  auteurs, 
voulut  bien  se  charger  de  ce  travail.  Mais  la  mort  le 
frappa  à  son  tour,  au  début  de  son  entreprise.  11  n'a 
pu  achever  que  le  tome  II'  sur  lequel  il  avait  tout 
d'abord  .fait  porter  son  examen .  Le  second  volume 


(I)  La  première  édition  remonte  à  Jd39. 
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de  la  présente  édition,  sauf  quelques  compléments 
de  détail,  est  son  œuvre. 

Nous  avons  repris,  après  lui,  une  tâche  qu'on  ne 
pouvait  laisser  interrompue.  L'un  de  nous  était  guidé 
par  un  sentiment  de  piété  filiale,  l'autre  par  une 
pensée  de  respectueuse  admiration.  C'est  assez  dire 
dans  quel  esprit  notre  travail  a  été  conçu.  Nous 
avons  scrupuleusement  conservé  toutes  les  parties  de, 
l'ouvrage  que  le  temps  avait  respectées.  Lie  texte  n'a 
subi  que  les  modifications  rendues  indispensables  par 
la  mise  en  vigueur  de  lois  nouvelles.  Quant  aux 
additions  destinées  à  faire  connaître  le  dernier  état  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  elles  ont  trouvé 
leur  place  naturelle  dans  les  notes.  Fidèles  à  la  mé- 
thode inaugurée  par  les  auteurs,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  présenter  l'analyse  des  lois  récentes  sous 
une  forme  à  la  fois  claire  et  concise,  d'affirmer  briè- 
vement sur  les  questions  neuves  la  solutiop  qui  nous 
semblait  la  meilleure,  et  de  réduire  les  controverses  à 
l'indication  sommaire  des  arguments  principaux. 

Dans  cette  revision,  un  seul  but  a  été  poursuivi  : 
laisser  intact  le  Cours  de  Droit  civile  tout  en  lui  assu- 
rant les  avantages  d'un  livre  actuel,  susceptible  d'être 
consulté  avec  profit  dans  la  pratique  quotidienne  des 
affaires.       / 

Afin  d'éviter  des  erreurs  de  renvois,  nous  avons, 
dans  la  mesure  du  possible,  reproduit  l'ancien  nu- 
mérotage tant  des  paragraphes  que  des  notes. 

11  nous  a  paru  utile  de  publier  à  la  suite' de  cette 
préface,  celle.de  la  quatrième  édition.  Elle  contient 
l'expression  dernière  de  la  pensée  de  MM.  Aubry  et  ' 
Rau,  et  elle  expose  en  détail,  le  plan  xaisoané  de 
leur  oeuvre. 
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PRÉFACE 

DE  LA.  QUATRIÈME  ÉDITION 


Le  bienveillant  aedueil  fait  à  nos  précédentes  éditions 
D0U8  imposait  le  devoir  de  chercher  à  améliorer  encore 
celle  que  nous  publions  aujourd'hui.  Nous  n'y  avons  pas 
épargné  nos  peines  :  non  contents  de  la  mettre,  dans 
toutes  ses  parties,  au  courant  des  changements  de  la  lé- 
{[islation  et  des  progrès  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine, nous  avons  complètement  refondu  la  théorie  des 
obligations  et  des  contrats,  qui  réclamait  de  plus  amples 
développements. 

Tout  en  conservant  le  plan  général  de  l'ouvrage  de 
Zaeharis,  nous  y  avons  cependant  apporté  de  nouvelles 
modifications^  C'est  ainsi,  notamment,  que  nous  avons 
transporté  au  droit  civil  pratique,  sous  le  titre  des  voies 
dexécution^  les  règles  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
et  à  l'expropriation  forcée,  qui  ne  se  rattachent  que  trAs 
indirectement  à  la  théorie  générale  du  patrimoine  où  elles 
se  trouvaient  placées. 

Comme  Tordre  que  nous  avons  suivi  s'éloigne  complè- 
tement de  celui  du  Gode,  nous  croyons  utile  de  retracer 
id,  à  grands  traits,  les  principales  divisions  de  l'ouvrage 
et  d'en  expliquer  l'enchaînement. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  préceptes  du  Droit 
eivil  qui  régit  uAe  nation,  la  science  doit  faire  connaître 
les  origines,  les  développements  historiques  et  la  forme 
actuelle  des  divers  éléments  dont  il  se  compose.  Tel  est 
l'objet  de  l'introduction  placée  en  tète  de  l'ouvrage,  et  qui 
comprend  également  l'explication  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil. 
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Le  Droit  civil  a  une  double  tÀche  à  remplir.  H.  doit, 
d'une  part,  après  avoir  indiqué  les  conditions  auxquelles 
l'horame  devient  capable  d*acquérir'et  d'exercer  des  droits 
civils,  énumérer  et  régler  ces  droits  eux-mêmes.  U  doit^ 
d'autre  part,  exposer  les  moyens  de  les  faire  valoir,  et  la 
marche  à  suivre  dans  Temploi  de  ces  moyens  ;  de  là,  la 
division  du  Cours  en  Droit  civil  théorique  et  en  Droit  civil 
pratique  ;  de  là,  encore,  la  subdivision  du  Droit  civil  théo- 
rique en  deux  parties. 

La  première  partie  traite  de  Tétat  et  de  la  capacité  juri- 
dique, ainsi  que  des  circonstances  C|ui  peuvent  exercer 
quelque  influence  sur  cette  capacité.  Tout  le  premier  livre 
du  Code  civil,  i  Texception  des  titres  V  à  IX,  est 
expliqué  dans  cette  première  partie,  où  Thomme  est  envi- 
sagé comme  personne  juridique,  abstraction  faite  des  droits 
qu^il  peut  avoir  en  ceite  qualité,  suivant  les  diverses  posi- 
tions dans  lesquelles  il  se  trouve  placé. 

La  seconde  partie  traite  des  droits  qui  peuvent  appar- 
tenir aux  personnes  sur  les  objets  du  monde  extérieur, 
avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  rapport.  Or  ces  objets 
ne  doivent  pas  être  envisagés  seulement  dan^  leur  indivi- 
dualité, mais  comme  faisant  partie  intégrante  d*une  uni- 
versalité juridique  (Patrimoine).  La  seconde  partie  se 
trouve  divisée  en  deux  livres. 

Le  premier  s'occupe  des  droits  sur  les  otgets  du  monde 
extérieur,  envisagés  dans  leur  individualité.  Ces  objets 
étant  des  choses  ou  des  personnes,  et  une  personne  pou- 
vant être,  ou  simplement  obligée  envers  une  autre  à  une 
prestation  quelconque,  ou  se  trouver  soumise  II  sa  puis- 
sance, ce  livre  se  partage  naturellement  en  trois  divisions, 
dont  la  première  traite  des  droits  réels,  la  deuxième,  des 
droits,  personnels  proprement  dits  ou  d'obligations,  et  la 
troisième,  des  droits  de  puissance  et  de  famille. 

Parmi  les  droits  réels  viennent  se  ranger  la  piy)priété, 
les  servitudes  personnelles  et  réelles,  les  hypothèques  et 
les  privilèges  sur  les  immeubles.  Cette  première  division, 
dans  laquelle  sont  accessoirement  exposés  les  privilèges 
sur  les  meubles,  comprend  ainsi  l'explication  du  second 
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livre  du  Code,  du  titre  XVIII,  et  de  la  majeure  partie  du 
titre  XX  du  troisième  livre. 

Dans  la  théorie  des  obligations  sont  exposés  les  titres 
m,  IV,  VI  à  XVII  du  troisième  livre  du  Code,  à  Texcep- 
tion  des  règles  relatives  à  la  preuve  des  obligations. 

Lies  titres  V  à  IX  du  premier  livre  et  le  titre  V  du  troi- 
sième livre  sont  expliqués  dans  la  théorie  des  droits  de 
puissance  et  de  famille  qui  naissent  du  mariage,  de  la  re- 
connaissance et  de  la  légitimation  des  enfants  na'turels  et 
de  l'adoption. 

Le  second  livre,  dans  lequel  les  objets  <les  droits  de 
l'homme  sont  envisagés  comme  parties  intégrantes  d'un 
patrimoine,  débute  par  la  théorier générale  du  patrimoine, 
et  comble  ainsi  une  regrettable  lacune  qui  se  rencontre 
dans  les  autres  ouvrages  de  Droit  civil  français. 

Il  contient  ensuite  l'application  spéciale  de  cette  théorie 
à  Tacquisition  du  patrimoine  d'une  persbnne  décédée, 
c*est-à  dire  Texposé  des  règles  qui  régissent  les  successions 
ab  intestat  et  testamentaires,  et  traite  accessoirement  des 
donations  entre  vifs  et  des  legs  à  titre  particulier.  On  y 
trouve,  par  conséquent,  le  développement  des  titres  I  et  II 
du  troisième  livre  du  Code. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage,  consacrée  au  Droit  civil 
pratique,  n'embrasse  pas  toutes  les  matières  qui  rentrent 
dans  cette  division  du  Droit.  Elle  ne  traite  pasude  la  pro- 
cédure et  D€  comprend  que  la  théorie  générale  des  actions 
et  des  exceptions,  celle  des  preuves,  de  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  de  la  prescription  extinctive  et  des  voies 
d'exécution  dont  s'occupe  le  Code  civil. 

Pour  rendre. plus  sensible  le  plan  que  nous  venons 
d^esqaisser,  nous  avons  pris  soin  d'en  faire,  autant  que 
possible,  cadrer  les  principales  divisions  avec  la  distribu- 
tion des  matières  dans  les  huit  volumes  dont  se  compose 
cette  quatrième  édition.  Ainsi,  le  premier  volume  ren- 
ferme :  1*  l'introduction,  2^  l'état  et  la  capacité  juridique  ; 
le  deuxième  et  le  troisième,  les  droits  réels;  le  quatrième, 
les  droits  personnels  proprement  dits  ;  le  cinquième,  la 
prenoière  partie  des  droits  de  puissance  et  de  famille  ;  le 
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sixième  :  1*  la  suite  des  droits  de  puissance  et  de  famille. 
2*^  la  théorie  générale  du  patrimoine,  3^  les  successions  ab 
intestat;  le  septième,  les  successions  testamentaires,  les 
legs  et  les  donations;  le  huitième,  le  Drmt  civil  pratique. 

Dans  le  travail  de  remaniement  auquel  nous  avons  sou- 
mis un  nombre  assez  considérable  de  paragraphes,  nous 
nous  sommes  appliqués  à  coordonner,  d*une  manière  plus 
rigoureusement  méthodique,  toutes  les  propositions  dont 
ils  se  composent.  En  outre,  pour  faciliter  la  lecture  des 
paragraphes  d*une  certaine  étendue,  nous  avons  indiqué, 
non  plus  seulement  par  des  chiffres  mais  par  des  intitulés 
spéciaux,  les  principales  divisions  des  matières  qui  s*y 
trouvent  traitées. 

Sans  vouloir,  le  moins  du  monde,  méconnaître  ce  que 
nous  devons  à  Zachariae,  sous  le  rapport  du  plan  et  de  la 
méthode,  û  doit  cependant  nous  être  permis  de  revendi- 
quer pour  notre  travail  le  caractère  d'une  œuvre  person- 
nelle, dont,  à  de  très  rares  exceptions  près,  le  texte  nous 
appartient  aussi  bien  que  les  notes.  Malgré  la  déclaration 
si  formelle,  que  renfermait  déjà,  à  ce  sujet,  la  préface  de 
notre  troisième  édition,  on  nous  considère  encore  asses 
sauvent  comme  de  simples  traducteurs  et  annotateurs  de 
Zachariae.  Il  est  dès  lors  de  notre  devoir,  tout  autant  que 
de  notre  droit,  d'affirmer  à  nouveau  notre  titre  d'auteurs, 
en  acceptant  la  responsabilité  qui  s'y  attache.  La  circon- 
stance que,  dans  sa  forme  actuelle,  notre  ouvrage  est 
d'une  étendue  au  moins  double  de  celle  du  livre  de  Zacba* 
riae  devrait  suffire  pour  en  faire  reconnaîtra  le  véritable 
caractère.  Au  surplus,  afin  de  prévenir  toutç  confusion  et 
toute  équivoque,  nous  avons  pris  le  soin  de  citer  I  opinion 
de  cet  auteur  sur  les  points  de  doctrine  et  les  questions 
controversées  dont  il  s'est  occupé. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS. 

Ai^.  art sigûifie  argument  tiré  de  tartiele. 

Cpr —      eomparex, 

Cbn —      combiné. 

op.  V  et  loc.  cU —      opere^  verbo  ei  keo  eitatit. 

Cep —      cependant. 


OBSERVATIONS  SUR  LE  MODE  DE  CITATION. 

«  Let  ouyrages  sur  Tensemble  du  Code  civil,  tels  que  ceux  de  Delvin- 
eourt,  Duranton,  Toullier,  Demolombe,  Laurent,  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  Hoc,  Baudry-Lacantinerie,  ne  sont  cités  que  par  les  noms  de 
)eor8  auteurs.  Les  traités  et  les  commentaires  qui  s'occupent  spécialement 
de  certaines  parties  do  Code  sont  indiqués  par  le  nom  de  l'auteur  et  par 
le  titre  de  Tonvrage,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cités  dans  la  matière  sur 
laquelle  ils  ont  été  écrits,  auquel  cas  on  se  borne  à  les  désigner  par  le 
nom  de  Tauteur. 

▲  la  suite  de  ces  indications  se  trouvent  deux  numéros,  Tun  en  chiffres 
romains,  l'autre  en  chiffres  arabes;  le  premier  indique  le  volume,  le 
second  le  numéro.  Quand  les  volumes  ne  sont  pas  divisés  par  numéros, 
le  chiffre  arabe  indique  la  page;  ce  chiffre  est  alors  ordinairement  pré- 
cédé de  la  lettre  p. 

Les  commentateurs  sont,  en  général,  cités  d'après  Tarticle  du  Code 
tous  lequel  se  trouve  le  commentaire. 

Les  citations  de  Touvrage  de  Zacharis  se  réfèrent  à  la  quatriî^me  édi- 
lioD,  la  dernière  qni  ait  été  publiée  par  cet  auteur  lui-même. 

Le  Répertoire  et  les  Questiont  de  Merlin,  le  Réfjcr taire  de  Favard  de 
Langlade,  la  Collection  eUpfuibélique  ex  \e  Répertoire  de  Dnlloz  ainsi  que 
le  grand  ouvrage  de  Locré  sur  la  Léyiilatwn  civile  et  criminelle  de  la 
France  sont  cités  de  la  manière  ordinaire. 

Il  en  est  de  même  des  arrêts  et  des  recueils  qui  les  contiennent. 
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OU   DBOIT  BM  fi^ÉtVrfSBAIâ. 

§1. 

Le  Droit  est  Tensemble  des  préceptes  ou  rè^es  de  con- 
duite à  l'observation  desquels  il  est  permis  d'astreindre 
rhomme  par  une  coercition  extérieure  ou  physique. 

Les  préceptes  qui  ne  se  rapportent  qu'à  des  actes  pure- 
ment intérieurs  échappant,  en  vertu  de  leur  nature,  k  une 
pareille  coercition,  restent  par  cela  mèfue  en  dehors  de  la* 
sphère  du  Droit. 

Les  préceptes  relatifs  à  des  actes  extérieurs  peuvent  lé- 
gitimement devenir  l'objet  d'une  coercition  physique, 
toutes  les  fois  qu'il  s  agit  d'actes  dont  Faccomplissement 
ou  l'omission  est  de  nature  à  froisser  le  sens  moral  d^un 
peuple  à  une  époque  donnée,  et  à  provoquer  ainsi  une  ré- 
probation formelle  de  la  conscience  publique  ^ 

^  Le  jugement  que  l'homme,  comme  être  doué  de  raisoii,  est  appelé  à 
porter  sur  des  actes  extérieurs  de  libre  volonté^  peut  se  formuler  de  trois 
manières  :  ou  bien  l'acte  se  présente  comme  indifférent,  en  ce  sens  que 
son  accomplissement  ou  son  omission  ne  provoque  ni  approbation  ni 
désapprobation  morale  ;  ou  bien  encore  Pacte  parait  de  nature  à  faire 
encourir  k  celui  qui  le  commet  ou  l'omet  un  blâme  formel^  sans  qu'à 
l'inverse  celui  qui  s*en  abstient  ou  qui  Taccomplit  semble  mériter  une 
louange  particulière  ;  ou  bien  enfin  l'acte  revêt  un  caractère  tel  que  son 
accomplissement  ou  son  omission  excite  l'admiration,  et  qu'Aoe  façon 
d'agir  contraire  n'entraînerait  pas  avec  elle  une  désapprobation  poailive. 
Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  les  deux  dernières  distinc- 
tions. On  ne  regarde  pas  comme  méritant  une  louange  partieuiière  celui 
qui  paie  ses  dettes,  celui  qui  élève  convenablement  ses  jnftnts,  et  on 
désapprouve  formellement  tous  ceux  qui  en  agissent  autrement  De  même, 
on  ne  considère  pas  comme  digne  d'un  éloge  spécial  celui  qui,  sans  dan- 
gers pour  ses  jours  et  sans  sacrifices  persoTinel s,  sauve  la  vie  4.  autrui  et 
on  blâmerait  celui  qui,  se  trouvant  dans  des  circonstances  anabgaes»  ne 
l'aurait  pas  fait.  Au  contraire,. le  fait  de  l'homme  qui  se  dévouepour  8aa« 
ver  au  péril  de  sa  vie  celle  de  son  semblable,  excite  radmiratiob,  et  nul 
ne  songerait  à  bl  A  mer  l'abstention  d'un  pareil  acte.  Ces  distindions  po-~ 
sées,  nous  disons  que  les  actes  indifférents  au  point  de  vue  Qoral  ne 
doivent  pas,  en  principe,  et  à  moins  que  des  nioiifs  particuliers  d'utilité 
sociale  ne  conseillent  de  les  ordonner  ou  de  les  défendre,  devenir  l'objet 
d'une  prescription  juridique.  Quant  aux  actes  de  dévouement,  la  loi   ne 


DU  DROIT  EN  OÉNéRAI/.  §  2.  3 

Le  Droit  n'obtient  une  complète  garantie  d'efficacité  que 
par  l'existence  d'une  force  capable  de  vaincre  les  résis- 
tances individuelles  ;  et  cette  force  eUe-méme  ne  peut  s'é- 
tablir qu'au  moyen  d'une  association  où  chacun'  se  trouve 
contenu  dans  ses  devoirs  par  la  puissance  de  tous. 

Une  pareille  association  constitue  ce  qu'on  appelle  une 
société  civile  ou  un  État.  v 

§2. 

L'objet  du  droit  étant  de  régler  la  vie  sociale,  et>)a  réali- 
sation complète  de  ce  but  supposant  l'existence  de  sociétés 
civiles  régulièrement  organisées,  il  en  résulte  que  l'orga- 
nisation de  l'État  et  le  règlement  de  ses  rapports  avec  les 
individus  renti^ent  essentiellement  ^anê  la  .sphère  du 
Droit.  '         ^      « 

Le  Droit  prend  le  nom  de  Droit  civil,  de  Droit  constitiv- 
tionnelou  de  Droit  administratif,  suivant  qu'il  a  pour  objet 
de  régler  les  relation^  privées  des  particuliers  entre  eux, 
•d'organiser  l'Etal  et  de  constituer  les  pouvoirs  publics  né- 
cessaires à  son  action,  on  de  fixer  les  rapports  des  citoyens 
avec  l'État*. 

L'ensemble  des  préceptes  ou  règles  de  conduite  légiti- 

nurait  les  commander,  parce  que,  faite  pour  la  généralité  des  hommes, 
elle  doit  les  prendre  avec  leurs  dispositions  et  leurs  facultés  ordinaires. 
Ces  actes  appartiennent  donc  exclusivement  au  domaine  de  la  morale, 
Aq  coqtraire,  la  loi  peut  légitimement  ordonner  ou  défendr^,  en^  y  atta- 
chant une  coercition  extérieure,  les  actes  dont  Tomission  ou.U commission 
est  de  nMore  à  provoquer  une  désapprobation  formelle  de  la  conscience 
publique.  G*ést  d'après  cette  idée  que  diverses  législations  modernes  ont 
édicté  des  peines  contre  ceux  qui,  le  pouvant  saps  danger  pour  eux-mêmes, 
OBt  Déffligé  de  sauver  la  vie  â  un  de  leurs  sembtabfes>  et  contre  eisux  qui, 
nnsnécessité,  exercent  de  nwuvais  traitements  envers  les  animaux.  Voy. 
Loi  des  43  mars,  13  juin  et  2  juillet  ld50.  Voy.  aussi  Gode  pénal,  art.  475^ 

*  Ordinairement  et  à  l'exemple  de»  jurisconsultes  romains  (§  4,  Ihst. 
^«  jiut.  etjur.^  I,  1),  on  divise  le  Droit  en  public  et  privé.  Cette  '^divi- 
sioo  D'est  pas  rigoureuflj^ment  exacte  :  il  existe,  à  la  vérité,  dea.  lois  qui 
"Coneeroent  plus  particulièrement  les  intérêts  privés,  et  d'autres  qui  sont 
plos  spécialement  relatives  à  l'intérêt  public.  Mais  la  plupart  des  lois  lou- 
chent également  à  ces  deux  ordresd'intérèts. 
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mement  susceptibles  de  devenir,  d  après  la  nature  même 
des  actes  auxquels  ils  s'appliquent,  1  objet  d*uiie  coerci- 
tion extérieure,  constitue  ce  quon  nomme  le  Droit  na- 
turel *. 

On  appelle  Droit  positif  Tcnsemble  des  préceptes  qui  de 
fait  oht  été  reconnus  ou  déclarés  susceptibles  d'une  pareille 
coercition  par  la  coutume  (Droit  coulumier  ou  non  écrit], 
ou  par  la  loi  (Droit  écrit). 

Le  Droit  coutumier  est  celui  qui,  révélé  par  une  intûi^ 
tion  immédiate  à  la  conscience  collective  du  peuple,  a 
passé  dans  les  mœurs  et  s'est  manifesté  par  la  pratique. 

Le  Droit  écrit  est  celui  qui  a  été  décrété  et  promulgué 
par  l'autorité  publique. 

Le  Droit. coutumier  ne  peut,  en  principe,  être  contraire 
au  droit  naturel  tel  que  nous  le  comprenons.  Il  en  est  au- 
trement du  broit  écrit,  dont  la  force  obligatoire  est  tou- 
tefois indépendante  de  sa  conformité  avec  le  Droit  na- 
turel. / 

Le  Droit  positif  est  plus  spécialement  appelé  Droit  na- 
tional {Jus  civile  hocsensi()\  quand  il  s'agit  de  désigner  le 
Droit  en  vigueur  cher  tel  peuple,  à  telle  époque  donnée. 

*  Le  critérium  d*aprë8  lequel  se  déterminent  les  préceptes  légitimemeot 
susceptibles  do  devenir  l'objet  d'une  coercition- extérieure,  résidant  dans 
la  conscience  collective  de  chaque  peuple,  et  le  sens  moral  d'une  nation 
se  modifiant  suivant  le  degré  de  sa  civilisation,  il  en  résulte  que,  d'après 
notre  manière  de  voir,  le  Droit  naturel  ne  constitue  pas  uq  corps  complet 
de  préceptes  absolus  et  immuables.  Cen*est  pas  à  dire  que  nous  ne  recon- 
naissions pas  l'existence  de  certains  principes  absolus  et  immuables,  an- 
térieurs et  supérieurs  à  toute  législation  positive,. tels  par  exemple  que  la 
personnalité  de  l'homme,  le  droit  de  propriété^  la  constitution  de  la  fa- 
mille, la  liberté  et  la  force  obligatoire  des  conventions  et  la  nécessité  de 
l'État.  Seulement  il  nous  parait  impossible  de  déterminer  a  priori  ïef^ 
règles  destinées  à  organiser  et  à  développer  ces  principes,  rè|[les  qui  n« 
présentent  qu'un  caractère  contingent  et  variable.— Suivant  Zichariae(S2. 
lexle  et  note  i)  le  droit  naturel  serait  celui  qui  régirait  les  hommes  dans 
l'état  de  nature.  Mais  l'clat  de  nature  que  suppose  cotte  définitbnest  con- 
traire aux  instincts  et  au  liesoin  de  sociabilité  de  Thomme  et  ne  saurait 
par  conséquent  être  admis  même  d'une  manière  ffctive. 

'  «  Quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  conslituit,  id  ipsiis  civilati^ 
proprium  est,  voca turque  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipaius  dvitatis.» 
Imt.  ii,  de  fUr.  nat.  gmt,  etciv,  (t,  2).  Cicéron,  Topiqurn^  ch,  5. 


DU  DROIT 'en   général.    §  3.  6 

§  3. 

Le  Droit  ne  s'applique  pas  seulement  aux  relations  des 
membres  d'une  même  association  politique  ou  d'un  même 
État,  mais  encore  à  celles  des  divers  États  entre  eux  et  de 
leurs  sujets  respectifs.  Â  ce  dernier  point  de  vue,  il  prend 
le  nom  de  Droit  international  ou  des  gens  {jus  inîer 
gentes)  *. 

Le  Droit  international  est  public  ou  privé,  suivant  qu'il 
concerne  les  relations  des  Ët^its  eux-mêmes  qu  celles  de 
leurs  sujets  *. 

Le  Droit  international,  public  ou  privé,  est  positif  ou  na- 
turel, suivaut  que  les  préx^eptes  uui  seraient,  d'après  Tétat 
des  mœurs  dès  nationa  dont  il  s'agit  de  régler  les  rapports, 
légitimement  susceptibles  d'une  coercition  extérieure,  ont 
ou  non  été  reconnus  comme  juridiquement  obligatoires, 
soit  par  la  coutume  internationale,  soit  par  des  traités  ou 
conventions  diplomatiques  ^ 

^  II  ne  faut  pas  confondre  le  jus  in  ter  gentes  arec  le  jtis  gentium 
tlonl  il  est  parlé  au  §  î  des  Inst.  De  jur.  nat.  gent.  et  civ.  (i,  2). 
Dans  cette  dernière  acception,  le  Droit  des  gbns  désigne  Tcnsemble  des 
régies  et  institutions  qni,  à  une  époque  donnée,  sont  également  en  vigueur 
chez  les  divers  peuples  civilisés. 

'  Voy.  sur  le  Droit  international  privé,  %  34 . 

*  BiBLioGRAPHii.  l^  Le  ÙToit  de  la  guerre  et  de  lapaix,  par  Hugues 
Grolius,  traduit  par  Barbeyrac  ;  Amsterdam  I7S9,  3  vol.  in4*  (Cet  ou- 
vrage a  été  également  traduit  par  Pradier  Fodéré,  Paris,  1865-4867, 3  vol. 
iii-8«).  Le  Droit  de  la  nature  et  des  gens^  par  Puffendorf,  traduit  par 
Barbeyrac;  Amsterdam  4712,  2  vol.  in-4*.  Le  Droit  des  gens^  par  Vattel, 
oouvelle  édiiiop  ;  Paris  4836  à  4838^  3  vol.  )n-8o.(Le  même  Ouvrage  revu 
par  Pradicr-Fodéré  avec  notes  par  Pinheiro  Kerreira).  Principes  du 
Ihroitde  la  nature  et  des  gens,  par  Burlamaqui,  (nouvelle  édition  revue 
par  Dapi»  aîné)  ;  Paris .4820-24 , 5  vol.  in-8*.  Le  Droit  des  gens  européen, 
par  Schmallx,  traduit  par  le  comte  Léopold  de  Bohm  ;  Paris  4823,  4  vol. 
in-8».  Précis  du  Droit  des*  gens  de  V Europe  moderne^  par  Ch.  de 
Marleos,  (2«  édition);  Paris  186i,  2  vol.  in  8o.  Les  causes  célèbres  du 
Uroit  des  gens^  par  le  mèma,  (2«  édition),  o  vol.  in-8o.  Institution 
du  Droit  de  la  nature  et  det  gens,  par  Gérard  de  Reyneval  ;  Paris 
183S,  S  vo].  in  8<».  Régies  internationales  et  diplomatie  de  la  mer] 
par  Th.  Onolan  ;  Paris  48io,  2  vol.  in-8o.  Éléments  de  Droit  inter- 
national,  par  Henri  Wheaton  ;   Leipzig  4852,  2  vol.  in -80.  Histoire 
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Le  Droit  international  ne  jouit  pas,  comme  le  Droit 
propre  à  chaque  État,  d'une  garantie  complète  d'efficacité, 
puisqu'il  n'existe  pas  d 'autocité  commune  chargée  de  déci- 
der les  ;conte8tatioBS  auxquelles  Tapplication  de  ces  règles 
peut  donner  lien,  ni  de  pouvoir  supérieur  capable  d'assu- 

de»   progrès   du, Droit,  des-  gens  depuis  la  paiœ   de  Westpha- 
lie  Jusqu'à  'nos  jours,  {>ar  Heori  Wheaton,>  ^dit.  ;  Leipzig  1864, 2  vol. 
in-8o.  Ifistoire  du  A^it  de  guerre  et  de  paix  de  i789  à  iSiô,  par 
Marc  Dufraisse  ;  Paris  4867,  i  vol.  4n*8*.  Droit  des  gens  moderne  de 
lEuropfi,  avec  un  supplément,  par  Kluber,  (3<>  édii.,  revue  par  Ou), 
i  vol.  in-8o,  4874.  Etude  sur  le  Droit  de  Iq,  guen^e  de  Grotius, 
par  Héiy;    Paris  4875,  4   vol.   in  8*.  Éléments  du  droit  des  gens 
mofifème  eUY'op^Tirpar  NeuiBABn  ;   Paris  4885,  i  vol.  iD-8o  (Traduit 
par  M.  de  Riedmattea).  Le  Droit  des  gens  moderne  dans  la  guerre 
continentale^  parLefebvre  ;  Paris  1886,  i  vol.  in-8o.   Précis  du  Droit 
des  gens,  par  Funck-Brent^tio  et  Sorei  ;  Paris  4887,   4  vol.    in-8o. 
(2«  édit.);  Introduction  au  Droit  des  gens,  par  Holtzendorff  A  Rivier; 
.1888,  4  voL  in-8".  Le  Droit  des  gens  :Des^f6its  et  devoirs  des  na- 
tions en  temps  de  paix,  par  Travers-Twiss.2  vol.  in -8,  4^87-4889.  Pro- 
gramme dun' cours  de  droit  des  gens^  par  Rivier  ;  1889,  i  vol.  in  8o. 
Droit  dès  gens  :  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  inter^ 
nationaux,  par  Gogordan;  Paris 4890.  (2*édit.,  1  vol.in-8o).  Le  Dtùit  des 
gens  ou  Droit  tntemationûl  public,  .par  Ghauveau  ;  Paris  4892,  1  vol. 
in-8*.  Dictionnaire  manuel  de  iiplofUatie  et  de  droit  international 
public  et  vrivé  ;  4885  ;  1  vol.  in-8o,  Z^  Corps  unive7*sel  diplomatique 
du  Df*oit  des  gens,  par  Dumont;  Amsterdam  et  La  Haye  4726-1731, 
8  vol.  in*lol.  Supplément  à  Touvrage  précédent,  contenant  :  TiTi^toifr 
des  anciens  traités,  par  Barbey rac  ;  un  Recueil  de  traités  échappés 
aux  premières  recherches  de  Dumont,    par  Roussel  ;   le  Cérémo- 
nial diplomatique  des  cours  de  l'Europe,  par  Dumont  et  Roiisset  ; 
Amsterdam  et  La  Haye  1729,  6  vol.  in-fol.  Codex  iuris  gentium  recen- 
tissimi,  par  Wenck  ;  Leipzig  1781-1793,  3  vol.  in  8».  BecueH  çies prin- 
cipaux traités,  p^LTMariens;  Gœttingue  1791  à  1856,  46  tol.Jn-8», 
avec  la  continuation  par  Gh.  de  Martcns,  Saaifeld  et  de  Murhlrd.  Code 
diplomatique  ou  recueil  des  traités  de  paix,  d'alliance,  e  te,,,  depuis 
1789,  par  Portiez  (de  TOise),  4  vol.  in-4*.  H istoty^e  abrégée  de$  traités  • 
de  paix,  parKocli.  refondue  parSchœlI  ;Paris  1817-1818,  15  vol.   in-8®. 
Recueil  des  traités,  conventions,  actes,  etc.,  concernant  la  guerre 
franco-allemande,  par   Angebcrg;    4874;  4  vol.  in-8o.  Recueil  des 
traités  de  la  Porte  ottomane,  par  Testa  ;    1883  94,  8  vol.  \)obliés 
in-8».  Recueil  manuel  et  pratique  des  Traités,  Convention^  etc., 
depuis  if 60 jusqu'avec  joury  par  De  Marions,  DeCussyet  GefTécken  ; 
4886-89«  JO  vol.  Recueil  des  traité  conclus  par  la  France,  de  4713 
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rep  d'une  manière  invincible  leur  obseryation*.  Il  en  est 
cependant  autrement  pour  les  nations  entre  lesquelles  il 
existe  un  lien  fédératif  qili  leur  donne  une  juridiction  com- 
mune et  une  force  publique  collective.  G^est  ce  quia  lieu 
pour  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  pour  la  Confé- 
dération Argentine  et  pour  la  Confédération  Helvétique. 
(Vest  ce  qui  se  rencontrait  quoiqu^à  un  moindre  degré  dans 
la  Confédération  Germanique  telle  quelle  était  issue  des 
traités  de  1818  ♦*«>. 

à  1890,  par  de  Clerc()>;  f  8  vol.  in-S.  Recueil  des  traités,  conventions, 
décrété  et  autres  actes  relatifs  à  la  paix  avec  T Allemagne,  p^r 
Vijiefort  ;  5  vol.  gr.  in-8o.  S*  Manuel  théorique  et  pratique  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires,  par  tehr;  Paris  1887,  1  vol.  in-48. 
Des  agents  diplomatiques,  de  leurs  fonctions,  de  leurs  droits, 
de  leurs  devoirs,  d'après  le  dernier,  état  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine,  Tar  Coulon  ;  Paris  4889,i  vol.  iti'iS.  Des  privilèges  et  ïm- 
^  munîtes  de  agents  diplomatiques  en  pays  de  chrétienté^  par  Odier  ; 
Paris  I890,i  vol .  in  8 .  Histoire  du  Droit  des  gens  et  des  relations  inter- 
nationdles  par  Laurent; Paris,  i8  vol.  in-8?. 

^  Celte  con;:idération  a  porté  certains  auteurs  à  nier  l'existence  du 
Droit  des  gens!  Mais  c'est  à  tort  :  toute  règle  légitimement  susceptible  de 
devenir  Tobjet  d'une  coercition  extérieure,  est  par  cela  même  une  règle 
jaridique  ;  Tabsence  d'institutions  propres  à  en  assurer  Tobservatjon  ne 
la  prive  pas  de  ce  caractère,  et  ne  lui  enlève  pas  son  autonté  inirinsèque. 
—  Les  puissances  ont  quelquefois  soumis  à  des  arbitres  la  solution  de  leArs 
différends  internationaux,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de  paiement  d'in- 
demnité. Un  des  plus  récents  arbitrages  est  celui  qui  a  eu  lieu  à  Genève 
(Jour  résoudre  les  diftîcultcs  qui  s'étaient  élevées  entre  TAnglelerre  et  les 
Etats-Unis,  au  sujet  de  la  saisie  de  divers  navires  pendant  la  guerre  de 
Sécession.  Un  traité  constituant  un  tribunal  de  cinq  arbitres,  a  été  signé 
à  ce  sujet  à  Washington  le  8  mai  1871.  Celte  affaire  est  généralement 
désignée  par  le  nom  du  navirequi adonné  naissance  au  litige,  ï'Alabama. 
.  '.pr.  Pradier-Fodéré.  Etude  sur  l'incident  de  VAlabama,  Paris  1872. 
La  Gourde  cassation  de  France  a  été  constituée  en  tribunal  arbitral  à 
l'effet  dé  siatucr  sur  un  difi'érend  survenu  entre  la  France  et  la  République 
de  Nicaragua.  (V.  le  résumé  de  l'affaire  et  la  sentence  arbilriiîe  Gazette 
des  Tribunauj>  des  29  et  30  juillet,  4  août  1880). De  même  encore  un  tri- 
bunal arbitral  a  siégé  à  Paris  et  a  statué  en  1893  sur  les  difficultés  con- 
«ernanlles  pêcheries  de  Behring. 

^6f>  Cette  situation  a  été  modifiée  par  la  constitution  de  l'empire 
d'Allemagne,  décrétée  le  46  avril  1871  et  mise  en  vigueur  le4  mai  suivWt. 
Ocjii  on  1867,  les  Ktats. allemands  du  Nord  s'ctaie.it  groupes  sous  le  nom 
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Le  Droit  des  gens  se  trouve  sous  plus  d'un  point  de  vue 
en  contact  avec  le  Droit  national  de  chaque  Etat.  Ce  rap- 
port se  fait  surtout  sentir  dans  les  matières  concernant  les 
prérogatives  des  ambassadeurs  et  autres  agents  diploma- 
tiques revêtus  d'un  caractère  représentatif,  les  consé- 
quences juridiques  des  conquêtes',  la  force  obligatoire  des 
traités  politiques \  les  attiibutions  des  agents  diplomati- 
ques en  général  et  des  consuls  en  particulier,  en  tant  qu'ils 

<icConté<lcration  du  Nord  de  rAllemagnc,  les  Elals  du  sud  s'y  sont  réanis 
on  1870.  Une  loi  volée  le  9  juin  187i  a  déclaré  annexés  à  l'Empire  «oos 
la  dénomination  d'Alsace-Lorraine,  les  territoires  cédés  par  la  France  à  la 
suite  de  la  guerre  de  4870.  L'Empire  d'Allemagne  doit  être  considéré 
aujourd  liui  comme  un  empire  fédéralif  présentant  ce  caractère  particulier 
que  le  gouvernement  fédéral  est  aux  mains  du  chef  de  Pun  des  Etats  con- 
fédérés, le  Roi  de  Prusse,  revcMu  de  la  dignité  d'empereur  d'Allemagne. 
—  L'empire  d'Aulriche-Hongrie  constitue  depuis  le  compromis  de  1867, 
I'e>pece  de  confédération  qui  dans  le  langage  du  droit  international  est 
désigne  sous  le  nom  d  Union  réelle.  —  Cpr.  Pradicr-Fodéré,  Traité  de 
Droit  international  public,  I,  J  90-119. 

>  Cpr.  .^  748  6f>,  texte  I,  et  notes  22,  23;  Merlin,  Hép.,  v»  Mmis- 
tre  publioi,  sect.  V.  —  Pradier-Fodéré,  Droit  diplomatique.  II,  p.  103 ci 
suiv.,  1G4  cl  suiv.,  235  et  suiv. 

*  Cpr.  en  ce  qui  concerne  l'influence  delà  conquête  sur  la  nationalité 
des  habitants  des  pavs  conquis,  sur  TelBcacité  des -litres  authentiques  et 
(les  jugements  émanés  des  autorités  de  ces  pays,  et  sur  l'autoriié  dei 
lois  :  j  7^,  no  6  :  Merlin,  Rép.,  vo  Hypothèque,  sect.  Il,  |  3,  art.  8,  n'^i, 
quest.  3  et  4;  v*Loi,  §  6,  no  9.  Les  traités  diplomatiques  deviennent,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  public,  applicables  aux  gays  annexés  par  l'un  des 
pays  cocontractants.  Montpellier,  10  juillet  1873,  S-,  72,  2.  139.  Aix,  8 
novembre  1875,  S.,  76,  2,  134.  Civ.  rej.,  5  novembre  1878,  S,,  79,1, 
<26. 

"^  Les  traités  politiques  régulièrement  publiés  en  France  doivent  y  être 
appliqués  par  les  juges  à  l'instar  des  lois.  —  De  pareils  traies  perdent-ils 
par  le  <teul  fait  de  la  guerre  leur  force  obi igiiloire,  ouïes  effets  en  sont-ils 
seulement  suspendus  pendant  Tétat  de  guerre?  Voy.  pour  cette  dernière 
solution  :  Décret  du  20  décembre  1810;  Merlin,  Rép.  ,v<>  Jugement, 1 7 6i«, 
et  y^  Succession,  sect*  F,  {  2,  art.  4,  no  2  ;  Civ.  cass.,  15  ]uill.  1811, 
S.,  Chr.  .  Poitiers,  2  juin  lH2i,  S.,  25,  2,  59;  l\t(\.,  9  juin  1825,  S., 
Chr.  ;  Aix,  8  décembre  1858,  S.,  59, 2.  605.  Voy.  pour  la  première  solu- 
tion :  Crim.  rej.,  23  décembre  1854,  S.,  54,  1,  811.  Nous  ferobs  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissail  du  pri- 
Tilège  d'exterritorialité  réclamé  en  vertu  d'un  ancien  traité  parfe  eonsoi 
d'une  nation  étrangère»   c'est-à-dire  d'un  point  qui  louchait  esienlielle- 
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sont  investis  d'uD  pouvoir  judiciaire,  oit^qu'ils  ont  mission 
de  recevoir  et  de  dresser  des  actes  intéressant  leurs  natio- 
naux*. 

meot  au  Droit  international  public,  tandis  que,  dans  les  décisions  précé- 
dentes, le  litige  concernait  exclusivement  des  rapports  internationaux  d'in- 
lêrèl  privé.  Cette  distinction  parait  devoir  servir  de  base  à  la  solution 
(le  la  question  que  nous  avons  posée.  —  P.  Pradier-Fodéré,  Droit  inter- 
national public,  2,  no  l2to.  Les  traités  diplomatiques  régulièrement 
promulgués  en  France,  ajrant  force  de  loi,  doivent  étrei  ce  titre  appliqués 
et  interprétés  par  l'aulorité  judiciaire,  lorsque  le  débat  ne  porte  que  sur 
dès  intérêts  privés.  Req.,  6  décembre  4873,  S  ,73,  1,  34.  Si  an  contraire 
linlérOt  public  est  engagé,  le  droit  d'interpréter  une  convention  diplo- 
matique et  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  en  résultent,  n'appartient 
qu'an  Gouvernement.  Aucoc,  Conférences,  \,  p.  .38  et  suiv.,  p.  92,  Arr. 
tons.,  18  janvier  1851,  Lebon  p.  47 ;  14  décembre  1854,  Lebon  p.  978 ; 
8  févrletr  1864,  Lebon  p.  89;  30  avril  1867,  Lebon  p.  421  ;  2  janvier  1877, 
Lcboo  p.  48.  Voy.  encore  Tribunal  des  conflits,  14  décembre  1872, 
Lebon,  p.  728.  Crim.  cass..  27  juillet  1877,  S.,  77,  I.  48.5. 

*  Cpr.  ordonnance  d'août  1681,  liv  I,  tit.  IX,  art.  24  et  £5  ;  ordonnance 
du  âo  octobre  1833  ;  Gode  c^v.,  art.  48,60,  86,  991  et  994,  modifiés  par 
la  loi  du  8. juin  1893;  .^  31,  texte  .et  note  80.  —  De  Clercq  et  de 
Yallat,  Guide  pratique  des  Consulats,  l.  p.  456  ;  t.  2,  p.  349  à  404  ; 
Lyon  11  décembre  1883,  Journ.  de  Droit  international  privé,  1884. 
I>.  36,  D.,  85,  2,  193.  Cpr.  pour  la  bibliographie  :  Histoire  générale  et 
raisonnée  de  la  diplomatie  française,  par  Flassan  ;  2*  édit.  1811,  7 
vol.  in-8.  Traité  complet  de  Diplomatie,  parGarden;  1833,  3  vol.  in  8. 
Répertoire  diplomatique  :  Annales  du  droit  des  gens,  par  le  même  ; 
loroe  t«r.  Le  Guide  diplomatique  :  Précis  des  droits  et  des  fonctions 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires^pt^rG.  de  Martens;  (5*  édition 
refondue  par  Gefeken).  1866,  3  vol.  in-8.  Des  consulats,  des  légations, 
ft  des  ambassades,  par  Leroy;  2^  édition.  1  vol.  in-8.  1876.  Formu- 
laire des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires^  par  De  C'crcq 
etDe  Va]lat;(6*édit.).1890.  2  vol.  in-8.  Guide  pratique  des  Consulats. 
parles  mêmes;  4* édit.  1880.  2  vol.  in-8.  Guide  pratique  des  Agents 
politiques  du  ministère  des  affaires  étrangères,  par  Garcia  de  la 
Yega  ;  in-8, 1881. 3*  édition.  Cours  de  droit  diplomatique,  par  Pradier- 
Fodéré  ;  Paris,  1881 . 2  vol .  in-8 .  Répertoire  diplomatique  et  consulaire, 
par  Cbevrej-Rameau  ;  Paris,  1883»  1  vol.  in-8  ;  Suppléments  pour  1883. 
1884, 188.^>,  1886  et  1887.  Dictionnaire  manuel  de  diplomatie  et  de 
drmtinternational public  et  privé  parCalvo;  Paris,1885. 1  toi.  gr.  in-8. 
Manuel  théorique  et  pratique  du  agents  diplomatiques  et  consulai- 
rtSyparLehr;  1887,  1  vol.  iD-18.  Des  agents  diplomatiques,  de  leurs 
fonctions,  de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs,  diaprés  le  dern^  état 
deUk^ptrisprudence  et  de  la  doctrine,  par  Coulon  ;1889,  1  vol.  fn-18. 
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§4. 
notion  générale  du  droit  français. 

Lie  Droit  français,  c*e8t-à-dire  le  Droit  national  français, 
se  compose  des  coutumes  et  dès  lois  françaises  non  abro- 
gées. Il  comprend  donc  toutes  les  coutumes  établies  et 
toutes  les  lois  rendues  d'Age  en  âge  depuis  l'origine  de  la 
monarchie,  à  Texception  seulement  de  celles  qui  aurai^t 
été  frappées  d'abrogation  expresse  ou  tacite  K  ' 

L^  loi,  dansi'acception  la  plus  étendue  de  cette  expres- 
sion, désigne  toute  règle  d Intérêt-  commun  et  obligatoire 
pour  la  généralité  des  citoyens,  émanée  d'un  pouvoir  so-. 
cial  compétent,  d'après  la  constitution  eti  vigueur  à  l'époque 
où  elle  a  éte  posée. 

Dans  le  sens  large  que  nous  lui  donnons  ici,  le  mot  loi 
8*appliqoe  à  tous  les  éléments  du  droit  français  autres  que 

la  coutume.     . 

§5. 

Des  principaux  éléments  du  droit  français  actuel. 

V  Les  principaux  éléments  du  Droit  français  âctue)  con- 
sistent dans  les  actes  émanés  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  depuis  1789. 

A  partir  de  cette  époque,  l'idée  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  celle  de  la  participation  plus  ou  moins  directe  du 
peuple  &  l'exercice  de  la  puissance  législative,  qui  déjà 
précédemment  avaient  été  admises  dans  le  Droit  constitu- 

> 

—  De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Levant  et  dfi 
Barbarie:  Etude  sur  la  cotidition  légale  des  étrangers  àans  les  pays 
hors  cAréfitenré  par  Féraud-Giraud.  2e  édit.  i866.  2  vol.  in-8.  —  1*^ 
justices  mixtes  dans  les  oays  hors  chrétienté,  imr-Ie  même.  In-8.  ^884. 

—  Des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques  en  pays  de 
chrétienté,  par  Odier;  1890,  i  vol.  in-8.  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, par  Bousquet;  I  vol.  in-8. 

•<  Décret  du  21  septembre  4792.  Charte  de  i814,  art.6S.  Charte  de  1830, 
art.  70.  Constitution  du  ^  novembre  1848,  art.  lia.  Conetitutibn  du  14 
janvier  1852,  art.  56.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  ï^  préface, 
n*»"  80  et  81.  Merlin,  /îep.,  vo  Avocat  à  la  cour  de  cassation.  -Cpr.  sur 
l'abrogation,  §  S9.  Le  mi^me  principe  est  virtuellement  maintenu  par  les 
Ipis  consiilutionncllcs  de  1875. 
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tionnel  français,  f are at  proclamées  d'une  manière  expresse 
[>ar  les  diverses  constitutions  qui  ont  successivement  régi 
la  Frànte.. L'application  en  a  cependant  été  momentané- 
ment'suspendue  à  diverses  époques  :  c'est  ainsi  qu'en 
1848,  le  gouvernement  provisoire  a  concentré  eri  ses  mains 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ^  Il  en  a  été  de  même 
pour  le  Prince-Président,  du  2  décembre  1831  au  29  mars 
1852  *6û,  et  pour  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
du  4  septembre  1870  au  8  février  1871  *  /er. 

Le.  principe' fondamental  de  la  séparation  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif  est,  que  le  chef  de  l'État 
ne  participe  à  l'exercice  de  la  puissance  législative  que  par 
l'initiative  des  lois,  qui  lui  appartient  concurremment 
avec,  les  membres  des  deux  Chambres  (Loi  du  25  février 
1875,  art.  3)  et  par  la  faculté  que  lui  attribue  l'art.  7 
de  la  loi  du  16  juillet  1875  de  demander  aux  deux  Cham- 
bres par  un  message  motivé,  une  nouvelle  délibération 
qui  ne  peut  être  refusée.  En  dehors  de  cette  double  attri- 
bution, il  ne  peut  faire  que  les  règlements  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  proprement  dites,  c'est-à-dire  des 
règles  posées 'par  le  pouvoir  législatif  ^ 

Les  règlements  faits  dans  ce  but  ont  successivement  ou 
alternativement  pris  le  nom  de  proclamations,  arrêlis^  dé- 
crets t%  ordonnances, 

è 

*  Ed.  Laferrière,  Juridiction  administrative  y  H,  p.  7, 
^frûCedroit  a  été  expressément  consacré  par  l'art.  58  delà  Constitution 

de  14  janvier  1852,  qui  a  fixé  pour  le  terme  des  pouvoirs  exceptionnels  du 
pnnoe-president,  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  subordonnée  h 
rorganisation  définitive  des  grands  Corps  de  TEtat;  on  considère  que 
cette  condition  s'est  réalisée  le  29  mars  485*2,  jour  de  ta  réunioir  de<i 
Chambres.  Cd»*.  Aucoc,  Coyit'érences^  ï,  34.  Les  décrets  qui  ont  été  rendus 
dans  ces  conditions  sont  ordinairement  désignés  sous  la  dénomination  de 
décreU'lois.  Cpr.  Crim.  rej.,  29  janvier  i855,  S.,  55,  1,  465.  Toulouse, 
5  novembre 4890,  D.;  93,  1,548. 

*  ter  Crini.  cass.,  8  juin  1874,  S.,  74,  409.  Voy.  cep.  Dalloz,  Supplé- 
ment, y^  lois,  n^  iti. 

*  Cpr.  Constitution  des  3-44  septembre  4791, titre  (11,  chap.  IV.section  I, 
art.  6. Constitution  du  S  tructidor,  an  III,  art.  444.  Constitution  du  22 
frimaire, an  VIII,  art.  44.  Charte  de  4844,  art.  44.  Charte  de  1830,  art. 
43.  Constitution  du  4  novembre  1848,  art  49.  Constitution  du  44  janvier 
Wî.  irt.  6. 
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Les  lois  'sensu  stricto)  ont  elles-mêmes,  à  àîverses  épo- 
<]ues,  été  appelées  décrets,  soit  d*une  manière  absolue, 
soi!  du  moins  avant  leur  sanction  par  le  chef  de  TKtat '. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  attributions  exclusives 
de  la  puissaiice  législative  et  le  pouvoir  réglementaire  du 
chef  de  TÉtat  étant  de  sa  nature  difficile  à  établir  des 
doutes  plus  ou  moins  sérieux  sur  la  constitutionpalité  de 
tels  ou  tels  décrets,  de  telles  ou  telles  ordonnances  ont  pu 
et  pourraient  encore  s'élever  dans  la  pratique. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  le  Sénut  était  la  seule  au- 
torité compétente  pour  annuler  les  décrets  inconstitution- 
nels rendus  parle  chef  de  l*Etat\  et  comme  il  nusa  ja- 
mais de  ce  pouvoir,  malgré  Tinconstitutiohnalité  dont  cer- 
tains de  ces  décrets  étaient  entachés  %  ils  furent,  sans  ob- 
jection, appliqués  comme  lois  de  TEtat,  tant  que  dura  le 
.régime  impérial.  Après  la  chute  de  l'Empire,  oa  voulut, 
mais  sans  succès,  contester  la  force  obligatoire  de  ces  dé- 
crets, dont  les  dispositions,  à  l'exception  seulement  de 
celles  qui  avaient  été  tacitement  abrogées  par  la  Charte  de 
1814,  furent  maintenues  par  une  jurisprudence  constante*. 
11  a  même  été  jugé  que  les  décrets  impériaux  autres  que 
ceux  qui  étaient  purement  réglementaires,  n'ont  pu  de- 
puis 1814  être  abrogés  ou  modifiés  par  des  ordonnances 
rovales  \ 

*  C'est  ainsi  que  les  lois  émanées  de  la  Convention  portent  le  nom  de 
«lécrcts;  c'est  a:nsi  encore  que  sous  les  Constitutions  de  1791  et  de  l'an 
Vlll  l«s  projeu  de  loi  adoptés  par  le  Corps  Législatif  étaient  qualifiés  de 
décrets  jusqu'au  moment  de  leur  promulgation  par  le  chef  de  l'Ëtat. 

♦  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIir»rt.  fi. 

'  VoY.  notamment  décrets  du  23  pluviôse  an  XIII,  du  6  avril  1809,  du 
:fO  août  1811  et  du  4  mai  4842. 

•  Zachariw,  §5,  texte  et  note  8.  Aucoc,  Confértnces,  I,  34.  Req.f  48 

janvier  1821,  etCrim.  rej.,  3  octobre  1822,  S.,  22,  j,  57  el  394.  Crim. 

«as».,  12 décembre  182^,  S.,  24, J,  484.    Crim.  case',  4  ftott  4827  et  26 

uvril  1828.  S.,  28,  4,26  el  333:  Crim.,  -j  ,  8  et  22  avril  4»34,  S..  31, 

I,   175  61177.  Crim.  rej.,  4«r  septembre  1831,  S.,  34,   4,   tea.   Crim. 

ass.,  7  juin  i833,  S,  33, 1,  542.  Crim.  cass.,  3  mai  «34,  ;S.,  34,  1. 
rna.  Paris,  10  janvier  1863,  S.,  63,2,  47.  Voy.  eoeore  les  autorités  citées 
«  la  note  2nlu  |74.    . 

•  Pari»,  27  juin    1834,  S,^  3^1,  2.  335.  CHm.   casa.,   24  liai  iU% 
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Les  Chattes  de  1814  et  de  1830  n*avant  institué  aucune 
autorité  chargée  de  statuer  sur  les  ordonnances  royales 
susceptibles  d'être  attaquées  comme  inconstitutionnelles, 
le  pouvoir  d*en  apprécier  Ja  force  obligatoire  se  trouva,  par 
la  force  même  des  choses,  dévolu  aux  tribunaux,  qui  pu- 
rent ainsi  légalement  en  refuser  Tapplication*.  Ce  pouvoir 
semble  devoir,  quant  aux  ordonnances  royales,  leur  être 
encore  reconnu  aujourd'hui.  ^ 

Eti  ce  qui  concerne  les  décrets  du  second  Empire,  il 
convient  de  distinguer  d'une  part  ceux  qui  ont.  été  rendus 
sous  le  régime  delà  Constitution  du  14  janvier.  1852  et 
d'autre  part  eeux  qui  sont  postérieursC  à  la  mise  en  vigueur 
delà  Constitution  du  21  mai  1870.  Les  premiers  devraient 
conformément  à  la  règle  indiquée  ci-dessus  pour  les  dé- 
crets du  premier  Empire  être  appliqués  comme  lois  de 
FËtat,  malgré  rinconstitutionnalité"^  dont  on  les  prétendrait 
entachés*  à  mofns  qu'ils  n'eussent  été  annulés  par  le  Sé- 
nat. La  constitutionnsdité  des  seconds,  au  contraire,  pour- 


S., 43,  i,  680.  Cpr.  Qv.  cass.  43  février  1827,  S.,  J7  I,  417,  Voy.  en  ce 
sens  Zacbariae,  J  5,  texte  et  note  9. 

•  Foucart,  Droit  administratif,  f,  97.  Serrigny,  Compétence  admi- 
nittrative,  I,  3,  Cbauveau,  Compétence  administrative^  II,  20.  Paris. 
i décembre  1837,  eiMeU,  25  février  1829,  S.;  3)^,  2,  599  et  600.  Paris! 
Iwavril  t830,  S.,  3),  t,  M3.  Crim.  rej..  14  avril  i8Ho.  S.,  35.1.  2'»6. 
Rennes,  30  ao&l  1837,  S.,  37.  1,789.  Crim.,  cass.,  29  août  18oi,  S.. 
5M,790. 

'  Cooslitutiofi  du  44  janvier  1852,  art.  29.  Voyez,  en  sens  contraire  : 
l-Mifow,  Droit  administratifs  I.  p.  63  ;  Foucart,  Éléments  dp,  rfroit  ad- 
ministratif, i,  103.  D'api^  ces  auteurs,  les  trihunacrx  pourraient  refu- 
ser d'appliquer  les  décrets  impériaux  qu'ils  considéreraient  comme  in- 
constitutionnels. Cette  opinion  nous  semble  repousaée  et  par  le  texte  et 
par  l'esprit  de  l*art.  39  de  la  Constitution  du  14  janvier  4853.  Cet  article 
qai  reproduisait  le  principe  posé  dans  l'art.  21  de  la  Constitution  du  ti 
frimaire  an  VIII,  doit  en  effet  être  entendu  dans  le  même  sens  que  ce  der- 
nier, d'autant  plus,  qu'en  accordant  à  tous  les  citoyens  un  recours  au 
Sénat  contre  les  actes entacbésd'inconst^tutionnalité,  il  indiquait  bien  nol- 
lament  qifè  ce  recours  était  la  seule  voie  qui  leur  fi^t  ouverte  pour  la  faire 
proilOncer.  Lorsqu'une  exception  d'inconstitutionnalité  était  soulevée 
lu  court  d*un  litige,  le  juge  devait  surseoir  k  statuer  jusqu'après  déci- 
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rait  être  examinée  parles  tribunaux, lesquels  seraient  auto^ 
risés,  le  cas  échéant,  à  ne  pas  leur  reconnaître  force  obli- 
gatoire'^m. 

Les  règles  relatives  à.  la  confection  des  lois  propretnent  ' 
dites  et  les  condition  essentielles  à  leur  existence  ont  varié 
suivant  lès  diverses  constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis 
1789. 

D'après  la  constipation  de  1875,  les  lois  {stricto  sensu) 
sont  les  préceptes  juridiques  adoptés  après  délibérations 
publiques,  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  sur  la 
proposition  soit  du  Président  de  la  République,  soit  d*un 
membre  de  Tune  des*deux  Qhambres  ^•. 

Les  décrets  sont  rendus  sur  le  rapport  d*un  minisire  ou 
en  Conseil  d'État,  c'est-à-dire  le  Conseil  d'Etat  entendu^^. 

A  côté  des  lois,  des  décrets  et  des  ordonnaiices,  s»  pla- 
cent encore  comme  éléments  importants  du  Droit  fraD-\ 

sioD  du  Sénat,  à  moins  de  rcconnaitre  que  le  décret  attaqué  n*avait 
qu*un  caractère  purement  réglementaire,  auquel  cas  il  aurait  été  de  son 
droit  et  de  son  devoir  de  rejeter  Pcx cepti on.  Cpr.  Req.,  11  août  186S,  S., 
63,  4,  38.  , 

'  bis  L'art.  29  de  la  Constitution  du  14  janvier  i85!f  a  été  abroge  par 
Particle  4â  de  celle  du  21  mai  iSTO.  Voy.  sur  cette  mo<IiHcAtion  les  rap- 
ports de  M.  Devienne  et  la  discussion  devant  le  Sénat.  /.  oy^.  d^  43,  45, 
49  et  2i  avril  1870. 

^^  Loi  constitutionnelle  du  25  février  4875, art.  4  et  3.  Les  oonstitations 
de  1852  et  de  1870,  ainsi  que  les  conslilutionsmonarchiqaes  antérieures, 
menaient  comme  conditions  nécessaires  à  Texistepcé  de  la  loi,  la  sanction 
du  cliefdc  TRtat.  Le  Président  de  la  République  n*est  plus  investi  de  ce 
droit.  Il  peut  seulement  dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation  et  par  un 
message  motivé,  demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  déliSëfation  . 
qui  ne  peut  être  réfusée.  Loi  constitutionnelle  du  46  juillet  I875,art.  T^g^. 
Quant  à  la  promulgation,  elle  n'appartient  pas  à  Tœuvre  législative  pro 
prement  dite.  Elle' n'intervient  que  lorsque  la  loi  est  complète  pour  en 
assurer  Texéculion.  Oucrocq,  Cours  de  dfoit  administratif,^  édit.  ,1, 2 1 . 

^>  Loi  constitutionnelle  du  25  février  4875,  art  3.  Cbn.  Loi  du  24  mai 
1872  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  art.  8etl3.  Loidu3  juillet  4879.. 
Décret  du  2  août  1879  Voy.  sur  la  division  des  décrets  en  ginér^ux  et 
spéciaux.  Aucoc,  Çonfrrencps  sur  t administration,  I,  55»  56  et  78. 
Cpr.  sur  les  décrets  autrefois  rendus,  soit  au  contentieux,  soit  eb  matière 
de  conflits".  Ducrocq,  I,  g  61-,  63  et  suiv.  AucoCj  op,  cit.  l,  363,  315  et  40(i. 
Laferriére,  Juridiction  administrative,  I,  p.  277. 
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çais  actuel,  les^  sénatus-consultes  et  leis  avis  du  Conseil 
d'Etat. 

Les  sénatus*consultes,  readus  en  vertu  des  pouvoirs  at- 
tribués au  Sénat  par  Tart.  54  dû  sénatus-consulte  orga- 
nique  du  16  thermidor  an  X,  et  par  les  art.  27,  30,  31  et 
33  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  avaient  principa- 
lementtrait  au  Droit  eonstitutionneP*  àis.  Toutefois,  il  en  est 
qui  ont  statué  sur  des  matières  se  rattachent  d'une  manière 
plus  ou  moins  directe  au  Droit  cjivil  *'. 

Indépendamment  de  ses  autres  attributions,  le  Conseil 
d'Etat  était,  sous  le  Consulat  et  TEmpire,  chargé  de  déve- 
lopper le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  et  lui  fait  pa^  le  gou- 
vernement". Les  avis  délibérés  à  cetelletpar  ce  Conseil 
étaient  soumis  à  l'approbation  du  chef  du  gouvernement**, 
et  devenaient,  par  suite  de  cette  approbation,  obliga- 
toires comme  les  lois  elles-mêmes".  Il  est  intervenu,  no- 
tamment pour  Tinte rprétation  des  dispositions  du  Code 
civil,  un  grand  nombre  d'avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  doi- 
vent, d'après  ce  qui  précède,  être  considérés  comme  for*^ 
raant  corps  avec  ce  Code. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  en  outre  la  mission  de  préparer 
lès  règlements  çLadministration  publique  ayant  pour  objet 
d'interpréter  Ta  loi  en  cas  de  conflit  entre  la  Cour  de  cas- 

'*  bit  Le  pouvoir  de  faire  des  séna ^us-consul tes  déjà  enlevé  au  Sénat 
«m  le  second  empire  par  la  constitution  du  2  mai  i870  n'a  pas  été  réta- 
)  biipar  les  lois  constitutionnelles  de  i87o. 

"  Voy.  fléoatus-consnlte  du  6  floréal  an  X  ;  sénaiu8-consultednt4  août 
t805;  senaltts-eoDsuIte  du  22  décembre  1852.  Les  sénatus-consultes  non 
abrogés  doivent  être  appliqués  comme  lois  de  l'Etat,  en  tant  que  leurs 
dispositions  ne  seraient  pas  contraires  à  la  constitution  en  vigueur.  Arg. 
Civ.cass.  41  mars  4885,  S.,  8o,  4,  42o. 

"  Règlement  du  5  nivése  an  VIII,  art.  11. 

"  (Test  pour  celle  raison  que  les  avis  du  Conseil  d'Etat  portent  ordi- 
nairement une  double  date,  celle  du  jour  où  ils  ont  été  délibérés  et  celle 
dnjoaroù  ilsonf  été  approuvés.  Lorsqu'ils  ne  sont  cités  que  sous  une 
%Qle  date,  c'est  d'après  celle  de  leur  approbation. 

"  HerliiL  Hép.,  v©  lolerprélalion  n«  3.  Foucarl,  Droit  administratif, 
1»  71  et  100.  Aucoc,  le  Conseil  iVÈtat,  p.  90,  Civ.  rej.,  49  oclobre4808, 
S.,9,4,46. 
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sation  elles  tribunaux.  Les  règlements. rend  us  daas  ce  but 
par  le  chef  du  gouvernement  avaient  également  force  de 
loi". 

La  Charte  de  4814  enleva  virtuellement  au  Conseil 
d'Etat  et  au  chef  du  gouvernement  le  pouvoir  de  donner 
proprio  motu,  et  avec-autojrité  législative,  rinterprétation 
delà  loi'\  Quant  au  droit  de  IHnterpréter  aâ  cas  déconflit 
entré  la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux,  le  gouverne- 
ment en  resta  investi 'VMais les  règlements  faits  à  cette  oc- 
casion n  eurent  plus  que  la  force  d'une  interprétation  judi- 
ciaire, légalement  .bornée  à  l'espèce  pour  laquelle  elle  avait 
été  donnée '*.  Enfin  le  droit  d*interprétation  judiciaire  fut 
lui  même  retiré  au  gouvernement  par  la  loi  du  30  juillet 
1828". 

Les  circulaires  et  décisions  ministérielles  statuant  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  n*ont  aucune 
autorité  législative  et  ne  lient  pas  les  tribunaux  '^  Mais 
elles  sont  obligatoires  pour  les  fonctionnaires  hiérarchi- 
quement soumis  aux  ministres  dont  elles  émanent  ;  et'leur 
inobservation  pourrait,  le  cas  échéant,  donner  ouverture 
H  un  recours  au  contentieux  contre-les  actes  dans  lesquels 
CCS  fonctionnaires  auraient,  en  enfreignant  Içs  règles  qui 

'•  Loi  du  16  septembre  t807.  Code  d'insAr.  crim.,  art.  i40." 
'■^  Merlin,  0/).  et  loc,  citt.  Toullier,  I,   444.  Foucart,  op.  cit.,  1,400, 
**  Merlin,  op.  et  loc.  citt.  Sirey,  Dissertation^  S.,  Î4,  2,  18. 
'1*  C'est  ce  qui  fut^  reconnu  par  le  Conseil  d'État  lui-même  et  par  le  gou- 

\ernement.Avis  du  Conseil  d'État  des  S7  novembre  et  17  décembre  l8S3. 

Cpr.  Ordonnance  du  23  janvier  4828.   Cpr.  Aucoc,  le  Corueil  d*État, 

ii.  10:^. 

*<*  cpr.  du  reste  sur  l'interprétation  de  la  loi  :  Jg  38et  39»  Aucoc,  le 
Conseil  d'État,  p.  104. 

«'  Cpr.  I  46.  Toullier,  I,  56.  Foucarl.  Droit  administratif ,  1,404. 
Trolley,  Z)rot7  administratif  y  i,  28.  Richelot,  1,47.  Ilupin,  Réqurn- 
toiresy  I,  no  47.  Zachariae,  §  5,  texte  et  noie  43.  Arr.  Cons.,  47  janvier 
1814,  S.,  44,  2,  439.  Crim.  cass.,  28  juillet  1814^  S.,  14,  1,240.  Crim. 
cass.,  14  avril  4815,  S.,  45,  4,  227.  Rcq.,  41  janvier  1846,  S.,  46, 
\y  366.  Amiens,  31  décembre  1824,  S. .  ?5,  2, 490:  Nîmes.  24  mars  4830, 
S.,  30,2,  378.  Req.,  8  JMÎn  4863,  S.,  63,  4,  434.  Req.,  4  jaûTÎtr  4865, 
S,  65, 1,479. 
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sy  trouvent  tracées,  excédé  les  limites  des  attributions 
qu'elles  leur  conféraient  ". 

§6. 
Continuation,  —  Les  Codes  français^. 

* 

Au  nombre  des  lois  françaises  les  plus  importantes  il  faut 
placer  les  bras,  savoir:  !•  le  Code  civil  ;  2*  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  3®  le  Code  commerce  ;  4*  le  Code  ^d'instruc- 
tion criminelle  ;  o^le  Code  pénal  ;  6*  le  Code  forestier  ;  7®  le 
Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre  ;  8*  le  <  Iode 
de-justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer. 

Les  cinq  premiers  de  ces  Codes,  promulgués  sous  le 
(Consulat  et FËmpire,  forment  sur  les  matières  civiles,  com- 
merciales et  criminelles,  un  ensemble  tellement  clair,  con- 
cordant et  complet,que  de  toutes  les  législations  européennes 
.  il  eu  est  peu  qui  puissent  être  comparées  à  la  législation 
française.  Ces  Codes  constituent  un  des  plus  beaux  titres 
de  gloire  de  Napoléon,  et  seront  toujours  l'objet  de  la  re- 
connaissance des  Français  '. 

-'  Arr.  Cons.  lo  juin  1864,  Lcbon,  4864,  p.  573.  Ghauveau,  Journat 
à^.  droit  administratif,  1865.  X(II.  p.  24etsuiv. 

'  Il  a  été  publié  un  grand  nombre  d  éditions  du  texte  des  Godes.  Nous 
citerons  seulement  celles  :  de  Bacqua,  I  vol.  in-8o  et  in- 18  ;  de  Teulcl  et 
LolseaQ,  1  vol.  io-8o,  in-t8  et  in-32;  de  Tripier,  4  vol.  in-4o^  in  8»  et 
iih3S;  de  Royer-Collard  et  Mourlon,  I  vol.  in-8®;  de  Roger  et  Sorel,  I 
vol.  in-8oet  in-32  ;  de  Durand  etPaultre,  1  vol.  in  i^  ;  de  Faustin  Hélic, 
Pont  et  Rivière,  \  vol.  in-4o.  Il  a  également  été  publié  diverses  éditions 
de  Codes  annotés  renfermant  un  résumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
ilence.  Nous  mentionnerons  les  suivantes  :  Manuel  du  Droit  français}, 
parPailliet:  Paris  4838,  4  vol.  in-4o  ou  2  vol.  in-8^.  Les^Codes  annotés 
«le  Dallez  et  Vergé  :  Code  civil  (avec  supplément).  Code  de  Procédure 
cicile  (avec  supplément;.  Code  de  Commerce,  Code  PénaL  CofJe 
fff  l'Enregistrement  y  Code  Forestier  (suivi  des  lois -de  la  pèche,  de 
lâchasse,  etc.).  Code  des  Lois  administratives .  —-  Les  Codes  annotés 
«le  Fuzier-Hcrmaun.  Code  civil  (en  cours  de  publication).  Les  Godes 
anootéi  de  Sirey  et  de  Gilbert,  Code  civil  (avec  supplément).  Code 
de  Procédure  civile.  Code  de  commerce, 

*  Sapotêon  /«f  et  les  lois  civiles  du  Consulat  et  ds  r Empire,  par 
Pérouse;  Paris  4866,  1  vol.  in.8«.  Histoire  du  Consulaï  et  de  rEmpir». 
par  Thien,  tomes  2  à  5  et  tome  8. 

ï.  2. 


48  INTRODUCTION. 

Le  Code  forestier  a  été  promulgué  le  21  mai  1827.  II 
règle,  soit  dans  Tintérét  public,  soit  daus  Tintérét  privé, 
tout  ce  qui  touche  d'une  manière  spéciale  aux  mati^i^es  fo- 
restières. 

Les  Codes  de  justice  militaire  ont  été  promulgués,  Tun, 
le  9  juin  1857,  l'autre,  le  4  juin  1858.  Ces  Codes  règlent 
l'organisation,  la  compétence  et  la  procédure  des  tribu- 
naux militaires  et  maritimes,  spécifient  les  crimes  et  dé- 
lits militaires,  et  déterminent  les  peines  qui  leur  sont  ap- 
plicables. 

•  • 

I.  •!;  CODE  CIVIL. 

§  ''• 
!•  Description  de  ce  Code. 

Le 'Code  civil  renferme  la  théorie  du  Droit  civil  général 
et,  pour  certaines  matières,  quelques  dispositions  de  Droit 
pratique  et  de  procédure.  Toutes  les  lois  dont  il  se  compose 
ont  été  réunies  et  promulguées,  sous  la  forme  àê  Code,  le 
30  ventôse  an  XII  (21  mars  1804). 

Ce  Code  contient  2281  articles  cotés  d'aprt^s  une  seule 
série  de  numéros.  Il  est  divisé  en  trois  livres,  précédés 
d'un  titre  préliminaire',  qui  traite  des  lois  en  général,  de 
leur  promulgation  et  de  leur  publication,  et  qui  comprend 
les  art.  1-6.  Le  premier  livre  est  intitulé  Des  personnes 
(art.  9-515)  ;  le  second.  Des  biens  et  des  différentes  modifia 
cations  de  lapropriété  (art.  616-710)  :  le  troisième,  Des  dif- 
férentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  (art.  711- 
2281).  Chaque  livre  est  subdivisé  en  titres,  les  titres  en 
chapitres,  et  ainsi  de  suite  ^ 

'  Le  projet  de  la  commission  était  précédé  d'un  livre  préliminaire, 
rédigé  par  Porlaiis,  et  intitulé  Du  Droit  et  des  lois  en  générât. .  fces 
articles  dont  il  se  composait  ont  été,  les-  uns  conservés  dansl#  titre  pré- 
liminaire du  Code  ou  transportés  au  titre  Des  obligations,  les  autres 
retrancliée  comme  appartenant  à  Ja  doctrine  et  non  à  la  loi. 

*  On  peut,  au  point  de' vue  de  la  théorie,,  critiquer  sous  plus  d'un  rap- 
port, l'ordre  dans  lequel  ee  suivent  les  différentes  matières  du  Ode  civil. 
Voy.  Bûcher,  Sur  Vprdre  scientifique  du  Code  Napoléon,  dans  les 
archives  de  Dabelow,  P.  V.,  l*r  cahier.  Mais  cet  ordre  présenle  pour 
l'usage  pratique  des  avantages  qu'il  serait  difficile  de  jnécon naître. 
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§8. 
2.  Historique  du  Code  civil.  —  Introduction, 

.  Avant  la  Révolution,  la  France,  divisée  en  pays  de  Droit 
écrit  et  en  pays  de  coutume,  n'était  point  soumise  à  une  lé* 
gislation  civile  uniforme.  Le  Droit  romain  formait  dans  les 
provinces  de  Droit  écrit  Télément  principal  du  Droit  civil. 
Pour  les  pays  coutumiers,  cet  clément  consistait  dans  les 
diverses  coutumes  des  villes  et  des  provinces.  Les  ordon- 
nances des  rois  étaient  seules  obligatoires  dajis  tout  le 
royaume. 

On  avait,  à  di^Térentes  époques^  formé  le  projet  de  don- 
ner à  la  France  un  Code  général  de  Droit  civil.  Ces  essais 
étaient  restés  sans  résultat*  ;  cependant  de  nombreux  tra- 
vaux, tant  sur  le  Droit  positif  que  sur  la  philosophie  du 
Droit  et  la  science  de  la  législation',  avaient  aplani  les 
difficultés  de  cette  entreprise, 

<  C'est  ain»  que»  sous  le  règne  de  Henri  lU,  et  par  ordre  de  ce  prince, 
Barnabe  Brisson  avait  rédigé  un  Code  composé  en  partie  des  ordonnances 
alors  en  vigueur,  en  partie  de  dispositions  nouvelles.  Ce  Code  fut  dans  la 
Miite  augmenté  et  commenté  par/l*autres  jurisconsultes,  entre  autres  par 
Cbarondas  ;  mais  il  n*obtint  jamais  force  de  loi.  Merlin,  llép..y^  Code,  g  3. 
Dwerta lion,  par  Minier,  Revue  critique.  1855,  Vf,  p.  308.  Voy.  aussi 
Arrêtés  du  président  de  Lamoignon  ;  Paris  4776,  1  vol.  in-4o;  4783,  2 
vol.  in-4o.  Mémoire  sur  la  ré  formation,  de  la  justice  et  la  diversité 
de  la  jurisprudence,  par  d*Aguesseau,  édition  Pardessus,  XIII,  p.  494 
et229. 

*  Les  auteurs  français,  qui  se  sont  servis  du  Droit  romain  pour  expli- 
quer ou  commenter  le  droit  coutumier,  en  ont  en  général  apprécié  les 
préceptes  d'à  près  les  principes  du  Droit  naturel.  Le  caractère  distinctif 
deleurs  ouvrages,  et  surtout  de  ceux  de  Pothier,  consiste  dans  la  préfé- 
rence donnée  à  Félément  philosophique  sur  l'élément  historique  du  Droit. 
Cpr.  DeVinftuence  des  travaux  de  Pothier  et  du  chancelier  d'Agues- 
lea»,  sur  le  Droit  civil  moderne,  par  Thézard,  Revue  historique, 
18C6,X1I,  p.  4  et  229. 

'  De  fesprit  des  lots,  par  Montesquieu.  Théorie  des  lois  civiles, 
parLinguel;  Paris  4774,  2*  édit.,  dvol.  in-42.  La  science  de  ta  légis- 
lation, par  G .  Filangieri,  traduit  de  l'italien  parJ.  A..Gauvain-GaIlois; 
IHirisao  VU,  2'édit.,  7  vol^  in-8^.  Les  essais-de  Montaigne  dans  leurs 
rapport  avec  la  législation  moderne,  p%i  Bimbenel,  Revue  historié 
qu^r  4963,  IX,  p.  231  et  398. 
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§9. 
Travaux  préparatoires  pendant  la  Révolution. 

L'ancien  Droit  français  se  trouvait  en  opposition  avec 
les  principes  consacrés  par  la  Révolution,  et  principale- 
ment avec  Tunité  de  FEtat,  la  séparation  des  pouvoirs  spi- 
rituel et  temporel,  l'égalité  devant  la  loi  et  Tabolition  de 
la  féodalité.  Aussi  les  lois  rendues  pendant  cette  période 
furent-elles  rédigées  dans  un  esprit  directement  contraire 
aux  principes  jusqu'alors  adoptés  en  fait  de  mariage,  de 
puissance  paternelle,  de  successions  et  de  propriété.  On 
aurait  voulu  tout  réformer,  et  faire  disparaître  jusqu'au 
dernier  vestige  de  Tancien  ordre  des  choses.  Mais  en  lé- 
gislation il  ne  suffit  pas  de  détruire,  il  faut  immédiatement 
reconstruire  ;  et  comment  Taurait-on  fait  au  milieu  du  tu- 
multe de  cette  époque?  On  dut  se  contenter  de  remplacer 
par  de  nouvelles  dispositions  celles  qui  étaient  tout  à  fait 
inconciliables  avec  Tordre  de  choses  qui  venait  de  s* éta- 
blir. Ce  procédé  avait  ses  inconvénients  :  bientôt  le  Droit 
civil  ue  se  composa  plus  que  de  fragments  incohérents  qui 
contrastaient  souvent  d*unc  manière  tranchante  les  uns 
avec  les  autres.  Ainsi,  par  exemple,  les  privilèges  des  di- 
verses provinces  avaient  été  abolis,  le  territoire  avait  reçu 
une  nouvelle  division,  et  cependant  on  se  vit  obligé  de 
conserver  provisoirement  la  distinction  en  pays  de  Droit 
écrit  et  pays  de  coutume.  ITn  nouveau  Code  civil  pouvait 
seul  porter  dans  ce  chaos  Tordre  et  la  lumière. 

L'Assemblée  constituante  le  sentait  parfaitement,  lors- 
qu'elle insérait  dans  la  Constitution  des  3-44  septembre 
1791  un  article  qui  ordonnait  la  confection  d*un  Code  de 
lois  civiles  communes  à  tout  le  royaume. 

Malheureusement  TAssemblée  législative  qui  succéda  à 
l'Assemblée  constituante,  ne  travailla  pas  à  mettre  la  légis- 
lation en  harmonie  avec  une  constitution  que,  bien  loin  de 
vouloir  fortifier,  elle  cherchait  à  détruire. 

La  Convention  enfin  s'occupa  de  la  rédaction  d'un  Code 
civil.  C'était  pour  elle  le  seul  moyen  de  rajeunir  la 
France  républicaine.  Sa  commission  de  législation  roçul 
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donc  la  mission  de  jeter  les  fondements  de  ce  travail  ;  et, 
le9  août  1793,  le  représentant  Cambacérès  présenta  un 
projet  de  Code  civil  qui  était  presque  entièrement  son  ou- 
vrage*. Ce  projet  n'obtint  pas  Tassentiment  de  F  Assem- 
blée ;  elle  pensa  que,  trop  empreint  encore  des  anciennes 
idées,  il  ne  faisait  point  une  part  assez  large  aux  principes 
qu  elle  considérait  comme  devant  exclusivement  convenir 
à  la  nouvelle  France-*.  La  Convention,  en  rejetant  le  tra- 
vail de  Cambacérès,.  prit  la  résolution  de  nommer  une 
commission  de  philosophes  chargée  de  rédiger  un  nouveau 
projet  plus  conforme  à  1-esprit  de  cette  époque.  Cette  ré- 
solution n'eut  pas  de  suite. 

Le  régime  de  la  Terreur  ayant  été  renversé  au  9  thermi- 
dor an  II,  on  fit  un  nouvel  essai  qui  ne  fat  pas  suivi  de  plus 
heureux  résultats.  On  décréta,  à  la  vérité,  quelques  arti- 
cles d'un  nonveau  projet  que  Cambacérès  avait  présenté  le 
23  fructidor  an  II  '  ;  mais  des  affaires  plus  pressantes  arrê- 
tèrent la  continuation  des  travatix. 

Lorsque  la  Constitution  de  Fan  III,  par  laquelle  fut  éta* 
blile  gouvernement  directorial,  eut  fait  naître  Tespérance 
de  jours  plus  paisibles,  on  mif  derechef  la  mainàFœuvre. 
Le  24  prairial  an  lY^  un  troisième  projet,  concordant  en 
grande  partie  avec  celui  de  1793,  fut  soumis  par  Cambacé- 
rès au  Conseil  des  Cinq-Cents*.  Toutefois,  ce  représentant 
étant  sorti  de  cette  assenmlée  en  Tan  V,  et  les  relations 
politiques  des  deux  conseils  devenant  de  jour  en  jour  plus 
embarrassées  et  plus  difficiles,  l'entreprise  si  souvent  com- 
mencée ne  put  encore  cette  fois  être  terminée. 

*.  Projet  de  Cède  civil  présenté  ïi  la  Convention  nationale  au  nom 
du  Comité  de  légiilation,  ^AV  Cnmhucérès  \  Paris  1793. 

*  Le  contraste  qui  existe  entre  ce  projet  et   le  Code  'civil    fait  ce|)en-- 
(ItDt  bien  ressortir  le  caractère  de  Tépoque  où  il  fut  conçu.  Les  matières 
cdDceraant   )e   mariage,  la  puissance  paternelle  et  les  successions,  y 
M>nltraitéesdaoe  manière  qui  semblait  devoir  satisfaire   les  vues  de  la 
<'.onvenlion . 

'  Rapport  sur  le  Code  civil,  par  Cambacérès  ;  Paris  an  IT,  br.  in-8*. 

*  Projet  de  Code  civil,  présenté  au  Conseil  des  Cinq-Cents  au  nom 
fl^'la  Commission  de  classification  des  lois,  par  Cambacérès  ;  Paris 
wV.lvoLiniî. 
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La  loi  du  19  brumaire  an  VIII,  qui  supprima  le  Direc- 
toire, chargea,  par  son-  ari.  14,  les  Commissions  du  Con- 
seil des  Anciens  et  de  celui  des  Cinq- Cents  de  préparer  un 
Code  civil,  et  le  30  frimaire  de  la  même  année  le  repré- 
sentant Jacqueminot  soumettait  à  la  Commission  législa- 
tive du  Conseil  des  Cinq-Cents  différents  titres  de  ce 
Code.  Ce  projet,  connu  sous  le  nom  àe projet  Jacqueminot, 
ne  fut  jamais  discuté  :  la  Constitution  du  22  frimaire  an 
VIII,  en  élevant  Bonaparte  à  la  dignité  de  premier  Consul, 
avait  ouvert  une  ère  nouvelle  pour  la  France. 

§10. 

Rédaction  du  Code  civil. 

Le  24  thermidor  an  YIII,  les  Consuls,  auxquels  la  Cons- 
titution avait  attribué  Tinitiative  des  lois,  nommèrent  une 
commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  Code  civil. 
Elle  fut  composée  de  Tronchct,  président  au  tribunal  de 
cassation  ;  Portalis,  commissaire  du  gouvernement  près 
du  conseil  des  prises  ;  Bigot-Préameneu,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  trib\inal  de  cassation  et  Maleville, 
juge  au  même  tribunal. 

Les  membres  de  la  commission  se  partagèrent  les  diffé- 
rentes matières,  et  le  travail  élaboré  par  chacun  d'eux  fut 
discuté  en  assemblée  générale  chez  Tronchet,  président  de 
la  commission.  Au  bout  de  quatre  mois,  le  projet  était  ter- 
miné. Imprimé^  dans  le  mois  de  pluviôse  an  IX,  il  fut  im- 
médiatement soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  de  cassa- 
tion et  des  tribunaux  d'appel,  qui  accélérèrent  tellement  la 
remise  de  leurs  observations  ^  que  la  discussion  au  Con- 
seil d'État  put  commencer  dans  le  courant  de  la  même  an- 

*  Projet  de  Code  civil,  présenté  par  la  commission  nommée  par 
le  gouvernement,  lé  24  thermidor  an  VIII;  Paris  an  IX,  1  vol.  in-8^.. 

*  Observations^ des  tribunaux  d' appel  et  du  tribunal  decassatibn 
sur  le  projet  de  Code  civil  ;  Paris  an  IX-X,  4  vol.  in-8o.  Confét*ence 
des  observations  des  tribunaux  d  appel  sur  le  projet  de  Code  civil; 
an  IX-X,  4  vol.  in-8o.  Analyse  dps  obset*vations  des  tribunaux  d'ap- 
pel et  du  tribunal  de  cassation,  rapprochées  du  texte,  par  Crussaire  ; 
Paris  1804,  \  vol.  in-4».  ' 
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née.  Chaque  titre  était  d'abord  examiné  en  présence  des 
membres  de  la  commissidn  de  rédaction  par  la  Section  de 
législation  du  Conseil  d'État  ;  après  avoir  reçu  les  modifica- 
tions que  cette  Section  jugeait  nécessaires,  il  était  imprimé 
et  distribué  à  tous  les  membres  de  ce  Conseil.  La  discussion 
s'entamait  ensuite,  sous  la  présidence  du  premier  Consul' 
ou  de  Cambacérès,  dans  rassemblée  générale  du  Conseil  ' 
d'État,  èk  laquelle  assistaient  les  commissaires  rédacteurs. 
Chaque  titre,  plus  ou  moins-  amendé,  y  était  adopte  ou  . 
renvoyé  à  la  Section  de  législation  pour  subir>une  nouvelle 
réd^tion.  Les  titres  définitivement  adoptés  étaient,  comme 
projet^  de  loi,  portés  au  Corps  législatif  par  des  orateurs 
que  le  gouvernement  chargeait  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion.  Le  Corps  législatif  renvoyait 
'  ces  projets  de  loi  au  Tribunat,  qui  les  discutait  à  son  tour 
sop  un  rapt)ort  présenfé  par  un  des  membres  de  sa  Section 
de  législation  et  donnait  ensuite  h  des  orateurs  choisis  dans 
son  sein  la  mission  d'exprimer  le  vœu  qu'il  avait  émis 
pour  leur  adoption  ou  deur  rejet  \  Après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  Tribunat  et  les  nouveaux  développe- 
ments que  les  commissaires  dû  gouvernement  jugeaient  à 
propos  de  donner,  le  Corps  législatif  statuait,  par  scrutin 
secret  et  sans  délibération  préalable,  sur  le  sort.de  la  loi 
proposée*. 

'  On  Iroave  dans  les  archives  de  Gœnner  une  dissertation  très  inléres- 
!»iûte  concernant  rinflnerrce  que  Napoléon  exerça  personnellement  sur  la 
rédaction  du  Code  civil. 

*  Le  Tribunat  ne  pouvait  proposer  aucun  amendement,  et  lo  Corps 
législatif  devait  adopter  ou  rejeter  purement  et  simplement  les  projets 
de  loi  quilui  étaient  soumis.  Constitution  du  22  frimaire  an  VHI,  art.  38 
€134. 

'  Procès-verbaux  du  Conseil  d*Ètat.  contenant  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  :  Pslt\%  un  X'Xii,  tiyo\.  in-4o.  Cet  ouvrage  ne 
contient  pas  dans  leur  intégralité  les  procès -verbaux  du  Conseil  d'État  ; 
ils  sont  insérés  d'une  manière  plus  complète  dans  les  recueils  de  MM. 
Fenetetlocré.  Voy.  note  7  infra.  On  trouve  les  délibérations  du  Conseil 
d*£latsur  le  Code  civil,  rangées  d'après  l'ordre  des  articles,  d^ns  l'ou- 
vrage intitulé  :  Conférence  du  Code  civil  avec  la  discuRsion  pai^ticu- 
iiére  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunat j  \mr  Fa\Hn\\  Paris   18 U,   8 
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C'est  d'après  ce  mode  que  le  gouvernement  présenta  au 
Co»ps  législatif/ vers'  la  fin  de  1801,  trois  projets  de  loi. 
qui  pour  lors  ne  furent  point  (lécrétés,  mais  qui  formèrent 
plus  tard,  et  à  peu  de  changements  près,  le  titre  prélimi- 
naire et  le  commencement  du  premier  livre  du  Codo 
civil. 

Le  Corps  législatif  avait  rejeté  le  premier  de  ces  pro- 
jets, conformément  au  vœu  du  Tribunàt,  qui  se  proposait 
également  de  conclure  au  rejet  du  second,  en  raison  de  ses 
dispositions  sur  la  mort  civile  et  le  droit  d'aubaine,  lorsque 
le  gouvernement  prît,  le  13  nivôse  an  X,  un  arrête  par  le- 
quel il  retirait  tous  les  projets  de  loi  déjà  présentés.  L'exé- 
cution du  plan  formé  par  le  gouvernement  de  donner  un 
Code  civil  au  peuple  français  parut  dès  lors  -pour  long- 
temps ajourné.  «  L&  temps  n  est  pas  encore  venu,  disait  le 
message  adressé  au  Corps  législatif,  à  Toccasion  du  retrait 
de  ces  projets  de  loi,  où  Ton  portera  dans  ces  grandes  dis- 
cussions le  calme  et  Tunité  d'intentions  qu*elles  deman- 
dent. »  Cependant,  le  besoin  d'un  Code  civil  était  si  pres- 
sant, que  Tajournement  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  tiers'du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  ayant  été  re- 
nouvelé, et  les  membres  de  cette  ,  dernière  assemblée 
ayant  été  réduits  à  cinquante  par  le  ^énatus  consulte  du 
16  thermidor  an  X,  on  se  remit  à  Tœuvre  avant  la  fin  de 
Tan  X,  et,  dans  le  cours  des  deux  années  suivantes,  le 
Corps  législatif  décréta,  au  furet  à  mesure  de  leur  présen- 
tation, les  différentes  lois  qui  composent  aujourd'hui  le 
Code  civil. 

On  duivit,  dans  la  rédaction,  la  délibération  et  l'adop- 
tion de  ces  lois,  la  marche  que  nous  avons  ci-dessus  indi- 
quée. Cependant,  avant  d'être  portés  au  Corps  législatif, 
les  différents  projets  furent,  au  moyen  d'une  communica- 
tion officieuse,  soumis  par  le  gouvernement  à  Texauien  de 

vol.  in -8o  et  in- iâ.  L'éditeur,  membre  de  la  section  de  législation  do 
Tribunat,  a  inséré  dans  son  ouvrage  les  observations  qu'elle  présenta  lors 
de  la  communication  officieuse.  Les  procès- verbaux  conteDanl  la  discus- 
sion au  Tribunat  n'ont  jamais  été  publiés. 
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la  Section  de  législation  du  Tribunat,  et  les  observation> 
qu'elle  présenta,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  lors  de 
SCS  conférences  avec  la  Section  de  législation  du  Conseil 
(FEtat,  ne  furent  pas  sans  influence  sur  la  rédaction  défuii  • 
tivedu  Code  civil'. 

Enfin  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  (21  mars  1804;  réunit, 
sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français^  les  différentes  lois 
qui,  destinées  dès  l'origine  à  former  un  corps  complet  di* 
Droit  civil,  n'avaient  cependant  été  décrétées  et  promul- 
guées que  partiellement  à  des  époques  différentes^ 

§  11. 

Nouvelle  édition  du  Code  civil. 

Le  gouvernement  impérial  ayant  remplacé  la  Répu- 
blique, ilfallut,  pour  mettre  le  Codo  civil  en  harmonie  aver 
le  nouvel  ordre  de  choses,  lui  faire  subir  différentes  modi- 
fications. Le  24  août  1807,  le  gouvernement  soumit  donc 
au  Corps  législatif  une  nouvelle  édition  de  ce  Code,  qui  fut 
décrétée  le  3  sejitembre  suivant. 

On  ne  trouve  dans  cette  nouvelle  édition  que  fort  peu 

*  Les  ex  posés  de  motifs,  les  rapports  fa  vts  au  Tribunal.  les  discours 
prononcés  au  ^ode  législatif  se  trouvent  dans  les  ouvrages  suivants  : 
Code  civil  des  Français  »M?r/  de  Veœposé  de  motifs  sur  chaque  loi, 
etc.  :  Paris  1804,  8  vol.  in-iâ.  (Cet  ouvrage  est  la  continuation  de  !;< 
Conférence àoni  il  a  été  question  dans  la  note  précédente).  Co«/c  ciril, 
avec  les  discours  des  orateurs  du  goucernement,  etc.  ;  Paris  1804. 
8  vol.  in  8o.  Recueil  des  lois  composant  le  Code  civil,  avec  les  dis 
eours^elc.  ;  Paris  48031804, 9  vol.  in-So.  Motifs  du  Code  civile  e.r- 
iraits  textuellement  des  discours t  rapports  et  opinions  prononct^s 
au  Corps  législatif  et  au  Tribunal,  avec  des  notes,  etc.  ;  Paris  182o. 
in-8o. 

^  Des  collections,  comprenant  Tensembledes  travaux  préparatoires  du 
Code  Civile  ont  été  publiées  sous  les  titres  suivants:  Pecueil  compht 
des  travaux  p7*éparatoires  du  Code  civil,  contenant  sans" mof'cet li- 
ment :  lo  /e  texte  du  projet  ;  i^  celui  des  obsen^a fions  du  tribunal 
de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel  ;  3^  toutes  les  discussions 
littéralement  puisées,  tant  dans  les  procès-verbaMx  du  (lonseil 
^ État  que  dans  ceux  du  Tribunat  ;  4o  et  les  exposés  de  motifs, 
rapports  ef  discours,  tels  qu'ils  ont  été  prononcés,  an  Corps  léyis- 
latifetau  Tribunat,  par  Fenet  ;  Paris  1827  et  18Î8,  15  vol.  in-8o. 
Législation  civile,,  cnminelle  et  commerciale  de  la  France,    par 
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d'additions  OU  de  retranchements  S  et  sauf  la  modification 
essentielle  résultant  de  l'introduction  des  majorats,  les 
changements  qui  s'y  rencontrent  portèrent  en  général  sur 
les  mots  plutôt  que  sur  le  fond  des  choses.  Les  termes  qui 
se  rapportaient  au  gouvernement  républicain  furent  rem- 
placés par  des  expressions  correspondant  au  nouveau  ré- 
gime. Le  Code  prit  en  remplacement  de  son  nom  primitif 
de  Code  civile  celui  de  Code  Napoléon. 

Du  reste,  le  nombre  des  lois  proprement  dites,  tendues 
pendant  la  période  impériaje  pour  éclaircir,  compléter  ou 
modifier  le  Droit  civil,  est  peu  considérable.  Nous  citerons 
les  suivantes  :  1"  La  loi  du  3  septembre  1807,  sur  le  taux 
de  rintérét  ;  2°  la  loi  du  3  septembre  1807,  relative  aux 
inscriptions  hypothécaires  en  vertu  de  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  reconnaissance  d'obligations  sous 
seing  privé  ;  3*  la-loi  du  4  septembre  1807,  qui  détermine 
le  sens  et  les  effets  de  Tart.  2148  sur  Tinscription  des 
créances  hypothécaires  ;  k^  la  loi  du  14  novembre  1808, 
relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur  si- 
tués dans  plusieurs  arrondissements  ;  5*  enfin  différentes 
lois  concernant  le  privilège  du  trésor  public.  Nous  croyons 
devoir  également  mentionner  ici  Tart.  834  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

§  12. 

Introduction  du  Code  civil  en  d^aiitros  Etats, 

Le  Code  cîvil  reçut  force  de  loi  dans  tous  les  pays  qui 
furent  successivement  réunis  à  la  France,  en  Italie  \dans 


Locré  ;  Paris  4827^1832,  31  vol.  in-8.  Les  seize  premiers  volumes  « 
rapportent  au  Code  civil.  Ce  dernier  recueil,  plus  étendu  que  le  premier, 
en  ce  qu'il  emurasse  les  cinq  Codes,  est  moins  complet  en  cequi  Goncemc 
spécialement  le  Code  civil,  puisqu'il  ne  contient  pas  les  observations  du 
tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel. 

l  Voy.  les  art.  17,427,  890,  22160  cl  2i«l.  Tous  ces  changements  se 
trouvent  indiqués  dans  V Esprit  du  Code  .Xapoléon^  par  Locré  ;  t.  Vde 
l'édition  in-4%  et  t.  VI  de  celle  in-8o. 

*  Décret  du  30  mars  1806,  art.  2. 
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le  royaume  de  Hollande  ',  dans  les  départements  h^nséa- 
tiques'  et  dans  le  grand-duché  de  Berg  \ 

11  fut  introduit  dans  le  grand-duché  de  Vai^ovie,  où  il 
forme  encore  en  grande  partie  la  base  de  la  législation  *.  Il 
fut  admis  par  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Dantzig,  et  par 
plusieurs  Etats  de  FAllemagne,  entre  autres  par  les  grands- 
duchés  de  Bade,  de  Francfort,  de  Nassau,  et  par  le 
royaume  de  Westphalie. 

Les  souverains  de  plusieurs  autres  pays  allemands,  no-  > 
tamment  le  grand-duc  de  Darmstadt,  avaient  formé  le  pro- 
jet de  le  prbmulguer  dans  leurs  Etats.  Déjà  Ton  croyait 
entrevoir,  dans  son  introduction  en  Allemagne,  le  moyen 
dy  rendre  uniforme  la  législatii>n  civile,  et  de  réaliser  ainsi 
un  projet  qui  comptait  de  nombreux  partisans,  lorsque  la 
bataille  de  Leipzig^l 6  octobre  1813)  lui  enleva  Pautorité 
dont  il  avait  joui  jusqu'alors  dans  les  provinces  allemandes 
de  la  rive  droite  du  Rhin 

Ce  Code  n'a  conservé  sa  force  obligatoire  que  dans  les 
départements  de  la  rive  gauche  restitués  par  la  France,  et 
d^s  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Berg. 

Traduit  dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe  *,  le 
Code  civil,  quoique  déchu  de  sa  puissance  matérielle,  n'a 
pas  eessé  de  jouir  d'une  autorité  morale  bien  méritée  et 
d'exercer  une  influence  sensible  sur  le  développement  des 
législations  européennes. 

>  Décret  du  iS'octobre  i840,  art.  Ii4. 
*Séoatu8*cotisulte  du  13  décembre  iSiO. 
I       *  Décret  impérial  du  17  décembre  iSii,  àrt«  8. 

'  Dans  ]e  courant  de  l*annèë  i 820,  Tempereur  de  Russie,  roi  de  Po- 
\   .logoe,  nomma  une  commission  chargée  de  rédiger    un   nouveau    Code 

sur  les  bases  du  Code  Civil  ;  plusieurs    parties    de    son   travail    ont 

étéproihulguécs. 
I       *  En  allemand  :  par  Daniels,  Cologne  1810  ;  par  Lassaulx,   Coblence 
',    i807;  parSpielmann,  Strasbourg  1808.  En  anglais,  sous  le  titre  suivant  : 

The  C.  N,  verbally  translatedy  from  the  french  by  Bryan  Barret  ; 
I     London,  iSii^f  vol .  in-8».  En  latin  :  Codex  Gallorum  civUis  e  patrio 

w  latinum  sermonem  translatas^  studio  B.  Gibau!l;Pai  is  1806,  in-8o. 

En  espagnol  :  *Codigo  Napoléon^  traducido  el  castellano  ;  Madrid 
I  1809.  %^  polonais,  il  existe  deux  traductions  ;  l'une  de  Szaniawsky, 
I     l'aatiBdeStaviersky. 
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§  13. 

Histoire  du  Code  civil  depuis  1814  jusqu'à  nos  jours. 

La  Charte  de  1814  marntîixt,  par  son  art.  68/la  force 
o]}ligatoire  du  Code  Napoléon»  auquel  elle  restitua  le  nom 
de  Code  civil. 

Da^ns  le  cours  de  l'année  18t6,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  17  juillet,  il  fut  publié  une  nouvelle  édilion  of- 
ficielle de  ce  Code.  Cette  édition,  faite  uniquement  dans 
le  but  de  substituer  aux  dénominations  et  formules  qui 
rappelaient  le  régime  impérial,  des  expressions  concordant 
avec  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  reproduisit  au 
surplus  la  substance  et  même  la  rédaction  de  tous  les  ar- 
ticles de  rédition  de  1807. 

Le  Code  civil  a  été  également  maintenu  parla  Charte  de 
1830  (art.  70;,  par  la  Constitution  de  1848  (art.  112)  et  par- 
celle de  1852  (art.  56).  Aux  termes  d'un  décret  du  27-30 
mars  1852,  il  a  repris  le  nomde  Code  Napoléon.  Ce  décret 
n*a  jamais  été  abrogé,  cependant  conformément  à  une  pra- 
tique générale,  le  Code  est  désigné  depuis  1870  sous  la  dé- 
nomination de  Code  civil.  Il  constitue  encore  aujourd'hui 
le  droit  général  de  la  France  en  matière  civile. 

Toutefois  il  a  été  rendu  depuis  1814  différentes  lois  qui 
ont  modifié,,  sous  des  rapports  plus  on  moins  essentiels, 
les  dispositions  de  ce  Code,  ou  qui  ont  eu  pour  objet  de 
le  compléter.  Telles  sont  notammen^t,  dAprès  Tordre 
chronologique  : 

10  La  loi  du  8  mai  181t5.  sur  l'aboIKion  du  divorce; 

2o  La  loi  du  14  juillel  i819,  relative'  à  ral)oliUon  du  droit  d'aubaine  el 
dedclraclion. 

30  La  loi  du  i7  mai  1826,  sur  les  substitutioas; 

40  La  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement,  dont  l'art.  32  modifie 
Tart  374  du  Code  civil. 

50  La  Ipi  du  16  avril  1832,  qui  modifie  Tart.  164. 

60  La  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 

70  La  loi  du  12  mai  1835,  sur  les  majorats  ; 

8^  La  loi  du  20  mai  1838,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  et  échanges  d*animaux  domestiques; 

9*  La  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés; 
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iOo  La  loi  du  29  avril  iS-tô,  sur  les  irrigalioDS  ; 

11*  U  loi  du  M  juillet  1847»  wr  le  droit  d'appui  en  matière  d'irriga- 
tion: 

iSo  La  loi  du  13  décembre  18^,  sur  la  contrainte  par  eorps; 

13*  La  loi  du  S2  mars  1849,  qui  modifie  Part.  9  : 

14*  La  loi  des  17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849,  sur  les  majorais  et 
le<  substitutions  ; 

15»  La  loi  des  13,  21  novembre  et  3  décembre  18i9,  sur  la  naturali* 
salioo; 

16*  La  loi  des  17  juin,  2  et  10  juillet  1850,  relative  à  la  publicité  dos 
coDtrals  de  mariage  ; . 

n*  La  loi  des  15,22  novembre  et  6  décembre  1850,  relative  au  désaveu 
de  palcrnilé,  en  cas  de  séparation  dé  corps  ; 

18o  La  loi  des  2i,  29  janvieret  7  février  1851,  concernant  les  individus 
nés  en  France  d'étrangers  qui  eux  mémos  j  sont  nés,  et  l^s  enfants  des 
êlriDgers  naturalisés  ; 

19*  La  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  de  la  mort  civile  ; 

30*  LaJoidu  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage  ; 

31*  La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypollic- 
aire,  qui  toutefois  n'est  devenue  exécutoire  qu'à  partir  du  l^^  janvier 
1836; 

â2o  La  lo^  du  29  juin  1867,  relative  à  la  naturalisa^QP  ; 

23*  La  loi  du  22  juillet  1867,  relative  à  la  contrainte  par  corps; 

24*  La  loi  du  27  juillet  1867,  relative  à  la  répression  des  fraudes  dans 
la  veolc  des  engrais  ; 

25«  La  loi  du  2  août  1868,  portant  abrogation  de  l'article  1781  du  Code 
civil; 

26»  La  loi  du  12  apùt  1870,  relative  au  cours  légal  des  billets  delà  Ban- 
que de  France;      ^ 

2To  Le  décret  du  7  septembre  1870,  |K>rtant  que  l'article  1244  du  Code 
eiTîl,  paragraphe  2,  est  applicable  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  toute 
eonlestation  entre  locataires  et  propriétaire»,  relative  au  paiement  des 
loyers  et  aux  poursuites  ou  exéi^u  tiens  en  toute  matière; 

28»  Le  décret  du  9  septembre  1870,  relatif  aux  prescriptions  et  péremp- 
tions eu  matière  civile  ; 

29o  Le  décret  du  12  septembre  1870,  qui  autorise  provisoirement  le 
miaistre  de  la  justice  à  statuer,  sans  prendre  l'avis  du  Conseil  d'É  at,  sur 
les  demandes  de  naturalisation  formées  parles  étrangers  qui  ont  obtenu 
l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en  France  ; 

30»  Le  décret  du  3  octobre  1870,  qui  étend  et  complète  les  dispositions 
décelai  do  9  septembre  1870,  relatif  aux  prescriptions  et  péremptions  en 
înatière  civile; 

3I«  Le  décret  du  24  octobre  1870,  sur  la  naturalisation  des  indigènes 
masulmins  et  des  étrangers  résidant  en  Algérie  ; 
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32o  Le  décret  du  24  octobre  4870,  qui  déclare  citoyens  français  les 
Israélites  indigènes  de  TAlgérie  ; 

33«  Le  décret  du  26  octobre  4870,  relatif  à  la  naturalisation  des  étran- 
gers qui  auront  pris  part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense  de  la 
France  ; 

340  Le  décret  du  5  norembre  4870,  relatif  à  la  promulgation  des  lots 
et  décrets  ; 

350  Le  dé'Tct  du  44  novembre  4870,  sur  la  promulgation  des  lois  et  dé- 
crets de  la  délégation  du  Gouvernement. 

36o  Le  décret  réglementaire  du  49  novembre  4^76,  sur  les  conditions 
de  la  naturalisation  exceptionnelle  ; 

370  Le  décret  du  44  décembre  4870,  qui  modifie,  pendant  la  diirée  de 
la  guerr6«.Ies  formalités  légales  pour  l'autorisation  des  femmes  mariées  eo 
justice,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  l*émancipation  des  en- 
fants; 

38^  Le  décret  du  23  décembre  4870,  relatif  aux  publications  de  mariage 
pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 

390  Le  décret  du*  28  décembre  4870/  relatif  aux  annonces  judiciaires  et 
légales  ; 

40o  Le  décret  du  3  janvier  1874 ,  qui  accorde  un  nouveau  délai  de  trois 
mois  aux  locataires  habitant  le  département  de  la  Seine  et  donne  compé* 
tence  aux  juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  contestations  en  matière  de 
lover  ; 

44 <)  La  loi  du  2(  avril  1871,  sur  les  loyers  ;    • 

42<^  La  loi  du  42  mai  4874  qui  déclare  inaliénables  les  propriétés  pu- 
bliques ou  privées  saisies*  ou  soustraites  à  Paris  depuis  le  48  mars  4871  ; 

430  La  loi  du  40  juillet  4874,  relative  au  mode  de  suppléer  aux  actes 
de  Tétat  civil  du  département  de  la  Seine,  détruits  dans  la  dernière  in- 
surrection ; 

440  La  loi  du  49  juillet  4874,  relative  à  la  nullité  des  actesde  Tétat  civil 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  depuis  le  18  mars  4871. 

450  La  loi  du  9  août  4874,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  43  janvier  1817 
pour  constater  judiciairement  le  sort  des  Français  ayant  appartenu  aux 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui  ont  disparu  depuis  le  49  juillet  487(^ 
jusqu^'au  31  mai  4874  ;  . 

46o  La  loi  du  23  août  4874,  qui  prolonge  jusqu'au  30  septembre  inclu- 
sivement le  délai  établi  par  la  loi  du  49  juillet  4874,  relative  à  la  nullité 
ries  actes  de  Tétai  civil  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  depuis 
le  18  mars^; 

470  Le  décret  du  2  septembre  4874,  relatif  à  la  forme  de  promulgation 
des  lois  et  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts  et  jugements,  e(c. 

48<>  La  loi  du  15  septembre  4871,  relative  à  la  reconstitution  des  consi- 
gnations eirecluées  dans  le  déparlement  de  la  Seine  antérieurement  au  31 
mars  4874  ; 

i9p  La  loi  du  49  décembre  4874,  sur  la  contrainte  par  corps  ea  matière 
de  frais  de  justice  criminelle  ; 
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500  Le  décret  du  S7  décembre  1871,  relatif  à  la  création  du  Bulletin  des 
eommunes  ; 

51*  La  loi  dn  6  janvier  i87S,  relative  à  la  réorganisation  des  actes  de 
rétat  civil  dans  les  départements  ; 

5io  La  loi  du  43  février  t87S,  relative  à  k  reconstitution  des  actes  de 
Télat  civil  de  Paris  ; 

53«  La  Joi  du  i5  juin  i872,  relative  aux  titres  au  porteur  \ 

540  La  loi  du  t3«février  1873,  qiif  proroge  jiisqu'au  Vr  janvier  4874, 
le  délai  Bxé  par  l'article  6  de  la  loi  du  42  février  4872,  sur  la  reconstilu- 
tioD  des  actes  de  l'état  civil  dû  Paris  et  le  délai  fixé  par  l'article  43  para- 
graphe 3  de  la  môme  loi  ; 

55o  Le  décret  du  10  avril  4873»  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique poar  l'exécution  des  articles  41  et  13  de  la  loi  du  45  juin  1872  rela* 
tive  aux  titres  au  porteur  ;  * 

56»  Le  décret  du  11  avril  4873,  qui  modifie  la  forme  de  yromulgalion 
des  lois; 

570  La  loi  du  26  juillet  4873,  relative  à  l'établissement  et  à  la  conser- 
ntioD  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

5So  La  loi  du  40  décembre  1874,  qui  rend  les  navires  susceptibles  d'hy- 
potbèque  ; 

590  La  loi  du  IB  décembre  4874,  qui  modifie  la  loi  du  7  février  4851, 
concernant  les  individus  nés*  en  France  d'étrangers,  qui  eux-mêmes  y  sont 
nés; 

60*  La  loi  du  5  janvier 4875  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation 
dti  registres  hypothécaires  et  d'en  faciliter  la  reconstitution  partielle  ; 

640  La  loi  du  5  juin  4875,  relative  à  h  reconstitution  des  actes  de  l'é- 
tat civil  de  Paris  et  des  communes  annexées  ; 

6lo  La  loi  du  7  juin  4875,  qui  dispense  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  de  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la 
purge  des  liypolh^^. tes  pour  les  acquisitions  d'immeubles  dont  le  prix 
n'excède  pas  500  fr.  ; 

63o  La  loi  du  3  août  4875,  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la  loi 
da  iî  février  4872,  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris  ; 

64o  Le  décret  du  28  août  4875,  relatif  à  la  tenue  do  registre  sur  lequel 
lés  conservateurs  des  hypothèques  inscrivent  les  remises  d'actes  de  borde- 
reaux pour  être  transcrits,  mentionnés  où  inscrits  ; 
.  fôo  Le  décret  du  6  avril  4876,  relatif  à  la  forme  de  promulgation  des 
lois; 

66*  Le  décret  du  2  décembre  4876,  relatif  à  la  tenue  d'un  registre  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix  ayant  qualité  pour  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques d'objets  mobiliers; 

<iTo  Le  décret  du  29  mars  4879,  relatif  aux  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers  auxquelles  procèdent  les  greffiers  de  justice  de  paix  ; 

68*  La  loi  do  20  décembre  4879,relative  au  délai  légal  des  prescriptions 
tt  péremptions  en  matière  civile  ; 
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4)9o  La  loi  lia  27  février  1830,  rolalivc  h  Taliénalion  des  valeurs  mobi- 
iicros  aji^arlPiiaiU  aux  mineurs  ou  aux  inlenlils,  et  à  la  coDversioQ  de 
r^s  mômes  valeurs  en  litres  au  porteur; 

70^  La  loi  du  9  avril  t88t,  portant  création  d'une  caisse  d'épargne  pos- 
hile  ; 

*!{•  La  loi  du  5  août  1881  relative  à  la  fixation  de  la   prescription  \\ojit 
!a  laxe  des  actes  notariés  ; 

72«  La  loi  du  20  aoni  1881,  rolalivc  au  Code  rural  (chemins  et  sentiers 
'Ti'xploilations)  ; 

73«  La  loi  du  âO  août  1881,  relative  au  Code  rural  (chemins  ruraux); 

74*  La  loi  du  âO  août  1881 ,  ayant  |K)ur  objet  le  titre  complémentaire  du 
livre  I^r  du  Code  rural  portant  modifie ition  des  articles  du  Code  civil  re- 
latifs à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations  et  aux  droits  de  pas- 
sige  en  cas  d'enclave  ; 

75*  La  loi  du  14  février  i88i,  relative  aux  droits  des  enfants  nés  en 
France  d'un  père  étranger  naturalisé  après  leur  naissance  ; 

76o  Laloi«du  15  juillet  188:2,  portant  réduction  du  délai  de  conservation 
«les  valeurs  confiées  à  la  )K)ste; 

770  La  loi  du  5  janvier  1883,  qui  modifie  l'article  1734,  du  Code  civil 
relatif  aux  risques  locatifs  ; 

78*  La  loi  du  28  juin  1883,  relative  aux  enfants  mineurs  nés  en  France 
d'une  femme  fraiçaise  mariée  avec  un  étranger  ; 

79*  La  loi  du  5  avril  1884,  sur  l'organisation  municipale  ; 

80^  La  loi  du  il  juillet  1884,  sur  le  divorce  ; 

81*. La  loi  du  ^  août  1884,  sur  le  Code  rural  (vices  rédhibiloires  dâus 
los  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  ; 

A^*  La  loi  du  12  janvier  1886,  relative  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ; 

83o  La  loi  du  8  mars  1886,  d(}clarant  jours  fériés  légaux  le  lunHi  de 
i'nques  et  le  lundi  de  la  Pentecôte  ; 

8'»*  La  loi  du  18  avril  1886,  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et 
*\o  séparation  de  corps  ; 

85*  La  loi  du  30  mars  1887,  pour  la  conservation  des  monuments  et 
objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  ; 

86*  La  loi  du  28  avril  1887,  ayant  pour  objet  de  modifier  et  de  complé- 
ter la  loi  du  26  juillet  1873  sur  rétablissement  et  la  cgnservation  de  la 
propriété  en  Algérie  ; 

87*  Le  décret  du  11  juillet  1887,  concernant  la  curatelle  d'office  des 
successions  et  biens  vacants  des  individus  condamnés  à  la  rélégation: 

88*  Le  décret  du  11  novembre  1887,  réglant  les  formalités  à  remplir 
pour  le  mariage  des  condamnés  à  la  rélégation  transférés  dans  les  colonies 
françaises  ; 

890  La  loi  du  13  février  1889,  portant  modification  de  Tarticle  9  de  lu 
loi  du  2t^  mars  1855  (hypothèque  lég^ile  de  la  femme)  ; 

90o  La  loi  du  19  février  1889,  relative  à  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite 
d'assurances  ; 
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• 

OJoLa  Iqî  du  4  avril  1889,  sur  le  Code  rural  (Titre  VI,  des  animaux  em- 
ployas à  rezploitalton  des  propriétés  rurales)  ; 

9il»La  lot-du  i8  avril  1889,  ayant  pour  objet  de  compléter  les  disposi- 
tioos  de  rarlicle  1953  du  Code  civil  ; 

93*  La  loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité  ; 

-94»  Laloi  du  9  juillet  1889,  sur  le  Code  rural  (titres  H  et  111):  Parcours, 
vaioe  pètore,  ban  des  vendanges,  vente  des  blés  en  vert,  durée  du  louage 
des  domestiques  et  ooyricrs  ruraux  ; 

9a*  La  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  ; 

96*  La  loi  du  18  juillet  1889,  sur  le'Code  rural  {Titre  IV,  bail  à  colonal 
partiaire)  ; 

97*  La  loi  du  24  juillet  188ft,  sar  la  protection  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés  ; 

98*  Le  décret  du  13  août  i889,  portant  règlement  d'administration  pu* 
bliqve  pour  l'exécution  de  laloidu  26  juin  1889,  so^  la  nationalité  ; 

90*  La  loi  du  22  juin  1890,  ayant  pour  but  de  modifier  le  titre  II  du 
Gode  rural  (Vaine  pâture)  ; 

•  100«  La  loi  du  2  juillet. 1890,  ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions 
relatives  aux  livrets  d'ouvners  ; 

lOl^La  loi  du  27  décembre  1890,  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les 
rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies  ; 

1020  La  loi  du,  9  mars  1891,  qui  modifie  les  droits  de  Téponx  sur  la 
faecession  de  son  conjoint  prédécédé  ; 

l09*Laloidu  14  mars  1891  ayant  pour  objet  l'adoption  de  Theure 
temps  moyen  de  Paris  comme  heure  légale  en  France  et  en  Algérie  ; 

104^  La  loi  du  25  juillet  1891 ,  ayant  ppur  objet  d'étendre  à  certains  tra- 
vaux rapplication  du  décret  du  26  pIuvi6se-28  ventôse  an  II  ; 

108*  La  loi  du  11  juillet  1892,  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe 
à  l'article  2280  du  Code  civil  ; 

108*  La  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

107*  La  loi  du  6  février  1893,  portant  modifications  au  régime  de  la  sé- 
paration de  corps  ; 

108*  La  loi  du  16  mars  1893,  relative  à  la  publicité  à  donner  aux  dé- 
cisiODS  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 

100*  Le  décret  du  9  mai  1893,  portant  règlement  d'administration 
publique  eô  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  mars  1893,  relative  à  la 
publicité  à  donner  aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nommant 
on  <»Meil  jadiciaire  ; 

tlO*  La  loi  dn  5  juin  1893,  portant  modifications  des  dispositions  de  la  loi 
an  t2iévrier  1872,  sar  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  ; 

111*  La  loi  du  8  jaiQ.1893,  portant  modification  des  dispositions  du 
Gode  civil  relatives  à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  •  testaments  faits, 
loit  aux  armées,  soit  an  cours  d'un  voyage  maritime  ; 

112»  La  loi  du  $  juin  1893,  relative  aux  actes  de  procuration,  de  con- 
leotem^pt  et  d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un 
voyage  maritime  ; 

I.  3 
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1 13*  La  loi  du  47  juin  1893,  portant  application  de  l'art.  StSI  du  Code 
civil  aux  créances  privilégiées  ; 

m*  La  loi  du  15  juillet  4893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite  ; 

4i5«  La  loi  du  S2  juillet  4893,  portant  modification  de  Tart.  8  f  3  et 
de  Tart.  9  du  Code  civil,  relativement  aux  déclarations  efiectuées^  en  vue 
d'acquérir  ou  de  décliner  la  nationalité  française  ; 

446*  La  loi  du  1er  août  4893,  modifiant  celle  du  34  juillet  4867,  sur  les 
Sociétés  ; 

447*  La  loi  du  4»'  décembre  4894,  relative  aux  habitations  à  bon  mar- 
marché  ; 

\  418*^  La  loi  du  42  janvier  4895  relative  à  la  saiaie-arrét  sur  les  salaires 
n  petits  tiailenients  des-  ouvriers  ou  employés  ; 

li9o  La  loi  du  6  mars  4895,  modifiant  l'art.  46  du  Code  civil  ; 

I20o  La  loi  du  31  juillet  4895,  portant  modifications  eux  lois  du  îi  juil- 
let 4884  et  du  2  août  1884,  relatives  aux  ventes  et  écliange  d  animaux  do- 
mestiques. 

S". 

3.  Conséquences  de  la  promulgation  du  Code  civil  par  rap' 
port  à  la  force  obligatoire  des  lois  antérieures. 

Ces  conséquences  ont  été  déterminées  par  Fart.  7  de  la 
loi  du  30  ventôse  an  XII,  sur  la  réunion  des  lois  civiles 
en  un  seul  corps  de  lois.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  A 
«  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois  ro- 
«  maines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  lo- 
u  cales,  les  statuts,  les  règlements  cessent  d'avoir  force 
«  de  loi  générale  ou  particulière,  dans  les  matières 
«  qui  sont  lobjet  desdites  lois  composant  le  présent 
«  Code.  ») 

Toutes  les  lois  {sensu  /a/o)  ayant  le  Droit  civil  peur  objet, 
ont  donc  été  abrogées  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire 
non  seulement  en  tant  que  la  nouvelle  législation  contient 
des  dispositions  incompatibles  avec  Tancienne^  maià  par 
cela  seul  que  les  matièresformant  Tobjetdelois  antérieures, 
se  trouvent  n'»glécs  par  le  Code  civil*.  Ce  principe  ne  rc- 

<  Chabotr  Qiiest.  transit.,  i,  3.  Zachariœ,  §  44,  lextOr  notes  4  et  S. 
Laiirenl.  Principes  du  Droit  civil  français,  I,  -25.  Colmar,  7  juin 
1808,  S.,  9,  2.  168,  Nîmes,  21  février  48i4.  S.,  21,  2,  274.  Pau,  20 
mars  1822,  S.,  22,  2.  223.  —  L*art.  1907  a  donné  lieu,  dans  les  pays 
réunis  ft  la  France  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  à  U 
(juestion  de  sa\oir  si  les  lois  anlérieurcs  qui  y  limitaient  le  taux  deTinlé- 
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foit  exception  que  dans  les  cas  où  ce  Gode  rappelle  et  con- 
firme le»droit  ancien. 

Le  Droit  romain  en  particulier  n'a  donc  plus  aujourd'hui 
force  de  loi  en  France  ;  on  ne  doit  lui  reconnaître  qu'une 
autorité  .morale  ou  doctrinale  fondée  sur  la  valeur  intrin- 
sèque de  ses  dispositions,  dont  la  sagesse  lui  a  fait  juste- 
ment attribuer  le  titre  de  raison  écrite*.  On  ne  pourrait  dès 
lors  fonder  un  moyen  de  ccDssation  sur  la  violation  ou  là 
fausse  application  d  une  loi  romaine  '. 

Les  lois  anciennes,  qui  n  ont  pas  le  Droit  civil  pour  ob- 
jet \  ou  qui  ne  s'occupent  que  de  certaines  spécialités  de 
ce  Droit,  non  réglées  par  le  Code  civil  •,  n'ont  été  abrogées 
qa^autant  que  les  dispositionis  de  ce  Code  se  trouvent  di- 
rectement ou  par  voie  de  conséquence  en  opposition  avec 
celles  de  la  législation  spéciale  antérieure.  Encore  faut-il 
distinguer  si  la  disposition  abrogée  par  le  Code  civil  pour 
caase  d'incompatibilité,  constitue  ou  non,  avec  le  restant 
de  Tancienne  loi,  un  tout  indivisible.  En  cas  d'affirmative, 
Tancienne  loi  est  abrogée  dans  son  entier  ;  dans  Tbypo- 
thèse  contraire,  on  doit  appliquer  simultanément  les  dis- 
positions du  Code  civil  et  celles  des  lois  anciennes  qui  se- 

rétderaient  enéore  y  être  a^rpliquées.  La  question  a  été  résolue  eu  sens 
divers  par  les  arréls  suivants:  Tupn,  î  mai  1807,  S.,  8,  2,  89; 
Bruielles,  40  janvier  i8iO,  S.,  10,  2.  243.  Mais  Tart.  7  de  la  loi  du  MO 
venlôse  an  XHn'a  expressément  abrogé  que  le  droit  antérieur  à  i789  et 
non  les  lois  de  l'époque  intermédiaire,  votées  à  partir  de  1789  et  qui  ne 
^nl  abrogées  qu'autanl  qu'elles  seraient  inconciliables  avec  une  disposi- 
tion du  Gode  civil.  Laurent,  f,  27,  Bruxelles,  16  mai  1809,  S.^  Ghr.  Dal- 
lox,  Rép.  alph.  v*  Dispositiom  entre-vifs,  143«, 

'  Locré,  t:  1,  pages  61^  64  et  65,  introduction.  Zachartae,  §  14,  texte 
et  note  3.  Laurent,  I,  26. 

*  Cpr.  Merlin,  Queêt.,  v«  Cassation,  §  14.  Zacbariae,  §1'»,  texte  et  note 
4.  Laurent,  1, 96. 

'  Zacharise,  $14,  texte  et  note  5.  Civ.  cass.,  !•'  lévrier  1813,  S.,  13, 
1. 113.  Cet  arrêt  a  jugé  que  la  publication  du  Code  civil  dans  le  royaume 
d'Italie,  n*y  avait  pas  fait  cesser  les  eftets  de  la  mort  civile  encourue  par 
suite  de  profession  religieuse,  et  n'avait  pas  relevé  de  l'incapacité  de 
SQccéder  un  moine  milanais  encore  engage  dans  les  liens  monastique<$ 
lors  de  Touverinre  dé  la  succession,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  lois 
relatives  à  cet  objet  sont  plus  politiques  que  civiles. 

'Civ.cass.,'  3  novembre  4812,  S.,  13,  1,  152.  Cet  arrêt  décide  cjue 
le  Code  civil,  et  notamment  Tart.  1622,  n'est  point  applicable  aux  ma 
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raient  compatibles  avec  les  règles  que  ce  Gode  a  intro- 
duites. 

§  15. 

.       l.  Des  sources  du  Code  Civil, 

Les  sources  principales  auxquelles  ont  puisé  Içs  rédac- 
teurs du  (>ode  sont  : 

i^  Les  coutumes  et  surtout  celle  de  Paris<  Elles  ont  été 
spécialement  mises  &  profit  dans  les  dispositions,  concer- 
nant Tautorisation  maritale,  les  servitudes  légales  des  bâ- 
timents, les  successions,  la  communauté  entre  conjoints  et 
le  bail  à  cheptel.  En  général,  on  remarque  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  donné  au  droit  coutumier  la  préférence 
sur  le  Droit  romain,  dans  presque  toutes  les  matières  sur 
lesquelles  les  coutumes  avaient  admis  des  principes  qui 
leur  étaient  propres.  La  raison  en  est  siniple  :  le  Dfoit 
coutumier  était  le  Droit  de  la  majorité  des  Français,  et  la 
plupart  des  membres  de  la  Section  de  législation  du  Con- 
seil d'Etat  étaient  originaires  des  pays  de  coutume. 

2^  Le  Droit  romain.  11  a  principalement  servi  de  guide 
dans  les  jnatières  relatives  à  la  propriété,  &ux  servitudes 
autres  que  celles  ci-dessus  dénommées,  aux  obligatioas  et 
conventions,  et  au  régime  dotal.  Toutefois,  il  est  à  remar- 
quer que  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  s*attacher 
bien  moins  au  Droit  romain  pur  qu*au  Droit  écrit,  c'est-à- 
dire  au  Droit  romain  tel  qu'il  avait  -été  interprété  et  ap- 
pliqué par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  parle- 
ments. 

3*  Les  ordonnances  royales.  Elles  ont  fourni  de  nom- 
breux matériaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  actes  de 

tières  forestières,  régies  par  un  droit  spécial.  Voy.  aussi  §  70,  note  32. 
Voy.  en  sens  contraire  Laurent,  I,  27.  D'après  cet  auteur,  il  suffirait 
qu'une  matière  fût  traitée  par  le  Code  civil  même  incomplètement,  pour 
que  l'ancien  droit  la  concernant  fût  entièrement  abrogé.  Par  exemple 
rart.  ii67  impliquerait  l'abrogation  des  lois  romaines,  et  de  toutes  les 
dispositions  de  l'ancien  droit,  relatives  à  Tàction  paulieune.  L'opinion 
enseignée  au  texte  nous  parait  devoir  être  seule  suivie.  Gpr.  en  sens 
divers:  Colmar, 7  juin 4808.  D.  alph. y^Mariage^n*  967.  Nimes,fO février 
4820,  S.  Ghr.  Pau,  20  mars,  4822  S.,  Ghr. 
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Tétai  civil,  les  donations,  les  testaments  et  les  substitu- 
tions. 

4*  Le  Droit  intermédiaire,  c'est-à-dire  les  lois  rendues 
depuis  la  Révolution.  On  les  a  notamment  consultées  en 
fait  de  mariage,  de  puissance  paternelle,  de  privilèges  et 
d'hypothèques. 

A  cesquatre  sources  principales,  on  peut  encore  ajouter 
le  Droit  canon  et  la  jurisprudence  des  parlements.  On  re- 
trouve des  vestiges  du  Droit  canon  surtout  en  matière  de 
mariage  et  de  légitimation'  ;  et  la  jurisprudence  des  par- 
lements a  notamment  fourni  d'importants  matériaux  pour 
le  titre  De  P absence. 

Toutes  les  doctrines  puisées  dans  ces  différentes  sources 
ont  été  complétées',  modifiées  et  coordonnées  entre  elles 
de  manière  à  former  un  tout  harmonique. 

Les  parties  les  mieux  traitées  sont,  sans  contredit,  celles 
qui  ont  été  calquées  sur  Tancien  Droit.  On  peut  cependant 
reprocher  aux  rédacteurs  du  Code  d'avoir  reproduit  plu- 
sieurs dispositions  qui  sont  peu  compatibles  avec  certains 
préceptes  de  la  nouvelle  législation,  ou  qui,  n'étant  que 
des  coiiscquences  de  principes  quelle  a  rëjetés,  se  trouvent 
aujourd'hui  sans  base •^  Des  objections  d'une  nature  beau- 
coup plus  grave  pourraient,  à  juste  titre,  être  élevées  contre 
la  partie  du  Code  à  laquelle  le  droit  intermédiaire  a  servi 
de  fondement. 


*  Cpr.  DeVinfluence  du  th^oit  canonique  9ur  la  législation  fran- 
çaise, pard*Espînay  ;  Paris  4857,  4  vol.  in-8\ 

*  Conférence  du  Code  civil  avec  les  lois  anciennes,  par  Dard,  3« 
édit.  ;  Paris  48Î7,  4  vol.  in-8o  ou  in-4*.  Code  civil  avec  les  sources  où 
toutes  ses  dispositions  ont  été  puisées,  par  Dufour  ;  Paris  4806,  4  vol . 
in-8o. 

'  Pourquoi,  par  exemple,  faut-il  encorç  que  les  témoins  assistant  à  la 
confection  d'un  testament  mjstiqueiSoienl  précisément  au  nombre  de  sept, 
iorsqu&le  testateur  ne  sait  pas  signer?  Art.  977.  Pourquoi  a-t-on  admis 
ie  partage  de  la  succession  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle  dans 
les  cas  prévus  j>ar  les  art.  746  et  752?  Pourquoi  les  immeubles  des  époux 
soDt-ils  exclus  de  la  communauté  légale  ?  Art.  4404. 
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5.  De  Fesprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  Code  civil, 
,        et  du  mérite  de  cet  ouvrage  * . 

On  ne  saurait  raisonnablement,  ni  contester  au  Code  ci- 
vil Texcellence  de  sa  rédaction,  ni  lui  dénier  le  mérite  d'a- 
voir soigneusement  observé  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  une  œuvre  législative  d'un  ouvrage  scientifique  sur 
la  législation  '  ;  et  malgré  quelques  taches  qui  déparent 
l'ensemble  d'ailleurs  si  remarquable  de  ce  Code,  il  restera 
toujours  un  sujet  d'étonnement  pour  qui  tiendra  compte  du 
court  espace  de  temps  dans  lequel  il  a  été  fait. 

Les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  ont  été  établis 
les  préceptes  du  Code  civil  sont  les  suivants  : 

Lfps  Français  sont  égaux  devant  1^  loi. 

Le  Droit  civil  ne  peut  dépendre  des  croyances  reli- 
gieuses. 

La  loi  doit  protéger  la  liberté  individuelle,  et  garantir 
rinviolabilité  de  la  propriété. 

'Elle  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
que,  par  des  actes  de  disposition,  eu  par  des  conventions 
particulières,  tendant  à  établir  d'une  manière  permanente 
rinégalité  des  fortunes, on  ne  compromette  Tégalité  devant 
la  loi'. 

La  plupart  de  ces  principes  ne  sauraient  être  contestés 
que  par  des  personnes  qui  chercheraient  les  bases  de  la 
législation  plutôt  dans  l'intérêt  de  certaines  classes  qu^ 
dans  le  droit  et  Tintérêt  de  la  généralité  des  citoyens.  Il 

*  Cpr.  Dei  caractères  distinctifs  du  Code  Napoléon^  par  Fr.  'tle 
Lassaulx  ;  Paris  1811,  in-4o.  Mémoire  sur  la  révision  du  Code  Napo- 
léon,  par  Balbie,  lievue  critique,  1866,  XX. VIII,  p.  423.  Obsei^aiions 
sur  le  mémoire  précédent,  par  Du  verger  ;  Paris  1867,  broch.  in-8*. 

*  11  est  facile,  au  moyen  de  cette  disliiiction,  de  réfuter  la  plupart  dc$ 
reproches  dirigés  contre  l'insu Aisance  des  dispositions  du  Code. 
Cependant  certaines  matières,  par  exemple  celles  des  enfants  unlùrcls 
et  du  contrat  de  mariage,  auraient  dû  recevoir  des  développements  plus 
étendus, 

»  (>•.  art.  î^9r>elOI3. 
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en  est  deux  cependant  dont  le  mérite  est  susceptible  de 
controverse.  C'est  en  premier  lieu  la  séparation  du  Droit 
civil  et  du  Droit  ecclésiastique,  qui  a  trouvé  en  France  et  à 
Tétran^er  de  nombreux  contradicteurs.  C*est  en  second 
lieu  la  restriction  apportée,  dans  an  esprit  tout  démocra- 
tique, 4  la  liberté  des  conventions  particulières.  Nous  nous 
dispenserons  de  rappeler  les  arguments  a  Taide  desquels 
on  a  attaqué  et  défendu  ces  principes,  en  nous  bornant  à 
faire  remarquer  qu'il  ne  faut  juger  un  ouvrage  que  d'après 
les  bases  sur  lesquelles  il  repose  :  Contra  negantem  prin- 
cipia  tion  est  €(isputandum. 

Or,  on  est  force  de  reconnaître  que  les  rédacteurs  du 
Code  se  sont  toujours  montrés  fidèles  aux  idées  fondamen- 
tales qu*ils  avaient  adoptées.  On  ne  peut  les  bl&merque 
d'avoir  quelquefois  poussé  trop  loin  les  conséquences  de 
ces  idées,  et  dt  n^avoir  pas  toujours  pris  la  route  la  plus 
convenable  pour  arriver  au  but  qu'ils  avaient  en  vue  ^ 

Le  premier  de  ces  défauts  se  fait  remarquer  .d*une  ma- 
nière sensible  dans  les  matières  du  divorce  et  de  la  puis- 
sance paternelle.  La  liberté,  pour  ainsi  dire  illimitée,  ac- 
cordée aux  époux,  en  ce  qui  concerne  le  divorce*,  a  .été 
combattue  par  les  personnes  les  plus  disposées  à  séparer 
entièrement  le  contrat  civil  du  sacrement.  Quant  àja  puis- 
sance paternelle,  les  liens  ont  été  relàcbés  au  point  de 
compromeltris  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  Thumanitc.  Le 
Code  civil  se  ressent  ici  de  Tinfluence  de  l'époque  à  la- 
quelle il  fut  rédigé,  époque  encore  trop  agitée  par  les  pas- 
sions et  les  souvenirs  de  la  Révolution. 

Le  second  défaut  dont  nous  avons  parlé,  se  fait  sentir 
dans  le  régime  hypothécaire  :  la  multiplicité  des  procès 
auxquels  il  a  donné  lieu,  les  pertes  incalculables  qu'il  a 
fait  éprouver  aux  capitalistes,  justifient  suffisamment  les 

^  On  a  fait  encore  aux  rédacteurs  du  Gode  le  reproche  d'avoir  adopte 
sur  l'ordre  des  successions  un  système  qui  n*a  aucun  but  déterminé,'\ucun 
esprit  qui  lai  soit  propre.  Toullier,  IV,  141,  148. 

'  Le  Code  admettait,  en  effet,  le  divorce  par  consentement  mutuel.  Di- 
vartiumbonasfratia.  Gpr.  art.  27o  etsuiv.  La  loi  du  27  juillet  1884 
nr  le  divorce,  art.l^r,  supprime  le  divorce  par  consentement  mutuel.- 
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réclamations  dirigées  contre  cette  partie  de  1&  législation 
et  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  *. 

II.  CODE  DB  PB0(?ËDURB  CIVlIiB. 

§  17. 

Le  Code  de  procédure  contient,  en  1042  articles,  les 
règles  sur  la  manière  de  procéder  devont  les  justices  de 
paix,  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  les  tribu- 
naux de  commerce  et  les  cours  d'appel.  Ce  Code  est  divisé 
en  deux  parties  ;  la  première  est  subdivisée  en  cinq  livres, 
la  seconde  en  trois. 

La  procédure  civile  avait  été  réglée  par  l'ordonnance  de 
1667,  rendue  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Des  lois  postérieures  et  la  jurisprudence  avaient  cepen- 
dant apporté  tant  de  modifications  aux  règles  introduites 
par  cette  ordonnance,  la  pratique  y  avait  fait  découvrir 
tant  de  défauts  et  de  lacunes,  que  bien  avant  la  Révolution 
la  nécessité  d'un  nouveau  Code  de  procédure  civile  s'était 
fait  généralement  sentir.  Ce  besoin  devint  plus  pressant 
lorsque,  en  1790,  les  tribunaux  furent  soumis  à  une  nou- 
velle organisation.  En  Tan  V,  on  chercha  à  y  satisfaire.  Un 
projet  de  loi  fut  à  cet  effet  présenté  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  par  la  commission  de  classification  des  lois';  mais 

•Voy.Dc  la  nécessité  et  des  moyens  de  perfectionner  la  iégislation 
hypothpdtiiref  par  Hua  ;  Paris  4842,  1  vol.  in-8«.  Du  danger  de  prêter 
sur  /typot/ièque  et  d'acquérir  des  immeubles ^ou  Vues (f amélioration 
du  régime  hypothécaire  et  du  cadastre  combinés  entre  ettx,  par 
Decourdemanche,  3«édil.  ;  Pî^ris  l830,  l'vol.  in-8».  Du  régime /t ypo- 
M^c(7?/Y,  par  Louis  Wolowski,  dissertation  insérée  dhns  Ibl. Revue  de 
législation  et  de  jurisprudence,  I,  p.  35  et  276.  Examen  du  régime 
hypothécaire  et  des  améliorations  dont  il  est  susceptible^  par  Alle- 
mand :  Paris  1837,  1  vol.  in-8».  Du  régime  hypothécaire  et  vues 
d'amélio7*ati'on  de  ce  système^  par  Buretey  ;  Paris  1838,  1  vol.  in-8». 
Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire  et  aiiœ  réformes  qui 
ont  été prx>]}oséeSt  publiés  par  ordre  du  gouvernement  ;  Paris  4844, 
3  vol.  in-8<*.  D'importantes  améliorations  ont  été  apportées  en  cette  ma- 
tière par  la  loi  du 23  mars  1855  sur  la  transcription. 

^Projet  de  Code  de  procédure  civi  le ,  présenté  aU  Conseil  des  Cinq- 
Cents  au  nom  de  la  Commission  de  classification  des  lois,  le  2  ger- 
minal an  V  ;  Paris  an  V,  4  vol.  in  8<*. 
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€etle  entreprise  ne  fut  mise  à  fin  que  sous  le  premier  Em- 
pire. Une' commission,  composée  de  MM.  Treilhard,  con- 
seiller d'État  ;  Try,  Séguier,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ;  Berthereau,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine;  et  Pigeau,  ancien  avocat  au 
CbÀtelet,  fut  chargée,  sous  le  gouvernement  consulaire,  de 
préparer  un  projet  de  Code  de  procéduj^e  civile.  Le  projet 
de  cette  commission',  soumis  d'abord  à  rappréciation  de 
la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel',  discuté  ensuite 
de  la  même  manière  que  le  Codo  civil,  fut  en  1806  présenté 
au  Corps  législatif,  qui  le  convertit  en  loi  dans  le  courant 
de  la  même  année.  Toutefois,  le  Code  de  procédure  civile 
ne  devint  obligatoire  qu'à  dater  du  1"  janvier  1807  (art. 
1041,  Code  de  procédure  civile).*  ^ 

Ce  Code,  traduit  comme  le  Code  civil  en  différentes  lan- 
gues', a  reçu  force  de  loi  dans  plusieurs  pays,  par  exemple 
en  Westpbalie  et  dfins  le  grand-ducbé'de  Berg. 

Les  effets  de  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  re- 
lativement à  la  force  obligatoire  des  lois  qui  réglaient  au- 
trefois là  forme  de  procéder,  sont  absolument  les  mêmes 
que  ceux  que  la  publication  du  Gode  civil  a  produits  sur 
l'autorité  des  lois  qui  régissaient  anciennement  les  matières 
formant  Tobje't  de  ce  dernier  Code. 

L'article  1041  du  Code  de  procé'dure  civile  n*a  abrogé 


*FroJ€i  de  Code  de  procédure  civile^  préientépar  la  Commiêêion 
namméepar  le  gouvernement-;  Paris  an  XII,  i  vol.  in-4o. 

'Le  travail  delà  Coar  de  cassation  mérile,  tant  sous  le  rapport  pra- 
tique que  sous  le  point  de  vue  théorique,  une  attention  toute  particulière. 
CeUe  cour  avait  proposé  de  faire  précéder  le  Code  d'un  livre  contenant  les 
règl«s  rdatives  à  la  théorie  des  actions,  des  exceptions  et  de  la  Juridiction, 
règles  qui  formeuten  eflet  le  départ  de  la  procédure.  Le  projet  de  loi 
qu'elle  avait  présenté  à  ce  sujet  n'a  point  été  adopté  ;  mais  la  théorie  qui 
s'y  trouve  développée  n'en  a  pas  moins  servi  de  guide  aux  Tédacteurs  du 
Code  de  procédure.  Voyez  Observations  de  la  cour  de  cassation  sur 
le  projet  de  Code  de-procédure  civile.  S.,  9,  1,  1. 

*  Cpr.  Avis  du  Conseil  d'État  des  6  janvier-i6  février  4807,  sur  Pins- 
traction  des  procès  intentés  avanA  et  depuis  le  i«r  janvier  1807. 

*  En  allemand,  par  Daniels,  Cologne  1807,  et  par  Lassaulx,  Coblence 
1807. 
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que  les  lois  antérieures  relatives  à  la  procédure  commune, 
et  non  les  lois  spéciales  sur  la  forme  de  procidcr,  notam- 
ment dans  les  affaires  concernant  la  régie  des  domaines  et 
de  Tenregistrement*. 

Quant  à  Tinfluence  de  la  promulgation  du  (k>de  de  pro- 
cédure sur  le  Code  civil,  elle  se  détermine  d'après  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

Les  dispositions  que  renferme  le  Code  civil  sur  la  forme 
de  procéder  en' certaines  matières,. ne  sont  point  à  consi- 
dérer comme  abrogées  par  cela  sejoil  que  le  Code  de  procé- 
dure s'occupe  des  mêmes  matières  "^  ;  elles  doivent  être  si- 
multanément appliquées  avec  celles  de  ce  dernier  Code  *, 
à  moins  qu'il  n'existe  entre  elles  unt?  contrariété  formelle, 
auquel  cas  il  faut  admettre  que  le  Code  de  procédure  a 
virtuellement  dérogé  au  Code  civil  •. 

Les  règles  communes  de  Droit  pratique  que  renferme  le 
Code.de  procédure  ne  dérogent  point  aux  dispositions  spé- 
ciales de  même  nature  contenues  au  Code  civil,  encoreque, 
pour  le^cas  particulier  dont  elles  s'occupent,  celles  ci  sta- 
tuent en  sens  contraire  '^. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure^  qui  ne  concer- 
nent pas  seulement  la  forme  de  procéder  ou  le  Droit  pra- 
tique, mais  qui  énoncent  ou  supposent  nécessairement  des 
règles  de  Droit  théorique  contraires  à  celles  qu'avait  éta- 
blies le  Code  civil,  ont  eu  pour  effet  de  déroger  à  ce 
Code". 

«  Avis  du  Conseil  d'Êlat  des  12  mai-l«r  juin  1807.-. 

"*  Voy.par  exemple  Code  civil,  art.  493,  493,  49'»,  496  et  498cbD.Code 
de  procédure,  art.  890  et  suiv.,  Code  civil,  art.  1444  et  1445  cbn.  Gode 
de  procédure,  art.  872. 

'  C^est  ainsi  que  les  formalités  prescrites,  tant  par  les  art.  1444  et 
1445  du  Gode  civil  que  par  Tart.  872  du  Gode  de  procédure,  doivent 
être  concurremment  accomplies  les  unes^ivec  les  autres.  Gpr.  $516,  texte 
«•  4. 

*  Ainsi  Tart.  551  du  Code  de  procédure  a  dérogé  à  l'art.  2213  du  Code 
civil.  Ainsi  encore  Tart.  911. du  Gode  de  procédure  a  dérogé  à  rart.8t9du 
Code  civil.  Gpr.  §  112,  note  2. 

*•  L'art.  448  du  Code  civil  n*a  péLs  été  modifié  par  Tart.  883  du  Code  de 
procédure.  Cpr.  g  96,  note  34.. 

<>  C'est  ainsi  que  l'art.  834  du  Code  de  procédure,  abrogé  parla  loi  du 
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Le  Code  de  procédure  a  été  modifié  d'une  manière  no- 
table par  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires 
"  de  biens  immeubles,  et  par  la  loi  du  24  mai  1842,  relative 
à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers.  Les  mo- 
difications introduites  par  ces  deux  lois  ont  été  fondues  dans 
une  nouvelle  édition  de  ce  Code  promulguée  par  ordon- 
nance du  8  octobre  1842.  D'autres  changements  de  moindre 
importance,  résultant  principalement  de  Fart.  613  du  Code 
de  commerce,  de  la  loi  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaux 
civils  de  première  instance,  et  de  celle  du  25  mai  1838, 
sur  les  juges  de  paix,  se.  trouvent  indiqués  en  note  dans 
l'édition  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Depuis  1852,  le  Gode  de  procédure  a  reçu  les  modifica- 
tions suivantes  :  laft.  696  avait  été  changé  par  Tart.  23  du 
décret  organique  sur  la  presse  du  17  février  1852,  ii  a  été 
remanié  par  la  loi.  du  21  mai  1858  **  bis  ;  les  art.  834 
et  835  ont  été  abrogés  par  Fart.  6  de  la  loi  sur  la  trans- 
cription du  21  mars  1855  ;  la  loi  du  22  juillet  1867  sup- 
primant la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  corn- 

S3inar8  1855,  sur  la  transcription,  avait  évidemment  dérogé  à  l'art.  â166 
dil  Code  civil. 

'*  6»  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  696  rectifié  par  la  loi  du  2 
JQiDl841  a  été  abrogeât  remplacé  par  iedécrel  du  8 mars  1848.  Diaprés 
les  dispositions  primitives  de  Tart.  696  G.  proc.  civ.  les  parties  avaient 
le  chok  do  journal  dans  lequel  pouvaient  être  faites  les  insertions  judi- 
ciaires -pourvu  qu'il  fût  publié  dans  l'arrondissement  ou  tout  au  moins 
dans  le  département  de  la  situation  des  biens.  La  loi  du  2  juin  i841  avait 
limité  cette  liberté  en  donnant  aux  Cours  le  droit  dé  désigner  les  journaux 
dans  lesquels  les  annonces  devraient  être  exclusivement  insérées.  Le 
décret  du  8  mars  1848  a  abrogé  le  §  tinal  de  Tart.  696  contenant  cette 
disposition.  Plus  tard  le  décretdu  17. février  1852,  art.  23,  a  attribué  aux 
préfets  le  droit  de  désignation  cootéré  aux  Cours  par  la  loi  de  1841. 
Mais  ce  décret  lui-même  a  été  abrogé  par  la  loi  du  26  décembre  1870 
et  par  l'art.  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  Il  ressort  de  cette  abrogation 
que  les  parties  ont  repris  la  faculté  de  choisir  le  journal  devant  recevoir 
les  insertions  exigées  par  le  Code  de  procédure.  Toutefois,  en  fait,  le  pré- 
fet, tout  au  moins  dans  le  département  de  la  Seine,  continue  à  désigner 
tOQs  les  ans  les  journaux  affectés  à  la  publication  des  annonces  jur1i%iai- 
res.  Voir  par  exemple  ^are^/e  des  Tribunaux  du  30  décembre  1893. 
Gpr.  sur  rinefficaci té  d'une  semblable  désignation.  Barbier,  Codfi  expli- 
qué de  la  presse^  l,  n<>  154. 
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merciale  et  contre  les  étrangers,  a  rendu  sans  application 
les  articles  780  à  805  ;  les  art.  6*j2,  696,  717,  749  à  770 
et  838  ont  été  modillés  parla  loi  du 21  tnai  1858;  et  les 
art.  73,  443,  445,  446,  483  à  486  et  10331  ont  été  parcelle 
du  3  niai  1862,  sur  les  délais  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. 

Enfin,  nous  devons  citer  les  dispositions  législatives  sui- 
vantes qui  ont  encore  modifié  ou  complété  le  Code  de  pro- 
cédure civile  : 


10  Le  décret  du  Id  octobre  1869  portant  promnlgation  delà  cooventioD 
conclue  le  15  juin  i869,  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse  sur  la 
compétence  judiciaire  et  Texéc^ution  des  jugements  en  matière  civile  ; 

2oLe  décret  du  25  septembre  1870  relatif  au  sceau  de  1  Ëtat  et  aui 
sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours^  tribunaux,  justices  de  paixet 
notaires  ; 

3*  Le  décret  du  10  novembre  1872,  qui  abroge  celui  du  2  juillet  4870 
el  modifie  les  articles  59, 60,  61  et  62  du  décret  du  30  mars  1808; 

40  La  loi  du  28  juillet  1875,  relative  aux  consignations  judiciaires  ; 

5o  Le  décret  du  15  décembre  1875,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
le  dépôt,  la  conservation  et  le  retrait  des  valeurs  mobilières  dont  la  coo- 
signation.devrait  être  faite  à  la  caisse  des  dépôts-et  consignations,  ainsi 
qu'au  mode  de  rémunération  de  la  caisse  ; 

6o  Le  décret  du  25  juin  1878,  relatif  à  la  plaidoirie  ; 

7o  Le  décret  du  29  mars  1879,  relatif  aux  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers  auxquelles  procèdent  les  greHiers  de  justice  de  paix  ; 

8o  Le  décret  du  12  juin  i880,  relatif  aux  audiences  réglementaires  pen- 
dant les  vacances  judiciaires  ; 

^  Le  décret  du  7  septembre  1880  relatif  à  la  tenue,  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  d'un  registre  sur  lequel  seront 
inscrits  toutes  les  liquidations  et  tous  les  partages  ordonnés  parle 
tribunal  ;  \  - 

lO^*  I^  loi  du  2  juin  1881  ayant  pour  objet  la  péremption  décen- 
nale des  saisies  immobilières  transcrites,  non  suivies  d'adjudication  ; 

1  \^  La  loi  du  27  juin  1881,  ayant  pour  .objet  d'établir  une  prescription 
spiVialc,  au  profit  des  communes,  contre  les  actions  des  particuliers  qui 
auraient  été  l'objet  des  réquisitions  directes  des  autorités  allemandes  pen- 
danlla  guerre  de  i870-7î  ; 

12<^  La  loi  du  5  août  1881,  relative  à  la  fixation  de  la  prescription  pour 
la  laxc  dos  actes  notariés  ; 

\3^  La  loi  du  8'  mars  1882,  ayant  pour  objet  de  modifier  Tarticle  69. 
S  9,  du  Code  de  procédure  civile  ; 
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i 40  La  loi  du  30  août  4883  sur  la  réforme  de  l'organisation  judi- 
ciaire ; 

i5<»  Le  décret  du  12  janvier  4884,  portant  fixation  de  l'indemnité  allouée . 
au  substitut  ou  juge  suppléant  pour  remplir  les  fonctions  du  ministéri^ 
public  ;     ' 

46«  La  loi  du  i3  octobre  1884,  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles ; 

4?>  Le  décretdu  30  mars  4885,  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
23  octobre  4884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  ; 

18**  Le  décret  du  30  avril  4885,  portant  modification  au  décretdu 
30  mars  4808  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs  aux  instances  eu 
divorce  ; 

490  Le  décret  du  4  juillet  4885,  modifiant  la  date  des  vacances  judi- 
eiaires  ; 

SOo  Le  décret  du  45  juillet  4885,  portant  modification  du  décret  du 
42  juin  1880,  relatif  aux  audiences  réglementaires  pendant  les  vacances 
judiciaires,  et  de  Tordonnance  du  1 1  octobre  1820,  sur  le  mode  de  roule- 
ment des  magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux  ; 

iio  Le  décret  du  45  juillet  4885,  portant  modification  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  S7  févier  1822  relative  à  la  plaidoirie  ; 

22o  La  loi  du  48  avril  1886^  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps  ; 

23»  Le  décret  du  34  décembre  1886,  relatif  à  l'apposition  des  scellés 
tors  du  décès  d'un  oflicîer  de  la  nnarine  en  activité  de  service  ; 

240  La  loi  du  À  avril  4889,  sur  le  Code  rural  (Titre  VI,  Des  animaux 
employés  à  Pexploitation  des  propriétés  rurales)  ; 

35»  La  loi  du  4 8  juillet  1889,  sur  le  Gode  rural  (Titre  IV,  Bail  à  co- 
lonat  partial  re)  ; 

2&»  Le  décret  du  22  janvier  1890,.  réglant  les  conditions  dans  lesquelles 
peuvent  être  apposés  les  scellés  au  décès  des  officiers  de  l'armée  de 
terre  ; 

270  Le  décret  du  22  noveihbre  1890,  supprimant  le  titre  et  les  fonc- 
tions de  premier  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation  ;  , 

28«Laloidu44  mars  1894,  ayant  pour  objet  l'adoption  de  Theure 
temps  moyen  de  Paris  comme  heure  légale  en  F.iance  et  en  Algérie  ; 

29oLe  décret  du  4«r  juin  1894,  assimilant  les  écoles  nationales  d'en- 
seignement primaire  supérieur  -et  professionnel  aux  lycées  nationaux 
pour  la  procédure  à  suivre  relativement  au  recouvrement  des  créances  ; 

300  La  loi  du  26  janvier  4892,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  4892,  dont  il  faut  rapprocher  l'instruction  clu 
Ministre  des  finances  du  34  mai  4892  ; 

31o  La  loi  du  46  mars  4893,  relative  à  la  publicité  à  donner  aux  déci- 
sions portant  interdictioa  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 

32*  La  loi  du  42  janvier  4895,  relative  à  la  saisie-arRét  sur  les  salaires 
el  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés  ; 

33»  La  loi  des  5-6  mars  4895,  rendant  applicable  aux  étrangers  en  ma- 
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lière  commerciale  l*art.  166  dn  Code  de  procédvre  civile  relatif  k  la  caution 
Judicaium  solvi  ; 
340  Loi  du  16  avril  1895,  modifiant  l'art.  1033  du  Code  de  procédure. 

• 

Les  sources  auxquelles  ont  puisé  les  rédacteurs  du  Code 
de  procédure  sout,  d'une  part,  les  lois  anciennes  sur  la 
manière  de  procéder  en  justice,  notamment  Tordonnance 
de  1667  *',  d^autre  part,  les  lois  rendues  pendant  la  Révo- 
lution sur  la  procédure  el  l'organisation  judiciaire".  Ces 
différentes  lois  et  la  discussion  au  Conseil  d'État  ^^  bont  les 
principaux  documents  à  consulter  pour  Tinterprétation  de 
ce  Code". 

Les  ouvrages  les  plus  importants  publiés  sur  le  Codé  de 
procédure  sont  les  suivants  : 

.  !•  Esprit  du  Code  de  procédure^  par  Locré;  Paris  i816,  5  vol.  in-8». 
(Cet  ouvrage  est  fait  d'aprèà  le  même  plan  que  Y  Esprit  du  Code  iVâ/M>- 
/^on,  du  même  auteur).  Cours  de  procédure  divite^  par^.3erriat  Saint- 
Prix;  Paris  4856, 7*  édition,  3  vol.  in-8«.  Introduction  à  laprùddurt 
civtVe,  par  Pigeau,  5*  édition  revue  par  Poncelet  ;  Paris  1834,  i  vol. 
in-8o.  La  procédure  civile  des  tribunaux  de  France,  démontrée  par 
principes,  et  mise  en  action  par  des  formuleSt  par  Pigeau,  5*  édItioQ 
avec  notes  par  Crivelli  ;  Paris  1838,  %  vol.  in-4o.  £es  lois  de  la  procé- 
dure civile  et  commerciale,  par  Carré  et  Chauveau,  5«  édition  ;  Paris 
1880-1888,  13  vol.  in-8\  Théorie  de  la  procédure  civile  française, 
précédée  d'une  Introduction,  par  Boncenne  et  Bourbeau  ;  Paris  et  Poi- 
tiers 1828-1847,6  vol.in-8*.  (Un  septième  volume,  publié  en  1863,  traite 
de  la  Compétence  des  juges  de  paix  et  de  la  procédure  en  justice 

k 
I 

/*  Le  commentaire  le  plus  remarquable  de  cette  ordonnance  est  celui  de 
Jousse,  2*  édit.  ;  Paris  1767, 2  vol.  in-lâ." 

<'  Recueil  des  lois  concernant  l'organisation  judiciaire,  composé 
en  exécution  de  favis  du  CoifjLseil  d'État  du  7  janvier  i8i3,  çsr 
Dupin  aîné  ;  Paris  1818,  3  vol.  in-8o. 

*^  On  trouve  dans  la  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle 
de  la  France,  par  Locré  (vol.  XXI,  XXH  et  XXQI),  la  discusiiion  au 
Conseil  d*Etat,  les  observations  du  Tribunat  et  la  discussion  publique  aa 
Corps  législatif. 

^>  Pour  connaître  les  particularités  qui  distinguent  la  procédure  fran- 
çaise de  celle  en  usage  dans  d'autres  pays,  on  peut  consulter  Touvrage 
intitulé  :  Der  gemeine  deutsche  Process  in  Vergleichung  mit  dem 
preussischen  und  franzcmschen  [Civilverfahren,  uni  mit  den 
neuesten  Fortschritten  der  Processgesetsgebung,  par  Mtttermaier  ; 
Bonn  1823. 
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de  paix).  Cours  de  procédure  civile  française,  par  Rauler  ;  Paris  et 
Strasbovrg  i834,4  vol.  in-8*.  Éléments  de  procédure  civileyjptiTBonmer; 
Pïris  4853, 1  vol.  in-8o.  Leçons  sur  le  Code  de  procédure  civile,  par 
BoiUrdet  Colmetd'Aage,  (comp1été*par  Gla9Son,4t(*  édition);  Paris  1890, 
S  vol.  \n9^,Réffétiiions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  pw  Mourlon, 
ffi  édition;  Paris  4885,  4  vol.  gr.  in-8o.  Dictionnaire  théorique  et  prati- 
que de  Procédure  civile,  commerciale,  etc.,  p^r  Rousseau  et  LaisDey,2« 
édition;  Paris  1886,  9  vol.  in-8o.  Traité  élémentaire  des  voies  d^ exécu- 
tion, parGarsonnet  ;  Paris  4891, 1  vol.  in-48.  Traité  élémentaire  d^  orga- 
nisation judiciaire,  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile 
H  commerciale,  par  Boniils,  2«  édition  i;  Paris  1891,  â  vol.  in-8o.  Procé- 
dure civile  :  Exposé  élémentaire  des  voies  d'exécution^,  par  Leray  ; 
Paris  4892,  in  8*.  Code  de  procédure  annoté  contenant  toute  lajutHs- 
prudence  des  arrêts  et  la  doctrine  des  a u ^eur«,  par  Si rey,  3«  édition  (î* 
tirage)  ;  Paris  i893,  4  vol.  gr.  in-8<>.  Traité  théorique  et  pratique  de 
procédure,  par  Gnrsoncet  ;  Paris  4883-94,  5  vol.  in  8o  parus.  Les 
sources  de  la  procédure  civile  française,  par  Glasson  ;  brocb.  in  8*. 

f^  Delà  Justice  de  paix  :  Compétence  et  procédure  civile, pv^v  Bour- 
beao  ;  Paris  4863, 1  vol.  in-8*:  Traité  nratiquede  la  compétence  ci- 
viU  des  juges  de  paix  en  matière  contenticuse,  par  Guilbon  ;  Paris 
1864,  4  vol.  in-8*.  Diûtiànhaire  de  la  compétence  gétiérale  des  Juges 
de  paix,  par  Million  et  Beaumc,  2«  édition  ;  Paris  4864,  1  vol.  .in  8». 
Dictionnaire  des  Justices  de  paix  et  de  simple  police,  par  Bioche, 
nouvelle  édition  ;  Paris  4866-67,  3  vol.  in-8o.  Formules  à  Vusage  des 
Justices  de  paix  et  des  tHbunaux  de  simple  police,  par  Jay,  3«  édi- 
tion ;  Paris  4869,  4  vol.  in-8®.  Aide-Mémoire  à  Vusage  des  Juges  de 
Tpaix  et  des  greffiers  de  justice  de  paix,  par  Million,,  6<»  édition; 
Paris  1879,4  vol.  in-3â.  Traité  de  la  compétence  desjug^  de  paix,  par 
tlurasson,  (4«  édition,  Paris  4877-1879.2  vol.  in-S*. Lçs  justices  depaix 
en  France,  Manuel  pratique,  par  Martin  ;  Paris  4880|  1  vol.  in-i^.A  ttri" 
butions  des.  Juges  depaix  de  la  France  continentale,  par  Roux  de  Raze- 
Saovigney  ;  Paris  1880, 4  vol.  in-48.  La  Justice  de  paix.  Traité  pratique, 
par  Reverdy;  Paris  1881,  in-4o.  Dictionnaire  général  et  t*aisonnéde  la 
compétence  des  Justices  de  paix,  par  Beaume  et  Million,  4*  édition  ;  Paris 
1881  -84, 8  vol.  in  -8o.  Traité  des  justices  de  paix,par  Desrues  ;  Paris  4  885, 
3  vol..iQ-48.6^o<^e  annoté  des  juges  de  vaix,  par  Carré.  3«  édition;  Paris 
1886,  4  vol.  in-8o.  Vade-Mecum  des  juges  de  paix  et  de  leurs  sup' 
pléants,pw  Michel  ;  Paris  1888,  in-48.  Compétence  judiciaire  des  juges 
depaix  en  matière  civile  <»/pcna/^.  par  Carré,  2»  édition;  Paris  4888,2 
vol.  in-8*.  Code  alphabétique  des  Justices  depaix,  par  Masson  ;  Paris 
1890, 1  vol.  in-8o.  Manuel  encyclopédique,  théorique'et  pratique  des 
juges  depaix,  de  leurs  suppléants  et  g'reffiers,  par  Allain,  6<» édition 
par  Carré;  Paris  4890-94;  3  vol.  in-8^  Tarifs  commentés  des  actes  en 
matière  civile  des  Juges  de  paix,  de  leurs  greffiers  et  huissiers, 
par  Bonnesœur,  (6«  édition)  ;  Paris  4892,in-8*.  Formulaire  général  et 
comolet  de  la  procédure  civile  et  criminelle  des  Justices  de  paix, 
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par  Gouturierr  3«  édition  ;  Paris  (893,  f  vol.  in^S*.  tratié  des  Jusiic» 
de  paix  diaprés  la  loi  de  i838,  par  Benech,  2«  édition  ;  Paris;  f  ▼ol. 
in-8*.  Le  Moniteur  des  Juges  de  paix,  par  €arré,  juge  de  paix  du  i<r 
arrondissement  de  Paris.  Annales  et  Journal  spécial  des  Justices  de 
paix, 

3»  Traité  des  Actions  possessoires,  par  Bioche  ;  Paris  1864^  1  vol. 
in-8o  Traité  théorique  et  pratique  des  actions  possessoires,  par  Du- 
pont ;  Paris  1869,  i  vol.  in-8<».  Traité  théorique  et  pratique  des  ac- 
tions possessoires  et  des  actions  de  bornage,  par  Leconte  et  Craoney, 
2*  édition  ;  Paris  1874,  4  vol.  in-S^.  Descuitions  posssessoires^xAvh^i: 
gois  ;  Paris  4874,  4  vol.  in-8o.  Traité  du  bornage,  de  la  revendication 
et  du  droit  de  rétention,  par  Bugniét  ;  Paris  4877,  4  vol.  iQ-8<».  De  là 
Possession  et  des  Actions  possessoires,  par  Appleton  ;  4  vol  m4^. 
Traité  théorique  et  pratique  de  la  possession  et  des  actions  pos- 
sessoires, jpsir  Wodon  ;  4877,  2*  édition^  3  vol.  in  8».  Etude  historique 
et  pratique  sur  les  actions^  possessoires,  par  Bourcart  ;  Paris  49S0, 
4  vpl.  in-8*.  Dictionnaire  pratique  des'  actions* possessoires  et  du 
bàmagOy  par  Archambault  et  Senly  ;  Paris  4889  90  ;  2  vol.  gr.  in-8*.!^ 
dictions  possessoires  :  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ptr 
Démarquât  ;  Paris  4893,  3  vol.  in-8o. 

De  rorganisation  dit  notariat. 

Il  existe  des  rapports^intimes  entre  la  procédure  et  Tins- 
titution  du  notariat,  telle  qu'elle  a  été  organisée  parla  loi 
du  2S  ventôse  an  XI  ^  avec  laquelle  il  faut  aujourd'hui 
combiner  la  loi  du  21  juin  1843,  sur  la  forme  des  actes  no- 
tariés '. 

Les  notaires  jouissent,  à  Tinstar  des  juges>  du  droit 
d'apposer  la  formule  exécutoire  aux  actes  de  leur  minis- 
tère*. 

*  Organisation  du  notariat,  contenant  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI,  les  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport  fait  au  Tribunat,  ptr^Fivard , 
de  Langlade;  Paris  4803,  i  vol.  iD-42. 

*  Cpr.  S  755. 
>  La  formule  exécutoire  est  ainsi  conçue  : 

.  République  Française 

Au  nom  Uu  peuple  français. 

(Suit  copie  de  Pacte  notarié,  de  Tarrét  ou  du  jugement,  laquelle  est 
ensuite  terminée  ainsi)  :  En  conséquence,  le  Président  do  la  Répoblique 
française,  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  ineUre 
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Cette  formula  confère  aux  actes  qui  en  sont  reyêtps\ 
exécalion  parée  ;  en  d  autres  termes,  elle  les  rend  exécu- 
toires par  eux-mêmes,  sur  la  simple  réquisition  des  parties 
intéressées,  et  indépendamment  de  toute  sanction  judi- 
ciaire. 

Les  notaires  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  Texercice 
de  leors  foùctions,  A  une  surveillance  spéciale  exercée  par 
les  chambres  de  notaires*. 

Voici  dans  leur  ordre  chronologique  les  principaux  textes 
législatifs,  décrets,  règlements  og  circulaires  qui  ont  modi- 
fié oa  expliqué  depuis  1843  les  lois  organiques  du  notariat. 

Loi  du  2  mai  iSSl  relative  À  la  légalisation,  par  les  juges  de  paix,  des 
signatures  des  notaires  et  des  officiera  de  l'état  civil . 

Loi  du  19^niars  iS64,  qui  étend  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  ofli- 
.den  ministériels  destitués  le 'bénéfice  «  de  la  loi  du  3}uinet  i852,  sur  la 
réhabilitation. 

Loi  du  44  août  1870,  relative  aux  notaires,  oflic'ers  ministériels,  etc  .. 
appelé!  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer  dans  leurs 
offlees. 


ledit  acte  (jugement  ou  arrêt)  à  exécution,  aux  procureurs  généraux,  et 
tax  procureurs  de  la  République  près,  les  tribunaux  de  première  instance 
d*y  lonir  la  main,  à  tous  c<imniandants  et  officiers  de  la  force  publique 
d'y^prèler  main  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de 
quoi  Je  présent  acte  (jugement  ou  arrêt)  a  été  signé  par...  Décret  du  Z 
septembre  1874,  relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts»  jugements,  etc. 

*  La  minute  (instrumentum  Ittteris  tninuêcuiis  icriptum)  est  l'ori- 
ginal de  l'acte  reçu>  soit  par  un  notaire,  soit  partout  autre  officier  public, 
On  appelle  expédition  une  copie  de  cet  original.  La  grosse  {irutrumen- 
tum  litteris  grossis  scriptum)  est  une  expédition  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  En  principe  général,  le  notaire  doit  garder  par  devers  lui  la 
minute  de  tons  les  actes  qu'il  reçoit,  à  moins. que- la  loi  ne  lui  ait  spécia- 
lement accordé  la  faculté  de  la  remettre  aux  parties  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  alors  un  acte  en  brevet. 

*  L'arrêté  du  gouvernement  du  2  mvêse  an  XU,  relatif  à  l'établisse- 
ment et  à  rofganlsation  des  chambres  de  notaires,  a  été  abrogé  et  rem- 
plaeé  par  une  ordonnance  du  4  janvier  i843  sur  l'organisation  des  cham- 
bres de  notaires  et  la  discipline  du  notariat.  Les  dispositions  de  l'ordon- . 
naaee  de  1843  snr  la  discipline,  ont  été  complétées  par  le  décret  du  30 
jaBvier^l890,  qui  a  spécifié  de  nouvelles  prohiBitions  (art.  l«r)  et  qui  a 
édicté  pour  certains  cas  d^s*  poursuites  disciplinaires  contre  les  Chambres 
de  ootaires  (art.  48  et  suiv*). 

4. 
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Loi  du  5  août  4881,  qui  fiie  la  preacription  pour  la  taxe  des  acte^  oa» 
taries. 

Déi^ret  du  39  décembre  1885,  relatif  à  la  légalisation  de  la  signature  ém 
notaires  sur  les  certificats  de  vie. 

Décret  des  90-31  janvier  1890,  complétant  l'ordonnance  du  4  janvier 
4843,  relative  au  notariat. 

Décret  du  2  février  1890,  relatif  au  dépôt  et  au  retrait  des  sommes  ver- 1 
sées  'par  les  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  .  ! 

Arrêté  du  14  février  1890  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôU-i 
et  consignationSf  approuvé  par  le  Ministre  des  finances,  concernant  k$  \ 
dépôts  faits  par  les  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Arrêté  du  Ministre  de  la  justiaa  eu  date  du  15  février  1890,  fixant  les 
modèles  des  registres  de  la  comptabilité  notariale,  (^ii//.  off.  du  Min, 
de  là  Jtiêtice,  1890,  p.  44). 

Circulaire  du  Ministre  de  la  justice,  en  date  da  i«r  mars  1890,  pour 
Tapplicalion  des  décrets  du  30  janvier  et  du  ^février  1890  sur  le  notariaL 
{Bulletin  off'.  du  Min.  de  la  Justice,  i890,  p.  54). 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  en  date  du  26  février  1891,  indi- 
quant les  dispositions  dés  règlements  intérieurs  des  Compagnies  qui  sont 
susceptibles  d'être  approuvées.  {Bull.  off.  du  Min.  de  la  Justice,  année 
1891,  p.  9). 

Arrêté  du  Directeur  Général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  16  juillet  l89â,  20  janvier  1893,  réduisant  l'intérêt  servi  aux  comptes 
de  dépôt  des  notaires. 

Les  ouvrages  les  plus  utiles  à  consulter,  sur  le  Notariat 
sont  les  suivants  : 

Commentaire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  Z/,  «tir  le  Notariats  par 
Gagneraux  ;  1834,  S  vol .  in-8^.  Du  notaire  en  second,  par  Drion  ;  1836, 
1  vol.  in-8*.  Répertoire  de  la  législation  du  Notariat,  par  Favart  de 
Langlade.  2«  édit.  ;  1837,  2  vol.  in-4^  Clef  du  Notariat  ou  eûùpofi- 
tion  méthodique  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  par 
Ledru;  4e  édit.  1838,  1  vol.  in-8o.  Traité  de  la  législation  nouvelle 
du  Notariat,  par  Gand  :  1843,1  vol.  in-8^.  Le  parfait  notaire  ou 
la  science  du  Notariat,  par  Massé;  6«  édit.,  4843,  3  vol.  in-4o.  Réper- 
toire de  la  jurisprudence  du  Notariat,  par  Rolland  de  Yillai^ues  ;  3* 
édit.,  9  vol.  in-8*.  Cours  de  Notariat,  par  Augau;  1846,  2  vol.'in-6*. 
Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit.  ;  1861,  13  vol.  in-8*  avec  un  sup- 
plément en  cinq  volumes,  1879-1887.  Des  contraventions  notariales, 
parMolioeau;  2*  édit.,  1864,4  vol.  in-4^,  Recueil  de  jurisprudence 
notainale,  par  Chotteau;  1865,  1  vol.  in-8*.  Admission  au  Notariat, 
par  Pradines  ,  1869,  1  vol.  in-8**.  De  la  Responsabilité  des  notaires 
et  de  la  discipline  notariale,  par  Eloy  ;  1873,  2  vol.  in-8«  Traité  de 
la  discipline  notariale  devant  les  tribunaux  et  les  chambras  et 
notaires,  par  A.  Lefebvre;  1876,  2  vol.  in-8^.  Etude  sur  le  Notariat 
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/Viffifoû,  par  A.  Amitud;  1879,  i  vol.  in-8<».  Traité  général  du  Nota^ 

.  riat  et  de  r Enregistrement,  par  Clerc  et  Amiaad  ;  2*édit«,  1880, 4  vol. 
li-8*.  Manuel  théorique-  et  pratique  et- formulaire  général  et  corn-. 

jkt  du  Notariat  suivi  du  Code  des  notaires  et  d'un  traité  de  la 
responsabilité  des  notaires,  par  Clerc,  Dalloz  et  Vergé  ;  7«  édit.,  i88i , 
S  Toi.  iD-8*.  Le  tarif  général  et  raisonné  des  notaires,  par  Amiaud  ; 
S*^it.,  4881,  î  vol.  in-S".  Recherches  bibliographiques  sur  le  Nota- 
riat français,  parAmiaùd  ;  4881, 1  vol.  in-i2.  Explication  de  la  loi 

.  istSaoût  i88i  sur  la  taxe^  par  Amiaad  ;  1882,  hroch.  in  8«.  Etude 
<iir  la  Un  du  5  août  188  i  :  Prescription  des  frais  dûs  aux  notaires, 
parYignaDCOur;  1884,  1  vol  in-8'.  Commentaire  sur  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI  organique  du  Notariat,  par  Rulgeers  et  Amiaud;. 1884, 
StoI.  în-8*.  Des  honoraires  et  frais,  tractes  des  notaires,  par  Auber- 
liff;  1885,  i  vol.  in-8«.  Théorie  du  Notariat,  par  Clerc;  7«  édit.  pu- 
bliée par  Didio:  1890,  1  vol.  in-8*.  Traité  formulaire  général  du 
Notariat,  par  A. Amiaud;  1892,5  vol.  gr.-8^,  (ouvrage  auquel  fait  suite 
le  Journal  du  Notariat) .  Traité  pratique  de  la  discipline  des 
notaires,  des  assemblées  générales  et  des  chambres  de  discipline, 
par  Delacourtic  et  Robert;  1892,  1  vol.  ip-8^.  Traité  pratique  et 
fcrmulairegénéral  du  No tariat,  pnr  Deîréttois;  1^  édii.,  5  vol.  gr. 
m^,i99i-\S9ii.  Encyclopédie  du  Notariat,  par  Lànsel  et  Didio; 
1879-1893,  22  vol.  in-8o.  Revue  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement, 
pvblicatiofi  mensuelle  dirigée  par  Didio).  Répertoire  de  la  Revue  du 
Notariat  et  de  r enregistrement  ou  résumé  analytique  de  toutes  les 
matières  insérées  dans  ce  recueil  de  1861  à  IS^O. /ou/*na/  des  Notaires 
et  des  Avocats.  |)ar  une  société  dejuriconsultes  et  de  notaires,  publica- 
tioD.mensoelle  datant  du  i^r  janvier  1808.  Traité  théorique  et  pratique 
de  la  responsabilité  civile  des  notaires,  par  Bauby;  1894,  1  vol.  gr. 
iB-8». 

'  §  19. 

De  téloçttence  judiciaire. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  j^néralement  lieu  en  Alle- 
magne, où  les  procès  ne  se  traitent  que  par  écrit,  les  plai- 
doiries forment  en  France  une  partie  importante  de  Tins 
tructioQ  des  procès.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  citer  ici 
les  meilleurs  ouvrages  sur  l'éloquence  judiciaire,  et  les 
principaux  recueils  de  plaidoyers  : 

Plaidoyers  civils  de  Démosthènes,  traduits  avec  arguments  et  notes 
parR.  Dareste;  Paris  1875,  2  vol.  in-18.  Anleitung  sur gericht lichen 
Beredsamkeit,  pSLT  Zacharise;  Heidelberg  1810,  1  voi.  in-8<^.  Essai 
^institutions  oratoires  à  l'usage  tfe  ceux  qui  se  destinent  au  bar- 
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reaUt  par  Delamalle;  Paris.  S  vol.  io-8*.  liêçonsei  modéiet  déls^queKC»- 
iudiciaire,  par  Berrjer;  Paris  1838,  4  vol.  in^*.  Œuvrei  duchance- 
iier  d'Ague9ieau,  doqv.  édit.,  par  Pardessus;  Paris  tôl9fll  saiv.,  16 
vol.  iD-8'.  Les  discours  du  cbancelier  d^Aguesseau  seront  toujours,  ei 
aveo- raison,  cités  comme  les  véritables  modèles  du  genre.  Œuvretde 
Cochin,  noQV.  édit.  ;  Paris  1891,. 8  vol.  in-S^'.  Œt/tvres  complètes  de 
Bellart;  Paris  1887-1838,  6  vol.  in-8*.  Collection^  det  chefs-d'œuvre 
de  r  éloquence  judiciaire  en  France,  recueillis  .par  Clairet  Clapier; 
Paris  1823-1887^  18  vol.  in-8<».  Annales  du  barreau  français,  oa 
Choix  des  plaidoyers  et  mémoires  les  plus  remarquables,  taiW  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  par  une  .Société  de  juriseon- 
aultes  et  dé  gens  de  lettres;  Paris  1823-1840,  SO  vol.  in-8^.  Réquisitoi- 
res, plaidoyers  et  discours  de  rentrée^  par  Dupin^.  Paris  1836-1851,'  il 
vol.in-8^.  Œuvres,  Diicours parlementaires,  Ptaidoyers^fi^rBeTTy^; 
Paris,  9  vol.  in-8*.  Discours  et  réquisitoires,  parRouland;  Paris  1863, 
â  vol.  in-8.  Plaidoyers,  Discours  et  pièces  diverses,  par.I>upin^;  Paris 
1868.  3  vol.  in-8*.  Plaidoyers  et  Discours  politiques  de  Crémieux, 
mis  en  ordre  par  E.  Bionne;  Paris  1869,  1  vol.  iD-18.  Réquisitoires^ 
Plaidoyers  et  Discours  de  rentrée,  par  Dupin  ;  Paris  185S-1873,  14 
vol.  in-8*.  Discours  et  plaidoyers  de  Chaùi  d'Est- Ange,  publiés  par 
Ed.  Rou«se,  â*  édit.,  par  Charles  Constant,  ;  Parts  1877,  3  vol.  gr.  ia* 
8*.  Plaidoyers  et  Discours  </e  Patï/e/,  publiéa  par  J.  Le  BenfUier; 
Paris  1881,  2  vol.  gr.  in-8*.  Discours  et  plaidoyers  de  Allou^  publiés 
par  R.  Âllou;  Paris  1881,  S  vol.  gr.  in-8*.  Discours  plaidoyers  et 
ceuvres  diverses  de  M.  Rousse,  publiés  par  F.Worms;  Paris  1884,2  vol. 
in-8*.  Conclusions  et^uisitoires  {i2lSS-iS6S),  par  Oscar  de  Vallée; 
Paris  1883,  1  vol.  in-8«.  Œuvres  judiciaires:  Réquisitoires  etcon- 
clusions  de  M.  Pinard,  publiées-  par  Ch.Loulfay  ;  Paris  1885,2  voL  gr. 
in-8*  Plaidoyers  de  Lachaud,  recueillis  par  P.  Sangnier  ;  Paris  1885, 
2  vol.  in-8*.  Discours  et  réquisitoires,  par  M.  dupré-Lasale  ;  Paris,1886 
1  vol.  iïï'%^ ,  Discours  et  réquisitoires{\^'ftùh\  1882-26  novembre  1884), 
par  M.  Barbier  ;  Paris  1888, 1  vol.  gr.  xn-^.  Discours. politiques  etjudi- 
ciaif^s:  Rapports  et  messages  de  J.^Grévy,  recueillis  par  L.  Delà- 
brousse;  Paris  1888,2  vol.  \ji'%,ùiscoùrs  et  plaidoyers,  par  M.  Barboox  ; 
Paris  1889,  1  vol.  gr.  in-8*.  Plaidoyers  et  discours  du  bétonnât,  par 
J.  Favre  ;  Paris  1892,  2  vol.  in-8*. 

§  20. 

Le  Code  de  coromerce,  qui  se  compose  de^648  articles, 
est  divisé  en  quatre  livres.  Il  renferme,  outre  quelques 
dispositions  de  Droit  constitutionnel  et  de  procédiireS 

*  Cpr.  art.  414-442;  613-630, 
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les  règles  de  Droit  civil  spéciales  aux  coromerçants  et  aux 
acte»  eu  contrats  commerciauxlerrestres  ou  maritimes. 
On  peut  diviser  en  deux  classes  les  dispositions  de  ce 

'  Code,  en  ran^pcant  dans  là  première,  celles  qui'ne  sont  que 
des  appiicatk>ns  aux  affaires  commerciales  des  principes 
du  J)nHt  civfl  général  (cpr.  §  25),  et  dans  la  seconde,  celles 

.  qui  ont  apporté  It  ce  droit  les  modifications  réclamées  par 
les  iatérètSHspéciaux  du  commerce '.^Ges  dernières  disposi- 
tions, qui  sont  les  plus  nombreuses,  ne  doivent  jamais  être 
appliquées  en  dehors  de  Fordire  de  choses  pour  lequel  elles 
ont  été  créées*.  ^ 

En  cas  de  silence  du  Code  de  commerce,  il  faut  recourir 
aux  lois  particulières  antérieures  que  ce  Gode  n'aurait  pas 
abrogées,  aux  uâiges  commerciaux,  'et  au  Droit  civil  gêné* 
rai,  c'est-à-dire  au  Code  civil  *. 

« 

Les  célèbres  ordonnances  de  1673;  sur  lé  commerce  du 

eoatinent,  et  de  1681,- sur  le  commerce  maritime,  rendues 

,  MUS  lé  règne  de  Louis  XIV  et  pendant  lé  ministère  dé  Col-» 

bért,  étaient  autrefois'  les  pnncipales'  sources  du  Droit 

commercial  *. 

'  Modification  des  dùpowHiom  du  Code  civil  en  matière  de  com- 
««mr|]«rCadr^;  Paris  i 845, 1  vol.  kl8•• 
' A  £eUe  dernière  classe  appartieuDeot,  par  exemple,  les  dispositioos 
i^ativesà'la  faillite,  c'est-à-dire  à  la  cessation  de  paiements  du  commer^ 
caat*  Ces  dispositions  ne  doivent  pas  être  appli(|uéea  &  la  déconfiture, 
c'eit-à-dire  à  l'insolvabilité  do  non-commerçant.  Lyon-Gaen  et^  Renault, 
Orot/  commercial,  il,  2550  et  s.  (ir»  édition). 

«  Cpr.  art.  il07,  1153, 1341,1873  et  210S,  n»  4;  Code  de  commerce, 
irt  18.  Cpr.  sur  la  question  de  «avoir  si  le  Code  de  commerce  constitue 
QB^Droit  tirt  ^«iitfl^#  on  seulement  un  Droit  civil  spécial,  et  sur  les 
règles  à  suivre  en  cas  de  silence  de  ce  Code:  De(amarre  et-l<epoitvi9,  Du 
contrat  de  commission,  I,  6,  II,  14  et  34,  III,  13  à  17  ;  Troplong, 
^uedela  législation,  XYI,  p.  41  ;  ^auzét,  Revue  de  la  législation^ 
Xl^^pr-SiS  ;  Harel,  Revue  de  droit  français  et  étranger.  H,  1845,  p. 
280.  tyoD-Caen  et  AenauU,  Précis  de^  Droit  commercial,^  I,  8  45  ai 

*  Eaipliçation  de  t ordonnance  de  Louis-  XIV,  concernant  le  corn- 
nene.  par  Bonlaric  ;  Toulouse  1743,  S  vol:  in-4*.  Commentaire  sur 
!>  (ordonnance  du- commerce,  du  mois  de  mars  i673,  par  Jousse,  avec 
des  Note$  coordonnant  l'ordonnance,  le  commentaire  et  le  Code  de 
<»fnmerce,  par  V.  Bécane;  Paris  18*28.  I  vol.  in-8^  Ordonnance  de  la 
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La  révolution  ayant  détrait  ou  changé  la  plupart  des  ins- 
titutions qui  se  rattachaient  au  commerce,  et  modifié  toutes 
les  autres  parties  du  Droit  civil,  une  révision  complète  de 
la  législation,  commerciale  devint  indispensable.  Les  con- 
suls nommèrent  donc,  .à  la  date  du  13  germinal  an  IX, 
une  Commission  de  sept  jurisconsultes  et  négociants,  chai^ 
gée  de  rédiger  un  projet  de  Code  de  commerce.  Son  tn^ 
vail,  auquel  avaient  ^ervi  de  base  les  ordonnances  A- 
dessus  indiquées,  fut  terminé  Tannée  suivante*,  et  soumis 
à  l'appréciation  des  chambres  et  tribunaux  de  commerce, 
des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  \  On  suivit  du 
reste  pour  la  rédaction  définitive  de  ce  projet,  sa  discus- 
sion* et  son  adoption,  la  marche  déjà  indiquée  à  roccasion 
du  Code  civil. 

Le  Code  de  commerce,  entièrement  décrété  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1807,  ne  reçut  force  obligatoire  qu*à  dater 

i 

marine t  du  mois  (Vaoût  166 i^  commentée  par  Pierre  de  Merville; 
Paris  1714,  1  vol.  in-4^.  Nouveau  commentaire  sur  l'ordonnance  de 
la  marine,  par  R.  J.  Valin  ;  La  Rochelle  4760»  â  vol.  in-4<^.  Les  rédac- 
teurs du  Gode  de  commerce  ont  souvent  mis  à  profit  les  observations  de 
cet  auteur.  Une  édition  entièrement  refondue  de  son  ouvrage  a  paru,  en 
1809,  à  Paris,  en  1  vol.  in-i»,  sous  le  titre  suivant  :  Le  nouveau  Valin, 
ou  le  Code  commercial  et  maritime,  etc.,  par  Sanfourche- La  porte  et 
Boucher.  Une  autre  édition,  accompagnée  de  notes  par  V.  Bécane,  a  été 
publiée  à  Paris,  en  iSâS,  en  \  vol.  in'4"  ou  2  vol.  in-8o. 

*  Projet  de  Code  de  commerce,  présenté  aux  consuls  de  la  Répm' 
blique  française,  le  13  frimaire  an  X,par  le  ministre  de^Vintériewi', 
au  nom  d'une  commission  nommée  par  le  gouvernement  le  13  ger- 
minal an  IX  ;  Paris  an  X,  1  vol.  in-4«  ou  in-8«. 

'  Observations  des  -  tribunaux  de  cassation  et  d^ appel,  des  tribu* 
naux  et  conseils  de  commerce,  sur  le  projet  de  Code  de  commerce  ; 
Paris  an  XI,  3  vol.  in-4o.  Observations  de  la  chambre  de  commerce 
sur  le  projet  du  Code  de  commerce  ;  Paris  an  XII,  1  vol.  in  4o^.  Réd* 
sion  du  projet  de  Code  de  commerce,  précédée  de  Vanalyse  raison' 
née  des  obset^a lions  du  tribunal  de  cassation,  des  tribunaux  d'ap- 
pel, par  Gorneau,  Lcgras  et  Vitrai-Roux^  membres  de  la  Commission  da 
Code  de  compierce;  Paris  an  XI,  I  vol.  in-io. 

*  On  trouve  la  discussion  publique  et  particulière  du  Code  de  comoMite 
dans  la  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France, 
par  Locré  (vol.  XVII-XX).  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  du  DroU 
commercial,  J|  41  et  42. 
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daP' janvier  1808.  Telle  est  ta  disposition  de  Tart.  l*""  de' 
la  loi  du  15  septembre  1807,  dontTart.  2  ajoute  :  u  A  dater 
«  dudit  jour,  1*'  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois  tou- 
«  chant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  sta- 
«  toé  par  ledit  Code,  sont  abrogées*.  » 

Le  Code  de  commerce,  traduit  en  plusieurs  langues  **,  a 
reçu  force  de  loi  en  différents  Etats. 

Le  Code  de  commerce  a  été  complété  et  modifié  par  dif- 
férentes lois,  savoir  :  celle  du  19  mars  1817  relative  aux 
lettres  de  change  ;  celle  du  31  mars  1833  sur  la  publication 
des  actes  de  société  ;  celle  du  28  mai  1839  sur  les  faillites 
et  banqueroutes'',  et  celle  du  30  mars  1840  sur  les  tribu- 
naaz  de  commerce.  Los  changements  et  additions  résul- 
tant de  ces  lois  ont  été  fondues  dans  une  nouvelle  édition 
*  promulguée  par  ordonnance  du  31  janvier  1841. 

Voici  dans  leur  ordre  chronologique,  les  lois  et  décrets 
qui,  postérieurement  à  cette  édition,  ont  apporté  de  nou- 
veaux changements  au  Code  de  commerce,  ou  qui  en  ont 
complété  les  dispositions  "  : 

I     Loi  du  14  juin  1841,  sur  ia  responsabilité  des  propriétaires  de  navires, 
qui  déroge  aax  art.  216,  23ï  et  298. 

Ijà  da  25  juin  1841,  sur  las  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neu- 
ves, dont  Part.  4  modifie  Tari.  486. 


*  L'art.  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  difTérent  en  cela  de  Tari.  7 
iiela  loi  du  ;M)  ventôse  an  XII  et  de  Tart.  10V1  ilii  Code  de  procédure, 
qoi  ODt  abrogé  toutes  les  coutumes  relatives  au  Droit  civil  général  et  à  la 
procédure,  ne  prononce  point  l'abrogation  des  anciens  usages  de  com- 
HKree.  Un  avis  du  Conseil  d'État  des  13-22  décembre  1811  a  reconnu 
qu'ils  étaient  encore  aujourd'hui  obligatoires  à  défaui  de  lois  écrites.  Cpr. 
I S3,  texte,  notes  6  à  8. 

"  En  allemand  :  par  Lassaulx,  Coblence  1807,  in-8  ;  par  Daniels,  Colo- 
{oe  1812,  ita  8« 

"  Cpr.  Code  des  faillites  et  banqueroutes  ou  Recueil  des  travaux 
.  préparatoires  de  la  loi  du  28  mai  1838,  par  Thiêriel  ;  Paris  1840,  1 
'ol.in-8*. 

'*  Après  la  Révolution  de  1848,  il  avait  été  rendu,  les  22  et  28  août 
1848,  deux  décrets  relatifs,  Tun  aux  concordats  amiables  et  l'autre  à  Tpr- 
ganisatioD  des  tribunaux  de  commerce.  L^ffct  du  premier  de  ce.*;  décrets, 
pomnent  transitoir'e,  a  cessé  en  vertu  de  la  loi  du  12  novembre  1849.  Le 
^^Bd  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2  mars  1852. 
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Décret  du  23  inard  4848,  relatif  au^'  protêts,  dont  l'art,  i  déroge  àVart. 
473.     "  • 

Décret  do  24  mars  4848,  qui  modifie  provisoirement  le^  art.  478  et  479» 
et  suspend  l'exécution  des  art.'  180,  481  et  486. 

Décret  du  47  février  4a^2,  modificatifdu  3«  alinéa  de  l'art .  Àî. 

Décret  du  4  mars  4852,  déclarant  d'ordre  public  4es  dispositions  des 
art.  252,  alinéa  3,  262,  263,  265  et  270. 

Loi  du  44  juin  4854^  qui  modifie  l'art.  377. 

Loi  du  47  juillet  4856,  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Loi  du  47  juillet  4856,  relative  à  l'arbitrage  forcé',  qui  abroge  les  arll 
5r  à  63,  et  modifie'  l'art.  634 . 

Loi  dq  47  juillet  4856,  relative  aux  concordats  par  abandon,  qui  modi- 
fie l'art.  544. 

Loi  du  3  mai  4862,  sur  les  délais  en  matière  civile  et  eofaimerciale, 
dont  les  art.  5,  6  et  7  modifient  les  art.  460, 466,  372,  373  et  645. 

Loi  du  2  juillet  4862,  qui  modifie  les  art.  74,  75  et  90. 

Loi  du  6  mai  4863.  qui  modifie  les  art.  27  et  28. 

Loi  du  23  mai  1863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Loi  du  23  mai  4863,  qui  modifie  le  titre  VI  du  livre  premier. 

Enfin  il  convient  de  citer  encore  comme  se  rattachant 
plus  ou  moins  directement  au  Gode  de  commerce,  les  lois 
suivantes  : 

Loi  du  28  mai  4858,  sur  les  négociations  concernant  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux. 

Loi  du  28  mai  4858,  sur  les  ventes  publiques-de  marchandises  en  gros. 

Loi  du  44  juin  4to5,  concernant  les  chèques. 

Loi  du  48  juillet  4866,  sur  les  courtiers  de  marchandises. 

Loi  du  3  avril  4867,  relative  à  la  garantie  des  inventions  susceptiMn 
d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront  admis  à  l'Exposition 
universelle. 

Loi  du  24  juillet  4867,  sur  les  sociétés. 

Décret  du  22  janvier  4868,  portant  règlement  d'administration  publique, 
pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances. 

Loi  du  23  mal  4868,  relative  à  la  garantie  des  inventions  susceptibles 
d*étre  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront  admis  aux  exposi- 
tions publiques  autorisées  par  l'administration  daus  tonte  l'élendue 
de  l'empire. 

Loi  du  43  août  4870,  relative  aux  échéances  des  effals  de  oomroemM 
aux  poursuites  contre  les  militaires. 

Loi  du  34  août  1870,  concernant  les  marchandises,  déposées  dans  les 
magasins  généraux. 

Loi  du  22  avril  4874,  sur  les  concordats  amiables. 

Loi  du  24  décembre  4874,  sur  l'élection  des  juges  des  tribunaux  de 
eommero^. 
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Loi  du  30  janvier  187S.  relative  à  la  marine  marohande. 
Loi  du  42  février  1872,  portant  modification  des  arCielee  450  et  580  dv  " 
Code  de  commerce. 
Loi  do  45  juin  487S,  relative  aux  titfes  au  porteur. 
Déeretda  40  avril  4873,  portant  règlement  d'administration  publique, 
pour  Texéeution  des  articles  44  et  43jie  Fa  loi  du  15  juin  4872,,  relative 
aoxfikres  au  porteur.  V-  ^ 

Décret  du  8  août  1873,  qui  rend  applicable~sux  colonies,  la  loi  du  23 
jQJn  1$57,  sur  jes  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  et  le  décret  du  26 
juillet  4858,  portant  règlement  d'administratiûn  publique  pour  l'exécution 
deladite  lof. 

Loi  du  40  décembre  4874,  qui  rend  les  ïlevires  susceptibles  d'hjpo- 
Ihèqne. 

Loi  du  1*r  décembre  4875,  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  les  disposi- 
tioDS  delà  loi  du  29  juin  4872  ne  sont  pas  apfHicables  aux  sociétés  de 
commerce  en  nom  collectif^  ni  aux  associés  gérants  des  sociétés  en  com- 
nnadile,  ni  aux  sociéiés  dites  de  coopération. 

Loi  du  1 4  décembre  1875  qui  exempte  de  la  taxe  établie  par  la  loi  duj^O 
ièTrier  1849  les  sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  exclusif  Tachât  et  la 
Teoted'iiQmSGbles. 

Loi  du  5  décembre  4876,  portant  modification  -des  art.  620  et  626  du 
"Code de  commerce. 

Loi  du  26  janvier  4877,  qui  rend  applicables  aux  élections  consulaires 
lei  règles  de  procédure  en 'cassation  suivies  pour  Tes  élections  légiriatives. 
Loi  du  31  juillet  4879.  relative  à  la  révision  du  tarif  des^grefliers  des 
triimnaux  de  commerce.  • 

Loi  du  7  février  4880,  concernant  les  attributions  des  chambres  sjndi- 
eales  des  agents  de  chai^gc  à  Paris  ou  dans  les  dépAlements,  etla'négo- 
ciatioB  des  valeurs  étrangères. 

Loi  du  7  février  4880,  concernant  :  4o  Ta  présidence  et  le  socrétariat  du 
ànseildes  prud'lu)ifimes;  f9  Tabrôgation  âéV^H,  30  du  décret  du  48 
wrs48(je.  ' 

boi  do  29  janvier  4884 ,  sur  la  marine  marchande . 
Mttretdu  47  août  48^4,  jiortaot  r^Iement  i'admioistratlim   publique 
pour  rappfication  de  la  loi  sur  la  marinje  marchande. 

Décret  du  2  octobre  4884».  qui  modifie  Tart.  34  du  décret  disciplinaire 
et  pénal  du  24  mar»  4852,  lur  la  marine  m&rehande. 
.  Loida  8  décembre  1883,  " relative  à  Féleçtion  des  membres  des  tribu- 
naox  de  commerce. 
Loi  du  28  mars  4885,  sur  les  marchés  àr terme. 
Loi  du  40  juillet  1888,  tendant  à  modifier  la  loi  du  40  décembre  4874, 
nr  lliypothèque  maritime. 

Loi  du  2  août  4885,  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du 
lÏTre  n,  du  Gode  de  commerâ. 

Décret  du  48  juin  4886,  fixant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le» 
ncevrara  des  douanes  chargés  du  service  de  lliypothèque  maritime  et  lo" 
notionnement  spécial  à  leur  imposer. 


58  INTRODUCTION. 

Ix>i  du  i\  avril  1888,  portant  modifîcatroD  des  articles  405  et  108  du 
«Iode  de  commerce. 

Décret  des  17  août  et  7  septembre,  désigaaot  les  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  en  gros  et  au)r  enchères  publiques. 

Loi  du  30  octobre  1888.  portant  dérogation  à  Ja  loi  du  '5  juillet  1844, 
<%ur  les  brevets  d'invention  et  k  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques 
de  fabrique  pour  les  produits  admis  k  l'Exposition  universelle  de  1889. 

Loi  du  4  mars  4889,  portant  modification  à  Ja  léjçislation  de  faillites. 

Loi  du  48  juillet  4889,  modifiant  l'article  17  du  Gode  de  commerce. 

Loi  du  4  avril  4890,  portant  modification  du  J  l«r  de  Part.  5  de  la  lot 
du  4  mars  1889. 

Loi  du  3  mai  4890,  portant  modiBcation  à  Tart.  2  de  la  loi  du  23  juin 
18o7,  sur  les  marques  de>fabrique  et  de  commerce. 

Décret  du  27  février  4  891,  pour  l'exécution  delà  loi  du  23  juin  l857.mo- 
ilifié  par  celbdu  3  mai  4890*  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Loi  du  24  mars  4891,  ayant  pour  objet  d'abroger  le  3«  g  de  l'art.  433 
du  Code  de  commerce  et  de  modifier  Tart.  438.  - 

Décret  du  7  octobre  4890,  pour  l'exécution  de  l'arJ .  90  du  Code  de 
commerce  et  la  loi  du  28  mars  4885  sur  les  marchés  à  terme. 

Décret  du  5  mari  1892,  relatif  aux  valeurs  impayées  présentées  à  ren- 
caissement par  la  poste. 

Loi  du  42  avril  4892.  concernant  le  service  des  colis  postaux. 

Décret  du  22  septembre  4891,  relatif  au  rapatriement  et  aux  conduites 
<le  retour  des  gens  de  mer.* 

Loi  du  20  juillet  4892,  autorisant  l'expédition  par  la  poste,  d'envois  à 
livrer  contre  remboursement. 

Décret  du  ii  août  4892^  relatif  aux  objets  envoyés  par  la  poste  contre 
remboursement. 

Loi  du  27  décembre  4892,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultAlits 
en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 

Loi  du  30  janvier  1893,  sarla  marine  marchande. 

Loi  (lu  22  mars  4893,  modifiant  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
sur  les  courtiers  de  marcliandises. 

L'ji  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du  -budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  pour  l'exercice  1893  (art.  28  et  88). 

Décret  du  20  mai  1893,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  art.  30  et  31  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  4893 
relatifs  aux  droits  de  timbre  des  bordereaux  d'opératibns  de  bourse. 

Loi  du  i^r  août  4893,  portant  modification  delà  loi  du  24  juillet 4867, 
<%ur  les  sociétés  par  actions. 

Instruction  du  30  mai  4893,  du  directeur  général  de  l'enregistrement 
(Opérations  de  bourse,  Timbre). 

Loi  du  7  juin  4894,  modifiant  les  arL  440,  112  et  682  du  Code  de  com- 
merce. 

Loi  (lu  6  février  4895  portant  modification  de  l'art.  849  du  Code  de' 
commerce. 

Loi  du  19  avril  4895.  portant  modifica'io.i  de  l'art.   5V9. 


/ 
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Les  principaux  ouvrages  sur  le  Code  de  commerce  et  le 
Droit  commercial  français  sont  les  suivants  : 

Corpt  de  droit  commerfiial  français,  pMTh\énei  ;  Paris  184i,  4 
\o\. 'm-9fi.  Esprit  du  Code  de  commerce,  par  -Locré,  nouv.  édil.  ; 
Paris  1829,  4  vol.  in-8*.  Cours  de  Droit  commercial,  par  Pardessus, 
S*  édit.  ;  Paris  i84i,  6  vol.  in-8o.  Exposition  raisonnée  de  la  légis- 
lation commerciale,  ou  Examen  critique  du  Code  de  conimerce»  par 
Yincens  ;  Paris  4834,  3  vol.  in-So.  Analyse  raisonnée  du  Code  de 
commerce,  par  Mongalvy  et  Germain  ;  Paris  4824,  2  vol.  iii-4<>.  Ques- 
tions sur  !é  Code  de  commerce,  par  Horson  ;  Paris  4829,  2  vol.  in-8*. 
Traité  théorique  et  pratique  de  I/roit  commercial,  par  Delamarre  et 
Lepoilvin.  nouv.'^diC.  ;  Paris  1860-4861,  6  vol.  in-8o.  Traité  complet 
du  Droit  commercial*  par  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  2*  édition  ; 
Paris  1888-4892,6  vol.  ih  9^. Des  tribunaux  de  commerce,  des  commer- 
çants et  des  actes  de  commerce,  par  Nouguier:  Paris  1844,  3  vol.in-d^'. 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  par.Bédarride  ;  28  vol.  Précis  de 
droit  commercial r  pSiT  Pradier-Fodéré,  2«  éd^ion  ;  Paris  1866,  1  vol. 
io-idu  Manuel  du  droit  commercial,  par  Brava rd-Yeyriëres  et  Déman- 
geât, 7«édit.^  :  Paris,  4868,  4  vol.  in-8o.  Commentaire  théorique,  pra^ 
tique  et  antique  du  Code'de  commerce,  par  Beslay  et  Lauras  ;  Paris 
1867-69,2  vol.  in -S*  parus.  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, Paris  4873, 2  vol.  in-8*.  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports 
avec  le  Droit  des  gens  et  le  Droit  civil,  par  Massé,  3*  édition  ;  Paris 
1874,  4  vol.  in  8«.  Mafiuel  de  Droit  commerci fil  français  et  étran- 
ger, par  Hœchster,  Sacré  et  Oudin,  nouvelle  édition  ;  Paris  1874,  4  vol. 
in-8o.  Dictionnaire  du  Contentieux  commercial  et  industriel,  par 
Devilleneuve  et  Massé,  (formules  d*actes  ^t  contrats  expliqués  par  G. 
Dulruc),  6«  édition  ;  Paris  l87o,  2  vol.  gr.  '\n%'*  .Commentaire  du  Code 
de  commerce  et  de  la  législation  commerciale,  par  Alauzet,  3^  édit.  ; 
Paris  1879,  8  vol.  in-^o.  Dictionnaire  de  Droit  comtncrcial,  par  Gou- 
jetet  Nerger,  3<^  éîdition,  revue  par  Ruben  de  Couder.;  Paris  4877-81,  6 
vol.  in-8<>.  Leçons  élémentaires  de  droit  commercial^  par  Bonne,  S* 
édiiion  ;  Paris  4881.  4  vol.  in-48.  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de 
commerce,  par  Rivière,  8«  édition  ;  Paris  4882,  4  vol.  in-8o.  Éléments 
de  législation  commerciale  et  industrielle,  ^kt  Delacourtie,5«  édition  ; 
Paris  1883,  in-42.  Manuel-Formulaire  de  droit  commercial  à  t usage 
des  juges  consulaires,  ^ZT  Sc\\Siïï\\SMieT ',  Paris  1888,4  vol.  in- 18. 
f.0Hrs  de  droit  commercial,  avec  Supplément,  par  Boistel,  4«  édition; 
Paris  1890,  I  vol.  gr.  in-8«.  Manuel  de  droit  commercial,  par  Boistel, 
Sédition;  Paris  1890,  1  vol.  in-8o.  Cours  élémentaire  de  droit 
commercial,  avec  Supplément,  par  Laurin,  3*  édition  ;  Paris  1887-90, 
1  vol,  in-8^  Coc/e^e^minerce  f/  lois  commerciales  usuelles,  par 
Cohendy;  Paris  1892,  4  vOl.  in-18.  Manuel  pratique  de  droit  commer^ 
cial,  industriel  et  maritime,  par  Mich.  Pelletier;  Paris  1892-93, 
Svol.  gr.  in-8*.  Traité  de  droit  commercial,  par  Lyon-Caen  et  Renault, 
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)•  éditioi^  ;  Paris  1899-93,  4  ?ol.  îq  8«  paras.  Code  de  commerce  an- 
noté,  parSirey  et  Gilbert,  3*. édition;  Parts  1893,  4  vol.  gr.  in-8T      ' 

Outre  C68  ouvrages  généraux  sur  Fensemble  du  Code  de 
commerce,  il  convient  de  citer  : 

4*  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  commereé»  les  livres  de  commeroe  et 
les  commerçants:  Théoriei  juridique  du  cofkpte  courant, -  par  Boistel  ; 
Paris  4883,  gr.  in  8o.  Traité  dee  acte$  de  commerce',  dee' commer- 
çante et  de  leur  patenter  par  Nonguier,  %•  édition  ;  Paris  4884,2 
vol.  in-8o 

.    â*  Le  régime  des  Sociétés  : 

Commentaire  sur  le*  eociétée  commerciales,  par*  Delangle  :  Paris 
4853, 2.  vol.  in-8«.  Commentaire  de  la  loi  sm-  les  Sociétés  des  24-29 
juillet  1867,  par  Mathieu  et  Boarguignal  ;  Pieiris  1868, 1  yoK  in-8*. 
Commentaire  sur  les  Sociétés  civiles  et  commerciales,  par  Alaiset  ; 
Paris  4879,  S  vol.  in  8o.  Traité  des  JSociétés  commerciales  françaises 
et  étrangères,  par  Déloison  ;  Paris  4881 ,  S  vol.  in-8o.  Commentait 
des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  par  Pont,  f^  édition  ;  Paris  1889* 
1884,  2  vol.  Code  annoté  dés  Sociétés  commerciales  anonymes,  ^t 
Micbot  r  Paris  1884, 1  vol.  gr.  in-S:  Traité  des  Sociétés  commerciales, 
par  Lyon-Caen  et  Renault  ;  Paris  4892,  4  vol.  in-8*.  Traité  des  Sociètét 
civiles  et  commerciales,  avec  formules,  par  Vavasseur,  4«  édition  ; 
Paris  4892-4893,  2  vol.  in  8*.  ~ 

3*  La  Bourse,  les  a'gents  de  change,  les  courtiers  de  commerce  :- 
Les  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  courtiers,  par  Mot- 
lot,  3védition  ;  Paris  1854,  4  vol.  in-8o.  Etud&sur  les  titres  au  pyr- 
leur,  par  Durnerin  ;  i  vol.  itf-8*.'  Les  Reports  à  la  Bourse,  psiT  Moirot, 
2' édition  ;  Paris  1861,  in  8*.  Traité  des  bourses  de  commerce,  des 
agents  de  change  et  des  commissionnaires,  par  Bravard-Veyriéres  et 
Démangeât  ;  Paris  1868,  «  vol.  in-8o.  Des  titres  au  porteur  perdus, 
vo/^«  ou  c/é/rut/a,  par  Buchére  ;  Paris  1873,  in-8*.  praité  de  la  pos» 
session  des  meubles  et  des  titres  auporteur  {avec  la  collaboration  de 
M^Lonfier),  par  de  FolleviUé,  V  édition  ;  Paris  1875,  in-8*.  Traité 
théorique  et  pratique  des  Opérations  de  banque^  par  Conroells- 
Seneuii,  6«  édition  ^  Paris  1870, 1  .vol. .  ia-8*.  Etude  théorique  et  pra- 
tique sur  les  titrés  auporteur,  par  Le  Gost  ;'Paris  1880,  1  vol.  iA-8*. 
De  la  validité  des  obligations  remboureables  avec  primes  par  voie 
de  tirage  au  sort  et  des  droits  des  obligatmires  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  des  compagnies,  par  Leohopié  ;  Paris  i88i,  breeb.  in-8 . 
"^ràité  théorique  et  pratique  des  valeurs  mobilières,  par  Buchère,  2* 
édition;  Paris  1881,  in  8^.  Titres  au  porteur  perdus  au  volés,  par  Eon; 
Paris  1882,  in-8».  La  Coulisse  et  la  jurisprudence:  Etude  sur  le  mù\ 
nôpoledes  agents  de  change,  par  Salzedo]  Paris  1882,Lin-8o.ifesi«fito 
théorique  et  pratique  du  possesseur  de  titres  au  porteur,  perte^ 
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vol  ou  destruction,  parMorétet  Desrues,  3«  édition  ;  Paris  1882,  1  vo.. 
m'iS.De  la  conveniofi  àes  actions  nominatives  en  titres  au  porteur, 
par  Pont  ;  Paris  1882,  broda.  ia*i8.  De  la  faillite  des  agents  de 
change  et  de  îa  liquidation  de  leurs  charges,  par  Thaller  ;  PaHs'1883. 
in  8o.  La  coulisse  et  le  monopole  des  agents  de  change,  par  Léchopié;* 
Paris  4884,  broch.  in-8*.  Titres  au  porteur,  ^ar  Audler  ;  Paris  1885, 
1  vol.  in-8o.  La  nouvelle  législation-dés  marchés  à  terme,  par  Ge- 
nevois ;  Paris  1885,  in-18.  Des  rentes  surf  État  français,  par  Bave- 
lier';  Paris  1886,  I  vol.  in-8*.  Explication  de  la  'ioi  du  28  mars 
i885surles  marchés  à  terme,  par  Lacosite  ;  Paris  1889,  in- 8*.  De  la 
responsiUnlité  des  Chambres  syndicales  des  agents  de  change,  par.. 
Badon-Pascal  ;  Paris  1890,  in -8*.  Traité  des  valeurs  mobilières  fran- 
cises et  étrangères  et  des' opérations  dé  Bourse,  par  Deloison  ;1'aris 
1890,  I  vol.  in  80.  La  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots  en  France  et 
en  Belgique,  par  Baratte;  Paris  1890,  1  vol.  in-8<»r  Traité  théorique 
et  pratique  des  titres  au  porteur  français  et  étrangers,  par  Wahl  ; 
Paris  1891,  S  vol.  în-8*.  De  la  négociation  des  effets  publics  et  au- 
très,  parCrépon,  2«>édition  ;  Paris  1891,  \  vol.  in-8o.  Traité  théorique 
et  pratique  des  opérations  de  la  Bourse,  par  Buchère,  3«  édition; 
PaHs  1892,  \  vol.  în-8o.  Traité  des  opérations  de  Bourse  et  de 
change,  par  Goartois»  il*' édition  ;  Paris  1893,  I  vol.  in-18.  Jeu'  et 
pari^u  point  de i^ue  civil,  pénal  et  réglementaire,  par  Frèrejouan 
do  Saint  ;  Paris  1893,  4  vol.  in^8o.  Manuel  formulaire  des  certificats 
de  propriété  et  des  opérations  concernq^nt  les  rentes  sur  VÉtat,  par 
Bcflhaut  et  Amiaud  ;  Paris  1893,  in-8o.  Les  opérations^  de  Bourse  et 
Vimpôi  du  Timbre,  par  G.  Lvon  et  G.  Teissier  ;  Paris  1894, 
in-JÎ. 

4*  Les  transports  par  terre  (voitures  et  chemins  de  fer)  et  la  vente  corn- 
mereiale  :  Traité  pratique  et  juridique  de  V  application  des  tarifs  des 
cAemtiUflfe/er,  par  Duverdy;  Paris  1886, 1vol.  in  8o.  Traité  du  contrat 
de  transport  par  terrejm  général  et  spécialement  par  chemins  de 
fer,  parle  même,  S«  édition  ;  Paris  1874.  1  vol.  in-18.  Législation  et 
jurisprudence  sur  te  transport  des  marchandiséf  par  chemins  de 
fer,  par  Samit  ;  Pans  1874, 1  vol.  in-8o.  Loi  du  il  avril  i888  por- 
tant modification  des  articles  i05  et  i.08  du  Code  de  commerce, 
parDuparcq;  Paris  1888;  gr.  hi-8<».  Code  des  transports  de  marchan- 
dises et  de  voyageurs  par  chemins  de  fer,  par  Féraud-Giraud,  2* 
Mit.  ;  Paris  (889,  3  vol.  in-i8.  Litiges  et  réclamations  en  matière 
de  transport,  par  Protat  ;  Paris  1889,  in-8o.  Des  dommages  intérêts 
en  matière  de  transports,  par  Gotelle  ;  Paris  1891,  1  vol.  in-8\  Voya- 
geurs et  bocages,  par  Coielle;  Paris  (891, 1  vol.  in -42.  Commentaire 
théorique  et  pratique  de  la  loiduii  avril  £888,  par  Poulie-;  Paris 
1891, 1  vol.  10-80.  Le  contrat  de  transport^  par  Wauvermans  ;  Paris 
1891,1  vol.  in-8o.  —  Des  contrats  et  ventes  de  marchandises,  par 
CotfëtOQx  ;  Pftris  1874,  1  vol.  îii-8*.  Essai  sur  la  vente  commerciale, 
par Ripert;  Paris  1875,  1  vol.  in-8^.  Code  de  la  vente  commerciale^ 

par  Levé  ;  Paris  4891 , 1  vol .  inl  2 . 
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5«  Les  lettres  de  ciiange  :  Commentaire  de  la  loi  du  i 4  juin  £865, 
concernant , les  chèque»^  par  Alauzet  ;  Pari9  1865.  in-8o.  Commentaire 
théorique  et  pratique  des  lois  de  i 865  et  1874,  concernant  les 
chèques^  par  Nouguier  et  Ëspiaas,  !•  édition  ;  Paris  4874,  in-8o.  Des 
lettres  de  change  et  des  effets  de  commerce,  par  Nouguier,  4  édi- 
tion ;   Paris  1875,  %  vol.  in-8». 

6^  Le  Droit  maritime:  Cours  de  Droit  commercial  maritime,  pv 
Boulaj-Paly  ;  Paris  1834,  4  vol.  in-8«.  Dictionnaire  universel  du  droit 
maritime,  parCaumonl  ;  Paris  4867, 1  vol.  gr.  iu-8«.  Précis  duConrsde 
droit  commercial  iiiaritime,,[ihr  ûe  FTeBqy}ei\  Paiis  4871,  in-8o.  De 
r Assurance  maritime,  par  Droz;  Paris  4877.  in-8o.  frai  té  des  assuran- 
ces maritimes,  par  le  même;  Paris  4881,  2  vol.  in-8*.  Des^  assurances 
matitimeset  des  avaries,  par  Weil  ;  Paris -4 879.  in-8«.  Traité  des  assu- 
rances maritimes,  par  Cauvet  ;  Paris  4879-4884,  9  vol.  in^So.  Cours  de 
droit  maritime  de  Cresp  annoté,  complété  et  mis  au  courant  de  la 
jurisprudence,  par  A.  Laurin  ;  Paris  4876-1882,  4  vol.  in-8*.  De  lareS' 
ponsabilité  des  propriétaires  de  navire,  par  de  Sèze  ;  Paris  4883,  4 
vol.  in  8o.  Droit  maritime;  par  de  Valroger  ;  Paris  1882-4886, 5  vol.  in- 
8^,  Droit  maritime  :  De  la  responsabilité  du  capitaine  pendant  le 
débarquement  et  le  séjour  des  marchandises  sur  les  quais,  par  Le- 
couflel  ;  Paris  1886,  in-8o.  Questions  de  droit  maritime,  par  de  Courcy; 
Paris  4877-87,  >  vol.  in-8<>.  Code  pratique  des  assurances  maritimes, 
par  Coulon  et  Houard  ;  Paris  4888,  2  vol.  in-8o.  Traité  de  droit  com- 
mercial maritime,  par  Arthur  Desjardins  ;  Paris  4878^90,  9  vol.  ir>-8o. 
Introduction  historique  à  l'étude  du  droit  commercial  maritime,  ])^r 
le  même  ;  Paris  4890,4  vol  in-So. Précis  de  droit  maritime,pfLr  Uurin  ; 
Paris  1892,  4  vol.  in-48.  Les  transports  maritimes,  par  HaumoiH  et 
Levarey  ;  Paris  1893.  Droit  maritime,  par  Dufour  ;  Paris,  2  vol.  in-f*®. 
Journal  de  droit  maritime.  Le  Journal  de  la  jurisprudence  com- 
merciale et  maritime.  Le  Journal  international  du  droit  ma- 
ritime. 

"0  La  faillite  :  Commentaire  sur  les  faillites  ft  banqueroutes,  par 
Laine;  Haris4839,4  vol. in  8?.  Trai  té  des  faillites  et  banqueroutes,  i^r 
Saint-Ncxent  ;  Paris  4844, 3  vol.  in-8*.  Des  faillites^ et  des  baàquet^outes, 
pnrnoulay-Paly  et  Boileux,  2e  édition  ;  Paris  4849,  2  vol.  in-So.'  Traitédts 
faiilitps  et  banqueroutes,  parRenouard^  3«  édition  ;  Paris  4857,  2  vol. 
in  %*^,  Traité  de^aillites  et  des  banqueroutes,  gar  Bravard-Veyrièrei» 
cl  Démangeai  -,  Paris  4864,  m^^.Des  effets  de  la  faillite  relativement 
atiJL'  pririli'f/f's  et  hypothèques,  par  Nicolas  ;  Paris  4872,  4  vol.  in-8®. 
La  fui  m  te  cl  ans  le  droit  intematiojial  privé,  par  •Carie,  trad.  par 
Dubois  ;  Paris  4875,  l  vol.  in-8».  Commentaire  des  faillites  et  ban 
i/uf*rontfis,  par  Alauzet  ;  Paris  4879,  2  vol.  in-8®.  Des  faillites  et  ban- 
qn**rtHites,  ;>ar  Clossel  ;  Paris  4879,  in-8«.  De  la  déconfiture  et  des 
ttmtfiiurations  dont  la  Içgislatiôn  sur  cette  matière  est  susceptible, 
par  Ciarnuid".  Paris  4880,  in  &o.  Traité  des  faillites  et  banqueroutes, 
par  Ksnanll  cl  Planquctle,  nbuV.  édit.  ;  Paris  4881,  in-8o.   Des  faillUes 
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ai  droit  comparé,  par  Ihaller  ;  Paris  1887,  S  vol.  in-8o.  Quelques 
mottuur  la  faillite  des  commerçants  en  droit  international  privé, 
parWiîiss  ;  Paris  1888,  gr.  in -S».  Commentaire  des  lois  du  ii  avril 

1888  et  du  1  mars  1889^  sur  les  transports  et  la  liquidation  judi- 
ciaire, par  Boistel  ;  in-8o.  Formulaire  général  des  faillites  et  ba/t- 
ftterou/^^,  par  M.  Lai*oque-Sayssine],  4*  édition  ;  Paris  1889,  2  vol. 
in-8o.  Commentaire  théorique  et  pratique  de   la   loi  du  4   mars 

1889  sur  la  liquidation  judiciaire  et  la  faillite,  par  G.  Dulruc  ; 
Paris  1889, 1  vol.  iii-8o.  Code  pratique  des  liquidations  et  faillites  • 
Commentaire  delà  loi  du  4  mars  i889,  psiv  Frérnont  et  Cambcilin  ; 
Paris  1889,  i  vol.  in-18.  Code  annoté  des  liquidations  judiciaires, 
des  faillites  et  des  banqueroutes,  par  Rousseau  et  Defcrt  ;  Paris  1889, 
i  \o\.\n'^.  Législation  des  faillites^  par  Coulon  ;  Paris  1890,  1  vol. 
gr.  in-8o. 

8*  L'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  :  Des 
tribunaujc  de  commerce  et  des  actes  de  commerce,  par  Louis 
Nouguier  ;  Paris  18i4,  3  vol.  im8<>.  De  la  compétente  et  de  la  procédure 
de$  tribunaux  de  commerce,  par  Gril  lard,  uouvelle  édition  ;  Paris  1855, 
1vol.  in-8*.  Comjwtence  d'attributions  des  tribunaux  de  commerce, 
par  G.  Le  Poiltcvin  ;  Angers  1878, 1  vol.  gr^  iD-8o.  Des  élections  con- 
sulaires :  Commentaire  de  la  loi  du  8  décembre  i8S3,\)2Lr  Nouguier; 
Paris  1884, 1  vol.  in-8o.  Manuel  des  élections  consulaires  :  Commen- 
taire de  la  loi  du  8  décembre  1883,  par  Sacré  ;  Paris,  l  vol.  in-8o. 
Htlafoi^mation  et  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales, 
politiques^  sénatoriales,  municipales,  consulaires,  |>ar  Greflier,  4* 
édil.  ;  Paris  1891,  1  vol.  in-8o,4-  partie. 

I¥.  BU  €;ODG  D'IIiSTRUCTIOW  CBHHIHBLIil!:. 

W  DU  CODE  PiUVAL 

§  2t. 

Les  Codes  criminels  français  contiennent,  d*nne  part, 
les  principes  théoriques  relatifs  à  la  punition  des  crimes, 
délits  et  contravention»^  (Code pénal)  ;  de  l'autre,  les  règles 

■ 

'  Le  Code  pénal  dislingue  trois  classes  d'infractions  à  la  loi  :  les  crimes 
Ui^qttels  sont  infligées  des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  simplement 
infamantes,  la  répression  en  est  poi^rsuivie  devant  les  cours  d'assises  ;  les 
délits  punis  Ap  peines  correctionnelles,  leur  répression  appartient  aux 
tribunaux  de  police eorreclionnelle  ;  les  contraventions  auxqiielles  sont 
infligées  des  peines  de  police,  c'est  aux  juges  de  paix,  constitués  en  tri- 
bonauxde  simple  police,  qu'appartient,  suivant  les  circonstances,  le  droit 
àt  les  appliquer.  Art.  \\  G.  pén. 

Le  naot  délit,  pris  dans  une  acception  plus  étendue,  désigne  ea  gêné- 
.ni  toute  eupéce  d'infractions  à  la  loi  pénale.  Vcy.,  par  exemple,  les  art. 
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ds  procédure  qui  doivent  élre  suivies  dans  la  poursuite, 
rinstruction  et  le  jugement  de  ces  diverses  infractions  ^Code 
d'instruction  criminelle). 

La  France  n  avait  points  avant  la  Révolution,  de  Codes 
où  se  trouvassent  réunies  ses  lois  criminelles  Celles  quila 
régissaient,  promulguées  à  des  époques  différentes,  et  sous 
Tempire  d'influences  diverses,  étaient  tout  à  la  fois  discor- 
dantes et  incoipplètes  *.  L  opinion  publique  réclamait  de- 
puis longtemps  la  réforme  de  la  législation  criminelle, 
lorsque  la  Révolution  éclata.  A  cette  époque,  le  besoin 
d  améliorations  se  fit  sentir  dune  mSùiière  si  énergique 
qu'il  dut  être  incessamment  satisfait.  Lés  principales  lois, 
successivement  publiées  dans  de  but  pendant  la  période  ré- 
-volutionnairCi  sont  les  suivantes  :  la  loi  du  1&-94  août  1790, 
dont  rart.  15,  tit.  II,  établit  le  jury  et  prescrit  la  pul^cité 
de  l'instruction  en  matière  crimineLlle^  la  loi  des  19-22^jttil- 
let  1791,  relative  à  l'organisation  d'une  police  municipale 
et  correctionnelle  ;  la  loi  des  1^-29  septembre  1791,  con- 
cernant la  police  de  sûreté,  la  justice'  criminelle  et  rétablis- 
sement dejs  jurés;  la  loi  des  28  septembre-6 octobre  1791, 
dont  le  titre  II  est  relatif  à  la  police  rurale  ;  le  Gode  pénal 
des  25  septembre-6  octobre  1791,  conc^emant  exclusive- 
ment les  crimes  proprement  dits  ;  la  loi  en  forme  d  ins- 
truction pour  la  procé-iure  criminelle  des  29  septembce-16 
octobre  1791  ;  le  Code  des  délits  et  des  peines  fin  3bru- 
n^Btire  an  IV.  A  ces  lois  il  convient  d'ajouter  celle  du  25  fri- 
maire an  VIII,  rendue  sous  le  Consulat.  Considérées  dans 
leur  ensemble,  ces  lois  étaient  beaucoup  plus  humaines  et 
plus  douces  que  les  anciennes*.  Cependant  elles  étaiei^t 

17,  22,  41,  91  du  Code  d'instruction  criminelle^  —  Sur  le  sens  qne  le 
Droit  civil  attribue  à  lei pression  délit,  voy.  §  443.- 

*,Voy.  sur  l'ancien  Droit  criminel  :  Traité  de  la  justice  criminelle 
de  France,  par  Pousse;  Paris  1771,4  vol.  in.4o.*  Traité  dcê  matières 
criminelles,  par  Rousseau  de  la  Combe  ;  Paris  1769,1  vol.  in  4«.  Les  lais 
criminelles  de  Ftxince  dans  leur  ordre  naturel,  par  Mnyart  de  Vou- 
glans  ;  Paris  1780,  1  vol.  in  fol. 

>  Ctfde  criminel  de  la  république  française,  ou  Recueil  complet  ' 
de  toutes  les  lois  composant  la  législation  criminelle  il^SLm.î^édil, 
7  vol.  in-8o. 
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loin  d*ètre  parfaites  ;  d'ailleurs,  les  différents  changements 
successivement  introduits  dans  la  Constitution  de  TÉtat, 
rendaieAt  indispensable  la  rédaction  de  nouveaux  Codes 
criminels.. 

A  cet  effet,  le  gouvernement  nomma,  en  Tan  XII,  une 
Commission  composée  de  Viellard,  Target,  Oudard,  TreiU 
hard  et  Blondel.  Le  projet  qu*elle  rédigea^  fut,'après 
avoir  été  soumis  à  Texamen  des  tribunaux*,  discuté  d'après 
le  mode  déjà  indiqué',  sauf  les  changements  résultant  du 
sénatus-consulte  du  19  août  1807,  relatif  à  l'organisation 
du  Corps  législatif  et  à  la  suppression  du  Tribunat.  Le 
Code  d'instruction  criminelle,  adopté  par  le  Corps  législa- 
tif dans  la  session  de  1809,  et  le  Code  pénal  décrété  dans 
celle  de  1810,  ne  devinrent  Fun  et  Taiitre  exécutoires  qu'à 
dater  du  1*' janvier  1811.  Décrets  des  17  décembre  1809 
et  13  mars  1810.  La  mise  en  activité  de  ces  deux  Codes  a 
été  réglée  par  un  décret  du  33  juillet  1810. 

Ces  deux  Codes  reposent  en  grande  partie  sur  les  prin* 
cipes  de  la  législation  intermédiaire. 

Cependant  le  Code  pénal  contenait  plusieurs  dispositions 
empreintes  dun  esprit  rétrograde  ;  telle  était  celle  qpi  ré- 
tablissait la  peine  de  la  marque.  Ce  Code  a  été  notablement 
amélioré  par  l'article  57  de  la  Charte  de  1814,  par  la  loi  du 
S5  juin  1834,  et  surtout  par  celle  du  28  avril  1832.  Tous 
les  changements  résultant  de  ces  lois  ont  été  fondus  dans 
une  nouvelle  édition  promulguée  par  ordonnance  du  28 
avril  1832. 

Depuis  lors  le  Code  pénal  a  subi  de  nouvelles  modifica- 
tioQs,  notamment  par  Tart.  2  de  la  loi  du  9  septembre  1835 

i 

•  Pi^jet  de  Code  criminel,  correctionnel  et  de  police,  préeenté 

parla  commission  nommée  par  le  gouvernement  ;  Paris,  an  XII,   1 
îol.in<«. 

^  Observations  des  tribunaux  d'appel  sur  le  projet  de  Code  cri- 
mnel  ;  Paris  an  XIII,  2  vol.  in-4<>.  Observations  des  ti^bunaux 
criminels  sur  le  projet  de  Code  criminel  ;  Paris,  an  XII,  1  vol.  in-4o. 

*  U discussion  |9ubliqde  et  particulière  des  Codes  pénal  et  d'instruc- 
tion criminelle  se  trouve  dans  la  Législation  civile,  commerciale  et 
criminelle  de  la  France,  par  Locré  (vol.  XXIV-XXXÏ). 

I.  5. 
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qui  rectifie  Tari.   17,  par  le^  décret  du  23  mars  1848  qui 
abroge  le  §  1  de  lart.  119,  par  le  décret  du  12  avril  1818 
qui  abolit  la  peine  de  l'exposition  publique,  par  Tari.  5  de 
la  Constitution  du  4  novembre  1848  qpi  abolit  la -peine  de 
mort  en  matière  politique,  parla  loi  des  11  octobre,  19  et 
27  novembre  1849  qui  rectifie  les  art.  414,  413  et  416,  par 
celle  des  5*22  avril  et  8  juin  1850  sur  la  déportation^  par 
la  loi  du  10  juin  1853  qui  modifie  les  art.  86  et  87,  par  la 
loi  du  30  mai  1854  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux; 
forcés,  par  celle  du  3f  mai  1834  portant  abolition  de  la  ; 
mort  civile,  par  la  loi  du  28  mai  1858  qui  modifie  lart.  ! 
259,  par  la  loi  du  13  mai  1863  portsmt  modification  de  65 
itrticles,   et  enfin'  par  celle  du  25  mai  1864  qui  donne  une 
rédaction  nouvelle  des  art.  414  à  416  déjà  modifiés  une 
première  fois  en  1849.  •  / 

Voici  dans  leur  ordre  chronologique  les  lois  et  décrets  qui 
qui  ont  apporté  de  nouveaux  changements  au  Code  Pénal,ou 
qui  en  ont  complété  les  dispositions  : 

,  Loi  du  27  juillet  4867,  relative  à  la  répression  des  fraudes  dansia  vente 
des  engrais  : 

Loi  du  (8  juin  1870,  sur  le  transport  des  marchandises  dangereuses  par 
eau  et  par  voies  de  terre  autres  que  les  chemins  de  fer  ; 

Décret  du  39  novembre  1870,  modifiant  les  trois  derniers  paragraphes 
de  Tart.  463  du  Code  pénal  sur  lès  circonstances  atténuantes  ; 

Loi  du  19  décembre  i871,8ur  la  contrainte  par  corps  en  matière  defnis 
de  justice  c:*iminelle  ; 

Loi  du  12  février  i87i,  qui  abroge  le  g  U'  de  Tart.  17  du  décret  dn 
17  février  i85â  qui  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits  de 
presse  ; 

Loi  du  28  février  4872,  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  spi- 
ritueux ;' 

Loi  du  44  mars  4872,  qui  établit  Tles  peines  contre  les  anîliè^  deTasso- 
cration  internationale  des  travailleurs  ; 

Loi  du  23  mars  1872,  qui  désigne  de  nouveaux  lieux  de  ttéportatron  et 
décret  réglementaire  du  3  mai  4872  sur  le  régime  de  police  M  de  sur- 
>feillance  auquel  les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enoeinle  for- 
tifiée sont  assujettis; 

Loi  du  16  mai  187'2,  relative  à  la  composition  des  conseils  de  guerre  ; 

Loidu  23  lanvier  1873,  tendant  à  réprimer  Kivresse  publique  et  à 
combattre  les  efteta  de  l'alcoolisme  ; 

Loi  du  25  mars  1873,  qui  règle  la  condition  des  déportés  à  la  Nouvelle 
Calédonie  ; 


DES  CODES  XRIMINELS.   §  21.  67 

Lpida  i6 juillet  1873,  modifiant  Tart.  40t  da  Code  pénal  ; 

Loi  du 23janTier  i874,  relative  à  la  surveillance  delà  haute  police  ; 

Loi  du  7  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfaols  employés 
dans  les  professions  ambulantes  ; 

Loi  du  18  mai  1875,  portant  modification  du  Code  de  justice  militaire; 

Loi  du  18  novembre  1875,  ayant  pour  objet  de  coordonner  les  lois  des 
S7jQinett87S.  24  juillet  1873/i3  4narsJ9  mars  et  18  novembre  1875, 
avecle  Code  de  justice  militaire  ; 

Loi  du  29  décembre  1875,  sur  la  répression  des  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  la  voie  de  Ir  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication 
et  sur  la  levée  de  l'étalde  siège  ; 

Décret  du  3  novembre  (877,  relatif  aux  poursuite^  k  exercer  contre 
tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  en  Belgique  des  délits  et  contra- 
Teotionsen  matière  forestière,  rurale  et  de  pèche  ; 

Loi  du  S  avril  1878,  relative  aux  délits  et  contraventions  commis  par 
la  voie  de  la  parole,  de  la  presse,  ou  tout  autre  mojen   de  publication  ; 

Loi  du  9  mars'1878,  surle  colportage  ; 
,    Loi  du  3  mars  1879,  sur  l'amnistie  partielle  ; 

Détret  du  4  septembre  1879,  sur  la  curatelle  d'office' pour  la  gestion  des 
biens  vacants  des  déportés  et  transportés  en  cours  de  peine  ; 

Loi  du  16  mars  1880,  sur  l'amnistie  aux  déserteurs  et  insoumis  desar- 
mées  de  terre  et  de  mer  ; 

Loi  du  18  mars  1880,  relative  à  la  liberté  de  renseignement  supérieur 
(art.  8); 

Loi  du  17  juin  4880,  relative  au  colportage  des  livres,  brochures,  litho- 
graphies et  autre  écrits  imprimés  ; 

Décret  do  18  juin  1880,  réglant  le  régime  disei|liinaire  des  établisse- 
oents  de  travaux  forcés  ; 

Loi  du  11  juillet  1880,  relative  à  Tamnistie  des  individus  condamnés 
pour  avoir  pris  part  aux  événements  insurrectionnels  de  1870  et  aux  évè- 
Déments  insurrectionnels  postérieurs  ; 

Loi  du  29  juillet  4881,  sur  la  presse  ; 

Loi  du  21  juillet  4881,  sur  la  policé  sanitaire  Aet  animaux,  abrogeant 
divers  articles  du  Code  pénal  ; 

Loidtt2  août  4882,  ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux 
boooes  mœnrs  ; 

Loi  du  21  Diars  4884,  sur  les  syndicats  professionnels,  abrogeant  Tari. 
416  pénal  et  modifiant  lei  art .  291  à  295  du  Code  pénal  ; 

Loi  du  27  mai  4885,sur  la  rélégation  des  récidivistes  ; 

Loi  du  11  juillet  1883,  pûrtant  interdiction  de  fabriquer,  vendre  ou 
colporter  ou  distribuer  tous  imprimés  simulant  Jes  billets  de  banque  et 
antres  valeurs  fiduciaires  ; 

Loi  du  14  août  1885,  sur  les  moyens  de  préiranir  la  récidivé  (libération 
conditionnelle,  patronage  et  rébabilitation)  ; 

Loi  da  14  août  1885,  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  et 
des  munitions  ; 
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Loi  du  14  août  4885,  relative  à  la  snrveillanee  des  étaldns  ;  ' 

Décret  du  96  novembre  188!(,  pourTappIication  delà  loi  du-??  mai  \9ISSr 
sur  la  relégalion  des  récidivistes  ; 

Décret  du  11  novembre  188o,  sur  le  service  et  le  régime  des  prisons 
(le  courtes  peines  affectées  à  l'emprisonnement  en  commun  (aiaison  d'a^ 
rét,  de  justice  et  de  correction)  ; 

Loi  du  i2  avril  188G,  tendant  à  établir  les  pénalités  contre  l'espionnage  ; 

Loi  du  30  avril  1886,  relative  à  l'usurpation  de  médailles  et  récompenses 
industrielles  ;  '  i 

Loi  du  22  juin  4886,  relative  aux  membres  des  familles  ayant  régné  en! 
France  ; 

Loi  du  t4  mars  1887,  concernant  la  répression'  des  fraudes  commises-i 
dans  la  vente  des  beurres  ;     -,  '  j 

Loi  du  41  juin  1887,  concernant  la  diffamation  et  Tinjure  comniises  pari 
les  correspondances  postales  ou  télégraphiques  circulant  à  découvert  ; 

Loi  du  45  ri..,embce  4887  sur  la  liberté  des  funérailles  ; 

Loi  du  4  février  4888,  concernant  la  répression  des  fraudés  dans  le^ 
commerce  des  engrais  ; 

Loi  du  l*'mar8  1888,  ayant  pour  objet  d'interdire  la  pèche inix  étran- 
gers dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d^Algérie  ;-  _  , 

Loi  du  30  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  général  de  Texerdce 
4888  (l'art.  42  étend  l'application  de  l'art.  463  C.   pén.  aux  contra- 
YenHons  aux  lois  sur  tes  contributions  indirectes)  ; 
•  Loi  du  26  octobre  1888,  ajoutant  un  paragraphe  à  l'art.  463  dn  Code^ 
pénal  ; 

Loi  du  24  décembre  1888,  concernant  la  destruction  des  insectes,  des- 
cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture  ;  ^ 

.  Loi  du  24  janvier  1889,  tendant  à  rendre  à  diverses  catégories  de  coq-' 
damnés  leurs  droits  de  vote  et  d'éligibilité  à  l'expiration  ou  à  la  remise 
de  leur  peine  ; 

Loi  du  19  mars  1889,  relative  aux  annonces  sur  la  voie  publique; 

Décret  du  27  avril  1889^  relatif  aux  divers  modes  de  sépulture; 

Décret  du  10  mai  1889,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
des  engrais , 

Loi  du  6  juin  1889,  tendant  \  rendre  obligatoire  la  vériOcation  et  le; 
poinçonnage  par  l'État  des  densimètrcs  employés  dans  Icb  fabriques  de 
sucre  pour  contrôler  la  richesse  de  la  betterave.  ; 

Loi  du  4  juillet  1889,  complétant  l'art.  177  du  Code  pénal  ; 

Loi  du  15  juilFet  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (art.  69  et 
suiv.);  . 

Loi  du  19  juillet  4889, relative  à  l'amnistie  et  décret  du  3  août  relatif 
à  l'application  de  cette  loi  \  ' 

\jo\à\x  14  août  1889,  ayant  pour  but  d'indiquer  au  consommateur  la 
nature  du  produit  livré  à  la  consommation  sous  le  nom  de  vins  et  de  pré* 
veni;'  les  fraudes  dans  la  vente  de  ce  produit  ; 

Décret  du  40  juillet  1890,  concernant  lès  enfants  employés,  dans  l« 
ateliei's  de  laminage,  d'étirage  et  de  tréfilerie  ; 
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LiOi  da  26  juillet  1890,  concernant  la  fabrication  et  Timposition  des 
r&isîns  secs  ; 

Loi  du  5  août  4890,  sur  le  régime  des  sucres  ; 
décret  du  8  août  1890,  relatif  au  droit  de  transaction  en   matière  de 
douane  ; 

Décret  du  29  septembre  1890,  relatif  au  régime  des  libérés  astreints  à 
résider  dans  les  colonies  françaises:'. 

Décret  du  25  octobre  1890,  concernant  la  réglementation  et  la  surveil- 
lance des  raffineries  de  sucz'e  ; 

Loi  du  10  mars  1891,  sur  hs  accidents  et  collisions  en  mer  ;. 
Circulaire  du  25  mars  1891, adressée  par  le  gardé  des  sceaux  aux  pro- 
eurenrs  généraux,  relative  aux  vins  plâtrés  ; 

Loi  du  26  mars  1891,  sur  Talténuation  et  l'aggravation  des  peines  ; 
Loi  du  2  juin  1891,  ayant  pour  objet  de  réglementer  Taulorisation  et  le 
fonctionnement  des  courses  de  chevaux  ;  , 

Décret  du  30  juin  1891,  fixant  les  éléments  constitutifs  du  délit  d*éva- 
sion  commis  par  les  réclusion nair^coloniaox  ; 

Décret  du  7  juillet  1891,  réglementant  Tautorisation  et  le  fonctionne- 
ment des  courses  de  chevaux  en  France  ; 

Loi  du  11  juillet  1891,  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  la   venle* 
des  YJns  ;  - 

Décret  du  4  septembre  1891,  relatif  au  régime  disciplinaire  des  établis 
stfknents  de  travaux  forcés  aux  colonies  ; 

Décret  du  15  septembre  1891,  concernant  l'emploi  aux  colonies  de  'la 
main-d'œuvre  des  condamnés  aux  travaux  forcés  ; 

Décret  du  S  novembre  1891,  tendant  à  l'interdiction  de  remploi  de  la 
dynamite  comme  procédé  de  pèche  ; 

Loi  du  13  janvier  1892,  qui  accorde  des  encouragements  à  la  culture 
du  lin  et  aux  autres  cultures  industrielles  ; 

Loi  du  13  janvier  1892,  relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner 
à  la  sériciculture  ; 

Loi  du  2  avril  1892,  portant  modification  des  articles  435  et  436  du 
Gode  pénal  ; 

Décret  du  i  1  avril  189iK,  approuvautlai  pénalités  prévues  par  un  arrêté 
du  goavernement  de  la  Guyane,  relatif  au  résime  des  transportés  libérés 
astreints  à  la  résidence  : 

Loi  du  21  avril  1892,  modifiant  Tart.  3  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  terre  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  conseils  de 
guerre  permanents  ; 

Décret  du  9  juillet  1892,  déterminant  les  formes  et  les  conditions  des 
demandes  des  rélégués  tendant  à  se  faire  relever  de  la  réiégalion  ; 

Loi  du  â  novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  ; 

Loi  du  15  novembre  1892,  qui  impute  la  détention  préventive  sur   la 
durée  des  peines  prononcées  ; 
Loi  du  30  novembre  1892  sur  Texercice  de  la  médecine  ; 
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Décret  du  43  décembre  iS9î,  portant  organisation  do  service  de  l'ins- 
pection du  travail  dans  l'industrie  ; 

Circulaire  du  26  janvier  1893.  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  aux  préfets,  sur  Tapplication  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  2  novembre  189i  ; 

Loi  du  3  février  1893  tendant  à  modiller  les  art.  419  et  4S0  du  Code 
péniil  ; 

Loi  du  4  février  1893  relative  à  la  réforme  des  prisons  pour  courtes 
peines  ; 

Loi  du  16  mars  1893,  qui  modiBe  les  art.  45,  47  et  60  de  la  loi  du  29 
juillet  1881  sur  la  presse  ;  . 

Décret  du  3  mai  1893,  pour  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
relativement  à  la  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe  Diasculin 
dans  les  mines,  minières  et  carrières  ; 

Décret  du  13  mai  1893,  relatif  au  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures  et  des  femmes  dans  les  manufactures  ; 

Loi  du  12  juin  1893,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs dans  les  établissements  industriels  ;     * 

Loi  du  8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à 
la  protection  du  travail  national  ; 

Loi  du  12  décetnbre  1893,  portant  modification  des  art.  24,  §§  ^,  25  et 
49  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  ; 

Loi  du  18  décembre  1893  sur  les  associations  de  malfaiteurs  ; 

Loi  du  18  décembre  1893,  portant  moditication  et  addition  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  19  juin  1871  sur  les  explosifs  ; 

Loi  du  24  juillet  189i,  relative  aux  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
vins  (alcoolisation  et  mouillage)  ; 

Loi  du  22  juillet  1895,  sur  l'application  de  l'arL  44  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  sur  la  presse. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  également  subi,  par 
suite  de  lart.  54  de  la  Charte  de  1814,  de  la  loi  jdu  4  mars 
1831  et  de  celle  au  28  avril  1832  différentes  modifications 
qui  ont  donné  lieu  à  une  nouvelle  édition  publiée  à  la  date 
de  cette  dernière  loi. 

Plus  tard,  de  nouveaux  changements  ont  encore  été  ap- 
portés à  ce  Code  par  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les 
cours  d'assises,  et  par  celle  de  la  même  date  qui  rectifie  les 
art.  341,  345,  346,  347  et  352,  par  le  décret  du  6  mars 
1848  et  par  celui  du  7  août  1848  sur  le  jury,  par  la  loi  du  2 
janvier  1850,  qui  modifie  l'art.  472,  par  la  loi  du  3  juillet 
1862  sur  la  réhabilitation  des  condamnés,  par  la  loi 
du  4  juin  1853  sur  la  composition  du  jury  et  par  celle  du 
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ïjuin  1833  sur  la  déclaration  du  jury,  parla  loi  du  10 
iuin  1853  sur  les  pourvois  en  matii''re  criminelle,  par 
celles  du  21  mars  et  du  4  avril  1855  modiflcatives  des 
art.  253  et  94,  par  la  loi  du  13  juir^  1856,  sur  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  correctionnels,  qui  modifie  les 
art.  189,  201,  202,  204,  205,  208  à  2t6,  par  celle  du  17  juil- 
let de  la  même  année  qui  rectifie  les  art.  55,  56,  60,  104, 
114, 127, 128,  129.  130,  132  à  135,  219,  229  à  233  et  239, 
Ifiarlaloi  du  20  mai  1863  sur  Tinstruction  des  flagrants  dé- 
iiits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  par  celle  du  14  juil- 
:ktl865  sur  la  liberté  provisoire,  qui  modifie  les  art  91, 
lu,  113  à  126,  206  et  613  ;  par  la  loi  du  27  juin  1866  con- 
jeemant  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions  commis 
\i  Tétranger,  qui  remplace,  par  des  dispositions  nouvelles, 
les  art.  5,  6,  7  et  187,  enfin  par  celle  du  29  juin  1867,  sur 
k  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels,  qui 
abroge  les  art.  443  à  447  et  y  substitue  d'autres  dispo- 
sitions. 

L'art.  347  du  Codé  d'instruction  criminelle,  en  particu- 
lier, a  été  successivement  modifié  en  sens  divers,  par  Tart. 
Sdeia  loi  du  4  mars  1831,  par  Tart.  1^'de'la  loi  du  9sep- 
tembre  1835,  par  les  art.  3  et  4  du  décret  du  6  mars  184^, 
par  Fart,  l*""  du  décret  du  18  octobre  de  la  même  année  et 
par  lart.  l*''  de  la  loi  du  9  juin  1850.  Enfin  les  lois  suivan- 
tes out  apporté  de  nouvelles  modifications  au  Gode  d'ins- 
truction criminelle  : 

Loi  da  12  juillet  1867,  relative  à  la  contrainte  par  corps  ; 

Loi  da  16  mai  1872.  relative  à  la  composition  des  conseils  de  gnerre  ; 

Loi  du  21  novembre  1872»  sur  le  jury  ; 

Loi  du  27  janvier  1873,  qui  moditie  et  abroge  divers  articles  du  Code 
(Tuistruclion  criminelle  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  tribunaux 
fc  police  ; 

Loi  du  31  juillet  1875,  qui  moditie  la  loi  du  2t  novembre  1872,  sur  le 

Li  loi  du  28  juin  1877,  tendant  à  modifier  les  art.  420  et  421  du  Code 
^instruction  criminelle  (pourvois  eu  cassation). 

Décret  du  12  juin  1880,  modifiant  Fart.,  l^r  de  l'ordonnance  du  5  août 
^^^4,  relative  aux  membres  de  la  Chambré  des  mises  en  accusation  ; 

Loi  du  49  juin  1881,  portant  modification  de  l'art.  336  du  Code  d*ins- 
Inietion  criminelle  ; 
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Loi  du  t9  juillet  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  art.  4S  à  45; 

Loidu5  avril  i884,  relative  à  l'organisation  municipale,(art.  105àii0); 

Loi  du  (4  août  1885,  sur  les  moyens  de  prévenir  la  récidive  ;     ^ 

Loi  du  10  avril  1889,  sur  la  orocèdure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour  jn- 
ger  toute  personne  inculpée  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'Eut  ; 

Loi  du  17  mars  1893,  portant  modification  des  art.  45,  .47  et  60  de  li 
loi  du  29  juillet  1881 ,  sur  la  presse  ; 

Loi  du  \i  décembre  1893,  portant  moditication  des  art.  21 S  1,  25  et 
49,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse. 

Loi  du  22  juillet  1895,  relative  à*ra)iplicalion  de  la  loi  do  29  juillet 

1881,  sur  la  presse. 

• 

Citons  spécialement  comme  formant  le  dernier  état  de 
la  législation  sur  la  compétence  des  tribunaux  correction* 
nels,  lart.  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse, 
Tart.  42  de  la  loi  du  2  avril- 1882  sur  la  répression  des  ou- 
trages aux  bonnes  mœurs,  Tart  2  de  la  loi  du  11  juin 
188.7,  concernant  la  diffamation  et  Tinjure  commises  par  la 
correspondance  postale  ou  télégraphique  circulant  à  dé- 
couvert, la  loi  du  19  mars  1889  relative  aux  annonces  sur 
la  voie  publique,  la  loi  des  16-17  mars  1893  portant  mo- 
dification des  art.  45,  47  et  60  de  )a  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse  la  loi  du  22  juillet  1893,  rotative  à  l'applica- 
tion de  l'art.  14  de  la  même  loi. 

Les  ouvrages  les  plus  importants  sur  la  législation  cri- 
minelle sont  1rs  suivants  : 

Cours  élémentaire  des  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle, 
par  Pigoau;  Paris  1808,  2«  édition  in-8o.  Manuel  d'instruction^  cri- 
minelle ^  \i2Lr  Wouvg^u'i^non  ;  Paris.  3«  cdilion,  publiée  en  1811,  réim- 
primée en  i8'23.  Jurisprudence  des  Codes  criminels^  etc.,  par  Bour- 
guignon ;  Paris  1825,  3  vol.  in-8».  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  çi^r 
Carnot  ;  Paris  1824,  2  vol.  in-4o.  Traité  de  la  législation  cri- 
minelle en  France,  par  Legraverend,  3«  édition,  revue  par  Dovergier; 
Paris  1830,  2  vol.  in-4«.  Traité  théorique  et  pratique  du  Droit  crimi- 
nel français,  par  Rauter;  Paris  1836,2  vol.  ïn-S^,De  r  instruction  cri- 
minelle, pvirC'drnoi,  2e  édition,  Paris,  4  vol.  in-4o,  1846.  Jtépertoire 
gênerai  et  raisonné  du  Dt^it  criminel,  par  Mortn,  ISoO-lSol  ;  Paris, 
2  voî.  g. .  ia-8o.  Cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  par  Bcrrial 
Saint  Prix,  7*édil.  Paris,  1855.  3  vol.  in-S».  Commentaire  de  la  loi 
du  13  mai  1863,  modificative  du  Code  pénal,  par  Faasttn>Héiie  ; 
Paris  1863,  in-8o.  Traité  de  Vinstructiori  criminelle,  par  le  môme; 
2«éd:t.  1866-1867  ;  8  vol.  in  8«.  Traité  théorique  et  pratique  des 
casiers  judiciaires  y  p&r  0.  bcs\)^iy  s;   Paris,  1870,  1   vol.  in-d".  ^ 
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Cour  €tasii9e$,  parCb.   Nougtrier;  t^rig  4870,. 5  vol.  ïn-S^.  Cours  de 
^ade  pénal  et  leço^ig  de  iégiMlation  criminelle,   par  Bertauld  ;  4« 
édilion,  iS73, 1  vol.  in  8*.  Elémente  de  droit  pénal,  par  Ortolan,  5« 
édition  ;  Paris,  1885,  2  vol.  in-8*.   Cour$  de  législation  pénale  com-- 
parée,  par  le  même; -Paris  1839-41»  i  voj.  in-8^.  Résumé  des  éléments 
de  droit  pénal,  parle  môme  avec  appendice,  par  fionnier;  Paris  1874, 
i  vol.  in-8*.  Manuel  du  juré,  par  Morin  ;  Parift  1875, 1  vol.  inl8^.  Elu- 
dée historiques, théoriques  et  pratiques  sur  le  droit  criminel,  par  Le 
Sel J ver,  2*  édit.  ;  Paris  1874-1875,  6  vol.  in-8».    Traité  de  l'action  pu- 
blique  et  de  l'action  civile  en  matière  criminelle,   par  Mangin,  <^ 
édit.  revue  par  Sorel  ;  Paris  1876,  2  vol.  in-8o.  Pratique  criminelle  des 
cours  et  tribunaux,  par  FausUnHélie  ;  Paris  1877, 2  vol.  iQ-8*.  Les  Codes 
critnineU,  par  Rolland  de  Yillargues,  5«  édit.  j   Paris   1877,   2  vol. 
in-8*.  Lois  oénales  spéciales,  par  le  même  ;  Paris  1877,  gr.  in*8o.  Cours 
élémentaire  de  droit  criminel,  par  Leforl,  2*  édit.  ;  Paris  1879,  1  voL 
in-8'.  La  liberté  individuelle  et  le  droit  d'arrestation,  par  Decour- 
leix,  2«  édition  ;  Paris  1880,  in-18o.  Les  Cahiers^  des  Etats  généraux 
en  i789  et  la  législation  criminelle,  par  A.  Desjardins ,  Paris  1882, 1 
Tol.  in-8*.  Des  tribunaux  d assises  correctionnelles  :  Etude  d^  projet- 
de  loi  sur  Vorganisation  judiciaire^  par  Sauvel  ;  Paris  1882,  in-8o. 
Coure  élémentaire  de  droit  criminel, ^kt  Trébutien,2«  édition, par  Latné- 
Deshayes  et  Guillouard  ;  Paris  1878-83,  2  vol.  in-8o.  Le  jury  en  matière 
eriminelle,  par  Berriat-Saint- Prix,  6«édit.  ;  Paris  1884, 1  vol.  in-18o.  Des 
orincipes  du  nouveauCode  d'instruction  criminelle,  parGuillol  ;  Paris 
1884,  in-8®.  Manuel  du  Président  d!  assises,  par  Mariage  ;  Paris  1884, 1 
vol.  in-4».  Commentav*e  de  la  loi  sur  les  récidivistes,  par  Tournade; 
Paris  4885,  gr.  in-8o.  Beccaria  et  le  Droit  pénale  Essai  par  M.  C.  Canlu, 
(Ouvrage  traduit  et  annoté  par  MM.  Lacointaet  Delpecb)-;  Paris  1885, 1  vol. 
in-8o.  Répertoire  alphabétique  du  Manuel  du  Ministère  public,  de  M. 
J.-L.  -F.  Massabiau,  parM.Heimburger  ;  1886,  i  vol.  in  8®.  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  réhabilitation  des  condamnés,  par  Brégeaultet 
Delagarde  ;  Paris  1886, 1  vol.  in-8o.  Manuel  d'audience  correctionnelle, 
par  Odilon  Bole;  Paris  1888,  1  vol.   in-8«.  De  la  condamnation  aux 
fraie  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  par  Auzière; 
Paris  1888,  in  8*.  Code  expliqué  de  la  Presse,  par  Barbier  ;  Paris  1887, 
2  vol.  in-80.  Théorie  du  Cocfepena/,deChauveauet  Faustin-Hélie,  6« édi- 
tion, par  Edmond  Villey  ;  Paris  1887-88,  6  vol.  in-8*.  Etudes  pratiques 
sur  le  Code  pénal,  par  Blanche,  édition  revue  par  Datruc;  Paris  1888- 
91,  7  vol.  in-8o.  De  la  Réforme  du  Code  pénal,  par  Péret  ;  Paris  1889, 
în-8o.  Leçons  de  droit  criminel  contenant  l'explication  complète 
des  Codes  pénal  et  (Tins truc tion  criminelle,    par  Boilard  ;    13e  édi- 
tion, par  de  Linage  et  Villey  ;  Paris  1890,  1  vol.    in  8o.   Précis  d*un 
cours  de  droit   criminel,   par   Villey,  5«  éd.;  ifaris   1890,   1    vol. 
in-8o.  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  parLaborde;   Paris  1890, 
in-8«>.  Commentaire  de  la  toi  du  26  mars  i89i  sur  l'atténuation  et 
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Vaggravation  des  peines,  par  Brcgeaull;  Paris  1891,  gr.  in-8o.  Précir 
(fe  droit  criminel  y  par  Garraud,  4«  ôdil.  ;  Paris  1892,  I  vol.  in -8.  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  p^na/  français,  par  Garraud  ;  Paris 
1888-90,  5  vol.  in -S».  Traité  élémentaire  de  droit  criminel,  par 
Laine;  1  vol.  in-8<».  Complément  du  Code  expliqué  de  la  Presse^  par 
G.  Barbier;  Paris  1895,  1  vol.  in-S«. 


DU    DR0IT    CIVIL.   rRAWÇ.4li(. 

I.    OBJET   DU    DROIT    CIVIL  FRANÇAIS. 

§  22 

L'objet  du  Droit  civil  en  général  est  d'assigner  à  Tezer- 
cice  de  la  liberté  naturelle  de  chaque  individu  les  restric- 
tions nécessaires  pour  la  rendre  compatible  avec  celle  des 
autres.  Tel  est  l'objet  du  Droit  civil  français  en  particu- 
lier. Cependant,  le  Code  civil  contient,  ainsi  que  les  lois 
civiles  d'autrçs  pays,  un  grand  nombre  de  dispositions 
qui,  prenant  leur  source  dans  des  raisons  de  police  et 
d  ordre  public,  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  lobjet  ci- 
dessus  indiqué. 

IL    DIVISIONS  DU    DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

§23 

1.  Droit  écrit.  —  Droit  non  écrit, 

'  Le  Droit  civil  est  écrit  ou  non  écrit,  suivant  qu'il  a  été 
promulgué  par  le  législateur  ou  qu'il  ne  s'est  manifesté  que 
par  la  pratique,  c'est-à-dire  par  l'observation  de  certaines 
règles  considérées,  suivant  l'opinion  commune,  comme  ju- 
ridiquement obligatoires  * . 

Ces  règles  constituent  ce  qu'on  appelle  des  usages  on  des 
coutumes^  sensu  lato.  Toutefois,  cette  dernière  expression 
est  aussi  employée  dans  un  sens  plus  restreint  pour  dési- 

*  Zachariœ,  %  23,  texte  et  notes. 
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gner  les  anciens  usages  qui,  ayant  été  rédigés  par  écrit  et 
promulgués  par  Tautorité  publique,  ont  revêtu  la  forme 
d'un  Droit  écrit*.- 

L  art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII,  qui  abroge  les 
couturées  générales  ou  locales  relatives  aux  matières  for- 
mant l'objet  du  Code  civil,  s'applique  non-seulement  aux 
coutumes  écrites,  mais  encore  aux.  usages  non  écrits*.  Il 
en  résulte  que  dans  ces  matières,  les  anciens  usages  n'ont 
plus  aucune  force  obligatoire.  Il  en  est  cependant  autre- 
ment pour  les  cas,  assez  nombreux  du  reste,  où  le  Code 
civil  se  réfère  d'une  manière  expresse  aux  anciens  usages  ^ 
et  dans  ces  cas,  la  violation  d'un  usage,  d'ailleurs  reconnu 
comme  constant,  donne  ouverture  À  cassation  *. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  abrogatoire  de  Tart.  7 
précité  ne  portant  que  sur  les  usages  relatifs  à  des  ma-, 
tières  réglées  par  le  Code  civil,  c'est-à-dire  au  droit  civil 
géliéral,  on  doit  en  conclure  qu'à  moins  d'abrogation  par- 
^ticulière,  les  anciens  usages  qui  se  rapportent  à  dès  ma- 
tières formant  l'objet  d'un  Droit  civil  spécial,  conservent 
encore  aujourd'hui  leur  autorité.  Il  en  est  ainsi  notamment 
des  usages  commerciaux*.  Toutefois^ la  violation  d'usages, 
même  de  cette  espèce,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassa- 
tion ^,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  sanctionnés  par  une  loi  *. 

*  Merlin,  Rép,,  vo  Usage,  {  I,  n»  4. 

*  Merlin,  Jlép,,  vo  Usage,  §  3  ;  vo  Voisinage,  {  4,  no  6.  Laurent,  I,  M. 
Gît.  cass.,  Si  avrU  1813,  S.,  15,  i,  4i. 

«  Cpr.  arl593,663,  671,674,  4135. 1159, 1460,1648, 1736, 1748,1753. 
1754^  4757, 1758,  4759,  476S  et  4777.  Certaines  lois  spéciales  contiennent 
des  références  de  même  nature.  Voy.  notamment  la  loi  dn  18  juillet  4  889 
(Code  rural)  art.  43  in  fine.  t 

>  Duranton,  I,  102.  Zacharise,  ]  S3, texte  et  note  7.  Civ.  cass.,  29  juillet 
1889,  S.,  89,  1,  377.  Orléans  (sur  renvoi)  20  décembre  1889,  S.,  90,  2, 
127.  Caen,  17  décembre  1889,  S.,  89,  2,  38.  Cpr.  notes  7  et  12  infra. 

*  Cpr.  S  20.  texte,  notes  5  et  9.  Zachariae,  §  23.  Revue  de  Droit  corn- 
witrctal,  1864,  I,  p.  323.  Lyon*Caen  et  Renault,  D7*oit  commercial 
3«  édition,  I,  8%  et  83. 

^  Merlin,  Rëp.yV  Legs,  sect.  VII,  |  2,  et  Quest.,  v^  Intérêts,  g  2.  Toui- 
ller, I,  464.  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  82.  Req.,  14  août  1815.  S..  19.  1, 
^.  Req.,44  jiiin  4825,S.,25,  1,  2;5.  Req., 3  juillet  1844,S.,44. 1,  657. 
Yoj.  en  sens  contraire.  Boistel,  DroU  commerciaL  n"  22. 

*  Cerlainsjisages  commerciaux,  concernant  notamment  les  conditions  ei 


/ 


76  INTRODUCTION. 

Ce  n*e8t  i^galemeat  que  dans  les  deux  circonstances  qm 
viennent  d'être  indiquées  que  le  juge  doit  ou  peut  t^nir  i 
compte  des  usages  nouyellément  introduits.   Du    reste,  ! 
ces  usages  ne  sauraient  déroger  à  la  loi^  ;  ils  n*ont  même, 
pour  son  interprétation.que  la  valeur d'uneautorité  morale. 

Un  usage  ne  doit  être  considéré  comnie  existant  et  obli- 
gatoire qu'autant  que  la  pratique  ou  la  façon  d'agir  qui  le 
coàstitue  est,  d'après  Topinion  commuite^  le  résultat  d  une  ^ 
nécessité  juridique  (opinio  juris  vel  necessitai{S)^\  U  faut 
de'plus  que  les*  faits  invoqués  pour  en  établir  l'existenee 
soient  multiples  et  uniformes^  et  qu'ils  se  soient  produits, 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  d'une  manière  non 
clandestine  et  sans  désapprobation  expresse  ou  tacite  du 
législateur  *\ 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  s'il  existe  un  usage  sur 
tel  ou  tel  point  de  droit,  et  quelle  est  la  règle  admise  par 
Ijusage,  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  dont 
les  décisions  en  pareille  matière  ne  sont  pas  soumises  à  la. 
censure  de  la  cour  de  cassation  *'. 

les  tares,  ont  été.  déclarés  applicables,  sauf  convention  contraire,  dam 
toute  l'étendue  du  territoire  français,  par  la  loi  du  13  juin  4866.  Paris, 
I8févrierl882,  S.,83,  2,  91. 

.  *  Rouen,  19  juin  1817,  S.,  48,  S,  311.  Giv.  cass.,  20  juin  i848.  S.. 
48,  1,  :I33.  Paris.  20  avril  1848,  S.,  49,  2,  298.  Crim.  cass.,  14  mai  1852, 
S.,  52,  1,  855.  Les  usages  Je  cette  nature  ne  doivent  d'ailleurs  étreap- 
pliqués  par  le  juge  que  dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  la  convention  :  en 
conséquence  un  tribunal  ne  pourrait  se  fonder  sur  leur  existence  poar 
modifier  les  effets  légaux  attachés  à  une  convention  déterminée,  soit  paK 
le  Gode  de  commerce,  soit,  il  son  défaut,  par  le  Code  civil.  Civ.  cass. 
6  mai  1868,  S.,  69,  1.  33.  Req.,30  décembre  1879,  S., 80,  1,  199.  Req.. 
8  janvier  i894.  S.,  95,  i,  174.  Cpr.  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi 
peut  être  abrogée  par  le  non-usage  ou  en  d  autres  termes,  si  elle  peut 
tomber  en  désuétude,  §  29.  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  83. 

^0  Amiens,  21  décembre  1821,  S.,  23,  2,  297.  Civ.  cass.,  12  février 
1861,  S.,  61,  1,  327.  Cpr.  Pardessus,  Des  servitudes,  II.  340. . 

^*  Cpr.  sur  ces  diverses  propositions  :  Touiller,  I,  158  ;  Merlin.  Rép.^ 
v^  Usage,  1 1,  n^  3  ;  Savigny,  System  des  heutigen  rœmischen  RechtSt 
I  ^  28  et  seq.  ;  Zachari<e,  %  23,  texte  et  notes  2  à  6  ;  Civ.  cass.,  29  décem- 
bre 1829,  S.,  30,  1,  305;  Colmar,  26  novembre  1836,  S  ,  37,  2,  240. 
Cpr.  sur  la  j)reuve  de  l'usage,  §  749,  texte  n»  1  et  note  4. 

«s  L\on-Caen  et  Renault,  I,  82.  Req.,  23  février  1814,  S.,  16,  1, 395. 
Civ.  rej  ,  i4  juillet  1860,  S.,  60,  1,  897. 
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§-24. 
2.  Droii  civil  théorique.  —  Droit  civil  pratique. 

Le  Droit  civil  théorique  est  rcnsemblè  des  dispositions 
ayant  ponr  objet,  soit  de  régler  Tétat  et  la  capacité  des  per- 
sonnes, soit  de  déterminer  les  droits  de  chaque  personne 
dans  ses  rapports  avec  les  autres.  Le  Droit  civil  pratique 
traite  de  la  poursuite  de  ces  droits  :  il  indique  tout  à  la  fois 
les  moyens  de  leslaii*e  valoir,  et  là.ipanière  de  procéder 
dans  l'emploi  de  ces-moyens,  c'est-à-dire  la  procédure  ^ 

Notre  ouvrage  a  pour  objet  principal  Texposition  du 
Droit  civil  théorique  ;  nous  n'y  traiterons  du  Droit  civil  pra- 
tique que  pour  suivre  le  Code  civil  dans  les  dispositions 
qu'il  contient  A  cet  égard. 

D'après  le  système  des  jurisconsultes  romains,  toutes 
"les  règles  de  Droit  civil  peuvent  être  ramenées  à  trois  ob- 
jets principaux  :  les  personnes,  les  choses"  ei  les  actioiis^. 
C'est  sur  ce  système  que  repose  Tordre  des  matières  suivi 
par  Justinien  dans  ses  Institutes,  et  qu'est  aussi  «n  partie 
fondé  celui  qu'ont  adopté  les  rédacteurs  du  Code. 

Pour  suivre  une  méthode  plus  scientifique,  nous  nous 
occuperons  d'abord  de  l'étal  et  de  la  capacité  juridique  en 
ce  qui  concerne  les  droits  civils,  des  conditions  auxquelles 
cette  capacité  est  subordonnée,  et  des  circonstances  qui 
peuvent  la  modifier,  la  (suspendre  ou  l'enlever.  Nous  trai- 
terons ensuite  des  droits  civils  eux-mêmes,  que  nous  dis- 
tinguerons d*après  les  objets  auxquels  ils  s'appliquent. 
Cette  dernière  partie  sera  subdivisée  en  deux  autres  :  dans 
la  première  nous  expliquerons  les  droits  civils  sur  des 
objets  considérés  d'une  manière  individuelle  ;  dails  la 
secondé  nous  parlerons  des^  droits  civils  sur  des  objets 
considérés  comme  faisant  partie  intégrante  du  patrimoine. 

'  Le  Droit  civil  théorique  et  le  Droit  civil  pratique  forment,  par  leur 
réunion,  la  théorie  du  Droit  civil.  La  pratique  du  Droit  civil  consiste  dans 
l'application  &  des  cas  spéciaux  des  principes  aj!>stniits  du  Droit  civil. 

*  Omne  jus  quo  utimur  vel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res,  cet 
adaetiones.  In$t,  %\^tde  jur,  nat.  gént,  etciv.  (i,  î). 
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§  25. 

i 

3.  Droit  tivil  générât.  —  Droit  civil  spécial. 

■ 

Le  Droit  civil  est  général  ou  spécial. 

lie  Droit  civil  spécial  se  compose  ^  de  dispositions  parti- 
culières fondées  sur  des  considérations  politiques  ou  des 
raisons  économiques.  On  peut  ranger  dans  cette  caté- 
gorie * 

1*  Le  droit  autrefois  applicable  à  la  famille  de  la  maison 
régnante  en  France  *  àis, 

V  Le  Droit  concernant  jadis  la  liste  civUe,  la  dotation  de 
la  couronne,  et  le  domaine  privé  du  chef  de  Fc^tat '. 

>  Les  dispositions  dont  se  composent  les  différentes  espèces  de  Droit 
spécial  ne  sont  parfois  que  des  applications  du  Droit  général  ;  d'autres 
fois,  au  contraire,  elles  constituent  des  modifications  à  ses  précepies. 
Voyez  §  20.  - 

^  bi$  Cpr.  StattU  de  la  famille  impériale  du  30  mars  1806.  U 
Charte  de  i8i4  ne  renfermait  aucune  disposition  sur  Télat  civil  et  sur  la 
discipline  des  membres  de  la  famifle  royale.  Ces  matières  étaient  alors 
régies  non  par  la  constitution  de  i79i,  ni  par  les  lois  qui  en  étaient  le 
développement,  mais  bien  par  les  principes  et  les  usages  en  vigueur  avaot 
la  Révolution,  en  tant  qu'ils  n'étaient  pas  contraires  à  l'ordre  politique 
nouveau.  Cpr.  toutefois  ordonnance  des  23  mars,  13  mai  1816  relative  à 
la  constatation  de  Tétat  civil  des  princes  et  princ^ses.  Ordonnance  dei 
25  avril,  3  mai  1830,  organisant  la  tutelle  des  enfants  du  duc  de  Bernr. 
Les  mêmes  règles  furent  suivies  pour  les  princes  de  la  maison  d'Orléans. 
Cpr.  notamment  ordonnance  du  27  août,  7  septembre  1830,  relative  à  la 
constatation  de  Tétat  civil  de  la  maison  royale. —  Sous  le  second  empire,  le 
statut  du  30  mars  1806  fut  remis  en  vigueur  et  complété  par  divers  textes. 
Cpr.  Sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  art.  6.  Sénatus-consalle  d« 
25  décembre  1852,  art.  6  à  8.  SUtut  du  21  juin  1853,  réglant  les  condi- 
tions et  les  obligations  des  membres  de  la  famille  impériale.Sénatas-ooD- 
suHe  sur  la  régence  de  l'empire  du  I7|uillet  (856.  Cpr. Paris  l^rjuilletld^, 
S.,  62,  2,71  (aff.  Paterson).  —La  loi  des  2*2-23  juin  1886,  doit  être  meo- 
tionnée  comme  disposition  relative  au  droit  civil  en  ce  qu*eile  modifie 
quant  au  domicile  les  droits  des  princes  français,  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France.  Aux  termes  de  l'art.  1«'  de  cette  loi,  le  territoire 
de  la  République  est  et  demeure  interdit  aux  chefs  de  familles  et  à  lenn 
héritiers  dans  l'ordre  de  primogéniture.  L*art.  2  autetrise  le  gouvernement 
à  interdire  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  le  sol  français  aux 
autres  membres  de  ces  familles. 

*  Cpi<  Sénatus-consulte  du  l«r  février  1810,  sur  la  dotation  de  la  ooi- 
roDOft;  lois  du  8  février  1814  et  du  2  mars  183S,  sur  la  liste  civile  et  la 
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3*  Le  Droit  des  majorais.  Cpr.  §  695. 

4*  De  Droit  civil  spécial  concernant  les  militaires  et  autres 
personnes  qui  leur  sont  assimilées  '.  Les  militaires  sont  en 
général  soumis,  pourcequiconcerne  Droit  civil,  aux  mêmes 
règles  que  les  autres  Français.  Toutefois,  ce  principe  souf- 
fre plusieurs  exceptions  introduites  soit  par  le  Gode  Civil 
loi-même,  soit  par  d'autres  lois  \ 

5®  Le  Droit  spécial  relatif  aux  juifs.  Les  juifs,  quoique 
jouissant  des  droits  civils  communs  à  tous  les  Français,  ont 
été  pendant  quelque 'temps  soumis,  en  vertu  du  décret  du 

dotation  de  la  couronne.  Le  sénatus-con suite  du  42  décembre  4852,  qui 
place  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais  parmi  les 
immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  cotrronne.  Sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852,  portant  interprétation  et  modification  de  la  constitution 
du  44  janvier  4852,  art.  9  ;  séna  tus-consul  tes  du  23  avril  4856  et  du  20 
join  1860, interprétatifs  des  art.  42  et  14  du  sénatus-consulte  du  42  décem- 
bre 4852.  Tribunal  de  la  Seine,  48  janvier  1820,  S. ,  20, 2,44  et  sur  Tappel 
Cour  de  Paris,  49  janvier  4824,  S.,  21,  2,  38.  Civ.  cass.,  30  janvier  4822, 
S.,  22,4,413.  (Àff.  t)esgraviers  contre  la  liste  civile).  Merlin,  i2<(p..vo  Do- 
maine publjcCpr.  sur  toutes  ces  questions  Poucart.  Droit  administratif  ^ 
11, 743  à  754.  —  Un  décret  du  6  septembre  1870  a  ordonné  que  les  biens 
meubles  et  immeubles  désignés  sous  le  nom  de  biens  de  la  liste  civile  fe- 
raient retour  au  domaine  de  l'Etat.  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  biens 
delà  famille  d'Orléans,  Décret  du  22  janvier  4852,  rapporté  par  la  loi  du 
24  décembre  4872,  pour  les  immeubles  non  aliénés 

*Cpr.  ordonnance  de  1735  sur  les  testaments,  art*.  31  ;  Code  militaire 
des  30  septembre,  49  octobre  4794,  tit.  I,  art.  16  ;  loi  du  13  janvier  1817, 
art.  12  ;  déeret  du  23  mars  4852,  art.  37  et  38.  Code  de  Justice  militaire 
inodîfié  par  les  lois  du  48  mai  et  du  9  avril  4895. 

*  Code  Civil,  art.  88  à  98,  984  à  984.  Cpr.  instruction  du  ministre 
delà  guerre  sur  Texécûtion  des  dispositions  du  Code  civil  applicables  aux 
militaires  de  tonte  arme,  en  date  du  24  brumaire  an  XII,  S.,  4,  2,  743. 
Uisdes  44  ventôse  et  46  fructidor  an  II.  Ordonnance  du  3.  juillet  4846. 
lotdu  13  janvier  4817.Yo7.  gj  66,  164,  468  et  672.  La  loi  du  9  août  1871, 
remet  en  vigueur  la  loi  du  43  janvier  1847,  pour  constater  judiciaire- 
^meiit  le  sort  des  français  ayant  appartenu  aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
et  qui  ont  disparu  depuis  le  49  juiflet  4870,  jusqu^au  34  mai  4874.  La  loi 
daè  juin  4893,  modifia  et  complète  divers  articles  du  Code  civil  rela- 
tifs soit  aux  actes  de  l'état  civil, intéressant  les  militaires.ou  les  marins  soit 
It  la  forme  des  testaments  faits*  aux  armées  ou  au  pours  d*une  expédition 
■aritime.  Yoy.  encore  le  décret  du  22  janvier  4890,  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  peuvent  être  apposés  les  scellés  au  décès  des  oflieiers 
de  l'année  terre. 
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17  mars  1808  *,  à  certaines  dispositions  exceptionnelles, 
principalement  relatives  mi  prêt  k  ii^rét,  et  à  la  force  pro- 
bante des  actes  souscrits  à  leur  profit  par  des  personnes 
non  les  commerçantes.  Gpr.  Commentaire  sur  le  décret  im- 
périal du  17  mars  1808,  parDesquiron,  Paris  1809  ;  Annor 
les  de  Lassaulxy  III,  1,  Chaaffour  le  jeune^  Betrachtungen 
ûber  die  Anwëndung  des  kais.  Dekrets  vom  17  Marz  1808, 
miteinerNachschrip,  von  Buchholz,  Berlin  4809,  in-8"; 
Commentaire  sur  le  décreè  impérial  du  17  fn€ars  1808,  par 
Bimbaum,  Coblence-1808,  in-8*  ;  Merlin,  Répert.j  y*  Juifs. 

6<»  Le  Droit  commercial.  Voy.  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard  au  §  20. 

T  Le  Droit  civil  spécial  à  la  société  hIu  crédit  foncier. 
Gpr.  décret  du  28.février  1852  ;  décret  du  28  mars  1852; 
décret  du  18  octobre  i852  ;  décret  du  31  décembre  1832; 
loi  du  10  juin  1853  ;  décret  du  21  décembre  1853  ;  décretif- 
du  26  juin  et  du  6  juillet  1854  ;  décret  du  28  juin  1856  ;  loi 
du  19  juin  1857  ;  décret  du  IG  août  1859  ;  loi  du  6  juillet 
1860  ;  Décret  du  7  août  1869  et  du  23  janvier  1872  ;  Com- 
mentaire du  décret  du  S8  février  185^,  par  LeHir,  Paris 
1852*.  1  vol.  in-8*;  Traité  du  Crédit  foncier,  par  Josseau; 
Paris,  3*  édit.  1884-1885,  2  vol.  in  S*. 

•  8®  Le  Droit  rural  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  civil. Le 
Droit  rural  est  encore  aujourd'hui  vé^i,  sauf  quelques  ino- 
difications,  parla  loi  du  26  septembre-6 octobre  1791.  Un 
projet  de  Code  rural,  rédigé  sous  le.premier  empire,  avait 

s  L*art.  18  dti  décret  d]i  17  mars  i808  portant  qu'A  moins  de  renau- 
vellement,  ce  décret  ne  conservera  sd  force  obligatoire  que  pendant  dii 
ans,  il  en  résulte  que  depuis  le  18  mars  1818,  il  a  cessé  d'avoir  force  de 
loi.  Il  régit  cependant  encore  aujourd'hui  les  conventions  passées  et  les 
actes  souscrits  soit  antérieurement  à  son  émission,  soit  pendant  les  dix 
ans  fixés  pour  son  exécution.  Arg.art.  18,  i  bn.  art.4.  Tribunal  deColmar. 
15  mars  1819,  et  cour,  de  CoUnar,  18  décembre  18^,  Journal  de  Juris- 
pinidence  de  Calmar,  t.  XVI,  p.  207  et  283.  Colmar,  19  août  1831,  S» 
32,  2,  8.  Décret  du  20  juillet  1808,  concernant  les  juifs  qui  n*ont  pas  de 
noms  de  fami.tte  et  de  prénoms  fixes.  Spécialement  quant  aux  juifs  aigé- 
^  riens. Dec.  24  octobre  1870  et.  12  octobre  1871,  qui  leur  ont  donné  la  qua- 
litê  de  citoyens  français. 
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été  soumis  à  Vexamen  de  commissions  établies  dans  le  res- 
sort de  chaque  cour  impériale,  et  composées  de  juges, 
d'administrateurs  et  de  cultivateurs  '.  Mais  ce  projet  n'a 
jamais  été  soumis  au  pouyoir  législatif.  Pendant  les  der- 
nières années  du  second  empire,  un  nouveau  projet  de  Code 
!  rural  avait  été  préparé  par  le  Conseil  d'Etat,  conformément 
aune  résolution  du  Sénat.  Il  devait  comprendre  trois  livres, 
eonsacrés  le  premier  au  régime  du  sol,  le  second  au  ré- 
'  gime  des  eaux  et  le  dernier  à  la  police  rurale.  Les  deux 
I  premiers  livres  étaient  prêts,  le  premier  avait  même  été 
présenté  au  Cdrps  législatif  quand  survinrent  les  évène- 
\  ments  de  1830.  Le  projet  fut  repris,  il  y  a  quelques  années, 
et  soumis  aux  délibérations  du  Sénat. .  Afin  de  rendre  la 
discussion  plus  facile,  la  commisûon.a  divisé  le  projet  en 
plusieurs  parties,  s' appliquant -seulement  aux  questions  lès 
plas^  urgentes.  C'est  ainsi  que  le  Sénat,  puis  la  Chambre 
des  députés,  ont  voté  successivement  trois  lois  portant  la 
même  date  du  20  août  1881,  relatives  :  Tune  aux  chemins 
ruraux^  l'antre  aux  chemins  et  sentiers  d*exploitation  et  la 
troisième  portant  modification  de  diverses  dispositions  du 
.Code  civil,  ayant  trait  notamment  au  droit  d'enclave,  à  la 
mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations.  Il  faut  noter 
encore  parmi  les  dispositions  législatives  qui  ont  modifié 
le  Code  rural  :  Les  lois  1^  du  21  juillet  1881,  sur  la  police 
sanitaire  des  apimaux  complétée  parle  décret  du  23  juil- 
let 1888  ;  2P  du  2  août  1884,  relative  aux  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventés  et  échange  d'animaux  domestiques;  3^  du 
19  février  1889,  restreignant  le  privilège  du  bailleur  de 
fonds  rural  ;  4**  du  9  juillet  1889,  concernant  lè  parcours  et 
là  vaine  pâture,  les  bans  de  vendange,  la  durée  du  louage 
des  domestiques  et  ouvriers  ruraux,  les  ventes  de  blés  en 
vert.  Enfin  les  lois  du  18  juillet  1889,  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire  et  du  22  juillet  1890,  ayant  pour  but  de  modifier 
•  le  titre  II  du  Code  rural  (vaine  pâture)  et  la  loi  du  2  août  1895 

l^Recueil  des  obiervations  sur  le  projet  de  Code  rural,  de  toutes 
In  commissions  consultatives j  formées  en  vertu  du  décret  impérial 
du  i9  mai  1808,  par  Verneilh  ;  Paris  i810<1844,  4  vol.  in-4o. 
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poHant  modification  aux  lois  du '31  juillet  et  du2  août  1884. 
relatives  aux  ventes  et  échanges  d^animaux  domestiques, 
Cpr.  Codé  rural  ou  Recueil  des  lois,  ordonnances,  décrets\ 
arrêts,  etc  ,  relatifs  à  C agriculture  ;  Paris,  18SS,  nouv 
édit.  in-18*,  le  Droit  rurtù  français,  par  Vaudoré  ;  Parii 
1825, 1  vol.  in-18*.  Cours  de  droit  rural,  par  Guichard  ; 
Paris  1826,  1  vol.  in•8^  Commentaire  surins  lois  ntralem 
françaises^  par  Neveu  de  Rotrie  ;  Paris  1845,  1  vol.  in-8*;j 
Manuel  de  Droit  rural  et  d'éconotnie  agricole,  par  Jacquet 
de  Valserres  ;  Paris  1847,  1  vol.  in-8*.  Traité  des  voies  ru-' 
raies  publiques  et  privées  et  des  servitudes  de  passage^  paf 
Féraud-Giraud.  Paris,  2  vol.  in-8*  ;  Des  voies  publiques  efl 
privées,  modifiées,  détruites  ou  créées  par  suite  de  Vexées 
tion  des  chemins  de  fer,  peur  Féraud-Giraud  ;  1  vol,  in-S,! 
1878.  Droit  rural:  Clôtures  et  plantaiiom  diaprés  la  loi  die 
4881,  par  de  Neuville  ;  Paris  1884,  ia-8*.  Code  rural: 
Régime  du  sol,  police  rural,  régime  des  eaux,  par  de  Crocs, 
2*  édition;  Paris  1887,  2  vol.  in-18*.  Code  rural:  Du  coUh 
nage  partiaireoumétagage, d'après  la  loi  du  18  juillet  1889. 
par  Leroy;  Paris,  ia-12,  1889.  Législation  rurale,  par  Gau- 
wain  ;  Paris  1890,  1  vol.  in-18*.  Code  pratique  des  lais  ru* 
raies,  par  Paisant  etPidancet;  Paris  1891,  1  vol.  in-S*.  Le 
nouveau  Code  rural  .loi  du  4  avril  1889  sur  les  animaut^ 
attachés  à  rexploitation  des  propriétés  rurales,  lois  du! 
5  juillet  1889  et  du  22  juillet  1890;  sur  le  parcours  et  laj 
vaine  pâture  ;  loi  du  18  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonatj 
p8u*tiaire),  par  Escorbiac,  Buotde  TEpine  et  Dreyfus;  Paris 
1891,1vol.  in-8*. 

9*^  Le  Droit  forestier  dans  ses  points  de  contact  avec  la 
Droit  civil.  Cpr.  Code  forestier  du  21  mai  1827;  ordonnance 
du  1*^  août  suivant;  loi  du  4  mai  1837,  contenant  des  iâio* 
difications  au  Code  forestier  ;  lois  relatives  au  défriche* 
ment  des  22  juillet  1847,  22  juillet  1850,  7  juin  18Saet| 
21  juillet  1856 .loi  du  18 juin  1859,  qui  modifie  diverses; 
dispositionsdu  Code  forestier;  décret  du  22  novembre  18S9, 
qui  modifie  le  titre  XII  de  Tordonnance  du  1*^  août  1827. 
Loi  du-2o  juin  1874,  modifiant  l'article  105  du  Gode  fores-  i 
tier.  Loi  des  4-5  avril  1882  relative  à  la  restauration  et  à  la  j 
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Hmservaiîoii  des  terrains  en  montagne,  et  décret  des  11-12 
lat  9niVant  pour  Texécution  de  cette  loi.  I^  Code  fores- 
conféré  et  mis  en  rapport  avec  1%  législation  qui  régit 
n  afférents  propriétaires  et  usagers  dans  les  bois^  par  Cu- 
)n  ;  Paris  1828,  2  vol.  in-8*.  Le  Code  forestier  conféré 
la  législation  et  la  Jurisprudence  relative  aux  forêts, 
L  Gagneraux  ;  Paris  1828,  2  vol.  in-8*.  Le  Code  fo^ 

tstier  avec  les  motifs,  la  discussion  des  deux  chambrés,  les 

^rvations  sur  les  articles  et  l'ordonnance,  publié  de  con- 

avec  Favard  de  Langlade,  par  Brousse,  2*  édit.,  Pa- 

1828, 1  Yol.  in-8*.  Commentaire  du  Code  forestier;  par 

ïaumc  ;  Paris  184i,  5  vol.  ûi  8*.  Codes  ajinotés  :  Le  Code 
\tier  suivi  des  lois  qui  s'y  rattachent^  et  fwtamment  des 

is  sur  Ja pêche  et  sur  la  chasse,  par  Dalloz  ;  Paris,  in-4*. 

Droit  pénal  forestier .  par  des  Chesnes  ;  Paris   1882, 

\  Essai  de.  commentaire  pratiqué  de  la  loi  du  4  avril 

fjfô  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 

nCy  par  le.  même;  Paris  1886;  vol.  in-8*.  Le  régime^ 
fsresiier  appliqué  aux  bois  des  communes,  par  Bouquet  de 
Grye;  Paria  1883^    in-8V   Traité  de   l'affouage^  par 

lyeia&t,  3*  édition;  Paris^  1889,  1  vol.  in-19*.  Manuel 
légisiation  forestière,  par  Puton  ;  Paris  1875,  in«8*.  Le 

ïiede  la  législation  forestière,  parle  même  ;  Paris  1883, 

Toi.  in-18*.  Estimations  concertèanl  la  propriété  fores- 
?,  jiarle  même  ;  Paris  1886, 1  vol.  in-8*.  Traité  d'éco- 
lie  forestière,  par  le  même;  Paris  1888-91,3  vol.in-8^ 

Nous  De  nous  occuperons  de  ces  différentes  branches  de 
>it  civil  spécial  qu'autant  que  nous  trouverons  dans  le 
ie  civil  des  dispositions  qui  y  soient  relatives. 

Du  reste,  ks  lois  spéciales  sont  toujours  censées  se  ré- 
(r  aux  lois  générales.  Il  faut  doue,  autant  que  possible, 
interpréter  de  manière  à  les  mettre  en  harmonie  avec 
dernières  ;  et  s'il  se  présente  une  question  que  le  Droit 
:ial  n* ait  décidée  ni  explicitement  ni  implicitement,  on 

it,  pour  la  résoudre,  recourir  au  Droit  général^. 

JMeriin,  Rép.^v^  Lot,  g  H,  n«  4  Crim.  cass.,  7  décambre  iS2S>  5.»  ^ 
"  if  S.-  Crim.  c^^;,  17  jaDV)er'i823,  S.,  t3,  1,  5.  Grim.  cass.,  47 
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m.  DE  LA  FORCE  OBLIGATOIRE   DES  LOIS* 

CIVILES'. 

§  26. 

De  la  promulgaiian  et  de  la  publication  des  lois  ' . 

Les  préceptes  juridiques  auxquels  la  puissance  législa 
tive  a  imprimé  le  caractère  de  lois,  ne  sont  point  exéeutoiré 
par  eux-mêmes  ;  ils  ne  le  deviennent  qu'en  vertu  delapro 
mulgation,  c'est-à-dire  dun~  ordre  d'exécution  émané  di 
chef  de  TÉtat,  en  qui  réside  la  puissance  exécutif^.  Mail 
un  ordre  ne  pouvant  obliger  aussi  longtemps  qu'il  n  ed 
pas  connu,  ou  qu'il  ne  peut  être  réptité  tel,  les  loi3  eUeS" 
mêmes  ne  sont  obligatoires  que  lorsque  la  promulgation  I 
été  manifestée  par  quelque  acte  de  publication,  d^où.  rfr 
suite  là  preuve  ou  du  moins  la  présomption  de  sa  pubUcité. 
Lexnon  obligat  nisi  rite  promulgaXa  '  bis. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  sans  méconnaître  ces  priiu 

janvier  1823,  S.,  23,  f,93.  Grim.  cast., 3 octobre  1817,  S.,  18,  I,  Itt' 
Civ.  cass.,  9  juin  18^,  S.,  56,  1,  541. 

^  Le  mot  loi»  est  pris  ici  dans  son^acception  la  plasr.étendue.  Les  pria; 
cipes  que  nous  allons  expoiïer  sur  la  force  obligatoire  des* lois  civiles  sos) 
donc  applicables  à  lous  les  éléments  du  Drojt  civil  écrit.  Toutefois,  ef 
expTiquant,  dans  les  %%  26  et  27,  les  règles  relatives  ^  ki  promulgation. d 
À  la  publication,  nous  distinguerons  les  lois  proprement  dites  des  d^ 
ou  ordonnances,  et  nous  emploierons  le  mot  loi  dans  le  sens  restrdnt 
lui  ont  attribué  les  constitutions  françaises. 

*  Les  principes  qui  vont  être  développés  sont  en  grande  partie  ap| 
cables  aux  lois  pénales,  constitutionnelles  et  autres;  mais,  à  raison  di 
spécialité  de  cet  ouvrage,  nous  ne  devons  les  expliquer  que  daiis  lel 
rapports  avec  le  Droit  civil. 

*  Cpr.  sur  les  divers  systèmes  de  promulgation  et  de  publication  : 
cherches  sur  les  différents  modes  de  publicaiion  des  lois,  depuis 
Bomains  jusqu'à  nos  jours ,  par  Berriat  Saint'Prix,  Paris  1809,  i 
m  S  \  Des  principes  relatifs  à  la  publication  des  lois f  par  le 
Favard  de  Langlade,  dans  son  Traité  des  prioilèges  et  hypoUii 
Jurisprudence  du  Code  civile  L  81  ;  Toullier,  I,  51  et  suivants.  G. 
mante;  Revue  critique  y  1870-1871,  p.  130.  Fauvel,  Dissertation» 
critique,  1872-1873  etl87i. 

*  bis.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  établit  nettement  la  difféi 
qui  existe  entre  la  protnulgation  et  la  publication.^  «  La  projnnl| 
est  Tacte  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ddnne 'l'ordre  d'ex^ 


DE  LA  PKOMULOÀTION  DBS  LOIS.   §  26.  85 

ripes,  n'en  adoptèrent  cependant  pas  toutes  les  consé- 
qaences.  Ils  établirent,  à  la  vérité,  que  la  loi  ne  devien- 
drait obligatoire  dans  cbaque  département  que  du  moment 
joù  sa  promulgation  pourrait  y  être  connue  ;  mais  ild  admi- 
'lenien  même  temps  que  cette  connaissance  serait  réputée 
I  acquise  dans  le  département  de  la  Seine,  où  le  gouverne- 
ment avait  sa  résidence,  un  jour  après  sa  promulgation  % 
et  dans  chacun  des  autres  départements,  après  Texpiration 
lin  dëme  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  avait  de 
ibis  dix  myriamètres  entre  fat  capitale  et  le  chef-lieu  de 
;diaque  département  *.  Art.  1   . 

I  Ainsi,  la  loi  deVe&ait  obligatoiie  par  cela  seul  qu'un  cer- 
[fiin  délai  s'était  écoulé  depuis  le  moment  où.  le  chef  du 
goavemement  avait  apposé  sa  signature  à  la  formule  de 
promulgation,  et  sans  qu'aucun  acte  de  publication  eût  ré- 
îéld  l'existence  de  l'ordre  qu41  avait  donné.  En  effet, 
quoique  la  loi  revêtue  de  la  promulgation  dût  être  insérée 

neJoi,  acre  ordonnance  ou  un  décret. . .  La  promulgation,  acte  de  volonté 
lo^Tmne,  sedislingue  essentiellement  de  la  publication  qui  est  le  mode 
employé  pour  porter  la  loi  à  la.  connai!>sance  des  citoyens,  et  la  rendre 
obligatoire  p.  Rcq.,  2Î  juin  1874,  S.  ,74,  f ;  336.  '     - 

^  C'esl'à-ôire  vingt-quatre  heures  après  Técoulement  du  jour  auquel  le 
diefderEUit  aurait  signé  la  promulgation.  Voy.  Merlin, /{^,  vo  Loi; 
1  .no  6;  Zacharis,  %  26,  toute  la  note  5. 

'  Uvdistance  de  Paris  aux  différents  cKefs-lieux  de  département  a  été 
détermiDée  d'une  manière  légale  par  un  arrêté  du  25  thermidor  an  Xf, 
qai  dèpHis  lors  a  été  complété  et  rectifié  pour  Ajaccio,  Montauban  et  La 
Ki^helle  par  ordonnances  des  7  juillet  1824,  l«r  novembre  1826  et  12  juin 
1^4«  et  pour  Annecy,  Ghambéry  et  Nice,  par  décret  dr  U  août  1860.  >- 
Lorsque  la  distance  est  supérieure  à  dix  myriamètres  et  inférieure  à  vingt, 
kfhelion  n'entre  point  en  ligiie  de  compte.  Arg.  du  sénatus-consulte  du 
i3  bramaire  Xin  et  de  l'ordonnance  du  7  juillet  1824.  Delvincourt,  I, 
impart.,  p.  15,  note  4.  Touiller,  I,  73/Duranton,  I,  4e,  à  la  note.  Valette 
•arProadhon,  I,  p.  18  et  19.  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  I,  16. 
Voj.  en  sens  contraire  :  Duvergier  sur  Touiller,  /oc.  cit.  Richelc!,  L  19, 
notes.  La  eour  de  cassation  (Crim.  i^j.,  16  avril  1831,  S.,  Si,  1,  209), 
<pii  s'était  d'abord  prononcée  dans  le  même  senâ  en  jugeant  qu'une  frac- 
lion  de  distance  de  dix  myriamètres  produit  un  jour  d'augmentation  de 
liéiai,  s'est  depnia  lors  ralliée  à  l'opinion  que  nous  professons.  Civ.  cass., 
^m  185i,  s.,  55,  1,  497.  Req.,  9  avril  1855,  S.,  56,  1,  8)8.  Cpr. 
,1,27. 
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au  Bulletin  des  lais  et  envoyée  aux  départements,  romis- 
sion  de  ces  moyens  de  publication  n'était  cependant  d'aa- 
cune  influence  sur  sa  force  obligatoire,  qui  résultait  de  It 
seule  expiration  des. délais  ci-dessus  déterminés,  sans  qu'3 
fût  nécessaire  de  justifier  d*aucun  fait  de  puMication,  el 
sans  que  la  preuve  contraire  fût,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires*,  admissible  de  la  part  de  celui  qui  aurait 
voulu  se  soustrcdre  à  l'autorité  de  la  loi,  eh  établissant 
qu'elle  n'avait  point  été  publiée  dans  tel  ou  tel  départe* 
ment\ 

Pour  défendre  Tart.  l*'du  Gode  civil,  on  disait  que  la 
promulgation  de  la  loi  devant,  aux  termes  de  Tarticle  37 
de  la  Constitution  du  S2  frimaire  an  VIII  alors  en  vigueur, 
avoir  lieu  précisément  le  dixième  jour  après  celui  de  soa  \ 
adoption  au  Corps  législatif,  il  était  facile  aux  citoyens, 
qui  apprendraient  par  les  papiers  publics  Facceptatimi 
d'une  loi,  de  déterminer  d'avance  l'époque  àiaqueUe  elle 
serait  promulguée. 

Ces  raisons  pouvaient  paraître  plausibles  sous  la  Consti- 
tution de  Tan  VIII  ;  mais  elles  étaient  devenues  sans  force 
depuis  la  promulgation  de  la  Charte  de  1814,  qui  exigea  la 
sanction  royale  pour  la  perfection  de  la  loi  ',  et  qui  d*ail* 
leurs  i)4m posa  point  au  roi  Tobligation  de  promulguera 
jour  fixe  les  lois  revêtues  de  sa  sanction  *. 

*  Telle  que  l'occupation  par  rennemi  d'une  partie  du  teriritoipe  fraa- 
çais.  Voy.  Discussion  sur  l'art,  l"'  (Locré,  Lég.,  I,  p.  4i4  et  415, 
no*  2  à  5).  TouIIter,  X,  63,  Zacharis^  texte  et  note  7,  Deinolombe, 
I,  28. 

"^  Locré  et  Maleville,  sur  Tart.  i«r.  Merlin,  Bép.,  vo  Loi,  |  5,  n«  8  to, 
Zacharise,  t  36,  texte  et  note  8.  . 

*  La  sanction  est  l'adhésion  que  le  roi,  exécrant  une  partie  de  la  paît- 
sance  l^islative,  donnait  aux  projets  de  loi  adoptés  par  les  deux  eliaai- 
bres  ;  c'était  ia  sanction  qui  rendait  la  loi  parfaite  et  qui  par  oonséqueot 
en  fixait  là  date.  Sous  la  Constitution  de  l'an  VUI^la  loi  devenait  par&itt 
en  vertu  de  son  adoption  au  Corps  législatif,  et  prenait  date  du  jour  où 
elle  j  avait  été  décrétée.  Avis  du  Conseil  d'État  du  5  pluvitee  an  VDL 
Merlin,  Rép,,  vo  Loi,  |4,  no  6. 

*  La  sanction  et  la  promulgation  avaient  ordinairement  Heu  le  méint 
jour.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  confondre  ces  deux  actes,  qui  sont  in« 
dépendants  l'un  de  l'autre  et  qui  pouvaient  être  faits  séparément.  Ceit 
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De  nouvelles  règles  sur  la  promulgation  des  lois  étaient 
donc  indispensables.  Elles  furent  introduites  par  ordon- 
I  nance  du  27  novembre  1816,  dont  les  dispositions,  quoique 
I  prêtant  encore  à  la  critique,  ont  fait  cependant  disparaître 
I  les  inconvénients  les  plus  graves  de  l'ancien    ordre   de 
choses.  D'après  cette  ordonnance,  la  promulgation  ne  fait 
courir  les  délais  indiqués  en  Tart.  1*''  du  Code  civiP^  que 
du  jour  où  le  numéro  du  Bulletin  des  Ivis*^  contenant  la 
loi  promulguée  a  été  re<^u  de  Timprimerie  royale,  au  mi- 
nistère de  la  justice  ".  Par  conséquent,  la  loi  ne  devient  obli- 
,  gatoire,  dans  le  département  de  la  résidence  royale,  que  le 
surlendemain  de  la  réception  au  ministère  de  la  justice" 

ainsi  que  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  a  été  sanctionnée  le  45  avril  4829  et 
promulguée  le  24  du  rnéme  mois.  En  sanctionnant  une  loi.  le  roi  agissait 
comme  parttcipanl  à  l'exercicedu  pouvoir  législatif;  en  la  promulguant, 
il  agissait  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  Cette  distinction  s*appliquait 
égaJement  à  la  sanction  et  à  la  promulgation  par  l'empereur  des  lois  et 
des sénatus-consultes.  Cpr.  Const.  du  14  janvier  4852,  art.  40  ;  décret 
impérial  du  2  décembre  4852  sur  la  formule  de  promi^lgation  des  séoatus- 
consultes,  des  lois  et  des  décrets. 

<*L*art.  4«r  de  l'ordonnance  du  27  novembre  4846  porte  :  «  À  Tavenir, 
•  la  promulgation  des  lois  résultera  de  leur  insertion  au  bulletin  officiel». 
De  cette  rédaction,  évidemment  incorrecte,  il  ne  faut  pas  conclure  que  la 
promulgation  consiste  dans  l'insertion  de  la  loi  au  bulletin  officiel.  Cet 
irticle  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  promulgation,  à  quelque 
époque  qu'elle  ait  lieu  en  réalité,  ne  fait  courir  les  délais  indiqués  enTart. 
l*'  du  Code  civil  que  dû  jour  où  la  loi  a  été  rendue  publique  par  son  in- 
sertion au  bulletin  officiel.  Quant  à  cette  insertion,  elle  na  toujours  été 
considérée,  et  ne  peut  encore  aujourd'hui  être  envisagée,  que  comme  un 
mode  de  publication.  Merlin,  Rép.,  vo  Loi,  1 5,  no  6. 

"  Le  Bulletin  deê  lois  est  la  collection  officielle  des  lois  et  actes  des 
<lHiérents  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le  21  prai-» 
nal  an  n  (40  juin  1794>.  Cpr.  $54. 

"  La  date  de  la  réception  est  constatée  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
ministère  de  la  justice.  Depuis  le  mois  d'avril  4818,  et  à  partir  du  B.205 
de  la  VU*  série,  cette  date  est  indiquée,  à  la  fin  de  chaque  bulletin,  im- 
■èdiatement  au-dessus  de  la  signature  du  garde  des  sceaux. 

"  Il  fiiut  en  effet  fairo  abstraction  du  nombre  d  heures  qui  restaient  à 
courir  jusqu'à  la^fin  du  jourde  la  réception.  Avis  du  Conseil  d'État  du  24 
ftvrier  1817,  cité  dans  les  Codes  de  Tripier,  sous  Part,  l***  du  Code  civil» 
et  dans  les  Lois  usuelles  de  Roger  et  Sorel,  vo  Promulgation.  Demo- 
lombe,  4,27.  Crim!  cass..  15avril  4831,  S.,  34,  1,  381.  Crim.  rej.,  16 
«Tril  1834,  S.,  31,  4,209. 
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du  Bulletin  qui  la  contient,  et  dans  les  autres  départements, 
qu*après  Texpiration  du  même  délai  augmenté  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  Tart.  !•'  "  àis. 

Ces  règles  ont  été  mpdifiées  par  le  décret  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  en  date^lu  5  novembre  1870 
dont  Tart.  1*'  dispose  :  «  Dorénavant  la  promulgation  des 
lois  et  décrets  résultera  de  leur  insertion  au  Journal  offi- 
ciel de  la  République  française^  lequel  À  cet  égard  rem* 
placera  le  Bulletin  des  lois  '^. 

Kart.  2  fixe  les  délais  après  lesquels  les  lois  et  décrets 
seront  obligatoires.  Le  point  de  dépaH  est  pour  Paris  le 
jour  ménie  de  l'insertion  au  Journal  officiel^*  bis  et  pour  les 
départements  le  jour  où  le  Journal  officiel  est  par\'enu  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement.  La  réception  du  nu- 
méro du  journal  doit  être  mentionnée  par  les  préfets  et 
sous-préfets  sur  un  registre  spécial. 

^^  bisW  résulte  des  termes  mêmes  du  préambule  de  Tordonoance  des 
18-25  janvier  1817,  que  Finsertion  d'une  loi  ou  d'uu  décret  au  buIletiD 
officiel,  n'était  point^sous  le  régime  de  Tordonnaùce  de  1816,  un  élément 
constitutif  de  la  promulgation,  mais  seulement  un  moyen  d'en  constater 
l'existence,  d*en  fixer  la  date  et  de  déterminer  les  délais  à  partir  desquels  la 
disposition  légale,  réputée  connue,  devenait  obligatoire  ;  il  suit  de  U  que 
dans  le  cas  d'urgeîice  cette  insertion  pouvait  être  remplacée  par  tout  astre 
mode  révélant  d'une  manière  cectaine  la  volonté  du  chef  de  l'État  de 
rendre  obligatoire  la  loi  ou  le  décret.  En  pareille  circonstance,  le  bat 
proposé  était  atteint  au  moyen  de  publications  effectives,  faites*  par  Tauto- 
rité  préfectorale,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  reproduire  l'arrêté  même 
.  du  préfet  ordonnant  la  publication.  Grim«  cass:,  6  février  1874,  S.,  74, 
1,  381  ;  Chambres  réunies  Cass.,  2Z  juin  1874,  S.,  74,  I,  336,  et  les  notes 
placées  sous  ces  deux  arrêts. 

**  Cpr.  en  ce  qui  concerne  la  promulgation  des  lois  et  décrets  rendus 
par  la  Délégation  du  gouvernement  établie  hors  Paris,  le  d^retdes  li-lS 
novembre  1870.  La  promulgation  ainsi  que  la  publication  de  ces  actes 
s'est  effectuée  par  leur  insertion  au  Moniteur  universel,  Req.,  23 
janvier  1872,  D.,72,  1,  S.Trib.  des  conflits,  H  janvier  1873,  D., 73, 3,22. 
Le  décret  du  11  novembre  n'indique  pas  comme  instrument  de  promul- 
gation le  Bulletin  des  lois  de  la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  hors  Paris.  Cpr.  Décret  des  ler.19  octobre  1870.  , 

'*  bis  La  date  de  chaque  numéro  correspond  au  jour  de  sa  publication 
effective.  On  a  soutenu  que  le  point  de  départ  du  délai  était  le  jour  de  la 
réception  du  Journal  officiel  au  ministère  de  la  justice  (Fauvel,  op.  ciIm 
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Les  délais  ci-dessus  spécifiés  ne  peuvent  être  abrégés  en 

cê  qui  eonceme  les  lois.  Argument  à  contrario^  art.  2  §  2 
du  décret**  ««•. 

Ces  dispositions  nouvelles  constituent  un  incontestable 
progrès  ;  elles  organisent  une  publicité  plus  large  que  celle 
qui  résultait  de  Tinsertion  au  Bulletin  des  Lois,  et  elles  ont 
pour  résultat  de  porter  plus  sûrement  et  plus  rapidement 
le  fait  de  la  promulgation  àla  connaissance  des  citoyens. 
'Elles  sont  complétées  par Tarticle  7  delà  loi  constitution- 
nelle du  16  juillet  1875,  qui  impose  au  Président  de  la  Répu- 
blique l'observation  dTun  délai  pour  la  promulgation.  Ce 
délsiest,  en  principe,  d'un  mois  à<^ompter  du  jour  de  la 
transînission  au  gouvernement,  de  la  loi  définitivement 
adoptée.  Il  est  réduit  ji  trois  jours  pour  les  lois,  dont  la  pro- 
mulgation par  un  vote  exprès  dams  Tune  et  dans  l'autre 
Chambre  a  été  déclarée  urgente. 

Le  Journal  officiel  est  le  principal,  mais  non  Tunique 
instrument  de  promulgation.  Aux  termes  du  §  2  de  l'ar- 
ticle l*' du  décret  du  5  noveml>re  1870  «  le  Bulletin  des 
Lois  continuera  à  être  publié  et  l'insertion  qui  y  sera 
fiaite  des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera 
promulgation.  »  * 

'  Cette  disposition  est  applicable  non  seulement  aux  actes 
qu'il  n'est  pas  d'usjage  d'insérer  au  Journal  officiel,  mais 
encore  aox  décrets  d'intérêt  général  et  même  aux  lois  dont 
le  défaut  d'insertion  dans  le  Journal  officiel  serait  le  ré- 
sultat d'une  erreur  ou*  d'une  omission. 

La  coexistence  de  ces  deux  systèmes  de  promulgation 
conduit  aux  solutions  suivantes  : 

n*  20).  Hais  cette  opinion,  exacte  sous  lé  régime  de  4816,  ne  nous  paraît 
pa»  devoir  être  suivie  sons  la  législation  postérieure,  car  elle  est  en  oppo- 
litioD  ayec  les  termes  du  décret  de  1870. . 

'Wer  Nous  avons  vu  qu'une  faculté  de  cette  nature  était  réservée  au 
chefderÊtat  par  les  ordonnances  de  1816  et  1817,  mais  le  décret  du  5  no- 
^fembre  1870  ne  la  maintient  que  pour  les  décrets.  Dans  une  matière  qui  est 
dedroit  étroit,  il  est  d^ogâreux  de  procéder  par  voie  d'interprétation  exten* 
«ve.  D'antre  part,  en  4816,  le  Roi  participait  par  la  sanction  à  l'exercice 
<le1t  puissance  législative  tandis  que  cette  prérogative  n'appartient  plus  au 
F^dent  de  la  République. 
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a)  Dans  le  cas  où,  soit  une  loi,  soit  un  décret  sont  insé- 
rés  simultanément  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
Loù^  la  promulgation  s'effectue  par  Finsertion  au  Journal 
officiel  et  les  délais  courent  à  partir  de  ce  moment. 

b)  Si  un  acte  db  l'autorité  a  été  inséré  seulement  au 
Bulletin  des  Lois^  il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  systèmie  de 
promulgation    établi    par  les   ordonnances  de    1816  et 

i%\T*qiiattr, 

c)  Si  Tacte  de  l'autorité  est  inséré  d'abord  au  Bulletin 
et  plus  tard  seulement  au  Journal  officiel  les  délais  de 
promulgation  commencent  à  courir  pour  Paris  du  jour  de 
rinsertion  la  plus  ancienne  en  date.  Il  en  serait  de  même 
pour  les  départements,  à  moins  que  le  Journal  officiel,  con- 
tenant rinsertion.de  cet  acte,  ne  soit  parvenu  au  chef-lieu 
deTarrondissement  avant  Texpiration  des  délais  des  ordon- 
nances de  1817.  En  pareil  cas  c'est  la  date  de  cette  arrivée 
qui  est  le  Jour  de  la  promulgation. 

d)  Dans  le  cas  où  le  texte  inséré  au  Journal  officiel  se- 
rait différent  de  celtii  du  Bulletin  des  Lois  il  convient  d  ac- 
corder la  préférence  au  Journal  officiel  qui  est  l'instrument 

principal  de  promulgation  *V"»^"'^*. 

e\  Enfin  tous  les  actes  t[uelconques  peuvent  être  réguliè- 
rement promulgués  soit  par  la  voie  du  Journal  officiel  soit 
par  celle  du  Bulletin  dès  Lois^^  sexto, 

^*  quater  Le  décret  de  4870  ne  posant  aucune  règle  pour  le  cas  où  la 
promulgation  s'opère  par  Tinsertion  au  Bulletin  des  lois,  on  est  amené 
à  décider  que  les  principes  de  l'ordonnance  de  1816  tels  qu'ils  sont  indi- 
qués au  texte,  demeurent  applicables. 

*^  quinquièi.  Ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse.  Le  fait  s'est  produit 
à  l'occasion  de  Kart.  45  g  l«r  de  la  loi  du. S9 juillet  1881.  Cpr.  G.Demante, 
Principes  de  V enregistrement,  \,  p. '2%i,Tio\A,  V.  également  Disser- 
tatioriy  sous  Crim.  cas.»  18 février  188^,  S.,  82,  1,  185.  Arr.  Cons., 
16  janvier  1880.  D.,  82,  3, 12. 

^^  sexto,  l^ex  non  distinguit^oy,  cep.  Req.,  23  jantier  1872,  et  la 
note  D.,  72,  1,8;  S.,  72,  1,  80  et  le  rapport  /le  M.  Aimeras- Latoor. 
Aux  termes  de, cet  arrêt,  l'insertion  WLBulletih  des  lois  ne  vaudrait  pas 
promulgatfon  pour  les  actes  d^'intérét  public  ayant  le  caractère  de  lois,  es 
qui  semblerait  exclure  et  les  (pis  proprement  dites  et  les  décrets-lois. 
Mais  ceUe  distinction  semble  arbitraire  en  présence  de  la  généralité  des 
teNnesde  l'arL  l«r  da  décret  dû  5  novembre  1870.  La  solution  adoptée  par 
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La  formule  de  la  promblgation  a  été  donnée  par  le  dé- 
cret des  6-7  avril  1876  "  *<?/>/«»«.    • 

Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  ne  concernent  que 
la  mise,  à  exécution  des  lois  sur  le  territoire  français. 
Art.  1«^  C.  c.  et  art.  l^'  du  décret  du  5  novembre  1870. 

Le  point  de  savoir  à  quelle  époque  une  loi  régulière- 
ment promulguée  en  France  devrait  être  réputée  connue 
i  parlas  citoyens  français  résidant  à  Tiêtranger  constitue  une 
\  question  de  fait  dont  la  solution  dépend  des  circonstances 
dé  chaque  espèce  **  ocués, 

laCour  de  cassation  se  justifie,  semble-t-il,  par  cette  considération  qu*il 
s'agissait  dans  l-'espèce  d'un  acte  émané  de  la  Délégation  du  Gouverne- 
i  ment  de  la  Défense  nationale  à  Tours,  et  régi  en  conséépience,,  non  par  le 
I  décret  du  5  novembre  187(F;  mais  par  celui  du  i  1  novembre  1870.  Or  ce 
I  dernier  décret,  substituant  le  Moniteur  universel  comme  instrument  de  ' 
i  promulgation  au  Jûumal  officiel  (V.note  14  suprà)  ne  reproduisait  pas 
la  disposition  précitée  du  §  2  do  Tart.  1^'. 

^^i^ftét.' Voici  cette  formule  :  Le  Sénat  et  la  Ctiambre .  des  députés 
ont  adopté,  le  président  de  la  République  promulgué  IsTloi  dont  la  teneur 
soit  (Texte  de  la  loi).  La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et 
parla  Chambré  des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  Fait  à.... 
Les  lois  et  décrets  portent  deux  dates.  Pour  les  lois,  la  première  date  est 
ttlle  du  dernier  vote  da  pouvoir  législatif  ek  vertu  duquel  elles  ont  ac^ 
qois leur  perfection,  la  seconde  est  celle  de  la  promulgation.  Quant  aux 
décfiets,  la  première«date  est  celle  de  la  signature  du  chef  du  pouvoir 
exécoUf,  la  seconde  celle  de  la  promulgation.  Cpr.  Circulaire  du  2  oc- 
tobre 1871  relative  au  mode  de  promulgation  des  lois.  Ducrocq,  De  la 
prmulgation  et  de  la  date  des  lois  qui  en  résulte,  Dissertation,  Revue 
générale  du  droit,  1877,  p.  9. 

^^octiés.  Aacune  mesure  particulière  n'étant  prescrite'pour  assurer  la  pu- 
blicité à  Tétranger  des  lois  françaises  nouvelles,  il  semble  que  leur  seule 
promulgation  en  France  doive  avoir  ponr  effet 'de  Jesrendre  immédiatement 
.  etécQtoiresau  dehors  comme  à  Tintérieur  de  notre  pays.  Toutefois,  cette 
loliitioD.de  nature  à  entraîner  des  conséquences  peu  conformes  à  2'équité, 
'^pourrait  être  admise  qu'autant  qu*eUe serait  imposée  par  un  texte' précis. 
Or, l'art.  \n  du  Gode  civil,  loin  de  lui  être  favorable, limite  expressément 
Tifttde  la  promtilgation  «  au  territoire  français  »  et  le  décret  du  .5  no- 
^cnbre  187Ô  n'a  modifié  on  rien  cette  disposition.  Dans  ces  conditions,  il 
tttsttoirel  de  s'ea  remettre  pour  chaque  cas  particulier  à  la  prudencjB  du 
)igiCe|ai-ci  pourrait  d^ailleurs  prendre  en  considération  la  date  de  l'ar- 
'^^éû  Journal  Officiel  éhns  le  liêucù  résident  les  intéressés.  Voy.  en 
ttieos  :  Demolombe,  I,  29.  Civ.  rej.,  22  juin  1891,  D.,  91,  1,  353  et  les 
fiondosionsdeM.  l'avocat  général  Desjardins//oc.  et/. 
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Une  loi  nouvelle  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu  elle 
est  devenue  obligatoire  d'après  les  règles  qui  Tiennent 
d*être  indiquées.  ^Jusque-là,  c*est  la  loi  ancienne  qui  doit 
être  observée  et  appliquée  ".Il  pourrait  cependant  en  être 
autrement  s'il  s'agissait  de  lois  sunplement  déclaratives  de 
la  volonté  des  parties  ".  On  admet  au^i  que.  les  lois  pé- 
nales qui  adoucissent  les  peines  prononcées  par  la  législa- 
tion antérieure  sont  immédiatement  applicables  après  leur 
promulgation.  -     ^ 

La  loi  ne  devenant  pas  simultanément  obligatoire  dans 
toutes  les  parties  du  territoire,  il  peut,  entre  parties  ayant 
un  domicile  différent,  ou  une  résidence  distincte  de  leur 
domicile,  s'élever  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  telle  espèce  donnée,  la  loi  ancienne  était  encore  en 
vigueur,  ou  sieUe  se.  trouvait  déjà  remplacée  par  la  loi 
nouvelle.  Pour  résoudre  ces  difficultéSf  ir  faut,  eii  faisant 
abstraction  de  la  résidence,  et  même  du  dôinièile  des  par- 
ties, s'attacher  exclusivement,  soit  au  lieu  de  la  situation 
des  biens  litigieux,  soit  à  celui  où  se  sont  passéfl  les  faits  et 
les  actes  formant  Tobjet  de  la  contestation.  Cette  règle, 
qui  parait  certaine  pour  les  lois  de  police  et  de  sûreté, 

''  L*art.  K^^  du  Godecivil,  en  fixant  Tépoque  à  laquelle  les  lois,  dere- 
nues  ei^jècu toi res  en  vertu  do  la  promulgation,  seront  exécutées  dans 
chaque-partie  du  territoire,  n'indique  pas  Tépoque  h  laquelle  elles  peu- 
vent être  exécutées.  On  aurait  tort  de  conclure  de. là,  par  une  sorte 
d'argument  a  contrario,  que  la  promulgation  d'une  loi  a  pour  effet  d'en 
autoriser  immédiatement  l'exécution  ou  l'application.  La  loi  aacienne 
reste  obligatoire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  légalement  abrogée*  et  elle  ne 
peutTétre  par  une  loi  nouvelle  que  lorsque  celle-ci  eattlèv^mie  elle- môme 
obligatoire.Meirlin,  l{^.,v«  Loi.  S  ^,  no  10.  Duranton,  I,  45.  Demo- 
lombe,  h  30.  Req.,  7  mars  1816,  S.,  16,  1,418.  Crim.  cass.,  15 
avril  1831,  S.,  31, 1,  380.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  I,  part. 
II,  p.  14. 

^*  Voy.  les  autorités  citées  &  la  note  précédente.  —  On  pourrait  aussi 
soutenir,  en  pure  théoi^ie,  qu'il  est  permis  d'user  d'une  faculté  accordée 
par  une  loi  nouvelle  dès  avant  l'époque  oti  elle  deviendra  obligatoire, 
tontes  les  fois  que  l'usage  anticipé  de  cette  faculté  ne  serait,  ni  con- 
traire aux  vues  d'ordre  public  sur  lesquelles  était  fondée  la  loi  ancienne, 
ni  de  nat^  &  léser  les  droits  ou  les  intérêts  d'autrui.  Mais  il  serait  diffi- 
•îledlndiquer  des  exemples  d'application  de  cette  exception  à  la  règle. 
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pour  celles  qui  rentrent  dans  le.  statut  réel,  ainsi  qi^e 
pour  celles  qui  règlent,  soit  la  forme  des  ac^es,  soit  les  con- 
difions  et  les  effets  des  conventions,  devrait  même,  à  notre 
avis,  être  appliquée  aux  lois  qui  déterminent  là  capacité 
des  personnes  ^^. 

.    §  27.        , 

De  la  publication  des  décrets  et  ordonnances. 

Les  dispositions  dé  Fart  1*<^  du  Code  civil  ne  s'appli- 
quaient pas  aux  anciens  décrets  impériaux  soumis,  sous  le 
rapport  de  leur^ publication,  à  des  règles  spéciales.  Les  dé- 
crets textuellement  insérés  au  Bulletin  des  lois  devenaient 
obligatoires  dans  chaque  département  du  jour  où  le  bulle- 
tin qui  les  contenait  avait  été  distribué  au  chef-lieu,  con- 
ibrmément  à  Fart.  12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  IV. 
Les  décrets  non  insérés  au  Bulletin  des  lois^  ou  qui  n'y 
étaient  indiqués  que  par  leur  titre,  ne  devenaient  obliga- 
toires que  du  jour  où  ils  avaient  été  portés,  par  une  notifi- 
cation régulière,  à  la  connaissance  des  personnes  qu'ils 
concernaient  ^ 

Qaani  aux  ordonnances,  elles  ne  devenaient  obligatoires 
qa'ea  vertu  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  et  après 
l'expiration  des  délais  indiqués  en  l'art,  l^*"  du  Code  civil  '. 
En  principe,  aucun  mode  de  publication  ne  pouvait  sup* 
pléer  à  rinsertion  au  ^t///^^trr^ej  Zots'. 

Les  mêmes  règles  s'appliquaient  aux  décrets  rendus  sous 
la  Constitution  de  1848  et  sous  le  second  Empire  ^ 

Le  décret  du  5  novembre  1870  assimile  quant  aux  règles 
de  publication  les  décrets  aux  lois  :  Toutefois  Tart.  2  permet 

"Demolombe,  1,  31. 

^  Avisda  Conseil  d'État  des  iâ>2!(  prairial  an  XIII.  Arj*.  Cons.,  du  22 
janTier  i863; 

'Ordonnance  du  27  novembre  1816,  art.  1-3.  Voy.  cep.  art.  4,  cl  or- 
ûonnance  du  18  janvier  1817. 

•.Pari», -25  mars  1834,  S.,  35,  2,  47.  Civ.  cass.,  21  juin  1843,  Sir., 
43.1,645. 

^  Cpr.  Décret  du  2  décenntre  1852,  sur  la  formule  de  promulgation  des 
sénaïas-consultes,  des  lois  et  des  décrets. 
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au  Goîiyeniement  d^ordonner  par  une  dispositioa spéciale, 
Inexécution  imisnédiate  d'un  décret,  et  par  conséquefii  dele 
,  déclaïer  obligatoire  à  partir  du  jour  même  de  la  publica- 
tion *  W». 

§  28, 

De  tignoramct  ou^e  F  erreur  de  droit  ^. 

Les  principes  déreloppés  aux  paragraphes  précédents  se 
^  résument  dans  les  deux  propositions  suivantes  : 

1^  Nul  n'est  censé  ignorer  les  lois  qui  ont  été  régulière- 
ment promulguées.  Nemo  jus  ignorare  censé tur  *  W#. 

9  l4ea  ]oi8>égulièrement  promulguées  sont  obligatoires, 
même  pour  ceux  gui  de  JÛt  en  ignoraient  les  disposi- 
tions *^«r. 

De  cette  dernière  proposition  on  doit  conclure  que  per- 
sonne n'est  ^dmis  à  invoquer  son  ignorance  pour  s'excuser 
de  l'inobservation- de  la  loi  et  pour  se  faire  relever  des  con- 
séquences de  cette  inobservation.  Ainsi,  celui  qui  est 
recherché  en  dommages-intérêts  à  raison  de  Tinaccomplis- 
sement  d'une  obligation  légale,  ne  peut,  pour  repousser 
Faction  dirigée  contre  lui,  se  prévaloir -de  la  circonstance 
qu'il  ne  eonnaiasalltpaslaloi  qu'on  lui  oppose.  Ainsi  encore, 
quand  une  loi  prononce  une  déchéance»  une  prescription, 
une  nullité  ou  une  pénalité  quelconque,  celui  qui  ne  s'est 
point  conformé  à  ses  préceptes  ne  peut,  pour  en  décliner 
l'application,  prétexter  de  son  ignorance*.  Tel  est  le  sens  de 

^Ins,  Fsovei,  ap.eit.^  n«  33. 

1  Bien  que  logiqaeimDt  (lariaDt  il  existe  noe  dilTéreDoe  entre  rigoorftDce 
et  l^rreor,  noos  emploierons  indi&tinetenieiK  Tune  ou  i'aotre  de  ces  ex- 
pressions, parce  qu'en  Droit  les  conséquences  de  Terreur  sont  les  mêmes 
que  celles  de  l'ignorance.  Cpr.  sur  cette  matière  :  d'Aguesseau,  édit.  Par- 
dessus, IX,  p.  629  et  suiv.  ;  firessoles.  Revue  de  législation^  XVII,  p. 
602  et  suiy.,  XyiII,  p.  458  et  sair.  ;  Pachonnet,  Revue  critiquée,  iS^. 
VIU,  p.  165,  IX,  p.  478. 
.      «  bis.  Req.,  44  août  4882^  S.  85,  4,  246. 

*  ter.  Laurent,  I,  23  et  24. 

*  Dans  ces-hypothèses,  en  effet,  il  s'agit  de  l'application  directe  de  la  loi. 
dont  on  prétendrait  n'avoir  point  eu  connaissance,  à  des  faits  qui,  néces* 
sairement  et  par  eux-mèoiea,  tombent  sous  son  empire.  Zacharic,  1 18. 
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la  maxime  Nocei  ignoratUia  juris.  A  cçt  égard,  il  n'existe 
plus  en  Droit  français  de  privilèges  personnels  ;  les 
mineurs,  les  femmes  mariées,  les  militaires  et  les  absents 
sont,  comme  les  autres  citoyens,  soumis  à  la  règle  com- 
mune'. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  loi 
dont  lobjet  est  de  protéger  ceux  qui  n'auraient  agi  que  par 
erreur,  ou  de  favoriser  ceux  qui  auraient  agi  de  bonne  foi, 
on  est,  sauf  disposition  contraire^,  admis  à  invoquer- l>er- 
reur  de  droit  tout  comme  Terreur  de  fait*.  Ainsi,  on  peut 
demander  la  nullité  d'une  convention  ou  la  restitution  d'un 
paiement,  lorsqiDeces  actes  juridiques  sont  le  résultat  d^une 
erreur  de  Droit,  tout  aussi  bien  que  s'ils  étaient  la  suite 
d'mie  erreur  de  fait*.  Ainsi,  encore,  on  peut,  pour  établir 
sa  bonne  foi  en  matière  de  mariage  putatif,  de  perception 
de  fruits,  ou  d*usucapion,  se  prévaloir  de  Terreur  de  droit, 
comme  de  Terreur  de  fait\ 

*  Voy.  sar  las  prmlèfes  qae  le  Droit  romain  admettait  en  pareille  ma- 
tière :  Safigny,  Syitem  dm  heutigen  rœmùchen  Rechts,  Ilf,  p.  429  et 
nir. 

«  Cpr.  trL  1356  et  S05S  ;  {  4»  ;  et  ji  751,  texte  n*  4: 

'Les  dispositions  légales  qui  ont  poor  objet  de  Tenir  au  secours  de 
celui  qui  a  élé  TictinM  d'une  erreur  ou  d'accorder  certains  bénéfices  &  la 
bonne  foi,  n'atteindraient  qu'impajpfailementîeur  but  si  elles  distinguaient 
entre  l'erreur  dé  droit  et  Terreur  de  fkit.  Aussi  ne  distinguent  elles  pas. 
Cft.  art.  201^  549,  4409,  4140,1376,  4377  et»».  LesarU  4356  et  2053, 
qii,  par  des  raisons  toutes  spéciales,  écartent  l'erreur  de  droit  comme 
moyen  de  revenir  contre  un  aveu  ou^'contre  une  transaction,  confirme  plei- 
sèment  cette  manière  de  voir.  Les  disposition»  de  ces  articles  eussent  évi- 
tement  été  inutiles  si  le  législateur  n*était  parti  de  l'idée  que  Terreurde 
Mt  produit  en  général,  quant 4iux  actes  juridiques  qui  en  ont  été  le  ré» 
nhtt,  les  mêmes  effets  que  l'erreur  de  fait. 

«Zaeharic,  {  ^>  texte  tn  fitu.  Cpr.  %  343  bis,  texte  et  note  7  ;  |  442, 
teite  et  note  5  ;  S  219,  texte  et  note  29.  Contra,  Req . ,  14  août  46^2. 
S.,  S,  4,  246. 

^  CjMT.  I  46),  texte  et  noie  7  ;  $  206,  texte  n«  2  et  note  42  ;  (  248,  texte 
V  2  et  note  29.  Req,,  44  août  1882,  S.,  85,  4,  246.  Dans  toutes  ces  hy- 
P^hèsee,  il  ne  s'agit,  plus  d*écarter  l'application  de  la  loi  même  que  l'on 
pvted  avoir  ignorée  Celui  qui  se  prévaut  de  l'erreur  de  droit,  le  fait 
fai  moôs  pour  se  soustraire  à  la  disposition  de  la  loi  qu'il  allègue  n'avoir 
fM  «Nmae,  foe  pour  se  foire  relever,  en  vertu  d'une  autre  disposition 
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Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  règle  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  ne  forme  point  obstacle. à  Tadmission 
de  la  preuve  de  Terreur  de  droit  alléguée  par  Tune  des 
parties.  Mais,  en  raison  même  de  la  présomption  légale  de 
publicité  attachée  à  la  publication  de  la  loi,  celui  qui  se 
prévaut  de  ^'erreur  de  droit,  est  tenu  d'en  établir  claire- 
ment  Texistence.  Par  le  même  motif,  les  tribunaux  ne 
doivent  qu*avec  une  grande  réserve  accueillir  une  pareille  . 
allégation  Et  dans  le  cas  même  où  elle  leur  paraîtrait  plau- 
sible, ils  auraient  encore  à  examiner  si  la  partie  qui  se  fonde  j 
sur  une  erreur  tie  droit  pour  attaquer  une  convention  ou  ! 
pour  demuider  la  restitution  d'un  paiement,  ne  doit  pas  j 
«Ure  considérée  comme  ayant  voulu  accomplir  une  obliga-  | 
tion  naturelle*. 

De  Vabrogation  des  lois. 

La  loi  n^est  susceptible  d  être  abrogée  que  par  une  loi-j 
nouvelle.  [ 

On  admettait  autrefois  que  la  loi  pouvait  être  abrogée  i 
par  un  usage  contraire,  et  que  d'autre  part  elle  pouvait  ! 
tomber  en  désuétude  par  le  non-usage  ^  Cette  théorie,  qui  | 
se  comprend  sous  une  monarchie  absolue,  où  la  loi  n'est  ' 
que  Texpression  de  la  volonté  du  chef  de  Tlïitat,  ainsi  que 
dans  un  gouvernement  démocratique,  où  elle  est  votée  par 

légale  directement  applicable  à  la  contestation,  des  conséqueuces  de  sa 
propre  volonté  qui  n'a  été  détenninée  qii^  par  cette  erreur. 

^  Cpr.  §§  297  et  442.  ^Ledécretdu  5  novembre  1870  contient  une  dis- 
position particulière  concernant  Tignorance  de  la  loi.  L'art.  4  de  ce  décret 
autorise  les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  et  militaires  à  ac- 
cueillir, selon  les  circonstances,  l'exception  d'ignorance  Méguée  par  les 
contrevenants,  si  la  contravention  a  été  commise  dans  1«  délai  de  trois 
jours  francs  à  partir  de  la  promulgation.  L'exercice  de  cette  faculté  asl 
laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux,  mais  ils  n'en  peuvent  user  que  s'il 
s'agit  des  infractions  désignées  génériquen\ent  sous  la  dènomioation  de 
contraventions.  ' 

<  Merlin,  Rép,,  v*  Désuétude,  et  vo  Appel,  sect.  I,  §  5,  n»  4.  Req., 
9 novembre  1814.  S.,  15,  1,  o.  Req.,  15  janvier  iMS,  S.,  19,  1,  139. 
Req.,  4  avril  1887,  S.,  89, 1,  317.  Voy.  cep.  de  Courcy,  Questions  de 
droit  mnriti  ne.  t  I,  p.  12. 


DE  l'abrogation   DBS  LOIS.    §  29.  97 

la  généralité  des  citoyens,  est  incompatible  avec  des  Cons- 
titutions qui  établissent  la  division  des  pouvoirs,  et  qui, 
répartissant  entre  différentes  branches  Texercice  de  la  puis- 
sance législative,  soumettent  à  des  conditions  et  À  des  formes 
spéciales  la  proposition  et  le  vote  de  la  loi.  Elle  ne  peut 
donc  plus  être  admise  aujourd'hui'. 

D  un  autre  côté,  la  loi  ne  perd  pas  sa  force  obligatoire 
par  cela  seul  que  les  circonstances  au  milieu  ou  en  vue 
desquelles  elle  a  été  faite,  ont  cessé  d'exister*. 

L'abrogation  est  expresse  où  tacite.  Elle  est  expresse, 
lorsque  la  loi  nouvelle  prononce  littéralement  l'abrogation 
de  laloi  ancienne. Elle  est  tacite, lorsque  la  loinouvelle  con- 
tient des  dispositions  contraires  à  celle  de  la  loi  ancienne  . 
Tel  est  le  sens  de  la  r^gle  Lex  postei'tor  derog  ai  priori. 

Lorsque  cette  contrariété  porte  sur  le  principe  même  qui 

*  Toallier,  YIII,  n««  74  à  78,  et  addition  à  ces  numéros  insérée  au 
t.Xin,  p.  543  et  suiv.  Demolombe,  I,  35  et  i30.  Foucart,Z>roi7a(/mmr£- 
tratif,  l,  88.  Zachariœ,  §  33,  texte  in  fine  et  note  8.  Toulouse/  38  no- 
vembre 4835,  S.,  26,  3,  341.  Req.,  U  avril  4838,  S.,  38,  1,  304. 
Crim.  casa.,  3  octobre  4838,  S.,  39,  4,  80.  Crim.  cass.,  34  septembre 
1830,  S.,  31,' 1,50.  Nimes,  43  janvier  4841,  S.,  44,2,484.  Giv.  cass., 
25  janvier  4841,  S.,  41,  4,  405.  Riom,  44  juin  4843,  S.,  43,  3,  339. 
hris,  4«»  mai  4848,  S.,  49,  2,  440.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Favard,  Rép.,  vo  Désuétude  ;  Duranton,  I,  407  et  408  ;  Bordeaux, 
17  juin  4836,  S.,  26,  2,  307  ;  Boarges,  33  mai  1840,  S..  41.  2,  97. 
Scinement  interprétés,  Tarrôt  delà  chambre  des  requêtes  du  14  juillet 
18t5(S.,  36,  4,77)  etceluideiacour.de  Nimes  du  45  juin  4830  (S., 
30, 2, 312)  ne  sont  pas  contraires  à  la  doctrine  exposée  au  texte. 

•Req.,  47juin  4847,  S.,  Coll.  nouv.,  V,  1,  331.  Req.,  34  avril 
i8îi,S.,22,  4,27.  Civ.  rej.,2mars  4835,  S.,  3o,  1.337.  Civ.  rej., 
5  mars  4839,  S.,  39,  1,  343. -Ce  n'est  que  par  suite  d'une  fausse  appli- 
cation de  la  maxime  Ratione  legis  cessante,  cessât  lex,  qu'on  a 
voala  soutenir  le  contraire.  Voy.  9ur  le  véritable  sens  de  cette  maxime, 
{40.  Cpr.  cep.  Merlin,  Quest,,  vo  Tribunal  d*appel,  §  3  ;  Demolombe, 
IJS9.  De  Courcy,  op,  cit. 

*  On  trouve  assez  fréquemment,  à  la  suite  de  lois  nouvelles,  un  article 
final  qoi  prononce  l'abrogation' des  lots  anciennes  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire.  Cette  formule  ne  fait  que  consacrer  le  principe  de  Tabrogation 
lacite,  et  paraît  surtout  avoir  pour  objet  de  maintenir  les  dispositions  des 
lois  antérieures  non  contraires  à  la  loi  nouvelle. 

I.  7. 
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servait  de  base  à  la  loi  ancieane,  Vabrogation  s'étend  à 
toutes  ses  dispositions  Indistinctement 

Au  cas  contraire,  un  ne  doit  considérer  comme  abrogées 
que  les  dispositions  de  la  loi  ancienne  qui  sont  absolument 
incompatibles  avec  celles  delà  loi  nouvelle/^-  Posieriores 
leges  ad  priores  pertinent  nisi  conirariM  sifU*.  Toutefois,  il 
est  bien  entendu  que  l'abrogation  tacite  d*une  disposition 
de  la  loi  ancienne,  emporte  celle  de  toutes  les  autres  dispo- 
sitions qui  n'en  étaient  que  des  corollaires  ou  des  déve- , 
loppements^ 

L'abrogation  tacite  supposant  une  incompatibilité  for- 
melle, elle  ne  saurait,  quant  aux  lois  qui  règlent  des  ma- 
tières spéciales,  découler  de  la  promulgation  d'une  loi 
générale  postérieure,  à  moins  que  Tintention  contraire  do 
législateur  ne  résulte  clairement  de  l'objet  ou  de  l'esprit  de 
cette  loi^  :  Legi  speciali  per  gêner alem  non  derogaiur.  Les 
lois  spéciales  ne  peuvent  donc,  en  général,  être  tacitement 
abrogées  que  par  des  lois  spéciales  nouvelles. 

§  30. 
Du  conflit  de  lois  nouvelles  avec  des  lois  anciennes  ^ 

En  principe,  toute  loi  nouvelle  s'applique  même  aux 
situations  établies  ou  aux  rapports  juridiques  formés  dès 

^  bis.  Le  simple  défaut  de  reproduction  dans  la  loi  nouvelle,  d'mia 
disposition  insérée  dans  la  loi  ancienne  suffirait  dans  certains  cas  pour 
entraîner  Tabcogation  de  la  disposition  ainsi  omise.  Grim.  rej.,  4  juillet 
i895,  D.;  95,  4,440. 

^  L.  28,  D.  de  legibus(i,  3).  Toullier,  I,  454  et  suiv.  Demolombe,  I, 
126.  Zachariae,  g  29,  texte  et  note  L.Giv.  cass.,  24  avril  1809,  S.,  9,  1, 
222.  Crim  cass.,  20  octobre  1809,  S.,  10,  1,  903. 

*  Zachariae,  g  29,  texte  et  note  4.  Montpellier,  21  novembre  1829,  S., 
30,  2,  88. 

f  Merlin,  n*^p,,  v®  Loi)  §  9,  no  3.  Demolombe,  1, 127.  Zachaite,  {  29, 
texte  et  note  3.  ICiv.  cass.,  24  avril  1809,  S.,  9,  1,  222.  Req.,  24 
avril  1821.  S.,  22,  1,  27.  Crim.  cass.,  6  août  1822,  S.,  23,  4,130.  Civ. 
cass.,  14  juillet  1826,  S.,  27, 1, 104.  Grim.  rej.,  8  février  1840,  S.,  40. 
1,281. 

'  Cpr.  sur  cette  matière  :  L.  7,  C,  de  leg.  (1,  14)  ;  Blondeau,  De 
lefftt  rétroactif  des  lois,  dissertation  inséréedans  la  Bibliothèque  du 
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avant  sa  promulgation.  Ce  principe,  est  une  conséquence 
de  la  souven^neté  de  la  loi  et  de  la  prédominance  de  Tin- 
térêt  public  sur  les  intérêts  privés*. 

Toutefois,  ce  principe  doit  faire  place  à  la  j^gle  contraire 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  dans  les  cas  où  son  appli- 

;  cation  serait  de  nature  à  entraîner  la  lésion  de  droits  que 
des  particuliers  auraient  individuellement  acquis,  en  ce  qui. 

i  'concerne  leur  état  ou  leur  palrimoine.  C'est  cette  règle  que 
les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  entendu  formuler  dans  Tart. 
2deceCode. 

La  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  restriction  à  Tomnipotence  législa- 
tive, mais  simplement  comme  un  précepte  tracé  au  juge 
pour  l'application  de  la  loi  ^  Le  législateur,  en  effet,  a  in- 

barreau.  II,  p.  97,  dans  la  Thémis,  VII,  p.  289,  et  dans  le  Recueil  de 
Sirey,  9,  2,  27.7  ;  Merlin,  Rép.,j/o  Effet  rétroactif;  Chalwt  de  l'Allier, 
Queitions  Iransiioires  »ur  le  Code  Napoléon,  Dijon,  18i9,  3  vol. 
in-So  ;  Mailher  de  Chassât,  Ti^aité  de  la  rétroactivité  des  lois,  Paris, 
1822, 2  vol.  in-8o  ;  Duvergier,  De  Veffet  Htroactif  des  lots,  dissertation 
insérée  dans  la  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  4845,  11,  p.  Ire 
ri  suiv.,  p.  91  et  suiv.  ;  Bergmann,  Das  Verbbt  der  rûckwirkenden 
Kraft  der  Gesetze  imPrivat'Recht,  Hmowe,  iS\S,  i  vol.  in-8o.  Sa- 
vigoy,  System  des  heutigen  rœmischen  Rechts,  YIII.  gg  383  et  suiv.  > 
IkUntêrprétation  des  lois  et  des  conventions,  par  Coin-Delisle,  \  vol. 
io-8o,  Paris  4852.  Glasson,  Dissertation,  D.,  87,  2,  97.  Vareilles-Som- 
mières  (de),  Dissertation,  Revue  critique,  4893,  p.  444  et  493. 

'  Les  changements  introduits  par  une  loi  nouvelle  doivent,  en  théorie, 
être  considérés  comme  des  améliorations,  en  ce  sens  qu'ils  sont  destinés 
à  porter  remède  aux  imperfectioYis  de  la  loi  ancienne.  LMntérét  de  la  so- 
ciété semble  donc  exiger  que  toute  loi  nouvelle  reçoive  immédiatement 
BDe  application  complète.  Laurent,  1,  444.  \ 

'  L'art.  4  4  de  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs,  précédant  la  Cons- 
titution du  5  fructidor  an  III,  avait  posé  comme  règle  constitutionnelle, 
<fQ*aocDne  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. Mais 
cette  disposition,  qui  s'explique  au  point  de  vue  historique  par  l'abus  que 
^  législation  révolutionnaire  avait  fait  'de  la  rétroactivité,  né  peut  se  jus- 
tifier en  théorie.  Aussi  n'a-t-e)le  pas  été  reproduite  dans  les  Constitutions 
subséquentes,  el  la  proposition  éiioncée  au  texte  est  aujourd'hui  généra- 
lement admise.  Cpr.  Merlin,  J?^.,  vo  Effet  rétroactif,  scct.  II;  Duvergier, 
T^*  <^t  ,  p.  3  ;  Demolombe,  I,  67  ;  Zacharise,  {  30,  texte  et  note  5.  De- 
naote  et  Golmet  de  Santerre,  3»Bdit.,  I,  no  Wbis,  \.  C'est  dans  le  send 
piécette  proposition  que  doivent  être  entendus  tous  les  développements 
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contestablement  le  pouvoir  d'attacher  un  effet  rétroa< 
même  à  clés  lois  auxquelles  s'appliquerait  sans  cela  la  rè( 
de  la  non-rétroactivité  *.  Il  pourrait,  notamment,  soumeti 
à  de  nouvelles  conditions  la  conservation  ou  Tefficacité 
droits  antérieurement  acquis '.Seulement,  le  législateur] 
doit  faire  usage  de  ce  pouvoir  que  pour  des  causes  ma* 
jeures  d'intérêt  public,  et  avec  tous  jles  ménagements 
commande  l'équité . 

Pour  prévenir  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  li< 
le  passage  d'une  législation  à  une  autre,'  le  législateur  régi 
quelquefois  lui-même,  par  des  lois  spéciales  qu'on  appel 
lois  transitoires,  l'influence  de  la  promulgation  des  loû 
nouvelles  sur  le  passé*. 

donnés  au  présent  paragraphe.  Nous  supposons  toujours  que  le  législi^ 
leur  ne  s'est  ni  expressément  ni  implicitement  expliqué  sur  la  question 
savoir  si  la  loi  nouvelle  doit  on  non  s'appliquer  à  des  faits  ou  rap] 
antérieurs,  et  nous  nous  occupons  uniquement  des  règles  à  suivre  par 
juge  en  l'absence  de  toute  disposition  législative  sur  cette  question.  D*a] 
Laurent  (I,  14Sà  147),  le  législateur  peut  décider  qu'une  loi  nouvelle  s^| 
pliquera  à  des  situations  antérieurement  établies  alors  qu'elle  poi 
ainsi  atteinte  à  certains  droits  garantis  par  la  Constitution,  mais,  ajout 
t-il,  c'est  un  droit  dont  il  faut  user  avec  la  plus  grande  prudence,  car 
aurait  pour  effet  d*énerver  l'autorité  morale  dé  la  loi.  Cette  propositit 
n'est  que  le  développement  de  la  doctrine  contenue  au  texte.  Cpr.  Va- 
lette, Cours  de  Code  civil,  p.  tà.  Req.,  1_5  avril  1863,  S.,  63,  1,  350, 
Lor^  delà  discussion  de  la  Constitution  de  1849»  an  membre  de  l'Assenh 
blée  avait  proposé  de  décréter  comme  règle  constitutionnelle  le  principe 
absolu  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  mais  il  a  été  répondu  que  danscer^ 
tains  cas  déterminés,  la  loi  devait  produire  effet  rétroactif. 

*  C'est  ce  qu'il  a  fait  par  exemple  pour  les  lois  du  17  nivôse  an  II  et  (N 
25  messidor  an  Iff.  '     \ 

'  Voy.,  par  exemple,  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  du  9  messidoi 
an  m,  art.  255  et  suiv.,  et  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription^ 
art.  8  et  11.  Merlin,  Itép,,  vo  Effet  rétroactif,  section  III,  art.  3,  tfi  L 
Flandin,  De  la  transcription,  II,  1471.  Laurent,  I,  220.Grenôble,  6  juillet 
1882,  S.,  84,  2,  209  et  la  Dissertation  de  Labbé.  Ce  principe  a  été  foc" 
mellement. consacré  par  la  Chambre  civile  (arrêt  dti  20  octobre  1891,  S., 
91,  1,  505).  Cpr.  Limoges,  14  janvier  1860,  S.,  61,  2,  68. 

*  Au  nombre  de  ces  lois  nous  citerons  entre  autres  :  1*  celle  du  25  ger^ 
minai  an  XI  sur  les  adoptions  faites  dans  l'intervalle  du  18  janvier  1792 1 
la  publication  du  titre  VIII,  liv.  I,  du  Code  civil  ;  2o  celle  du  26  germioal 
an  XI,  relative  aux  divorces  prononcés  ou  demandés  avant  la  publicatioa 
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Le  principe  général  et  la  règle  contraire  ci-dessus  énoncés 

sont  également  étrangers  aux  lojs  qui  déterminent  la  forme 

extrinsèque  des  actes.  La  nature  des -choses  conduit  à  recon- 

I naître qH*oD  acte  ne  peut,  quanta  sa  forme  extérieure,  être 

régi  que  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  passé, 

-peu  importé  que  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  cons- 

^tituent  des  droits  acquis,  ou  ne  forment  que  de  simples 

-expectatives  non  encore  ouvertes  au  moment  de  la  promul- 

;gatL0n  d'nne  loi nouvelle.  Ainsi,  un  testcgnent  fait  dans  la 

forme  prescrite  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  sa 

confection^  resterait  valable  malgré  la  survenance  d'une 

loi  nouvelle  qui  soumettrait  à  des  formes  plus  rigoureuses 

.  les  actes  de  dernière  volonté,  bien  que  le  testateur  ne  fût 

'  décédé  que  depuis  sa  promulgation  \  Réciproquement,  un 

testament  qui  ne  réunirait  pas  les  conditions  de  forme  exi- 

s 

;  in  titre  VI,  liv.  I,  du  Code  civil  ;  3«  celle  du  14  floréal  an  XI,  concernant 
k  mode  de  règlement  de  l-étal  et  des  droits  des  enfants  naturels  dont  les 
parents  sont  décédés  depuis  la  loi  du  42  brunnaire  an  II,  jusqu'à  la  por- 
DQlgation  des  titres  du  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  et  sur 
les  BQccessions.  Voyez  eneore  les  dispositions  légales  citées  à  la  note  pré- 

,  cédeate.  Le  Code  civil  renferme  également  quelques  dispositions  transi- 
toires. Voy.  art.  691  et  2281.  Adde,  parmi  les  exemples  les  plus  récents. 
Loi  des  27-29  juillet  iS84  qui  rétablit  le  divorce,  arl.  4.  Loi  du  18  avril 
1886  sor  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps, 
ut.  6  et  7.  Loi  du  6  févriei*  1893  portant  modification  an  régime  de  la  sépa- 
ration de  corps,  arl.  ft.  Loi  du  22  juillet  1893  moditiant  celle  du  26  juin 
1889  sur  la  nationalité,  art.  2.  Loi  du  i«raoût  189B  sur  les  Sociétés,  art.  7. 
^  On  doit  dire  à  cet  égard  tempus  régit  actum,  comme  sous  an  autre 

.  rapport  on  dit  làcus  régit  actum,  Merlin,  Queêt,,y^  Testament,  §  12. 
Cbabot,  Questions  transitoires,  \*  Testament/  g  i.  Touiller,  V,  382, 
Daranion,  1, 67 et  68  ;  IX.  16.  Demolombe,  I,  49,  no  4.  Meyer,  op.  cit., 
11.  Laurent,  I,  201.  Bruxe)les,  15  frimaire  an  XII,  S.,  4,  2,  73.  Turin 
7JQiD4809,  S.,  10,  2r46.  Req.,S.janvier  1810,  S.,.10,  1,  i84.  Civ. 
cass.,  23  jaÎD  1813,  S.  chr.  Chambéry,  17  juin  1865,  S.,  65,2,  348.  Cpr. 
Hoc,  I,  72  et  -73  ;  cet  auteur  enseigne  qu'une  loi  modifiant  la  forme 
atrinsèqne  des  testaments  rétroagirait.  —  Par  la  même  raison,  la  dispo- 
sition de  Fart.  1007  ne  s'applique  pas  aux  donations  mutuelles  faites 
entreépoQx  avant  le  Code  civil,  loris  même  qu'ils  ne  sont  décédés  que  do- 
pais. Civ.cass.,  23  juin  1813,  S.,  chr.  Quant  aux  formes  instrumentai res 
(Ses  actes:  Cpr.  Laurent,  201,  et  Meyer,  p.  11  et'suiv.;  pour  les  testa- 
menU  :  Laurent,  I,  202. 
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gées  par  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  il  a  été  fait,  reste- 
rait nul  malgré  la  promulgatign  d*uae  loi  nouvelle  aux 
prescriptions  de  laquelle  il  satisferait*. 

Lesiois  interprétatives  ne  peuvent  rationnelleinent  donner 
lieu  à  la  question  de 'savoir  si  elles  doivent  ou  non  s'appli- 
quer aux  situations  établies  et  aux  rap{>orts  formés  avant 
leur  promulgation.  Comme  elles  ont  pour  objet  de  déter- 
miner le  sens  de  lois  antérieures,  elles  forment  corps  avec 
ces  dernières,  et  ne  sont  point  à  considérer  comme  des  lois 
nouvelles  dans  le  sens  de  notre  matière*.  Sous  ce  rapport, 
il  n*y  a  pas  même  à  distinguer  entre  les  lois  qui  en  réalité 
ne  sont  qu'interprétatives '^<',  çt  celles  auxquelles  lelégis- 

»  Savigny,  op.  ci/..  VIlï,  J388.  Req.,  «5  avril  1863,  S.,  63.  !,  350. 

'  L'art.  2,  tel  qu*il  avait  été  originairemeDt  rédigé,  comprenait  un  se* 
cond  alinéa  ainsi  conçu  :  m  Néanmoins  la  loi  interprétafive  d'une  loi 
«  précédente  aura  son  effet  du  jour  delà  loi' qu'elle  explique^  sans  préju- 
a  dice  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  des  tnnsaotions,  décisions 
«  arbitrales  et  autres  passée^  en  force  de  chose  jugée.  .»»Le  procèé-verbal 
de  la  discussion  au  Conseil  d'EMlt  prouve  que,  si  cette  disposition  n*apas 
passé  dans  le  Gode,. c'est  uniquement  imrce  qu'on  a  jugé  inutile  d'eipri- 
mer  une  idée^d'une  vérité  aussi  évidente.  V07.  Locré,  Lég,,  \,  p.  380, 
art.  i,  p.  39J,  no  16.  Merlin,  Rép.,  vo  Effet  rétroactif,  J  13;  Quêêt.,  v« 
Cboso  jugée,  §  8.  Touiller,  I,  81.  Mailher  de  Chassât,  op.  cit.,  p.  1S6. 
Demolombe,  1,  66.  Laurent,  1, 167  et  168.  Civ.  rej.,  49  oet.  4808,  S.,  9, 
I,  46.  Req.,  2S  brumaire  an  X,  9.,  2,  1,  437.  Req.,  20  décembre  484S, 
S.,  44,  4,  13.  Toulouse,  38  février  1844,  S.,  44,  2,  412.  Civ.  rej.,  23  dé- 
cembre 1845,  S.,  46,  1,  456.  Civ.  rej.,  29  août  1865,  S.,  65,  1,  433 et 
les  observations  ûe  Moreau.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharis,  §  30,  ' 
texte  m  fine  et  note  6.  L'arrêt  (Req.,  26  juin  1827,  S.,  28,  1,  61)  que 
cet  auteur  invoque  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir  n'a  pas  statu^sar la 
question.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s*agissait  d'oqe  loi  nouvelle  qoi 
ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  élre  considérée  comme  simplement  in- 
terprétative. Voy.  encore  Laurent,  1, 166  et  167.  La  loi  du  28  mars  1885 
n'est  pas  interprétative  de  l'art.  i965  du  Code  civil  :  elle  crée  un  droit 
nouveau.  Paris,  25  avril  1886,  D.,  85,  2,  121.  Voy.  cep.,  Paris,  6  juin 
1885,  ibid.  Cpr.  note  47  bis  infrà. 

*  bis.  La  règle  posée  au  texte  est  incontestable,  et  elle  ne  parait  jamais 
avoir  été  discutée.  La  loi  interprétative  s'incorpore  avec  la  loi  interprétée, 
elle  ne  fait  avec  elle  qu'une  seule  loi,  plus  claire,  et  elle  doit  être  appH- 
quéeaux  faits  antérieurs,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  rétroactivité.  Demo- 
lombe,  I,  121,  122.  —  Mais  on  s'est  demandé  si  fa  loi  du  4*r  avril  1837, 
en  abrogeant  celle  du  30  juillet  1828,  n'avait  pas  eu  pour  connëquence 
la  suppression  absolue  des  lois  interpréta ti\ es.  Celte  doctrine  est  eice<- 
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lateor  a  entendu  attribuer  ce  caractère,  bi^n  que  de  fait 
elles  statuent  par  voie  de  disposition  nouvelle'^. 

Dans  les  explications  auxquelles  nous  allons  passer,  nous 
ne  nous  occuperons  pas  des  lois  pénales,  dont  l'application 
est  réglée  par  un  ordre  dldées  tout  particilier.  Eu  vertu 
do  principe  fondamental  de  Droit  pénal,  Ntilla  posna  sine 
lege,  les  lois  qui  prononcent  des  peines  pour  des  faits  jus- 
.qa'alors  non  incriminés,  ou'qui  aggravent  les  peines  pré- 
cédemment établies,  ne  peuvent  recevoir  aucune  applica- 
tion À  des  faits  antérieurs  à  leur  promulgation*'.  Quant 
aux  lois  qui  adoucissent  les  peines  prononcées  par  la  légis- 
lation précédente,  des  raisons  d'humanité  ou  des  consi- 
dérations tirées  de  Fintérèt  de  la  société  ont  fait  admettre 

sife.  La  lot  de  tS37  a  sapprimé  l'interprétation  législative  que  la  loi  de 

I I8S8  rendait  nécessaipe  après  cliaque  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation, 
renda  toutes  chambres  réunies,  dans  le  même  procès,  sur  le  même  point 
de  droit,  en  opposition  avec  deqx  arrêts  de  f.ours  d'appel  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  que  le  pouvoii*  législatif,  toujours  maître  de  son  action,  se 
loit  dépouillé  de  son  droit  d'interpréter  la  loi  antérieure.  Cpr.  les  contro- 
terses  qui  se  80.nt  produites-  devaiït  les  Chambres,  lors  de  la  discussion 

i  des  lois  de  iS28  et  de  1937.   Duvergier,  Coll.  lois,  lûmes  de  1828,  p. 

I  237  et  suiv.,  de  1837,  p.  83  et  suiv.  «t  les  observations  de  cet  auteur. 

I  La  question  est  expressément  résolue  par  la  Cour  de  cassation  dans  le 

I  KDsqoe  aous  venons  d'indiquer.  Civ.  cass.,  ^9  août  186.1,  S..  65,  1, 

^  «3. 

**  Cette  proposition  est  une  conséquence  du  pouvoir  qui  appartient  au 
léfislateur  d'attacher  un  effet  rétroactif  à  une  loi  nouvelle.  On  peut  citer 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  lois  dont  il  est  parlé  au  texte  : 
i*  celle  du  4  septembre  i807,  qui  détermine  le  sens  et  les  effets  de  l'art. 

•  1118  du  Code  civil  sur  l'inscription  des  créances  hypothécaires  ;  2°  celle 
da  SI  juin  iSiSsur  la  forme  des  actes  notariés.  Cpr.  les  trois  derniers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  «ités  à  la  note  9. 

"Code  pénal,  art.  4.  Portails,  Piêcours  préliminaire  (Locré.  Léy.y 
If  p.  261  et  262,  no  13).  Legraveread,  LégislatioÂ  criminelle,  H.  p. ,30. 
lanter,  Droit  criminel,  i,  7.  —  Spécialèmepi,  en  ce  qui  concerne  la 
légation,  elle  ne  peut  être  encourue  pour  un  fait  commis  antéiieure< 
■eotàlaloidu  27  mai  1885,  bien  que  la  condamnation  soit  postérieure. 
Cnm.  cass.,  25  février, 25  mars,  16  avril,  28  mai  1886,  D.,  80.  1.  m. 
Crim.  rq.,  45  avrili  27  mai  4886,  D.,  ibid.  et  les  autorités  citées  en 
MMedeeesacréta.— A(fefe.  Crim.  rej.y  24  septembre  18G8.  D.,  69,  i, 
3llCrira.rej.,  44  novembre  1868,  D.,  69,  1,  310.  La  doctrine  de  ce 
taiier arrêt  aoa8>5emble  en  opposition  avec  les  principes. 
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qu'elles  s'appliquent  même  aux  faits  antérieurs  à  leur  pro- 
mulgation ". 

I .  Dévtlopn^ment  du  principe  posé  en  tête  du  paragraphe. 

Les  principales  classes  de  lois  auxquelles  s'applique  ce 
principe  sont  les  suivantes  : 

a.  Les.lois  constitutionnelles *'^t>,etnotammentcellesqm 
règlent  la  jouissance  des  droits  politiques  "'«*•  etlet  condi- , 
tions  d'apjtitude  aux  fonctions  publiques. 

«>  Loi  du  25  frimaire  an  VIII,  art.  18  et  19.  Avis  du  Conseil  d*Ëtal  du 
29  prairial  an  YIII.  Code  pénal,  art.  4  Décret  du  23  juillet  iSiO  sur  la 
mise  en  activité  du^Code  criminel,  art.  6.  Loi  des  5,  32  avril  et  8  joîn 
1850  sur  la  déportation,  art.  8.  Loi  du  80  mars  1854 sur  Texéculion  delà 
peine  des  travaux  forcés,  art.  15.  Loi  du  31  mai  l|854  sur  Tabolilion  de  It 
mort  civile,  art.  (>.  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre,  art. 
276.  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer,  art.  376.  Legrave- 
rend,  op.  et  loc,  cit,  Rauter,  op.  cit ,  1, 10.  Blanche,  Etudes  prati- 
tiques  sur  le  Code  pénal,  I,  28  (2«  édit).  Crim.cass.;  15 mars  1810,  S., 
il,  4,59.  Crim.cass.,!'^  octobre  1813,  S.,  44,  l,46.Crim.  cass.,43iévrier 
4814,  S.,  15,  1,  59.  Crim.  casa..  4  janvier  4861,  S.,  64,  4,  665.  Crim. 
cass.,28  mars  1861,  S.,  64,  1,  1017.  Cpr.  Crim.  rej.,  42  juin  4863,  S.. 
63,  1.  509.  Crim.  rej.,  24 septembre  1868,  D.,  69,  1,  312.  Ai;(,  l«'mai 
1874,  D..  76,2,86.  Crim.  Cass.,  14  janvier  4876,  D.,  76,4,  185. 
Bourges,  24  novembre  4881,  S..  82,  2,  84.  Crim.  cass.,  14  avril  4883, 
S.,  85,  1,  404.  Ce.princlpe  s'applique  sans  conteste  aux  pénalités  eorpo- 
relies  infligées  pour  contraventions  aux  loià  fiscales  ;  mais  suivant  plo- 
sieurs  arnHs,  il  y  serait  fait  exception  quand  la  sanction  de  ces  infractions 
consiste  en  des  amendes.  En  pareil  cas,  la  loi  nouvelle  ne  rétroagirait  pas 
en  faveur  du  prévenu.  Crim.  cass.,  9  novembre  1888.  D.,  89,  4,  247  (3 
arrêts  ilu  même  jour),  Cpr.  Rouen,  16  février  1894,  D.,  95,  %  245. 
Cette  jurisprudence  a  été  fortement  critiquée,  par  Garraud,  D.,  89, 127. 

1'  bis,  Ehivergier,  Retue  de  droit  français,  4845,  II,  p.  5.  Laurent, 
I,  156.  Les  lois  françaises  relatives  à  la  séparation  des  pouvoirs  ^adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  imtnédiatement  applicables  aux  pays  annexés  dans 
lesquels  cette  régie  n'était  point  en  vigueur,  et  elles  régissent  même  les 
litiges  qui,  engagés  devant  la  juridiction  ordinaire  avant  Fann^xiota,  n*ont 
été  jugés  que  postérieurement.  Civ,  cass.,  12  août  4867,  D..  67,  4, 
373.  11  s'agit  en  effet  de  Tapplieation  d'un  (principe  d'ordre  puMic,  et  le 
législateur  est  réputé  avoir  exigé  l'application  immédiate  de  la  loi.  Cpr. 
quant  à  Tinterprétation  des  actes  de  concession  des  mines.  Civ.  casa.,  17 
mai  1873,  D.,  73,  4,474. 

"  ter,  Req.,  19 août  4850,  D.,  50,  5,  487.  Req.,  45  avril  l86S,D.,7f, 
\  123.  Douai,  6  février  4871,  S.,  72,  2,  42.  Civ.  cass.,  23  mars  4876, 
S.,  76,  4,  212. 
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>L*effetde  ces  lois  est  absolu,  et  s'étend  même  aux  citoyens 
qu'elles  priveraient  d'aptitudes  ou  d'immunités  dont  ils 
jouissaient  précédemment  *'. 

b.  Les  lois  d'organisation  judiciaire  et  de  compétence  en 
matière  civile  ou  criminelle.  « 

Ces  lois  forment  la  règle  même  pour  le  jugement  des 
contestations  portant  sur  des  actes  ou  des  faits  antérieurs  à 
leur  promulgation *\  Cependant,  le  juge,  régulièrement 
saisi  d'une  affaire,  reste  compétent  pour  la  juger,  alors 
même  qu'une  loi  nouvelle,  qui  d'ailleurs  ne  supprimerait 
pas  l'institution  judiciaire  à  laquelle  il  appartient,  lui  en 
aurait  enlevé  la  connaissance  '*.  D'un  autre  côté,  le  juge, 
qui  au  moment  où  il  a  été  saisi  d'une  affaire  ne  devait  en 
connaître  qu  à  charge  d'appel,  ne  pourra  la  juger  qu'en 

"  Duvergier,    op,  cit.,  p.  5.  Civ.  cass.,-23  mars  1876,  D.,   76,  1, 
20i.  Civ.  cass.,  22  avril  1874,  D.,  1875,  1,  434. 

*^  Arrêté  des. consuls  du  5  fructidor  an  IX.  Décret  du  25  février  485S, 
arl.  2.  Favard,  Rép.,  yo  Lois,  secl.  .III,  n*  14.  Legraverend,  Légiala- 
tûm  criminelle,  II,  p.  30  à  33.  Lesellyer,  Droit  criminel ^  iV,  1460  et 
I  SUT.  Mailher  de  Chasaat,  Interprétation  des  lois,  p.  268.  Demolombe, 
1,39.  Bruxelles,  îd  novembre  1808,  S.,  9,  2,  43.  Bruxelles,  20  janvier 
1809,  S., 10,2,  562.  Crim  cass.,  24  juin  1813,  S.,  13,1.  440.  Cri  m.  cass., 
SOmai  1822,  S.,  22,  1,  286.  Crim.  cass.,  6  octobre  1837,  S.,  37,  1,  933. 
Crim.  rej.,  12  octobre  1848,  S.,  48,  1,  641.  Haute  cour,  8  mars  1849, 
S.,  49,  2,  225.   Bordeaux,  13  mars  1849,  S,  49,  2»  522. Crim.  cass.,  13 
mars  1850,  S.,  50,  1,  226r.    Conflits,  2  avril  1852.  Lebon  p.  72.  Crim. 
rej.,  27  janvier  1855,  S.,  55,  1,  465.  Crim.  cass.,  12  septembre  et 27  dé- 
cembre 1856,  .S.,  57,  1,  76.    Civ.   cass.,  23  mars  1868,  S.,  68,  t,  228. 
Riom,27  décembre  1881,  S.,  82,  2,  87.  Trib.  de  la  Seine,  17  août  1881, 
S.,  82,  2, 92.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chauveau  et  Paustin  Hélie,  Théorie 
du  Code  oénal,  I,  p.  51. 

"  Ubi  acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  finem  recipere  débet. 
L.  30,  D.  dejud.  (5, 1).  Merlin,  Rép.,  vo  Compétence,  §  3,  et  v«  Effet 
*  rétroactif,  sect.  III.  {  7,  no  3.  Lesellyer,  op.  et  loc.  citt.  Crim.  rej.,  4 
messidor  an  XII,  S.,  7,  2.  845.  Crim'  rej.,  10  mai  1822,  S.,  22,  1,  286. 
Cpr.  Bourges,  17  novembre  1884,  D.,  85,2, 195.  U loi  du  27  juillet  188ï 
'  a  retiré  au  juge  civil  le  droit  de  prononcer  contre  la  femme  convaincue 
d'adultère,  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  l'art.  298  C.  C  Ce  pou- 
voir n'appartient  plus qvr aux  tribunaux  de  répression.  L'arrêt  susrappelé 
«técideqnesi  la  femme  condamnée  à  Temprisonnement  par  le  tribunal  civil 
a  fait  appel,  la  Cour,  n'ayant  plus  compétence  à  cet  égard,  doit  forcément 
infirmer  de  ce  chef.  Cette  décision  se  concilie  avec  la  proposition  énoncée 
au  texte.  En  effet,  le  juge  civil  reste  saisi  du  litige  à  lui  déféré.  Mais  le 
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premier  ressort,  dans  le  cas  même  où  une  loi  nouvel^ 
aurait,  sous  ce  rapport,  étendu  ses  attributions**. 

c.  Les  lois  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle. 

Ces  lois  s'appliquent  à  Tinstruction  et  au  jugement  des 
affaires  auxquelles  auraient  donné  naissance  des  faits  même 
antérieurs^  leur  promulgation"*»*. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  lois  d'instruction  criminelle  "^, 

droit  tout  exceptionnel  de  prononcer  une  peine  dont  il  se  trouvait  anté- 
rieurement investi,  lui  étant  retiré  pour  devenir  1  attribut  exclusif  d*Qne 
juridictio:i  d'un  autre  ordre,  sa  situation  esl-,  4&ns  une  certaine  mesure, 
assimilable  à  celle  du  magistrat  appartenant  à  une  institution  judiciaire 
qui  viendrait  a  être  supprimée.  Voy.  cep.  Bruxelles,  21  décembre  i812, 
S.,  13,  %,  244.  Crim.  cass.,  46avril  1831,  S.,  31,  1.  304. 

*•  CpT.  loi  du  H  avril  18.38  sur  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
lance.  art.  12. 

^^  bis.  En  matière  civile,  quand  i4  s'agit  de  déterminer,  pour  les  ins- 
tances engagées,  les  effets  de  la  loi  modificalive  de  la  compétence  du  juge 
saisi,  on  doit  avant  tout  consulter  Tintention  du  législateur.  Quelquefois, 
il  existe  une  disposition  transitoire  expresse.  Cpr.  Loi  .du  Al  juillet  1856 
sur  l* arbitrage  forcé  qui»  tout  en  supprimant  ia  juridiction  des  arbitres 
forcés,  l'a  cependant  ntatntenue  par  son  art.  13  pour  le  jugement  des  ins- 
tances déjà  liées.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  règles  suivantes^paraisscot 
devoir  être  suivies.  Lorsque  la  loi  nouvelle  a  pour  objet  direct  la  suppres- 
sion d*un  siège,  la  raison  d'ordre  public  l'emporte  sur  toute  autre  considé- 
ration. Le  juge  est  dessaisi  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure.  Ëâ  effei, 
le  tribunal  supprimé  ne  peut  plus  se  réunir.  Au  contraire,  eà  cas  de  sim- 
ple modification  deja  circonscription  territoriale  d'une  juridictiqii,  le  juge 
régulièrement  saisi  d'un  litige  demeurerait  en  général  compétent  pour  en 
connaître.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  commerce  qui  a'dc- 
claré  une  faillite,  reste  compétent  pour  connaître  des  opérations  qui  en 
sont  la  suite,  à  Texclusiondu  tribunal  nouvellement  créé  et  dans  le  nou- 
veau ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  du  failli.  Aix,  18  février  1886, 
S.,  86,  2,  169  et  la  Dissertation  de  Naquet  dans  le  même  .sens,  trib.de 
Constantine.  19  juin  1883,  D.,  83,  5,  103. 

'*  ter.  Kn  matière  criminelle,  il  est  de  jurisprudence  que  la  législation 
ancjeniic  reste  seule  applicable,  si  l'affaire  a  subi  avant  la  loi  nouvelle 
l'épreuve  d'un&'décision  rendue  sur  le  fond  par  le  juge  du  premier  degré, 
alors^que  cette  décision  aurait  été  frappée  d'appel,  et  que  le  juge  du 
second  degré  n'aurait  pas  définitivement  statué.  Ainsi  les  art.  1  et  S  de 
la  )#i  du  15  avril  1871  et  l'art.  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ayant 
attribué  à  la  Cour  d'assises,  sauf  quelques  exceptions,  la  connaissance  des 
délits  commit  par  la  voie  de  la  presse,  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
reconnue  compétente  \)û\\t  statuer  sur  l'appel  du  jugement  rendu  en 
cette  matière  Avant  que  la   loi   nouvelle  ne  fût  exécutoire.  Cette  j«- 
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bien  qu*il  s'agisse  de  poursuites  commencées  avant  qu'elles 
soient  devenues  obligatoires  ^\  Mais  les  règles  de  procédure 
civile  établies  par  led  lois  anciennes  doivent  continuer  à  être 
observées,  même  sous  Tempire  de  lois  nouvelles,  pour  le 
jugement  des  procès  intentés  avant  leur  mise  en  activité^*. 
La  proposition  ci-dessus  établie  ne  s'étend  cependant 
pas  aux  dispositions  qui  fixent  les  délais  pour  rexercice  des 
îrecoiirs  contre  les  jugements.  Ces  délais  sont  toujours 
déterminés  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  a  été  rendu 
le  jugement  contre  lequel  il  s'agit  de  se  pourvoir,  sans 
égard  à  Tépoque,  soit  de  la  signification  de  ce  jugement, 
8oit de  lexercice  du  recours ". 

risprodence,  qui  a  été  coiileslée.  se  justifie  néanmoins  par  des 
niions  de  bonne  administration  de  la  justice;  puis  par  le  motif  que  le 
Kg^iaiateur,  en  l'absencede  toute  disposition  transitoire,  est  présumé  avoir 
louitt  appliquer  la  règle  de  la  non-rétroactivité,  enfin  parce  que  la  procé- 
dure peut  être  considérée  comme  indifisible  par  suite  de  Tcffet  dévolutif 
delappel.  Gril»,  cass.,  7  juillet  iS71,  S.,  71,  i,  85.  Toulouse,  49 août 
1881,  Lyon,  34  août  iSSl,  Paris,  ^6  novembre  4881.  S.,  82.  2,  Si.  Crim. 
rq.,  18  février  (deux  arrêts).  S.,  82.  1,  125  et  la  note. 

".Décret  du  2.3  juillet  1810,  ar\.  5,  feauler.  Droit  criminel,  I,  8  Crira. 

tt».,  10  mai  1822,  S.,  2i,  i;  gSô.  Crim.  rej.,  12  novembre  1835^8.,  35v 

;  1, 910.  Voy.  aussi  les'  autorités  rjtées  à  la  noie  14  aupré.  Crim.  R^glc- 

ieitsdejvges,  10  janvier  4873,  D..  74,  5,  311  ;  41  décembre  1873,  D., 

W,1,H81.  Chambéry,  7  février  4885,  D.,  85,  2,  241. 

'*  Cesi  ce  qui  résulte  formellement  de  Tart.  1041  du  Co^de  de  procé* 
dure,  en  vertu  duquel  il  a  été  notamment  jugé  que  la  reprise  d'une  ins- 
tuée  commencée  sous  l'emprre  de  TordeÀnance  de  4067  doit  être  faite 
•doQ  les  formes  prescrites  par  cette  ordonnance.  Civ.  rej.,  41  juillet 
18i8,  S.,  27^  4,  56.  Civ.  rej.,  46  mai  4831,  S.^31,  4,  2l6.  Bordeaux.  43 
■an  4833,  S.,  34.  2,  282.  Voj.  dans  le  m^me  sens  :  Loi.  du  21  mai  1858, 
-ir(.  3.  Les  dispositions  qui  viennent  d*étre  rappelées  ne  sauraient  se  jus- 
tifier comme  application  de  la  règle  de  la  oon-rétroactivilé  des  lois,  et  ne 
l'expliquent,  à  notre  avis,  que  par  le  désir  d'éviter  aux  parties  une  aug- 
Bieatation  de  frais.  Il  a  été  jugé  que  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opérànt  par  TefTet  du  jugement  qui  la  prononce,  et  non  point 
'  CD  conséquence  de  Tacte  administratif  qui  la  prépare,  la  procédure  en 
i^laaierit  des  indemnités  doit  être  suivie  conformément  aux  lois  en 
vifueurlorsdece  jugement.  Civ.  cass.,  23  mars  1868,  D.,  68,  1,  254. 
Arr.  Cons»,  27  février  1885,  Lebon,  232: 

**  De  pareilles  dispositions  légales  tiennent  en  effet  plus  au  fond  du  droit 
qn'atti  farines  de  (Procéder.  Civ.  rej.,  23  janvier  1865,  S.,  65,  I,  75.  Cpr. 
:  Chambéry,  26  juillet  1866,  Joum.  de  Gren.  et  de  Chamb.y  1866.  p.  347. 
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d.  Les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  personnes  en  ma- 
tière civile. 

Ces  lois  saisissent  les  invividus  dans  quelque  situation 
qu'ils  se  trouvent  k  l'instant  où  eUes  deviennent  obliga- 
toires, soient  qu'elles  élargissent,  soit  même  qu'elles  res- 
treignent leur  capacité,  telle  qu'elle  était  réglée  par  la  loi 
ancienne  *^.  Ainsi*,  qu'une  loi  vienne  à  reculer  la  majorité  à 
-vingt-cinq  ans,  les  individus  qui  n'auraient  point  encore 
atteint  cet  Age  retomberaient  en  minorité,  bien  qu'ilsfussent 
déjà  majeurs  d'après  la  loi  actuelle  *'.  Ainsi  encore,  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale  ont  dû  être  appliquées  même  aux  femmes  mariées 
avant  sa  promulgation,  sous  l'empire  d'une  législation  qui 
ne  l'exigeait  pas".  Néanmoins,  les  actes  faits  par  des  per- 
sonnes capables  d'après  la  législation  en  vigueur  à  l'époque 
de  leur  passation,  restent  valables  malgré  l'incapacité  dont 

Cpr.  Nfmes,  ^  décembre  1H62,  S.,  U,  S,  51.  Voy.  cep.  Dijon,  25  févner 
1863,  S.,  63,  2,  146  ;  Paris,  25  février  1864,  S.,  64,  2,  60.  Ces  arrêts  ODt 
appliqué,  pour  la  fixation  du  délai  d*appe(,  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  la  signification  dq  jugement. 

*^  C'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre,  ainsi  que  l'oot 
fait  certains  auteurs,  Tétat  et  li^  capaoité  qui  sont,  au  point  de  vue  de 
notre  matière,  régis  par  des  règles  toutes  différentes.  L'Etat  a  toujoun 
été  coQsidéré  comme  constituant  une  sorte  de  propriété  protégée  par  dei 
actions  analogues  à  celles  qu'engendre  le  domaine  proprement  dit,  et  de 
pareilles  idées  sont  complètement  inapplicables  à  la  capacité.  Cpr.  toute- 
fois Laurent,  1, 169etsuiv.  Dcmolombe,  I,  45. 

'*  Duvergier,  op  cit.,  p.  9.  De  Prémin ville,  De  la  minorité,  1, 5.  De- 
motombe,  I,  45.  Laurent,  I,  184,  185.  Turin,  17  mai  1806«^.,  7A 
1047. 

>*  Merlin,  Rép.,  vo  Effet  rétroactif,  sect.  III,  g  2,  art.  5,  n*  3.  Chabot,' 
Quest,  trans.,  v®  Autorisatioa  maritale,  {  1.  Mailher  de  Chassât,  op.ciLt 

1,  p.  217.  Duvergier  sur  Touliier,  1,  p.  62.  Demolombe,  I,  44,  Laurent,  I, 
175.  Civ.cass.,27aoûtH810  Req.,5mar8  1811,  S.  Chr.,  Civ.ca58.,3jaiH| 
vier  1833,  S.,  32,    1,  317.  Ci v.  cass.,  19  novembre  1832,   S.,  33, 1, 
Civ.  cass  ,  7  décembre  1836,   S.,  37,  i;  416.  D'autre  part,  la  tan 
qui,  avant  l'annexion  à  la  France  de  la  province  d'origine  était  aoumi 
aux  dispositions  prohibitives  da  sénatus- consulte  Velléicn,  deviendra  a 
pable  de  cautionner  par  1  jeffet  même  de  l'annexion  qui.  agit  à  Ti 
d'une  loi  nouvelle.  Laurent,  1, 178.Ghambéry,  10  novembre  1877, S.,  ^ 

2,  5.  Cpr.  Req.,  11  avril  1834,  S.,  34, 1,  241.  Civ.  cass.,  25  mars  1840,S.| 
40,1,630.  ^   " 
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elles  seraient  pour  Tavenir  frappées  par  une  loi  nou- 
veUe.  Réciproquement,  les  actes  faits  par  des  incapa- 
bles ne  sont  point  validés  par  la  survenaoïce  d*une  loi  nou- 
velle, suivant  laquelle  ces  actes  eussent  été  valables,  s'ils 
avaient  été  passés  sous  son  empire  ". 

La  règle  d'après  laquelle  les  lois  nouvelles  sur  la  capacité 
saisissent  les  individus  sans  égard  à  la  position  dans  la<)uelle 
elles  les  trouvent^  s'applique  même  au  cas  où  la  capacité 
d'une  personne  a  été  déterminée  par  une  décision  judi- 
ciaire rendue  conformément  à  la  loi  ancienne.  Et  c'est  avec 
raison  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  le  jugement  qui, 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  avait  prononcé  une 
interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  s'est  trouvé,  par 
suite  de  cette  promulgation,  virtuellement  converti,  quant 
à  la  capacité  du  prodigue  et  quant  aux  pouvoirs  du  ci- 
devant  curateur,  en  un  simple  jugement  de  nomination  de 
conseil  judiciaire  '^. 

e.  Les  lois  qui  confèrent  à  certaines  personnes  puissance 
ou  autorité  sur  d'autres  personnes,  ou  qui,  en  considéra- 
tion de  pareils  pouvoirs,  leur  accordent  des  droits  d'admi- 
nistration sur  les  biens  de  ces  dernières'^ ^<«. 

Les  lois  qui  accordent,  enlèvent,  ou  modifient  des 
pouvoirs  ou  des  droits  de  cette  espèce,  sont  applicables 
même  aux  personnes  dont  les  rapports,  au  point  de  vue 
dont  s'agit,  se  trouvaient  différemment  réglés  par  une  loi 
antérieure". 

"  Mailher  de  Chassât,  op.  cit.,  I,  p.  261.  De  Fréminville,  oo.  et  loc. 
cit.  Yov.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Laurent,  I, 
186.    ' 

•'Civ.  cass.,  20  mars  4806,  S.,  6,  1,  263.  Cîv.  rej  ,  6  juin  1810,  S., 
10, i,  338.  Montpellier,  l«r  juillet  4840,  S.,  40,  i,  344.  Yoy.  cep.  Lau- 
rent, 1, 194.  belon  lui,  les  prodigues  qui^  sous  Tancien  droit,  étaient  in- 
terdite, ont  pu,  depuis  le  Code,  demander  la  main-levée  de  l'interdiction, 
MQf  aux  parents  à  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

'^6t«.  Req.,  7  mars  4881,  S.,  83,  1,  197:  cet  arrêt  n'a  fait  qu'appliquer 
aoe  disposition  formelle  de  la  lot  du  27  février  4880  sur  l'administration 
des  biens  de  mineurs. 

^  Oemolombe,  1, 43.  Laurent,  1, 48*2.  Req.,  7  mars 4884,  S.  ,83,  ^  197, 
D>i83, 1,  348-349.  —  Cette  proposition  reçoit  cependant  exception  quant 
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/.  Les  lois  relatives  aux  voied  d*exécutioii  forcée. 

Ea  tant  qu'elles  étendent  les  anciennes  lois  d'exécution 
ou  qu'elles  en  établissent  de  nouvelles,  les  lois  de  cette 
espèce  régissent  les  poursuites  faites  sous  leur  empire, 
quoique  Tobligation  dont  on  poursuit  Texécution  ut  pris 
naissance  sous  la  législation  antérieure  ^.  Ce  principe  s  ap- 
plique même  aux  lois  Nouvelles  admettant  la  contrainte 
par  corps,  dans  des  cas  où  elle  n*était  pas  autorisée  par  la 
loi  ancienne  •\ 

Réciproquement,  les  voies  d'exécution  établies  par  la  1m  • 
ancienne  ne  peuvent  plus,  lors  méïne  qu'il  s'agit  de  dettes 
contractées  sous  l'empire  de  cette  loi,  être  employées  après 
la  promulgation  d*une  loi  nouvelle  qui  les  a  abolies '^  Il 
en  est  ainsi  notamment  de  la  contrainte  par  corps.  Le 
créancier  auquel  la  loi  ancienne  accordait  la  faculté  de  faire 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur,  ne 
pourra  plus  user  de  cette  faculté  sous  Tempire  d'une  loi 
nouvelle,  aux  termes  de  laquelle  elle  ne  lui  appartiendrait 
pas,  pour  une  créance  de  même  nature  qui  n'aurait  pris  ' 
naissance  que  depuis  la  publication  de  cette  loi^*. 

11  y  a  mieux^  dans  le  cas  même  où  la  contrainte  par  corps 

aux' pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  en 
vertu  de  leurs  conventions  matrimoniales  expresses  ou  légalement  présu- 
mées, la  position  respective  des  époux  présentant  à  cet  égard  le  caractère 
de  rapports  contractuels.  Cpr.  Demolombe,  1,  44. 

*'  Les  voies  d'exécution  forcée  sont  réglées  dans  rinlérét  généra),  bien 
plus  que  dans  l'intérêt  particulier  des  créanciers  et  des  débiteurs,  (xs 
derniers  ne  pour/aient  pas  prétendre  qu'ils  ont  un  droit  acquis  à  n'être 
contraints  à  l'exécution  de  leurs  engagements  que  par  les  voies  d'exéciw 
tion  autorisées  par  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  ils  les  ont  contractés. 
Aussi  ce  point  de  doctrine  est-il  généralement  admis.  Merlin,  Rép^y  v* 
Effet  rétroactif,  sect.  III,  g  iO,  no  1.  Demolombe,  1,59.  Laurent.  I, 
229. 

*^  Civ.  rej.,  22  mars  1809,  S.,  9.  1,^02.  Cpr.  Req.,  21  avril  18i:i, 
S.,  13,  i,  366.  Cet  arrdt,  qu'on  pourrait,  de  prime  abord,  croire  con- 
traire à  notre  manière  de  voir,  ne  porte  pas  sur  la  question  de  priaeipc 
résolue  au  texte  ;  il  est  fondé  sur  un  mocff  spécial  tiré  de  l'interprétation 
des  lois  du  24  ventôse  an  Y  et  du  i5  germinal  an  VL  Merlin,  kéo.,  v« 
Effet  rétroactif,  sect.  III,  J  8,  no  3. 

"  Uurent,  I,  223.  Civ.  rej..  8  février  4813,^ S.,  13.  i.  317. 

"  Laurent,  I,  229.  Toulouse,  13  février  1835,  S.,  35,  2,  266. 
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aurait  éi^  prononcée  par  un  jugement  antérieur  à  une  loi 
DOuveUe  qui  ne  permettrait  plus  de  la  décerner,  ou  qui  en 
aurait  restreint  la  durée,  le  créancierne  pourrait  ni  en  com- 
mencer, ni  en  continuer  l'exercice  sous  Tempire  de  cette 
loi,  ou  ne  pourrait  ^e  faire  que 'pendant  le  temps  qu*elle  a 
fixé  **y  calculé  à  partir  de  sa  promulgation  ". 

La  loi  du  32  juillet  1867  a  supprimé  en  principe  la  con- 
trainte par  ^orps  en  matière  commerciale^  civile  et'contre 
les  étrangers.  Ses  dispositions  ont  été  déclarées  applicables 
à  tous  jugements  et  cas  de  contrainte  antérieurs  à  la  loi, 
art.  f  et  \9*'àis, 

n.  Développement  de  la  règle  de  la  non'rétroacttvité  des  lois. 

La  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  règle  d'après 
laquelle  la  loi  nouvelle  n  est  point  applicable  à  certains 
rapports  formés  ou  situations  juridiques  établies  avant  sa 
promulgation  est  fondée  sur  deux  motifs  principaux  : 

L*intérôt  social  exige  que  Tautorité  de  la  loi  et  la  con- 
fiance qu'elle  doiiinspiror  aux  citoyens  ne  soient  pas  ébran- 

**  Voy.  en  sens  contraire  sur  ces  deux  points  :  Paris,  IS  avril  1834^ 
S.,  34,  2>  375  ;  Paris,  20  janvier  1835,  S.,  35,  2,  72.  Ces  arrête,  fon-" 
dés  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  judiciairement  prononcée  constitue 
pcmr  le  créancier  un  droit  acquis,  dont  il  nepeul être  privé  par  uneloinou- 
veile,ne  nous  paraissent  pas  juridiques.  La  circonstance  que  la' contrainte 
■  par  corps  aurait  déjà  été  décernée,  ou  même  exécutée  ne  saurait  infirmer 
,  le  principe  que  Teffet  des  jugemente,  quant  aux  voies  par  lesquelles  on 
'  poursuit  rezécution,  est  nécessairement  régi  par  la  loi  sous  l'empire  de 
:  laquelle  cette  exécution  doit  se  poursuivre.  Bn  vain  invoquerait  on  la 
théorie  du  contrai  judiciaire  pour  soutenir  que  la  contrainte  par  corps, 
me  fois  prononcée  par  le  juge,  constitue  pour  le  créancier  un  droit  acquis 
de  même  nature  que  celui  qui  résulterait  pour  lui  d'un  contrat,  puisque 
les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  de  droits  préexistante,  et  que  d'ail- 
leurs la  contrainte  par  corps,  exclusivement  placée  dans  le  domaine  de  la 
loi,  ne  peut  former  l'objet  d'une  convention.  Gpr.  loi  du  13  décembre 
1M8,  an.  43  et  44. 

"Req.,  20  mars 4833,  S.,  33,  4,634.  ••  Il  en  est  cependant  autre- 
ment lorsque,  par  une  disposition  spéciale,  la  loi  stetue  que  dans  la  sup- 
potitico  du  temps  fixé  pour  Texereice  de  la  «ontrainte  par  corpe  par  une 
loi  nouvelle,  on  doit  tenir  compte  de  la  détention  subie  sous  l'ancienne 
légiilaUon.  Toy.  loi  du  17  avril  1832,  art.  43  et  44. 
**  6f>  Par  suite,  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  le 
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lées  par  la  crainte  qu'un  changement  de  législation 
vienne  anéantir  ou  modifier  des  droits  antérieuremei 
acquis.  D'un  autre  côté,  il  y  aurait  de  graves  înconvénien 
au  point  de  vue  moral  et  économique,  à  ce  qu'une  1 
nouvelle  vint,  par  de^. atteintes  portées  à  Tétat  ou  au  patii- 
moine  des  particuliers,  bouleverser  ou  modifier  leur  posi' 
tion  actuelle  ". 

Ces  motifs  déterminent  Tobjet  et  la  portée  de  la  règle  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  qui  doit  être  restreinte  atfi 
cas  où  l'application  de  la  Joi  nouvelle  entraînerait  lésion  da 
droits  acquis  à  une  personne  relativement  à  son  état  ou  à 
son  patrimoine.    ' 

Pour  se  former  une  idée  exacte  de  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  droits  acquis,  il  faut  distinguer  entre  les  rap 
ports  de  nationalité  et  de  parenté  constitutifs  de  l'état  dei 
personne,  et  les  facultés  ou  les  avantages  .qui  se  rappori 
tent  à  leur  patrimoine,  en  sous-distinguant,  en  ce  qui  con^ 
cerne  ces  derniers,  ceux  qui  dérivent  immédiatement  de  II 
loi  de  ceux  qui  prennent  naissance  dans  un  fait  de  rhomme^ 

1^  Les  qualités  constitutives  de  l'état  des  personnesy 
qu'elles  soient  de  nature  à  s'établir  par  un  fait  pur  et  simi 
pie,  ou  qu'elles  exigent  un  acte  juridique  accompagné  d^ 
certaines  conditions,  forment  des  droits  acquis  dès  le  mo^ 
ment  de  la  réalisation  de  ce  fait  ou  de  raccomplissementdé 
cet  acte  avec  toutes  les  conditions  requises  par  lalégislatioi 
existante".L'accomplissement  partiel  de rune  ou  de  rautrtj 
de  ces  conditions  ne  conférerait  qu'une  simple  expectative^ 
qui  pourrait  être  enlevée  par  une  loi  postérieure. 

De  ces  propositions  découlent  entre  autres  les  consé- 
quences suivantes  :  i 

a.  Les  étrangers  qui  auraient  acquis  la  qualité  de  Fra» 
çais,  au  moyen  de  raccomplissement  de  toutes  les  condî 

refus  par  une  cour  d'appliquer  l'efTel  rélroactif  de  la  loi  du  22  joillel 
i867abolilive  de  la  contrainte  par  corps  aux  dettes  antérieures  à  11 
promulgation  de  la  loi.  Civ.  cass.,  27  avril  1870,  D.,  70,  1,  ^58. 

••  Savigny,  System  des  heutigertrœmischen  RechU,  VIÏI,  p.  390.  ; 

•»  Cpr.  note  20  suprà.  C'est  ainsi  que  la  filiation  légitime  se  prouva 
d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  naissance  Bordeaux,  21  d^ 
cembre  1886,  D.,  87,  2, 163. 
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tions  exigées  d'après  la  loi  antérieure,  n*en  seraient  pas 
!  privés  par  uneHoi  postérieure  qui  soumettrait  la  naturali- 
[  sation  à  des  conditions  plus  rigoureuses '\  Ceux,  au  con- 
'  traire,  qui  n'auraient  point  encore  accompli  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  ancienne,  au  moment  de  la  pro- 
'  mulgation  de  la  loi  nouvelle,  ne  pourraient  acquérir  la 
^  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  requises 
par  cette  dernière  **àtê, 

I*  6.  Les  mariages  valablement  contractés  continuent  de 
!'  subsister  avec  tous  leurs  effets,  malgré  la  survenante 
\  d'une  loi  nouvelle  établissant  des  empêchem'ents  qui,  s'ils 
I  avaient  existé  antérieuroment,  auraient  formé  obstacle  à 
\  leur  validité  ". 

I  c.  Une  loi  nouvelle  qui  modifierait  les  conditions  de 
Tadoptioii  ou  de  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  ne 
porterait  aucune  atteinte  aux  adoptions  ou  reconnaissances 
valablement  faites  sous  Tempire  de  la^loi  ancienne.  Ainsi, 
I  nne  reconnaissance  d'enfantnaturel,  faite  valablement  a  vant 
\  1&  promulgation  du  Code  civil,^sufBt  encore  pour  constater 

'^  Cpr.  §  69,  note  2  ;  J  71.  Texte,  notes  15  et  16.  Laurent,  r.  471.  Ré* 
riprcqaeraenl  riudividudoQt  la  nationalité  étrangère  e<(t  iénnitivoment 
fixer  ne  d'sviert  pa3Fr:...^is  |#ar  reflfet  a'une  !oi  nouv'-lle,  <|uand  même 
'I  «éprouverai t  uans  It^  conditions  auxquelles  cette  loi  attaclie  désormais 
Il  qnalitéde  Framçais.  Lyon,  2  avril  4S90,  D.,90,  2^  262.  Lyon,  22  mai 
f^  0.,9i,  2.  969  et  la  disv^tetion  de  M.  de.Bœck.  Mais  la  iaculté 
d*o|iCion  cotre  la  nationalité  étrangère  et  la  nationalité  française  consa- 
'  crée  |>ar  la  législation  antérieure  a  pu  être  supprimée  par  une  loi  nou- 
vdle  à  l'égard  ^e  otux  qui  n*avaienl  pu  Texercer  valLblemeni  ou  qui, 
pMitnt  Texercer,  ne  Ta? aient  pas  encore  fait  avant  sa  prontulgation 
pirre  que  cette  option*  ne  constituait  pour  eux  qu*une  simple  expectative 
et  parce  que  leur  état  au  point  de  vue  de  la  nationalité  n'était  f)oint  encore 
•eqais.  Civ.  rej.,  5  juin  1893,  D.,93,  1,  377. Voy.  cep.  T/ib.  de  Lille,  {•' 
niiSSO,  D.,91,  2, 474. 

*^bii.  Lorsqu'une  loi  nouvelle  soum:t  à  une  déchéance  la  faculté  dac- 
qvénr  la  qualité  de  Français  (art.  10  du  C.  c,  modifié  par  la  loi  du  26 
jain  i889)  cette  déchéance  n'est  point  encourue  par  suite  d'nctes  -ou  de 
h\\i  accomplis  avant  la  promulgation.  Douai,  9  juiHet  4890,  D..  91, 
î,  184. 

"  Dnvergier, op.  cil,  p.  7  et  8.  Çemolombe*,  I,  41,  Laurent,'  I,  178. 
Chambérv.  7  février  1885,  D.,85,  2.  ^41. 

i.  8 
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la  filiation  de  cet  enfant,  et  pour  lui  donner  le  droit 
demander  des  aliments,  bien  qu'elle  ne  réunisse  pas  toui 
les  conditions  exigées  par  ce  Code  '*. 

Il  ne  faut  peus  confondre  avec  les  qualités  constitutives 
Tétat  des  personnes  et  les  actions  auxquelles  cet  état  doi 
immédiatement  ouverture,  les  simples  expectatives  lé] 
qui  peuvent  y  être  attachées.  Ces  expectatives  a*évanoi 
rniept  par  reffet  des  dispositiond  contraires  d*une  loi  n 
>  voile,  à  moins  qu'elles  ne  se  fussent  converties  en  d 
acquis  antérieurement  à  sa  promulgation.  C'est  ainsi, 
exemple,  qu'une  loi  qui  supprimerait  ou  qui  modifierait 
droits  de  succession  accordés  aux  enfants  adoptits  par  l'a! 
350  du  Code  civil  :»',^<ppliqucrait.  quant  auv   successiol 
ouvertes  depuis  sa  promulgation,  même  à  mix  dont  Tadi 
tion  serait  antérieure.  C'est  en  vertu  des  mêmes  idées  qi 
les  lois  du  12  brumaire  an  II  et  du  1 1  floréal  an  XI 
subordonné  les  droits  successifs  des  enfants  naturels, 
encoi^  ouverts  lors  de  la  promulgation  des  titres  du 
civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  et  sur  les  successions,  à 
condition  d'une  reconnaissance  conforme  aux-dispositi< 
lie  c*^  Code'* 6w. 

2  '  Les  avantages  concédés  par  la  loi  seule  "  ne  form< 
a  moiui»  qu'ils  ne  se  rattachent  comme  accessoires  légaux 

'^  Mon  odstant  :  loi  du  12  brumaire  an  II,  art.  10  ;  loi  du  14  (loi 
an  XL  art.  i«r.  II  est  évident,  d'après  l'ensemble  de  ces  deux  lois, 
leurs  rédacteurs,  en  parlant  dePétat  des  enfants  naturels,  ont  eu  bit 
moins  en  vue  cet  état  en  lui-même,  que  la  manière  dont  il  devait 
établi  pour  autoriser  ces  enfants  à  réclamer  des  droits  de  succession.  L^ 
filiation  naturelle,  dès  qu'elle  est  Talablement  constatée,  forme  un  droit 
acquis  et  donne  immédiatement  ouverture  aune  action  alimentaire  qui,  i 
la  différence  de  simples  expectatives,  telles  que  dos  droits  successifs,  o^ 
pourrait,  sans  rétroactivité,  être  enlevée  par  une  loi  postérieure.  Merli 
Rép.,  v«  Effet  rétroactif,  sect.  III,  (  2,  art.  7,  qo  3.  Demolombe,  I,  43 
44.  Uurent,  1, 190.  Paris,  12  juin  1809,  S.,  IS,  2,  3it6.  Civ.  rej., 
décembre  1832,  S.,  33,  i,  438. 

'«  6i«.  Voy.  analogue.   Req.,  6  avril  1868,  D.,   69,  1,   301  ;  S., 
1,34-3. 

»  "  Il  en  est  autrement  des  avantages  qui, résultant  d'une  loi  déelarativaj 
ont  en  réalité  leur  fondement  dans  une  convention  présumée  ou  tacite. Vw 
texte  et  notes  45  à  47  infra,  ' 
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kD  droit  principal  irrévocablement  acquis",  que  de  simples 
jBKpectatives,  tant  que  l'événement  ou  le  fait  auquel  elle  en 
lubordonne  l'acquisition  ne  s'est  point  réalisé  et  sont  jus- 
le-là  susceptibles  d'être  enlevés  par  une  loi  postérieure  '*. 
l'accomplissement  de  cet  événement  ou  de  ce  fait, 
revêtent  le  caractère  de  droits  acquis.  Toutefois,  les  avan* 
s  légaux  dont  l'exercice  est  successif  né  peuvent,  lors 
me  qu'ils  auraient  été  exercés  pendant  un  tempa  plus 
moins  long  avant  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle, 
considérés  oomme  acquis  que  pour  le  passé,  et  non 
ir  l'avenir. 

Des  règles  analogues  s'appliquent  aux  facultés  légjules, 

uelles  ne  forment  de  droits  acquis  qu'autant  qu'elles  ont 

exercées,  et  dans  la  mesure  seulement  de  leur  exercice. 

Ces  règles  conduisent,  entre  autres,  aux   applications 

vantes  : 

a.  Les  personnes  appelées  par  la  loi  &  recueillir  une 
cession  n'ont,  tant  que  cette  succession  n^est  pas  ouverte, 

l'nne  simple  expectative,  qui  peut  leur  être  enlevée  par 
e  loi  subséquente.  Mais  l'ouverture  de  la  succession  con- 
Ttit  cette  expectative  en  un  droit  acquis,  qui  reste  à  l'abri 
tout  changement  ultérieur  de  législation  *'  àû, 

b.  L'usufruit  légal  dont,  aux  termes  de  la  loi  actuelle, 
père  et  mère  jouissent  sur  les  biens  de  leurs  enfants 

u  émancipés,  tant  que  ces  derniers  n'ont  pas  accompli 

dix-huitième  année,  se  trouverait  éteint  ou  réduit  pour 

Tenir  par  l'effet  d'une  loi  nouVelle  qui  le  supprimerait 

• 

Cpr.  texte  et  note  55  infra. 
Zachariie,  g  HO. 

ftû.  yietUn.Bép.,  v*  Effet  rétroaettf.  secl.  HI,  gS,  no  i.  TouUier, 

p.  63.  Laurent,  I,  t35.  Le  régime  des  successions  est  réglé  par  la 

Icn  vignenr  au  meroeol  de  leur  ouverture  :  c'est  doac  à  cet(£  époque 

Ifiiot  se  plaeer  pour  déterminer  les  perscmnes  habiles  à  succéder. 

|..i6  avril  1834,  S.,  35,  I,  67.  Req.,  6  avril  iStô.  S..  68,   i,  342. 

ane  application  réaeata  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  bénéfice 

Il  loi  du  9  mars  1891   ne  pouvait  être  réclamé»  par  l'époux  dont  le 

joint  était  décédé  avant  la  promulgation  de  cette  loi.  Trib.  de  Boulo- 

ir-Her,  31  mars  1892,  D.,  9t,  S,  933.  Rouen,  il  février  1893,  D., 

U.I69. 
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d^un^  manière  absolue,  ouquî  en  restreindraitrétendueouli 
durée.  Il  en  serait  ainsi  non-seulement  pour  les  biens  qii< 
les  enfants  acquerraient  postcrieurement  à  lapromulgatioi 
de  cette  loi,  mais  même  quant  à  ceux  qu'ils  auraient  pos 
sédésdès  ayant  cette  époque,  et  sur  lesquels  Tusufruitléga 
se  serait  déjA  de  fait  exercé**. 

c.  Les  servitudes  coutumières  ou  légales  cessent  pou 
ravcnir  par  cela  même  qu'une  loi  nouvelle,  ne  les  adme 
.plus,  bien  que  de  fait  elles  aient  été  exercées  avant  sa  pro 
mul^ation  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  01 
que  même  elles  aient  été  reconnues  comme  telles  par  ui 
jugement  *^- 

<i.  Lusucapion  et  la  prescription  extinctive  non  encor 
définitivement  accomplies  ne  forment,  pour  le  possesseu 
ou  le  débiteur,  que  de  simples  expectatives  qui  peuveni 
sans  rétroactivité^  être  anéanties  ou  soumises  à  de  nouvelle 
conditions  par  une  loi  postérieure.  En  sens  inver'se,  la  pos 
sibilité  d'exercer  pendant  un  certain  laps  de  temps  un 
action  réelle  ou  personnelle  ne  'îonstitne,  pourle  propri^ 
taire  ou  le  créancier,  qu*une  faculté  légale,  dont  utte  l< 
nouvelle  peut,  sans  rétroactivité,  restreindre  la  durée,  m< 
sarée  t  >utef ois  à  partir  de  sa  promulgation 


it 


*^  M^rlmi  Rép.,  vo  Effet  rétroactif,  sect.  IIÏ,  g  2,  nrl.  9,  et  vo  Usulri 
paternel,  §5,  n*"  7.  Durantou,  1,  55.  iVIailher  de  Chassât,  I,  p.  245.  Duvc 
gier  sur  Toullier,  I,  p.  î!d.  Laurent,  I.  <89.  Civ.  rej.,  18  novembre  180 
S.,  6,  1,  477.  Req.,  26  juillet  1810,  S  ,  10,  1.  348.  Req.,  5  août  181 
S.,  13,  1,  58.  Req.,  11  mai  I8l\>,  S.,  19,1,  446. 

«♦»  Cpr.  §  238,  texte  et  notes  9  è  11 .  Caen,  3i5  février  188^,  S. ,  86, 
"iO.  Voy.  cep.  en  ce  qui  c:>ncerne  la  servUudi  de  tour  d'échelle  :  Ci 
casf .,  29  juillet  1889,  S.,  89,  1,  *2T/  ;  D.,  90,i ,  109.  Orléans,  20  tiécemt 
!S89,  S.,  90,  2,  127  ;  D.,  90,3,327. Voy.  encore  ce  qui  conecnie  le  dn 
des  propriétaires  d'étangs  de  création  ancienne  aux  eaux  docoulantu 
turellement  des  prop-iétés  supérieures,  }^ex\*^  18  février  1884,  S.,  85, 
28o,  et  les  conclusions  de  M.  Petiton. 

^*  Ces  deux  propositions  nous .  paraissent  incontestables  en  tncor 
Voy.  en  ce  sens:  Merlin,  Rép.^  vo  Prescription,  sect.  I,  §  3,  no«  8,  9 
10;Troplong,  Z)e  la  prescription,  11,1075;  Demclombe,  I.  61.  Ls 
rent  I,   232  et  suiv.   Il  est  toutefois  à  remarquer  que  les  rédacteurs 
Code  civil,  par  un  désir  exagéré  de  se  soustraire  à  tout  reproche  dei 
troactivilé,  ont  inséré  da»is  l'arL  2281  de  ce  Gode  une  disposition  lr«n 
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3*  Les  droits  qui  prennent  naissance  daià  un  fait  de 
rhomme  constituent  des  droits  acq[uis,  lorsque  Tindividu 
qui  en  est  Fauteur  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  anéantir 
oa  modifier  les  effets  juridiques  qui  s  y  trouvent  attachés 
tu  profit  d*une  autre  personne,  et  que  ce  fait  fornie  ainsi, 
pour  cette  dernière,  un  titre  irrévocable.  Tels  sont  les  droits 
naissant  des  contrats ^^  des  quasi-contrats,  des  délits  et  des 
qoasi-délits^^. 

Par  contrats,  on  doit  ici  entendre,  non-seulement  les 
eoQventions  expressément  formées  entre  les  parties,  mais 
acureles  dispositions  légales  que,  dans  telles  circonstances 
données,  elles  sont  légalement  présumées  avoir  adoptées. 
(Test  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  les  époux  n'ont  pas 
réglé  d'une  manière  formelle  leurs  conventions  matrimo- 
fiiales.  Dans  ce  cas,  le  régime  de  Droit  commun  en  vigueur 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  constitue  pour  les  époux 
M  véritable  contrat  fondé  sur  leur  volonté  présumée.  Il 
en  résulte  qu'une  loi  nouvelle  qui  modifierait  ce  régime  de 
Droit  commun,  ou  qui  le  remplacerait  par  un  régime  com- 
^ètement  différent,  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits 
respectifs  des  époux,  tels  qu'ils  se  trouvaient  réglés  par 
h  loi  ou  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  ils  se  sont 
miriés**. 

« 

toc  dont  rapplication  coodait  à  des  résultats  partiollement  contraires  à 
•en  qui  découleraient  de  ces  propositions.  Cpr.  }  215  6m. 

^  Art.  Ii34.  Zachari»,  {  30,  texte  et  note2.Deinolombe,I,54.  Laurent, 
«86.207  àStO  et  2Î1  à  «<6. Hue.  1,72  à78.  Req.,29  mars  i876,  D.,76,  i, 
«.  Cir:  rej:,  21  juillet  4885,  S.,  85/ 4.  500. Voy.' cependant  texte  infrà. 
s* 3  in^ie,  sur  la  donation  entre  époux.  Par  application  de  ce  principe, 
iaétéjttgé  que  la  loi  du  27  décembre  1890  qui  autorise  les  tribunaux  & 
iDoQerdesdommages-intérôts  en  cas  de  Résiliation  non  justifiée  d'un  louage 
^OQYrage  à  durée  indéterminée  Çail  inapplicable  aux  congés  régulière- 
KQt  signifiées  avant  sa  mise  en  vigueur  Req.,  20  mars  1893,  D.,  93,  i, 
^.  Voj.  toutefois  Orléans,  45  mars  1893,  D.,  93,  2,  466. 

^  Merlin,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  III,  $  3,  4  et  44 .  Demolombe, 
fl54et58. 

^* Chabot,  Quett.  trans.^  vo  Comifnunauté  conjugale,  I,  p.  29.  Merlin, 
•%.,  vo  Rffec  rétroactif,  sect.  III,  $3,  art.  3,  no  4.  Duranton,  1,  59.  B^- 
icrgîer  surtouHier.  I,  p.  55^Zachari«,  loc.  cit.  Laurent,  I,  210.  Rouen, 
Jl^ril  4809,  S.,  9,  2,  317.  Req.,  21  avril  1813,  S.,  44,  4,    132.  Poi- 
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Les  droits  et  les  avantages  que  les  dispositions  légale 
déclaratives  de  la  volonté  des  contractante  ou  que  Tusaj 
attache   à    une  convention  ^  àts^   constituent    des   droil 
acquis,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  été  formellemei 
stipulés  ^.  Ainsi,  le  douaire  ou  les  gains  de  survie  établ 
en  faveur  de  la  veuve  ou  du  survivant  des  époux,  par 
coutume  ou  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  leur  marii 
continueraient  de  subsister,  lyialgré  la  survenante  d'une  h 
nouvelle  qui  ne  contiendrait  plus  des  dispositions  de  cett 
nature  *'. 

Ainsiencore  le  droit  pour  le  débiteur  d'opposer  Texcei 
tion  de  jeu  *^  6^  à  la  demande  d^exécntion  de  certains  mi 

tiers,  11  décembre  1832,  S.,  33, 3,  298.  Grenoble,  7  décembre  1832, 
33,  2,  489.  Civ.  rej.,  27  janvier  1840,  S.,  40,  I,  257.  Gîv.  cass.,  27  jti 
vier  1840,  S.,  40,  1,  260.  Chambéry,  29  octobre  1888,  D.,  90,  2,  231. 

^*  bii,  Baslia.  4  mai  1836,  S.,  37,  2,  73. 

*'  Gpr.  art.  1135.  Demolombe,  I,  54.  LAttrent,op.  etloc^ti.,  etSii 
Req.,  30  avril  1811,  S..  11,' 1,  233.  Riom,  23  août  1813,  S.,    2, 
Req.,  9  mars  1819,  S.,  19,  1,  303. 

^"^  Chabot,  Quesf,  tram.,  v*  Douaire  coutamier.  Merlin,  Rép., 
Gains  nuptiaux  et  de  survie,  J  2  ;  Quest.,  v*  Tiers  coutamier,  §  1.  Lai 
rent,  1,  213.  Angers,  30 août  1806,  S.,  7,2, 11.  Trêves  5  janvier  1807J 
S.,  7,  2,  202.  Bruxelles,  16février  1809,  S.,  9,  2,  132.  Civ.,  rej.,  5  avril 
1813,  S.,  15,  1,  426.  Civ.  rej.,  12  févrierl817.  S.,  18,  1,66.  Cpr.  Req.^ 
14juiIletl863,D.,  63,  1,411*. 

*^6t>.La  loi  du  28  mars  1885  a  reconnu  la  légalité  des  marchés  à  t< 
sur  les  effets  publics  et  sur  tous  les  marchés  à  livrer  de  denrées  et 
marchandises;  antérieurement  le  débiteur  pouvait  se  soustraire  aux  obli^ 
gâtions  résultant  de  ces  marchés  en  invoquant  l'art.  1965  C-  civ.  et 
soutenant  que  Topération  devait  se  résoudre  en  un  règlement  de  drfféreai 
ces.  Voy.  notamment  Req.,  16  février  1881,  S.,  84, 1,  30  et  la  note.  Req.^ 
21  août  1882,  S.,  84,  1,  425.  Req.,  29  décembre  188i,  S.,  85,  1,  164. 
À  défaut  de  dispositions  transitoires  insérées  dans  la  loi  de  1885,  il 
question  s'est  posée  à  diverses  reprises  de  savoir  si  elle  ne  devait  pas  Té4 
troagir  sur  les  faits  antérieurs  à  sa  promulgation  et  si  l'exception 
jeu  cessait  de  pouvoir  être  invoquée  pour  des  marchés  à  terme  condi 
avant  cette  promulgation  mais  venant  à  se  réaliser  après.  Plusieurs  an 
se  sont  prononcés  en  ce  sens  par  \e  motif  que  la  loi  de  1885  appartient 
la  catégorie  des  lois  d'ordre  public  et  saisit  les  faits  au  moment  où  elU 
devient  exécutoire.  0b  en  a  conclu  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  admets 
tre  l'exception  que  dans  le  cas  où  un  écrit  dressé  à  l'origine  des  opérai 
lions  constate  rintention  commune  des  parties  de  se  livrer  à  de  pureaj 
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èés  à  \erine  oq  à  livrer  subsiste  malgré  la  promulgation 
fnne  loi  nouvelle  le  privant  expressément  de  cette  fa- 
igoité.  I^  88  mars  1885. 

En  vertu  de  la  même  idée,  les  lois  relatives  k  la  distinc- 
tion des  biens  doivent,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  influer 
ttr  des  rapports  «ontractueis*,  continuer  à  recevoir  leur 
application  pour  le  règlement  de  ces  rapports,  alors  même 
)fiil  s*agiraît  de  biens  acquis  depuis  une  loi  nouvelle  qui 

bpératiODsde  jeu.  Genevois,  Dissertation,  Gaz.  des  Trib,  23  avril  tSBo  ; 
hns,6et9juin  1885,  S.,  86,2,  7  et  8.  On  a  invoqué  aussi,  à  l'appui  de 
^rétroaciivilé,  le  caractère  interprétatif  de  la  loi.  (V.  les  autorités  citées 
lirLabbé, />if#tfrtef ton.  S.,  86,  2,  1).  Cette  double  argumentation   ne 
«lirait  prévaloir.  La  loi  de  1885  n'est  point  une  loi  d'interprétation.    Le 
législateur  de  cette  époque  sie  trouvait  en 'face  de  dispositions  civiles  et  pé- 
Mles  combinées  dont  le  sens  avait  été  fixé  par  la  jurisprudence.  11  était 
admis  que  les  opérations  à  terme  se  réglant  en  différence  avaient  un  carac: 
1ère  illicite  alors  même  qu'elles  ne  portaient  pas  sur  des  effets  publics , 
<(tron  reconnaissait  au  débiteur  le  droit  d'opposer  toujours,  à  leur  sujet, 
feiception  de  jeu.  C'est  ce  régime  que  la  loi  nouvelle  a  radicalement  mo- 
rtifié, et  pour  j  parvenir,  elle  a  abrogé  les  art.  421  et  422  Code  pénal.  Il 
M  impossible  de  voir  dans  un  semblable  texte  un  ac^te  simplement  inter- 
frêUtif.  Quant  à  l'ordre  public,  il  importe  de  faire  une  distinction.  La  loi 
^  1885,  ainsi  qu'il  vient  d'être  rappelé,  renferme  une  partie  relative  au 
èoit  pénal.  Celle-ci  touche  incontestablement  à  l'ordre  public,  et  se  trouve 
régie,  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité,  par  la  théorie  de  l'adoucissement 
^  peines  exposce  plus  haut.  Mais  la  loi  nouvelle  contient  également  des 
iF^riptions  purement  civiles.  Ces  dernières  ne  concernent  ni  lorganisa- 
y^  sociale,  ni  la  liberté  du  commerce,  ni  Tétat  des  personnes.   Elles  ont 
^it  à  des  contrats  purement  privés  et  consacrent  à  leur  endroit,  un  retour 
Mimi  GommiiD,  c'est-à-dirc  &.la  liberté  des  conveoiions.  On  n'aperçoit 
pts  dès  lors,  comment  de  semblables  dispositions  constitueraient  une  loi 
^^ordre  public.  Il  faut  donc  rechercher  uniquement  si  la  loi  de  1885  était 
nsceplibie  ou  non  de  porter  atteinte  à  un  droit  acquis.  Or,  TaHirmative 
>'ttt  )AS  douteuse.  Le  droit  d'opposer  lexceptiôn  de  jeu  naissait  en  effet, 
vos  la  législation  antérieure,  à  Tinstant  même  de  la  formation  du  covl^ 
^\  il  était  acquis  dés  ce  moment.   Par  suite,  si  Ton  attachait  à  la  loi 
opprimant  ce  droit  un  effet  rétroactif,  on  contreviendrait  manifestement 
^  dispositions  de  l'art.  2,  Cbde  civil.  Labbé,  Dissertation  précitée. 
^rmi.  Dissertation,  D.,  85,  2,  121.  Dijon,  24  avril   1885  ;  Paris,  25 
«yril  1S85  ;  Montpellier,  7mai  1885;  Lyon,  4 juin  188.H;  Toulouse,  2  juil- 
^<8»,  S..  86,  2, 1.  Req.,  18  avril  1887,  D.,  87,  l,  ioli  cl  ie  rapport 
*îM.LepelleUer.  Req.,  12  juillet  1888.  D.,  89,  1.  10.  Cpr.  Goulon,  Corn- 
wenteiretur  la  loi  sur  les  marchés  à  terme,  p.  29  el  30.  Thaller,  Dis- 
^^^^^Jlevue  critiaue,  1886,  p.  297.     , 
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contiendrait  des  règles  difiérentes  ^ur  la  matière.  Ainsi, 
lorsque  des  époux  mariés  sou«  une  coutume  qui  déclarait 
immeubles  les  rentes  constituées,  ont,  par  leur  contrat  de 
mariage,  attribué  les  meubles.au  survivant,  celui-ci  est 
sans  droit  a  réclamer  comme  meuble  une  rente  constituée, 
eût-elle  été  créée  postérieurement  à  la  mobilisation  des 
rentes  de  cette  nature**. 

Les  droits  dérivant  d'une  convention  expresse  ou  légale- 
ment présumée  constituent,  dans  le  sens  de  notre  matière, 
des  droits  acquis  à  Tabri  de  l'atteinte  de  toute  Ipi  nouvelle, 
alors  ménie  qu'ils  ont  pour  objet  des  paiements  à  faif;e  i 
des  époques  successives,  qui  ne  viendraient  à  échéance  que 
postérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi. 

Ainsi,  les  intérêts  valablement  stipulés  pour  un  prêt 
d'argent  doivent,  même  quant  aux  échéances  postérieures 
à  1^  publication  d'une  loi  nouvelle,  réductive  du  taux  de 
rintérêt,  continuer  à  être  servis  sur  le  pied  fixé  par  la  con- 
vention**. 

Réciproquement,  une  loi  qui  rétablirait  la  liberté,  du 
taux  de  Tintérèt  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  permettre 

«*  HerliA,  Rép,,  v«  Effet  rélroaclif,  sect.  Hf.  g  3,  art.  3,  qo  2.  Laurent, 
I,  243.  Civ.  cass.,  27  janvier  4840,  S.,  40,  i,  290.  Voy.  dans  un  sens 
analogue  :  Civ.  cass.,  23  avril  4823,  S.,  24,  4,  44S  ;  Civ.  rej  ,  27  jan- 
vier 1840, S.,  40,  4,  257.  Cpr.  Civ.  cass.,  46  mars  4829,  S.,  29, 4, 141  ; 
Civ.  cass..  46  août  4841,  S.,  44,  4,  795  ;  Civ.  cass.,  29  mai  1845,  S  , 
45r  4,  740  ;  Lyon,'24  août  4847, S. ,  47, 2,  325.  Ces  cinq  derniers  arrêts, 
qui  décident  que  le  caractère,  mobilier  ou  immobilier,  de  droite  iuoce»- 
sifs  constitués  en  dot  se  détermine,  non  par  la  loi  sous  I  empire  de  la- 
quelle le  contrat  de  mariage  a  été  passé,  mai9  par  la  loi  en  vigueur  k  l'é- 
poque de  rouverture  de  la  succession,  ne  sont  pas  contraires  aux  propo- 
sitions énoncées  au  texte.  En  eftet,  des  droits  successifs,  qui  ne  fonneot 
que  de  simples  expectatives  légales  tant  que  la  succession  n^est  pas  ou- 
verte, ne  peuvent  être  compris  dans  une  constitution  dotale,  et  ne  doivent 
y  être  censés  compris  que  tels  qu'ils  résulteront  de  la  législation  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

^*  C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  5  de  la  loi  du  3  septembre 
4807.  Merlin,  Rëp..  v«  Intérêts,  S  6,  n*6.  Duranton.  XVII,  602.-Zacha- 
riae,  loc,  ctï. 'Bruxelles,  24  mai  1809,  S.,  40,  2, 567.Civ.  cass.,  29  janvier 
1842,  S.,  42,  4,  209.  Poitiers,  8 février  1825,  S.,  25,  2,  415.  Civ.  cass.. 
5  mars  4834,  S.,  34,  4,  597.  Req.,  15  novembre  4836,  S.,   36, 1,  939. 
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ie  récl&mer  le  paiement  d'intérêts  que  la  loi  ancienne  aurait 
considérés  confine  usuraires  *•  àis, 

II  y  a  phis,"  les  droits  contractuels  sont  à  considérer 
comme  acquis,  hoc  sensu,  non-seulement  lorsqu'ils  sont 
déjà  ouverts,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  simplement  éven- 
tuels, c*est-à-dire  subordonnés  ou  attachés  à  des  conditions 
,  ou  à  des  faits  non  encore  accomplis.  Les  droits  de  la  der« 
i  nière  espèce  restent,  comme  ceux  de  la  première*,  en  dehors 
I  de  Tatteinte  de'toute  loi  nouvelle,  alors  même  que  ces  con- 
ditions ou  ces  faits  ne  viennent  k  s'*  réalis\.r  que  poslériou- 
1^ rement  à  sa  promulsration. 

Il  en  résulte,  que  lorsqu'un  droit  dérivant  d'une  conven- 
I  tien  esT,*  diaprés  la  loi  e»  vigueur  au  moment  de  .sa  forma- 

'  tion,  soumis  k  une  condition  résolutoire;  cette  condition 

i 

I  produit  encore  son  effet,  lors  même  qu'elle  ne  s'accomplit 

que  postérieurement  à  la  survenance  d'une  loi  nouvelle,  qui 
n'admet  plus  cette  cause  de  résolution.  Réciproquement, 
on  doit  décider  que  les  conditions  résolutoires  établies  par 
une  loi  nouvelle  né  s'appliquent  pas  aux  droits  dérivant  de 
conventions  antérieures,  lors  même  qu'elles  se  trouvent 
attachées  à  des  faits  qui  ne  sont  accomplis  que  depuis  sa 
promulgation.  Il  importe  peu  sous  ce  double  rapport,  qu'il 
s'agisse  d'une  condition  résolutoire,  casuelié^oii  mixte,  ou 
de  la  condition  résolutoire  attachée  ^  l'inexécution  des 

-  engagements  contractés  par  Tune  dcs'parties'^.  Ainsi,  l'art^ 
1978  est  inapplicable  aux  rentes  viagères  constituées  sous 

'  l'empire  d'une  législation  d'après  laquelle  le  défaut  de 
paiement  des  arrérages  autorisait  la  résolution  du  confrat  *\ 

^  *^lfiê.  C'est  ainsi  qae  la  loi  du  iljanvier  qui  a  proclamé  la  liberté  du 
bux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  ne  saurait  avoir  un  effet  rétro» 
actif  :  Besançon,  21  avril  i886,  S . ,  87 ,  2,  202. 

^  Les  propositions  énoncées  au  texte  sont  généralement  admises  pour 
les  conditions  résolutoires  casuelles  ou  mixtes,. et  ne  sont  contestées  que 
pour  la  condition  résolutoire  connoe  sous  le  nom  de  pacte  commissaire. 
Cpr.  les  trois  notes  suivantes.  Laurent,  I,  i 98  et  s. 

'^Chabot,  QUest.  trans.,  v»  Rentes  viagères,  g  i.  Laurent,  I,  S24. 
Bordeaux, 40 février  1807, S.,  8, 2, 436. Bordeaux,  15  décambre  1812,  S., 
13,  S,  SU.  Voy .  en  sens  contraire  :  Giv.  cass.,  18  décetiibre  1822,  S.,  23, 
i»  220  ;  Civ  cass.,  IT  juillet  1824,  S.,  24, 1,  401  ;  Bordeaux,  19  août 
^Mf  S,,dO,  2,  6.  Cette  derniërejurisi^rudencee^t,  à  notre  avis,  en  op- 
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Réciproquement,  le  pacte  commissoire  tacite,  établi  par 
Tart.  1184,  pour  tous  les  contrats  synallagmatiques,  ne 
peut  être  invoqué  à  Toccasion  de  contrats  passés  à  une 
époque  où  la  loi  n'admettait  le  pacte  commissoire  qu'autant 
qu'il  avait  été  expressément  stipulé".  Dé  même,  lart.  1918 
n  est  pas  applicable  aux  rentes  perpétuelles  constituées  sous 
une  législation  qui  n'autorisait  pas  la  demande  en  résolu- 
tion du  contrat,  à  raispn  du  seul  défaut  de  paiement  des 
airrérages  pendant  deux  années". 
B  résulte  également  du  principe  ci-dessus  posé  que  les 

position  avec  la  règle  qne  les  effets  d*un  contrat  sont  eiclttsiveinent  régi? 
par  la  loi  en  vigoeor  à  l'époque  où  il  a^  été' passé.  Celui  qui  aliène  qd 
fonds  mobilier  ou  ioimobilier  moyennant  une  rente  viagère,  sous  une  lé- 
gislation qui  l'autorise  à  demander  la  résolution  do  contrat  pour  défaot 
de  paiement  des  arrérages,ne  transmet  pas  ce  fonds  d'une  manière  incom- 
mutable;  il  ne  le  fait  qu'avec  la  certitude  de  pouvoir,  v  rentrer  le  ess 
échéant  11  ne  s*agit  pas  ici  d'un  simple  mode  d'exécution  au  contrat,  mais 
des  caractères  mêmes  et  des  conditions  de  la  transmission  dn  fonds.  Ce 
qui  nous  paraît  surtout  décisif,  c'est '^ la  réflexion  suivante  :  sUe  pacte 
commissoire  avait  été  expressément  stipulé,  il  ne  serait  évidemment  pas 
permis  d'en  écarter  l'application  en  raiaon  d'un  chftngementde  législation, 
et  il  parait  impossible  d'admettre  une  solution  différente  pour  le  pacte 
commissoire  tacite.  De  pareils  pactes  s'incorporent  en  effet  aux  convoi- 
tions passées  sous  l'empire  de  la  législation  qui  les  établit. 

"  Req.,  4  mars  4828.  S..  28.  1,  278. 

**  Chiibot,  Queit.  tram.,  vo  Rentes  constituées,  %  1.  Duranton,  XVII, 
619.  Proudhon  et  Valette,  I,  p.  64.  Demolombe,  I,  35.  Laurent,  I.  236. 
Voy.  eo  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,,  v«  Rente  constituée,  {  42,  n*  3  ; 
Toùirier,  VI,  250  ;  Troplong,  Des  renies  constituées,  n^  485  ç  Poitien, 
27 décembre  1809,  S..  9,  2,  41  ;  Turin,  3  mai  4844,  S.,  Chr.  ;  Ci?. 
cass.,  6  juillet  4812.  S.,  H.  4,284  ;  Civ.  rej.,  4  novembre  1812,  S.,  f 3, 
4,  397;  Req.,  40  nov.  4848,  S.,  49,  1,  273;  Civ.  rej.,  25  novem- 
bre  4  839,  S  ,  40,  i.  252.  €ette  dernière  opinion  est  en  opposition  avec  la 
règle  de  la  non-rélroactivité.  Lorsqu'une  rente  perpétuelle  est  constituée 
sous  une  législation  d'après  laquelle  le  seul  défaut  de  paiement  des  a^ 
rérages  n'entraîne  pis  de  plein  droit  la  résolution  dn  contrat,  upe  loi 
nouveUe  ne  peut,  sans  rétroactivité,  la  soumettre  à  une  pareHIe  roolo- 
tion,  qui  modifierait  la  position  respective  des  parties,  telle  qu'elle  résul- 
tait de  leur  conventions.  Vainement  diion,  pour  justifier  Tapplication de 
de  l'art;  4912  aux  contrats  de  constitution  de  rente  antérieurs  au  Code 
Civil,  que  cet  article  prononce,  à  raison  du  retard  du  débiteur,  uns 
pénalité  qui  doit  le  fraj:)per  par  cela  même  que  le  retard  a  eu  lieu  sous 
Tempire  de  ce  Gode.  Cette  argumentotioir  ne  nous  parait  pas  exacte  :  la 
disposition  de  Part.  4^t2  n'a  point  un^ractère  impératif  et  d'ordre  pu- 
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effets  de  la  séparation  de'biens  sont  régb,  non  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  elle  a  été  prononcée^  mais  par  la  loi 

h  existant  à  Tépoqife  do-mariage'^. 

I  Enfin/  }a  règle  de  la  non-ré troactiyité,  quant  ^ux  droits 
acquis  dérivant  d'un  /ait  de  Thomme,  s  applique^  non-seu- 
lement aux  droits  principaux  et  accessoires  du  créancier, 

•  mais  encore  aux  sûretés  et  garanties  que  lui  attribuait  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  pris  naissance.  Il  con- 
tinuerait donc  à  en  jouir,  conformément  à  cette  loi,  malgré 
la  survenance  d'une  loi  nouvelle  qui  aurait  introduit  à  cet 
égard  des  dispositions  différentes.  C'est  notamment  ce  qui 
a  lieu  pour  les  privilèges  et  hypothèques  attachés  par  la  loi  . 
à  certaines  créances^' . 

A.  la  différence  des  avantages  qui,  résultant  d'un  titre 
irrévocable,  forment  par  cela  même  des  droits  acquis,  les 
avantages  conférés  par  un  acte  que  son  auteur  peut  anéan- 
tir ou  modifier  à  son  gré,  par  exemple,  un  testament,  ne 
constituent,  à  raison  même  de  la  révocabilité  du  titre  sur 
lequel  ils  sont  fondés,  que  de  simples  expectatives,  qui 

biie;  elle  est  simplement  déclarative  de  la  volonté  présumée  des  parties. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elles  peuvent  évidemment  y  déroger  par  une 
eoDvention  contraire.  Or,  on  ne  comprendrait  pas  quliine  disposition  sim- 
pleriKnt  déclarative  pût  être  opposée  à  des  conventions  antérieures  Nous 
termiDerons  'en  faisant  remarquer  que  !a  jurisprudence  de  la  cour  4e 
cassation  sur  le  point  qui  nous  occupe  est  en  opposition  manifeste  avec  la 
iloetriDe  qu'elle  a  admise  quant  à  Fart.  iiSi.  Yoy.  Tarrêt  cité  à  la  nota 
précédeipic.  '  ' 

■^Ghambéry,  28 février  1862.  S.,  62,  2,  8.  Req.,  14  juillet  4863.  S., 
tô;  i,33.  Il  faut  résoudre  par  la  même  règle  la  question  de  .savoir  si  la 
iéparation  de  corps  entraîne  la  révocation  des  avantages,  ma  tri  mon  iaui 
'  eoBsentis  à  Tépoux  contre  lequel  elle  a  été  prononcée. Chambéry, 26  juin 
1869,  D.,  69,  2,  454. 

«Paris,  34  août  1831,  S..  32,2,  156.  Req.,  9  avril  4834,  S.,  34,  4, 
S31.  Grenoble,  8  mars  4855,  S.,  55,  2,  603.  Civ.  cass.,  8  mars 4 865,  S., 
fôi4i  260. —  On  a  même  décidé  que  la  femme  mariée  sous-  lempire 
(fnne  loi  qui  lui  assurait  hypothèque,  à  la  date  du  mariage,  pour  tous 
ses  droits  et  créances  indistinctement,  devait,  malgré  les  dispositions  con- 
traires de  Part.  2135  du  Code  civil,  être  colloquée  à  cette  date,  même 
quant  aux  reprises  ou  indemnités  à  elles  dues  pour  a'iénalions  faites  o« 
dettes  contractées  postérieurement  à  la  promulgat'on  de  ce  Code.  Chabot, 
Ouest,  traru,^  vo  Droit  acquis.  Demolopbe,  î,  60.  Troplong,  Des  hy» 
pothéques,  II,  630.  Lyon,  44  avril  1823,  S-,  24,  2,  421.  Civ.  cass.,  42 
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restent  soumises,  quant  à  leur  efficacitë,  aux  prescriptions 
d'une  loi  nouvelle.  Il  en  résulte  notamment  que  les  libéra- 
lités conférées  par  des  titres  révocables  restent  sans  effet 
l(>rsque,  avant  leur  ouverture,  une  loi. nouvelle  vient  à 
prohiber  le  genre  de  disposition  ao^  moyen  duquel  elles  ont 
été  faites.  C'est  ainsi  que  des  substitutions  contenues  dans 
des  testaments  autérieurs,  au  Code  civil  ont  été  frappées 
d'inefficacité,  lorsque  le  testateur  n'est  décédé  qu^après  la 
promulgation  de  ce  Code  •'.  On  doit,  à  ce  point  de  vue,  con- 
sidérer comme  des  titres  révocables,  non-seulement  les 
actes  de  dernière  volonté,  mais  encore  les  donations  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage,  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui,  comme  le  Code  civil,  ne  les  autorise  que  sous 
réserve  de  révocation.  Il  en  est  autrement  des  institutions 
contractuelles  qui,  bien  que  susceptibles  d'être  réduites  ou 
même  anéanties  en  ce  qui  concerne  leur  émolument,  ont 
toujours  été  regardées  -comme  irrévocables  quant  autitrc". 

4**  La  question  de  savoir  quelle  est  l'influence  de  la  pro- 
mulgation d'une  loi  nouvelle  en  ce  qui  concerne  le  rapport 
à  succession  de  libéralités  faites  antérieurement,  doit  se 
décider  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

Lorsque  le  défunt  a  formellement  manifesté  l'intention 
de  soumettre  au  rapport  ou  d'en  dispenser  celui  de  ses  suc- 
cessibles  au  profit  duquel  il  a  disposé,  sa  volonté  doit  être 
suivie,  bien  qu'une  loi  nouvelle,  sous  l'empire  de  laquelle 
il  vient  à  décéder,  ait  établi  sur  le  rapport  des  règles  difié- 
rentes  de  celles  qu'avait  consacrées  la  législation  anté- 

août  1834,  S.,  34,  i,693.  Civ.  cass.,  26  janvier  1836,  S.,  30,  1,99. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,,  yo  Effet  rétroactif,  sect.  DU,  {3, 
arl.  2  ;  Grenier,  Des  hypothèque»,  I,  239  ;  Req.,  7  mai  4816,  S.,  47, 
1,  445.  Aix,  16  décembre  4869,  D.,  74,  î,  73. 

'*  Chabot,  Quest.  tran».^  y  Substitutionç,  §  2.  Bruxelles,  6  décembre 
4809,  S.,  40,  2,  247.  Nfmes,  44  août  1812,  S.,  44,  2,85.  Les  règles  ci- 
dessus  développées,  en  ce  qui  concerne  les  litres  irrévocables,  ODt  dû 
conduireà  une  solution  contraire  pour  les  substitutions  faites  pardonations 
entre-vifs.  Pau,  4  janvier  4826,  S.,  27,  2, 6». 

»T  ZàchariiB,  $  30,  note  2.  Laurent,  I,  235.  Turin,  45  mars  4800,  S., 
6, 2,  457.  Civ.  rej.,  44  novembre  4828,  S-,  29,  1,  63.  Il  est  bien  eoteadu 
que,  si  Tinstituant  s*étaii  réservé  la  faculté  de  disposer  de  tout  ou  partie 
des  biens  compris  dans  nnstHution   contractuelle,  cette  dernière  oe 
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rieure**.  U  en  serait  toutefois  autrement  pour  la  dispense 
de  rapport,  si  la  loi  nouvelle,  rejetant  une  pareille  dis- 
pense, prescrivait  le  rapport  d'une  manière  impérative  et 
absolue,  auquel  cas  il  faudrait  s^en  tenir  aux  dispositions 
de  cette  loi  ". 

Lorsque  le  défunt  n'a  pas  formellement  déclaré  son  in- 
tention touchant  le  rapport,  il  faut,  pour  la  solution  de  la 
question,  distinguer  entre  les  libéralités  contenues  dans  un 
acte  irrévocable  et  celles  qui  auraient  été  faites  par  un  acte 
révocable.  Pour  les  premières,  le  rapport  »e  règle  par  la 
ici  en  vigueur  h  Tépoque  où  elles  ont  eu   lieu*®,  sous 

coDS'itaerait,  dans  la  réserve,  qu*un  titre  révocable.  Cpr.  Civ  ,  rej., 
7oetobreiSli.  S.,42J,  469  ;  Civ.  rej.,  5  décembre  ^81  H,  S.,  Î6,  t,73. 

'*  La  solution  donnée  pour  cette  première  hypothèse,  que  les  auteurs 
n'ont  pas  examinée  d*iine  manière  sp^ciple,  ne  nous  pa-ait  p:i?  sus^epti. 
Dlê  4*être  sérieusement  contestée,  du  moment  où  l'on  tient  compte  de  la 
restriction  que  nous  j  apportons  par  la  suite  du  texte.  Chabot,  Quest. 
irant.t  vo  Rapport  à  succession,  1 4,  n"  2.  Cpr.  Civ. rej.,  5 mai  4842,S., 
i3,4.47;Req.,  23  avril  4839,  S.,  39, 1,  .H87.  Voy.  ausBJ  la  note  suivante. 

**  Lorsqu'une  loi  nouveKe  i.Tipose  Tobligation  de  rappori,  ;ians  laisser 
au  disposant  la  faculté  d'en  dispenser  le  donataire  pu  légataire,  Taccom- 
plissement  de  cette  obligation  forme  la  condition  sous  laquelle  le  succes- 
sible  gratiBé  par  le  défunt  est  admis  à  prendre  part  à  sa  succession,  et  dès 
tors  le  rapport  d&vient,  sans  rétroactivité,  oLIigaioiio  môme  pour  les 
libéralités  antérieures.  Cette  ebservation  s'applique  notamment  à  la  loi 
du  47  nivôse  an  II,  qui  prescrivait  le  rapport  d'une  manière  impêralivc  et 
absolue.  Àus^i  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que,  pour  les  successions 
ouvertes  sous  l'empire  de  cette  loi,  il  y  avait  lieu  au  rapport  même  des 
libénlités  faites  avant  sa  promulgation.  Merlin,  Rép.,  v"  Rapport  k  suc- 
cession, g  2,  art.  4,  n"  2.  Civ.  cass.,  23  messidor  an  IX,  S  ,  4,  4,  467. 
Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  rapport  sont  d'une  nature 
toute  différente.  Par  cela  même,  en  effet,  qu'elle?  permettant  "u  disposant 
de  dicpencer  le  su^cessible  du  rapport,  elles  sont  motas  à  ronsidércr 
comme  impératives  que  comme  simplement  déclaratives  de  la  volonté  de 
ce  dernier.  Il  en  résulte  que,  pour  les  successions  ouvertes  sous  l'empire 
de  ce  Code,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  au  rapport  des  libé- 
nlités antérieures  doit  se  déci ri er  d'après  la  volonté  expresse  ou  présumée 
du  défunt.  Cpr.  Laurent,  I,  243. 

''  Lorsqu'il  s'agit  de  libéralités 'faites  par  des  actes  irrévocables  sous 
une  législation  qui  les  dispensait  du  rapport,  indépendamment  de  toute 
déclaration  expresse  du  disposant,  on  doit  présumer  que  les  parties  se 
sont  référées  aux  dispositions  de  cette  législation  quant  aux  effets  de  ces 
libéralités  ;  e*  leur  volonté  tacite  doit,  au  point  de  vue  qui  nous  occune. 
tToir  la  même  valeur  qu'une  déclaration  formelle.    En  combinant  cette 
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la  réserve  toutefois  de  rexception  quivient  d'être  indiquée 
poujp^le  cas  où  la  loi  nouvelle  imposerait  d* une  manière  im- 
pérative  et  absolue  l'obligation  de  rapport.  Quant  aax 
libéralités  faites  par  des  actes  révocables,  le  rapport  est, 
en  Fabsence  de  déclaration  expresse,  régi  par  la  loi  sous 
Tempire  de  laquelle  le  déposant  est  décédé  *^ 

Le  montant  de  la  quotité  disponible  se  détermine,  en 
général,  d'après  la  législation  en  vigueur.au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  disposant,  que  les  disposi- 
tiens  dont  la  réduction  est  demandée  soient  fondées  sur  un 
titre  révocable  ou  sur  un'titre  irrévocable.  Ainsi,  lorsqu'une 
loi  nouvelle  augmente  la  quotité  disponible,  la  réduction 
des  dispositions  faites  antérieurement  par  des  titres  révo- 
cables ou  irrévocables,  ne  peut  être  demandée  que  dans  les 
limites  de  cette  loi*^  Ainsi  encore,  lorsqu'une  loi  nouvelle 

proposition  avec  les  observations  présctilées  à  la  note  précédente,  sur  le 
caractère  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  rapport,  on  e.t  amené 
&  eohclure  que  les  avantages  conférés  par  des  actes  irrévocables,  sous 
Tempire  d*ùne  loi  qui  les  dispensait  de  plein  droit  do  rapport,  n'j  sont 
''pas  sf>umis,bien  que  la  succession  ne  se  soit  ouverte  quepostérieuremesl  à 
la  promulgation  du  Code  civil,  et  que  ce  Code  n'admette  pas,  pour  des 
^avantages  de  ce  genre,  une  dispense  présumée  de  rapport»  Chabot, 
Que$t.  trans.,  v*  Rapport  à  ssuccession,  $  4,  n<>  3  et  §  3.  Cpr.  Démo- 
lombe,  I,  48  Laurent,  1,  i43.  Civ.  cass..  46  mars  4880,  D.,.80,  1,  SOI, 
S.,  82,  4,  473.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v*  Rapport 
à  SQCcession,  §  2*  art.  i/no  3  :  Civ.  rcj.,  5  mai  4843,  S.,  43, 1.  17. 

^  Cette  proposition  ne  peut  souffrir  aucune  diffiailté  quant  aux  libéra- 
lités testamentaires  ;  les  testaments  étant  Texpi^ssion  de  la  dernière 
volonté  de  leurs  auteurs,  et  ne  pouvant  avoir  d'effet  que  par  leur  décès, 
ceux-ci  doivent  être  présumés  s*en  être  référés,  en  ce  qui  concerne  ie 
rapport,  à  la  loi  en  vigueur  à  cette  époque.  Cette  solution  a  même  été 
admise,  d'une  manière  générale,  pour  toutes  libéralités  contenues  dans 
des  actes  révocables.  Chabot,  Queêt,  trans.,  v«  Rapport  à  suecession. 
Uurent,  1, 343.  Gènes,  29  juin  4807,  S.,  7,  %  315. 

**  Les  héritiers  à  réserve  ne  puisent  que  dans  la  loi  existante  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  iè  droit  de  demander  la  rédoetioa 
des  libéralités  faites  par  le  défunt.  Ils  n'ont  jusque-là  qu'une  simple 
expeclattve  légale,  et  non  un  droit  acquis.  Ce  n'est  dooe  que  dans  la 
m^ure  établie  par  la  loi  en  vigueur  lors  du  décès  de  leur  mtenr,  qu'iU 
sont  admis  k  former  leur  action  en  réduction.  Dcmolombe,  1,4(1.  Mont- 
pellier, »4  janvier  4854,. S,  S3,  2,486.  Civ.  ca8S.,S  août  4853,  S.,S3,L 
738.  Bastia,  22 mai  48oi S. , 54. 2, 389. Voy.  cep.  Civ.  rej . , i*rfévrier 48)0. 
S.,  20, 4, 352  ;  Civ.  cass.,  46  avril  4862,  $.,  62.  1 ,  970.^  dernier  de  ces 
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• 

vient  à  réduire  la  quotité  disponible,  cette  loi  s'applique 
aux  libéralités  faites  antérieurement  è  Touverture  de  la 
succession, alors  du  moins  qu'il  s'a^t  de  libéralités  résultant 
de  titres  révocables*'.  Mais,  par  exception  à  la  règle  pré- 
cédemment posée,,  on  doit,  en  ce  qui  concerné  les  libérali- 
tés renfermées  dans  des  actes  irrévocables,  et  pour  le  cas 
où  une  loi  nouvelle  est  venue  réduire  la  quotité  dispo- 
nible, s'en  tenir  à  cette  quotité  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont  été 
conférées**. 

Pour  assurer  l'efficacité  complète  de  la  règle  d*après 
laquelle  les  droits  acquis  ne  reçoivent  aucune  atteinte  par 
un  changement  de  législation,  on  doit  décider  que  les 
moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi  ancienne  sous  l'em- 
pire de  laquelle  Tobligation  a  pris  naissance,  sont  encore 
admissibles,  bien  qu'une  loi  nouvelle  les  ait  rejetés*'. Mais 

arrêts  peut  S6  jastifier  en  fait,  parce  que  les  parties  avaient  formellement 
déclaré  s*en  référer  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  donation  mutuelle 
qu'elles  se  faisaient.  Nais  nous  ne  saurions  adhérera  la  solution  donnée  dan^ 
le  premier,  qui,  en  décidant  en  droit  qu'une  donation  irrévocable  est  tou- 
jours régie,  quant  à  la  quotilédisponible,  parla  loi  en  vigueur  à  Tépoque 
de  l'acte,  a  retourné  contre  le  donataire  le  principe  de  l'irrévocabilité  des 
dooations,  et  nons  paraît  avoir  fait  de  la  r^le  de  la  non-rétroactivité  des' 
lois  une  application  contraire  au  fondement  et  au  but  de  cette  règle.  Cpr. 
Laurent,  1, 244. 

*'  Chabot.  Queit.  trans.,  v^  Réduction  des  dispositions  à  titre  gratuit, 
|1,  n*5.  Duranton,  I,  5S.  Demolombe,  I.  47. 

*^  Celle  exception  à  la  solution  générale  que  nous  avons  adoptée  est 
fondée  sur  la  règle  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  qui  serait  évidemment 
viokv.  si  des  droits,  résultant  de  titres  irrévocables,  pouvaient  être  modi- 
fiés OH  riHluits  par  Teffet  d'une  loi  postérieure.  Aussi  cette  exception  a-t- 
elle  été  généralement  admise,  et  appliquée  non-seulement  aux  dotations 
entre  vifs  proprement  dites,  mais  encore  aux  institutions  contractuelles. 
Chabot,  op.  et  «•  citt.f  gg  2  et  3.  Merlin,  Eép.,  \*  Effet  rétroactil',  sect. 
ni,  J  3.  art.  6,  no 5.  Duranton,  1,  56  et  57.  Demolombe,  1, 49.  Req.,  9 juillet 
1812. Voy. cep. Laurent,  1,348-249.  Req.,24aoûtl825,S.,26.1,203.  Civ. 
rej.,ilnovembre4828,S..29,i,63.Civ.rej.,31janvier1832,S.,32,i,2t9. 

•»  Merlin,  Rép.,  vo  Preuve,  sect.  II,  g  3,  art.  5,  n©  4.  Toullier,  IX, 
p.  61, note  {r.  Duranton,  1,  66.  Richelot.  I,  76.  Demolombe.  I,  5î.  Lau- 
réat. I,  230.  Colmar,  i9  thermidor  an  XII,  S.,  4.  2,  477.  Req.,  18  m- 
vembrel806,  S.,  13,  1,  44.  Req.,  22  mars  i810,S.,  4.  3i2.  Req  ,  9  mais 
1811,  S..  U,  t,  184.  Civ.  rej.,8  mai  1811,  S., Il,  1,  269.  Req.,  24  aoùi 
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il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  en  sens  inverse,  qn^an  moyen 
de  preuve  autorisé  par  une  loi  nouvelle  soit  inadmissible 
par  cela  seul  qu*il  s'agirait  d*un  droit  né  sous  lempire 
d'unp  loi  ancienne  qui  rejetait  ce  moyen  de  preuve  •*.  Quant  | 
à  la  force  probante  de  tels  ou  tels  actes  instrumentairei^i 
elle  est  exclusivement  régie  par  la  loi  en  vigueur*  au  moment^ 
de  leur  passation^,  peu  importe  que  le  degré  de  foi  qui  s'y] 
attache  ait  été  étendu  ou  restreint  par  une  législation  sub-i 
séquente.  Il  faut  en  dire  autant  des. présomptions  légales,' 
dont  ladmissibilité  et  la  force  se  déterminent  toujours  per 
la  législation  en  vigueur,  lu  moment  où  se  sont  passés  les 
faits  auxquels  elles  se  trouvent  attachées.  ; 

Il  ncus  icste  à  faire  une  observation  importante  poaf; 
compléter  Texplicatioii  de  la  règle  de  la  non-réjtroactiviti  i 
des  lois,  et  pour  c'éterminer  d'une  manière  plus  précise 
encore  la  sphère  d'application  de  cette  règle.  A  la  différence  : 
des  lois  qui  opt  simplement  pour  objet,  soit  le  mode  d*ac-i 
quisition  de  cerlains  ditoits,  soit  leur  résolution  ou  leur; 
extinction  relative^  eti  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ! 
en  sont  investies,  lois  qui  restent  sans  influenc-e  sur  les  i 
droits  antérieurement  acquis,  celles  qui  suppriment  cer-; 
tains  droits  d'une  manière  absolue,  ou  qu^  en  modifient 

les  caractèrec  ou  les  effets  légnux,  frappant,  par  !dur  natuiis 

> 

1813.  S.,  13,  i.  466.  Rea./'iT  novembre  i8S9,  S.,  30,  I,  31^  C?¥.  re|.., 
46  août  tSdl»  S..  31,  1.  404.  Req,,  33  mai  4839,  S.,  32^  4.  600.  Re.f.,' 
7iii;Uel4S74,  D.,76.4,430. 

**  Le34iuteur8  cités  k  la  note  précédente  émettent  sur  et^ioiQt  aoe; 
opinion  C(dltraire.-  Cette  opinion  repose,  à  noire  avis,  ^mt  una'finrsse  f^.p- 
f4i^tinii  de  îa  règle  de  ^a  noh-rélroactivité  des  lois   $*il  esl  vrai  df>  dira 
quô'le:.  droitracquis  du  'créancier  se  trouveraient  comi^romis  p9T  Kappii- 
«àtion  d*une  loi  nouvelle 'quille  priverait  d'an  moyen  de  preuve  autorisé 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  ou  sa  créanr^e  a  pris  naissance,  on  ne 
peut  pas  dire  k  l'inverse,  que  Tadmission  d'un  moyen  de  prinive  aulorisé; 
par  une  loi  nouvelle  porte  atteinte  aux  droits  du  débiteur.  L'espérance  que  ' 
re  dernier  peut  avoir  conçue  sous  la  législation  antérieure,  de  se  trouver 
à  l'abri  de  toute  redierebe,  par  Timpossibilité  où  serait  le  créancier  d*é'> 
tablir  l'existence  de  sa  -cféance  conformément  à  cette  législation,  n*a 
aucun  des  caraclëres,du  droit  acquis,  et  Ton  reste  dès  lors  sons  rempire 
du  principe  de  Tapplicalion  immédiate  des  lois  nouvelles,  qui  domine 
noire  matière. 
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même,  les  droits  acquis  dès  avant  leur  promul^tion. 
C'est  ainsi  que  les  lois  abolitives  de  Tesclavage  et  de  la 
féodalité  et  celles  qui  ont  déclaré  rachetables  des  rentes 
perpétuelles  autrefois  irrachetables,  ont  dû  atteindre  les 
droits  valablement  acquis  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  *\ 
C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  a  vir- 
tuellement aboli  l'hypothèque  des  meubles,  même  pour  le 
passé". 

§31- 

Du  conflit  des  lois  françaises  avec  les  lois  étrangères*. 

Aucune  nation  n'étant  tenue  d'admettre  dans  son  terri- 
!  toire  l'application  de  lois  étrangères,  les  juges  n'ont,  eu 
i  principe,  d'autres  règles  à  observer,  pour  la  décision  des 

"  Les  lois  de  cette  espèce  manqiierai/$nt  leur  but  si  elles  d«  réagisse ietit 
passur  les  droits  antérieurement  acquis.  Seulement,  en  pareil  cas,  l'équité 
exige  qu'une  indemnité  convenable  soit  allouée  à  ceux  dont  les  droits  se 
trouvent  supprimés.  C*est  ainsi  que  la  loi  des  19  janvier^  23  et  30  avril 
,  1849  a  accordé  une  indemnité  aux  colons  dépossédés  par  suite  de  l'aboli- 
I  tion  de  l'esclavage.  Voy.  aussi  l'art.  i«r  de  la  loi  du  22  juin  t854  portant 
abolition  de  la  servitude  de  parcours  et  du  droit  de  vaine  pâture  dans  le 
département  de  la  Corse.  Quant  aux  lois  révolutionnaires  qui  ont  sup- 
primé sans   indemnité  les  rentes  féodales  ou  mélangées    de  féodalité,  il 
est  difficile  de  les  justifier  au  point  de  vue  de  l'équilé,  quand  on  tient 
!  compte  de  l'origine  historique  de  ces  droits.  Cpr.  Laurent,  I,  155. 
;     "  Civ.  rej.,  17  mars  1807.  S.,  7,  I,  158. 

'  Bibliographie.  Traité  des  statuts  d'après  te  Droit  ancien  et  ie 
I  Droit  moderne^    par  .Mailher  de  Chassât  ;    Paris  1845,   1  vol.  in-8». 
1  Etudes  de  Droit  international  privé,  par  Barilliet,  Revue  pratique, 
I  186'^,  XV,  p.  141  et  521,  XVI,  5ol.  Questions  pratiques  et  doctrinales 
I  du  Code  civil,  par  Bertauld,  no*  1  à  204.  Droit  international,  /Krancc 
1  rt  Sardaigne),  par  Féiraud-Giraud,  gr.  in-8,1859.  Traité  du  Droit  inter- 
i  fuitional privé,  par  Fœlix  et  Ch.  Démangeai,  Paris  1866.   4e  édit., 
l-îvol.  in-i? Nouveau  traité  de  droit  international  privé,   par  Bro- 
cher, 1  vol.  gr.  in-8, 1876.  Nouvelle  étude  sur  les  principes  du  droit 
international  privée  par  le  môme,  in-8,  1876.  Cours  de  droit  interna^ 
tional privé,  par  le  même,  3  vol.  in  8. 1882-85.  Introduction  à  l'étu- 
He  du  droit  international ,  par  Renault,  1  vol.  in-8,  1879.  Leçon  (fin- 
\  Induction  d'un  cours  de  droit  international  privé,   par   Folleville 
(de), 'n-8,  1881.  Le  Droit  civil  international,   par  Laurent,   8  vol. 
in-8,  1880  82.  Précis  de  droit  international  pénal  et  privé,  parBard, 
1  vol.  in-8, 1883.  Etudes  du   droit  internalionnl  prive  maritime, 

i.  9. 


1 


130  INTRODUCTION. 

contestations  qui  leur  sont  soumises,  que  les  lois  de  leur 
pays*. 

Toutefois,  des  raisons  de  convenance  réciproque  ont 
porté  les  peuples  policés  à  permettre  ou  à  prescrire,  dans 
certaines  limites,  l'application  par  leurs  tribunaux  res- 
pectifs de  lois  d'autres  pays.  Mais  les  règles  ou  usages 
suivis  à  cet  égard  daus  les  divers  États  sont  loin  d'être  uni- 
formes *. 

Le  Code  civil  ne  contient  pas  sur  cette  matière  un  ensem- 
ble complet  de  législation.  Pour  combler  les  lacunes  qu'il 

par  Lyon-Caen.i  broch.  in-8i  1883.  Lt  Droit  international  de  C  Europe, 
par  Heffter  et  Bergson,  4«  édit.  1883,  in -8.  Eaai  de  droit  international . 
privéy  par  Durand  (L.)f  1  vol.  in-8,  1884.  Le  Vroit  international  théo- 
rique et  pratique,  pBT  Calvo,  4«  édition,  5  vol.  gr.  in-8,  1887-88.  Ma- 
nuel de  Droit  interna tional  et  privé,  psiv  le  même,  3sédil.,l  vol.in-18, 
1892.  Dictionnaire  de  J^oit  international  public  et  privé,  par  le 
même,  â  voI.gr.  in-8,  i885.  Droit  international  et  droit  des  gens 
public,  par  Horoy,  1  vol.  inl8, 1886.  Précis  de  droit  international 
privé,  par  Despagnet,  2«  édil.in-8,  1894.  Traité  élémentaire  de  drûiî  \ 
international  privé,  par  Weiss,  2«  édit.  1  vol.  in-8,  1890.  Traité  , 
théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  par  le  même,  in-8i 
1892  (2  volumes  parus).  Le  droit  international  privé  considéré  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  international  public,  par  Pillet,  in'4,1892. 
Introduction  à  un  cours  de  droit  international  public,  par  Leseur, 
1  vol. in-8, 1893.  Journal  de  Droit  intetmational  privé  et  de  la  Juris- 
prudence comparée,  publié  par  M.  Ed.Glunet,  avocat  À  la  Cour  de  Paris, 
publication  mensuelle  paraissant  depufs  1874.  Dictionnaire  de  Droit 
international  privé,  p^T  Y'inceni  ei  Penaud,   3  vol.    in-8,    1887-89. 

'  Celte  proposition  fondamentale  de  la  matière  est  une  conséquence 
directe  du  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  nations,  principe 
d'après  lequel  chaque  nation  possède  seule  et  exclusivement  la  souverai- 
neté et  la  juridiction  dans  toute  retendue  de  son  territoire.  Fœlix,  op. 
cit.,  n"9-l8.  Valette  sur  Proudhon,  De  l'état  des  personnes ,  I,  79. 

*  Cette  variété  s^expiique  aisément.  La  question  de  savoir  dans  quelles 
matières^  et  sous  quelles  restrictions,  il  peut  être  convenable  d'admettre 
Tapplication  des  lois  étrangères,  est  un  problème  compliqué  de  données 
d'économie  sociale  et  de  considérations  politiques,  qui  a  dù^  par  cela 
môme,  recevoir  des  solutions  divergentes  et  souvent  opposées.  Noos 
n'avons  à  nous  occu(>er  que  des  règles  &  suivre  par  les  juges  français. 
Quant  aux  principes  reçus  dans  d'autres  pays,  on  peut  consulter  les* 
ouvrages  suivants  :  Story,  Traité  du  conflit  des  lois  étrangères  et 
nationales  (en  anglais),  Boston  1841.  Rocco,  De  l'usage  et  de  Vauto- 
rite  des  lois  du  royaume  des  DeuxSiciles,  considérées  dttns  leurs 


DU  CONFLIT  DES  LOIS  FRANÇAI&KS  BT  BTRANGèRBS.  §  31.  131 

présente,  il  faut  recourir  aux  doctrines  de  nos  anciens  au- 
teurs^ et  à  la  pratique  judiciaire. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  solution  des  questions  de 
conflit  entre  les  lois  françaises  et  les  lois  étrangères  devant 
varier  suivant  la  nature  et  Fobjet  dés  diverses  dispositions 
législatives,  nous  nous  occuperons  successivement  des  lois 
de  police  et  de  sûreté,  de  celles  qui  composent  le  statut 
personnel  et  le  statut  réel,  de  celles  qui  sont  relatives  À  la 
validité  intrinsèque,  à  Tinterprétation,  aux  effets  et  à  Texé- 
cation  des  conventions  ou  dispositions,  enfin  de  celles  qui 
concernent  la  forme  extrinsèque  des  actes  juridiques  ou 
instrumentaires. 

I.  I>t9  lois  de  police  et  de  sûreté. 
On  entend  par  lois  de  police  et  de  sûreté^  toutes  cel- 

rapports  avec  les  personnes  et  le  territoire  étrangers  (en  italien),  3* 
édit.,  NapIeS;  1860.  Barge,  Traité  des  lois  des  colonies  et  des  lois 
étrangères  en  général,  et  au  conflit  de  ces  lois  entre  elles  et  avec 
les  lois  anglaises  (en  anglais),  'Londres,  1838.  Schœiïner,  Développe- 
ment du  Droit  international  privé  (en  sMemsind).  /Nouveau  droit 
international  public^  par  Pasquale  Piore,  (traduit  de  l'italien  par  Ch. 
Antoine),  3  vol.  in-8,  1885-86.  Le  Droit  international  privé,  par  le 
même  (traduit  par  Gh.-Aatoine),  2«  éd.  3  vol.  in-8,  1889  90  (les  tomes  I  et 
n  sont  paras).  Le  droit  international  codifié  et  sa  sanction  furidi- 
^,  par  le  même  (traduit  par  A.  Chrétien),  1  vol.  gr.  in-8,  1890.  Le 
droit  international  codifié,  par  Bluntschli (traduit  par  Lardy),  4*  édit.. 
in-8,  fS86.  Eléments  de  droit  international,  par  Whoaton,  5*  éd.,  21 
Tol.  in-8, 1874.  Projet  d^Un  Code  international,  par  Dudlejr-Field  (tra- 
duit par  Rolin),gr.  in-8,  1881. 

*  y  oj.  Mémoire  concernant  la  nature  et  la  qualité  des  statuts,  par 
LFroIand;  Paris  1729,2  vol.  in-4o.  Traité  de  la  personnalité  et  de  la 
rtalitédes  lois ^ coût timeè  oustatuts,  par  Boullenois  :  Pari^  1766,2  vol. 
'in-4fi.les  coutumes  du  duché  de  Bourgogne,p^r\e  président  Bouhier,  I, 
ehap.  21  à  36.  —  En  reeourant  à  ces  ouvrages,  il  ne  faut  cependant  pas 
onbKer  que  lears  auteurs  se  sont  principalement  occupés  du  coi^flit  (ip< 
différentes  lots  ou  coutumes  françaises  ;  et  dès  lors  les  solutions  qu'ils 
donnent  ne  peuvent  aujourd'hui  être  acceptées  sans  réserve.  En  effet,  !e 
principe  de  la  souveraineté  nationale  était  loin  dç  jouer,  dans  la  colli- 
sion des  lois  françaises  entre  elles,  un  rôle  aussi  important  que  dans  !e 
eoafiit  des  lois  éCirangères  el  françaises.  D'un  autre  côté,  les  questions  que 
soulève  cette  dernière  matière  se  compliquent  souvent  de  dif'fîcultés 
relatives  au  point  de  savoir  qiels  sont  les  droits  ou  bénéfices  établi^,  pnr 
la'loi  française  que  les  étrangers  sont  admis  à  invoquer  en  Knnxe. 
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les  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  des  personnes  ou  des 
propriétés  et  le  maintien  du  bon  ordre,  peu  importe 
qu'elles  soient  prohibitives  ou  impératives,  et  que  leurs 
dispositions  soient  ou  non  sanctionnées  par  voie  de  répres- 
sion pénale  ^ 

Les  lois  de  Droit  civil  qui  rentrent  dans  cette  catégorie 
sont  notampient  :  celles  qui  concernent  les  actes  de  l'état 
civil  ;  celles  qui  règlent  les  pouvoirs  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme,  des  pères  et  mères  ou  tuteurs  sur  h 
personne^e  leurs  enfants  ou  pupilles  ;  celles  qui  imposent 
À  certaines  personnes  Tobligation  de  se  fournir  des  ali- 
ments ;  celles  qui  défendent  la  polygamie  et  les  mariages 
entre  proches  parents  ou  alliés  ;  enfin  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'interdiction,  en  tant  du  moins  que  cette  mesure 
intéresse  la  sûreté  publique. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français,  même  les  étrangers  qui  ne 
s  y  trouvent  que  passagèrement*.  Âft.  9,  alinéa  1.  Ainsi,  un 

*  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  sous  Tex  pression  lois  de  police 
et  de  sûreté,  on  n'ait  entendu  parler  que  des  lois  criminelles  ou  de  jas- 
tice  répressive.  Discussion  au  Conseil  d^ Etat  (Locré,  Lég,,  If,  p.  ^, 
DO  14).  Demolombe,  I,  70.  Démangeât,  De  la  condition  desétrangen, 
p.  311  à  314.  Laurent,  Principes,  I,  105.  Cpr. Weiss, op.  cit.,  p.  245et 
246  et  la  distinctioaqu*ii  établit  entre  Tordre  public  international  etTordre 
public  interne.  A  titre  d'exemple,  nous  citerons  la  loi  du  15  juin  1872,  rela- 
tive  aux  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  d(»nt  les  dispositions  protègent 
les  propriétaires  de  titres  étrangers  aussi  bien  que  les  propriétaires  de  titres 
français.  Req.,  13  février  1884,  S.,  84,  1,  225.  Tribunal  de  la  Seine,  17 
novembre  1890  et  13 novembre  iS9[,Ga£ette  des  TW^unaux,  16  janvier 
1891  et  2  décembre  1891.  Les  lois  sur  letravail  des  entants  dans  les  ma- 
nufactures sont  applicables  aux  enfants  étrangers  comme  aux  enfaDls 
français.  Aix,  7  février  1884,  D.,  85, 2,  212;  S.,  84,2, 57.  A  plus  forte  rai- 
son^ une  loi  réprimant  les  faits  d'espionnage  et  d'intelligence  avec  Tennemi, 
serait-elle  applicable  à  un  sujet  de  la  nation  ennemie.  Crim.  rej . ,  16  juillet 
1874,  S.,  73, 1,  137  et  la  noie  de  Cauwès";  Journal  de  Droit  internatio- 
nal privé,  1875,  p.  353.  La  loi  du  27  mai  1885,  sur  les  récidivistes,  atteint 
les  étrangers  comme  les  nationaux.  Crim.  cass.,  5  mars  1886,  S.,  86,1. 
327;  Journal  de  droit  international  privé,  1886,  p.  203.  Cpr.  encore 
Du  port  des  décorations  au  point  de  vue  du  droit  international  :  Disserta- 
tion par  Lehr,  Journal  du  droit  international  privé,  1887,  p.  299. 

*  Habiter  le  tejTitoire, c'est  se  soumettreàla  souveraineté,  Mrasti 
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étranger  peut,  en  vertu  de  la  loi  française,  être  condamné 
en  France  à  fournir  des  aliments  à  des  parents  ou  alliés 
auxquels  il  n'en  devrait  pas  d*aprés  les  lois  de  son  pays*^^. 
Ainsi  encore,  l'étranger  ne  peut  en  France  exercer  sur  son 
enfant  que  les  droits  de  correction  établis  par  la  loi  fran- 
çaise, encore  que  les  lois  de  son  pays  lui  confèrent  des  pou- 
voirs plus  étendus  V»*. 

* 

II  et  in.  Des  lois  ^ui  composent  le  statut  l  personnel  et  de  celles  qui 

font  partie  du  statut  réel*. 

1*  Le  statut  personnel  comprend  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  ont  pour  objet  principal  et  prédominant  de 

tirbem,  ambula  juxta  ritum  ejus.  Exposé  de  motifs ^  par  Porta) is 
iLocré,  Lég.,  h  V-  *t6,  n»  3:  p.  478.  n°  85;  p.  579,  no  10). 

^  Ins.  Demolombe,  I,  70.  Fiore,  p.  203.  Giasson,  Journal  du  Dt^it 
hnemational  privée  1881,  p.  419.  Renault,  Dissertation^  Revue  cri- 
tique, XUX,  p.  722.  Vincent  et  Penaud,  v«  Alimenls.n*  42.  Weiss,  p. 
781,  note  4.  Paris,  26  mars  4889,  S.,  89,  2,  146.  Cpr.  Amiens,  17  dé- 
cembre 1888,  Journal  du  Droit  international  privé,  1889,  p.  459. 

*  ter.  Quoique  l'organisation  définitive  des  tutelles  soit  réglée  par  la 
lo)  nationale  des  mineurs,  le  juge  français  est  autorisé  à  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  la  protection  de  leurs  personnes  ou  de  leurs 
bieos.  Il  y  a  là  une  question  d'ordre  public.  Demolombe,  1,  70.  Civ. 
rej.,  25  aoât  1847,  S.,  47,  1,  712.  Tribunal  de  Lille,  42  juillet  4884, 
Journal  du  Droit  international  privée  4885,  p.  94.  Voy.  infra,  g  78, 
texte  et  note  36. 

^  Le  mot  statut^  dans  son  acception  propre  et  primitive,  désigne, 
par  opposition  au  droit  commun  ou  général  d*un  pays,  les  lois  et  coutu- 
mes municipales  ou  locales  qui  régissent  telle  province  ou  telle  ville.  Les 
anciens  auteurs  qui,  dans  celte  matière,  avaient  principalement  en  vue  le 
conflit  réciproque  entre  les  différentes  lois  ou  coutumes  locales  d*un  même 
pays,  se  servaient  de  préférence  et  presque  exclusivement  du  mot  statut, 
qui  est  ainsi  devenu  un  terme  technique.  C'est  par  cette  raison  que  nous 
croyons  devoir  l'employer 'pour  désigner  les  lois  d'un  pays  en  tant  qu'on 
>es  suppose  en  collision  avec  celles  d'un  autre  pays.  Vo?r  spécialement  le 
développement  historique  de  la  doctrine  statutaire,  Vlntroduction  au 
Droit  international  privé  de  Laine,  Paris  4888-91,  2  vol.  in-8«. 

'  Les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  et  la  rédaction  des  deux 
derDiers  alinéas  de  l^rt.  3  prouvent  clairement  que  les  auteurs  de  ce 
Code  ont  voulu  consacrer  l'ancienne  distinction  du  statut  personnel  et  du 
5Ututréc).Voy.O*terra/iV)7wdttrrtôi<na/(Locré,Ie^.,l,  563, no9):  2o 
Exposé  de  motifs,  par  PorUlis  (Locré,  Lég.,  l,  p.  580  et  suiv. ,  n»  42  i 
i6);  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  Grenier  (Locré,  Lég.,  I,  p.  600, 
n*9);  IHscours  au  Corps  législatif,  par  Faure  (Locré,  Lég.,  ï,  p. 
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régler  Tétat  des  personnes  et  leur  capacité,  soit  pour  tous 
les  actes  de  la  vie  en  général,  soit  pour  quelques-uns  de 
ces  actes  en  particulier  *àis.  Telles  sont  notamment  :  les 
dispositions  qui  règlent  la  jouissance,  Texercice  et  la  pri- 
vation des  droits  civils;  la  majorité  et  la  minorité  *,  réman- 

6t2,  n*  d>)ï  —  Zachari8e(S  34,  note  l'c»)  critique  eetie  distinction  conme 
étant  vagae  et  défectueuse,  (voy.  également  Laurent,  Droit  civil  intem,M, 
p.  67  ;  et  l'on  ne  peut  disconvenir  que  la  manière  dont  elle  est,  en  général, 
présentée  et  développée,  laisse'  beaucoup  à  désirer.  Voy .  cependant:  Dii- 
seriation,  par  Despagnet,  Reviie  critique,  1 884,  p.  487  et  suiv .  ;  Durand, 
Eissaisurle  Droit  international  privé  ;  Weiss,  p.  270et271  .La  confnsioa 
qui  régne  dans  les  opinions  des  auteurs  sur  lepointdesavoirsi  telledisposi- 
tion  rentre  dans  le  statnt  personnel  ou  dans  le  statut  réel,  provient  sartost 
de  ce  qu*en  donnant  trop  d'extension  à  la  division  qui  nous  occupe,on  s'est 
posé  cette  question  relativement  à  des  dispositions  qui,  à  proprement 
parler,  n'appartiennent  ni  au  statut  personnel,  ni  au  statut  réel.  ^'.pr. 
texte  et  notes  17  à  20  infrà.  Cette  classification,  soigneusement  res- 
treinte aux  lois  qui  ont  réellement  pour  objet  .de  régler,  soit  l'état  et  la 
capacité  des  personnes,  soit  le  régime  légal  des  biens  considérés  eneax- 
mèmes,  et  indépendamment  de  la  condition  personnelle  de  leurs  posses- 
seurs, nous  parait  de  nature  à  donner  des  résultats  à  la  fois  certains  et 
rationnels.  Du  reste,  quelle  que  soil  Topinion  qu'on  se  forme  sur  la  nature 
des  lois  auxquelles  il  convient  d'appliquer  cette  division,  on  doit  rejeter 
la  catégorie  des  prétendus  statuts  mixtes,  que  quelques  auteurs  ont 
cru  devoir  admettre,  poui^  y  ranger  certaines  lois  qui,  au  premier  abord, 
semblent  avoir  simultanément  ppur  objet  de  régler  la  capacité  des  per- 
sonnes et  la  transmission  des  biens.  Les  lois  de  celte  espèce  rentrent 
dans  le  statut  personnel  ou  dans  le  statut  réel  suivant  qu'elles  ont  pour 
objet  principal  et  prédominant  de  régler  la  capacité  des  |)ersonnes  ou 
la  transmission  des  biens.  S'attacher  à  l'objet  principal,  direct,  im- 
médiat de  la  loi,  et  faire  abstraction  des  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées  de  son  application,  telle  est  la  règle  qu'il  faut  suivre  en  cette 
matière.  Gpr.  le  54e  plaidoyer  de  d'Agiiesseau,  éd.  Pardessus,  t.  V,  p. 
'220;  Merlin,  Itép, y  v*  Statut  et  v«  Autorisation  maritale,  sect.  X,n«2; 
Fuîlix,  o/>.  «T,  n*  21  ;  Demolombe,  1,  78;  Rcq.,  2  mai  48i5,  S., 
25,  1,223. 

*  bis.  Demolombe,  I,  76.  Asser  et  Rivier,  p.  46,  Vincent  et  Péniod, 
Dictionnaire^  vo  État  et  capacité,  n*  i  et  suiv.  Weiss,  p.  272. 

*  Il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  faire  entre  les  disposi- 
tions des  art.  4124,4125,  1305  et  suivants,  qui  règlent  d'une  manière 
générale  la  condition  du  mineur,  et  celles  des  art.  90i,  1095  et  I3t^8,qui 
règlent  spécialement  sa  capacité  en  fait  de  testaments  ou  de  contrats  de 
mariage.  Paris,  7  août  1883,  Journal  du  Droit  international  privé, 
1884,  p.  192.  Cela  ne  saurait  faire/  difticulté  pour  les  art.  1095el  1398; 
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cipatioii,  les  causes  et  les  effets  de  rinterdietion  ;  la  preuve 
de  la  paternité  et  de  la  filiation  légitime  ou  naturelle  *6<«. 
Telles  sont  encore  les  dispositions  spécialement  relatives 
à  la  capacité  requise  en  matière  de  mariage  ou  d'adoption; 
et  aux  modifications  que  le  odariage  ou  l'adoption  apporta 
à  la  capacité  de  la  femme  msiriée^*  ou  de  Tadopté.  Gpr. 
art.  346. 

Le  statut  réel  se  compose  des  lois  qui  ont  pour  objet 
direct  et  principal*  de  régler  la  condition  juridique  des 
biens.  Ainsi,  font  partie  du  statut  réel  toutes  les  disposi- 
tions qui  concernent  la  distinction  des  biens  ^^  àis^  la  nature 
et  les  effets  de  la  possession,  les  droits  ou  les  démembre- 
ments et  les  charges  dont  chaque  espèce  de  biens  est  sus- 
ceptible, les  modes  d'acquisition  ou  de  transmission,  les 
causes  de  perte '•'«'•  ou  d'extinction  de  ces  droits,  démem- 
brements ou  charges,  les  actions  et  exceptions  auxquelles 

qoant  à  Fart.  904,  ce  serait  à  tort  qu'on  s'arrêterait  à  la  rédaction 
prohibitive  de  cet«rticle,  pour  en  conclure  que  sa  disposition,  se  ratta- 
chant à  la  matière  de  la  quotité  disponible,  faU  partie  du  statut  réel.  Il 
est  en  effet  évideot  que  c*estune  question  de  capacité,  et  non  de  disponi- 
bilité, que  le  législateur  résout  dans  cet  article,  par  lequel  il  acconio  au 
mineur,  en  fait  de  testaments,  une  faculté  qu'il  lui  refuse  en  matière  de 
dispositions  entre  vifs.  Bien  que,  pour  déterminer  les  limites  de  cctio 
acuité,  Tarticle  précité  indique,  comme  mesure  ou  terme  de  comparai- 
son, la  quotité  dont  pourrait  disposer  un  majeur,  il  n*en  a  pas  moin<^ 
pour  objet  principal  et  prédominant  de  régler  la  capaciiô  du  mineur.  Et 
ii,eD  fait,  l'application  de  l'art.  904  a  toujours  pour  résultat  de  conser- 
ver aux  parents  de  ce  dernier  une  partie  notable  de  ses  biens,  ce  n'est  là 
qa'aoe  simple  conséquence  et  non  le  but  de  la  loi.  Brocher,  Cours  du 
droit  international f  11,  p.  45.  Laurent,  Droit  civil  intemationoL 
VI,  187.  Weiss,  p.  704. 

•  Ins.  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire,  \®  eod.,  n^  1. 

*^  On  a  toujours  reconnu  que  les  dispositions,  soit  générales,  soit 
spéciales,  concernant  l'autorisation  maritale  (cpr.  art.  215  à  S2o,  1134  et 
H»,  90o,  934,  1426  et  4427,  1449, 1538,  4576,  etc.),  font  partie  du  sta- 
tut personnel.  Merlin,  Rép,,  y^  Autorisation  maritale,  secl.  X,  n**  2  et  3. 
Limoges,  22 juin  182^,  S.,  29,  2,  20. 

"6w.  Weiss,  p.  590  Laurent,  Droit  civil  internationfil,\l\,  246. 
Ci?,  cass.,  5  avril  4887.  D.,  88,  1,  63  ;  S.,  89, 1,  387. 

^*ter.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  15  juin  4872  s'applique  aux  négociations 
«le  titres  au  porteur  étrs^ngers  perdus  ou  volés  en  France.  Heq.,  13  février 
18S4,  D.,  84,  1,  263  et  le  rapport  d^  M.  Lcpellelier,  S.,  84,4,  225. 
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ils  donnent  naissance  ",  ainsi  que  les  voies  d'exécution  dont 
les  biens  peuvent  être  Tobjet". 

On  doit,  en  particulier,  considérer  comme  dépendant 
du  statut  réel  les  règles  relatives  à  la  prescription  acquisi 
tive,  à  la  dévolution  ab  inieslat  des  successions  régulières 
ou  irrégulières,  ordinaires  ou  anomales",  aux  successions 
testamentaires,  à  rétablissement,  aux  eflets  et  à  Textinctioii 
soit  des  servitudes  personnelles  ou  réelles,  soit  des  privi- 
lèges  et  des  hypothèques,  en  exceptant  cependant  les  dis* 
positions  dont  Tobjet  est  d'accorder  à  certaines  créances 
le  bénéfice  d'une  hypothèque  légale. 

On  doit  également  considérer  comme  rentrant  dans  la 
statut  réel,  les  lois  qui,  par  des  motifs  de  justice  ou  par 
des  considérations  d'économie  sociale,  prohibent  certains 
modes  de  disposition,  ou  restreignent  la  faculté  de  disposer 
à  titre  gratuit,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  à  Tégard 
de  certaines  personnes  seulement".  C'est  ainsi  que  les  dis*, 
positions  qui  prohibent  les  donations  entre  vifs  de  biens  à^ 
venir"  et  les  substitutions"*»*,  comme  aussi  les  disposi- 
tions qui  règlent  la  quotité  de  biens  disponible,  soit 
ordinaire,  soit  exceptionnelle,  et  en  particulier,  celles  des 
art.  762  à  764  et  908,  font  toutes  partie  du  statut  réel". 

**  Vov  en  particulier  pour  l'ackion  hypothécaire:  Civ.  rej.,  13  juillel 
*18i9,  s!,  29,  \,m^, 

'•  Cpr.  Merlin,  op.  et  Icc.  citl.  ;  Fœlix,  op.  cit.,  n^  22;  DumotOD, 
î.  79;  Demolombe,  I,  79  à  8>. 

1'  C*c5l  ainsi  -iie  le^  disposilions  des  art.  747  et  766,  qui  élablisseni 
ie  retour  successoral  au  protitd^  l'ascendant  donateur  et  des  enfants  Icgi* 
limes  des  père  et  mère  d'un  entant  naturel,  font  par'ie  du  statut  réel. 
Dcmolombe,  I,  8i.  Cpr.  cep.  Duranl^n,  I.  86. 

1*  Celte  proposition  est  généralement  admise.  Cpr.  F«BJix,  op.  et/., 
D*22;  Duranton,  1,  84,  85et87;  Demolombc,  1,80 et  83. 

**  Duranton.  1,86.  Demolombe,  1,83.  Brocher,  o/?.  cit.,  II,  27.  Req., 
3  mai  1815,  S.,  lo,  1,  352. 

*»  bis.  An  lui  no.  Droit  international  privé,  p.  99  et  100.  Brocher, 
op.  cit.,  II,  p.  53.  Despagnel  p.  505.  Weiss,  p.  713.  Paris,  15  février 
1836.  S.,  36,2,  173  Tribunal  de  la  Semé,  8  avril  ISl^,  Journal  duDroii 
iniernatiorûil  prive,  1876,  p.  106.  Paris,  7  août  1883,  Journal d* 
Droit  international  prive ^  \i*f<A,  p.  i92.  Voy.  cep.  Laurent,  Droit 
civil  internat ional.yi,  279. 

'*  Pour  con'e-sler  Texaclitude  de  celle  proposition  en  ce  qui   conccrDt 
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La  distinction  du  statut  personnel  et  du  statut  réel  est 
étrangère  aux  lois  qui  n'ont  pour  objet,  ni  de  déterminer 
Fétat  et  la  capacité  des  personnes,  ni  de  régler  la  condi- 
tion juridique  des  biens '^  Cette  observation  s'applique 
notamment  : 

A  l'art.  384,  qui  accorde  aux  pères  et  mères  Tusu- 
fniit   des  biens  de  leurs  enfants,  comme  conséquence  ou 

l'article  908,  on  pourrait  objecter  que  cet  article,  placé  dans  le  chapitre 
<{Qi  traite  de  )a  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir,  prononce  contre  les 
enfants  naturels  une  incapacité  motivée  sur  la  défaveur  qui  s'attache  à 
ces  enfants.  Mais  cette  objection  serait  sans  portée.  Le  but  direct  et 
principal  de  Tart.  908  est  la  conservation  des  biens  dans  la  famille  iégi- 
lime;  et  ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de 
rindisponibilitédes  biens,  et  non  de  l'incapacité  delà  personne,  c'est <]ue 
l'enfant  naturel,  quand  il  n'est  plus  en  concours  avec  des  parents  légiti- 
mes, est  appelé  à  recueillir  la  totalité  des  biens  de  ses  père  et  mère. 
Demolombe,  I,  81,  XIY,  83,  XVIH,  555.  Cardot,  Revue  critique,  4864, 
XXV,  p.  40  à  48.  Colmet  de  Santerre,  IV,  59.  .Weiss.  p.  706.  Voy.  cep. 
Démangeât  sur  Fœlix.  I,  p.  122,  no^  a.  Laurent,  Droit  civil  interna- 
iional,  vi,  8H.  ' 

"  11  est  généralement  reconnu  que  la  distinction  dont  s'agit  n'embrasse 
)Ms  looies  les  lois  sans  exception.  Certaines  lois,  en  effet,  ne  sont  sus- 
ceptibles de  se  classer,  ni  dans  le  statut  personnel,  ni  dans  le  statut  réel. 
Ccsl  ainsi  que  tout  le  monde  comprend-  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
forment  une  catégorie  à  part,  et  qu'il  n'y  a  pas  à.  se  demander  si  elles 
présentent  un  caractère  de  personnalité  ou  de  réalité.  li  faut  également 
reconnaître  que  les  lois  qui  régissent  la  forme  extrinsèque  des  actes,  leurs 
conditions  intrinsèques  et  leurs  efTels.  n'appartiennent  pas  plus  au  statut 
personnel  qu'au  statut  réci,et  que  les  questions  de  conflit,  qui  peuvent 
s'élever  au  <ujet  de  pareilles  lois,  doivent  élre  résolues  d'après  des  régies 
et  des  considérations  compiètemenl  étrangères  a  celte  distinction.  Mais, 
bieD  que  l'on  $e  trouvât  de  la  sorte  amené  tout  naturellement  a  examiner 
«le  plus  près  quelles  étaient  au  juste  les  lois  qui  rentraient  dans  la  caté- 
gorie dei  statuts  personnels  ou  dans  celle  des  statuts  réels.  les  auteurs 
n'ont  cependant  jamais  pris  ce  soin.  11  en  e^  résulté  de  vives  contro- 
verses sur  le  véritable  caractère  de  certaines  'lispositions  législaUves,  que 
ks  uns  rapportaient  au  statut  personnel  et  les  autres  au  statut  réeî,  sans 
a70îrau  préalable  examiné  si.  d'après  leur  objet,  elles  pouvaient  ou  non 
>e  ranger  dans  la  sphère  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  statuts.  Les  limites 
>V<if  nous  avo«t  cru  devoir  assignera  la  distinction  de  staV^t  p«r<»^<>Del  et 
iD  statut  réel,  nous  paraissent  indiquées  tout  a  la  fois  par  la  nature  d«s 
choses  e!  parle  texte  de  l'art.  3.  C\\r.  les  notes  suivantes. 
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comme  attribut  de  la  puissance  dont  ils  sont  investis". 

*'  II  existait  dans  l'ancien  Droit  une  vive  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  père,  domicile  dans  le  ressort  d*une  coutume  qui  n'admettait 
pas  la  puissance  paternelle,  pouvait  malgré  cela  réclamer  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfante,  situés  dans  un  pays  où  cette  puissance  était  admise» 
et  réciproquement  si  le  père,  domicilié  dans  un  pays  de  la  dernière 
espèce,  pouvait  exercer  son  usufruit  même  sur  des  biens  situés  dans  le- 
ressort  d*une  coutume  qui  ne  reconnaissait  pas  la   puissance  paternelle.  ] 
Les  auteurs,  partant  de  l'idée  que  la  solution  de  ces  difficultés  dépendait 
de  la  personnalité  ou  de  fa  réalité  du  statut  qui  établissait  Tusufruit  pa« 
lernel,  se  sont  divisés  en  trois  camps:  les  uns  prétendant  que  ce  statat 
était  purement  personnel  et  qu'ainsi  il  devait  porter  même  sur  les  biens^ 
situés  hors  de  son  ressort;  les  autres  enseignant  que  ce  statut  était  pure-  ■ 
ment  réel  et  affectait  en  conséquence  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  ee  i 
statut,  sans  égard  au  domicile  du  père  ;  d'autres,  enfin,   soutenant  qne^ 
ee  statut  était  personnel -réel,  en  ce  sens  que,  quoique  réel  de  sa  nature^  ^ 
il  n'était  cependant  que  Taccessoire  d'un   statut  personnel,  et.  qu'ains' 
l'usufruit  dont  s'agit  ne  pouvait  s'établir  que  par  le  concours  de  la  loida 
domicile  et  de  celle  de  la  situation  des  biens.  Voy.  Merlin,  Rép»,  \^  Puis- 
sance paternelle,  sect.  VU.  n"  I .   La  même  controverse  s'est  élevée,  sons  ^ 
Tempire-du  Code,  sur  les  questions  analogues  que  soulève  Tart.  384, 
Proudhon  (I,  p.  91)  et    Troplong  {Des  hypothèques,   II,   429)  ensei- 
gnent sans  hésitation  que  la  disposition  de  cet  article  constitue  un  statut ., 
réel.  Fœlix  {op.  cit.,  n^*  36  et  43)  se  prononce  également  dans  ce  sens. 
Selon   lui,  toutefois,  l'usufruit  paternel  ne  pourrait  être  exercé  sur  des 
biens  situés  en  pays  étranger,  qu'autant  que  la  loi  Inationale  des  parties 
concourrait  aveccelede  la  situation  des  biens  à  l'éublissementde  cet  usa* 
fruit.  M.  Démangeât  (o/i.  et/.,  n^  82,  p.  380)  considère  au  contrai reTusu* 
fruit  paternel  comme  dépendant  du  statut  personnel  ;  mais  il  paraft.ainsique 
l'auteur  précédent,  exiger  leconcoursde  la  loi  delà  situation  des  biens  avec 
celte  du  domicile.  Weiss  (op.  et/  ,p  -STi,  nole2)estau  contraire  d'avis  qu'il 
ne  faut  considérer  que  la  loi  personnelle.  Voy.  encore  :  AsseretRivier,  p. 
i^D,  note  2.  Durand,  op.  ci/.,  355.  Civ.  ciss.,  14  mars  1877,  S  ,  78,  i, 
2o;  D.,  77,  4,  383.  Cpr.  encore  Demolombe.  I,  88,  VI.  486.  Quant  à 
notre  opinion  sur  ces  divers  points,  elle  se  résume  dans  les  proposittoos 
suivantes  :  1^  La  disposition  ilc  l'art.  384  qui  crée  l'usufruit  paternel,  ne 
fait  partie  ni  du  statut  personnel  ni  du  statut  réel.  Que  cet  article  n  ait 
pas  pour  objet  de  régler  Télat  et  la  capacité  juridique,  soit  du  père,  soit 
de  l'en fantf  cola  est  de  toute  évidence.  Le  plus  souvent  les  enfants  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  n'ont  pas  de  biens  personnels,  et,  lorsqu'ils  eo 
possèdent,  il  se  peut  que  le  père  n'en  ait  pas  l'usufruit.  Cependant.  dan$ 
ces  deux  hypothèses,  1  état  et  la  capacité,  tant  du  père  que  de  l'enfant,  et 
môme  lueurs  rapports  personnels  d'autorité  et  de  sujétion  sont,  en  général, 
les  mêmes  que  dans  le  cas  où  l'enfant  possède  des  biens  réellement  soumis 
à  l'usufruit  du  père.  La  disposition  de  l'art.  3H4  ne  forme  donc  pas  no 
statut  personnel  dans  le  sens  de  l'art.  3.  Elle  ne  constitue  pas  davantage 
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A  l'art.  8121 ,  qui  confère  une  hypothèque  légale  à  cer- 

in  staiBt  réel,  puisqu'elle  n'a  pas  le  moins  du  monde  pour  objet  de  régler 

b  coodilion  juridique  des  biens  envisagés  en  eux-mêmes.  C'est  en  consi-- 

iriération  de  la  puissance  dont  le  père  est  iuTesti,  et  à  titre  dMademnitéou 

4e  rémunéralion  des  charges  morales  et  i)écunianies  qui  pèsent  sur  lui, 

^e  la  loi  lai  accorde  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants.  La  disposition 

qai  établit  cet  usiiffuit  a  donc  un  objet  et  un  caractère  qui  lui  sont  pro- 

pKS  et  qui  ne  permettent  pas  plus  de  la  rapporter  au  statut  réel  qu'au 

•latat  personnel.  On  achèvera  de  s'en  convaincre  en  comparant  l'art.  384 

à  l'art.  754,  qui  établit  un  usufruit  à  titre  de  succession,  et  qui,  ayant 

iiasi  pour  objet  direct  et  principal  de  régler  la  transmission  des  biens, 

abstraction  faite  de  toute  considération  puisée  dans  des  rapports  person- 

iids,  présente  les  véritables  caractères  d'un   statut  réel.  2*  Lorsqu'il 

It'éiève,  devant  les  trii>unaux  français,  entre  un  Français  et  son  enfant, 

||ir  exemple   à  l'occasion  d'une  demande  en  reddition  de  compte  formée 

I  par  ce  dernier^  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  père  peut  ou 

:  non  retenir  y  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit,   les  revenus  d'immeubles 

sitaés  en  pays  étrangers,  le  juge  peut  et  doit  décider  la  contestation  d'aprè< 

Il  loi  française,  encore  que  la  loi  étrangère  n'admette  pas  l'usufruit 

I  faterael.  Cette  proposition  nous  parait  conforme  et  au  texte  et  à  Tesprii 

!  de  Fart.  384,  qui  accorde  au  père  la  jouiss<ince  de  tous  les  biens  de  se<^ 

^oifants,  à  Texception  seulement  de  ceux  indiqués  dans  l'art.  387,  et  qui. 

I  en  établissant  cette  jouissance  cdmme  uo  dédommagement  des  charges 

[  inposées  au  père,  n'a  pas  dû  faire  de  distinction  entre  les  biens  situés  en 

France  et  ceux  qui  le  sont  en  pays  étranger.  Vainement  objecterait-on 

^ae  l'empire  de  la  loi  française  s'arrCte  aux  limites  du  territoire,  et  qut^ 

le  législateur  français  n'a  pu  soumettre  .à  ses   prescriptions  des   bien^ 

siloés  à  l'étranger.  L'objection  serait  fondée  si  nous  prétendions  que  le 

JQge  étranger  qui,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  se  trouverait 

^pelé  k  statuer  sur  une  contestation  engagée  soit  entre  un  père  et  son 

enfaot,  tous  deux  Français,  soit  entre  le  père  ou  Tenfant  et  des  tiers^  dût 

prendre  pour  guide  la  disposition  de  l'art.  384.  Mais  telle  n'est  pas  notro 

pensée.  Nous  reconnaissotis  volontiers  qu'en  pareil  cas,  le  juge  étranger 

pourrait,  par  application  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  de  son  pays. 

déclarer  que  les  biens  de  l'enfant, 'situés  dans  son  ressort,  ne  sont  pa^ 

lonmis  à  l'usufruit  paternel;  et  cela  suflit  pour  mettre  hors  de  cause  le 

principe  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  des  nations.  Cpr.  Fœlix, 

•p.  cit. y  n*  36.  note  ir^.  Àsser  et  Rivier,  p.  125,  note  2.  Durand,  p.  35â. 

^  Fiore,  p.  286.  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire^  v^  Puissance  pater- 

ulle,  no*  9  etsuiv.  Weiss,  p.  574,  note  2.  Civ.  cass.,  44  mars  (877,  S., 

1S,  1,  25.  Nous  ajouterons  que  le  juge  français  ne  devrait  assurément 

pas  s'arrêter  à  l'objection  que  nous  combattons,  si  les  rédacteurs  du 

,  Code  avaient  formellement  attribué  au  père  la  jouissance  des  immeubles 

situés  à  l'étranger.  Or,  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  explicitement,  nous 

«oyons qu'ils  l'ont  fait  virtuellement  dans  les  art.  384  et  suivants. 
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taines  classes  de  personnes,  physiques  on  morales,  privi- 
légiées sous  ce  rapport  *'. 

Enfin  à  la  disposition  de  Tart.  1554  qui  déclare  inalié^ 
nables  les  immeubles  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  •^  ^  ' 

**  Une  coDiroverse  analo|;iie  à  celle  que  nous  venons  d'examiner  s'e 
élevée  au  sujet  des  lois  qui  établissent  des  hypothèques  légales  en  fa?ear 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées.  Cpr.  sur  les  opinions  divergeulei 
des  anciens  auteurs  h  ce  sujet  :  Merlin,  Rép.,  v^  Hypothèque,  sect.  U 
§  5,  no«  1 1  et  12  ;  Valette,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  I,  p.  27i«. 
note  2.  —  Merlin  {Rép.,  vo  Remploi,  S^^i^^^)  ^^  Troplong  {Des  hyps^ 
thèques,  II,  n«  429)  pensent  que  les  dispositions  législatives  qui  créa 
des  hypothèques  légales  au  profit  de  certaines  personnes,  font  partie  ds 
statut  réel.  Vojr.  encore:  Brocher,  Nouveau  traité  de  droit  intem» 
vn'vé,  p.  252.  Grenoble,  i9  juillet  1849,  D.,  51,  2,  10.  Alger,  25  mait 
1860,'  D.,62,  l,-203.  -  MM.Fœlix  (op.  cit.,  iio»  36et43,  Revueétrat^ 
gère  et  française,  1842,  IX,  p.  25)  et  Demolombe  (I,  88)  enscignenl 
que*  bien  que  les  disposilions^qui  établissent  les  hypothèques  lègaks 
dont  s'agit  rentrenl  dans  le  statut  réel,  on  ne  doit  cependant  pas  y  appli- 
quer d'une  manière  absolue  les  principes  relatifs  à  ce  statut,  pnisqu^dlel 
se  rattachent  à  certains  égards  au  statut  personnel.  Enfin,  MM^  Yalelli 
{op.  cit. s  I,  139)  et  Démangeai  [op.  cit.,  n»  82,  p.  380  à  383)  estiment; 
que  les  dispositions  qui  attribuent  à  certaines  personnes  une  hypdthèqoe^ 
légale,  forment  une  dépendance  du  statut  personnel.  <Quant  à  nous,  tostj 
en  reconnaissant  que  les  art.  2116  et  2117,  qui  déterminent  les  difiè*] 
rentes. espèces  d'hypothèques,  constituent  un  statut  réel,  en  ce  sens  quci 
les  immeubles  français  ne  peuvent  être  frappés  d'autres  hypothèques  qvij 
fie  celles  qui  sont  admises  par  la  loi  française,  nous  pensons  qu'il  en  eÂJ 
tout  autrement  des  art.  2121  et  2135,  dont  l'objet  principal  est  bien  moiiiil 
de  régler  la  condition  juridique  des  immeubles,  que  de  proléger  d'uni 
manière  spéciale  les  intérêts  pécuniaires  do  certaines  classes  de  pcfH 
sonnes.  L'affectation  hypothécaire  n'est  plus  ici  Tobjet  direct  de  la  loi,i 
mais  seulement  un  moyen  qu'elle  emploie  pour  réaliser  le  but  précédeni-^ 
ment  indiqué.  C'est  donc  méconnaître  le  caractère  véritable  des  art.  212i 
et  2135  que  d'y  voir  des  règles  directement  relatives  au  régime  des  im-: 
meubles.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  non  plus  possible  de  considérer  œ^ 
dispositions  comme  rentrant  dans  le  statut  personnel,  puisqu'elles  n'ott^ 
pas  pour  objet  de  régler  l'état  ou  la  capacité  des  personnes.  Cpr.  Weiss., 
418,  318,  617,  Civ.  rej.,  4  mars  1884,  S.,  8^,  1,  273.  §  78  textes  et  notas 
61  à  65. 

-^  Lorsqu'une  loi  ou  une  coutume  déCend,  indépendamment  des  coa* 
venlions  matrimoniales  des  époux  et  sans  y  avoir  égard,  Taliénation  da 
t4>utou  paKie  des  immeubles  de  la  femme  mariée*  ou  ne  U  peraiet  qat 
sous  certaines  conditions  et  avec  l'observation  de  certaines  formalités,  le 
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V  Le  statut  personnel  s'attache  à  la  personne  des  Fraiv- 
çab,  et  les  régit  lors  même  qu*ils  résident  en  pays  étran- 
gler. Le  changement  de  nationalité  les  soustrait  seul  à 

rigfmd  dotal,  ainsi  imposé  aux  époux,  forme  un  statut  réel.  En  effel.  \k 
toi,  disposant  alors  directement  et  par  elle-même,  a  pour  but  d'assurer  la 
Bonservation  des  biens  de  la  femme  au  profit  de  ses  enfants  o«  de  sa 
bmille,  et  crée  une  cause  d'indisponibilité  réelle,  plutôt  que  d'incapacité 
benonnelle.  C'est  le  caractère  que  présentaient  la  coutume  et  les  placités 
M  Normandie.  Cpr.  Ghamb.  réunies  rej.,  â7  février  1817,  S.,  17,  i,  422. 
koj.  aussi:  Civ.  rej.,  2  mai  iS25,  S.,  25,  4,  223.  Civ.  cass.,  il  avril 
tt834,  S.,  34,  4,  244;  Civ.  cass.,  3  mars  4S40,  S.,  40,  4,  d:^.  Mais  la 
^position  de  Tart.  4554  est  d'une  nature  toute  différente.  Elle  est,  comme 
jloales  celles  qui  concernent  le  contrat  de  mariage,  simplement-  déclara- 
^ve  de  l'intention   présumée  des  parties,  qui  sont  libres  d'adopter  tel 
irègiine  qu'elles  jugent  convenable,  et  qui  peuvent,  tout  en  faisant  choix 
m  régime  dotal,  écarter  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ou  le  mo- 
[iifierà  leur  gré.  Labbé,  Revue  critiquefiS^yDiisertationtp.  S.Deloy- 
[les,  Revue  critique.  Dissertation,  4882,  p.  544.  Paul  Gide,  Etude  sur 
k  condition  privée  de  la  femme,  p.  449.  Guillouard,  Contrat  de 
mariage,  IV,  4888.  Renault,  Dissertation,  Revue  critique,   4885, 
f.  582.  Valette.    Mélanges  (Edit.   Lyon-Caea    et    Hérold),    I,   544. 
%ei88,5l6.  Cpr.  Req.,  5  juillet  1842,  S.,  42,  4,  681.  Lorsqu'elles  adop- 
tait ce  principe,   les  immeubles  de  la  femme  sont  frappés  non  point 
ftioe  prohibition  légale,  mais  d'une  simple  interdiction  conventionnelle 
'i'iiiéner;  et  il  ne  peut  plus  être  question  d'un  véritable  conflit   entre  la 
U  française  et  des  lois  étrangères.  Si  la  femme   possède  des  biens  en 
lin  étranger,  il  s'agira  de  savoir  quels  effets  doit  produire,  quant  à  ces 
lieos,  l'interdiction  d'aliéner  que  les  époux  se  sont  contracluellement  im- 
fosée;  et  cette  question  nous  parait  devoir  être  résolue  dififéremment.sui- 
notque  l'on  suppose  une  contestation  élevée  entre  les  époux  devant  un 
Vibunal  français,  i>u  une' contestation  liée  devant  .un  juge  étranger  entre 
ks  époux^  ou  entre  ces  derniers  et  un  tiers.  Au  premier  cas,   la  femme 
foorra  invoquer  contre  le  mari  toutes  les  conséquences  qui,  d'après  la  Ipi 
inoçaise,  découlent  entre  les  époux  de  l'aliénation  du  fonds  total.  Au  se- 
cond, la  contestation  devra  être  cfëcidée  d'après  la  loi  étrangère,    en  ce 
sens  que  le  juge  étranger  n'aura  point  à  se  guider  d'après  l'art.  1554,  par 
l^nel  le  législateur  français  sanctionne  l'interdiction   d'aliéner  les  im- 
fteables  dotaux,  et  en  règle  les  effets  au   regard  des   tiers.  Brocher,  11, 
M.Demolombe,  1,  85  et  86.  Weiss,  516.  Surville,  Dissertation,  Revue 
tritique,  4888,   p.  260.     Duranton  (I,  83),  et  Troplong  {Du  contrat 
^mariage,  IV,  3317) enseignent,  au  contraire,  que  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  le  régime  dotal  constituent  un  véritable  statut  réel.    Mais, 
oolrequecette  manière  de  voir  est  inexacte  en  théorie,  elle  conduit  à  des 
couiéquences  qui  nous  paraissent  inadmissibles.  En  effet,  ces  auteurs  eux- 
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I  empire  de  ce  statut.  Art.  3,  al.  3.  Il  eo  résulte,  d*uiii| 
part,  que  le  Français  ne  peut,  en  pays  étranger,  passer 
valablement,  aux  yeux  de  la  loi  française,  les  actes  qu'il  eil 
incapable  de  passer  en  France,  alors  même  que,  d'aprii 
la  législation  du  pays  où  il  se  trouve,  il  jouirait  de  la  capa- 
cité requise ''.  C'est  ainsi,  notamment,  que  lé  mariage  coie 
tracté  en  pays  étranger  par  un  Français  qui  ne  posséderaii 
pas  les  conditions  de  capacité  exigées  par  la  loi  française» 
serait  nul  en  France  -^àis^  bien  qu'il  fût  valable  aux  yeux  de 
la  loi  étrangère.  11  résulte,  d'autre  part,  du  principe  qvi 
vient  d'être  posé,  que  le  Français  ne  peut,  en  aucun  cas» 
se  prévaloir  en  France  des  dispositions  d'une  loi  étrangère, 
pour  contester,  sous  lé  rapport  de  sa  capacité,  la  validité 
des  actes  par  lui  passés  à  Tétranger  "  <«r. 

Le  principe,  que  le  statut  personnel  suit  le  Français  ea 

• 

mômes  en  déduisent  que  les  immeubles  possédés  en  France  par  une 
femme  étrangère  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peaveot  être  aliénés  qofr 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminées  par  le  Code  civil,  quani; 
même  les  lois  du  pays  de  cette  femme  eo  (Permettraient  purement  et  sin» 
plement  l'aliénation.  Et,  d*un  autre  côté,  il  faudrait  logiquement  enoos* 
dure  que  la  femme  française,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pournll» 
même  devant  lejugefrançais,demandcrà  son  mariuifB  indemnité  pour  IV 
lîénation  d'immeubles  situés  dans  un  paysd*aprés  la  loi  duquel  une  pareiOt 
indemnité  ne  serait  pas  due.  Or,  la  première  de  ces  conséquences  est  coo* 
traire  à  Tesprit  général  de  nôtre  législation,  suivant  laquelle  le  régime  dej 
libre  disposition  des  immeubles  de  la  femme  forme  le  Droit  commun.  Et» 
quant  à  la  seconde,  on  remarquera  qu'il  n'existe  pour  le  juge  français  ai* 
cun  motif  plausible  de  restreindre-  aux  immeubles  situés  en  France  les 
eâfets  que  doit  produire  entre  les  époux  Tinterdiction  d'aliéner  résultanl 
de  leur  soumission  au  régime  dotal.  Pour  justifier  cette  restriction»  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que  les  époux  ne  peuvent  comprendre  dans  la 
constitution  dotale  des  immeubles  situés  en  pays  étranger  ;  et  cette 
tlièse  serait  évidemment  insoutenable.  Cpr.  Démangeât,  op.  cit,,n9  8), 
p.  377  à  379. 

'1  La  disposition  du  troisième  alinéa  de  Tart.  3,  envisagée  dans  soft 
esprit  et  son  caractère  principal,  est  négative  ou  prohibitive. Empêcher  qae 
le  Français  ne  puisse,en  passant  la  frontière^se  soustraire  aux  prohibitiom 
et  aux  incapacités  prononcées  par  les  lois  de  son  pays,  ni  rendre  vaines 
les  mesures  de  protection  qu'elles  établissent  dans  son  intérêt,  4el  est  le 
but  de  cette  disposition. 

•*bis.  Weiss,  445  et  446. 

"./er.  Weiss,  404  et  405.  • 
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ipays  étranger,  s'applique  non-seulement  aux  dispositions 
llégales  qui  règlent  directement  la  capacité  des  personnes, 
[mais  encore  aux  jugements  qui  la  modifient,  par*  ex.>  aux 
I  jugements  portantnomination  de  conseils  judiciaires  "  q^Mtet- 
I ou  déclaration  de  faillite.  Toutefois  les  actes  passés  hors 
de  France  par  un  Fran<:ais  frappé  d*une  incapacité  excep- 
^lionnelle  résultant  d'un  jugement  de  cette  nature,  ou  les 
sentences  rendues  contre  lui  par  un  jugeétranger,pourraient 
itre  maintenus  en  France,  si  cette  incapacité  était  restée 
eomplètement  inconnue  à  ceux  avec  lesquels  il  a  traité  ou 
plaidé,  et  qu'aucune  imprudence  ne  leur  fîït  reprochable". 
La  disposition  de  lai.  3  de  Tart.  3  autorise  à  croire  que 
le  législateur  français  a  entendu  laisser  les  étrangers,  même 
résidant  en  France,  sous  Tempire  de  leurs  lois  nationales, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité".  Et  ce 

"  quater.  Weiss.  430,  43i.  Req.,  6  juillet  1868,  S. .  68,  4,  325. 

"  Gif.  rej.,  27  mars  1863,  S.,  65,  1,  26. 

^  Le  but  de  la  disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  3  ne  serait  at* 
teint  que  fort  incomplètement,  si  les  autorités  et  les  tribunaux  étrangers 
De  concouraient  à  son  accomplissement^  tant  en  refusant  au  Français  ré- 
sidant dans  leur  pays,  leur  concours .  pour  la  passation  d'actes  qu*il  se- 
rait incapable  de  faire  en  France,  qu*cn  annulant  de  pareils  actes  lors- 
,  que  défait  il  les  a  passés.  Or,  ce  concours,  le  législateur  français  ne  peut 
le  réclamer  et  l'attendre  des  autorités  et  tribunaux  étrangers,  qu'à  la  con- 
dition de  se  prêter  de  son  côté  à  faire  respecter  en  France  le  statut  per* 
soDoel  des  étrangers.  II  est  donc  permis  de  supposer  qu'il  a  entendu 
admettre  k  cet  égard  une  complète  réciprocité.  Celte  induction  se  trouve 
corroborée  par  l'historique  de  la  rédaction  de  notre  article,  et  par  l'anti- 
ftëse  qoi  existe  entre  les  deux  premiers  alinéas  et  le  troisième.  Rn  effet, 
Je  projet  du  titre  préliminaire  du  Code  contenait  une  disposition  ainsi 
'eoDçoe  :  «  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habitent  le  territoire.» 
ÎOT.  Locré,  Lég.9  I,  p.  380,  art.  3.  Dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du 
14  thermidor  an  IX,  le  moi  indistinctement  fut  retranché  sur  la  de- 
naode  de  Tronchet,  qui  faisait  remarquer  que  la  rédaction  était  trop  gé- 
Bérale,  puisque  les  étrangers  n'étaient  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui 
règlent  l'état  des  personnes.  Voy.  Locré,  Lég.,  1,  p.  399,  no  iO.  Lors 
'<fe  la  communication  officieuse,  'le  Tribunat  trouva  que,  même  ainsi  amen- 
dée, cette  rédaction  était  encore  trop  vague  et  pouvait  prêter  à  des  rai- 
sonnements faux  et  dangereux.  Il  proposa  donc  de  restreindre  la  portée 
de  la  disposition  dont  s'agit  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  de  la  faire 
ttivre  immédiatement,  pour  mieux  en  fixer  le  sens,  de  deux  autres  dis- 
poiitionsqui,  original refhent  placées  au  litre  de  la  jouissance  des  droits 
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l'empire  de  ce  statut.  Art.  3,  al.  3.  Il  eo  résulte,  d'uiiQ 
part,  que  le  Français  ne  peut,  en  pays  étranger,  passer 
valablement,  aux  yeux  de  la  loi  française,  les  actes  qa^l  eil 
incapable  de  passer  en  France,  alors  même  que,  d'apréi 
la  législation  du  pays  où  il  se  trouve,  il  jouirait  de  la  capa- 
cité requise".  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  mariage con* 
tracté  en  pays  étranger  par  un  Français  qui  ne  posséderai! 
pas  les  conditions  de  capacité  exigées  par  la  loi  française, 
serait  nul  en  France  '^bis^  bien  qu'il  fût  valable  aux  yeux  de 
la  loi  étrangère.  11  résulte,  d'autre  part,  du  principe'  qui 
vient  d'être  posé,  que  le  Français  ne  peut,  en  aucun  cas, 
se  prévaloir  en  France  des  dispositions  d'une  loi  étrangère, 
pour  contester,  sous  le  rapport  de  sa  capacité,  la  validité 
des  actes  par  lui  passés  à  l'étranger*'  ter. 

Le  principe,  que  le  statut  personnel  suit  le  Français  ea 

* 

moines  en  déduisent  que  les  immeubles  possédés  en  France  par  une 
femme  étrangère  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peavent  être  aliénés  qoe 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminées  par  le  Code  civil,  quand 
même  les  lois  du  pays  de  cette  femme  eo  j^rmettraient  purement  et  sioi» 
plement  l'aliénation.  Et,  d'un  autre  côté,  il  faudrait  logiquement  eoeot- 
dure  que  la  femme  française,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pourrait» 
même  devant  lejugefrançais,demandcrà  son  mariuifie  indemnité  pour  IV 
liénation  d'immeubles  situés  dans  un  pays  d'après  la  loi  duquel  une  pareiHt 
indemnité  ne  serait  pas  due.  Or,  la  première  de  ces  conséquences  est  con* 
traire  à  l'esprit  générai  de  nôtre  législation,  suivant  laquelle  le  régime  de 
libre  disposition  des  immeubles  de  la  femme  forme  le  Droit  commun.  £t« 
quant  à  la  seconde,  on  remarquera  qu'il  n'existe  pour  le  juge  français  ai*, 
cun  motif  plausible  de  restreindre-  aux  immeubles  situés  en  France  les 
effets  que  doit  produire  entre  les  époux  l'interdiction  d'aliéner  résultant 
de  leur  soumission  au  régime  dotal.  Pour  justifier  cette  restriction»  ilfau» 
drait  aller  jusqu'à  dire  que  les  époux  ne  peuvent  comprendre  dans  la 
eonstitutlon  dotale  des  immeubles  situés  en  pays  étranger  ;  et  cettei 
thèse  serait  évidemment  insoutenable.  Cpr.  Démangeât,  op.  cit.^nfi  8t, 
p.  377  à  379. 

^>  La  disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  3,  envisagée  dans  soa 
esprit  et  son  caractère  principal,  est  négative  ou  prohibitive. Empêcher  qae 
le  Français  ne  puisse,en  passant  la  frontière^se  soustraire  aux  prohibitions 
et  aux  incapacités  prononcées  par  les  lois  de  son  pays,  ni  rendre  vaines 
les  mesures  de  protection  qu'elles  établissent  dans  son  intérêt»  iei  est  le 
but  de  cette  disposition. 

•«6».  Weiss,  445  et  446. 

".ier.  Weiss,  404  et  405.  • 
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pays  étranger,  s'applique  non-seulement  aux  dispositions 
jlégales  qui  règlent  directement  la  capacité  des  personnes, 
|mais  encore  aux  jugements  qui  la  modifient,  par*  ex.  aux 
jugements  portantnomination  de  conseils  judiciaires  "  7«*a^*'* 
ou  déclaration  de  faillite.  Toutefois  les  actes  passés  hors 
de  France  par  un  Franc^ais  frappé  d'une  incapacité  excep- 
itionnelle  résultant  d'un  jugement  de  cette  nature,  ou  les 
iSentencesrendues  contre  lui  par  un  jugeétranger,pourraient 
[être  maintenus  en  France,  si  cette  incapacité  était  restée 
I  complètement  inconnue  à  ceux  avec  lesquels  il  a  traité  ou 
I  plaidé,  et  qu'aucune  imprudence  ne  leur  fût  reprochable". 
La  disposition  de  l'ai.  3  de  Fart.  3  autorise  à  croire  que 
le  législateur  français  a  entendu  laisser  les  étrangers,  même 
résidant  en  France,  sous  Tempire  de  leurs  lois  nationales, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité".  Et  ce 

"  quater,  Weiss.  430.  431.  Req.,  6  juillet  4868,  S. ,  68, 4,  325. 

"  Ci?,  rej.,  n  mars  l86o,  S.,  65.  i,  26.  . 

"  Le  but  de  la  disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  3  ne  serait  at- 
teint que  fort  incomplètement,  si  les  autorites  et  les  tribunaux  étrangers 
De  cooeouraient  à  son  aceom plissement,  tant  en  refusant  au  Français  ré- 
sidant dans  leur  pays,  leur  concours. pour  la  passation  d'actes  qu*il  se- 
rait incapable  de  faire  en  France,  qu*cn  annulant  de  pareils  actes  lors- 
,  ^e  défait  il  les  a  passés.  Or,  ce  concours,  le  législateur  français  ne  peut 
le  réclamer  et  l'attendre  des  autorités  et  tribunaux  étrangers,  qu*à  la  con- 
dition de  se  prêter  de  son  côté  à  faire  respecter  en  France  le  statut  per- 
sonnel des  étrangers.  Il  est  donc  permis  de  supposer  qu*il  a  entendu 
admettre  à  cet  égard  une  complète  réciprocité.  Cette  induction  se  trouve 
corroborée  par  l'historique  de  la  rédaction  de  notre  article,  et  par  l'anti- 
thèse qni  existe  entre  les  deux  premiers  alinéas  et  le  troisième.  En  effet, 
le  projet  du  titre  préliminaire  du  Code  contenait  une  disposition  ainsi 
^conçue  :  «  La  loi  oblige  indistinctement (xwx  qui  habitent  le  territoire.» 
Yoy.  Locré,  Lég.^  I,  p.  380,  art.  3.  Dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du 
i4  thermidor  an  IX,  le  mot  indistinctement  fut  retranché  sur  la  de- 
inaode  de  Tronchet,  qui  faisait  remarquer  que  la  rédaction  était  trop  gé- 
■érale,  puisque  les  étrangers  n'étaient  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui 
Tèglent  l'état  des  personnes.  Voy.  Locré,  Lég.,  I,  p.  399,  n©  40.  Lors 
'de  la  communication  officieuse,  'le  Tribunat  trouva  que,  même  ainsi  amen- 
dée, cette  rédaction  était  encore  trop  vague  et  pouvait  prêter  à  des  rai- 
sonnements faux  et  dangereux.  11  proposa  donc  de  restreindre  la  portée 
de  la  disposition  dont  s'agit  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  de  la  faire 
soirre  immédiatement,  pour  mieux  en  fixer  le  sens,  de  deux  autres  dis- 
positions qui,  orrginairefhent  placées  au  titre  de  la  jouissance  des  droits 
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premier  point  une  fois  accepté,  on  doit  même  reconnaître 
que  Tautorisation  accordée  à  un  étranger  d'établir  son  do- 
micile en  France,  ne  lui  rend  pas  applicable  le  statut  per- 
sonnel français '^  Toutefois  rinduction  que  fournit  la  dis- 

civile,  rappelaient  éridemment  la  distinction  du^talirt  réel  et  du  statut 
personnel,  telle  qu'elle  avait  toujours  été  reçue  en  France.  Yoy.  Locré, 
Lég.f  I,  p.  563,  n*  9.  Cette  proposition  fut  adoptée,  et  amena  la  rédac- 
tion définitÎTe  de  Part.  3.  D'un  autre  côté,  quand  on  remarque  que  TaJ. 
i^r  de  l'art.  3  souniet  expressément  les  étrangers  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté,  et  que  l'ai.  2  déclare  le  statut  réel  applicable  même  aux  immeu- 
bles possédés  par  ded  étrangers,  tandis  que  lai. 3,  qui  s'occupe  delà 
force  obligatoire  du  statut  personnel,  ne  fait  plus  aucune  mention  des 
étrangers,  on  ne  peut  douter  que  les  rédacteurs  du  Code  n'aient  entendu» 
du  moins  en  général,  laisser  les  étrangers  résidant  en  France,  pour  tout 
ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  sous  l'empire  de  leur  loi  na- 
tionale. Merlin,  Rép,,  v*  Loi,  g  6,  n^  6.  Proudhon  et  Valette,  h  P-  30  et  | 
smv.  Duranton,  1,93.  Demolombe,  I,  98.  Démangeât,  dp.  cit.^  0^82.  ; 
Brocher,  I,  97.  Despagnet,  298.  Laurent,  Principes,  I,  84.  Weiss,  p.  .i 
276.  Paris,  il  août  1817,  S..  48,  2.  30.  Bastia,  i6  février  1844,  S.,  44,  ! 
663.  Lyon,  25  février  1857, S.,  57,  2,625.  Cpr.  Distertation,  par  Ma- 
thieu-BÎodet,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1846,  111,  p.  542.  ' 
*^  L'étranger  qui  établit  son  domicile  en  France,  en  vertu  d'une  auto-  I 
risation  du  gouvernement,  n'en  reste  pas  moins  étranger.  S'il  est  placé 
sur  la  même  ligne  que  le  Français  quant  à  la  jouissance  des  droits  ci> 
vils,  il  en  résulte  bien  qu'il  est,  comme  ce  dernier,  admis  à  l'exercice  de 
ces  droits  dans  la  mesure  de  sa  capacité  personnelle,  mais  nullement  que 
cette  capacité  doive,  comme  celle  du  Français,  être  appréciée  d'à  près  la  loi 
française.  Delvincourt,  I,  p.  194.  Duranton,  1,  141..  Demolombe,  1,  265. 
De  Fréminville,  De  la  minorité,  1,  p.  li.  So)oman,  Essai  sur  la  con- 
dition juridique  des  étrangers,  p.  31.  Weiss,  282.  Paris,  13  juin  i 
1814,  S  ,  15,  2,  67.  Chambéry,  15  juin  1869,  S.,  70,  2.  214.  Paris,  21 
juillet  1883,  La  Loi  du  11  avril  1883.  —  M.  Démangeât  (op,  cit.,  n^ 
81  et  82)  prétend  au  contraire,  qu'une  fois  admis  à  établir  son  domicile 
en  France,  l'étranger  ne  s'y  trouve  plus  régi,  quant  k  son  état  et  à  sa  ca- 
pacité, par  la  loi  de  son  pays,  mais  par  la  loi  française.  II  en  donne  pour 
raison  que  le  seul  obstacle  qui  empêche  l'application  du  statut  personnel 
français  à  l'étranger,  consiste  dans  l'impossibilité  où  ce  dernier  se  trouve 
d'acquérir  un  véritable  domicile  en  France  sans  l'autorisaliofi  du  gou- 
vernement. Berlauld,  Questions  pratiques,  I,  n*9  ter,  Coin-Deslis]e,sur 
l'art.  13,  n<^  15.  Rougelot  de  Lioncourt,  p.  51.  Chambéry,  16  juin  1869, 
S.,  70,  2,  214.  Mais  cette  raison  n'est,  à  notre  avis,  qu'une  grave  er- 
reur. Cpr.  note  tZsuprà,  Quant  à  la  distinction  proposée  par  M.  Va- 
lette (sur  Proudhon,  I,  p.  178,  note  a,  et  p.  194,  note  a),  entre  Tétran- 
gei  qui  s'est  fixé  en  France  sans  esprit  de  retour,  et  celui  qui  ne  s'y  est 
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* 

position  précitée  ne  doit  être  admise  que  sous  la  restriction 
'  réclamée,  soit  par  Tordre  public,  soit  par  les  intérêts  des 
Français  lorsqu'en  raison  de  circonstances  particulières  ils 
;  mutent  une  protection  spéciale  ".  Ces  idées  fondamen- 
'  taies  dans  la  matière   conduisent  aux  propositions  sui- 
vantes : 

a.  Le  juge  français  appelé  à  statuer  sur  la  validité  d*un 
;  acte  passé  par  un  étranger,  et  attaqué  par  ce  dernier  pour 
I  cause  d'incapacité,  doit,  en  général,  prendre  pour  guide  de 
I  sa  décision  la  loi  nationale  de  cet  étranger. 

Ainsi,  un  acte  passé  par  un  étranger,  capable  d'après  la 
I  lé^lation  de  son  pays,  doit  être  maintenu  par  le  juge 
I  français,  bien  que  d'après  1»  loi  française,  cet  étranger  fût 
dépourvu  de  la  capacité  nécessaire.  Réciproquement,  les 
actes  passés  par  un  étranger,  incapable  d'après  sa  loi  natio- 
nale^ doivent  être  annulés,  bien  que,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, il  jouisse  de  la  capacité  requise  '*.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, que  le  mariage  contracté  en  France,  soit  avec  une 
Française,  soit  avec  une  étrangère,  par  un  moine  profts 

éubli  qa>n  conservant  la  pensée  de  re(oûr,voy.g  79, texte  et  note  5.— La 
loi  française  serait  applicable  à  l'individu  qui  n'aurait  pas  de  nationalité 
on  qui  se  rattachdrait  ji  deux  nationalités  différentes.  Laurent,  Droit 
cwil  international,  IH,  p.  257.  VérsLud-Gir^udtDissertatioHt  Journal 
de  Droit  international,  1885,  p.  389.  Weiss,  p.  28â. 

"On  admet  en  principe,  dans  presque  tous  les  pays  policés,  quelcs 
étraDgers  restent  soumis,  en  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  à 
iearloi  nationale.  Cependant  plusieurs  législations,  notamment  celle  des 
Pays-Bas  et  de  la  Russie,  consacrent  à  cet  égard  des  règles  différenlos  : 
et,  parmi  celles mér/w  qui  reconnaissent  le  principe  dont  s'agit,  il  en  est 
plusieurs  qui  ne  Tadmeitcnt  qu'avec  d'importantes  restrictions  établies 
dans  l'intérêt  des  nationaux.  Cpr.  Fœlix,  op,  cit.,  n©  30. 

*'  Les  auteurs  français  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître 
Teiaciitude  de  la  règle  énoncée  au  texte  et  des  conséquences  générales  (|uc 
nous  en  avens  déduites.  Voy.  cep.  Àlauzet,  Statut  personnel  des  étran- 
ffen  résidant  en  France^  p.  13.  Les  controverses  que  la  malière  a  soule- 
vées ne  portent  que  sur  les  propositions  émises  dans  la  suitedu  texte.  Voy. 
les  autorités  citées  à  la  note  23  suprà  ;  §  469,  texte  et  notes  3»  4  et  â  ; 
CiT.  cass.,  24  août  4808,  S.,  9,  1,  331  ;  Giv.  cass.,  1er  février  1813, 
S..  13, 1,  113;  Req.,  25  février  1818,  S.  Chr.  Rennes,  16  mars  1842. 
S.,  49,  2,211. 

I.  10. 
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originaire  d*un  pays  où  les  vœux  monastiques  emportent 
mort  civile,  doit  être  annulé  en  France,  bien  que  la  légis- 
lation française  ne  reconnaisse  plus  les  vœux  monastiques 
solennels".  lien  serait  de  même  d'un  testament  fait , par 
un  mineur  étranger,  si  la  loi  de  son  pays  ne  lui  permettait 
pas,  comme  Tart.  904  le  permet  au  mineur  français,  de 
disposer,  dans  une  certaine  mesure,  par  acte  de  dernière 
volonté.  C*est  ainsi  encore  que  la  capacité  de  la  «femme 
mariée  est  déterminée  par  sa  loi  nationale  notamment  au 
point  de  vue  des  autorisations  nécessaires  àTefiet'  de  passer 
un  acte*'*«.  ' 

b.  Il  importe  peu,  pour  lapplication  de  la  règle  précé- 
demtnent  posée,  que  les  actes  dont  un  étranger  demande 
Tannulatiôn  ou  la  rescision,  en  vertu  de  sa  loi  nationale, 
aient  été  passés  en  France  ou  à  l'étranger ".  Il  est  égale^ 
ment  indifférent  que  ces  actes  aient  été  consentis  au  ^fit 
d'étrangers  ou  qu'ils  -  Talent  été  en  faveur  de  Français, 
fjifin,  la  seule  circonstance  que  l'annulation  ou  la  rescision 
d'un  acte  passé  par  un  étranger  serait  prononcée  au  détri- 
ment d'un  Français,  ne  formerait  point  un  motif  suffisant 
pour  écarter  Tapplieation  de  la  loi  étrangère,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  convention  h.  titre  onéreux  ". 

-•  Merlin,  Réo,^  vo  Loi,  g  6,  ii?  6.  Vazeille,  Du  mariage,  1, 187.  Pa- 
ris, t3  juin  1844,  S.,  45,  2,  67.  Voy.  cep.  Laurent,  Droit  civil  intem., 
IV,  p.  595. 

'"^  bis.  Chambéry,  9  janvier  4884,  Journal  de  Droit  inteimational 
privé,  1885,  p.  480. 

**  Si,  en  matière  de  conventions,  il  faut,  sous  plusieurs  rapports  que 
nous  indiquerons  plus  tard,  appliquer  la  loi  du  pajs  où  le  contrat  a  été 
passé,  les  questions  de  capacité  des  parties  doivent,  en  règle,  être  exda- 
sivement  décidées  d'après  la  loi  nationale  de  chacune  d'elles.  On  ne  com- 
prendrait pas  en  effet  que  la  loi  pût  faire  dépendre  Tapplication  des  rè- 
gles relatives  à  Téta  t  et  à  la  eapa.cité  des  personnes,  de  la  circonstance 
quelles  auraient  contracté  dans  tel  ou  tel  lieu.  D'ailleurs,  nul  n'est  le 
inaitre  de  modifier  son  état  et  sa  capacité  en  se  soumettant  contractuelle- 
ment  à  une  lot  étrangère. 

**  Le  législateur  français  doit  assurément  désirer  que  les  personne 
quil  déclarThieapables  de  s'engager,  ne  puissent,  en^passant  la  frontière 
et  en  contractant  avec  des  éti^àngers,  rendre  illusoire  la  protection  qu'il 
leur  accorde  et  se  dépouiller  des  biens  qu'elles  posséderaient  à  Tétranger. 
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Mais  il  en  serait  autrement  si  des  circonstances  particu- 
eulières,  telles  qu'une  longue  résidence  de  l'étranger  en  . 

Or,  s'il  est  dans  l'intérêt  et  dans  le  vœu  de  la  France  que  les  tribunaux 
étrangers  assurent,  au  regard  de  ses  nationaux,  Texécution  des  lois  fran- 
çaises'sur  la  capacité  de  contracter,  elle  doit,  de  son  c6té,  faire  respec- 
ter par  ses  tribunaux,  à  rencontre  des  Français,  le  statut  personnel  étraïi- 
ger.  Poser  en  principeque  le  juge  français,  saisi  d'une  contestation  rela^ 
tÎTe  à  une  convention  conclue  en  France  entre  un  Français  et  un  étran- 
ger, et  attaquée  'par  ce  dernier  pour  défaut  de  capacité  de  sa-  part,  doit 
fiire  abstraction  de  la  loi  nationale  de  l'étranger,  toutes  les  fbis  que  l'àp-. 
plicatîon  de  cette  loi  serait  préjudiciable  au  Français,  c'est  substituer  aux 
eonvenanees  internationales  un  égoîsme  étroit,  et  appeler  de  la  part  des 
antres  nations  des  mesures  de  rétorsion  contraires  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu  de  la  France.  Que  Ton  suppose  un  Français  qtti,  connaissant  de 
fût  l'incapacité  de  contracter  dont  un  étranger  se  trouve  frappé  par  la 
loi  de  son  pays,  ou  qui,  spéculant  sur  lit  légèreté  'et  rinexpérience  d'ùnv 
étranger,  loi  ouvre  imprudemment  sa  bourse,  les  tribunaux  français  de- 
vront-ils, pour'maintenir  des  conventions  faites  dans  de  pareilles  cir- 
eoastanœs,  écarter  l'application  de  la  loi  étrangère  ?  Et,  si  Ton  ik  peut 
raisonnablement  aller  jusque-là,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  seule 
considération  du  préjudice  qui  résulterait  pour  le  Français  deTapplicatton 
'  de  la  loi  étrangère,  nesauraitétreun  motif  légitime  et  suffisant  pour  en  faire 
abstraction.  Merlin,72«fp.yV^  Loi»S  ^t  n^B.  Duranton, I,  93.  DenK>lômbe, 
1, 102.  Pœlix,  op.  cit.f  n*  64.  Pardessus,  Droit  Commercial,  V,  i,48S. 
Nonguier, />e  la  lettre  de  change,  1,  p.  475.  Voj.  an  sens  con- 
traire :  Valette  sur  Proudhon,  De  létat  de$  pèrêonnee,  I,  p.^  ;  de 
Fréminville,  Traité  de  la  minorité,  l,i;  Démangeât,  op.cit,,  n« 
81,  p.  373  et  374.  Gpr.  aussi  en .  sens  contraire  :  Paris»  45  mars  ifit^l, 
S.,34,2,337;  Req.,  17  juillet  1833,  S.,  33»  i>  663  ;  Paris,  17  Juin 
1834,  S.,  34^  »,  371  ;  Paris,  15  octobre  1834,  ë.,  34,  S,  657.  La  cour 
de  Paris  pose  en  principe,  dans  les  motifs  de  ces  arrêts,  que  la  capacité 
des  étrangers  qui  ont  contracté,  en  France  et  au  pro6t  deTrançais,  des 
engagements  conventionnels,  doit,  lorsqu'ils  attaquent  ces  engagements 
devant  les  tribu^nx  françids,  être  uniquement  appréciée  d'après  la  loi 
française.  -  Elle  donne  poor  raison  de  cette  doctrine,  que  le  FrÉnçais 
o*ayant  pas  connu  ni  dû  connaître  la  loi  étrangère,  cette  loi  né  peut  être 
obligatoire  pour  lui.  Mais  cet  argument,  qui  en  tout  cas  prouverait  trop, 
nous  parait  porter  complètement  à  faux.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet,de  dé-' 
darerles  dispositions  de  la  loi  étrangère  sur  l'état  et  la  capacité  des  per- 
,  sonnes,  obligatoires  pour  le  Français,  mais  de  savoir  d'après  quelle  loi 
doit  être  appréciée  la  capacité  de  contracter,  lorsque  les  parties  qui  ont 
traité  ensemble,  n*^partiennent  pas  à  la  même  nation:  Que  te  Français 
De  doive  pas  être  réputé  connaître  les  lois  étrangères,  cela  est  vrai  ; . 
mais  en  résalla-t-il  que,  lorsquMl  juge  à  propos  de  traiter  avec  un  étran- 
ger, il  puisée  se  dispenser  de  s*enquérir  de  la  capacité  de  ce  dernier  f  Ne 
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France,  ou  un  établissement  de  commerce  qu'il  y  aurait 
formé,  venaient  absoudre  le  Français  de  tout  reproche 
d'imprudence'^,  Une  exception  analogue  devrait  être  ad- 

faut- il  point,  sons  ce  rapport,  s'en  ti^nir  à  la  maxime  :  Qui  cum  alto  con- 
trahit,  vel  est,  vel  débet  esse  non  ignarus  conditionis  ejus  f  L.  t9. 
pr.  D,  de  reg,  jur.  (jO,  47).  D'ailleurs,  si  la  con vention  attaquée  deTtot 
le  juge  français  a  été  passée,  soit  dans  la  patrie  même  de  rétranger,  soit 
dans  un  autre  pajs,  il  sera  bien  difHcile  de  soutenir  que  la  capacité  de  ce 
dernier  doive  être  appréciée  d'après  la  loi  française.  Et  cependant,  dan» 
cett^  hypothèse,  comme  dans  celle  où  il  s*agirait  d'une  convention  passée 
en  France,  le  Français  ne  peut  être  légalement  réputé  avoir  connu  la  loi 
étrangère.  EnBn,  comme  la  doctrine  que  nous  combattons  est  fondée sor 
la  supposition  que  le  Français  qui  a  contracté  avec  un  étranger,  ne  oon- 
iiaissait  pas  les  dispositions  du  statut  personnel  de  ce  dernier,  celle  doc- 
trine cesserait  d*étre  applicable  si  le  Français  avait  eu  connaissance  de 
ces  dispositions.  La  difKcultése  réduirait  ainsi  à  une  question  de  fait,  pour' 
la  solution  de  laquelle  le  juge  serait  obligé  de  se  livrer  à  des  investiga- 
tions dont  le  résultat  serait  presque  toujours  incertain.  Or,  cela  est-il  sé- 
rieusement proposable  ?  Et  le  système  intermédiaire  que  nous  défendons 
n'a-t- il  pas  Tavantage  d'être  plus  équitable  et  d'une  application  plus  fa- 
cile, en  même  temps  qu'il  accorde  une  protection  suflisante  aux  ioléréls 
français  ?  Du  reste  et  au  fond,  les  espèces  sur  lesquelles  la  cour  de  Piris 
a  eu  à  statuer,  présentaient  des  circonstances  particulières  qui,  dans  notre 
système,  l'autorisaient  à  faire  abstraction  de  la  loi  étrangère.  Cpr.  noies 
30  et  3i  infrà.  Si  la  cour  de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  17  juillet  i83ii.  i 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  jdc  la  cour  de  Paris  du  15  mars 
1831,  elle  ne  s'est  cependant  pas  approprié  d'une  manière  absolue  I 
doc!  rlne  émise  par  celle  cour,  et  s'est  principalement  décidée  parce! 
considéralion  que  larrêt  attaqué  n'avait  pu  violer  l'ai.  3  del'arU  3  du  Cod 
civil,  puisque  cet  alinéa  ne  contient  aucune  disposition  m  faveur  di 
étrangers  qui  résident  en  France.  Cpr.  sur  cette  question  :  Disseriatio 
par  Mathieu-Bodet,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1846, 111 
p.  542. 

«*  Demolombe,  ï,  102.  Req.,  16  janvier  1861,  S.,  61,  1,  305.   D'ap 
M, Sou gu'icr  {De  la  lettre  de  change,  l,  p.   465),   le  juge  français  n*j 
pourrait  faire  abstraction  du  stalut  personnel  étranger  qu* autant  que  l'a- 
franger  se  serait  rendu  coupable  de  dol  ou  de  fraude  en  cachant  son  inc» 
pacité.Paris,8  février  1883,  0  ,  84,2, 24  ;  S.,  83,2, 169. M.  Fœ\\x{op.cit 
no6i)  va  encore  plus  loin  :  selon  lui,  il  faudrait,  pour  que  le  juge  françai 
fût  autorisé  à  rejeter  l'application  de  la  loi  étrangère,  que  l'étranger eâtprft 
liqué  des  manœuvres  présentant  les  caractères  de  l'escroquerie  ou  de  T* 
bus  de  confiance.,  Mais  le  système  de  cesautturs  est  l)eaucoup  trop  absolu 
il  dépasse  la  mesure  des  concessions  que  réclament  les  convenances  in 
ternntif  nales,  et  ne  peulse  concilier  avec  la  protection  que  le  législateul 
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mise  dans  le  cas  où  le  Français  serait  tiers  porteur  de  bonne 
foi  d  une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
en  France  par  un  étranger,  surtout  si  ce  dernier  s'était 
attribué  sur  Feifet  un  domicile  en  France '^  Enfin,  on 
devrait  également  reconnaître  comme  efficaces  les  engage* 
ments  qu'un  étranger  aurait  contractés  en  France  pour  son 
entretien  personnel,  alors  même  que  de  pareils  engage- 
ments seraient  annulables  d'après  son  statut  national". 

français  doit  aux  intérêts  sérieux  et  légitimes  de  ses  nationaux.  Une  seule 
observation  suffira  pour  le  démontrer.  Il  existe  en  France,  et  surtout  dans 
lesdé[>artement8  limitrophes,  un  grand  nombre  de  Camilles  étrangères  ) 
qai  sont  établies  depuis  de  longues  années,  sans  avoir  son^é  à  s'y  faire 
iialaraliser,  ni  même  à  demander  Tautorisation  d'y  fixer  leur  domicile. 
Dans  le  système  de  MM.  Nouguier  et  Fœlix,  les  membres  de  ces  familles 
seraient  évidemment  en  droit  de  se  prévaloir  des  lois  de  leur  patrie, 
pour  demander  l'annulation -des  conventions  qu'ils  auraient  passées  avec 
des  Français,  puisque»  après  tout,  le  fait  de  leur  résidence  en  France  ne 
pourrait  leur  être  opposé  comme  constituant  un  dol  ou  une  fraude  de  leur 
part.  Or,  cette  coo^uence  étant  inadmissible,  on  se  trouve  forcément  ra- 
mené an  système  intermédiaire  que  nous  avons  adopté.  Cpr.  Asser  et  Rivier, 
p.  58.  DUteriationy  par  Esperson,  'Journal  de  Droit  irtternationql 
privét  1030,  p.  259.  Rougeiot  de  LioncourL»  op.  cit.,  p.  49  et  suiv.  Dû- 
Mertation,  par  Martin,  Journal  de  Lh^oit  international  privé.  i883, 
p.32.Weiss,  p.  277.  Paris.  15  mars  1831,  S.,  31,  2,  2:j7  ;  Req.,.l7  juil* 
lel  1833,  Sr,  33,  i,  663.  Liège,  3i  décembre  1879,  Journal  de  Droit  in- 
ternational priré,  4880,  p.  87 . 

'^  Les  effets  négociables  par  voie  d'endossement  doivent  en  quelque 
sorte  faire  office  de  monnaie,  et  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  que 
les  tiers  à  l'ordre  desquels  de  pareils  effets  sont  passés,  et  qui  souvent 
n'en  connaissent  pas  le  souscripteur,  aillent  au  préalable  s'enquérir  de  sa- 
nationalité  et  du  point  de  savoir  si,  d'après  les  lois  du  pays,  il  était  ca- 
pable de  s'obliger.  Los  tiers  porteurs  sont  plus  excusables  encore  de  ne 
pas  s'être  livrés  à  ces  investigations,  si  l'étranger  s'est,  sur  les  cftéls 
mômes,  attribué  un  domicile  en  France,  puisque  cette  circonf^tance  les 
autorisait  à  le  considérer  comme  Français.  Paris,  17  juin  't83i,  S.,  34, 
i,  371. Paris,  15  octobre  I83i,  S.,  34,  2.  657.  Au  fond,  nous  adhérons 
iloncaux  solutions  données  par  ces  arrêts,  dont  nous  avons  combattu  lei 
motifs  à  la  note  29  suprà. 

"Il  est  de  l'intérêt  commun  de. toutes  les  nations  que  l'individu  ab 
«nldesapatrie  puisse  obtenir  à  l'étrangecun  crédit  suffisant  pour  se  pro- 
curer les  choses  nécessaires  à  son  entretien.  Et  ce  but  ne  sera  atteint 
qu'autant  que  les  personnes  auxquelles  il  s'adressera  à  cet  effet  auront 
l'espérance  de  voir  ratifier,  du  moins  par  les  tribunaux  de  leur  pays.  !e« 
eagagements  qu'il  contractera  envers  elles.  Demolombc,  I,  102.  Cpr. 
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c.^  Le  statut  personnel  étranger  cesse  d'être  applicable 
toutes  les  fois  qu'il  est  en  opposition  avec  une  loi  française 
de  police  ou  de  sûreté  :  l'étranger  ne  peut  donc  être  admis 
À  passer  en  France  un  acte  contraire  à  une  loi  de*  cette 
espèce '\  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu*un  mahométan, 
engagé  da^s  les  liens  d'un  premier  mariage,  ne  pourrait, 
bien  que  sa  loi  nationale  autorise  la  polygamie,  demander 
à  contracter  un  second  mariage  en  France,  même  avec 
une  «femme  de  son  pays  et  de  sa  religion.  C'est  aipsi  encore 
qu'un  étranger  ne  saurait  être  admis  à  épouser  en  France 
une  Française,  oii  même  une  étrangère,  dont  il  serait  parent 
ou  allié  au-  degré  auquel  la  loi  française  prohibe  le  ma- 
riage^ bien  que  la  loi  de  son  pays  ne  portât  pas  la  même 
prohibition*^.  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  tribunaux 
français  devraient,  nialgré  l'existence  d'un  empêchement 
dirimant  établi  par  la  loi  française,  reconnaître  la  validité 
et  les  effets  d*un  mariage  contracté  entre  étrangers,  en 
•pays  étranger  ou  même  en  France,  s'il  était  valable  d'après 
leur  loi  nationale. 

d.  Du  principe  c^ue  le  statut  personnel  des  étrangers  les 
suit  en  France,  on  doit  conclure  que  les  jugements  de  tri- 
bunaux civils  étrangers,  qui  déclarent  ou  qui  modifient 
l'état  ou  la  capacité  d'un  sujet  de  leur  pays,  ont,  abstrac- 
tion faite  de  leur  exécution  torcée  et  de  leur  application  an 
-détriment  de  tierces  personnes,  le  même  effet  en  France  que 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  faire  au  préalable  déclarer  exécutoires  par  un 
tribunal  français  •^ 

Weiss,  p.  2^75  et  suiv.  Paris,  19  mai  1830,  S.,  30,  ^.  â22  ;  Paris,  19 
octobre  1854,  S.>  54,  2, 679  ;  Paris,  6  janvier  1855,  S.,  55,  2, 37. 

**  Par  application  du  principe  posé  au  texte,  la  cour  de  Paris  (S  aoùl 
1866,  S.,  66,  î,  342)  a  aussi  décidé  que  la  recherche  de  la  pateroitéDe 
pçut  être  admise  par  les  tribunaux  français,  bien  que  dirigée  contré  oa 
étranger  dont  la  loi  nationale  permettrait  cçtte  recherche.  Req.,  S5  mai 
1868,  S., 68, 1,365.  ^  ^ 

'^  Arg.  art.  3,  al;  1.  Cpr.  %  469,  texte  et  note  6.  Vby.  conf.  Fîore^p. 
S47.  Durand,  p.  345.  Weiss.  p.  556. 

*'  On  JDgement\d'interdiction  n'a: pas  besoin  d*étre  déclaré  exécutoire 
en  France,  lorsqu'il  n'est  invoqué  que  comme  modifiant  la  capacité  de 
Tinterditi  et  qu*on\n'en  poursuit  pas  Texèeution  forcée  dans  le  seiBS 
des  art.  21^  du  God^ivil  et  546  du  Code  de  procédure  civile.  La  m^e 
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Ainsi,  l'étranger  mis  en  état  d'interdiction  pour  cause 
dloibécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  ou  pourvu,  comme 
prodigue,  d*un  conseil  judiciaire  ou  d'un  curateur,  est  à 
considérer  en  France  comme  incapable  de  passer  les  actes 
ponr  lesquels  il  a  cessé  d'avoir  capaeité  d'après  les  lois  de 
soq  pays  "*w.  Ainsi,  encore,  le  commerçant  étranger,  dé- 
claré en  état  de'  faillite  par  le  juge  de  son  pays,  reste  sou- 
mis en  France  à  toutes  les  incapacités  que  sa  loi  nationale 
attache  à  Tétai  de  faillite*'.  Enfin,  le  tuteur,  le  curateur, 
ou  le  syndic,  investi  à  Tétranger  du  gouvernement  de  la 
personne  ou  de  Tadministration  des  biens  d'un*  interdit  ou 
d*un  failli,  a  qualité  pour  agir  en  France,  même  contre  des 
Français  ". 

observation  s'applique  aux  jugements  qui  portent  nomination  de  consei. 
judiciaire,  ou  qui  déclarent  une  faillite.  Les  décisions  judiciaires  de  cette 
espèce  présentent  en  effet  ce  caractère  tout  particulier,  qu'à  la  différence 
desjugements  ordinaires,  elles  ne  confèrent  par  elles-mêmes  aucun  droit 
individuel  à  celui  qui  les  a  provoquées,  et  ne  constituent  pas  titre  en  sa 
laveur  :  ail^si  comprendrait-on  parfaitement  que  les  procédures  pour  y 
parvenir  fussent  toutes  introduites  et  suivies  d'office  au  nom  de  la  société 
(cpr.  art.  49i  et  Code  de  commerce,  art.  440),  puisqu'elles  ont  ponr  but 
de  reëhercher  et  de  con^tateKdes  faits  auxquels  la  loi,  dans  des  vues  d'in- 
térêt général,  attache  une  restriction  de  capacité.  Les  jugements  qui  dé- 
darent  l'existence  de  ces  flits,  et,  qui,  par  leur  nature  et  leur  objet,  se 
confondent  en  quelque  sorte  avec  le  statut  pefsonnel  des  individus  qu'ils 
concernent,  peuvent,quoique  rendus  à  l'étranger, être  invoqués  on  France 
à  titre  depreave  :  ils  y  font  foi  de  ce  qu'ils  coiistalent,au  moins  provisoire- 
ment, et  sauf  contestation  de  la  part  du  Français  qui  aurait  un  intérêt 
légitime  à  décliner  l'application  du  jugement  qu'on  lui  oppose.  Fœlix  op. 
cit.^  nos  65  et  333.  Demolombe,  I,  i03.  Démangeât,  op,  cit.,  no  82,  p. 
374.  Bard,op.  cit.,  319etsuiv«  BrocherJII,  460.  Démangeât  surFœlix, II, 
p.  iOS.Ïiotea.  Despagnet,2oS.  Laurent,  Droit  civil  international j^l,  p. 
167.Weis8,  p.  819.  Tribunal  de  la  Seine,  â6  décembre  188*2,  Journal  de 
ùroit  international  privé,  iSS3,  p.  ï>\  et  3  avril  iSS3,^  Journal  de 
Droit  international  privé,  4883,  p.  515.  Paris,  34  mai  188"),  I)  ,  86,  2, 
14.  Tribunal  delà  Seine,  4  décembre  1886^  Journal  de  Droit  interna'^ 
tionalprivé,  4886,  p.  742.  Paris,  23  février  4888,  Pavdectes  Périodi- 
ques, 88, 2, 4  4 1 .  Cpr.  texte  et  note  39  infra. 

»bi$.  Paris,  21  mai  4885,  D..  86,  2,  44. 

** Fœlix,  op.  oit,,  no  333,  Weiss,  873.  Bordeaux,  10  février  482^,  S., 
^,3, 449.  Cpr.  Golmar,  40  février  4864,  S.,  64,  2,  122.  Roq.,  40  novem- 
bre 1868,  S.,  68,  i,  267. 

'*  Merlin,  Rép.,  vo  Faillite,  sact.  II,  (  2,  art.  40,  n»  2.  Aix,  8  juillet 
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Toutefois^  le  juge  français,  saisi'd'une  contestation  rela- 
tive à  la  validité  d*une  convention  passée  par  un  Français 
avec  un  étranger  interdit,  pourvu  d'un  curateur,  ou  déclaré 
en  faillite  par  les  tribunaux  de  son  pays,  pourrait  etdevrail 
faire  abstraction  du  jugement  rendu  à  l'étranger,  si  le 
Français  avait  agi  de  bonne  foi,  c^est-à-dire  dans  Figno- 
rance  tant  de  Fexistence  de  cette  décision  que  des  faits  sur 
lesquels  elle  est  fondée'*;  et  alors  même  que  le  Français 
aurait  eu  connaissance  de  ce  jugement,  il  serait  toujours 
admis  à  contester,  soit  la  réalité  des  faits  déclarés  constants 
par  le  j.uge  étranger,  soit  l'exactitude  des  conséquences 
légales  qu*il  en  a  déduites*'. 

e.  Quant  aux  arrêts  par  lesquels  des  tribunaux  criminels 
étrangers  auraient,  directement  ou  indirectement,  modifié 
la  capacité  juridique  d'un  étranger,  les  tribunaux  français 
ne  doivent  y  ^voir  aucun  égard**.  Il  en  est  de  même  des 

1840.  s. ,  41»  t,  26.S.  Bordeaux.  21  décembre  1847,  S. .  48,  S.  228.  -  U 
coor  de  Douai,  pararrOt  du  5  mai  1836  (S..  36,  S,  4i8),  a  jUgé,  daDsna 
s^ens  analogue,  que  les  envoyés  en  posfesston  des  biens  d*on  élrangert 
donl  l'absene?  avait  été  déclarée  par  le  juge  de  son  pays,  pouvaient  poor-^ 
suivre  en  France  les  débiteurs  de  l'absent,  sans  qu*il  fût  nécessaire  de 
faire,  au  préalable,  rendre  exécutoire  le  jugement  déclaratif  d  absence. 

*^  Si  le  Français  qui  veut  traiter  avec  un  étranger,  doit  s  enquérir  de 
Ta  capacité  de  ce  dernier,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  générales  de 
son  pays,  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  qa*il  s'assure  en  outre.  . 
qu'aucun  jugement  rendu  à  Tétranger  n'est  venu  modifier  cette  capacité. 
Imposer  une  pareille  obligation  aux  Français,  ce  serait,  en  quelque  sorte, 
leur  interdire  tout  commerce  avec  des  étrangers.  Paris,  20  mars  1890, 
D.,d2,2,  79. 

*'  En  effet,  aucun  jugement  émané  d'un  juge  étranger  u'a  en  France 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  peu  importe  qu*ii  ait  statué  sur  uoe 'question 
de  droit,  ou  sur  un  point  de  fait.  Le  Français,  contre  lequel  on  invoque  un 
pareil  jugement  devant  un  tribunal  français,  est  toujours  admis  à  le  soo- 
mettre  à  un  nouveau  débat.  Les  décisions  judiciaires  qui  modifient  la 
capacité  d* une  personne  ne  forment  point  exception  à  celte  règle.  .Verlin, 
Rép.,  vo  Faillite,  sect.  II,  §2,  art.  10,  n»  2.  Fœlix,  op.  cit.,  d«332. 
Req.,  26  août  18-26,  D.,  30,  1,  404.Colmar,  10  février  1864,  S..  64.  â,  123. 
Req.,  30  novembre  1868,  S.,  69,  1,  267. 

^  L'effet  des  jugements  rendus  en  matière  criminelle  est  restreint, 
comme  Tempire  de  la  loi  pénale  elle-mêm^,  au 'teiriloère  do  pays  où  ils 
ont  été  rendus  ;  et  de  ce  principe  on  doit  conclure  que  les  incapacités 
résultant  de  pareils  jugements  ne  suivent  pas  en  pajp»  étranger  tes  indi- 
>kh»  qui  eo  «ml  frappés.   Merlin,  Rép.j  \p  Successioft.  sect.  î,  §  2,  art. 
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lois  de  proscription  ^^  et  de  tous  autres  actes  ou  mesures 
politiques  émanés  d'un  gouvernement  étranger^'.  Ainsi, 
Tetra nger  frappé  de  mort  civile  par  suite  d'une  condamna- 
tion pénale  prononcée  par  un  tribunal  de  répression  de 
son  pays,  ou  mis  en  état  d'interdiction  totale  ou  partielle 
par  un  acte  politique  de  son  gouvernement,  est  à  considé- 
rer en  France  comme  n'ayant  subi  aucune  modification 
dans  son  état  et  sa  capacité  **bts, 

f.  Du  reste,  comme  c'est  à  dessein,  et  dans  la  crainte  de 
poser  une  règle  qui  eût  pu  compromettre  4es  intérêts 
français  dignes  de  protection,  que  les  rédacteurs  du  Code 
dvil  se  sont  abstenus  de  prescrire  formellement  l'applica- 
tion des  lois  étrangères  dans  les  contestations  relatives  à 
l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers,  les  décisions  par  les- 
quelles les  tribunaux  français  se  seraient,  sans  motifs  suf- 
fisants, refusé  À  'les  appliquer  dans  des  espèces  où  ils 
auraient  dû  le  faire,  ne  sauraient  être  envisagées  comme 
eontrevenant,  par  cela  seul,  à  la  loi  française,  ni  par  suite 
encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation  *^  Il  en  serait 
cependant  autrement  dans  le  cas  où  une  pareille  décision 
conduirait,  par  ses  résultats,  à  une  violation  directe  ou  indi- 

1  Toullier,  IV,  402.  Valette  sur  ProudhOD.  I,  p.  136,  note  II.  Hanin, 
Iks  conêéquences  des  condamnations  pénales,  n*  263.  Fœlix,  op.cit,^ 
B*  565.  Humbert,  Des  conséquences  des  condamnations  pénales^  n^ 
Î09.  Demolombe,  1,^198.  Bard,  p.  i93.  Calvo,  II,  p.  163.  Fiore,  303^. 
Fceliz,  II,  345.  Dissei'tation^  par  Westlakc,  Journal  de  Droit  interna- 
tional privé,  4882,  p.  25.  Voy.  en  sens  contraire:  Delvincourt,  I,  p. 
36;  Démangeât,  op.  cit,^  no  82,  p.  375  et  376.  Cpr.  aussi  :  Colmar,  6 
août  1844,  S.,  15,2,20. 

**  La  jurisprudence  a  môme  admis  que  les  efTels  de  la  rnort  civile 
prononcée  par  les  lois  révolutionnaires  contre  les  émigrés,  ne  les  avaient 
pis  suivis  àTétranger.  Voy.  notamment  :  Req.,  7  jajivler  4806,  S.,  6,. 
1, 129  ;  Heq.,  26  janvier  4807,  S.,  7,  1, 123.  Voy.  dans  le  même  sens  : 
Merlin,  Hép.,  v«  Jugement,  §  8.  Voy.  cep.  Weiss,  p.  4î^6. 

*'  Bard,  492.  Piore,  303.  Rougelot  de  Lioncourt,  261,  Weiss,  p.i3ô- 
437.  Paris,  46  janvier  1836,  S.,  36,  2,  70.  (Affaire  de  .l'interdiction  du 
duc  Charles  de  Brunswick.) 

«6m.  Weiss,  p.  437. 

"  Merlin,  A^p.,vo  Succession,  sect.  I,  §  2,  art.  2,  Req.,  47  juillet 
183:4,  S.,  33,  1,663. 
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recte  de  (quelque  disposition  spéciale  de  la  loi  française** 
3^  Les  lois  qui  cpmposent  le  statut  réel  français  régissent 
tous  les  immeubles  situés  en  Frfince,  soit  qulls  appartien- 
nent à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  et  qu'on  les  consi- 
dère isolément  et  en  eux-mêmes,  ou  comme  dépendant 
d'une  universalité  juridique,  par  exemple  d'une  succession  *V 
Art.  3,  al.  2. 

♦♦  Cpr  Civ.  cass.,  iw février  1813.  S.,  43,  1,  iiS. 
■    ^*  Comme  le  territoire  forme,  en  quelque  s^rte,  la  base  matëriellv  dr- 
rÉtat,  dont  T-exi^tence  se  trouve  ainsi  intimement  liée  au  sort  des  im- 
meubles qui  composent  ce  territoire,  aucun  législateur  n'a  pu  consentir 
k  soumettre  les  immeubles  situés  dans  son  pays  à  Tempirc  d'une  loi 
étrangère.  Aussi  la  règle  que  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  de  leur 
situation,  est-^lle  suivie  dans  tous  Jes  États  policés.  Voy.  Second  ej> 
poié  de  motifêf  par  Portalis  (Locré,  Lég,,  I.  p.  581,  no*  14-16).  Or, ai 
poinLde  vue  des  motifs  sur  lesquels  cette  règle  est  fondée,  il  n'y  a  point; 
à  distinguer  entre  )a  transmission  à  titre  particulier  d'un  ou  plusieunt/ 
immeubles  déterminés,  et  la  dévolution  à  titre  universel  d'une  universa- 
lité d'immeubles.  Vainement,  pour  soutenir  le  contraire,  objecle-t-on  d'una- 
part  :  que  le  patrimoine,  n'étant  pas  un  objet  extérieur  et  se  confondant 
avec  la  personne  même  qui  en  est  propriétaire,  n'a  point  d'assiette  ou  de- 
situation  distmcte^du  domicile  da  celte  personne  ;  d'autre  part  :  que  la 
succession  a6  intestat  est  défé:^e  d'après  la  volonté  présumée  du  dé*  < 
funt,  et  que,  pour  interpréter  cette  volonté,  il  convient  de  se  référer  àb 
loi  de  sa  patrie;  qu'ainsi,  sous  c^  double  rapport,  la  succession  doit, 
même  qaant  aux  immeubles  situés  en  p<iys  étranger,  être  régie  par  la  loi 
nationale  du  défunt.  La  première  de  ces  objections,  proposée  paf  Zacha- 
riœ  ({  31,  texte  et  note  5),  est  exacte  en  elle-même;  mais  elle  n'est  pas  . 
concluante  :  on  ne  saurait,  >en  effet,  dans  la  transmission  d'un  patri- 
moine, faire  oomplètement  abstraction  des  objets  qui  en  dépendent.   H 
s'agit  toujours,  /en  définitive,  du  sort  des  immeubles  héréditaires,  et  les 
raisons  qui  font  repousser  l'application  des  lois  étrangères  en  fait  de 
transmission  d'imnteubles,  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  ait 
dévolution  par  voie  de  succession  qu'aux  mutations  à  titre  paplîculier, 
puisque  le  premier  mode  de  transmission  est  tout  à  la  fois  pins  général  et 
plus  étendu  que  le  second.  Quant  à  la  seconde  objection,  elle  n'est  ni 
exacte  ni  c«>ticluanle.  Si,  pour  le  règlement  des  successions,  le  iégislatear 
tient  d'ordinaire  compte  des  affections   naturelles   et    présumées   de 
l'homme,  cette  considération  n'est  et  ne  peut  être  que  secondaire  :  ceqvi 
domine  dans  la  matière  des  successions,  ce  sont  des  vues  poUtiqaes,  des 
raisons  d'intérêt  social  ;  et  c'est  là  un  motif  de  plus  pour  exclure,  dans 
cette  matière,  toute  application  d'une  loi  étrangère.  Du  reste,  quoi  qa'il 
en  soit  de  cette  question  en  pure  théorie,  elle  ne  paraitpas,  sous  l'empire 
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'Réciproquement,  l-ejnpire  de  ces  lois  est  restreint  au 
I territoire  français,  et  ne  8*étend  point  aux  immeubles 
'que  des  Français  possèdent  en  pays  étrangers.  Ârg.  art. 
S,al.  1.  ' 

De  cette  double  proposition  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

I  

a.  Les  immeubles  qu'un,  étranger  possède  en  France  ne 
.peuvent  être  grevés,  même  au  bénéfice  d'un  étranger, 

I, 

ài  Code  cini,  susceptible  d'être  sérieusement  controversée,  puisque 

Tart.  3,  en.  disposant  d'une  manière  générale  que  les  immeubles,  même 
MX  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française,  ne  fait 
;p«nt  d'exception  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  dévolution  d'immeubles 
tonsidérés  comme  dé^ndant  de  la  succession  d*un  étranger.  Ce  prin- 
cipe enfin,  a  été  fbnnellement  consacré  p^iK  Part.  46  du  traité' conclu 
iDtre  la  France  et  la  Russie,  le  il  janvier  1787  {Âne,  loù  franc.,  t. 
XXVni,  p.  290).  Yôy.  encore  traités  du  il 'décembre  4866,  art.  2,  avec 
tAutriche  (S.,  Lois,  66,  404)  ;  du  1er  avril  4874  avec  la  Russie  (S.,  Loii, 
4874,  p.  S56)  ;  du  48  janvier  4883,  art.  8,  avec  la  Serbie  (S.,  Loù, 
4M,  p.  676)  ;  du  ier-5  février  4888  avec  le  Mexique,  art.  6  (S.,  Lois, 
48S8,p.  342).  Toutes  ces  conventions  portent  que  la  succession  aux  biens 
"inmobiliers  sei%  régie  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  immeubles  sont 
iitués  ...  celle  aux  biens  mobiliers,  par  la  loi  nationale  du  défunt... 
Wix,  op,  rfi.,  no  37.  Valette  sur  Proudhon,  De  rétat  des  personnes^ 
X  p.  97.  Demoionibe,  I,  91.  Démangeât,  op.  cit.,  p.  336  à  339.  Rôdiére, 
Bioue  dé  législation,  4850,  I,  p.  480  et  suiv.  Cpr.  Civ.  cass.,  45  juillet 
tSii,  S.,  44,  4,  304. Voy.  encore  Lau>ent,  Principes,  I,  409  ;  Droit  civil 
mtematUmàl,  II,  444  et  416,  et  VI,  428.  Dissertation,  par  Renault, 
Mmal  de  droit  international  privé,  4875,  p.  329  et  422  ;  4876,  p.  45. 
tHtbois,  Conflit  des  Lois,  no  43.  Dragoumis,  Condition  des  Étrangers, 
^  85  et  suiv.  Req., 5  décembre  4874.  S.,  74, 4, 489.  Pau,  47  janvier  4 872, 
S.,  73,  2,  233.  Req.,  31  mafs  4874,  D.;  74,  4,  299.  Civ.  cass:,  2  avril 
1884,  S.,  86,  4,  424.  Civ.  rej.,  26  janvier  4892,  S.,  92.  4,  76*.  Mais 
la  majorité  des  auteurs  modernes  tend  à  décider  que  la  succession  des 
Aringers  doit  être  réglée  par  leur  loi  nationale,  quel  que  soit  le  pays  où  se 
tnaventles  biens  laissés  par  le  défunt,quelle  que  soit  la  nature  de  ces  biens 
tta|>lesQu  immeublesyquelqiie  soit  le  pays  du  décès.  Antofne,  De  la  suc- 
cénton  légitime  et  testamentaire  en  droit,  international  privé,  p.  65. 
fcspaguet,  Précis  de  droit  international  privé,  n<>290.  Labbé,  Disser- 
lB<ion,  S. ,  82, 4 ,4  45.  Dissertation,  Journal  de  droit  in  temational,  4  875, 
p.M-54.  Weiss,  p.  680  et  684.  Voy.  encore  parmi  les  auteurs  étrangers 
intz,  I,  n*72.  Fiore,p.  601.  Maqcini, /our/ia/ </«  droit  international^ 
Mi,  p.  301 ,  Voj .  aussi  les  ncftes  47  à  49  infra. 
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d'autres  droits,  charges  ou  services  *'^<>  que  ^eux  qui 
admis  parla  loi  française.  Ils  ne  peuvent  notamment 
frappés  par  convention  d*une  hypothèque  générale  ** 
gre  vés  de  servitudes  établ  ies  en  faveur  de  la  personne  **i 
Cpr.  art.  2129  et  686. 

b.  Ces  immeubles  ne  sont  susceptibles  d'être  transi 
métne  à  un  autre  étranger,  qu'à  Taide  des  moyens  de 
mission  autoriôés  par  la  loi  française.  Ainsi,  la  donaj 
de  biens  à  venir,  ou  la  substitution  faite  par  un  étran| 
quoique  valable  d'après  sa  loi  nationale,  reste  sans 
quant  aux  biens  situés  en  France,  à  moins  qu'elle  ne  rei 
dans  Tun  des  cas  où  des  dispositions  de  ce  genre 
exceptionnellement  permises  par  la  loi  française  **. 

c.  L'acquisition  de  droits  quelconques  sur  de  pai 
immeubles,  eût-elle  lieu  de  la  part  d'un  autre  étrai 
n'est  valable  et  efficace  à  l'égard  des  tiers,  ni  même  ei 
les  parties,  qu'autant  qu'elle  réunit  les  conditions  presci 
par  la  loi  fr&nçtidse  ^bis, 

d.  Les  règles  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  Te: 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  s'appliquent 
iraq^eubles  que  les  étrangers  possèdent  en- France,  co] 
à  ceux  des  Français. 

e.  .La  dévolution  par  succession  et  le  partage  des 
meubles  délaissés  en  France  par  un  étranger,  décédé 

'France  ou*  à  l'étranger,  sont  exclusivement  régis  par.  la 
française,  peu  importe  que  les  héritiers  soient  françaisi 
étrangers.  On  procède,  en  pareil  cas,  comme  si  l'étrai 
avait  laissé  deux  successions  complètement  distinctes,  T 
en  France,  l'autre  dans  sa  patrie,  et  en  faisant,  pour 

*•  bis.  Fiore,  359.  Dissertation,  par  Esperson,  Journal  de  droit 
ternational  ptnvéy  i88l,  p.  217.  Weiss,  p.  60. 

♦•  ter,  Laurent,  Droit  civil  international,  VU,  430.  Weiss,  BU 
6iî. 

**  quater.  Laurent,  Droit  civil  i*i ternational,  VIII,  p.  il8.  W< 
p.  607  et  608. 

♦•  Voy.  les  aulcril<*s  ciU-es  à  la  noie  15  supra. 

♦•6ù.  Weiss,p.  50i-59i. 
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rè^tmcnt  des  biens  situés  en  France,  abstraction  de  ceux 
qo*il  a  laissés  à  l'étranger  ^^ . 

/.  L'étranger  peut  disposer  des  biens  qu'il  possède  en 
France,  conformément  à  la  loifi*ançaise,  encore  que  le  mode 
de  disposition  qu'il  entend  adopter,  soit  proscrit  par  la  loi 
de  son  pays  "  bis. 

g,  La  quotité  de  biens  dont  Fétranger  peut  disposer  à 
litre  gratuit,  en  ce  qui  coucerne  les  immeubles  qu'il  pos- 
sède en  France,  se  détermine  uniquement  d'après  la  loi 
'  française,  et  sSns  égard  aux  biens  qu'il  possède  à  Tétran- 
pr.  Ici  encore  on  procède  comme  si  les  immeubles  situés 
'en  France  composaient  à  eux  seuls  la  succession  de  l'é- 
tranger**. 

D  est  bien  entendu  que  les  trois  propositions  précé- 
dentes présupposent,  comme  cela  a  edectivement  lieu 
depois  la  loi  du  14  juillet  1819,  que  l'étranger  jouit,  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  de  recueillir  ab  intestat  et  de  rece- 
voir ou  de  disposer  à  titre  gratuit,  de  la  même  capacité  que 
le  Français. 

1  h,  La  dévolution  par  succession  et  le  partage  des  immeu- 
I  Ues  qu'un  étranger  ou  même  un  Français  a  délaissés  en 
!  pays  étranger,  ainsi  que  les  modes  de  disposition  qu'il  a 
?  eo^loyés  relativement  à  ces  immeubles,  et  la  mesure  dans 

I 

I  *\Quotsunt  bona  diver^sis  territoriia  obnoxiâ,  lotidem  patrimo- 
\  mintelliguntur.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note 45  supra;  Duran- 
[  IM,!,  90  ;  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  7i6,  no  2,  CoUnar,  ii 
\  nàtlSn,  S.,  18,  2,  290.  Cour  de  la  Martinique,  18  mai  1878.  S., 78,  i, 
i!».Civ.  cass.,  3  avril  i884,  S.,  86, 1,  ,121.  Cpr.  cep.  loi  du  U  juillet 
I  1S19,  art.  2;  texte  et  note  50  infra. 

'  "6i».  Civ.  rej.,  2  avril  18S4,  S.,  84,  1,  121.  Paris,  27  juin  18î)2. 
I  D.,  92, 2,  553  et  la  dissertation  de  M.  de  Lo\ncs.  Req.,  8  mai  1894,  l/., 
|W.  1,355. 

*' Asser  et  Riviez  p.  142;  Brocher,  il,  125  ;  Demolombe,  T,  80  ot8:{; 
ImKùi,  Principes,  1, 108  et  Droit  civil  intem.,  VI,  145,271  etsuiv.— 
Vernet,  Quotité  disponible,  p.  553.—  Civ.  cass.,  14  mars  1837,  S.,  37,  1 , 
l9o.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass.,  8  décembre  1840,  S.,  41,  1,  56  ;  Req.,  12  dé- 
«mbrel843.  S.,  4^,  1,7.  Civ.  cass.,  22  mûrs  1865,  S.,  65,  1,  175.  Paris, 
^janvier  1870,  S., 70,  2,97.  Civ.  rej. ,  4  avrU  1881,  D.,  81, 1,138,  S.,  83, 
l, 45.  a?,  rej.,  26  janvier  1892,  S.,  92,  1,  76. 
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laquelle  il  a  pu  eu  disposer,  se  règlent  uniquement  par  la 
loi  de  leur  situation  **. 

Il  est  toute foiS'à  remarquer  que  les  propositions  énon* 
céessous  les  lettres  e^  /,  g^  A,  sont  soumises,  en  vertu  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  t4  juillet  1819,  à  certaines  modiGca- 
tions,  dans  le  cas  où  la  succession,  composée  de  biens  situés 
en  France  et  à  l'étranger,  est  réclamée,  soit  par  des  Fran- 
çais en  concours  avec  des  étrangers,  soit  exclusivement  par. 
des  Français". 

Le  statut  réel  fjrançais- supplique  également  aux  menbl» 
corporels  et  aiixcréancesqu'un  étranger  possède  en  France, 
en  tant  du  moins  qu'on  envisage  ces  objets  en  eux-mêmes, 
et  non  comme  partie  intégrante  d'une  hérédité.  Ainsi,  les 
dispositions  des  art.S279  et  1141,  cellesdes  art.  2074,  2076 
et  2119  régissent  les  meubles  corporels  acquis  par  un 
étranger  ou  possédés  par  lui,  comme  ceux  des  Français. 
Ainsi  encore^  les  dispositions  des  art.  1690,  1691  et  207S 
s'appliquent  au  transport  des  créances  d'un  étranger  comme 
à  celui  des  créances  appartenant  à  un  Français.  De  méîne 
enfin,  les  meubles  corporel»  ou  incorporels  d'un  étranger , 
ne  peuvent  être  saisis  en  France  que  dans  les  formes  et . 
BOUS  les  conditions  prescrites  par  la  loi  française  '^ 

Mais  l'opiniôi}  la  plus  généralement  suivie  dans  la  prati 
que  judiciaire  française  tient  pour  règle  que  la  sucMssiDir 
d^ln  étranger  est-  régie,  même  quant  aux  meubles  cor- 
porels ou  incorporels  qu'il  a  délaissés  en  France,  par  la  loi 
dè^tson  pays  ou  du  domicile,  et  que  c'est  également  d'après 
cette  loi  quç  se  détermine,  relativement  à  ses  meubles,  le 
^montant  de  la  quotité  disponible 


•s 


«•  Demolombé,  I,  93.  Gpr.  Paris»  i«r  février  4836,  S.,  36,2,  173;  Req.i 
S8 avril  1836,  S.,  36,  i,749;  Giv.  rej.,  16  février  484S,  S.,  4f.  I,  714. 

<«€pr.9ur  l'trt.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  :  {  59Î. 

'<  CeslIîfféreDtM  propositions  sont  généralemeritadmises.  Merlio,  Rép,, 
yo  Loi,  (6,  no  3.  Pœlîx,  op,  cit.,  no  38.  Duranton,  1, 90.  Demèlombe,  I, 
96. Valette,  op.  cit,  I,  p.  99.  Zactiariaa,  g  31,  note  6»  Vov«  aussi  :  iPàris, 
15  novembre  1833,  S.,  ^3,  3,  593! 

^<  Merlin,  Rép.,  v'  Loi,  g  6,  n*  3,  et  v^  Avantages  entre  époux,  b»6. 
Duranlon,  1,  90.  Chabot  de  TA  Hier,  Dei  succession»,  sur  Tari  .7i6,noS; 
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Cette  règle,  toutefois,  n'est  plus  applicable,  lorsque 
l'étraB^er  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  avait  établi  son 
domicile  en  France  avec  autorisation  du  gouvernement. 
00  même  y  avait,-  sans  cette  autorisation,  transporté  d'une 
inanière  complète  et  permanente  le  siège  de  ses  affaires, 
luquel  cas  sa  succession  mobilière  est  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. Il  en  est  incontestablement  ainsi  pour  les  meubles 
Iqui  se  trouvent  en  France,  et  cette  solution  semble  même 
Idevoir  s  appliquer  aux  meubles  délaissés  à  l'étranger  **. 
Réciproquement,  et  à  supposer  qu'un  Français  puisse  avoir 
jH'ctrauger  un  véritable  domicile  *^,  la  succession  d'un 

iitt Belosl-Jolimont  sur  Chabot,  obs.  3,  sur  I*art.  726.  Fœlix,  op\cit.f 
a«37.DemoIoml)e,  I,  94.  Favard,  Rép.^  vo  Aubaine  (Droit  d*),  sect.  I, 
••4.  Valette,  op.  cit.,  I,  p.  98»  Demarfgeat,  op.  cit.^  n*  83.  Rodière, 
ip.  f<  loc.  cit.  Taulier,  I,  p.  57.  Zachariae,  loc.  cit.  Req.,  2  juin  1806, 
X  0,  2,  967.  Paris,.  1«r  février  1836,  S.,  36,  2,  473.  Paris,  3  février 
1838,  Joum.  du  Palais,  4838,  p.  249.  Grenoble,  25  août  184K,  S.,  49, 
1, fôl.  Paris,  13  mars  1850.  S.,  51,  2,  791 .  Paris,  6  janvier  1862,  S. , 
h,  2, 337.  Civ.  rej.,22mars  1865,  S.,  65.  1,  175.  Vov.  cep.  Rioni,  7 
ïtrJH835,  S.,  36,  2,  374;  Paris.  25  mai  I85i,  S.  5^  2,  289.  On  croit 
pouvoir  justifier  théoriquement  ce  point  de  jurisprudence  internationale, 
eadisânl  que  les  meubles  n'ont  pas  d'assiette  tîxe,  qu'ils  sont  ambulatoires 
comme  llndividu  auxquels  ils  appartiennent,  et  que  la  fortune. mobilière, 
ae  pouvant  se  détacher  de  la  personne  du  propriétaire,  doit  en  définitive 
lire  réglée  par  la  loi  qui  régit  cette  personne.  Mobilia  sequuntur  per- 
mam.  Mobilia  ossibus  personœ  cohœrent.  Mais  cette  fiction, formulée 
I  avlage,  exprime  bien  moins  la  raison  que  le  résultat  de  la  règle  ad- 
mise par  la  pratique.  A  notre  avis,  cette  règle  est  le  produit  d'une  con- 
cession internationale  fondée  sur  les  deux  considérations  suivantes  :.  Il 
Kraii  peu  rationnel  de  faire  dépendre  le  règlement  des  successions  mo 
Itiliéres  de  la  circonstance,  purement  fortuite.  qu*uno  personne  décédée 
i  i^êlraoger  y  aurait  apporté  des  valeurs  mobilières  plus  ou  moins  consi- 
<lérabies.  D'un  autre  côté,  la  crainte  de. voir  appliquer  une  loi  étrangère 
u  règlement  des  successions  mobilières,  pourrait,  au  détriment  commun 
ilctooles  les  nations,  former  obstacle  aux  établissements  et  même  aux' 
^yages  en  pays  étranger.  Req..  8  mai  1894,  D.,  94. 1 ,  355. 

'"  Merlin,  Rép.,  y*  Domicile,  g  13  in  fine.  Favard,  op.  t?o  et  loccitt. 
^iodière,  op.  et  loc.  dit.  Demolombe,  I,  268  bis.  Zachariœ,  g  71,  texte 
«noie  10.  Civ.  cass.,  7  novembre  1826,  S..  27,  1,  950.  Paris,  25  mai 
<S52,S.,  52,  2,  289.  Gpr.  aussi  :  Riom,  2avril  1835,  S  ,  35,  t,  374. 

**  Voy.  sur  ce  point,  1 141,  texte  et  note  4. 
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Français  domicilié  en  pays  étranger  serait  régie,  quant 
aux  valeurs  mobilières,  par  la  loi  de  ce  pays  *'\ 

D*un  autre  côté,  et  eh  dehors  de  la  circonstance  de  do- 
micile dont  il  vient  d'être  parlé,  la  règle  précitée  cesse 
également  de  recevoir  application,  du  moins  quant  aux 
meubles  délaisses  en  France^  lorsque  la  succession  de 
Fétranger.non  domicilié  est  réclamée  pai*  des  héritiers  oo 
successeurs  français,  qui  prétendent  se  la  faire  adjuger,  en 
vertu  des  lois  françaises,  à  Texclusion  des  héritiers  ou  suc* 
cesseurs  étrangers". 

Enfin,  la  même  règle  est  sujette  à  modifications  dans 
l'hypothèse  prévue  par  Tardcle  2  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  en  ce  que  les  héritiers  et  successeurs  français  soni 
autorisés  à  exercer  sur  les  meubles  corporels  ou  incorpo- 
rels qui  se  trouvent  en  France  le  prélèvement  établi  en 
leur  faveur '\ 

Au  surplus,  comme  le  Code  civil  n'a,  ni  explicitement, 
ni  implicitement,  consacré  la  règle  que  les  successions  mo- 
bilières des  étrangers  sont  régies  par  la  loi  de  leur  pays, 

3-' Pau,   6  juin   4864,8,   6.>,  â,  tOo.   Req.,  21  juin   1865,   S.,  65; 

4,313. 

3«  Paris;  lo  novembre   1833,  S.,  33,  2,  S93.  Bordeaux,  ITaoût  1853,: 
S.,  54,  2,  257.  Cpr.  Req.,  28 juin  4852,  S.,  52,  4,  o37. 

'"'  Celte  modiiicalion  découle  du  lexlc  môme  de  l'arl.  2  de  la  loi  du  il 
juillet  4819,  qui,  en  parlant  du  prélèvement  h  exercer  par  les  héritiers 
français  sur  les  biens  situés  en  France,  ne  distingue  pas  entre  les  immeu- 
bles elles  meublefE.  Elle  est  d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  T  esprit  qui  t 
dicté  la  disposition  de  cet  article  el  au  but  dans  lequel  elle  a  été  décrétée. 
Pour  maintenir,  autant  que  cela  pouvait  dépendre  de  lui,  l'égalité  enlreco- 
héritiers,  le  législaleura  du  autoriser  les  héritiers  français  à  exercer  le  pré- 
lèvement établi  en  leur  faveur,  sur  tous  Icî*  biens  héréditaires,  meubles  on 
immeubles,  corporels  ou  incorporels,  qu*il  leur  serait  possible  d'alleinâm 
en  France.  Cpr.  §  5Î^.  Hossi,  Encyclopédie  du  Droite  \*  Aubaine,  vF 
49.  Demolombe,  !.  9-4.  Tribunal  de  la  Seine,  14  mai  4835,  S.,  36,  J,j 
173.  Civ.  cass.,  27  aoat  1850.  S.,  50,  4,  647.  Paris,  25  mai  1852,  S', j 
32,  2,  289.  Req.,  21  mars  4855,  S.,  55,  4,  2l3.  Civ.  cass.,  «9  décem-f 
bre  4836,  S.,  37, 1,  257.  Cpr.  Paris,  45  novembre  1833,  S., 33,  2,  593; 
Civ.  rej.,  IG  février  1842,  S,  42.  4,  744  ;  Req.,  24  juillet  1851,  S.,  54, 4|. 
685  ;  Paris.  6  janv.  1862,  S..*62,  2,  337.  Voy.  en  sens  contraire  :  ?a- ' 
vard,  Rèp.^  \*  Aubaine  (Droit  d  ),  secl.  I,  n»  4. 
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les  décisions  des  tribunaux  français  qui  s'en  ôcarterai^Mit 
ne  donneraient  pas  ouverture  u  cassation**. 

W.  Des  iois  concernant  la  validité  intrinityf/uf,  l4»s  eff*>ts 
et  fejcécution  des  actes  Jundi*fneg  »• 

II  résulte  des  développements  donnés  aux  numéros  II 
|€tIII: 

I  l^Que,  pour  apprécier  la  capacité  des  parties 'qui  ont 
I  passé  un  acte  juridique.  le  juge  français  doit,  en  général,  . 
I  «attacher  au  statut  personnel  respectif  de  chacune  d  olli's  . 
j  2*  Que,  pour  décider  si  un  aote  juridique  relatif  à  des 
^  biens  meubles  ou  immeubles  qui  se  truuvmt  i^n  Franci*. 
[est  ou  non  valable,  quant  aux  choses  qui  en  forment 
[  l'objet,  ou  quant  au  genre  de  disposition  qu'il  renferme, 
[le  juge  fraiiçais  doit,  en  général,  appliquer  exclusivement 
;  la  loi  française.  * 

k  ces  deux  règles,  il  convient  d*en  ajouter  une  troi- 
fiëme  :  Le  juge  français  doit,  sans  s'nriétcr  ni  un  lieu  où 
l'acte  a  été  passé,  ni  Dl  la  nationalité  des  parties,  repouss^^r 
loate  action  fondée  sur  une  convention  qui  serait  prohibée 
parla  loi  française,  qui  serait  contraire  à  Tordre  publie  ou 
aux  bonnes  mœurs,  eu  égard  à  la  institution  et  au  sens 
moral  de  la  nation  française  •".  iMais  il  ne  devrait  pas  rcje- 

^     **  Vainement  dîrail-on  que  Tal.  2  de  Tari.  8  eon^acrc  implicitement 
'  tttte  règle,  dont  la  violation  constituerait  ainsi  une  contravention  à  la  loi 

française.  En  effet,  Targument  a  vontiYirio  que  l'on  prélondrail  tirer  de 
'.ot  article  ne  serait  pas  concluant,  en  ce  qu'il  tendrait  &  faire  admettre 

vue  exception  an  principe  général  de  la  matière  ;  il  prouverait  d'ailleurs 

trop,  puisqa*il  est  certain  que,  sous  bien  des  rapports,  les  meubles  appar- 
,  teoant  à  des  étrangers  sont  régis  par  la  loi  française.  Cpr.  .texte  et  note 
r^t  supra.  Merlin,  lïép,,  v«  Loi,  $  6,  n^  3. 

^•Vov.  sur  cette  matière  :   Dumoulin,  CoHrhisiones  de  stalutis  et 

tniksiêetudinibtu  localibus{Commentarius  in  rodicem,  Lih.  /,  Tit,  /, 
\  L  i\.  Cpr.  Ordonnance  du  10  août  1834,  concernant  l'organisation  Judi- 
:  Claire  en  Algérie,  art,  dt* 

••Arg.  art; 6.  Fœlix,  op.  cit.,  n»  75.  Cpr.  Paris,  iii  juin  î8i9,   S.. 

S9,  S,  344 .  —  D  ne  faut  pas  conclure  de  la  r^'glc  posée  au  texte  que  le 

jflge français  puisseou  doive  réduire  au  taux  tixé  par  la  loi  fran(;arsc,  le^ 
'  ÎDtérèts  plus  élevés,  valablement  stipules  d'après  la  .loi  du  fiays  ou  in  t-on- 

tCDtion  a  été  passée.  Voj.  sur  ce  |>oinl  le  |31>G.  Cpr.  Bertauld.  Qu^sfions 

I.  H. 


[ 


162  INTRODUCTION. 

ter  une  demaode  par  cela  seul  qu'elle  serait  fondée  sur  une 
convention  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  formée  ou  auquel 
appartient  l'une  des  deux  parties,  serait  considérée  comme 
étant  en  opposition  avec  les  lois,  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs.  j 

En  général,  il  importe  peu,  pourTapplicationde  ces  dil-  j 
férentes  règles,  que  l'acte  soumis  à  l'appréciation  du  jupe  ! 
français  ait  été  passé  entre  deux  Français,  entre  un  Fran-  I 
<;ais  et  un  étranger,  ou  entre  deux  étrangers,  et  qu'il  Tait 
été  en  France  ou  à  l'étranger.  Ainsi,  une  convention  auto- 
risée par  la  loi  française  doit  être  maintenue  par  le  juge 
irançais,  encore  que,  passée  entre  étrangers  et  à  Tétranger, 
elle  soit  contraire  aux  lois  du  pays  où  elle  a  eu  lieu.  Réci- 
proquement, une  convention  prohibée  par  la  loi  française, 
comme  par  exemple  la  stipulation  du  pacte  commissoire 
dans  le  contrat  de  nantissement  (art.  2078  et  2088)  doit 
être  annulée,  bien  qu'elle  soit  intervenue  entre  étrangers, 
et  dans  un  pays  dont  la  loi  autorise  de  pareilles  stipula- 
tions "  àis.  Ainsi  encore,  le  juge  français  doit  refuser  tout 
efiet  à  une  convention  sur  succession  future,  quoique  pas- 
sée entre  étrangers,  et  dans  un  pays  dont  la  loi  autorise  de 
pareils  pactes  (art.  791  et  1130,  al.  2\  Au  contraire,  il 
pourrait  maintenir  des  conventions  ayant  pour  objet  des 
opérations  de  contrebande  à  Tétranger.  quoiqu'elles  eus- 
sent été  passées  dans  le  pays  même  dont  il  s'agissait  d  élu- 
der les  lois  de  douane,  et  avec  des  sujets  de  ce  pays  '*. 

rjrat.,  I,  p.  ^^8.  Laurent,  Dr,  rivil  intifrn.,  VIII,  p.  291.  Demangeul 
.>ur  Fœlix,  I,  p.  i2o2,  note  a.  Weiss,  p.  639-<i40  ot  ieb  aulorilés  ciiées.  p. 
J>40,  nole-2.  Req.,9juin  1880,  S..  81,  1,449.  Req..  i3  avriM88:i.  I).. 
^o,  1,  4lâ;  S..  86, 4,  loi.—  Qaid  duno  convention  forméeenire  Franrai* 
pour  l'exploitation  d'unfMnaison  (le  jeu  en  |»ays  étranger?  Voy.  Ballol. 
Revue  de  Droit  français  et  étranger,  18V9,  t.  VI,  p.  803.  Quid  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  billets  de  loteries  étrangères?  Voy.  Douai. 
6  août  1883,  Joiamal  de  droit  intetm.  prirë,  4884,  p.  490. 

'^^  bis  Asser  et  Rivier,  77.  Fiore,  p.  449.  Bertauld,  Quest.,!,  p.  37. 

^^  Pardessus.  Cours  de  Droit  commerrial,  V,  1492.  Req.,  2o  mars 
J835,  S.,  3o,  1,  804.  Heq.,  23  août  183:,.  S.,  33,  4,  673  Pau,  2  juillet 
1886,  Gacefte  du  Palais  du  23  septembre.  nVov.  cep.  Laurent,  Dr.  cir. 
m/ern.,  Vlli,  p.  174.  Do-^paiinel.  p.  413.  Fiorl'.  p.  432.  Weiss,  •). 638. 
note  3. 
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Lorsqu'il  ne  s*agit  plus  d'apprécier  la  valeur  d'un  acte 
juridique  sous  les  divers  rapports  q'ili  viennent  d'être  in- 
diqués, mais  d'en  examiner  la  validité  à;  tous  autres  égards, 
de  l'interpréter  ou  d'en  déterminer  les  effets  immédiats  ou 
médiats,  quant  au  lien  d'obligation  qui  en  résulte  **,  le  juge 
français  doit,  en  général,  s'attacher  à.  la  loi  du  pays  où 
l'acte  a  été  passé  *\   C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  doit 
I  suivre  la  loi  du  lieu  où  une  convention  a  été  conclue,  pour 
décider  si  elle  est  soumise  h  telle  ou  telle  condition  réso- 
'  lutoire  tacite,  ou  si  elle  est  en  elle-même,  et  indépendam* 
^ment  de  toute  incapacité  personnelle  des  parties,  rescin- 
I  dable  pour  cause  de  lésion,  à  la  demande  de  Tune  ou  de 
!  lautre  d'entre  elles  •*.  Toutefois,  la  règle  qui  vient  d'être 

*'  S*iL«*agissaît  de  déterminer  les  effets  d'un  acte  passé  à  Tétranger, 

quant  à  l'acquisition  de  droits  quelconques  sur  des  choses  qui  se  trouvent 

en  France,  le  juge  français  devrait,  conformément  au  principe  du  statut 

réel,  appliquer  la  loi  française.  C'est  ainsi7  par  exemple,  qu'une  donatioo 

!  d^immeubles  situés  en  France,  quoique  faite  à  l'étranger,  et  par  un  étran- 

I  ger  au  profit  d'un  autre  étranger,  ne  peut,  en  France,  être  opposée  à  des 

\  tiers  qu'à  dater-du  jour  de  la  transcription  de  Tacte  qui  la  renferme.  Art. 

'•  939  etsuiv.  ^  .  , 

**  La  première  partie  de  la  proposition  énoncée  au  texte  se  fonde  sur 
\  cette  idée  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  privés,  l'ordre  public^  les  bon- 
nes mœurs,  et  la  règle  du  statut  personnel  dûment  sauvegardés,  une 
convention  doit  être  considérée  comme  légalement  formée  dans  le  sens 
de  l'art.  1134,  lorsqu'elle  Ta  été  conformément  aux  lois  du  pays  où  elle  a 
passée.  Civ.  cass.,  23  février  i864,  S.,  64,  i,385.  La  seconde  partie  de 
celle  même  proposition,  qui  se  justilie,  sinon  par  le  texte  des  art.  1135, 
H59  et  1160,  du  moins  par  l'argument  d'analogie  qu^ils  fournissent,  est 
fondée  sur  la  présomption  que,  sauf  stipulation  contraire,  les  parties  en- 
tendent se  soumettre,  pour  l'interprétation  et  le  règlement  des  eiïets  de 
lear  convention,  à  la  loi  et  aux  usages  du  lieu  où  elles  contractent  ;  pré- 
somption à  laquelle  on  est  forcé  de  s'arrêter,  pour  ne  pas  faire  tort  à  Tune 
d'entre  elles,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  de  conventions  conclues  entre 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  au  même  pays.  Merlin,/2^^,voLoi,§6. 
D»2.  Fœlix,  op.  cit.,  n«  72.  Demolombe,  I,  105;  Pardessus,  op.  cit., 
V.  1492.  Démangeât,  op,  cit.,  p.  343  à  345,  p.  353  et  354.  Zacharise, 
i  31^  texte  in  fine,  notes  8  et  9.  Asser  et  Rivier,  p.  7S.  Despagnet,  op, 
et/., 470  et  483.  Fiore,  op..  cit.,  p.  405.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit 
Coifi»i«rcîa/(l'«édit.),  II,  2000.  Disuertation,  par  Picard,  Journal 
;  dtiroit  international  privé,  1881,  p.  474.  Weiss,  p.  672.  Req.,  18 
décembre  1872,  Dali;  supplément,  v"  Lois,  n^  4i2. 

•*  Foelix,  op,  cit.,  n*85.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  vo  Effet  rétroactif,  sect. 
ni,  S  3.  art.  4  etsuiv.  Req.,  20  février  1882,  S.,  82,  4,  145. 
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posée  n*est  rigoureusement  applicable,  ni  aux  testaments, 
ni  aux  conventions  passées  en  pays  étranger  entre  per- 
sonnes appartenant  à  la  même  nation.  En  pareil  cas,  le 
juge  français  pourrait  et  devrait,  selon  les  circonstances, 
s* attacher  à  la  loi  nationale  du  testateur  ou  des  parties  *^ 
D*un  autre  côté,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est  la  loi  du 
domicile  matrimonial,  phittU  que  celle  du  lieu  où  le  con- 
trat de  mariage  a  été  passé,  ou  celle  du  lieu  où  le  mariage 
même  a  été  célébré,  qui  régit  les  conventions  matrimo- 
niales des  époux,  et  qui  doit  sors'w  à  les  interpréter  ou  à  y 
suppléer". 

La  loi  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé,  en  régie  égale- 
ment Texécution,  à  moins  qu*il  ne  doive,  d'après  son  objet, 
ou  en  vertu  de  la  convention,  être  exécuté  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  sa  passation.  Dans  ce  cas,  c'est  la  loi  do 
lieu  de  Texécution  qui  régit  tout  ce  qui  concerne  le  mode 
d*accomplissement  des  obligations  résultant  de  l'acte,  et 

^  Lorsqu'il  8*agit  d'une  disposiliori  testamentaire,  ou  d'une  conventioD 
faite  entre  personnes  appilrtcnnnt  au  inrmc  pays,  on  peut,  sans  inconré- 
nient  ni  injustice,  s'arrêter  à  la  présomption  que  le  testateur  ou  les  parties 
s'en  sont  référées,  pour  rinterpn^talion  et  les  effets  du  testament  ou  de  U 
convention,  aux  lois  et  aux  usages  de  leur  patrie  qu'ils  connaissaient, 
plutôt  qu*ft  ceux  d'un  [»ays  élraM^r^^r  qiiih  ignoraient  peut-être.  Fœlix, 
op.  nt.,  n®  72.  Pardessus,  op.  '•?/..  ^ .  1493.  D^Muangeat,  op.etloc.citt. 
Despagnet,  p.  3%.  Fiore.  p.  400.  Laurent,  Dr.  cii\  intem,,  VÏI,  i6t 
et  suiv.  Picard,  Dissertadon,  Journal  de  Dr.  /ntem.,  488i,  p.  47*. 
note  (.Renault,  Dissertation,  Hente  rritique^  1884,  p.  728.  Weiss, 
629 .'Besançon,  il  janvier  1883,  Journal  de  Dr.  intern,  privé.  1883, 
p.  453,  D.,  83,2.  211;  S.,  8o,  1.  113.  Keq.,  19  mai  1881,  0.,  84,1,  286. 

^*  Celle  proposition  est  formclIenuMit  consacrée  par  la  L.  65,  D.  de 
judiciis  (5,1).  Dumoulin,  op.  et  lac.  citt.  Boullenois,  Traiié  des  statuts 
réeis  et  personnels,  part.  11.  tii.  Il,  rli.  4,  observ.  38.  Pothier,  Delà 
communauté,  no*  14  et  suiv.  Lebrun,  De  la  communauté,  \\y.  I,  cbap. 
Il,  no  42.  Merlin,  Rëp  y  v«*  Conventions  matrimoniales,  §  2,  et  vo  Com- 
munauté de  biens,  S  ir  ""  3.  Kœlix,  op.  rît,,  n^66.  Zacharise,  §  31,  noie 
9.  Barilliet,  Du  conflit  de  la  loi  frafK<tise  avec  les  lois  étrangères: 
Genève  1861,  br.  in-8«.  Civ.  cass.,  11  iis.Let  18.55.  S..  55,  1,  699.  Req.. 
9  mars  1891,  S.,  93,  1.  457.  La  Chambre  des  requêtes  décide  qu*il  faut 
rechercher  dans  clmque  espt^'ce  la  loi  a  laquelle  tes  époux  ont  entendu  se 
soumettre.  —  Sur  ce  qu  on  doit  entendre  par  domicile  matrimonial,  voy. 
t  504  biSf  texte  et  note  4. 
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et  notamment  le  paiement  ou  la  délivrance ^  la  mise  en  de- 
meure, ainsi  que  les  suites  de  cette  dernière  quant  aux 
risques  et  périls  de  la  chose  et  quant  aux  dommages-in- 
térêts". 

Enfin,  c'est  encore  par  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a  été 
formée,  que  se  règlent  la  durée  et  les  autres  conditions  de 
la  prescription  extinctive  '*.  Toutefois,  lorsqu^un  Français, 
actionné  en  France  pour  lexécution  d^una  obligation  con- 
tractée à  l'étranger,  oppose,  comme  lui  étant  plus  favo- 

••  L.  21,  D.  de  obi.  elaci.  (44,  /).  Kœlix,  op,  dt.^  n'>  74.  Pardes- 
sus, op.  cit.,  V,  4495.  Merlin,  Quesi,,  y^  Protêt,  g  3.  Req.,  iS  brumaire 
ae  XI,  S.,  Cbr.  —  On  a  coulnme  d'opposer  les  suiteê  des  conventions  à 
lears  e/feis  immédiats  ou  médiats,  en  comprenant  sous  le  premier 
terme  tout  ce  qui  esl  relatif  au  mode  d'atcom plissement  des  engagements 
des  parties,  ainsi  que  le^  conséquences  accidentelles  qui  peuvent  dériver, 
soit  de  rinexécuiion,  soit  de  Tcxécution  incomplète  ou  irrégulière  de  ces 
engagements.  En  adoptant  cette  distinction,  nous  dirions  que  la  loi  d« 
lieu  où  une  convention  a  été  passée  en  règle  les  effets,  et  que  celle  du  liea 
derexéeulion  en  règle  les  suites.  Cpr.  Fiore,  p.  4tt.  Wei83,  p.  640  648 
et  la  notes.  Voy.  cep.  Asser  et  Rivier,  33.  Brocher,  II,  206.  Chausse^ 
Ditiertationt  Revue  critique,  4886,  p.  693. 

**Fœlix,  op,  cit,,n^  76.  Savigny,  Si/stem  des  héutigen  rœmiêchen 
ReehU,  VIII,  p.  273  elsutv.  Consultation  de  Mil.  Ballot,  Démangeât, 
PlocqueetdeVatimesnil,  Revue  pratique^  1859,  VIII,  p.  333  et  suiv. 
AsBer  et  Bivier,  p.  84.  Despagnet,  no  505.  Fiore,  464.  Laurent,  VIII, 
p.360.  Flandin,  Dissertation,  Journal  de  dr,  tn/em.  pWf7.I88fip.230. 
Renault,  Diueriation,  Revue  critique,  1882,  723.  Weiss,  p.  644-645, 
note  1  et  2.  Alger,  18  août  1848,  S.«  49.  t,  264.  Trois  autres  systèmes 
ont  été  proposés  :  La  prescription  serait  réglée,  suivant  le  pramier,  par 
la  loi  du  lieu  de  la  poursuite,  suivant  le  second,  par  la  loi  du  lieu  du 
paiement,  à  supposer  qu*il  dût  se  faire  hors  du  domicile  du  débiteur, enfin 
suivant  le  troisième,  par  la  loi  de  ce  domicile.  Le  premier  et  le  troisième 
de  ces  systèmes  nous  paraissent  avoir  été  complètement  réfutés  par  la 
consultation  ci-dessus,  dont  nous  admettons  les  solutions,  sauf  la  moditi- 
cation  indiquée  dans  U  suite  du  texte  et  développée  à  la  note  suivante. 
Quant  au  second  de  ces  systèmes,  il  ne  nous  semble  non  plus  devoir  être 
admis,  puisque  l'indication  d'un  lieu  de  paiement  n'est  pas  en  générai  at- 
tributive de  juridiction,  et  ne  saurait  en  aucun  cas  être  considérée  comme 
emportant  soumission  à  la  loi  de  ce  lieu.  Voy.  sur  ces  différents  systèmes, 
les  autorités  indiqua  par  Fœlix,  op.  et  loc'.  citt,  et  Weiss,  p.  643  et 
6U.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  s'est  co|)endant  prononcée 
en  senscontraire  (Civ.  rej.,  28  juillet  1884,  D.,  85, 1,  300).  Elle  décide 
qa'en  matière  d^actiops  personnelles,  les  règles  de  la  prescription  sont 
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rable,  la  prescription  établie  par  la  loi  française,  le  juge 
doit  accueillir  son  exception,  encore  qu'il  s*agisse  d'une. 
obligation  contractée *au  profit  d'un  étranger,  et  stipulée 
payable  hors  de  France  ". 

celles  .de  la  loi  du  domicile  da  débiteur  au  moment  où  raction  est  intro- 
duite. Cette  doctrine  semble  contestable^car  se  serait  enlever  aux  conven- 
tions toute  stabilité  que  de  faire  dépendre  le  délai  de  ia  prescription  do 
domicile  du  débiteur,  domicile  qu'il  est  toujours  maître  de  changei*.  On  ar- 
riverait ainsi  à  soumettre  au  bon  plaisir  de  Tune  des  parties  les  droits  qni 
ai^partiennent  à  Tautre.  Cpr.  Weiss,  p.  644.  Voy.  encoceReq.,  19  mai 
i883.  S.,  85,  1,143. 

**  Weiss,  645,  note  2.  La  prescription  extinctive  des  actions  person- 
nelles est  une  protection  que  la  loi  française  accorde  au  débiteur,  dans 
des  vues  d'intérêt  général.  Ce  dernier  ne  peut,  ni  renoncer  d'avance  an 
bénéfice  de  la  prescription,  ni  en  modifier  les  conditions  à  son  détriment,  ' 
ou  ce  qui  revient  au  même,  se  soumettre  par  convention  expresse  ou  ta- 
cite à  l'application  d'une  loi  étrangère,  qui  fixerait  pour  la  prescripttua 
on  temps  plus  long  que  la  loi  française.  Si  l'art.  15  du  Code  civil  autorisa 
l'étranger  à  traduire  un  Français  devant  les  tribunaux  de  France,  même 
pour  une  obligation  contractée  en  pays  étranger,  il  n'est  pas  à  croire 
qu'en  lui  faisant  cette  concession,  le  législateur  ait  entendu  rendre,  sous 
le  rapport  de  la  prescription,  sa  condition  meilleure  que  celle  des  fran- 
çais. D'ailleurs,  la  solution  contraire  conduirait  à  ce  résultat,  que  si  la 
loi  étrangère  reculait  en  certains  cas  jusqu'à  40  ans  le  terme  de  la  pres- 
cription, ou  ne  soumettait  qu'à  la  prescription  de  30  ans  les  actions  en 
paiement  dMntéréts  ou  d'arrérages,  le  juge  français  serait  obligé  de  s'y 
conformer,  résultat  qui  contrarierait  évidemment  la  pensée  dans  laquelle 
ont  été  dictées  les  dispositions  des  art.  2262  et  de  2277.  Voir  en  ce  sens, 
Civ.  cass.,  43  janvier  1869,  S.,  69,  1,  49.  Remarquons  toutefois  que  la 
Cour  de  cassation  semble,  par  cet  arrêt,  décider  non  par  le  motif  spécial 
qu'il  s'agissait  d  un  Français  assigné  en  France,  mais  par  la  raison  plus 
générale  que  la  loi  du  domicile  du  débiteur  devrait  toujours  être  appli- 
quée en  matière  de  prescription  d'actions  personnelles.  Cette  décision 
pourrait  être  invoquée  en  faveur  du  troisième  système  combattu  à  la  note 
précédente.  Cpr.,  Dissertation,  par  Labbé,  S.,  foc.  cit.  Voy.  en  sens 
contraire  :Ghambéry,  12  février  1869,  S.,  70,  2,  9.  La  doctrine  de  cet 
arrêt  nous  semble  d'autant  moins  acceptable  que  la  prescription,  dont  la 
Cour  de  Chambéry  a  refusé  de  faire  application,  était  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  2277  édictée  principalement  à  l'effet  d'empêcber  la 
ruine  du  débiteur  par  Taccumulation  des  intérêts  (Cpr,,  g  774)  et  intéres- 
sant par  suite  plus  particulièrement  que  toute  autre  l'ordre  public.  Bien 
que  la  question  de  nationalité  du  débiteur  n'ait  pas  été  discutée,  il  parait 
certain  que  le  débiteur  était  Français.  Voy.  sur  les  effets  de  l'annexion 
relativement  t  l'acquisition  de  la  qualité  de  Fran^-ais  :  §  75  bis,  infrà. 
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V.  IHi  lois  relativetf  à  ta  forme  extrinsèque  des  actes  juridiques 

ou  des  actes  instrumentaires , 

La  forme  extrinsèque  tant  des  actes  juridiques  que  des 
actes  instrumentaires,  c'est-à-dire  des  conventions,  dispo  • 
:  sillons,  déclarations,  aveux,  et  des  écrits  destinés  à  les 
;  constater,  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  conclus, 
j  passéà  ou  rédigés,  en  ce  sens  qu'il  suffit,  pour  leur  validité 
f  extrinsèque,  d'observer  les  formalités  prescrites  par  cette 
1  loi  :  Locus  régit  actum 
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I  '*La  règle  posée  au  texte  est  fondée  sur  l'intérêt  commun  des  nations, 
'•  iDlérétqui  serait  évidemment  compromis,  si  les  sujets  d'un  pays  étaient 
I  )»lacés  dans  1* impossibilité  de  faire  à  Tétrangerles  actes  pour  lesquels  des 
I  formalités  quelconques  seraient  requises  par  leur  -loi  nationale.  Cette 
'.  règle,  acceptée  universellement  comme  dérivant  d2  la  coutume  inlermi- 
1^  lionale,  avait  été  formellement  consacrée  par  l'art.  5  du  projet  primitif 
du  titre  préliminaire,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  forme  des  actes  est  ré- 
;  0  glée  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils  sont  fait^.  ou  passés.  »  Mais 
i  relie  disposition  ayant  été  critiquée,  comme  pouvant,  par  sa  rédaction 
Sirop  absolue,  donner  lieu  à  de  fausses  inductions,  le  Conseil  d'État  ne  la 
j  reproduisit  plus  dans  le  second  projet,  et  se  contenta  d'en  consigner  quel- 
1  ques  applications  spéciales  dans  les  art.  47,  170  et  999.  Locré,  Lég.^  1, 
I  ^  380.  art.  5,  p.  400,  n*  H,  et  p.  368.  Merlin, /îe/j.,  vo  Loi,  %  6,  no«7 
I.  el8.  Fœlix,  o/?.  cit..  n«>8  49  etsuiv.,  et  n^ël .  Demoloml)e,  I,  i05,  n^a. 
f  Zachariae,  §  31,  texte  et  note  7.  Despagnet,  270.  Weiss,  521 .  —  M .  Du- 
L  fdQton  (nouv.  édit.,  1,  p.  56)  admet  dans  toute  son  étendue  la  règle  posée 
[  aa  texte,  en  ce  qui  concerne  les  actes  instrumentaires  ;  mais  il  la  soumet, 
r  quant  aux  actes  juridiques,  a  une  restriction  qui  ne  nous  paraît  pas- fondée. 
Selon  lui,  ceux  de  ces  actes  pour  la  validité  desquels  la  loi  française 
exige  la  rédaction  d'un  acte  authentique,  tels,  par  exemple,  que  les  n*- 
oonnaissancQS  d'enfants  naturels,  les  donations,  les  contrats  de  mariage, 
ae  pourraient  être  valablement  faits  en  pays  étranger  que  dans  la  forme 
aailifintîque,  lors  môme  que  la  loi  étrangère  ncxig/îrait  pas  cette  solennité 
eise  contenterait  d'un  acte  sous  seing  privé.  Pour  justifier  celte  manici>» 
de  voir,  M.  Duranton  dit  que  la  maxime  Locus  régit  actum  doit,  dapn> 
les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  est  fondée,  être  restreinte  à  la  mesure 
delà  nécessité  ;  que  la  condition  de  l'authenticité  pouvant  toujours  ôtn 
remplie  en  pays  étranger,  il  n'existe  aucun  motif  d'en  dispenser  le  Fraii- 
çais  qui  s'y  trouve  ;  etqu*il  y  aurait  de  graves  dangers  à  lui  permettre  une 
(  reconnaissance  d'enfant  naturel  ou  une  donation  par  acte  sous  seing  privé. 
Ces  considérations,  aux«|uellcs  on  pourrait  ajouter  un  ar^^unient  de  texte 
tiré  de  l'art.  999,  ne  nous  paraissent  pas  décisives.  Dabord^  il  ncxi-h' 
pas,  en  tout  pays,  des  officiers  publics  charj^és  de  rccevr»ir  ou  de  dresser 
les  acie<  auxquels  les  parties  veulent  ou  doivent  donner  le  caractère  de 
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(l(*tt»*  fèple  conduit  entre  autres  aux  conséquences  sui* 

1"  1^  contrat  de  mariage  par  acte  bOus  seing:  privé  fait, 
à  rétrauffcr,  entre  \\n  Français  et  une  étrangère,  ou  même 
entre  un  Français  et  une  Française,  est  valable  en  France^- 
si  la  loi  du  pays  où  il  a  été  passé  n'exige  pas  d'acte  authea- 
ti<|n**   '. 

2*  Les  donations  faites  par  actes  sous  seing  privé,  dau^: 
lin  pays  dont  la  loi  se  contente  de  pareils  actes,  sont  va- 
lables, même  quant  aux  immeubles  situés  en  France,  peu- 
importe  quelloi;  aient  été  faites  par  un  étranger  ou  parus 
FrançaiN.  et  ni  faveur  d'un  Français  ou  d'un  étranger  ^\  Il 

faulhen licite.  En  .soi'ond  lieu,  il  serait  possible  ^que  les  ofOciers  poblki 
institués  à  cet  effet  <lans  le  pays  où  se  trouve  le  Franvais,  lai  refusassent 
leur  ministère,  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger.  Ajoutons,  enceqai  god«' 
cerne  les  actes  passés  à  Tétraiigor  entre  un  Françnis  et  un  étranger,  qu'il 
serait  contraire  .1  U  bonne  foi  de  les  annuler,  par  cela  seal  qii*us  n'as- 
raient  pas  été  faits  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  fi^çaise,  loi  dont 
l'étranger  n'était  pas  tenu  de  connaître  les  dispositions.   L'opinion  de 
M.  Duranton  devrait  donc,  en  Um\  cas,  être  restreinte  aux  actes  faits  pv, 
fin  Français  seul,  ou  passés  avec  un  autre  Français,  et  dans  un  pays  ^ 
il  eût  été  possible  de  les  faire  rédiger  en  la  fonne  aothentîqne  :  mais,' 
même  avec  ce^  resirictions,  elle  nous  parait  devoir  être  rejetée.  Les  dan- 
gers que  prcsoiiteraii  notre  système,  s'ilétaitadmisd*uDe  manière  absolus 
etsan>  moTlifrculions.  se  trouvent  singulièrement  atténués  par  le  tempé- 
ram^Hit  que  nou<  y  apportons.  Fiore,  op,   dt..  p.  489.  Weiss,  p.  233,  ; 
noK*  1.  Ct»r.  texte  et  note  82  »n/ra.  DemoIoml>e,  I,  40H. 

'»  \  .,v   ^»ir  les  mariages  contractés  à  l'étranger  :  $468  ;  sor  les  testa-  \ 
mcnt>  lu.t«>  :i  Tétrangér  :  §  661. 

'*  .Meritn,  Quett ,  v*  Donation  k  cause  de  mort,  §  2.  Demolombe,  1, 105. , 
Fa^lix  et  Dcnangeat,  op.  cit. ,  I,  231 .  Troplonj,',  ùxi  contrat  dt  mariage^ 
h  \m    V?.ri^,  Il  mai  IB16,S.,  17,  2,  10.  Paris,    28  novembre  1828, S.  i 
20.  2.  Vi.  h.H,..  18  av.il  1865,  îj.,65,  I,  317.  Cpr.  Req.,   12  juin  1855.  ; 
S..  5A.  t,  2.^  Voy.  aussi  sur  les  contrats  de  mariage  passés  en  p^Jh 
ptranj:er  aprè*  la  célébration  de  Tonion  conjugale  :  Civ.  cass.,  li  juilM 
1855,  S., 55.  1,699.  | 

»  Voy.  «pp.  iJemangeat,  op  cit.,p,  341  à  343.    Cet  auteur,  éteodajifi  j 
h  la  donation  h  ilisposition  de  l'art.  999  relative  au  testament,  enseigne  | 
qu'une  donaS»<n  faitt»  en  pays  étranger  par  un  Français,  ne  serait  valabit  i 
en  France  ou^iuiaul  qu'elle  aurait  été  passée  en  forme  authentique.  Cet 
ar^»iment  d'analogie  ne  nous  parait  pas  concluant  :  l'art,  précil^  n'est  pas. 
en  tant  qu  il  déroge  à  la  règle  Locus  j^git  actum,  sascepUble  dlater- 
p—»;.lio»i »xlcnsive.  Cpr.  note  70  supra.  • 
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B'est  pas  nécessaire  que  ces  acte;s  portent  une  mention  ex- 
presse d'acceptation,  si  cette  formalité  n'est  pas  requise 
id  après  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  rédigés  ^^. 

3*  La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  faite,  à  Tétran^ 
\fCTj  par  un  Français  ou  une  Française,  quoique  par  acte 
|ioos seing  privé,  est  valable  en  France,  si  la  loi  du  pnys 
;  où  elle  a  eu  lieu,  autorise  cette  forme. 

4*  Un  acte  sous  seing  privé  fait  en  pays  étranger,  même 
:entre  Français,  et  qui,  d'après  les  art.  1326  et  1323,  au- 
lait  eu  besoin,  soit  d'une  approbation  en  toutes  lettrés, 
soit  de  la  mention  de  sa  rédaction  en  plusieurs  originaux, 
<st  valable  en  France,  malgré  lomission  de  ces  formalités, 
ii  elles  ne  sont  pas  requises  par  la /loi  du  lieu  où  Tacte  a 
été  passé  ^'. 

^^MM.Du  Caorroy,  Bonnier  et  Aousiain  (I,  26)  eoseignent  le  contraire, 
^  M  foodsDt  sur  ce  qi^a  la  maxime  Locum  régit  actum  n'est  pas  appli- 
cable aux  formes  dont  Tobservatioii  dépend  plutôt  des  parties  qui  figurent 
;  tos  so  acte,  que  de J*ofBeier  qui  le  reçoit.  Celte  distinction  ne  nous 
parait  pas  admissible.  Fût-elle  exacte  quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
die  ne  saurait  Tétrc  quant  aux  actes  authentiques,  et  ne  justifierait  pas 
ropision'des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  sur  la  question  spéciale 
dont  il  a  agiL  En  effet,  si  la  déclaration  d'acceptation  est  le  fait  des  par- 
;  tin  dles-mémes,  le  mode  de  constatation  de  cette  acceptation  est  bien 
évidemment  TcBOvre  de  Tofficier  public,  chargé  de  recevoir  l'acte  de  do- 
^sation.  Cpr.  Paris,  2)  décembre  1812,  S.,  id,  2,  260.    Cet  arrêt  n'esl 
point  contraire  à  rppinion  que  nous  avons  émise.   Dans  l'espèce  sur  la- 
qaelle  lia  statué,  il  s'agissait  bien  moins  de  savoir  si  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation expresse  est  requise  pour  la  validité  des  actes  de  donation  reçus 
à  l'étranger,  que  dB  savoir  si  un  tiers  peut,  sans  mandat,  accepter  au 
aoffl  d'an  Français  une 'donation  faite  à  ce  dernier  en  pays  étranger. 

^'  Cette  proposition,  incontestable  quant  aux  actes  passés»  soit  entre 
toogers,  soit  entre  un  Français  et  un  étranger,  nous  parait  également 
devoir  être  admise  pour  les  actes  passés  entre  Français.  Il  est  vrai  que 
)o  motifs  sur  lesquels  repose  la  règle  Locuê  régit  àctum»  ne  se  présen* 
M  pins  ici  avec  la  mémo  force  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  authentiques, 
lais  on  ne  peut  guère  supposer  que  le  législateur  français  ait  eu  la  pré- 
teatioD  de  régler  la  terme  des  actes,  même  sous  seing  privé,  qae  des 
Français  passeraient  à  l'étranger.  Cette  supposition  serait  d'autant  moins 
admissible,  que  l'ai.  3  de  l'art.  3  du  Code  civil  semble  indiquer  que  les 
taales  lois  qui  suivent  les  Français  en  pays  étranger,  sont  cell«  qui  con- 
wnentleur  état  et  leur  oapaoité.  Delvineourt,  J,  p.  3S.  Lacanal,  Dissêr 
faftea,  Revue  générale  du  droit,  1SS4,  p.  400.  Weiss,  954,  note  3. 
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5*  Pour  savoir  si  tel  acte  dressé  en  pays  étranger  est  o\ 
non  un  acte  authentique,  et  pour  déterminer  le  degré  d^ 
foi  qu'il  doit  emporter  en  justice,  il  fadt  uniquement  s'atta| 
cher  à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rédigé  *V 

6°  La  question  de  savoir  quels  sont  les  moyens  de  preuv^ 
k  Taide  desquels  on  est  admis  à  établir,  devant  les  tribu] 
naux  français,  soit  Texistence  d*actes  juridiques, 
exemple  de  contrats  passés  à  l'étranger,  soit  les  modifier 
tions  qu'ils  peuvent  y  avoir  reçues  par  des  conventions  a< 
cessoires  ou  subséquentes,  se  détermine  d  après  la  loi  di 
pays  où  ees  actes  ont  été  conclus  ".  C'est  ainsi  que  le  ju| 
français  doit  admettre  la  preuve  testimoniale  d'une  coi 
ventiôn  purement  verbale,  dont  l'objet  dépasse  la  valeul 
de  150  fr.,  si  cette  convention  a  été  passée  dans,  un  payl 
dont  la  loi  u  exige  pas  la  rédaction  par  écrit  de  pareil] 
actes,  et  en  autorise  la  preuve  par  témoins ''  àis. 

Cette  règle  doit  être  appliquée,  non  seulement  aux  ra] 
ports  des  parties  entre  elles,  mais  même  aux  relations  d( 
contractants  vis-à-vis  des  tiers  ''  i^r.  C'est  ainsi  l'acte  soi 
seing  privé  qui  ferait  foi  de  sa  date  erga  omnes  d'après  la  h 
du  pays  où  il  a  été  souscrit,  serait  opposable  aux  tiers  ei 

'^  Pothier,  Introduction  aux  coutumes  dOrléans^  litre  XX,  ch. 
no  9.  Merlin,  Quest.,  v  Authentique  (actei,  §§  1  et  2.  Toullier.  X.  78 
79.  Cpr.  §661. 

^"  Civ.  cass.,  23  février  1864,  S.,  64,  1,  385. 

•"  bis.  Civ.  cass..  -iV  août  1880,  D.»  80,  1,  447,  S.,  80.  i,  413  et  lej 
conclusions  de  M.  Desjardins. 

""  ter.  Décider  le  contraire  serait  restreindre  arbitrairement  les  effeu 
de  la  loi  étrangère  et  enlever  dans  nombre  de  cas  toute  efficacité  à  la  rèp{ 
locus  régit  actum.  Vainement  dirait-on  que  les  tiers  demeurés  en  Franrj 
ne  peuvent  se  voir  opposer  contre  leur  gré  la  loi  étrangère  à  laquelle  il 
plu  aux  parties  de  sç  soumettre  par  un  acte  volontaire.  L'argument  n'ai; 
rait  de  portée  que  si  les  contractants  avaient  choisi  le  lieu  de  la  conventicM 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  dispositions  de  la  loi  française;  or^  poui 
celte  h^ypothèse  la  proposition  énoncée  au  texte  cesserait  d'èlre  applicabli 
(V.  infrà,  texte  et  note  82).  Mais  si  la  nécessité  ou  le  hasard  seul  a\'ai 
motivé  la  passation  de  la  convention  hors  de  France,  on  ne  voit  pas  fioul 
quelle  raison  les  dispositions  de  la  loi  locale  rendues  applicables  au  cod« 
Ir^t  par  l'effet  d'une  circonstance  de  pur  fait,  devraient  cire  admises  quani 
aux  pnriics  cl  rejetées  à  l'égard  des  tiers.  V.  également  sur  cette  questioi 
la  noie  suivante. 
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France,  bien  que  ne  remplissant  pas  les  couditions  prévues 
par  lart.  1328,  Gode  civil.  Ainsi  encore  un  tribunal  français 
'pourrait  accueillir  la  preuve  testimoniale  offerte  pour  établir 
^rencontre  des  tiers  la  date  d'un  acte  sous  signature  privée, 
râla  loi  étrangère  admettait  un  semblable  mode  de  justifi- 
cation "  quaier, 

"  quater,  Civ.  cass.,  23  mai  1^92.  S.,  92,  l,  52i.  V.  en  sens  contraire, 
Ùùsertation,  parCuhendy,  D.,  92.  i,  473.  Duguit,  Conflit  de  législ.,  p. 
103,  124,  130.  Laurenkf  Droit  cwil  international,  II,  252.  Weiss,  p. 
fiSSiCt  626.  Vincent  et  Penaud,  v»  acte  sous-seing  privé,  po  20.  Suivant 
ii^  auteurs,  la  règle  locus  régit  actum  cesserait  de  recevoir  application 
chaque  fois  que  la  loi  a  prescrit  Taccomplissement  de  certaines  formalités 
1^  faveur  des  tiers,  par  le  motif  que  de  semblables  dispositions  ne  concer- 
iuat  plus  l'intérêt  particulier  des  contractants  toucheraient  au  premier 
[jhef  à  l'ordre  public.  Cette  solution  qui  s'impose,  dit  on,  en  matière  soit 
[et  transcription  ou  d'inscription  de  droits  réels  immobiliers  soit  de  signi- 
I  ikation  de  transport  de  créances  esl  toutaussi  cer'.aine  pour  les  mesures 
i  protectrices  édictées  par  l'art.  i328  relativement  à  la  date  des  actes  sous- 
[tâng  privé.  Nous  croyons  que  cette  argumentation  repose  sur  une  confu- 
\wm.  Sans  doute  une  loi  ayant  le  caractère  de  loi  d  ordre  public  proprement 
tdite^eii  égard  à  la  constitution  et  à  Tétat  des  mœurs  de  la  nation  française 
[(Voirnfprd,  texte n»  IV,  p.  i6ij,  ne  saurait  fléchir  devant  la  règle  locus 
:  régit  acittm.  Mais  il  en  est  autrement  des  dispositions  législatives  qui, 
r  Keo  qu'inspirées  par  des  considérations  d'ordre.général  n'ont  pas  trait  aux 
:  principes  essentiels  de  notre  droit  ou  de  notre  organisation  sociale.  C'est 
p-iifisi  que  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  au-dessus  d'une  somme 
I  déterminée,  ou  la  limitation  du  tatrx  de  l'intérêt  sont  des  prescriptions 
\  tssarément  dictées  par  des  motifs  d'intérêt  général  et  pouvant  être  consi- 
I  dérées  comme  d'ordre. public  lato  sensu.  Cependant,  il  est  généralement 
idmisque  le  juge  français  peut  les  écarter  lorsqu'il  est  appelé  à  statuer 
nrdes  conventions  conclues  à  l'étranger  (V.  au  texte  no  6,  i^r  alinéa-et 
iQssî  suprà,  note  60j.  II.  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que 
SQr  ce  terrain  de  l'ordre  public,  la  circonstance  que  le  débat  s'agite 
•Dtre  les  contractants  .eux-mêmes  ou  quMLse  trouve  lié  avec  des  tiers  est 
ibsolument  indifférente.  L'art  i3â8  qui  réglemente  une  question  se  ratta- 
chant à  la  forme  des  actes  ne  saurait  manifestement  être  considéré  comme 
.  ialéressant.  les  principes  essentiels  de  notre  droit.  Aussi  nous  ne  voyons 
fos  pourquoi  lés  tribunaux  français  seraient  tenus  d'en  faire  l'application 
'  iQx  contrats  passés  à  l'étranger.  L'utilité  de  la  règle  locus  régit  actum 
existe  aussi  clairement  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  force  probante  d'un 
•ete  au  regard  des  tiers  que  lorsqu'il  faut  en  fixer  la  valeur  par  rapport 
,  ftix  parties  elle»-mêmes.  Quant  à  l'argument  pris  de  la  similitude  de 
notre  matière  avec  celle  de  la  transcription,  de  l'inscription  hypothécaire 
Ott de  la  signification  du  transport  de  créances  il  ne  porte  pas.    Si,  en 
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I^  règle  Locus  régit  actum,   qui  suppose  toujours  d( 
actes  passés  dans  un  pays  autre  que  celui  auquel  ap] 
tiennent  les  parties  ou  Tune  d'elles,  n'est  pas  impératif^ 
mais  simj^ement  facultative  ^*.  Les  actes  passés  à  Tel 
ger  par  des  Français,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
fran(,!aise.  sont  valables  en  France,  et  devraient  l'être  mèi 
À  r  étranger,  bien  que  la  loi  étrangère  prescrive  des  foi 
différentes.  C'est  notamment  ce  qui  a  lieu  pour  les 
ments  olographes  faits  par  des  Français  à  Tétranger. 
999.  Par  réciprocité,  les  juges  français  devraient  admet 
comme  valables,  même  quant  aux  biens  situés  en  Frai 
les  actes  que  des  étrangers  y  ont  passés  dans  les  foi 
réglées  par  la  loi  de  leur  pays  '•. 

effet,  dans  ces  diverses  hjrpolhèses  i 'accomplissement  des  formalités 
i'jrlies  par  Ja  loi  française  s'impose,  cela  tient  à  ce  qu'il  s'agit  de 
rentrant  dans  le  statut  réel  et  p.ir  suite  toujours  obligatoires.  V.  spècii 
ment  en  ce  qui  concenie  le  transport  de  créances  suprà^  texte  n*  3. 
158.  Cpr.  aussi  sur  cette  question  note  62.  Ajoutons  que  le  sjstëmei 
nous  combattons  conduirait  anx  plus  singulières  conséquences.  LeconI 
de  mariage  fait  par  acte  sous-seing  privé  dans  un  pajs  où  cette  for 
serait  a.! mise  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  passée  dans  les  nA 
confliiiuns.  valable  quant  aux  parties  ne  seraient  pas  op()0$ablos  aux 
Bien  niicux,  l'aclc  authentique  dressé  à  l'étranger  ne  ferait  foi  de  sa 
comme  n  émanant  pas  d'un  officier  public  français  qu*au  regard  des 
tractants.  De  semblables  résultats  suffiraientà  l'aire  écarter  1  a doclrioei 
nous  combattons. 

»  /acharuT,  g  31,  note  "î.  Despagne t,p..282.  Durand,  247.  Desjardii 
Droif  cojnmurcial  maritime  A,  p.  173.  Von  ^v^Diuertation,  Juw 
tJedruit  intt^ni.  privé,  1887,  098.  Weiss,  256.  Douai,13  janvier  I887,î 
90.2, 148.  D, 87,2,  iîl  oi  />/«*«'/a /ton,  par  de  Boek.  Cpr.  Req.jSjuiT 
1^27.  S..  28. 1.  105.  Caperitlanl,  la  règle /tOcam  rtgit  ar.tum  <;'impos 
par  la  force  des  choses  >i  1  acie  était  passé  entre  deux  pcrf^onncs  denat 
nalités  diiïérentes,  car  on  ne  peut  faire  prévaloir  la  loi  nationale  del'i 
plutôt  que  celle  de  l'autre.  Weiss,  p.  256  et  la  note  3.  Voy.  cep. 
tien.  De  la  lettre  de  change  en  droit  international  privé,  vfi  31.  j 
''*  La  doctrine  de  nos  anciens  auteurs  et  la  jurisprudence  antérieore^ 
Code  civil  jnclinaient  vcr^  l'opinion  contraire,  notamment  en  ce  quieoi 
cerne  les  losln ments  olographes  faits  dans  des  lieux  où  cette  forme  dl 
tester  n'était  pas  admise.  On  s'accordait  assex  généralement  à  dire  qil 
tout  individu  éloigné  de  son  domicile,  était  à  considérer  comme  sujet  A 
pays  où  il  se  trouvait,  rr.ême  passagèrement,  et  devait,  par  suite,  se  co* 
former  à  la  loi  de  ce  pays  pour  la  formé  det  actes  qu'il  y  passait.  Vof^ 


CONFLIT  DBS  LOIS  FRANÇAISES  ET  ÉTRANOÈBBS.  §  31 .    i  73 

D'un  autre  côté,  les  Français,  qui  se  trouveat  en  pays 
iger,  peuvent,  pour  la  passation  des  actes  qu'ils  veu- 
kt  conclure  entre  eux,  ou  pour  la  rédaction  de  leurs  tes- 
lento,  s'adresser  a«x  agents  diplomatiques  ou  consuls 
leur  nation  •*. 

'Les  actes  passés  par  des  Français  à  l'étranger  dans  les 
les  tracées  par  la  loi  du  pays,  restent  valables  maigre 
rrtour  de  ces  derniers  en  France,  et  sans  qu'il  soit  né- 
ssaire,  à  une  époque  quelconque,  de  les  refaire  dans  la 

ic  prescrite  par  la  loi  fi-.mçaiso  *'. 
;La  règle  Locus  régit  actum  ne  protège  que  les  actes 
ils  de  bonne  foi  :  si  des  Français  s*étaient  rendus  en  pays 
Dgerdans  le  but  de  s'affranchir  de  l'observation  des 
lalités  prescrites  parla  loi  de  leur  patrie,  les  actes  qu'ils 
ient  passés  devraient  être  rejetés  en  France.  D'un 
côté,  et  lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  l'égard  desquels  la 

ntorités  citées  au  Répertoire  de  Merlin,  vo  Testament,  sect.  II,  $4, 

IHais  celle  manière  de  voir,  qui  se  ratlacliait  évidemment  h  des 

féodales,  ne  saurait  plus  être  admise  aujourd'hui.  Ce  n'est  que  rela- 

Il  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  que  l*art.  3  du  Code  civil  soumet 

louverÉinetc  française  les  étrangers  qui  résident  ou  voyaeent  en 

;  et  rien  n'autorise  à  étendre  cette  disposition  aux  lois  qui  règlent 

Iformedes  actes.  D'ailleurs,  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont,  dans  l'art. 

I,  tortnel'emenl  répudié  l'ancienne  jurisprudence,  du  moins  quant  aux 

leots  olographes.  En  autorisant  le  Français  qui  se  trouve  en  pays 

*r,  à  tester  dans  la  forme  olographe,  que  la  loi  étrangère  admette 

celte  fornne  de  lester,  ils  sont  évidemment  partis  de  l'idée  que  la 

Locus  régit  actùm  est  simplement  facultative  ;  et  il   n'existe  au- 

nison  plausible  pour  ne  pas  appliquer  cette  idée  à  d'autres  actes 

par  des  Français  a  Tétranger,  ou  par  des  étrangers  en  France. 

iix,  9p,  cit.,  no  59.  Voy.  encore  dan?  ce  sens  les  autorités  citées  à  la 

45  du  {  78.  Voy .  en  sens  conlrairc  :  Paris,  â5  mai  1852,  S  ,  52,  2, 

:  Req.,  9  mars  1853,  S.,  53.  1,  â7i.  r.pr.  Demolombe,  I,  i060is.  Bu- 

S  Journal  de  dr\    intern.  privé,    1881,  p.  36.   Démangeai  sur 

ix,  I,  p.  184. 

Yoj.  Ordonn.  de  la  marine  du  mois  d'août  1681,  liv.  I,  lit.  9,  art.24 
I»;  ord.  du  25  octobre  1833,  art.  8  :  C.  civ.,  art.  4é,  991,  994.   Cpr., 

.cass.,  3  juin  1891,  S... 93.  I,  40t. 
I"*  Secob$tant,  art.  98i  et  994  moditiés  par  la  loi  du  8  juin  1893  :  Les 
(itions  de  ces  articles^  spéciales  a  des  testaments  privilégiés,  ne  sau« 
it  être  élenchies  à  des  testaments  ordinaires  faits  à  l'étranger  dans  la 
prescrite  |>ar  la  loi  du  pays.  Cpr,  §  tJôi. 
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loi  française  exige  l'authenticité,  comme  garantie  de  Ve\ 
tière  liberté  de  Tune  des  parties,  tels,  par  exemple, 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  le  juge  françai 
pourrait  facilement  accueillir  des  demandes  en  nullité] 
pour  cause  d'erreur,  de  suggestion,  dirigées  contre  di 
actes  passés  à  Tétranger  sans  Taccomplissement  des  foi 
malités  exigées  par  la  loi  française  ". 

L'art.  999  n'admet  que  d'une  manière  restreinte,  Tappli-j 
cation  de  la  règle  Locus  régit  actum  aux  testaments  fait 
par  des  Français  à  l'étranger  "  ;  et  l'art.  2128  écarte  cctt^ 
règle  d'une  manière  absolue,  quant  aux  convention^ 
constitutives  d*hypothèques  sur  des  immeubles  situés  ei 
France  •*. 

§34^ 

Des^  limites  dans  lesquelles  les  lois  restreignent  la  liberi 

civile. 

Tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ou  n'ordonne  pas,  rest4 
abandonné  au  libre  arbitre  des  .particuliers.  Ce  que  la  1< 
n*a  pas  défendu  est  donc  permis,  et  chacun  est  matire  d< 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'elle  n'a  pas  commandé  *. 

Il  résulte  de  là  que  les  lois  sont  impératives  ou  prohibij 
tives,  et  qu'il  n'existe  pas,  rigoureusement  parlant,  de  loi 
permissives.  Toutefois,  on  peut  considérer  comme    telles 
des  lois  qui,  pour  des. cas  spéciaux,  révoquent  une  défens 
ou  un  commandement  général. 

»*  Laurent^  Droit  civil  intern.^  1!.  p.432.Voy.  cep.  Asser  et  Rivier,  pj 
62.  W.eiss,  237.  Cpr.  Despagnet.  336.  Ces  deux  modiBcations  sont  )< 
seules  que  Ton  doive,  à  moins  de  dispositions  contraires,  admettre  à  1: 
règ\e  Locuê  régit  actum.  Elles  suffisent  d'ailleurd  pour  neutraliser  h 
inconvénients  que  présenterait  l'application  absolue  de  celte  m&xîqse,  n< 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  et  1< 
donations  faites  à  l'étranger.  Cpr.  notes  70  et  77  ter,  supra. 

«»^Cpr.  §661,  note  t'e. 

•*  Cpr.  §  266,  texte  no  2  in  fine  ;S!  769  ter,  texte  no  1  6. 

*  Le  §  32  a  été  reports  au  Droit  civil  pratique^  sous  le  n«  769  ter, 
le  §  33  a  été  fondu  dans  ie  §  34. 

*  Qpr.  Déclaration  des  droits  en  tête  de  la  Constitution  des  3-14  se| 
lembre  1701,  art.  5  ;  Code  civil,  art.  544,  902,  ii23,  4394,  15Ô8. 
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Du  reste,  toutes  les  législations  civiles  contiennent  des 
jlispositions  dont  Tunique  objet  est  de  déterminer  les 
^its  et  les  obligations  résultant  de  conventions  ou 
{['autres  actes  juridiques,  pour  le  cas  on  les  parties  ne  les 
Iraraient  pas  elles-mêmes  réglés.  Ces  dispositions,  qui 
instituent  ce  qu*on  appelle  des  lois  déclaratives,  doivent 
|Hre  envisagées  comme  l'expression  de  la  volonté  présumée 
lies  parties. 

§  35. 

Des  actes  déguisés  sous  une  forme  simulée. 

Du  principe  posé  aif  paragraphe  précédent,  il  résulte 
l^ue  foute  disposition  ou  convention  dont  le  but  peut  être 
paiement  atteint,  soit  au  moyen  d'un  acte  qui  indique  sa 
véritable  nature,  soit  à  Taide  d'un  acte  qui  la  présente  sous 
ITaspect  d'une  disposition  ou  convention  d'une  autre  espèce, 
|est  susceptible  d'être  indifféremment  faite  ou  conclue  dans 
Fane  ou  Tautre  de  ces  formes. 

La  simulation  employée  par  le  disposant  ou  par  les  con- 
tractants, pour  déguiser  sous  une  fausse  apparence  ce  qu'ils 
^l  voulu  faire  en  réalité,  n'est  point,  en  général,  une 
«anse  de  nullité  '.  Ainsi,  une  vente  conclue  sous  forme  de 
transaction,  un  parta,2re  fait  sous  forme  de  vente  ou  d'é- 
diange,  ne  sont  pas  sujets  à  annulation  à  raison  de  la  simu- 
lation à  laquelle  les  parties  ont  eu  recours  '. 

Cette  solution  est  même  généralement  adoptée  pour  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
ïeux,  de  telle  sorte  que  le  donateur  o\  ses  héritiers  ne  sont 
idmis  à  les  critiquer,  ni   pour  cause  de  simulation,  ni  à 

*  Zachariae,  §  3o,  lexle  et  noie  l'e.  Uemolombe.  XXIV,  370.  Larom- 
t>i«re,I.surl'arL  4i32,  n^S.  Cpr.  Laurent,  XII,  303  et  XVf.  122.  Civ. 
«ss.,2décembrel8l2..S.,  13,1,33;  Civ.  rej.,  7  avril  i8l3,S.,13,  1,374. 
l^eq..  9  novembre  1891,  S.,  94,  1,  78  ;  et  les  autorités  citées  au  §  345, 

*iiole  18. 

*  Cpr.  sur  les  actes  déguisés  :  Polhier,  Du  contrat  de  vente,  no»  37  à 
39,  et  Du  contrat  de  société,  no"  22  à  27  ;  Merlin,  Rép.j  vo  Simulation  ; 
Chardon,  Traité  du  dot  et  de  la  fraude  ;  Marbeau,  Des  transactions, 
n*H38et  suivants.  Cpr.  en  particulier  sur  le  contrat  pignoratif:  §  396, 
telle  D*  5  notes  5^  et  suiv.  Civ.  cass.,  1er  juJUei  |844,  S.,  45,  117.  Civ. 
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raison  de  Tomission  des  formes  prescrites  par  les  art.  93 
932  et  918  '.  Mais,  lorsque  de  pareilles*  donations  ont 
faites  au  profit  d'un  incapable,  ou  en  fraude  des  dis 
tions  des  art.  1094,  1096  et  1098,  la  simulation  en  entrai 
la  nullité  pour  le  tout,  bien  qu'elles  eussent  été  efGca 
pour  partie,  si  elles  avaient  eu  lieu  sans  déguisement  ^. 
Du  reste,  toute  personne  intéressée  est,  mémeendeb 
des  cas  où  lasimulationconstitue  par  elle-même  une  ca 
de  nullité,  admise  à  établir  la  simulation  qui  a  eu  pour 
ou  qui  aurait  pour  effet  de  faire  fraude  à  la  loi,  en  so 
trayant  une  convention  ou  une  disposition  à  la  nullité,  à 
révocation,  ou  à  la  réduction  qui  dSvait  l'atteindre  sous 
véritable  nature,  et  à  faire  valoir,  en  conséquence,  c^ 
cause  de  nullité  *,  de  révocation*,  ou  de  réduction  ^  D* 
autre  c^té,  les  créanciers  de  Tun  des  contractants  sontéga 
lement  reçus  à  contester,  en  leur  propre  nom,  le  caractè 
apparent  d'un  acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  pour 
faire  déterminer  les  effets  d'après  sa  véritable  nature  V 
Enfin,  Tune  des  parties  peut  aussi  demander  à  faire  preuTÉ 
de  la  simulation,  afin  d'empêcher  que  l'autre  n*abuse  dm 
caractère  apparent  de  Tacte  simulé,  pour  faire  produire  fl 
cet  acte  des  effets  différents  de  ceiix  que  devait  engendrel 

rej.,  29  août  1849.  S.,  50,  1,  193.  Req.,  26  février  1856,  S.,  56,  i.  eSt^ 
Civ.  cass.,  13  juillet  1891,  S.,  92,  1,  571. 

•  Laurent,  XII,  303.  Cpr.  g  659,  texte,  lett.  c.  Req.,  25  juillet  4876^ 
S.,  78,  1, 291.  Civ.  rej.,  5  décembre  1877,  S.,  78,  1,  200.  Req.,  3  déceoH 
bre4878,  S.,  79. 1.72. 

«  Laurent,  XI,  388-39i.  Cpr.  art.  911  et  4099  ;  § 650  6»f  ;  g  689,  texUb 
notes  10  à  43  ;  i  690,  texte,  notes  22  à  25  ;  S  744,  texte  et  note  4».  Bor- 
deaux, 42  jMin  4876,  S..  77,  2,  42. 

'  Cpr.  S  386,  texte  et  note  44  ;  §  396,  texte  in  fine,  notes  59  et  60. 

•  Cpr.  S  709,  tcrxte  et  note  6. 
7  Cpr.  i  684,  texte  et  note  44  ;  {  684  /«r,  texte  no  4.  Vojr.  aussi  :  Gif. 

cass.,  iSdécembre  1859,  S., 60. 1,624.  Cet  arrêt  juge  que,  dans  ledS 
même  où  te  déguisement  a  été  employé  pour  faire  fraude  à  la  loi  surli 
réserve,  les  parties  intéressées  n'ont  qu'une  action  en  réduction,  et  nos 
une  action  en  nullité. 

•  Zacharie,  {  35,  texte  et  notes.  Cpr.  art.  4167  ;  g  313,  texte  infi^ 
et  note  49. 
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|a  convention  réellement  intervenue  entre  elles  •.  C'est  ce 
ini  s  appliquerait  notamment  à  Thypothèse  où  une  per- 
ionne  attaquerait  comme  simplement  simulé,  un  acte  ap- 
pirent  de  vente  ou  de  cession,  en  alléguant  que  cet  acte 
vait  uniquement  pour  objet  de  mettre  les  biens  vendus  ou 
es  à  Tabri  des  poursuites  de  ses  créanciers  ". 
Hors  de  ces  trois  cas,  auxquels  seuls  il  peut  y  avoir  lieu 
appliquer  la  maxime  Plus  valet  quod  agiiur,  quant  quod 
imulalur,  Tallégation  de  la  simulation  doit  être  écartée 
mme  non  relevante  ". 
i  Lés  règles  sur  la  manière  d'établir  la  simulation  dans  les 

ÊITérentes  hypothèses  où  la  preuve  en  est  admissible,  se- 
nt développées  au  §  765. 

§  36. 

]k$  dispenses  accordées  par  le  souverain.  —  Des  cas  dans 
lesquels  il  est  permis  aux  partièiiliers  de  déroger  à 
la  loi. 

l^Les  lois  impératives  ou  prohibitives  cassent  d'être 
ïAligatoircs  pour  celui  qui  a  été  régulièrement  dispensé 
icles  observer.  Le  droit  d'accorder  de  pareilles  dispenses 
Il  appartient  qu'au  chef  de  rÉtat  S  ou,  selon  les  cas,  aux 
officiers  par  lui  préposés  *,  et  ne  peut  être  exercé  que  dans 
les  hypothèses  spécialement  prévues  par  la  loi  '. 

*Cpr.  Cïv.  rej..  16  août  t83i,  S.,3i,  <,  404  ;  Poiliers,  18  juillet  1838, 
1,38,2,  291.  Rcq.,  16  novembre  1859»  S.,  60,  1.  266.  Aix,  25  janvier 
!Kl,S.,7l,  2,  264.  Civ.  cass.,  25  avril  1887,  S.,  87,  i,  149. 

*^ Limoges,  28  novembre  1849,  S.»  51,  2,  413.  Voy.en  sens  coniraire  : 
Chambéry,  6  mai  1861,  S.,  61,  2,  563.  Cet  arrêt  ne  repose,  à  notre  avis, 
^  sur  une  application  erronée  de  la  maxime  iVemo  auditur  turpilu- 
iinem  suam  allegans. 

"  Zacharise,  g  3a,  note  3.  C^r.  §  632,  texte  et  note  17  ;  %  659,  texte, 
ht  c  et  note  25. 

^  Les  tribunaux  ne  peuvent,  par  aucune  considération,  ni  sous  aucun 
l^xte,  dispenser  de  l'observation  des  règles  et  formalités  prescrites  par 
laloi.  Cpr.  i  113,  texte  et  note  14. 

'  Cpr.  art.  169  ;  arrête  du  20  prairial  an  Xï  ;  ordonnance  du  îToclo- 
brel833,  ^n.  17  et  18  ;  §  4:>3.  texte  in  fine  ;  §  465,  texte,  notes  6  et  7. 

•Merlin,  lipp.,  v*  Loi.  §  10,  et  v»  Dispense.  Zachariae,  §  ?>4,  texte  et 
MIC2.  Cpr.  Code  civil,  art.  145,  164,  169;  loi  du  16  avril  1832. 

I.  12. 
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2^  La  question  de  savoir  s'il  est  ou  non  permis  aux  par- 
ticuliers de  déroger  aux  lois,  doit  être  résolue  au  moyen  de 
la  distinction  des  intérêts  qu'elles  ont  pour  objet  de  proté* 
ger.  Cette  distinction  conduit  aux  règles  suivantes  : 

a.  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  lois  qui  intéressent 
Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Art.  6  *.  Xi  la  législa- 
tion, ni  la  doctrine  ne  fournissent  de  critérium  à  Taide  du*  ' 
quel  on  puisse  déterminer,  d*une  manière  Certaine,  quelles 
sont  les  lois  qui  doivent  être  considérées  comme  intéressant  : 
l'ordre  public.  Et  il  serait  difficile  de  donner  une  énumé- 
ration  complète  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui,  à 
des  titres  divers,  et  à  des  degrés  plus  ou  moins  prononcés, 
présentent  ce  caractère.  On  s^accorde  généralement  a  ran- 
ger parmi  les  lois  intéressant  Tordre  public,  non-seuleraeot 
les  lois  constitutionnelles,  administratives,  ou  criminelles,' 
ainsi  que  toutes  celles  qui,  soit  au  point  de  vue  du  Droit 
pénal,  soit  au  point  de  vue  du  Droit  civil,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  lois  de  police  ',  mais  encore  toutes  les  disi>o- 
sitions  concernant  Tétat  des  personnes,  Tautorité  pater- 
nelU  et  la  puissance  maritale  *,  les  institutions  destinées  à 
protéger  les  individus  incapables  de  gouverner  leur  per- 
sonne ou  de  gérer  leurs  biens,  et  la  capacité  juridique  exi- 
gée, soit  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  en  général,  * 
soit  pour  quelques-uns  de  ces  actes  en  particulier. 

b.  Nul  *ài8  ne  peut  déroger  aux  dispositions  légales 
ayant  pour  objet  de  garantir  les  intérêts  des  tiers.  Ainsi,  par 
exemple,  on  conviendrait  vainement,  dans  un  acte  consti- 
tutif d'hypothèque,  que  le  créancier  sera  dispensé  de  prcn- 
drt*  ins'^ription,  on  dans  un  acte  de  vente  sous  seing  privé. 

*  Cpr.  sur  la  disposition  de  cet  article  :  Mauguin.  Dinertatxon,  S., 
V».  i.   345:   Merlin,  Rép.,    v*  Loi,  §  8  ; ^alloz,  Jur.   gén,,    v»  Loi. 

cpr'      VI. 

•'  Cpr.  I  31 ,  texte  n*  1,  notes  5  et  6. 

*Art.  4388  Req., 5  mars  1855,  S.,  55.  1,  283. 

*  bis.  Pas  m(>me  l'Élat  qui  ne  peut  déroger,  ni  dans  ses  conventions  ni 
dans  ses  actes,  aux  droits  des  tiers,  lesquels  sont  censés  réseryés.  Voy. 
notamment:  Tribunal  des  conflits,  11  janvier  1873,  Lebon,  1*'  sappl.i 
p.  36etl«r  marsl673,Lebon,  81. 
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que  cet  acte  fera  par  lui-même  foi  de  sa  date  à^Tégard  des 
tiers.  Cpr.  art.  2134  et  1328.  Ainsi  encore,  des  cohéritiers 
fit  pourraient  convenir,  en  procédant  au  partage  des  im- 
neables  héréditaires,  que  le  délai  de  ÇO  jours  fixé  par  Tart. 
1109  pour  rinscription  du  privilège  des  copartageants,  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  liquidation  défini- 
tive  de  la  succession  \ 

c.  Chacun  est  libre  de  déroger,  en  renonçant  à  leur  bé- 
;iéfice,  aux  dispositions  légales  qui  ne  sont  introduites  qu*en 
:ia  faveur,  et  qui  n'ont  en  vue  que  son  intérêt  privé  V  Re- 
plia est  juris  antiqui  omnes  licentiam  habere  his  quœ  pro 
teintroducla  suni  renuntiare.  Il  en  est  ainsi,  sauf  défense 
contraire*,  même  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  lé- 
gftles  qui,  bien  que  fondées  sur  un  motif  d'utilité  générale, 
Dont  cependant  pour  objet  que  la  protection  d'intérêts 
privés,  sans  toucher  en  aucune  manière  à  Tordre  public. 

§37. 

Des  nullités  '. 

L'infraction  aux  défenses,  ou  l'inobservation  des  com- 
mandements  établis  giar  les  lois  civiles  peut,  suivant  les 
cas,  entraîner,  soit  des  dommages-intérêts,  des  déchéances, 
des  amendes,  ou  la  nullité  de  ce  quia  été  fait  contrairement 
à  leurs  prescriptions,  soit  simultanément  plusieurs  de  ces 
eonBéquences  pénales,  qui  constituent  ce  que  l'on  nomme 
[fm  sensu)  la  sanction  de  la  loi.  Il  est  cependant  des  dispo- 
sitions dont  llnobservation  ou  l'infraction  n'entraîne  aucune 
de  ces  conséquences,  et  que,  pour  ce  motif,  on  appelle  lois 
imparfaites.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  nul- 
lités. 

'Civ.cass.,  19  juin  1849,  S.,  49,1,656. 
I    *  Cpr.  sur  la  renonciation  et  sur  les  cas  dans  lesquels  elle  peut  valable- 
I  ont  avoir  Heu  :  §  3i3.  texte  n»  I . 

•Voy.  art.  «078,  2088,  iMO  du  C.-civ.  ;  art.  lk%  du  C.  de  proc. 
Cpr.  do  reste  sorla  renonciation  :  %  323,  teite  no  \ . 

*  Voy.  sur  celle  matière  :    Traité  des  nuUiêé»  en  tnatiére  civile. 

parPcrrin,  l-ons-le-Saulnier,  4816;   1  vol.  ia  8»;  Traité  des  nullités 

de  totu  genres,  par  Bircl,  Paris  1821,  2  vol.  in-8»;    Théorie  sur  la 

I  fiullUé  des  conventions  ^t  des  arlps  de  tous  qt^ïtr**»  en  mafirre  n'riff. 
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La  jiullité  est  Tinvalidité  ou  riDcfiicacité  dont  un  acte  est 
frappé  comme  contrevenant  à  un  commandement  ou  à  une 
défense  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  actes  nuls,  les  actes 
inexistants  ou  non  avenus  ',  les  actes  lésionnaires,  et  les  ac- 
tes frauduleux. 

L*acte  qui  ne  réunit  pas  les  éléments  de  fait  que  su^lpose 
sa  nature  ou  son  objet,  et  en  Tabsence  desquels  il  est  logi^' 
quem^nt  impossible  d*en  concevoir  Texistence,  doit  être 
considéré  non  pas  seulement  comme  nul.  mais  comme  noâ 
avenu  '.  Il  en  est  de  même  de  Tacte  qui  n'a  pas  été  accoin* 
pagné  des  conditions  et  des  solennités  indispensables  à  soa 
existencQ,  d'après  la  lettre  ou  l'esprit  du  Droit  positif  \ 
L'inefficacité  de  pareils  actes  est  indépendante  de  toute  dé- 
claration judiciaire.  Elle  ne  se  couvre  ni  par  la  confirma- 

p  r  Solon,  Paris,  1835,  3  vol.  in-S'^  ;  Zur  Lehre  des  Code  Napoléon 
vonder  Ungàltigkeit  der  Rechtsgeschàfte,  par  Windscheid,  Dûssd* 
dorf  1847,  1  vol.  in-8o. 

*  La  loi,  la  jurisprudence  el  la  doctrine  ïi%  distinguenl  pas  toujoun 
nettement  ces  deux  classes  d'actes,  et  qualiGent  souvent  d'actes  nuls  des  i 
actes  qui  sont  en  réalité  à  considérer  comme  inexistant.  Cpr.   Laroiii- 
bière*  Obligations,  V,  2*édit.,  sur  l'art.  130i,  no  13,  p.  289.  Laurent, 
Principes,  1. 71  ;  U,  269  ;  XV,  450451 .  Cpr.  art    1601  ;  §  349.  texte  €l 
uote  19.  Civ.  cass.,  6  novembre  1395,  S.,  96, 1,  5.  Quelquefois  les  auleors 
opposent  la  nullité  de  nonexistencek  la  nullité  de  nm/)/«  annuiabiliié; 
d'autres  fois,  ils  appellent  les  actes  inexistants  des  actes  radicalemeHt'\ 
ou  substantiellement  nuls.  Nous  n'adopterons  pas  ces  diverses  Ioch- i 
lions,  qui  ne  nous  paraissent  pas  exactes.  1 

*  Ainsi,  on  ne  peut  pas  concevoir  de  convention  sans  le  concoars  da  | 
consentement  de  deux  parties,  ni  de  vente  sans  chose  vendue  ou  sans  prix.  \ 
Zachariae,  g  37,  textes,  notes  2 et 3.  Larombière,  op.  et  loc.  dit.  Lan-' 
rent,  XV,  452-457.  Guillouard,  Tt\  de  la  vente,  I,  7.  Le  contraire  a  été  | 
cependant  jugé  en  matière  de  mariage  contracté  par  un  individu  atleint 
d'aliénation  mentale.  Civ.  rej.,  9  novembre  1887,  S.,  87,  1,  461;  D.,  | 
88,  1,  161  et  \SL  Dissertation  de  M.  Poucet. 

*  C'est  à  cette  hypothèse  que  s'applioue  la  maxime  Forma  dat  esse  i 
reiy  qui  serait  fausse  si  on  voulait  l'étendre  à  toutes  les  solennités  que 
les  auteurs  ont  coutume  d'appeler  substantielles  ou  constitutives.  Cpr. 
art.  191  et  931.  Laurent,  XV,  437.  Larombière,  V,  sur  l'art.  1304  {3^ 
p.  288.  Req.,  6  avril  1858,  S.,  59,  1,  17.  Ci^.  cass.,  6  novembre  1896, 
S.,  96,  1,  5. 
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tionni  par  la  prescription.  Il  appartient  à  tout  juge  de  la  re- 

,eoDnalh*e,  même  d'office  '. 

Lacté  lésionnaire  est  celui  qui,  bien  que  réunissant* les 
conditions  requises  pour  sa  validité,  est  de  nature  à  entrai- 

;  ner  une  lésion  au  préjudice  de  son  auteur  ou  de  Tun  des 
contractants  '. 
L  acte  frauduleux  est  celui  par  lequel  un  débiteur  porte 

i  atteinte  aux  droits  de  ses  créanciers  \ 

^..Onne  trpuve  au  Code  civil  aucun  article  qui  déclare,  par 
▼oie  de  mesure  générale,  la  nullité  des  actes  faits  contrai- 
rement à  ses  préceptes  :  les  dispositions  de  ee  Code  ayant 
pour  objet  de  prononcer  des  nullités  sont  toutes  spéciales. 
Mais  comme,  d'un  autre  c6tc,  il  ne  renferme  aucun  texte 
portant  que  les  cas  prévus  par  ces  dispositions  sont  les  seuls 
dans  lesquels  la  violation  de  la  loi  entraîne  nullité,  il  faut 
admettre,  avec  la  doctiîne  et  la  jurisprudence,  que  le  juge 
peut  et  doit  quelquefois  déclarer  nuls  des  actes  dont  la  nul- 
lité n  a  pas  été  expressément  prononcée  par  le  législateur'. 
Les  nullités  sont  donc  textuelles  ou  virtuelles. 
Les  nullités  virtuelles,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  décou- 

'  Rapport  au  Triôuhat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég,  XII,  p.  523  et  524, 
r  >•  24). 

•  Cpr.  art.  783,  887,  al.  2.  i079,  1118,  1305, 1313et  1674;  g  33-2  et 
SQtv.  Larombiëre,  V,  sur  Tart.  1304,  no^  8  et  suiv.  Laurent,  XVIII,  p. 
Metsuiv. 
'  ^  Cpr.  art.  1167  et  $  313.  Laurent,  XVI.  483-485. 

*  Malgré  les  dispositions  de  l'art.  1030  du  Code  de  procédure  et  d&i 
art.  406  et  suivants  du  Code  d*inslruction  criminelle,  la  jurisprudence, 
d'aceord  avec  la  raison,  admet  des  nullités  virtuelles  pour  inobservation 
de  certaines  règles  que  ces  Codes  ne  prescrivent  cependant  pas  à  peine 
deDoUité.  Voy.  entre  autres  :  Cri  m.  cass.,  21  avril  1808  et  18  juillet 
1813,  S.,  16,  1,  288  et 289  ;  Crim.  cass.,  14  mai  1813,  S.,  17,  1,  161  ; 
Griiii.  cass.,  26  décembre  1823,  S..  24,  1,  185;  Paris.  19  mars  182.^; 
8.,  26,  2.  69;  Amiens,  21  décembre  18^5,  S.,  26,  2,  317;  Crim.  cass., 
11  mai  1827,  S.,  27,  1,^.342;  Req.,  24  janvier  1827,  S.,  28,  1,  30 j  : 
Crim.  cass.,  15  mars  1828,  S.,  28, 1,  302  ;  Crim.  cass.,  9  avril  4829, 
S.,  29,  4,  368.  Cpr.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3392  à  3395.  Boitanl 
Colmet  d'Aage  et  Glasson,  11,4243.  Garsonnet,  II,  §  497,  p.  48  et  suiv. 
A  plos  forte  raison  doit-on  admettre  des  nullités  de  cette  espèce  dans  les 
Bilières  formant  l'objet  du  Code  civil,  puisque  ce  Code  ne  renfenne  pas 
de  disposition  semblable  à  celle  des  articles  cités  en  tête  de  la  note. 
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lent  que  de  Tesprit  de  la  loi,  tienneHi,  soit  au  caractère  in- 
trinsèque,  soit  au  but  spécial  de  telles  ou  telles  dispositîoiif^ 
législatives.  La  violatiou  des  préceptes  établis  par  des  lois 
intéressant  Tordre  public  ou  les  bonnes  mœurs,  emportées.' 
général,  d'après  le  caractère  même  de  ces  préceptes,  k: 
nullité  virtuelle  des  actes  par  lesquels  on  les  a  enfreints. 
Quant  aux  lois  d'intérêt  privé,  qu'elles  aient  en  vue  de  pro- 
téger les  tiers  ou  les  parties  ellei^-mêmes,  la  contravention 
à  leurs  préceptes  entraîne  nullité  virtuelle,  lorsque  cette 
contravention  poiie  sur  des  conditions  ou  des  formalités 
dont  Taccomplissement  est  indispensable  à  la  réalisation 
complète  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé  d^atteindre, 
et  ne  Tentralne  que  dans  cette  supposition*. 

Au  point  de  vue^e  loffice  du  juge,  il  y  a  cette  différence 
à  établir  entre  les  nullités  textuelles  et  les  nullités  virtuelles, 
que,  pour  les  premières,  le  juge  a  uniquement  à  examiner 
en  fait  si  le  précepte  prescrit  à  peine  de  nullité  a  été  ou  non 
violé,  tandis  que,  pour  les  secondes,  il  doit  non-seulement 
vérifier  en  fait  si  tel  précepte  légal  a  été  ou  non  violé,  mais 
encore  apprécier  en  droit  si  la  violation  de  ce  précepte  est, 
d'après  Tun  des  motifs  ci-dessus  indiquée,  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  Tacte  attaqué.  Du  reste,  qu'il  s'agisse 
de  nullités  textuelles,  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  nulli- 
tés virtuelles,  le  juge  ne  peut  se  refuser  à  les  prononcer, 
sous  le  prétexte  que  la  contravention  à  la  loi  n'a  causé  ancun  ^ 
préjudice  à  celui  qui  les  invoque  **. 

*  Le  développement  des  règles  relatives  à  la  composition  du  conseil  de 
famille  et  à  la  rédaction  des  bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires, 
nous  fournira  Toccasion  d'éclaircir  cette  théorie  par  ae  nombreux  exem-  < 
pies.  Cpr.  ^§96  cl  276.  i 

*^  La  maxime  5(2 n«  grief  point  de  nullité,  admise  par  la  jompre-  ; 
dence  des  anciens  parlements,  n*est  plus  compatible  avec  les  devoirs  des  l 
tribunaux,  dont  les  attriiiulions  se  trouvent  aujourd'hui  limitées  parle 
principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judi- 
ciaire. Simple  organe  de  la  loi,  le  juge  ne  saurait  se  mettre  au-dessus  de 
son  autorité,  en  s'abstcnant,  par  des  considérations  de  fait  puisées  dans 
les  espèces  qui  lui  sont  soumises,  de  prononcer  une  nullité  résoltant  da 
texte  ou  de  Tesprit  de  la  loi.  Les  tribunaux  peuvent  sans  doute,  et  dot- 
ventmême  décrier  que  telle  ou  ^1  le  condition  ou  formalité  n'est  point  re- 
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Suivant  la  nature  du  motif  sur  lequel  elles  reposent,  les 
Dullités  sont  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé. 

Les  nullités  sont  de  fond  ou  de  forme.  Les  premières 
tiennent  à  Tabsence  des  conditions  intrinsèques  exigées  pour 
la  validité  d'une  convention  ou  d'une  disposition.  Voy.  art. 
1108.  Les  secondes  résultent  de  l'inobservation  des  formali- 
tés extrinsèques  qui  sont  requises  ad  solemniiatem  aciûs,  et 
à  Vaccomplissement  desquelles  la  loi  subordonne  la  validité 
d  un  acte  juridique  " . 

Enfin,  les  nullités  sont  absolues  ou  relatives,  selonqu'ellés 
peuvent  être  proposées  par  tout  intéressé  ou  par  certaines 
personnes  seulement. 

Toute  nullité  doit  être  réputée  absolue,  à  moins  que  le 
législateur  n*ait  expressémeut  restreint  à  certaines  personnes 
le  droit  de  la  proposer,  ou  que  cette  restriction  ne  résulte- 
virtuellement  du  motif  sur  lequel  elle  est  fondée  *V  II  suit 
entre  autres  de  là,  que  les  nullités  de  forme,  et  celles  qui 
dérivent  de  considérations  d'ordre  public,  sont  en  général 
absolues  ;  mais  qu'il  en  est  cependant  autrement,  lorsqu'il 

qoise  à  peine  de  nullité  virtuelle,  lorsque  son  inobservation  n*est,  en  hh- 
€Qn  cas,  de  nature  à  léser  les  intérêts  de  ceux  au  profit  desquels  elle  a  été 
établie,  ni  par  conséquent  à  compromettre  la  réalisation  complète  du  but 
qac  le  législateur  a  voulu  atteindre.  Mais  autre  chose  est  de  déclarer  que 
telle  règle  n'est  point  prescrite  à  peine  denullité,  autre  chose,  de  se  refuser 
s  prononcer  une  nullité  qui  devrait  être  reconnue  en  principe,  sous  pré- 
-  texte  que  Tinobservation  de  la  loi  n'aurait  en  fait  occasionné  aucun  pré- 
judice au  demandeur.  Voy.  toutefois  ce  que  nous  dirons  au  g  96,  sur  les 
demandes  en  nullité  dirigées  contre  des  actes  du  conseil  de  famille. 

^'  11  ne  faut  pas  confondre  les  nullités  qui  ne  portent  que  sur  un  acte 
^n^nimentaire  considéré  comme  moyen  de  preuve,  av%c  les  nullités  de 
torme  dont  il  est  question  au  texte,  et  qui  sont  de  nature  à  invalider  la 
«'«Dvention  ou  la  disposition  elle-môme.  Zachariœ,  §  37,  texte  et  notes  17 
*  19.  Cpr.  S  306.  rjv.  cass..  6  novembre  1895,  S.,  96,  l.  5. 

'*  Tonllier  (VII,JS58)  enseigne  que  a  toute  disposition  qui  déclare  po- 
«  sitivement  et  sans  restriction  la  nullité  d'un  acte,  autrement  la  simple 
«  déclaration  de  nullité,  quel  qu'ait  ét^  le  motif  du  législateur,  soit  pour 
*'  cause  d'intérêt  public,  soit  pour  Tintérét  des  particuliers,  soit  pourvrce 
"  déforme,  opère  une  nullité  absolue,  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  ii- 
■  niilêe  à  certaines  personnes.  »  Cette  règle  est  beaucoup  trop  générale, 
<'n  ce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  de  la  restriction  que  peut  virtuellemenl 
y  apporter  le  nwtif  de  la  loi .  • 
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sagit  de  nullités  attachées  à  rioobservation  de  formalitM 
exclusivement  prescrites  dans  Tintérét  de  Tune  des  parties" 
ou  lorsque  la  faculté  indistinctement  accordée  aux  deuxpai^ 
ties  d'invoquer  une  nullité  fondée  sur  un  motif  d'ordre  pu- 
blic, contrarierait  évidemment  le  but  même  de  laloi  '^. 

Toute  nullité  doit,  en  règle  générale,  être  prononcée  pal 
jugement  **.  A  cet  égard,  il  n  y  a  pas  lieu  de  distinguée 
entre  les  cas  où  la  loi  se  borne  à  ouvrir  contre  un  acte  une 
action  en  nullité  '*,  et  ceux  où  elle  en  déclare,  elle-même  li 
nullité  *',  soit  d*une  manière  pure  et  simple,  soit  avec  addi- 
tion des  mots  de  droit  ou  de  plein  droit  *'.  Les  actes  enta* 
chés  de  nullité  restent  donc  efficaces  tant  que  Tannulatioa 
n'en  a  point  été  prononcée  par  le  j  uge. 

La  conséquence  de  tout  jugement  qui  annule  un  acte,  est 
de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence 
juridique.  L'acte  déclaré  nul  ne  peutdonc  par  lui-même, et 
en  vertu  du  caractère  sous  lé  rapport  duquel  il  a  été  annulé, 
produire  aucun  effet  juridique,  soit  pour  Tavenir,  soit  pour 

^>  Telle  est  par  exemple  la  nullité  résultant  de  l'inobserA^alion  des  for* 
malités  prescrites,  pour  la  vente  des  biens  immobiliers  appartenant  à  des 
mineurs,  par  les  art.  i57  à  459.  Cpr.  %  113,  texte  n<»  2,  lett.  a.  Voy. 
cep.  .^  652,  texte  et  note  10. 

*^  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  t597, 
bien  que  se  rattachant  à  des  consi(iérations  d'ordre  public,  n*est  que  re- 
lative, et  ne  peut  être  invoquée  par  les  officiers  publics  qui  auraient  con- 
trevenu à  la  disposition  de  cet  article.  Cpr,  %  359  qtiater^  texte  no  1  et 
notes  8  et  9.  Voj.  cep.  Guillouard.  Traité  de  la  vente,  F,  140.  | 

"  Arg.  art.  1117,  1234,  chn.idOÀ,  Exposé  des  motifgy  parBigotde  | 
Préameneu  (Locvé jLég.,  XII,  p.  389,  no  173).  —Il  n'existe  à  notre  con-^ 
naissance  qu'une  seule  exception  à  cette  règle,  à  savoir  celle  qu'établit  i 
Part.  686  du  Code  de  procédure.  C'est  évidemment  à  tort  que  Zacharia^ , 
{%  37,  texte  et  note  15)  radique,  d'après  Favard  (Rép,,  vo  Nullité,  1 5,  | 
n^3),  la  disposition  de  Tart.  366  du  Code  de  procédure,  comme  renfer-  : 
mant  une  seconde  exception  à  cette  règle.  La  déchéance  que  prononcecet  ; 
article  n'est  point  une  nullité. 

"Cpr.  art.  1117  et  1304. 

'7  Cpr.  art.  896,  931, 913,  944,  945, 1001,  1099, 1596.  1597,  S055et  i 
S063. 

*'  A  l'appui  de  cette  proposition  nous  citerons,  entré  autres  :  l'art.  41 
du  décret  du  l^r  mars  1808,  sur  les  majorats;  Fart.  28  de  la  loi  eommu^  \ 
nale  du  21  mars  1831,  et  Jea  art.  23  et  24  de  la  loj  du  5.  mai  1855,  sur  \ 
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le  passé  **,  à  moins  que  par  exception  le  législateur  n*ait 
statué  autrement '^.  Mais  un  acte  annulé  peut  avciîr  donné 
lieu  à  des  rapports  de  fait  dont  il  'sera  impossible  de  faire 
abstraction,  et  d'où  résulteront,  pour  ceux  entre  lesquels  ils 
se  sont  établis,  des  droits  et  des  obligations  réciproques  ". 
D'un  autre  c6té,  un  acte  instrumentaire  peut,  malgré  son 
:  annulation  en  ce  qui  concerne  la  convention  ou  la  disposi- 
1  lion  qu'il  avait  pour  objet  principal  de  constater  ou  d'établir, 
[  rester  suffisant  quant  à  la  preuve  des  aveux  ou  déclarations 
[  qui  s'y  trouvent  accessoirement  insérés  ".  Enfin,  l'annula- 
tion même  d'un  acte  peut  être  l'occasion  d'une  demande  en 

Torganisation  municipale.  Le  premier  de  ces  articles  porte  :  «  Tout  juge- 
«  ment  qui  validerait  une  aliénation  de  biens  formant  partie  d'un  majo- 
!   nit  sera  nul  de  droit  »  ;  et  cependant  la  disposition  suivante  charge  le 
1    Conseil  d^Êtat  de  prononcer  la  nullité  de  ce  jugement.   Le  second  dit  : 
I    •  Toole  délibération  d*un  conseil  municipal  portant  sur  des  objets  élran- 
I    «  gers  à  ses  atiributions,  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet  en  conseil 
«  de  préfecture  déclarera  la  nullité.  »  Les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  5  mai 
I85d  sont  conçus  et  rédigés  de  la  même  manière.  La  loi  du  5  avril  188 V 
sor  Torganisation  municipale  contient  des  dispositions  analogues.  Danf« 
sooart.  ^  elle déchre  nulles  de  plein  dj*ott  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  portant  sur  un  objet  étranger  &  leurs  attributions  ou  pri- 
seshorsde  réunions  légales,  ainsi  que  celles  prises  en  violation  d'une  loi 
on  d'un  règlement  d'administration  publique,  puis  comme  sanction  de 
cette  nullité  son  art.  65  dispose  :  «  La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  prononcée  par  le  préfet  et 
proposée  on  opposée  par  les  parties  intéressées,  à  toute  époque  ».  Tous 
'  ces  textes  prouvent  que,  dans  le  langage  juridique  français,  les  termes 
nullité  de  droit  ou  de  plein  droit  n*expriment  pas  Tidée  d*une  nullité 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  prononcer.  Destinés  à  faire  ressortir 
telle  ou  telle  intention  du  législateur  ces  termes  n^ont  pas  même  de  signi- 
fication propre  et  invariable  :  le  sens  qui  doit  y  être  attaché  se  détermine 
secundum  subjectam  maleriam.  Cpr.  art.  502  ;  g  127,  texte  et  note' 2. 
Zacharia»,  §  37,  note  16. 

**  Quodnullum  eit,  nullumproducit  effectum.  ZacliariaB,  |37^  texte 
et  note  2t .  Loi  du  5  avril  1884,  art.  65. 
»  Cpr.  art.  201  et  202;  §460. 

"  Ainsi,  un  mariage  ou  une  société  dont  la  nullité  est  prononcée,  peut 
avoir  eu  pour  résultat  l'établissement  en  fait  d'une  communauté  d'inté- 
rêts entre  les  époux  ouïes  associés.  Zachariœ,!  37,  texte  et  note  22. Cpr. 
S  501,  texte  et  note  7.  Guillouard,  Tr.  du  Contrat  de  mariage,  I,  %1^ 
2l9.1aurent,XXI,9. 

»  Civ.  rej.,  15  juin  1847,  S.,  48,  I,  363.  Riom,  24  août  1846,  S.,  47 
2, 142. 
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dommages-intérêts,  fondée  sur  un  délit  ou  quasi-délit  im- 
puté soit  à  Tune  des  parties,  soit  à  un  tiers.  Cpr.  art.  1599. 

Les  nullités  sont,  sous  certaines  limitations  qui  seront  ex* 
pliquées  aux  §§  337  et  339,  suseepl'bles  de  se  couvrir  par  II 
confirmation  et  la  prescription. 

Du  reste,  les  règles  énoncées  au  présent  paragraphe  ne 
doivent  être  appliquées  que  sauf  les  nidifications  établies ^ 
dans  certaines  matières  spéciales,  et  notamment  dans  celle 
du  mariage  ". 

IV,  DE  L'INTERPRÉTATION  DES  LOIS  CIVILES  K 

Notions  générales 

L'interprétation  de  la  loi  est  ou  publique  ou  privée. 

L'interprétation  publique  est  elle-même  législative  [senvi 
lato),  ou  judiciaire,  suivant  qu'elle  procède,  soit  du  pouvoir 
qui  a  rendu  la  loi  ou  d'une  autorité  constitutionnellement 
investie  du  droit  de  l'interpréter  d'une  manière  générale- 
ment obligatoire^'soit  du  pouvoir  judiciaire  '. 

L'interprétation  privée  est  celle  qui  émane  des  juriscon- 
sultes. 

L'interprétation,  soit  publique,  soit  privée,  doit  avoir  lieu- 
suivant  certaines  règles,  dont  l'ensemble  constitue  l'art  de  i 
l'interprétation*. 

§39. 

De  r interprétation  législative. 

En  pure  théorie,  le  droit  d'interpréter  la  loi  par  voie  de 
disposition  ,s:énérale,  et  d'une  manière  obligatoire. pour  les 

"  Cpr.  Ji§  453.  4.j8el  459. 

<  Voy.  sur  la  législation  en  matière  d'interprétation  :  Merlin,  Rép.y  \^ 
Interprétation,  n«>  3  ;  Dùsprtation,  par  Siréy,  S..  24,  2,  18,  Disnwia- 
tioUy  pî^r  Isambert,  Revue  dv  lègis talion  et  de  jurisprudence^  I.  p.  24!  ; 
Delortéghlation  en  matière  d'interprétation  des  tois  en  France,  par 
Foucher,  Paris  I83S,  1  vol.  in-8*^. 

'  Quoique  légalement  restreinte  aux  contestations  pour  la  décision  de^ 
quelles  elle  intervient,  l'interprétation  judiciaire  n*en  est  pas  moins  une 
interprétation  publique,  puisqu'elle  est  donnée  au  nom  de  la  société. 

'  Il  est  cependant  bien  enii^miu  que  si  le  législateur,  en  annonçant  l'in- 
ienlion  de  procéder  par  voie  d'interprétation,  s'écartait  de  ces  règles,  rt 
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fribanaux  et  4es  citoyens^  n'appartient  qu'au  pouvoir  dont 
elle  émane.  C'est  ainsi  que  les  lois  proprement  dites  ne 
peuvent  être  interprétée»  que  par  le  pouvoir  législatif. 
Epis  est  interpreiari  legem,  cujus-  ^st  condere  *.  Toutefois, 
le  droit  d^interprétation  pourrait  être  constitutionnelleroent 
attribué  à  une  autorité  distincte  du  pouvoir  législatif. 

Le  principe  Ejtis  est  interpreiari  legem^  cujus  est  condere, 
avait  été  admis  et  appliqué  sans  modification  depuis  1789 
jusqu'à  Tan  VIII  *.  Mais,  après  la  promulgation  de  la  Cons- 
titation  du  22  frimaire  an  VIII,  le  droit  d'interpréter  les  lois 
proprement  dites,  jusqu'alors  réser\'é  au  pouvoir  législatif, 
fut  conféré,  parle  règlement  du  6  nirôse  an  VIII  et  par  la 
loi  du  16  septembre  1807,  atrConseil  d'État  et  au  chef  du 
gouvernement. 

La  Charte  de  1814  changea  cet  état  de  choses,  en  resti- 
tuant virtuellement  cette  attribution  au  pouvoir  législatif, 
qui  l'a  depuis  conservée,  et  qui  en  est  encore  investi  aujour- 
dljui'. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  difficultés  qui  peu* 
Tent  s'élever  sur  le  véritable  sens  des  articles  de  la  Consti- 
tution, c'est  à  TAssemble  nationale  réunie  en  Congrès  et 
spécialement  convoquée  à  cet  e£Eet  et  qu'il  appartiendrait 

de  les  résoudre*. 

§39^M. 

De  r interprétation  judiciaire. 

Les  tribunaux  ont  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  d'interpréter  les  lois  ou  de  suppléer  à  leur  silence, 
en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  décider  les  affaires  qui 
leur  sont  soumises.' 

statuait  ainsi  en  réalité  par  voie  de  disposition  nouvelle,  la  loi  rendue 
dans  de  pareilles  conditions  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme 
Qoeloi  purement  interprétative,  à  laquelle  ne  s'appliquerait  pas  la  règle  de 
la  non-rétroactivité.  Cpr.  §30,  texte,  notes  9  et  iO. 

'Luit.  C.  deleg,  (1,  14). 

*Cpr.  loi  des  16-Ô4  août  1790,  lit.  Il,  art.  12  ;  loi  du  il  novembre,-!*' 
décembre  1790,  art.  21  ;  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  art,  256.     - 

'  Voy.  pour  les  détails  de  celte  matière,  que  nous  n^  faisons  que  résu- 
mer ici  :  §  5,  texte  et  notes  13  à  20.  Voy.  aussi  :  lois  du  30  juillet  1828et 
du  le'  avril  1837  ;  §  39  bU,  texte  et  note  10. 

•Loi du 25  février  1875,   art.  8. 
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Tout  juge  qui,  en  matière  civile*,  refuserait  de  dire  droit 
aux  parties,  sous  prétexte  dusilence,derob&curitéouderin- 
suffisance  de  la  loi,  pourrait  être  poursuivi  comme  coupabfe, 
de  déni  de  justice.  Art.  4.  Il  n'est  donc  pas  ordonné  au  juge^ 
il  lui  est  même  défendu  de  suspendre  le  jugement  d'unv 
contestation,  pour  demander  au  législateur  une  interpréta- 
tion qui  devienne  la  règle  de  sa  décision  future. 

En  garantissant,  sous  ce  rapport,  Tindépendance  deTau^ 
torité  judiciaire,  il  fallait,  d'un  autre  côté,  empêcher  qu'elle 
n'empiétât  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Dans' 
cebut,  il  a  été  interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur_  les  cause»: 
qui  leur  sont  soumises,  c'est-à-dire  d'attribuer  à  leurs  dé- 
cisions la  force  d'un  règlement  applicable  à  tous  les  cas^ 
analogues  qui  pourraient  se  présenter.  Art.  5  '. 

Les  cours  d  appel  étant  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, et  souveraines  dans  leur  ressort,  il  était  à  craindre, 
qu'elles  ne  se  missent  au-dessus  de  la  loi,  et  qu'il  ne  s'éta- 
blit bientôt  dans  chaque  ressort  une  jurisprudence  diffé- 
rente. Pour  empêcher  le  retour  de  ce  fâcheux  résultat, 
auquel  avait  donùé  lieu  l'organisation  des  parlements,  on 
établit,  au  sommet  du  nouvel  ordre  judiciaire;  une  courde 
cassation  chargée  de  réprimer  toute  contravention  à  la  loi. 
et  de  régulariser  par  cela  même  l'interprétation  judiciaire, 
en  ramenant  sans  cesse  les  tribunaux  à  une  jurisprudence 
uniforme  *. 

*  En  matière  pénale,  on  suit  la  règle  NuUapœna  sine  lege.  Code  pé- 
nal art.  4.  Zachariae,  §  39,  note  2.  Crim.  cass.,  8  septembre  1809,  S.,  10, 
1,1. 

*  Les  parlements  avaient  le  droit  de  faire  des  arrêts  de  règlemeot.  C'est 
pour  empêcher  que  les  nouveaux  tribunaux  ne  s'arrogeassent  un  pareil 
pouvoir,  qu'a  été  décrété  l'art.  5  du  Code  civil.  Merlin,  jR^/ï.,^Arrêl,n»8. 
Zacharia;,  %  39,  note  4-  Cpr.  Req.  annul  .  19  juillet  1825,  S.,  '25,  i,  d94  : 
Req.  annul.,  22  tnars  1825,  S.,  26,  i,  201  ;  Crim.  cass  ,  25  janvier  182S, 
S..  28,  1,  231  ;  Req.  annul.,  18  mai  1829,  S.,  29, 1,  230  ;  Req.  annul., 
25  mai  1831,  S.,  31,  1,  206.  Req.  annul.,  19  décembre  1833,  à.,  34,  I, 
35  ; Chamb.  réun.  cass.,  11  mai  1837,  S.,  37,  1,  709  ;  Req.  annul.,  2S 
janvier  1841,  S.,  41,  1,  134  ;  Req.  annul.,  12  juillet  1847,  S.,  47,4«.841 
et  842. 

*  Zacharia*,  g  39,  texte  et  note  6.  Cpr.  sur  l'organisation  et  les  attribo- 
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Enpriacipe  général  ^,  tout  jugement  ou  arrêt  rendu  en 
dernier  ressort  par  une  juridiction  français  •,  est  suscep- 
itible  de  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  contient  une  contra- 
Yfntion  à  la  loi*.  Il  importe  peu  que  cette  contravention 
consiste,  soit  dans  Tinobservation  des  formes  prescrites  pour 
ladministration  de  la  justice,  soit  dans  la  violation  directe 
de  la  loi* àis^  soit  enfin  dans  la  fausse  application  d'un  texte 

I 

tioDs  de  la  cour  de  cassation  :  Loi  des  37  novembre- {«'.décembre  1790  ; 

loi  do  2  brumaire  an  IV  ;  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII.  art.  65  et 

i  66  ;  loi  du  S7  ventôse  an  YIII,  lit.  YI  ;  ordonnance  du  15  janvier  1826  ; 

)lerUn,  Rép  ,  v*  Cour  de  cassation  ;  Exposition  de  f  esprit  des  lois  coh' 

cernant  la c(usation  en  matière  civile,  par  Lavaux,  Paris  1809,  in-8o  ; 

Manuel  de  la  cour  de  cassation,  par  Godart  de  Saponay,  Paris  1 831 ,  1 

vol.  io-8o;  Lois  et  règlements  à  l'usage  de  la  cour  de  cassation,  par 

Tarbé, Paris  1830,  i  vol.  in-8o  ;  et  les  différents  ouvrages  sur  Torganisa- 

!  tioD  judiciaire  cités  au  J  46.  Manuel  des  pourvois  et  des  formes  depro^ 

'  €édure  devant  la  Cour  de  cassation,  par  Bernard,  F^aris  1868,  i  vol. 

I  iD*8o;  Là  Constituante  et  le  Tribufial  de  cassation  par  M.  Reynaud  ; 

!  Plrisl891.  Du  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile,  par  M.  Crépon, 

'  litre  I. 

I    *  Ce  principe  nes*applique  pas  aux  décisiuus  rendues  par  les  tribunaux 
tdmiaistratifs.  Cpr.  $46.  —  Par  exception  à  ce  principe,  les  jugementn 
I  desJDges  de  paix  ne  sont  soumis  au  recours  en  cassation  que  pour  exc(*s 
I  ilepoDvoir,  et  ceux  des  conseils  de  guerre  ou  des  tribunaux  maritimes  et 
I  militaires  que  pour  incompétence.  Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  77.  Loi 
I  <ia25  mai  1838,  art.  15.  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  (erre, 
art.  81.  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  art.  110.  —  Voy. 
>QSsi,  quant  au  recours  en  cassation  pouvant  être  formé  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  soit  contre  le  jugement  pronon- 
i  ÇUA  l'expropriation,  soit  contre  la  décision  du  jury  ou  l'ordonnance  du 
i  magistrat  directeur,  loi  du  3  mai  i84l,  art.  20  et  42. 

*Civ.  cass.,  20  décembre  1832,  S.,  53, 1,  101.  —  Quid  juris  d'un 
\  jugement  rendu  par  une  juridiction  étrangère  dont  le  territoire  a  été  iii- 
;  forporèàla  France  ?  Voy.  Civ.  cass.,  5  août  1812,  S.,  13, 1,  249. 
'  Voy.  sur  lesdélais  des  pourvois  en  cassation  en  matière  civile  :  loi  du 
î  juin  1862. 

*bis.  En  règle  générale  Terreur  de  droit  commise  dans  rinterprctation 
liane  loi  étrangère  ne  constitue  qu'un  mal  jugé  et  ne  donne  pas  ouverture 
àcassation.  Req.,  9  novembre  1868,  S.,  69,  1,  122.  Req.,  12  novembre 
1872,  S.,  73,1,  17.  Req., 29  avril  4883,  S.,  86,  1,118.  Req.,  tl  novem- 
bre 1885,  S.,  89.  1,  69.  Civ.  rej., 26  février  1890.  D.,  90,  4,  323.  Mais 
ce  principe  Comporte  une  restriction  importante  :  il  n'est  exact  que  danft 
les  cas,  où  la  violation  delà  loi  étrangère  n'a  pîisété  la  source  d'une  vio- 
lation de  la  loi  française.  Req.,  28  avril  1836,  S.,  36, 1,  749.  Req.. 0 no- 
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de  laquelle  résulterait  violation  indirecte  d'un  autre  texte 
qui  aurait  dû  êtjre  appliqué  \ 

Le  pourvoi  peut  être  formé  parles  parties,  et,  lorsqu'elle»: 
gardent  le  silence,  par  le  procureur  général  près  la  cour 
â^  cassation.  Dans  ce  dernier  cas,  Tissue  du  pourvoi  formé' 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  (ne  ^enierUia  trahaiur  ad 
exe?nplum),  est  sans  influence  >ur  les  droits  des  parties,  à^ 
regard  desquelles  le  jugement  ou  Tarrêt  attaqué  conserve 
toute  son  autorité  '  ^»*. 

vembre  1846,  S  ,  47,  1,  55.  Req.,  15  avril  i86l.  S..  61,l,7îl.  Civ.  rej., 
15  juin  4863,  S.,  63,  1,  284.  Req.,  25  mai  1868,  S.,  68,  1,  365.  Req.  4 
juin  1872.  S.,  72,  4,  460.  Req., 23  février  4874. S.,  74,  1, 145.  Si  au  con- 
au  contraire,  en  violant  ou  en  appliquant  faussement  une  disposition  de 
loi  étrangère,  les  juges  du  fond  ont,  par  voie  de  conséquence  eontrevena à 
une  loi  française,  il  y  a  place  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  Crim. 
cass.,  ter  février  4813,  S  ,  Chr  Civ.  cass.,  t8  juillet  1876,  S.,  76,  1,  451, 
Dans  le  sens  de  cette  jurisprudence  Boitard  Colmet  d'Aâge  et  Glasson.U, 
767.  Crépon  Du  Pourvoi  en  cassation  en  matière  civile^  II,  19i9et  s. 
Dissertation  de  Lyon-Gaen,  S.,  81,  1,  409.  Voy.  en  sens  contraire-. 
A.  Gollin.  Du  recours  en  cassation  pour  violation  de  loi  étrangère. 
Dissertation  au  Journal  de  Droit  international  privé,  1890,  p.  408 
et  794.  Weiss.  Pr,  de  Droit  international pHvé,  p.  360.  Cpr.  Piilel, 
Dissertation,  S.,  95,  1.449. 

^  Une  violation  indirecte  de  la  loi  peut  résulter  de  la  fausse  apprécia- 
tion par  le  juge  des  conséquences  juridiques  des  faits  dont  il  a  constaté 
ou  déclaré  l'existence.  Merlin, /lé^p.  v»  Société,  secl.  H,  %  3,  art.  2,  no  ^ 
<.liainh.  rcun.  cass.,  26  juillet  1823,  S.,  23.  4,  378.  Civ.  cass.,  6  août 
I8:i7.  S.,  27.  I,  428.  Civ.  cass.,  24  nnai  1833,  S.,  33.  4,523.  Civ.  cass.. 
5  janvier  I8:i5,  S.,  35,  t,  88.  Civ.  cass.  8  janvier  1838,  S.,  38,  4,  646. 
Civ.  rej.,  3!  janvier  1844,  S.,  44, 1,  368.  Civ.  cass.,  19  décembre 4853, 
S..  54,  1,686.  Civ.  cass.,  28  novembre  1866,  S.,  67, 1,  18.  Mais  une 
erreur  reprochée  au  juge  dans  la  constatation  des  faits  abandonoés  à  soa 
appréciation,  ou  dans  la  recherche  de  Tintention  commune  des  parties, 
ne  constituerait,  quelque  apparente  qu'elle  fût,  qu^un  mal  jugé,  et  ne  don- 
nerait pas  ouverture  à  cassation.  Req.,  13  février  1827,  S.,  27,  1,  153. 
Civ.  rej.,  2  juillet  1827,  S.,  27,  1,388.  Req.,  16  juin  1831,  S.,  31,  1, 
241.  Req.,  25  novembrel865,  S.,  66,  1,  23. 

'^  bis.  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle  où  Tannalation  pronon- 
cée dans  rintérétdela  loi  profite  au  condamné  qui  a  laissé  passier  les  dé- 
lais du  pourvoi  ou  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté.  Dallox,  Jurisprudence 
f/énerale  v®  cass.  n^  1059  et  su\)p\,  eod,  v^  n^  210.  Rolland  de  Villargues 
sur1*art.441  n»  19.  Crim.  cass., 25  mars  1 83o,S.,38^  1,393 et  19 avrill839 
S  ,  39,  1,  325  ;  3  janvier  1846,  S.,  46,  1,  183  ;  8  août  1850,  S.,  50. 1, 
6i3;  20  juin  1851,  S.,  51.1.542;  15  juillet  1882,  S.,  84,  1.  249.  Rép 
qèn.  alpkafn't.  de  dr.  fr.^  y*  cassation.  n«  1827. 
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La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires  '. 
Qle  rejette  le  pourvoi,  quand  il  est  nonrecevableoumal  fon- 
ié;  dans  le  cas  contraire,  elle  casse  et  annule  le  jugement 
m  rarrét  attaqué,et  renvoie  la  cause  à  un  antre  tribunal  ou  A 
ane  autre  cour,  qui  cependant  n'est  aucunement  lié  par  Tar- 
lêtde  la  cour  régulatrice.  Ainsi,  rien  n'empêche  le  juge  saisi 
de  la  conncdssance  du  fond  de  l'affaire,  de  rendre  une  déci> 
non  semblable  à  la  première,  et  qui  sera  par  conséquent 
losceptible  d'être  attaquée  parles  mêmes  moyens. 

En  cas  de  nouveau  pourvoi,  la  cour  de  cassation  prononce 
toutes  les  chambres  réunies*.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  ju- 
gement est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la 
cour  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée,  doit  se 
conformer  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation,  sur  le  point 
de  droit  jugé  par  cette  cour.  Loi  du  1*'  avril  1837,  art.  l"et 
i  ".  L  mterprétation  donnée,  en  pareil  cas,  par  la  cour  de 
cassation,  n*a  cependant  pas  rautorité  d'une  interprétation 

*  La  cour  de  cassation  statue  en  droit  et  non  çn  fait.  Elle  examine  si  la 
[ioiaété  violée,  faussement  appliquée,  erronément  inlerprélée  ;  elle  na 
l|»mlà  rechercher  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  le  jugement  attaqué  h 
[Rcoonu  ou  méconnu  tels  ou  tels  faits,  lorsque  d'ailleurs  on  ne  reproche 
I^BJuge  aucune  contravention  aux  règles  légales  en  matière  de  preuve. 
1%.  Merlm,  Rep.,  v<î  Cassation,  |  2,  v«>  Substitution  fidéi -commissaire, 
!«cl  vm.  n«  7  ,  Çwe«r,  v«  Cassation,  et  v»  Propriété  littéraire,  §4. 

'  La  cour  de  cassation  est  divisée  en  trois  chambres,  savoir  :  la  chambre 
!  <les  requêtes.  la  chambre  civile,  et  la  chambre  criminelle.  La  première 
italue.  en  matière  civile,  sur  l'admission  des  pourvois  ;  la  seconde  pro- 
oonee  d'une  mamèredétinitivc  sur  les  pourvois  admis  par  la  première  ;  h 
troisième  décide  définitivement,  et  sans  arrêt  préalable  d'admission,  du 
»ridéi  pourvois  formes  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  sim- 
ple police.  Les  arrêts  de  rejet  sont  d'une  autorité  bien  moins  grave  qne 
^  ar'-^ts  de  cassation.  Et,  parmi  les  arrêts  de  rejet,  il  faut  distinguer  ceux 
<îo.  déclarent  que  la  décision  attaquée  a  bien  jugé,  qu'eile  a  rempli 
ftV'en  de  la  lor^  quelle  a  jugé  conformément  à  la  loi,  de  ceux  qui 
(lisent  simplement  ^uW/e  n'a  point  violf^  la  loi.  Les  arrêts  rendus  par 
In  cliambres  réunies  sont  ceux  auxquels  on  doit  reconnaître  le  plus  d'im- 
portance. 

'*  Cette  loi  a  remplacé  celle  du  30  juillet  1828.  Aux  termes  de  celle-ci, 
1^  cour  d'appel,  saisie  après  seconde  cassation,  n'était  pas  liée  par  la  dé- 
cision de  la  cour  suprême  ;  et  son  arrêt  ne  pouvait  plus  être  attaqué, 
ïorlemême  point  et  par  les  mêmes  moyens,  par  la  voie  du  recours  en 
ctssalioQ. 
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législative  :  elle  ne  devient  légalement  obligatoire  que  pour 
la  décision  de  la  contestation  à  l'occasion  de  laquelle  elle 
est  intervenue. 

L'ensemble  des  solutions  plus  ou  moins  concordantes, 
données  par  les  cours  et  tribunaux  aux  questions  de  droit 
que  soulèvent  les  affaires  qui  leur  sontjsouinises,  constitue 
ce  que  Ton  appelle,  hoc  sensu,  la  jurisprudence  {interpre- 
latio  usuali\\  usus  fort).  La  jurisprudence,  qui  a  si  puissam- 
ment contribué  aux  progrès  de  la  science  du  Droit,  et  qai 
est  appelée,  par  la  nature  même  de  la  mission  confiée  aux  . 
tribunaux  en  général,  et  plus  particulièrement  à  la  cour  de 
cassation,  à  suppléer  aux  lacunes  de  la  législation  et  à  di- 
riger le  développement  des  principes  qui  y  sont  posés,  a 
toujoui*s  joui  en  France  d'une  considération  justement  mé- 
ritée. Mais,  quelle  que  soit  Tautorité  qui  s'y  attache,  etalors 
même  qu'elle  serait  constante  sur  tel  ou  tel  point  de  droit, 
elle  ne  forii^e  jamais  uue  règle  juridiquement  obligatoire 
pour  Icâ  citoyerib  ou  pour  les  tribunaux.  Si  Tintérét  géné- 
ral demaiiJe  qj;^*  le  juge  ne  s'écarte  pas,  sans  de  graves 
motifs,  deâ  soli!lions  consacrées  par  la  jurisprudence,  il 
estcependani  lie  Son  devoir  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par 
des  précédents  dont  la  doctrine  ou  rcxpérience  lui  aurait 
<léii'iontré  l'erreur  ou  les  inconvénients*', 

§40. 
De  fart  d'interpréter  les  lois  *. 
Le  Code  civil  nie  contient  pas  de  règles  surrinterprétation 

^>  Cesi  en  ce  sens  que,  suivanl  les  principes  qui  régissent  l'org^niss- 
tion  judiciaire  en  France,  doit  être  entendue  la  maxime  Judex  ab  aucto- 
ri  ta  te  rerum  perpétua  simititer  jtu/icatarum,  non  facile  receden 
f/eb^rt.  La  jurisprudence  la  plus  constante  ne  peut  ét^e  considérée  chet 
nous  comme  conslitunnl  un  élément  du  Droit.  Voy.  Discourt  de  M.  le 
Premier  Président  Afercier  pour  Tinstallation  de  M.  le  Procureu» gêne- 
rai Barbier,  Jou ma /  fe  Droit  du  î  mai  1882. 

•  Versuch  einer  allgemeinen  Hermeneutick des Rechts,^TTjàt\ant\ 
Meissen  1805,  !  vol.  in-8».  Théorie  de  l'interprétai  ion  logique  des  toit 
Hfi  général,  et  des  lois  romairips  en  particulier,  par  A.  F.  J.  Thibault 
iraduii  de  l'allemand  par  C.  de  Sandt  et  \.  .Mailher  de  Chassât,  Paris 
IHl  I    in  8«»  :  non  Y.  ôi\'\\.  par  Riiiinj^hausen  et  de  Sandt,  Bruxelles  1837. 
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des  lois  *^^  ;  mais  celles  qull  donne  dans  les  art.  ^11K6  et 
suiv.,  ponr  Tinterpréiaiion  des  conventions,  peuvent  y  être 
appliquées  par  analogie  :  les  lois  en  efiPet  sont  rexpressioii 
de4a  volonté  du  législateur,  comme  les  conventions  sont 
Texpression  de  la  volonté  des  parties  contractantes  '. 

D  peut  y  avoir  lieu  à  interprétation  de  la  loi  dans  deu* 
;  hypothèses  distinctes  : 

V*  Lorsque  la  rédaction  employée  par  le  législateur  ne 
[  présente  pas  par  elle-même  un  sens  clair  et  complet,  soit 
;  à  raison  de  la  signification  plus  ou  moins  vague  des  termes. 
I  soit  à  raison  d'une  construction  de  phrase  plus  ou  moins 
pTfideuse. 

S*  Lorsque  cette  rédaction,  quoique  présentant  un  sens 
nettement  déterminé,  n'exprime  pas  exactement  la  pensée 
du  législateur. 

Au  premier  cas,  Tinterprétation  est  absolument  néces- 
I  saire  ;  au  second,  elle  est  légitime,  en  tant  du  moins  qu'elle 
1  s'attache  uniquement  à  rechercher  la  véritable  pensée  du 
I  législateur,  dans  le  but  d'arriver  à  l'exacte  application 
i  d'un  texte  de  loi,  sans  s'attaquer  à  cette  pensée  elle-même, 
[  pour  en  restreindre  ou  pour  en  étendre  arbitrairement  la 
;  portée. 

I  On  appelle  communément  interprétation  grammaticale, 
'  celle  qui  s'attache  A  déterminer  le  véritable  sens  d*un  texte 
obscur  <fu  incomplet,  en  s'aidant  des  usages  de  la  langue 
et  des  règles  de  la  syntaxe.  On  y  oppose  Tinterprétation 
logique,  en  comprenant  sous  ces  expressions  tous  les  autres 
procédés  d'interprétation. 

L'interprétation  logique  est  elle-même  déclarative,  ex- 
tensive,  ou  restrictive,  suivant  qu'elle  a  simplement  pour 
objet  de  rechercher  le  véritable  sens  d*un  texte  obscur  ou 

I  ?ol.  iD-8«.  De  V interprétation  des  lois,  par  M.  A.  Mailler  de  Chas- 
sai, Douv.  édit.  ;  Paris  4845, 1  vol.  in-So.  Principesde  Vinterprétation 
des  lois,  par  Delisie  ;  Paris  1852,  2  vol.  in-^o.  Logique  judiciaire  ou 
Traité  des  argument^  légaux,  par  Hortensias  Saint  Albin  ;  Paris  1844, 
1  vol.  in-18. 

I  biê.  Laurent,  I,  968 

* Req.,  25  novembre  4857,  S.,  58;  1, 289. 

I.  13. 
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incomplet,   ou  qu'elle  se  propose  d'étendre  ou  de  res- 
treindre la  sphère  d'application  d*une  disposition  légale, 
dont  la  rédaction,  quoique   claire  ^t  complète  en  elle- 
même,  ne  rendrait  cependant  pas  exactement  la  pensée  dv  : 
législateur. 

Les  principaux  moyens  à  laide  desquels  procède  Tinter- 
prétation  logique,  sont  les  suivants  : 

1^  Le  rapprochement  du  texte  à  interpréter  et  des  autres 
dispositions  légales  relatives  à  la  même  matière  ou  à  des 
matières  analogues. 

.2^  La  recherche  des  motifs  bu  du  hut  de  la  loi  (esprit  di 
la  loijfatio  legis),  soit  dans  les  travaux  préparatoires  qoiea 
ont  amené  la  rédaction,  soit  dans  le  Droit  antérieur. 

3"*  L'appréciation  des  conséquences  auxquelles  conduirait 
Inapplication  de  la  loi,  suivant  qu  on  en  étendrait  ou  qu'on' 
en  restreindrait  la  portée. 

Ces. divers  procédés  n'ont  pas  tous  la  même  valeur,  et 
ne  donnent  pas  des  résultats  d*une  égale   certitude.  Le 
plus  sûr  est  sans  contredit  le  premier.  Quant  au  dernier,  ta 
ne  doit  y  recourir  qu'avec  une  grande  réserve,  et  ne  Itt' 
considérer  comme  décisif  que  dans  le  cas  où  il  conduit  à. 
faire  rejeter  une  application  de  la  loi  qui  consacrerait  ane' 
iniquité  manifeste,  ou  qui  supposerait,  de  la  part  du  légis- 
lateur, une  inconséquence  flagrante.  Voièi  du  reste  quel-l 
ques-unes  des  principales  règles  à  observer  en  matière 
d'interprétation.  .  I 

Pour  déterminer  le  véritable  sens  des  termes  de  la  loi,  \ 
il  faut  s'attacher,  plutôt  à  la  signification  technique  dan^; 
laquelle  ils  sont  ordinairement  employés  parle  législateur,: 
qu'à  l'acception  qu'ils  ont  dans  le  langage  vulgaire  ',  et, 

La  plupart  des  termes  de  Droit  dérivent  du  latin,  dont  on  se  semit 
autrefois  dans  la  rédaction  des  lois  et  actes  de  justice.  Aujoard'bni,  It 
langue*  française  est  ex clusivemeat  la  langue  légale  et  judiciaire.  Yoy. 
Merlin,  i{<^.,  vo  Langue  française.  Glossaire  du  Droit  français^  p» 
Ragueau  ;  Paris  t704,  2  vol.  in-i».  Dictionnaxn  de  Droit  etdeprad' 
quct  par  Perrière  ;  Tédition  la  plus  récente  a  paru  à  Paris  en  1774,  S  vol. 
in-4o.  Le  nouveau  Perrière  ou  Dictionnaire  de  Droit  et  de  pratlif»% 
etc.,  par  Dagar  et  Laporte  ;  Paris  4804  à  1867,  4^  vol.  in-4«.  Vo^A» 
laire  des  cinq  Codes,  ou  Dé  finitions  simplifiées  des  termes  de  Drifitd 
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surtout  tenir  compte  de  Tesprit  et  de  Tobjct  du  texte  où 
ils  se  rencontrent  [secundum  subjectam  mateinarh). 

La  loi  est  applicable  ù  tous  les  cas  qui,  bien  que  non  lit- 
téralement indiqués  dans  sa  rédaction,  s*y  trouvent  cepen- 
dant virtuellement  compris  d'après  son  esprit.  Ceirte  règle 
est  la  base  de  Tinterprétation  extensive. 

En  sens  inverse,  une  disposition  légale  n'est  pas  appli- 
cable aux  cas  que  son  texte  parait  à  la  vérité  comprendre, 
mais  qui  se  trouvent  exclus  par  son  esprit.  Cessante  ra- 
tioneleffis,  cessai  ejus  dispositio  '  àU,  Cette  maxime  n'est 
point  en  opposition  avec  la  règle  Ubi  lex  7ion  distinguit. 
nec  nos  distinguere  debemiuf  *  <<?'',  qui  n'exclut  pas  d'une 
iaanière  absolue  toute  interprétation  restrictive.  Si,  en  gé- 
néral, on  ne  doit  pas  restreindre  une  loi  conçue  en  termes 
généraux,  il  est  cependant  permis  de  le  faire  lorsque  son 
application^  dans  toute  l'étendue  de  ses  termes  et  sans  dis- 
tinction^ dépasse  évidemment  son  but,  ou  se  trouve  en  op- 
position manifeste  avec  son  motif. 

Du  reste,  la  maxime  Cessante  ralione  legis,  cessât  ejus 
disposition  qui  forme  la  base  de  Tinterprétation  restrictive, 
est  étrangère  à  la  matière  de  Tabrogatipn.  C'est  à  tort 
qu'on  a  voulu  en  conclure  qu'une  loi,  rendue  à  Toccasion 
de  circonstances  passagères,  cesse  d'être  obligatoire  par 
cela  seul  que  ces  circonstances  ont  disparu.  Toute  loi  tire 
ea  effet  d'elle-même,  c'est-à-dire  de  la  sanction  du  légis- 
lateur, sa  force  obligatoire,  indépendamment  de  l'exis- 
tence permanente  des  faits  en  vue  desquels  elle  a  été 
rendue  *. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  si  souvent, 
l'interprétation  de  la  loi  avec  Tapplication  des  principes 
posés  par  une  loi,  à  des  matières  ou  à  des  questions  qu'elle 

de  juriiprudence  exprimés  dans  ces  Codes,  par  Biret;  Paris^  1826, 1 
fol.  in-8Ô.  Dictionnaire  de  Droite  par  Crivelli  ;  Paris  4825,  i  yol.  in-8o. 
Le  Ferriére  moderne,  par  Tbllujre  et  Boulet  ;  Paris  1840,  i  vol.~iD-8o. 
'  bis.  Laurent,!,  S78  m  fine. 

*  fer.  Laurent,!,  S78. 

*  Zaehariae,  {40,  texte  et  note.^.  Cpr.  §  Î9.  texte  et  note  3. 
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n^a  pas  prévues.  Les  principaux  raisonnements,  à  Taido 
desquels  se  fait  cette  application,  sont  : 

1**  Celui  de  Tanalogie.  Les  règles  que  la  loi  n  a  établies^ 
que  pour  une  matière  déterminée  ou  une  situation  donnée, 
sont  applicables  aux  matières  et  -  situations  analogues, 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  dispositions  qui  ne  soient  pas  con- 
traires au  Droit  commun  *.  Ubi  eadem  est  legis  ratio^  ibi  ea- 
dem  est  legis  dispositio.  Si  la  disposition  est. exceptionnelle: 
de  sa  nature,  elle  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle; 
est  établie  *bis,  Exceptio  firmat  regulam  in  casibus  non  excep- 
tU.Exceptio  est  strictissimœ  interpretationis* ,  Ainsi,  les  dis- 
positions pénales,  qui  sont  toujours  à  considérer  comme 
des  exceptions,  ne  peuvent  jamais  être  étendues  à  des  hy* 
polhèses  qu'elles  n'ont  pas  formellement  prévues. 

2^  L'argument  a  contrario  sensu.  Il  se  résume  dans  les 
formules  :  Qui  dicit  de  unOy  negat  de  aitero.  Inclusions 
unius,  fit  exclusio  alterim.  Cet  argument  n'est,  en  géné- 
ral, concluant  que  lorsqu'on  part  d'une  disposition  ex- 
ceptionnelle pour  retourner  aux  principes  du  Droit  com- 
mun ''.  Toutefois,  lorsque  la  loi  statué  d*une  manière  évi- 
demment restrictive,  par  exemple,  par  forme  de  proposi- 
tion négative,  sur  une  hypothèse  donnée,  elle  dispose,  pari 
cela  môme,  en  sens  invers<e,  pour  l'hypothèse  contraire; 
et  l'argument  a  contrario  sensu  peut  devenir  admissible, 
même  en  l'absence  de  la  condition  précédemment  in- 
diquée. 

3"*  L'argument  a  major i  ad  minus ^  et  a  minori  ad  majus. 
C'est  celui  en  vertu  duquel  on  étend  une  disposition  légale 

*  Merlin,  Bép,,  vo  Pâturage,  g  i,  no  20.  Zachariœ,  J  40,  texte  et  note 
6.  Laurent,  I,  276-277.  Nous  employons  les  expressions  Droit  commun 
dans  le  sens  que  lui  attribuent  la  plupart  des  jurisconsultes  français,  pear  | 
désigner  T^nsemble  des  dispositions  qui, découlant  des  principes  généreoi  \ 
admis  parle  législateur,  n'ont  point  un  caractère  exceptionnel.  Il  ne  faut  1 
donc  pas  confondre  le  Droit  commun  avec  le  Droit  général  dont  il  a  été 
question  au  g  25. 

5  bis.  Laurent,  I,  277,  i 

•  LL.  14  et  15,  D.  de  legibus  (1,  3).  Zachari»,  %  40,  texte  et  noie  7.  ; 
''  Merlin,  Rét).  et  Que»/.,  v»  Argumenta  contrario  «eiuu. Laurent, I,  ! 

yi9.  '  ,     •        1 
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aux  hypothèses  qu'elle  n*a  pas  prévues,  et  dans  lesquelles 
on  rencontre  cependant  à  un  deg^ré  plus  émînent  que  dans 
celles  qu'elle  a  formellement  énoncées,  le  motif  en  vue  du* 
quel  elle  a  statué  *. 

-    §41v 
De  f  interprétation  dit  Code  civil  en  particulier. 

Pour  la  saine  interprétation  du  Code  civil,  on  doit,  indé- 
pendaminent  des  règles  générales  expliquées  au  para- 
graphe précédent,  s'attacher  aux  indications  suivantes  : 

t*  Toutes  les  dispositions  tirées,  soit  de  l'ancien  Droit, 
soit  du  I>roit  intermédiaire,  doivent  être  expliquées  d'après 
les  sources  où  elles  ont  été  puisées.  Dans  le  doute  sur  l'in- 
tention du  législateur,  il  est  à  présumer  qu'il  a  voulu  tester 
fidèle  à'ia  législation  antérieure.  Néanmoins,  il  faut  se  gar- 
der de  recourir  à  d'anciens  principes  qui  ne  se  trouve- 
raient ni  explicitement  ni  implicitement  rappelés  dans  le 
\  Code  civil,  et  ne  pas  perdre  de  vue  l'influence  que'  les  in- 
'  novations  introduites  par  ce  Code  peuvent  avoir -ex«pcée,_ 
même  sur  des  dispositions  qu'il  n'a  pas  expressément  mo-* 
difiées. 

V  Les  discussions  du  Conseil  d'État  et  les  observations 
du  Tribunat  sont  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'interpré- 
tation du  Code  civil,  en  ce  qu'elles  font  connaître  l'origine 
de  plusieurs  de  ses  dispositions,  et  les  changements  suc- 
cessifs qu'ont  subis  les  difféi^ents  articles  du  projet  avant 
leur  rédaction  défiaitive  Toutefois,  quelques  ressources 
que  présentent  lesdiscussionsduConseil  d'État  pour  l'intel- 
ligence des  lois  qui  composent  le  Code  civil,  on  ne  saurait 
assimiler  à  une  interprétation  authentique  leÉ  opinions 
émises  au  sein  de^ce  corps,  lors  même  qu'elles  y  auraient 
été  adoptées,  soit  à  la  majorité,  soit  &  l'unanimité. 

3®  Les  discours  officiels  prononcés  au  Corps  législatif, 
n'exprimant  que  l'opinion  personnelle  des  orateurs  dont 
ils  sont  Touvrage/ne  peuvent  avoir  d'autre  autorité  que 
celle  d'une  interprétation  privée.  On  y  rencontre  un  assez 
grand  nombre  d'erreurs  ;  pressés  par  la  rapidité  des  tra- 

.     *  Zachari»,  g  40,  texte  in  fine,  Laurent»  XIV,  39S. 
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vaux  législatifs,  ou  détournés  par  d'autres  occupations,  les 
auteurs  de  ces  discours  n'ont  pu  apporter  à  leur  composi- 
Mon  tous  les  soins  qu*elle  réclamait  \ 

i""  Il  faut  se  rappeler  que  le  Gode  civil  n'a  pas  été  fait 
d'un  seul  jet,  mais  se  compose  de  plusieurs  lois  particu- 
lières, rédigées  et  discutées  à'  des  époques  différentes. 
Cette  observation  donne  la  solution  de  plusieurs  diffi- 
cultés. 

5'  On  ne  doit  pas  non  plus  per<;lre  de  vue  que  le  Gode 
civil  a  été  rédigé  par  des  hommes  qui  avaient  reçu  leur 
éducation  juridique,  les  uns  dans  les  pays  de  Droit  écrit, 
les  autres  dans  les  pays  coutumiers.  G^est  ainsi  que  plu- 
sieurs dispositions  du  Gode,  concernant  les  droits  de  la 
femme  mariée,  ne  parlent  que  de  la  femme  commune  en 
biens,  parce  que  le  rédacteur  de  ces  dispositions  était 
préoccupé  du  régime  de  communauté  qu'avaient  établi  les 
coutumes. 

6^  Malgré  la  valeur  incontestable  des  indications  qui 
viennent  d'être  données,  le  procédé  le  plus  sûr  sera  tou- 
jours d'interpréter  le  Gode  par  lui-même. 

Y.  DES  ÉTUDES  AGGESSOIRES,  UTILES  A  L'INTEL- 
LIGENGE  DU  DROIT  GIVIL  ACTUELLEMENT  EN 
VIGUEUR  EN  FRANGE. 

Ges  études  ont  pour  objet  : 
1'  L'histoire  du  Droit  civil  français  ; 
2*  L'ancien  Droit  civil  français  ;' 
3*  Le  Droit  civil  français  intermédiaire  3 
4®  Les  lois  françaises,  actuellement  en  vigueur^  qai  ne 
font  pas  partie  du  Droit  civil. 

§  4i. 
1.  De  r histoire  du  Dnoit  civil  français 

BiBLiooRAPHiE.  Ouvrages  sur  rensemble  de  l'histoire  du  Droit  français: 
Histoire  du  Droit  français  ;  Paris  1682.  1  vol.  in-iî.  Historiœ  jurit 
gallicani  epitome,  auctore  /.  Mart,  Silberrad  ;  Argentorati  iTOi  e< 

*  Cpr.  Études  sur  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  par  Bressole^^» 
Revue  Historique,  4860,  VI,  p.  459.  Voy.  encore  Laurent,!,  273,  275. 
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4765,1  vol.  in- 8*.  Analyse  historique  des  principes  du  Droit  fran- 
fait,  par  Dochesne  ;  Paris  1757,  1  vol.  in-lS.  Histoire  du  Droit  fran- 
fdtf ,  par  Boileau  ;  Paris  1806, 1  vol.  in-42.  Précis  historique  de  la  lé- 
fiilation  française,  par  Alex.  Cérésa  deBonviliarel  ;  Turin  1812, 1  vol. 
io-8^.  De  t  origine  et  desprogrès  de  la  législation  française,  ou  ffis- 
ioire  du  Droit  public  et  pHvé  de  la  France,  depuis  la  fondation  de 
iavumarchiejusques  et  y  compris  la  révolution,  par  Bemardi  ;  Paris, 
4846,  \  vol.   in  8».  Précis  historique  du  Droit  français,  par  Tabbé 
fleury,  avec  la  continuation^  depuis  1674  jusqu'en  il^d^  par  Dupin  ; 
'Pferis  A9IÈ6y  i  vol.  in- 18.  Tratàux  sur  r histoire  du  Droit  français, 
jpar  Klimralh  ;  Paris  et  Strasbourg  1B43,  ^vol.  ïn-S^. Histoire  du  Droit 
éoilde  Rome,  et  du  Proit  français,  par  Laferrière  ;  Paris  1846  à  1858, 
•  yoI.  in-8*.   Essai  sur  C histoire  du  Droit  français,  par  le  même  ; 
>  édiu  publiée  par  M.  Edouard  Lafer/ière  ;  Paris  1885,  2  vol.  in  8».  Pré- 
sis  historique  du  Droit  français,  par  Minier;  Paris  1854.  \  vol.  in-8<^. 
hUraduction  à  l'histoire  des  sources  du  Droit  ftxinçais,  par  BeH- 
[liald;  Paris  1860, 1  >ol.  inl2;  La  Féodalité  et  le  Droit  civil  fran- 
[fait,  par  d'Espinaj;  Saumur  1862, 1  vol.  in-8^.  Le  Droit  français,  ses 
\ règles  fondamentales,  ses  rapports  avec  les  principes  de  la  mo- 
rale, ^v  Jourdan  ;    Paru  182fâ,  1  vol.   in-8*.  Précis  d'histoire  des 
sources  du  Droit  fmnçais,  par  de  Fresquet  f3«  édit.)  ;  Paris  1881,  1 
wl.  inl2.  Précis  de  l'histoire  du  Droit  français,  par  Gautier;  Paris 
1866,  1  vol.  in-8.  Etude  sur  l'histoire  du  Droit  par,  Suniner-Maine  ; 
Piris  1888,  1  vol.  in-8o.  Études  cf histoire  du  Droite  par  Dq[reste  ;  Paris 
1689,  (î«  édit.).  1  vol.  in-S**.  Cours  élémentaire  d'histoire  géfiéraledu 
Droit  français  public  et  privé,  par  Ginouilhac  ";  Paris  1 890, 1  vol .  in  8*. 
Principes  d'histoire  du  Droit,  par  Pitois,'  1  vol.  in-8^..Zre  Droit  inâivi- 
ivattCEtat  {Introduction  à  l'étude  du  Droit),  par  Beudant  ;  Paris  1891, 
,  î«édil  ,i  vol.  in-8*.  Histoire  du  droit  civil  français,  par  Viollet  ;  Pa- 
ris 189S  (2*  édit.),  1  yol.  in-8o.  Histoire  de  la  science  du  Droit  en 
France,  parFournier  ;  Parts  1892,  6  vol.  in-8*.  Cours  élémentaire  d'his- 
toire du  Droit  français,  par  Esraein  î -Paris  1892-93,1  vol.  in-8*.  Ex» 
posé  élémentaire  de  l'histoire  du  Droit,   par  Leraj;  Paris  1893,   i 
'  fol.  in-8*.  Sis  taire  du  Droit  et  des  institutions  delà  France,  par  Glas-  ' 
pa,  Paris  1887-94,  6  vol.  in-8o  parus.  --Recueil  des  textes  pour  servir 
et  enseignement  de  Vhistoire  du  Droit,   par  Tardff  ;  Paris  1885,  3 
toi.  in-8*.   Histoire  des  sources  du    Droit  français  .Origines  mo- 
\  ienes,  par  le  même  ;  Paris  1890, 1  voi,  in-8o. 

.  Ouvrages  spéciaux  sur  certaines  périodes  ou  sur  des  parties  détachées 
de  l'histoire  du  Droit  civil  français  :  Recherches  de,  la  France,  par  Pas- 
qaier;  Amsterdam  1723,  2  vol.  in-fol.  Recherches  pour  sei'vir  à  Vhis- 
toire du  Droit  français,  parGrosley  ;  Pans  1752  el  178T,  1  vol.  ia-ï2. 
Bistoire  des  capitulaires  des  rois  français  de  la  première  et.  de  la 
seconde  race,  par  de  Chiniac  ;  Paris  1779,  1  vol.  in-8«.  Geschichte  und 
Âushgung  des  salischen  G^isetzes  par  Ylatda;  Bremen  1809.  Essai 
hiitorique  sur  les  lois  et  institutions  qui  ont  gouverné  la  France 
oous  ies  premiers  rois,  par  Hetzrod^  ;  Paris  1841,  1  vol.  in-8*.  Histoire 
ffu  Droit  romain  au  moyen  âqf,  traduite  de  l'allemand,  de  M,  de  Sa- 
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vignv,  et  précédée  d*une  inlroduction,  par  Ch.  Guonoux  ;  Paris  1839, 3 
vol .  in*8o.  Histoire  de  la  civilisation  en  France^  depuis  la  chute  is 
F  empire  romain  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  par  Guizot  ;  Paris  4819 
et  1830,  b  voi.  in-8*.  Des  Assemblées  nationales  en  France,  depuis  ré- 
tablissement de  la  monai*chie  jusqu'en  f61i,  par  Henrion  de  Pansey; 
â«  édit.,  Paris  i|ft29,  t  vol.  in  S:  Essai  sur  les  institutions  de  Sain$- 
f^ouis,  par  A.  Beugnot  ;  Paris  4881 .  !  vol.  in  8'.  Mémoire  sur  forigim^ 
du  Droit  coutumier  en  France  et  son  état  jusqu'au  treizième  siécUf 
par  Pardessus  ;  broch.  in-4®.  Histoire  du  Droit  français  au  moyen 
dge,  par  Giraud  ;  Paris  4846.  â  vol.  in  8'.  Histoire  des  institutions  mi' 
rovingiennes  et  carolingiennes,  par  Lehuêron  ;  Paris  4842  el^4843ri^ 
vol.  in-R.  Loisalique  avec  notes  et  dissertations,  par  Pardessus  ;  Pi- 
ris  4843.  1  vol.  in-4o.  Essai  historique  sur  l'organisation  judiciaifé^ 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Louis  XI I,  par  Pardessus  ;  Paris  4851, 
1  vol.  in  8«.  Etudes  sur  Ihistoire,  les  lois  et  Us  institutions  de  ré» 
/wque  mérovingienne,  par  Petigny  ;  Paris  48Si,  3  vol.in<8'^.Z>e  Vétatdet 
pei'sonnes  et  de  la  condition  des  terres  dans  les  Gaules,  dés  les  tempsi 
celtiques  jt^squ'à  la  rédaction  des  coutumes,  par  Perreciot  ;  Panu 
1854,  3  vol.  in-8*.  Les  barbares  et  leurs  lois,  par  de  VaJroger;  Pm] 
1867,  broch.  in  8*.  Histoire  des  Gaulois,  par  le  même.  Les  établisse'' 
ménts  de  Saint- fjouis,  par  Viollet  ;  Paris,  4883,  3  vol.  in-8o. 

A.  Histoire  du  Droit  civil  français^  depuis  les  temps  Us 
plus  rectdés  jusqu'à  la  révolution  *. 

Les  Romains,  devenus  maîtres  des  Gaules,  y  avaient  in* 
troduit  leur  législation  civile.  Survivante  leur  domination, 
elle  y  resta  en  vigueur,  malgré  la  révolution  que  produi- 
sit rinvasion  des  peuples  de  la  Germanie.  ] 

Après  rétablissement  dans  les  provinces  gauloises,  dcs^ 
Francs,  des  Gotbs  et  des  Bourguignons  laspect  que  présen*; 
^  tait  le  Droit  civil  dans  les  États  qu'ils  avaient  fondés,  était 
le  suivant  :  Les  anciens  habitants  de  ces  provinces,  c'est- j 
à-dire  les  Romains  *,  continuèrent  à  se  gouverner  d'après! 
les  lois  romaines,  et  les  vainqueurs  d'après  le  droit  alle- 
mand. L'idée  d'une  législation  territoriale,  étendant  son 
empire  sur  tous  les  citoyens  d'un  même  État,  était  pour 
ainsi  dire  inconnu  aux  conquérants,  qui  tenaient  pour 
maxime  que  chacun  est  libre  de  vivre  d'après  sa  loi  '  **». 

<  On  comprend  ordinairemeA^,  sous  la  dénomination  de  Droit  ancies! 
les  différents  éléments  du  Droit  pendant  cette  période. 

'  Notamment  les  ecclésiastiques  qui,  longtemps  encore  après  la  coa- 
quête,  furent  exclusivement  d'origine  romaine. 

•  bis.  Weiss,  Précis  de  Droit  international  privé,  2«  éditloo,  p.  1* 
et  suiv. 
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Les  différentes  coutumes  qui  régissaient  ces  derniers,  et 
qui  jusqu'alors  n'avaient  été  transmises  que  par  la  tradi- 
tion, furent  successivement  rédigées  par  écrit  De  là,  les 
collections  connues  sous  les  iioms  de  loi  Salique^  Ripnaire^ 
Bourguignonne  ovl  GombeUe^  et  Visigoihe, 

D'un  autre  côté,  les  divers  éléments  du  Droit  roo^ain  an- 
térieur à  la  conquête  furent  soumis  à  une  révision  et  réu- 
nis en  corps  de  lois,  que  des  ordonnances  royales  rendirent 
obligatoires  pour  les  Romains  ;  telle  est  Torigine  du  Dré- 
viaire  d*Âlaric.  *         .  - 

Enfin,  les  rois,  surtout  ceux  des  Francs,  promulguèrent 
des  lois  nouvelles,  qui  se  rendaient  d'abord  avec  le  consen- 
tement du  peuple,  et^plns  tard  avec  celui  des  États.  Us  pu- 
blièrent aussi,  sur  des  mfati^res  d'administration,  des  rè- 
glements on  ordonnances  qui  n'émanaient  que  d'eux  seuls. 
Ces  lois  et  ces  ordonnances  s'appelaient  également  capUu- 
laires  *.  Étrangers. pour  la  plupart  au  Droit  civil,,  les  capi- 
tnlaires  concernaient^  principalement  la  constitution  de 
rÉtat,  celle  de  l'Église,  le  régime  féodal  eMa  police.  Ceux 
qui,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  se  rapportaient  au  Djoit 
civil,  loin  de  poser  des  règles  généralement  obligatoires, 
Bavaient  d'autre  objet  que  de  modifier  ou  de  compléter 
les  dispositions  des  différents  Droits  nationaux. 

Ainsi,  deux  législations  civiles  bien  distinctes,  le  Droit 
'  romain  et  les  lois  nationales  des  différents  peuples  vain- 
queurs, se  partagèrent  Tempire  des  Gaules  aussitôt  après 
,  Tinvasion  des  Germains.  L'une  et  Tautre  se  nîaintinrent 
simultanément  dans  ce  pays,   lorsque  plus  tard  il  subit 
dans  toute  son  étendue  la  domination  des  Francs. 

'  Capitula  (p^ijts  chapitrée,  articles).  Cette  expression  désigne  une* 
finie  d'actes  de  nature  diverse  :  ell^  s'applique  non-seulement  à  ceux  qui 
ont  été  cités  dans  le  texte,  mais  encore  à  des  notices  de  jugements,  à  des 
intmcirons  données  aux  fonctionnaires  publics,  notamment  aux  missi 
^'MimtW.  à  des  réponses  sur  des  questions  proposées  par  le  clergé.  Cpr. 
^^ipy*  BUtoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge,  trad.  Guenoux,  t. 
If  p.  iiS  ;  la  préface  du  tome  I«r  de  l'ouvrage  intitulé  Capitulafia  re- 
pt^  francorum,  ed,  Steph.  Baiusiu$,ed.  npv.  cur,  de  Cliiniac,  Paris 
(W,  Svoi.  in*fol.;  Geêchichte  der  deutscktn  staatsbûrgerlichen 
Mheit,  par  P.  Montag,  Bamberg  et  Wurtzbourg  1812,  t.  1,  part.  1, 
111. 
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Dans  le  principe,  ce  n'était  pas,  suivant  une  limite  tenv 
tonale,  mais  bien  d'après  la  nationalité  de  chaque  indi* 
vidu,  que  se  di^terminait  l'application  de  ces  deux  législar 
tions  \  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  être  de  longue  durée; 
l'existence  de  deux  législations  simultanément  obliga* 
toires  dans  le  même  territoire,  suivant  l'origine  nationale 
des  individus  qui  l'habitaient,  donnait  Heu  dans  la  pratiquif 
à  des  difficultés  d'autant  plus  grandes,  qu'après  un  certaia 
temps,  il  était  devenu  impassible  de  .distinguer  le  Romaio 
du  Franc,  le  Franc  du  Bourguignon,  et  ainsi  de  sdite.  Une 
dëlimitatian  géographique  vint  bientôt  déterminer  les  pa 
sur  lesquels  chaque  législation  devait  exercer  une  autori 
exclusive^  et  les  capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race 
font  déjà  mention  de  la  division  de  la  France  en  pays  d 
Droit  écrit  et  en  pays  de  cou  tu  me  ^  Cette  division 
avoir  été  amenée  par  les  circonstances  suivantes  :  le  M 
des  Gaules,  beaucoup  ^plus  peuplé  ^cfue  le  Nord  *,  avai 
conservé,  après  la  contjUète,  un  plus  grand  nombre  d'h 
bitants  d'origine  romaine  ;  c'est  dans  le  Midi  que  les  mœurs 
et  les  habitudes  des  Romains  avaient  poussé  les  plus  {>ro«' 
fondes  racines  ;  c'est  aussi  là  que  leur  domination  avait  été 
renversée  le  plus  tard  ;  enfin,  les  conquérants  du  Midi,  et' 
surtout  les  Gotbs,  étaient  restés  pendant  longtemps  en  re* 
lation  intime  avec  l'Italie.  Il  était  donc  naturel  que  le 
Droit  romain  obtint,  dans  les  provinces  du  midi  dé  la^ 
France,  la  préférence  sur  le  Droit  allemand,  que  des  rai* 
sons  inverses  durent  faire  prévaloir  dans  les  provinces  du 
Nord  et  de  l'Est. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  la  jurisprudence  ou  desj 
lettres  patentes  émanées  du  pouvoir  souverain  conférèrent  ' 
au  Droit  romain  l'autorité  d  une  législation  positive.  Le 
Droit  qu'elles  confirmèrent  ne  fut  cependant  pas  la  législa- 

*  Voy.  Cdnst.  d6  Clotaire  I,  art.  4  (Baluze,  I,  p.  7  :  i4nc-.  lois  franc,  t 
l,p.  2i,fl»â). 

»  Voy.  Ediciumpistense,  cap.  13  et  16  (Baluze,  II.  p.  173)  ;  Cap.  % 
X,  de  prwilegiii  (V,  33).  Cpr.  Montesquieu,  Esprit  des  lei8,^^j,  S8, 
chap.  4  ;  Savigny,  trad.  Guenoux,  1. 1,  p.  132. 

•  Cpr.  Tac,  Annales  Xfll,  54.«.". 
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tion  de  Justmien,  qui,  n  ayant  été  promulguée  que  posté- 
neurement  à  la  chute  de  la  puissance  romaine  dans  les 
Gaules,  y  était  à  cette  époque  encore  inconnue.  Ce  ne  fut 
que  plus  tard,  et  lorsqu^au  douzième  siècle  Tétude  du 
Droit  romain  eût  pris  faveur  en  Europe,  surtout  en  Italie 
et  en  France,  que  laJégislation  Justinienne,  qui  était  ex- 
elusivement  enseignée  aux  universités,  l'emporta  asses^ 
généralement  dans  les  tribunaux  sur  les  lois  antérieures, 
et  notamment  sur  le  Code  théodosien.  Cependant  la  ques- 
tion de  prééminence  resta  longtemps  indécise,  car  les 
lettres  patentes  qui  la  décidèrent  en  faveur  du  Droit  de 
Justiaien,  ne  s'appliquaient  qu'au  Dauphiné,  à  la  Pro- 
vence, au  Languedoc,  %  la  Gascoç'ne,  au  Lyonnais  et  k 
l'Auvergne . 

Dans  le  pays  de  coutume,  qui  formait'la  plus  grande 
partie  de  l'empire  franc,  les  lois  nationales  et  les  ordon- 
nances royales  tombèrent,  les  unes  en  oubli,  à  raison  du 
petit  nombre  de  manuscrits  où  elles  étaient  consignées,  et 
de  rig-norance  de  la  langue  latine  dont  on  s'était  rervi 
pour  leur  rédaction,  les  autres  en  désuétude,  à  cause  de 
1  affaiblissement  du  pouvoir  royal,  et  du  changement  des 
circofistances  qui  les  avaient  amenées.  Elles  furent  rem- 
placées par  différentes^  coutumes  qui,  tout  en  admettant 
les  modifications  que  réclamaient  les  besoins  de  Tépoque 
et  des  localités,  restèrent  cependant  fidèles  au  génie  du 
Droit  allemand.  Aussi,  quoique  divergentes  entre  elles,  ces 
eoutoEoes  conservèrent  toujours  une  physionomie  nationale 
dont  voici  les  traits  principaux  : 

Chaque  famille  était  considérée  comme  une  association 
politique  distincte.  Les  biens  que  possédaient  les  associés, 
et  principalement  leurs  immeubles,  étaient  censés  former, 
dans  one  certaine  mesure,  le  patrimoine  commun  de  la 
famille  tout  entière.  Les  membres  d'une  même  famille 
étaient  liés,  les  uns  envers  les  autres,  par  une  alliance 
offensive  et  défensive,  et  il  existait  entre  eux  une  solidarité 
de  droijts  et  de  responsabilité.  De  là,*  pour  la  famille,  le  de- 
voir de  poursuivre  le,  vengeance .  des  attentats  commis 
contre  la  personne  de  l'un  de  ses  membres,  le  droit  d'exi* 
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gèv  le  paiement  de  la  composition  pour  de  pareils  attentats, 
et,  le  cas  échéant,  Tobligation  d'acquitter  les  compositions 
dues  À  des  tiers.  L'association  générale  du  peuple  reposait 
sur  une  alliance  contractée  entre  les  différentes  familles 
pour  la  conservation  des  droits  de  chacune  d^elles,  et  pour 
leur  défense  commune  contre  les  ennnerois  extérieurs.  Ce- 
pendant cette  constitution  de  la  famille  et  de  FÉtat  ne  con- 
cernait que  les  hommes  libres  ou  nob|es,  faisant  partie  de, 
Tune  des  familles  admises  dans  l'alliance  commune.  Pouf' 
être  réputé  libre,  et  pour  jouir  de  tous- les  avantages  atta^ 
chés  à  cette  qualité,  il  fallait  être  exempt  de  services  per-: 
sonnels  eoyers  des  tiers,  et  posséder  un  immeuble  franc  de; 
cens  et  de  corvée  \  Les  simples  tenanciers  [serfs^  coions^^ 
censitaires)  qui  n'occupaient  que  des  fonds  appartenant  k\ 
autrui,  étaient  tous  rangés  dans  la  classe  des  hommes  noa. 
libres,  bien  qu'il  existât  dans  leur  condition  juridique  des 
difiérences  plus  ou  moins,  notables.  Us  étaient,  dans  Tasso-i 
ciation  -générale  du  peuple,  représentés  par  les  proprié-' 
taires  des  fonds  qu'ils  occupaient.  Les  individus  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  l'uoe  des  famiHes  admises  dans  ralliance 
commune,  et  qui  d'ailleurs  ne  se  trouvaient  placés  soasb; 
protection  d'aucune  d'elles,  tels  que  les  juifs  ou  les  étran*' 
gers,  ne  jouissaient  également  que  d'une  capacité  juridique! 
très  restreinte.  - 

Les  indications  qui  viennent  d'être  données  conduisent  àj 
reconnaître  que  l'association  générale  du  peuple  n'était^j 
en  défidltive,  qja'une  association  de  propriétaires  fonciers. 
Encore,  la  possession  d'un  immeuble  n'é^ait-elle  point,  par  I 
elle-même,    suffisante  pour  faire  considérer  celui  qui  lèj 
possédait  comme  membre  do  cette  aâsociation.  Il  était  eni 
eiiet  reçu  chez  les  Fram*.s  et  les  autres  peuples  d'origine, 
germanique,  que  le  possesseur  d'un  immeuble  ne  pouvaitj 
en  obtenir  le  domaine  légal  qu'au  moyen  d'une  investi-» 
ture  donnée  au  nom  de  la  communauté,  et  par  laquelle 
celle  ci  lui  garsmtissait  son  droit  de  propriété,  en  .retour 

''  Il  est  bien  entendu  que  le  service  mililaire«  auquel  une  persoane  i^oii* 
vait  être  soumise  enversune^ulre,  ne  portait  aucune  atteitite  à  sa  litierlé^ 
a>rrsonnolîe. 


DE  l'histoire  du   DROIT  CIVIL  FRANÇAIS.  §  42.        205 

de  I^engagement  qu'il  prenait  de  satisfaire  à  ses  devoirs 
d'associé  •. 

L'introduction  du  régime  féodal  apporta  une  modificà- 
ition  essentielle  à  cet  état  des  choses.  L'investiture  féodale, 
[conférée  par  le  roi  ou  par  le  seigneur,  vint  remplacer  Fin- 
ivestiture  allodiale  primitivement  donnée  au  nom  de  la 
ieommunauté.  Le  régime  (ëodal^  qui  devint  bientôt  le  Droit 
[eomiRun  delà  France,  ne  fit  cependant  pas  disparaître  la 
^distinction  entre  les  pays  de  Droit  écrit  et  les  pays  de  cou- 
lame.  Il  n'avait  en  effet  pour  objet  direct  que  les  relations 
4es  seigneurs  avec  leurs  vassaux,  et,  sous  ce  rapport  même, 
les  principes  qui  le  constituaient  subirent  l'influence  de  la 
:diversité  des  législations  en  vigueur  dans  chacun  de  ces 
territoires.  D'ailleurs,  les  propriétés  allodiales  {les  alleux) 
ne  se  transformèrent  point  en  fiefs  d*une  manière  aussi  gé- 
nérale dans  les  pays  de  Droit  écrit  que  dans  les  pays  de 
coutume,  et  ces  derniers  môme  n'admirent  point  sans  ex- 
'ception  la  règle  Nulle  terre  sans  seigneur  *. 

La  constitution  des  communes,  pfir  suite  de  lettres  ou 
chartes  d'affranchissement,  principalement  émanées  de  la 
royauté,  donna  lieu  à  l'établissement  de  statuts  munici- 
paux ^*.  Ces  statuts,  qui  se  formèrent  sous  l'influence  des 
^règles  juridiques  précédemment  observées  dans  chaque 
localité,  contribuèrent  dans  les  pays  de  coutume  au  déve- 
loppement du  Droit  germanique.  Il  en  fut  ainsi,  notam- 
inent,^pour  la  matière  de  la  communauté  de  biens  entre 
.époux,  dont  on  trouve  des  traces,  sous  la  forme  du  moins 
d'une  société  d*acquêts,  dans  les  plus  anciens  monuments 
de  (je  Droit  ". 


'Cpr.  Wesphalen,  Monumentu  Ctmàtnca,  inprœf,  add.  g§  2  et  3. 
L'asage  de  cette  investiture  s'est  conservé^  dans  certaines  provinces  du 
aorJ  de  la  France,  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Voy.  Merlin,  Rép,,  v» 
Nantissement. 

•  Merlin,  Bép.,  v*»  Franc-alleu. 

*•  Cpr.  Histoire  âes  communes  de  France  et  de  la  législation  mu- 
nicipale depuis  la  fin  du  onzième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  par  Dufey, 
Paris  l8î8,  1  vol.  in-8®  ;  Histoire  du  Droit  municipal  en  France  sous 
la  domination  romaine  et  sous  les  trois  dynasties,  par  Raynouard, 
Paris  1829,  2  vol.  in-8». 

^*  Cpr.  %  itVl,  Guillouard,  Tr.  du  contrat  de  mariage^  I,  26  et  suiv. 
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Transmises  cTabord  par  la  tradition  et  la  jurifiprudeuce 
les  coutumes  furent,  à  mesure  qu'elles  devinrent  plus  co 
plètes  et  plus  précises,  rédigées  par  écrit,  soit  par  les 
bunaux,  soit  par  des  particuliers.   Enfin,  sur  la  dem 
des  États-Généragax,  Charles  Vil  prescrivit,  par  TarL  1 
de  Tordonnance  dé  Montil-lès-Tours,  du  mois  d^avril  1 
qu'il  serait  procédé  à  une  rédaction  officielle  des  coutum 
Des  lettres  patentes  données  par  le  même  prince,  sous 
date  du  26  août  1459,  approuvèrent  la  rédaction  des  c 
tûmes  de  Bourgogne,  qui  avait  été  terminée  la  première 
Le  travail  fut  continué  sous  le  règne  de  ses  successeurs, 
terminé  sous  celui  de  Charles  IX  ".  A  partir  de  cette  é 
que,  on  réserva  le  nom  de  coutumes,  dans  le  sens  étroit 
ce  mot,  aux  collections  officielles  de  Droit  contumier  q 
rédigées  en  vertu  de  Tordonnance  ci  dessus  indiquée 
avec  le  concours  des  États  provinciaux,  avaient  acquis  foi 
de  loi  par  la  sanction  royale.  Plus  tard  (vers  1580),  pli 
sieurs  coutumes,  dans  la  rédaction   desquelles   aétai 
glissées  différentes  "clef ectuosités,    furent  révisées   et 
nouveau  publiées.   Du  reste,  le  Droit  romain  exerça 
plus  grande  influence  sur  la  rédaction  et  la  réforme  à 
coutumes.  Ces  travaux,  en  effet,  furent  en  grande  pa; 
exécutés  par  des  hommes  dont  l'éducation  juridique  s'é 
faite  dans  des  écoles  où  Ton  n'enseignait  que  la  lég^islati 
romaine. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  Droit  qui  régÎF 
sait  les  pays  de  coutume,  quoique  coutumier  dans  son  oiî^ 
gine,  avait,  depuis  le  quinzième  ou  le  seizième  siècle,  re^ 
vêtu  la  forme  et  la  force  obligatoire  d'un  Droit  écrft.  là 
nombre  des  coutumes  était'très  considérable;  on  comptai 
environ  soixante  coutumes  générales  et  trois  cents  coih 
tumesr locales.  Les  premières  étaient  observées. dans  une 
province  entière  ;  les  secondes  n'étaient  obligatoires  qoft 
dans  une  seule  ville,  un  bourg  ou  qn  village.  Chaque  eoo* 

"  Ancienneê  lois  françaises,  IX,  p.  364.  Merlia,  A^p.,  v^  Lé^tiflU' 
administration. 

"  Voy.  au  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  (val.  XI,, 
p.  458),  Il  note  3  sur  l'ordonnance  de  Nonlils-lès-Tours  do  38  mai  (506. 
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^tame  tirait  son  nom  du  territoire  dahs  lequel  elle  était  ob- 
lervée,  ou  de  la  juridiction  qui  devait  rappliquer.  Les  ju- 
lisconsultes  qualifiaient  et  classaient  aussi  les  coutumes 
après  le  contenu  de  leurs  dispositions  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
pelaient  coutumes  d'égalité  celles  qui  ne  permettaient 
cun  avantage  en  faveur  des  héritiers  directs  ou  coUaté  « 
lU;  coutumes  de  franc-alleu,  celles  où,  contrairement  k 
maxime  Nulle  terre  sims  seigneur ^  tous  tes  biens-fonds 
étaient  présumés  libres  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

La  coutume  de  Paris,  également  appelée  coutume  de  la 
pévôté  et  vicomte  de  Paris,  mérite  une  mention  particu- 
lière, comme  étant  une  des  principales  sources  du  Code  ci- 
i$9.  Sa  première  rédaction  officielle  est  de  1510,  et  sa  réfor- 
mation  de  1580.  Elle  était  observée  hors  de  Pbriç  par 
«pelques  juridictions  qui  1-avaient  adoptée  pour  la  décision 
points  sur  lesquels  las  coutumes  générales  ou  locales 
letaient  muettes. 

Le  Droit  romain  n'obtint  pas  en  général  *\  dans  les 
jpays  de  coutume,  la  force  obligatoire  d'un  droit  écrit; 
inais,  lorsque  r étude  scientifique  de  la  législation  Justi- 
]iienne  eut  faii  des  progrès  en  France^  il  fut  consulté 
ieomme  raison  écrite,  pour  suppléer  au  silence  des  coutumes, 
principalement  dans  la  matière  des  obligations  et  des 
iwnfrats. 

Par  suite  de  la  décadence  du  pouvoir  royal  sous  les  der- 
niers descendants  de  CharlemagnF;  les  capitulaires  devin- 
i^tde  jour  en  jour  plus  rares.  Pendant  les  règnes  des 
^miers  rois  de  la  troisième  race,  le  pouvoir  législatit  ne 
itt  presque  plus  sentir  son  action.  La  France  ne  formait 
alors  en  réalité  qu'un  État  fédéralif,  dont  le  roi  était  le 
thef.  Cependant  l'autorité  royale  se  releva  peu  à  peu  de 
^avilissement  où  elle  était  tombée  ;  et,  s'emparaht  bientôt 
de  rexereice  exclusif  du  pouvoir  législatif,  elle  promulgua, 

'^  Par  eYcei»tioD,  le  Droit  romain  avait  forée  de  loi  dans  les  coutumes 
spprottTées  par  des  lettres  patentes  qai  ordonxiaîént  qa'oa  s'y  référât  pour 
les  cas  non  prévus  ni  décidés  par  la  cmitamc.  Cpr.  lelAres  patentes  de 
t^S9  {Àneienneê  lois  françai$êi,  t.  IX,  p.  34U)  ;  Merlin,  Réfk.,  vô  Au- 
torités, 1 5.  , 
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sôit  de  ..soir  propre  moAivemeut,  soit  sur  la  provocation  d«9 
États-Généraux  ",  une  série  d^actes  législatifs  qui  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  le  développement  de  la 
législation  civile.  Ces  actes,  appelés  d'abord  élablissemenUf 
prirent  plus  tard  le  nom  à^ ordonnances  ^^.  Les  ordonnances 
se  divisaient,  suivant  leur  contenu^  en'difl%rentes  classes- 
Ainsi,  un  édit  était  un  règlement  sur  un  objet  spécial  ;  on 
ordonnance^  au  contraire,  dans  le  sens  étroit  de  ce  m 
était  un  règlement  sur  différents  objets-  de  même  natai 
ou  sur  lensemble  d  une  matière.  Oii  appelait  déclaraiion^ 
Tacte  par  lequel  le  roi  interprétait  la  loi,  ou  décidait  uno 
question  de  droit  ;  et  lettres  patentes,  celui  par  lequel  il 
concédait  un  privilège,  ou  ordonnait  aux  tribunaux  ^'exé-. 
cution  d'un  arrêt  de  Conseil  d*État. 

Autant  fut  chancelante  dans  Torigine  Tautorité  des  or^ 
donnances  royales,  .autant  elle  deiânt  absolue  d'après  le 
Droit  constitutionnel  en  vigueur  vers  le  milieu-du  dix-sep^ 
tième  siècle.Cependant  les  parlements  s'attribuèrentledroil 
d'arrêter  Texécution  de  ces  actes  législatifs,  en  n'appliquant 
dans  leurs  ressorts  respectifs  que  ceux  dont  ils  avaient  or^ 
donné  l'enregistrement  ". 

Les  ordonnances  les  plus  remarquables  sous  le  rappoK 
du  Droit  civil  sont  :  L'ordonnance  sur  le  fait  de  la  justice, 
donnée  à  Villers-Cotterets,  en  août  1539,  sous  le  règne  Ai 
Pl'an^.ois  P**  ;  l'ordonnance  rendue  par  Charles  IX,  en  jaa^ 
vier  1561,.  sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  del 
États  assemblés  à  Orléans  ;  l'ordonnance  sùr-la  réforme  de 
la  justice,  donnée  à  Moulins  parle  même  prince',  enfévri 
1566  ;  lordonnance  rendue  par  Henri  III,  en  1579,  sur  1 

plaintes  et  doléances  des  États-Généraux  assemblés  à  Blois, 

■  .  I 

**  Pendant  ceUe  période,  les  pouvoirs  des  États  généraux  ^se  bomaieoi^ 
au  vote  derimpôt.  Ils  ne  participaient  pas  directement  à  l'exercice  de  1^ 
puissiance  législative  ;  ils  n'y  concouraient  que  par  le  moyen  de  remmi^, 
trcmces.  C'est  à  ces  remontrances  que,  dans  les  premiers  temps  surlost,; 
la  plupart  des  ordonnances  sur  le  Droit  civil  durent  leur  origine. 

**  Un  règlemcflitfait  par  Philipp^le-Bel,  ep  1227,  eUle  premier  aoqoii 
on  ait  dooncf  le  nom  d'ordonnance. 

^"^  Le  gouvernement  a*  toujours  soutenu  que  les  parlements  s*étaie&t  in*^ 
conatitutionnellement  arrogé  ce  droit. 
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relativement  à  la  police  générale  du  royaume  ;  les  ordon- 
nances de  Louis  XIV,  citées  aux  §§  17  et  20,  et  celles  de 
Louis  XV  sur  les  donations,  les  testaments  et  tes  substitu- 
tions, promulguées  en  1731,  1735  et  1747.  Ces  ordon^ 
nances  ne  firent  disparaître  que  partiellement,  et  sous  cer- 
tains rapports  seulement,  la  division  de  la  France  eu 
pays  de  Droit  écrit  et  en  pays  de  coutume  ;  bien  plus, 
l*ordonnance  de  1785  la  prit  pour  base  de  ses  dispositions, 
en  prescrivant  des  fbrmes  différentes  pour  les  testaments, 
suivant  qu'ils  seraient  faits  en  pays  de  Droit  écrit  ou  en 
pays  de  coutume^ 

B.  Histoire  du  nouveau  Droit  civil  français. 

Elle  comprend  :  1"^  L'histoire  des  lois  civiles  promul- 
\  guées  pendant  la  Révolution  et  qui  constituent  ce  qu'on 
;  appelle  le  Droit  intermédiaire  ;  S^  celle  des  Codes  civil. 
i  de  procédure  et  de  commerce  ;  enfin,  celle  des  lois  ci- 
I  viles  rendues  postérieurement  à  la  promulgation  de  ces, 
i  trois  Codes. 

Comme  nous  avons  déjÀ  tracé  Thistoire  de  ces  lois  et  de 
\  ees  Codes  aux  §§  8  et  suiv.,  nous  nous  bornerons  ici  à  faire 
^connaître  les  différents  pouvoirs  auxquels  la  puissance  Ic-^ 
I  gislative  a  été  successivement  conférée  pendant  cette  pé- 
riode. 

1^  L'assemblée  des  États-Généraux  se  constitua, ,  le  17 
Ljuin  1789,    en  Assemblée    nationale,  plus   spécialement 
rappelée  Assemblée  constituante.  Ses  décrets   étaient  sou- 
dais à  la  sanction  du  roi.   Cpr.   loi  des  l®**  octobre-9  no- 
vembre 1789. 

2*  L'Assemblée  législative  succéda  à  LAssemblée  cons- 
tituante, le  1"  octobre  1791.  Ses  décrets  étaient  également 
soumis  à  la  sanction  du  roi  ;  mais,  d'après  l'art.  6,  sect. 
"IILchap.  III,  tit.  III,  de  la  Constitution  des  3-14  se[:^- 
iembre  1791,  les  décrets  présentés  au  roi  par  trois  législa- 
tures consécutives,  devaient  obtenir  force  de  loi,  indépen- 
damment de  son  adhésion. 

3*  La  Convention  nationale,  qui  remplaça  T Assemblée 
législative  le  22  septembre  1792,  réunit  en  elle  le  pouvoir 

I. 
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législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ses  décrets  avaient  par  eux- 
mêmes  force  de  loi. 

4^  Le  Corps  législatif,  dont  les  pouvoirs  avaient  été  dé- 
terminés par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  tint  sa 
premi.ère  séance  le  5  brumaire  an  IV.  Il  se  composait  de 
deux  Conseils,  celui  des  Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens. 
Le  premier  avait  l'initiative  des  lois,  le  second  les  approu- 
vait ou  les  rejetait.  Le  Directoire,  auquelia  Constitution  de. 
Tan  III  déférait  le  pouvoir  exécutif,  n'avait  aucune  part  à 
l'exercice  de  la  puissance  législative  ;  les  règlements  qu'il 
faisait  en  matière. administrative  étaient  appelés  arrêtés. 

S"*  Le  19  brumaire  an  VIII^  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
celui  des  Anciens  tinrent  leurs  dernières  séances  :  ils  furent 
remplacés  provisoirement  par  deux  commissions  législati- 
ves, choisies  dans  leur  sein.  Ces  commissions  ne  pouvaient 
rendre  de  lois  que  sur  la  proposition  de  la  commission  con- 
sulaire provisoire  qui  avait  succédé  au  Directoire.  Loi  du 
19  brumaire  an  VIII. 

6*"  Cet  état  provisoire  dura  jusqu'au  11  nivôse  an  VIII, 
jour  auquel  furent  installés  le  Tribunat  et  un  nouveau 
Corps  législatif.  D'-après  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII,  le  gouvernement  avait  seul  l'initiative  des  lois.  Les 
projets  étaient  soumis  à  la  discussion  du  Tribunat,  quichar-j 
geait  trois  de  ses  membres  d'en  exprimer  le  résultat  ai 
Corps  législatif.  Celui-ci  votait  par  bulletin  secret,  et  sani 
délibération  préalable,  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi  pi 
posée.  Le  Tribunat,  d'abord  réduit  à  50  membres  par  1( 
sénatus-consulte.du  16  thermidor  an  X,  fut  complètemei 
supprimé  par  celui  du  19  août  1807,  et  remplacé  par  troi 
commissions  prises  dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

7^  D'après  la  Charte  de  1814«  le  pouvoir  législatif  s'exei 
çait  collectivement  par  le  roi,  la  Chambre  des  Pairs  et 
Chambre  des  Députés.  Le  roi,  auquel  appartenait  la  puii 
sance  executive,  avait  seul  le  droit  de^pktiposer  la  loi. 

8°  La  Charte  de  1830  ne  modifia  cet  état  de  choses  q\ 
par  rapport  à  l'initiative  des  lois  qu'elle  attribua  à  chacui 
des  branches  du  pouvoir  législatif. 

9^  Aux  termes  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848, 
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pouvoir  législatif  se  trouvait  délégué  à  TAssemblée  natio- 
nale, et  le  pouvoir  exécutif  au  président  de  la  République. 
Le  président  de  la  République  exerçait,  concurremment 
iTec  l'Assemblée  nationale,  le  di*oit  d'initiative.  Mais,  sim* 
plement  chargé  de  promulguer  les  lois,  U  n  avait  pointa  les 
lanetionner. 

10'  D'après  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  la  puis- 

itance  législative  s'exerçait  collectivement  par  Teropereur, 

ik  Sénat  et  le  Corps  Législatif.  L'empereur  avait  seul  Tini- 

tiative  des  lois..  Les  projets  étaient  élaborés  par  le  Conseil 

d'Ëtat,  discutés  et  votés  par  le  Corps  législatif.  Aucune  loi 

Be  pouvait  être  proinulguée  sans  avoir  été  soumise  au  Sénat 

l^i  avait  dans  certains  cas  le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer 

llapromulgatiqn.  Les  projets  voté;s  par  le  Corps  législatif 

et  par  le  Sénat  ne  devenaient  parfaits  comme  loi  qu'en 

verta  de  la  sanction  de  l'empereur.  L'empereur  faisait  les 

règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

Ce  régime  fut  modifié  par  le  Sénatus-consulte  du  2t 
mai  1870,  fixant  la  constitution  de  l'empire.  L'initiative  des 
lois  appartint  alors  à  l'Empereur,  au  Sénat  et  au  Corps  Lé- 
gislatif. Les  projets  de  loi  émanés  de  l'initiative  de  l'empe- 
leur  pouvaient  être  à  son  choix  portés  soit  au  Sénat,  soit  au 
Corps  Législatif  à  Texception  des.  lois  d'impôt  qui  devaient 
être  soumises  d'ab<jrd  au  Corps  Législatif.Toute  loi  devait 
rtire  discutée  et  votée  par  les  deux  Chambres.  L'empereur 
-conservait  le  droit  de  sanction,  et  il  était  chargé  de  la  pro- 
mulgation. 

L'organisation  actnelle  du  pouvoir  législatif  sera  expliquée 
aii§46.  • 

§  43. 

2.  De  r ancien  Droit  civil  français. 

Les  principaux  ouvrages  élémentaires  sur  l'eùsemble  de 
Tancien  Droit  dvil  français  sont: 

Vin$Htutûm  au  Droit  françaU,  par  Coquille;  Paris  4642,  1  vol.  - 
is-^.  Z'tiultte fion  au  Ùr9it  français^  par  Argou,  augmentée  par 
Booeher  d'Ârgto ;  Pans  1762, 17M,  4787,  2  vol.  înMÎ.  Les  institutions 
en  ùnrit  fnmçaiSf  suivant  ceties  de  Justinien,  pur  Cl.  âerres  ;  Tou* 
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louse  i778,  i  vol.  in4o.  Les  règles  du  Droit  français,  par  Claude 
Pocquet  de  Livonoière;  Paris  1678,  i  vol.  in-42.  Principes  de  taJurit- 
yrudence  française,  par  Prévôt  de  la  Jannès  ;  Paris  1759,  1770, 17S0. 
i  vol.  in-lî.  Institution  au  Droit  français,  de  Fleury,  pabiiée  par 
Laboulaje  etDaresle;  Paris  1858,  S  vol.  in  8o. 

Au  nombre  des  ouvrages  qui  traitent,  d'une  manière  plis 
approfondie,  de  Tensemble  ou  des  principales  parâes  <'e 
Tancien  Droit  civil  français,  nous  citerons  : 

Les  Œuvres  de  Charondas  le  Caron  ;  Paris  1637, 2  vol.  in-foi.  La 
Œuvres  de  René  Chopin,  Paris  1663,  5  vol.  in-fol.  Les  Œuvres  de 
Guy  Coquille  ;  Paris  1666,  Bordeaux  1703,  â  vol.  in-fol.  Les  Œuvra 
de  Cl.  Henry  s,  avec  les  observations  de  Bretonnieret  de  Terreuson  ; 
Paris  1738,  4772, 4  vol.  in-fol.  Les  Œuvres  de  Charles  Loyseau,  avec 
Us  remarques  de  Cl.  Joly  ;  Paris  1666,  1678,  Lyon  1701, 1  vol.  in*foI. 
Caroli Molincei  opéra;  Parisiis  iùSi,  5  vol.  in-fol.  £««  Œuvres  dt 
Renusson;  Paris  1760,1777,  1780,  1  vol.  in-fol.  Les  Œuvres  é 
Pothier;  éd.  Siffrein,  Paris  1820,  19  vol.  in-8o,  y  compris  â  volumes  He 
Tables  par  Pinel-Grancbamp  ;  éd.  Dupin,  Paris  1823,  11  vol.  in-8*,  y 
compris  1  vol.  de  Tables  par  Boudet  ;  éd.  annolée  par  Bugnel,  Paris  18'J 
à  1850, 10  vol.  in  8o. 

L'ancien  Droit  civil  français  comprend  : 

1^  Le  Droit  romain.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  citer  tous 
l3S  auteurs  français  qui  se  sont  occupés  du  Droit  romain,  et! 
pirmi  lesquels  Cujas  et  Donneau  occupent  le  premier  ranfr. 

Jacobi  Cujacii  opéra  omnia  ;  Luleliœ  1658,  10  vol.  in-fol.  ;  Neapoii 
1722, 1727, 11  vol.  in-fol.  Hug,  Donelli  opéra  omnta;  Lucae  1763-1  ^6& 
12  vol.  in-fol.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  principaux  ouvrages 
qui  traitent  du  Droit  romain  dans  ses  rapports  avec  Tancicn  Droit  civil, 
français.  L'interprétation  des  instituts  de  Justinien^  ouvrage  inéJi 
d'Élienne  Pasquier,  publié  par  Giraud;  Paris  1847, 1  vol  gr.  in-8*.  J^ 
Mofmacii  observationes  ;  Parisiis  1654,  4  vol.  in-fol.  Les  (E^r 
d' Antoine  Despeisses,  augmentées  par  Du  Rousseau  de  la  Combe  ;  Ly 
1750,  Toulouse  1778,  2  vol.  \n-4<*,  La  jurisprudence  du  Digeste,  tl\ 
Code  et  des  Novelles,  par  Claude  Perrière;  Paris  1677,1684,  1 
6  vol.  xïi'k^.  La  conférence  du  Droit  français  avec  le  Drvit  romai 
par  B.  Automne;  Paris  1629  1644,  2  vol.  in-fol.  Traité  des  lois  ab 
gées,  par  Philibert  Bugnyon,  augmenté  par  Pierre  Guénois  ;  Paris  160 
1  vol.  in-4o.  Alliance  des  lois  romaines  avec  le  Droit  français,  \i^ 
Duret;  Paris  1600, 1  vol.  in-4®.  Les  Institutes  de  Justinien  confért 
avec  le  Droit  finançais  par  de  Boutaric  ;  Toulouse  1738,  1740,  HS 
1  vol.  in-io  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  natutelt  *«tri*«  é 
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Legum  DelecUit,  par  Jean  Domal,  avec  un  supplément,  par  de  Héri- 
cûurt,  et  des  notes  f\e  Bouchevret;  Paris  47^,  é  vol.  in-fol.. 

2*  Le  Droit  coutumier. 

Les  principales  collections  de  coutumes  sont  les  suivantes  : 

Le  grand  coutumiev  de  France,  connu  sous  le  nom  de  Grand  cou- 
tumier  de  Charles  VI,  publié  par  Charondas  le  Caron  ;  Paris  1598, 
1  vol.  în-4o.  Somme  rurale  ou  le  grand  coutumier  général,  composé 
parJ.  Bouleilier,avec  les  annotations  de  Charondas  le  Caron  ;  Paris  160H, 
16li,  4612, 4621,  in-4o.  Bibliothèques  des  coutumes,  par  Berroyer  et 
de  Laurière;  Paris  46d9,  4754^  in-4o.  Nouveau  coutumier  ou  Corps  des 
coutumes  générales  et  particulières  de  France,  par  Bourdot  de  Ri- 
ehebourg;  Paris  4724,  8  t.  in-fol.,  ordinairement  reliés  en  quatre.  —  En 
f&it  d'ouvrages  élémentaires  sur  les  coutumes,  nous  citerons  :  Le  grand 
€outumier  de  France,  par  E.  Laboulaye  elR.  Dareste  ;  nouv.  édit.  4  vol. 
in-8,  4868.  Conférence  des  coutumes  de  France,  par  P.  Guénois, 
Paris  4596,  in-fol.  Institutes  coutumières  de  Loisel,  avec  les  Notes  de 
Laurière;  Paris  4783,  2  vol.  in-42  ;  nouv.  éd.  par  Dupin  et  Laboulaye; 
Paris  4846,  2  vol.  in- \1.  Méthode  générale  pour  t intelligence  des 
eoii/uiiie«  dtf  France,  par  Paul  Challines  ;  Paris  1866,  in-S".  Quant 
aux  commentaires,  il  serait  trop  long  de  les  énumérer  ici,  car  chaque 
coutume  eut,  pour  ainsi  dire,  ses  commentateurs  ;  on  en  trouvera  le  détail 
dans  le  second  volume  de  la  Profession  d'avocat,  par  Dupin.  Les  meit- 
ieurs  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  sont  :  Brodeau,  Auzanet» 
Duplessis,  Perrière,  Bouijon  et  surtout  Dumoulin,  qui  fut  à  juste  titre 
surnommé  l'oracle  du  Droit  coutumier.  Cpr.  Corps  et  compilation  de 
tous  les  commentateurs,  sur  la  coutume  de  Paris ,  par  Cl.  de  Per- 
rière, nouvelle  éd.  revue,  corrigée  et  augmentée  par  l'auteur,  et  A.-J.  de 
Ferrière  son  fils,  enrichie  des  observations  de  Le  Camus;  Paris  174 4, 
4  vol.  in  fol.  Cet.ouvrage  n'est  pas  une  simple  compilation  des  Anciens 
commentateurs,  il  contient  un  grand  nombre  d'explications  nouvelles. 

Parmi  les  œuvres  plus  récentes  nous  indiquerons  les  sui- 
vantes : 

L'Introduction  à  C étude  historique  du  dt^oit  coutumier  français, 
par  Beaune;  P^ris  4880,  2  vol.  in -8^.  Le  Droit  coutumier  français  :  la 
condition  des  personnes,  par  le  même;  Paris  1882,  4  vol.  in  S^.  Le 
Droit  coutumier  français:  la  condition  des  biens,  par  le  même; 
Paris  4886,  4  vol.  in-8*.  Le  droit  coutumier  français  ;  les  contrats, 
par  le  même  ;  Paris  4889,  4  vol.  in-8*. 

Suites  ordonnances  royales.  Les  principales  collections 
qui  les  renferment  sont  les  suivantes  : 

Ordonnancée  des  rois  de  France  de  la  troisième  race.  Cet  ouvrage, 
entrepris  par  ordre  du  gouvernement,  a  été  commencé  en  4723.  II  se 
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compose  de  24  volujpes  iii*folio,  et  finit  avec  le  règne  de  Loois  Xn. 
préfaces  placées  en  tète  de  chaque  volume  sont  du  plus  grand  înl 
pour  la  science.  Recueil  général  des  ancienneê  lois  françaiies  dt 
Pan  420  j'tuquà  la  Révolution  de  1739,  par  Isambert,  Décrus] 
Jourdan,  Armet  et  Taillandier  ;  Paris  iSââ  à  4830,  28  yoI.  in-8*,et 
Tolume  de  tables,  publié  en  1833.  On  trouvera,  dans  la  préface  du  pi 
mîer  volume  de  ce  recueil,  une  notice  très  détaillée,  indiquant  toutes 
autres  collections  d'ordonnances  publiées  jusqu'à  ce  jour. 

4^  L'ancienne  jurispradence.  On  commença  dès  le  qui 
torzième  siècle  à  rassembler  les  décisions  judiciaires  les  pli 
importantes.  Nous  citerons  parmi  les  principales  collectioi 
de  ce  genre  : 

Lesfilifnou  Registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi, 
bliés  par  Beugnot;  Paris  494Ô  à  1848;  4  vol.  in-4o.  Guidonis  Paj 
élecisiones  gratianopolitani parlamentif  cum  annotatùmihus  Ra» 
baudi,  Pisardi,  Ferrerii  ;  Lugduni  i^Àtli.Genevœ  1667,  in*fol.i{< 
de  plusieurs  arrêts  notables  de  tous  les  parlements  et  cours  mi 
veraines  de  France,  par  Louet,  continué  par  Brodean,  nouv.  édit.| 
Paris  4742,  2  vol.  in-fol.  Dictionhairé  des  arrêts  ou  Jurisprudt 
universelle  des  parlements  et  autres  ttibunaax  de  France^  par  Bril 
lun,  nouv.  édit.  ;  Paris  4727,  6  vol.  in-fol.  Une  édition  postérieure, 
bliée  par  Prost  de  Royer  et  Riolz  (1784  à  r788,  7  vol.  in-4«),  est  d< 
rée  incomplète.  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  rti 
tives  à  la  jurisprudence,  par  Denizart  ;  9e  édit.»  Paris  4775,  4  vol| 
in-i^.  Une  édition  plus  récente,  mise  dan^  un  nouvel  ordre,  corrigée 
augmentée  par  Camus  et  Bayard  (Paris  4783  à  4790,  9  vol.  in-4o).  coniii] 
nuée  par  Calenge  (4806 et  1807,  S  vol.  in-4«),  n*a  pas  été  achevée;  ell( 
s'arrête  au  mot  Hypothèque,  Répertoire  universel  et  raisonné  <H 
jurisprudence,  par  Guyot;  2«  édit.,  Paris  4784,  7  vol.  iu-4*.  Les  Boui 
vclles  éditions  de  cet  ouvrage,  publiées  par  Merlin,  portent,  à  raison  d< 
nombreuses  additions  qu'il  y  a  faites,  le  nom  de  Répertoire- de  Merlin, 
Cpr.  S  34 .  Du  reste,  cet  ouvrage  est  plutôt  une  encyclopédie  du  Droit| 
qu'un  répertoire  de  la  jurisprudence  des  arrêts. 

5^  Le  Droit  canon,  c'est-à-dire  le  Droit  des^Usescathi 
liques  en  général,  et  celui  de  l'Église  gallicane  en  parti- 
culier. 

Les  principaux  ouvrages  à  consulter  sur  le  Droit  de  TËglii 
gallicane  sont  : 

Les  lois  ecclésiastiques  de  France  dans  leur  ordre  naturel, 
de  Uéricourt  ;  nQuv,  édit.,  Paris  4774,  4  vol.  in-fol,  Instituiês du  droiti 
canonique,'  par  Durand  de  Maillâne;  Lyon4T70,  40  vol.  in-12.  ï>ictii 
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nairt  canonique,  f)ar  Darand  de  Maillane  ;  Lyon  1776  ;  S  vol.  in-4o.  et 
ITW,  6  vol.  in-8o  Commentaire  de  Dupuy  sur  le  traité  des  libertés 
ééTtglist  gallicane,  de  P.  Pithou  ;  Paris  i 652,  2   vol.   in-4^  Les 
libertés  de  V Église  gallicane  prouvées  et  commentées  suivant  l'or- 
ire  et  la  disposition  des  articles  dressées  nar  P.  Pithou^  par  Durand 
de  Maillane;  Lyon  1771,5  vol.  in«4o.  Code  ecclésiastique  français, 
d'après  Us  lois  ecclésiastiques  de  ITéricourt,  avec  les  modifications 
commandés  par  la  nouvelle  législation,  et  accompagné  de  notes ^ 
ytrll.  R.  A.  Henrion;  Paris  1828,  1  vol.  i1l-8^  Manuel  de  droit  ecclé- 
siastique,  par  Ferdinand  Valter  ;  traduit  de  Vàllemand  par  de  Roque- 
iiBODl;  Paris  1841,  1  vol.  in-8o.  Le  Droit  civil  ecclésiastique  français 
ancien  et  moderne,  parole  Cbampeaux  ;  Paris  1849,  2  vol.  in  8».  Traité 
de  la  législation  des  cultes,  par  Gaudry;  Paris  1854|  3  vol.  in-8*. 
I  Ctmrs  alphabétique  et  méthodique  du  Droit  canon,  par  Mgr  André  ; 
;3»édit.  1859-4860,  6  vol.  in-8o.  Cours  alphabétique,  théorique  ei  pra- 
\  tique  de  législation  civile  ecclésiastique,  par  le  même  ;  nouvelle  édit. 
i  lé84, 4  vol.  in-8*.  Dictionnaire  alphabétique,  théorique  et  pratique 
\4e  droit  civil  et  ecclésiastique,  par  le  même  ;  1874,  in-4o../{ecu«t7 
\  itérai  du  droit  civil   ecclésiastique  français,  par  Champeaux  ; 
2*  èdit.,  2  vol.  iD-8o.  Cours  élémentaire  de  droit  canonique,  par 
^yenècbe;  Paris  4876  (nouv.  édit.),  1   vol.  in- 18».  Le  Concordat  de 
ISOl  et  les  articles  organiques,  par  Dçfert  ;  Pans  1878.  1  vol.  in -8*. 
Aperçu  des  lois  civiles  concernant  r  exercice  du  culte  catholique  en 
France,  par  Degroote  ;  Parts  1881, 1  vol.  in-16.  Etude  historique  et 
juridique  sur  le  Concordat  de  1801,  par  I  abbéJolj;  Parts  1881,  1  vol. 
ia-So  Nouveau  Manuel  de  droit  ecclésiastique  français,  textes  et 
commentaires  par  E.  Olllvier;  Paris  1885,  1  vol'.    in*l8^.   Expositio 
sKthodica  iuris  canonici  (Editio  quarla),  par  Huguenin  ;  Paris  1887, 
1  Tol.  in-8*.  Principes  de  droit  ecclésiastique,  par  Tabbé  fiiUaud  ; 
Paris  1887,    1    vol.   în-8o.   Code^Manuel  des  lois  civiles  ecclésias-, 
tiques  (4«  édit.    par  MM.   Gassiat  et  Trocmé),    par  Ravclet  ;  Paris 
1888,1  vol.  iD-12.  Dictionnaire  de  droit  canonique,  par  Mgr  André 
«l  Coûdis;    Pans   1888-1890;    3  vol.  in-8».    Le  Mariage  en  droit 
canonique,  par  Esmem  ;  Pans  1891,  2  vol.  in-8^.  Manuale  totius  niris 
etiitantci,  par  Cratsson;  Paris  1880.  7«  édit.  4  vol.    in- 12.  Elementa 
iuris  canonici^  par  le  même;  1892,  &•  édit.  2  vol.  in-18o.  Le  droit 
concordataire,   par  l'abbé  Gaze;  1802.1    vol.  gr.   in-8o.  Traité  de 
■  ^administration  et  de  la  législation  des  cultes^  par  Dubiet  et  Gotto- 
Irey  ;  Paris  1888-1892  ;  3  vol.  in-8o. 

L'étude  du  Droit  canon  «st  encore  aujourd'hui  d'une  uti- 
lité pratique,  soit  pour  l'intelligence  de  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  civil,  notamment  en  fait  de  mariage,  soit  pour 
le  jugement  de!s  contestations  qui  doivent  être  décidées 
tfaprès  TandenDroit: 
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L'Église  ae  France  jouit  en  général,  dans  ses  rappoi 
avec  le  Saint-Siège,  de  plus  d^ndépendance  que  les  autres 
Kglises.  Ses  prérogatives,  à  cet  égard,  constituent  ce  qu*oi 
*  appelle  les  libertés  de  TÉglise  gallicane.  Les  principes  sm 
lesquels  reposent  ces  libertés,  dont  il  serait  assez  dif&cilt 
de  donner  le  détail,  sont  renfermés  dans  la  déclaration  di 
clergé  de  France  de  1682  ^  Cette  déclaration  fut  proclamé 
loi  de  rÉtat  par  un  édj^  de  Louis  XIV  du  3  mars  f  682  ;de^ 
puis  la  révolution,  elle  a  été  confirmée  par  la  législation  el 
la  jurisprudence  '. 

Les  concordats  ou  traités  intervenus  entre  la  France  et  h 
Saint-Siège  sont  : 

Le  concordat  de  1515,  entre  François  P'et  Léon  X. 

Le  concordat  du  26  messidor  an  IX,  entre  le  gouvenu 
ment  consulaire  et  Pie  VU.  Ce  concordat  a  été  suivi  de  h 
loi  du  18  germinal  an  X,  qui  règle  encore  aujourd'hui  Top 
ganisation  des  Églises  de  France,  sauf  quelques  modifica* 
tions  résultant  entre  autres  du  décret  du  28  février  1810. 

Le  concordat  conclu  à  Fontainebleau  entre  Napoléon  el 
Pie  VII,  le  25  janvier  1813,  promulgué  comme  loi  deTÉtal 
le  13  février  suivant.  Ce  concordat,  que  le  pape  a  rejet 
comme  étant  le  résultat  de  la  contrainte,  n  a  jamais  re^ 
d'exécution,  malgré  le  décret  du  25  mars  1813,  qui  ordon.^ 
•nait  au  clergé  de  s*y  conformer  '. 

Le  concordat  du  16  juillet  1817,  entre  Louis  XVIII 
Pie  VII.  Ce  traité  n'ayant  point  obtenu  la  ratification  dei 
chambres,  n'a  jamais  été  reconnu  ni  exécuté  comme  loi  di 

*  Cpr.  Defensio  deciaraiionis  cleri  gallicani^  atict,  J .  B.  Bossoct 
Amsterdam  1745,  et  Bamberg  1810,  2  vol.  in-4o.  Une  traduction  frar 
çaise  de  cet  ouvrage  a  été  puUiéc  à  Paris.£n  4735  et  1736,  2  vol.  ro-4< 
tiistoire  critique  de  rtusemblée  générale  du  clergé  de  France  dt 
1682,  et  de  la  déclaration  des  quatre  articles  qui  y  furent  adoptés, 
par  Taharaud  ;  Paris  4826,  in-S». 

*  La  loi  du  48  germinal  an  X  prescrit  l'enseignement  de  la  déclaralion 
(le  4682.  Le  décret  du  25  février  48 iO  Ta  de  nouveau  promulguée.  1)d 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  décembre  4825  (S.,  iô,  2,  78J.  l'a  consi- 
dérée comme  ayant  toujours  été  reconnue  et  proclamée  loi  de  l'Êlal. 

■  Cpr.  sur  ce  décrel  :  Dalloz,  Jurispr.  gén.,  v»  Loi,  scct.  I,  an.  2,|5. 
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rÉtat.  Il  a  été  remplacé  par  une  convention  provisoire  con- 
clue en  1819*. 

§44.      ^ 

3.  Du  Droit  civil  français  intermédiaire. 

II  comprend  les  lois  civiles  promulguées  depuis  le  24 
août  1789  jusqu'à  la  publication  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil.  On  les  trouvera  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Lois 
civiles  intermédiaires^  par  J.-B.  Sirey  et  Sanfourche^La- 
porte,  2r  édit.,  Paris  1809,  4  vol.  in-8',  et  dans  les  différen- 
tes collections  générales  indiquéesau  §  51,  rubrique  B.  Yoy. 
aussi  :  Histoire  des  principes  j- des  institutions  et  des  lois 
de  la  Révolution  française  de  1789jusquà  1800,  par  La- 
ferrière  ;  Paris  1862.  1  vol.  in-8*.  Origines  révolutionnaires 
des  Codes  Napoléon^  par  Sévin  ;  Revue  pratique,  1866, 
XXI,  p.  145. 

§  45. 

4.  Des  lois  françaises  actuellement  en  vigueur  qui  ne  font 

pas  partie  du  Droit  civil. 

Toutes  les  parties  de  la  législation  française  présentent 
une  connexité  plus  ou  moins  intime  avec  le  Droit  civil.  Tou- 
tefois, pour  ne  pas  trop  nous  écarter  de  l'objet  principal  dé 
cet  ouvrage,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  lois  et  insti- 
tutions dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  l'expli- 
cation du  Code  civil,  en  nous  bornant  à  donner  quel-, 
ques  notions  sommaires  sur  le  Droit  constitutionnel  et  le 
Droit  administratif,  ainsi  que  sur  la  législation  relative  aux 
monnaies,  aux  poids  et  mesures,  ^lacomputationdu  temps 
et  à  Tenregistrement.  • 

§46. 

Du  Droit  constitutionnel^. 
A.  Généralités. 

SouBccs.  Résolution  de  TAssemblée  nationale  du  27  février  1871  nom- 
mant M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française.  Loi 

«  Yoy.  l'ouvrage  intitulé  :  Voltstosndige  Sammtung  aller alten  und 
neuen  Concordaten,  par  E.  Mûnch  ;  Leipzig  1831,  2  vol.  in-8*.  On  y 
trouvera  lliistoire  et  le  texte  de  ces  différents  concordats,  et  un  recueil 
de  pièces  y  relatives. 

*  Ontê  constitutions  se  sont  succédé  en  France  : 
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du3i  août  1874,  portant  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre 
de  président  de  la  République  française.  Loi  du  13  mars  1873  qui  réçk 
les  attributions  des  pouvoirs  (publics  et  la  condition  de  la  responsabilité 
ministérielle.  Décision  de  TAssenoblée  nationale  du  24  mai  1873,  nom- 
mant le  maréchal  deMae-Mahon,  duc  de  Magenta,  président  de  la  Répo- 
blique  française.  Loi  du  20  novembre  1873,  qui  confie  le  pouvoir  exécutif 
pour  7  ans  au  maréchal  de  Mao-Mahon  sous  le  titre  de  président  de  la 
République.  Loi  du  24  février  1875,  relative  à  l'organisation  dp  Sénat. 
Loi  du  25  février  4875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics.. 
Loi  organique  du  2  août  1875,  sur  Télection  des  sénateurs.  Loi  organi- 
que du  30  novembre  4875,  sur  l'élection  des  députés.  Décision  de*  l'As- 
semblée nationale  du  30  janvier  1879,  nommant  M.  Jules  Grévy,  prési- 
dent de  la  République.  Loi  du  24  juin  1879,  qui  abroge  l'art.  9  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  1875.  Loi  du  22  juillet  4879,  q4ii  trans- 
porte de  Versailles  à  Paris  le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres. 
Loi  du  44  août  1884,  portant  révision  partielle  des  lois  constitutionnelles. 
Loi  du  9  décembre  4884,  portant  modification  aux  lois  organiques  sar 
Torganisation.  du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs.  Loi  du  16  juin  4885, 
relative  à  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  députés  au  scrutiB 
de  liste.  Décision  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du  28  décembre  1883, 
nommant  M.   J.  Grévy,  président  de  la  République  française  pour  sept 

La  constitution  des  3-4  septembre  4791,  qui  est  précédée  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

L'acte  constitutionnel  du  24  juin  1793  également  précédé  de  la  décla* 
ration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  ;  il  ne  fut  jamais  mis  à  exé- 
cution. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  III  faisant  suite,  à  une  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  de  Thommè  et  du  citoyen.' 

La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  modifiée  notainment  parles  sé- 
natus-consultes  du  16  thermidor  an  X  et  du  28  floréal  an  XII. 

La  charte  du  4rl0  juin  1814. 

L'acte  additionnel  aux  conslifutions  de  l'empire,  22-23  avril  4815. 

La  charte  constitutionnelle  des  14  24  août  4830. 

La  constitution  de  la  République  Française,  4-10  novembre  4848<prè- 
cédée  d'un  préambule). 

La  constitution  des  l4-22  janvier  4852,  modifiée  par  le  sénatus-consalie 
des  7-40  novembre  4852  qui  a  rétabli  l'empire. 

Le  sénaius-consulte  des  25-30  décembre  4852  portant  interprétation  et 
modification  de  la  constitution  du  14  janvier,  modifié  parles  sénatus-coa- 
sûltes  des  2-4  février  186),  31  décembre  1861,  4  janvier  4862,  48-22  juil- 
let 4866.  44-16  mars  4867,  8-40  septembre  1869,  modifié  surtoutipar  le 
sénatus-consulte  des  21-22  niai  4870  rendu  après  le  plébiscite  du  8  do 
mémemois. 

La  constitution  de  (875. 
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ftDS.  Loi  du  82  joiu  1886,  relative  aux  membres  des  familfes  ayant  régné 
en  Franee.  Décision  de  l'Assemblée  nationale  en  date  dn  3  décembre  1887, 
portant  nomination  de  M.  Camot  à  ïa  présidence  de  la  République.  Loi  du 
26  décembre  1887,  concernant  les  incompatibilités  parlementaires.  Loi  du 
13  février  1889,  rétablissant  le  scrutin  uninominal  pour  Télection  des  dé« 
pDtés.Loi  da  10  avril  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour 
jogér  toute  personne  inculpée  d'attentat  contre  la  sûreté  de  TÉtat.  Loi  du 
17  juin  1889,  oelative  aux  candidatures  multiples.  Loi  du  22  juillet  t893, 
iix)di6ant  le  tableau  des  circonscriptions  électorales  annexé  à  la  loi  du 
13  juillet  1889.  Décision  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du  27  juin  1894 
DommantM.  Casimii<»Périer  à  la  Présidence,  de  la  République.  Décision 
de  TAssemblée  nationale  eà  dat^  du  17  janvier  tô9S^  nommant  M.  Félix 
Faare  à  la  Présidence  de  la  République. 

Théorie  du  Droit  constitutionnel  français,  par'  Berriat  Saint-Prix , 

Paris  1852,  i.vol.  in-8*.   Précis  du  droit  politique  et  (T économie 

\  sociale.  p^r^Pradier-Fodéré;  Paris  1859,  1  vol.  in-12.  Principes  gêné- 

!  TOUX  de  droit  politique  et  de  législation,  par  le  même;  Paris  1869, 

1  vol.  in-8*.  Les  ^Constitutions  d'Europe  et  d'Amérique,  par  Lafer- 

rière  et  Batbie  ;  Paris  1869»  1  vol.  in^Q".  Textes  organiques  du  Diroit 

i  public  français,  Tomel^K  i^^ partie»  Lois  de  VEtat.-^  Droit  cons- 

rUtutionnel,  par  Huberson;  Paris  1871, 1  vol.  in -8*.  Les  Constitutions 

\  françaises  de  1788  à  1870,  par  Plouard  ;  Paris  1872, 1  vol.in-8o.7nrro-^ 

r  duction  philosophique  à  f  étude  du  droit  cqnstitutioniiet^  par  Tissot; 

I  hitii  1872  ;  1  vpl.  in-8^  Cours  de  législation  constitutionnelle,  par 

i  Fazy  ;  Paris  1873,  1  vol.  in -8®.  Commentaire  de  la  constitution  du 

I  25  février  1875,  par  Devin  ;  Paris  1875,  1    vol.  in-8<>.   Lois    organi- 

\  i/ueset  constitutionnelles,  par  Rouillard  et  Revel  ;  Pbris  1876, 1  vol. 

i  iofS.  Cours  de  droit  constitutionnel,  par  Rossi  ;  Paris  1877  (2e  édit.), 

!  4  ?ol.  in*8».  Droit  constitutionnel  comparé,  La  constitution  fran^ 

I  çaisede  iWl^ y  étudiée  dans  ses  rapports  avec  les  constitutions  étran- 

Uéret,  par  Banl  et-  Robiquet;  Paris  1878  (2e  é(Ii(.),;l  vol.  in-8o.  Lois 

I  constitutionnelles  et  organiques^  par  Hepp;  Paris  1878, 1  vol.  in-8o. 

Lesconstitutiorie de  la  Ft^nce,  par  F.-A.  Hélie  ;  Paris  1879 ;  1  vcfl.  in-S», 

U  mandat  impératif.  Etude  de  droit  constitutionnel  comparé,  par 

Philippon;  Paris  1882,  1  vol.  in-12o.  Etude  sur  les  lois  constitution- 

wlles  de  i9r7^,  parLéfebvre;  Paris  1882,1  vol.  in-8e.  Constitutions 

niropéennes,  par  Demombynes  ;  Paris-1883  (2*  édit.),si  vol.  in-So.  Cours 

élémentaire  de  droit  constitutionnel,  par  Molinier  ;  Paris  1884-87, 

1  vol.  in-^  Lois  constitutionnelles  de  la  République  française  an- 

^^tées  par  Poudra  et  Pierre;  Paris  1884,  1   vol.  in-8o.  Etttde  sur  la 

révision  constitutionnelle  {Loi  du  14  août  1884)  et  sur  la  loi  électo- 

rule  du  Sénat  (Loidu  9décembre  1884),  par  Robiquet  ;  Paris  1885,1  vol. 

is-3*.  (Lèstomes  I*r  et  U  sont  parus).  Manuel  de  droit  constitutionnel^ 

par  Saini^îiroqsi  Paris  1^5(2e  édit.),  {  vol.  in  %^. Introduction  à  tétude 

d^Droit politique  contemporain^par  Holtzeodorff,trad. par  Em.<Lebr,; 
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Paris  {887,  i  vol.  in-8^.  Etudes  de  droit  constitutionnel,  par  Boutmy; 
Paris  1888,  2*  édit.,  1  vol.  tii-18o.  Des  hautes  cours  politiques  en 
France  et  à  Vétrange%\  et  de  la  mise  en  accusation  du  président  de 
la  République  et  des  ministres ^  par  Lair  ;  Paris  4889,  1  vol.  io-S*. 
Etude  sur  la  compétence  die  ia  Haute-Cour  de  justice  constituée  par 
le  décret  du  8  avril  1889,  par  Rigol;  Paris  4889,  i  broch.  in-8o.  Des 
enquêtes  parlementaires,  par  Michon  ;  Paris  1890,  i  vol.  in-18«.  De  la 
révision  des  constitutions,  —  Etude  de  Droit  constitutionnel,  par 
Bousquet  de  Florian  :  P^nsïBdl ,iYo\.ïn'S^, Les Constitutionsniodemes* 
par  F.  et  P.  Daresie  ;  Paris  1891,  (ieédit.),  2  vol.  in-8».  Précis  élémoh 
taille  de  droit  constitutionnel,  par  L.  Martin  ;  Paris  1891, 1  vol.  )n-18>. 
Principes  de  droit  constitutionnel^  par  Pitois  ;  Paris  1891, 1  vol.  in-S*. 
Manuel  élémentaire  de  droit  constitutionnel,  par  Michelin  ;  Parif 
1891, 1  vol.  in- 1 S».  Eléments  du  droit  constitutionnel  français,  par 
de  la  Bigne  de  Villeneuve  ;  Paris  1893,  1  vol.  in-8^.  Essai  sur  la  con- 
dition politique  de  la  femme,  par  Frank  ;  Paris  1892,  1  vol.  io-8«. 
Exposé  élémentaire  des  principes  de  droit  constitutionnel,  par 
Leray;  Paris  189.?,  1  vol.  in-8*.  Gouvernements,  Ministères  et  ConsU' 
tutions  de  la  Finance  depuis  cent  ans,  par  Muel  ;  Paris  1892,  4*  édit 
Manuel  de  droit  constitutionnel,  par  Aumaitre  ;  Paris  1893  (2«  édit.;. 
1  vol.  in-18«. 

Le  gouvernement  de  la  France  est  la  îlépublîque'  *«.  Les 
trois  lois  des  23  28  février,  24-28  février,  16  juillet  1873, 
modifiées  par  les  lois  des  21-22  juin  1879  et  des  14-15  août 
1884  forment  la  constitution  actuelle  du  pays  *  ter, 

^  6t«.Sous  la  monarchie,  il  était  de  principe  que  la  couronne  se  transmet- 
tait de  mÂleen  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  TexclusiOD  perpé* 
tuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  Le  rovaume  de  France  ne  tombe 
pas  de  lance  en  quenouille  (ad  fusum  a  lancea).  Cette  maxime,  aussi 
vieilleque  la  monarchie,  est  vulgairement  appelée  loi  saiique.  Elle  découle 
d*un  texte  de  cette  loi  qui  excluait  les  femmes  de  la  succession  à  la  terre 
saiique  :  De  terra  vero  salica  nulla  portio  hœreditatis  mulieri 
veniat,  sed  ad  vii^lem  sexum  tota  terrœ  hœreditas  nerveniat  (titre 
62,  art.  6;.  Voy.  Recherches  sur  là  France,  par  Pasquier,  livre  U, 
chap.  16  ;  Dissertation,  par  Isambert.  Ane,  lois  françaises,  vol.  Y, 
p.  58.  Foucarl,  Elément  de  droit  public  et  administratifs  I,  n»  58.  - 
Guiz.ot,  Histoire  de   la  civilisation  en  France,  9«  leçon. 

^ter.  Il  ne  faut  pas  confondreles  16isconstitutioQnelle$ et leslois  organi- 
ques. En  ce  qui  touche  la  forme,  les  premières  émanent  seules  du  pouvoir 
constituant  et  elles  ne  peuvent  être  revisées  que  dans  les  conditions  dé> 
terminées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  février  1875.  Les  lois  organiques, 
au  contraire,  procèdent  de  l'action  ordinaire  du  pouvoir  législatif  qui 
4)ciil  les  modifier  ou  les  abroger.  Quant  au  fond,  les  lois  constîtntioDoei- 
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L'exercice  de  la  souveraineté  appartient  à  la  nation.  Le 
pouvoir  législatif  est  réparti  entre  le  Sénat,  la  Chambre 
des  dépotés  et  le  président  de  la  République  *  quater. 

L'initiative  des  lois  appartient  concurremment  au  prési* 
dent  de  la  République  et  aux  membres  des  deux  Chambres. 
L.  25  février,  art.  3,  §  1.  L.  24  février,  art.  8,  §  1.  La  dis- 
cussion et  le  vote  deslois  appartiennent  aux  deux  Chambres 
qui  sous  ce  rapport  ont  un  pouvoir  égal  ;  toutefois  les  lois  de 
finances  doivent  être  en  premier  lieu  présentées  à  la  Cham- 
bre des  députéset  votées  par  elle.  L.  24  février,  art.  8,  §  2. 

Le  Sénat  est  une  assemblée  élective  qui,  d'après  les  dis- 
positions originaires  des  lois  constitutionnelles  se  compo- 
sait de  .300  membres  dont  225  ont  été  élus  par  les  départe- 
ments et  les  colonies,  et  75  par  TÂssemblée  nationale. 
Ces  derniers  devaient  être  remplacés  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  par  le  Sénat  lui-même.  L.  24  février,  art.  1  à7. 
Loi  du  2  aoiH  1875,  art.  24  et  25.  Mais  cette  catégorie 
desénateurs  désignés  par  la  loi  sous  le  nom  d' inamovibles , 
(art.7)esta:ppelée  à  disparaître  par  Teffet  des  règles  combi- 
nées de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  et  de  la  loi  orga- 
nique des  9-10  décembre  1884.  D'après  ces  lois,les  trois  cents 
'  sénateurs  sont  tous  élus  par  des  collèges  électoraux  spéciaux 

les  ont  généralement  pour  pbjet  Torganisalion  des  pouvoirs  publics,  dans 
kors  rapports  avec  la  forme  du  gouvernement;  les  lois  organiques  règlent 
l'exécuiion  et  la  mise  en  pratique  des  lois  constitutionnelles.  Toutefois, 
h  ligne  de  démarcation  n*est  pas  bien  précise  ;  ainsi  par  l'effet  de  la 
volonté  du  pouvoir  constituant  certaines  dispositions  constitutionnelles 
;  peuvent  perdre  leur  caractère  pour  retomber  dans  la  catégorie  des  lois 
:  organiques.  Voy.  par  exemple  l'art.  3,  loi  14-15  août  1884  sur  Torgani- 
salion  du  Sénat.  Les  dispositions  pénales  portées  en  l'art.  1er  de  la  loi  du 
sSdécembre  1875,  3  janvier  1876  sur  la  presse  (Duvergier,  1875,  p.  546), 
^  ne  s'appliquaient  qu'aux  attaques  dirigées  centre  les  lois  constitution- 
nelles. 

*  quater.  Là  constitution  de  1875  maintient  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  que  Montesquieu  (EspjHt  des  lois,  livre  Xf,  chap.  VI)  avait 
éubli  d'une  manière  peut-être  excessive,  et  qui  à  toujours  été  respecté  depuis 
{Déclaration  desdroits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  1789,  art.  16; 
CoDStitutton  de  1848,  art.  19).  Cpr  Aucoc,  Conférences  sur  Vadminis- 
^TQtion  elle  droit  administra tifyl,  iO.  Ducrocq»  Cours  de  droit 
(administratif,  \,  no*  11  et  suivants. 
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constitués  soit  dansiez  départements,  soit  dans  les  colonies, 
et  procédant  à  de^  degrés  divers  du  suffrage  universel.  Loi 
du  9  décembre  1884,  art.  6. 

L'élection  est  faite  pour  9  ans  :  les  départements  et  les 
colonies  sont  divisés  en  trois  séHes  correspondant  par  des  * 
lettres  alphabétiques,  de  sorte  qu'un  roulement  ayant  été 
établi,  le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  trois  ans.  La 
loi  organique  indique  le  nombre  de  sénateurs  à  élire  par  cha- 
que^département  ou  colonie  ;  elle  détermine  les  formes  del'é- . 
lection  ainsi  que  les  conditions  de  capacité  et  les  incompati- 
bilités. Nul  ne  peut  être  nommé  sénateur  s'il  n'est  français, 
âgé  de  40  ans  au  moins  et  s'il  ne  jouiide  ses  droits  civils  et 
politiques. 

Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  février  1875,  le  Se-  | 
nat  peut  être  constitué  en  Haute-Cour  de  Justice^  soit  pour  j 
juger  le  président  de  la  République  ou  les  ministres,  soit  i 
pour  connaître  des  attentats  contre  la  sûreté  de  TËtat.  Lai 
loi  du  10  avril  188Ô  a  réglé  la  procédure  k  suivre  pour  ja- 
ger  les  personnes  inculpées  d'attentats  de  cette  jdature. 

Les  dépiités  sont  nommés  par  le  suffinge  universel  direct 
au  scrutin  individuel.  Qhaque  arrondissement  administratif 
dans  les  départements,  etcbaque  àrfondissémeni  municipal 
à  Paris  et  à  Lyon  nomme  un  député.  Les  arrondissements 
dont  la  population  dépasse  100.000  habitants  nomjment  un 
député  de  plus  pjar  cent  mille  ou  par  fraction  dé  cent  mille . 
habitants.  Les  arrondissements  se  trouvait  dans  ce  cas  ont 
été  divisés  en.  circonscriptions  dont  le  tableau  ne  peut 
être  modifié  que  par  une  loi.  Il  est  attribué  un  député  an 
territoire  de.Belfort  et  dix  aux  colonies  Loi  du  f S  février 
1889,  art  1*%  2  et  3.  Il  est  interdit  d'être  candidfat  dans  plu- 
sieurs circonscriptions  électorales.  Loi  du  17  juillet  1889, 
art.  1*'.  Les  députés  sont  élus  pour  une  durée  de  quatre  ans 
et  la  Chambre  est  renouvelée  en  entier  à  l'expiration  de 
chaque  législature. 

La  Chan^>re  des  députés  a  seule  qualité  pour  mettre  eu 
accu>ation  devant  le  Sénat  le  président  de  là  République 
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et  les  ministres.  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875, 
art.  12. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent  en  As- 
semblée nationale  et  forment  le  Congrès  dans  deux  circons- 
tances seulement  :  1*  pour  élire  le  président  de  la  Républi- 
que. LoiduSS  février  1875,  art.  2et  7.  Loi  du  16 juillet  1875, 
art.  3  ;  2^  pour  procédera  la  révision  deslois  constitution- 
nelles. Pour  que  cette  réunion  en  Assemblée  nationale  ait 
beu.  il  faut  que  chacune  des  deux  Chambres  ait  déclaré  par 
délibération  prise  à  la  majorité  des  voix,  soit  spontanément, 
soit  sur  ia  demande  du  président  de  la  République  qu'il  y 
a  lieu  à  révision.  Loi  du  25  février  1875,  art.  8.  • 

Cette  clause, dite  d^  révision  *  quipquies^  est  intéressante  à 
signaler.  Au  point  de  vue  des  règles  générales  du  droit  public, 
elle  peut  sans  doute  dans  une  certaine  mesure  diminuer 
la  stabilité  des  constitutions  gouvernementales,  mais  elle 
présente  ce  grand  avantage  de  permettre  Tamélioration 
des  lois  constitutionnelles.  Elle  figurait  déjà  dans  Tart.  28 
de  la  Déclaration  des  droits  de  F  homme  et  du  citoyen  qui 
précédait  la  Constitution  de  1793.  ATorigine  de  la  Constitu- 
tion de  1875,  la  clause  était  entendue  dans  le  sens  le  plus 
large  ;  il  avait  été  déclaré  au  Sénat  quelle  pourrait  s'appli- 
quer même  à  la  forme  du  gouvernement.  Mais  le  droit  de 
révision  a  été  restreint  sous  ce  rapport  par  Tart.  2,  §  2  de  la 
loi  des.  14-15  aotït  1884  portant  qu'aucune  proposition 
concernant  la  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne 
pourrait  être  soumise  au  Congrès. 

Les  deux  Chambres  ne  sont  point  permanentes  ;  elles  se 
réunissent  de  droit  chaque  année,  le  second  mardi  de  jan- 
vier, à  moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par  le  pré- 
sident de  la  République.  La  session  doit  être  de  cinq  mois 
aa  moins.  Le  président  de  la  République  en  prononce  la 

'^tiin^titef.  De  l'ensemble  des  discussions  qui  devantles  deux  Chambres 
ont  précédé  le  congrès  de  1884,  il  résulte  que  les  limites  de  la  révision 
<loîvent  être  précisées  à  l'avance,  de  sorte  que  l'exercice  du  pouvoir  cons- 
titnâDtaft  à  8*exercer  uniquemeDt  à  l'occasion  de  questions  rigoureuse- 
ment déterminées.  Cpr.  Duvergier,  1884,  p.  241  et  suivantes. 
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clôture.  Il  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les 
Chambres.  Loi  du  16  juillet  1875,  art.  3.  Les  séances  sont 
publiques,  toutefois  les  Chambres  peuvent,  en  certains  cas 
exceptionnels,  se  former  en  Comité  secret.  Loi  du  16  juil- 
let 1875,  art.  5.  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  Téligibi- 
lité  des  membres  qui  la  composent  et  de  la  régularité  de 
leur  élection.  -Môme  loi,  art.  *  10.  Chacune  nomme  son 
bureau  pour  une  année,  (art.  ll),fait  son  règlement  et  a  le 
droijb  d'amendement.  Une  indemnité  égale  est  attribuée  aux 
sénateurs  et  aux  députés.  Enfin  les  membres  du  Parlement 
jouissent  d'une  double  immunité  :  ils  ne  peuvent  être  ni 
poursuivis  ni  recherchés  à  Toccasion  des  opinions  ou  votes 
par  eux  émis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  De  même, 
ils  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  la  session,  et  hormis  le 
cas  de  flagrant  délil,  être  poursuivis  ou  arrêtés  en  matière, 
criminelle  ou  correctionnelle  qu^avec  Tautorisation  de  la 
Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent.  Même  loi,  art.  13  et  14. 

Le  président  de  la  liépublique  est  élu  pour  une  période 
de  7  ans  et  il  est  rééligible.  La  Constitution  lui  attribue  an 
rôle  complexe.  Il  a  le  droit  d'initiative  pour  proposer  les  lois 
ou  la  révision  de  la  Constitution,  et  ainsi  il  participe  au  pou- 
voir législatif.  D'autre  part,  c'est  le  chei"  du  pouvoir  exécu- 
tif :  À  ce  titre,  il  promulgue  les  lois  quand  elles  ont  été  vo- 1 
tées  par  les  deux  Chambres  ;  il  en  assure  et  en  surveille  I 
Texécution.  Loi  du  25  février,  art.  3.  Loi  du  16  juillet  1875, 
art.  7. 

Il  n'a.pas  le  droitde  sanction  *  sexto^  c'est-à-dire  le  pouvoir  ; 
d'accepter  ou  de  repousserune  loi  votée  par  les  deux  Cham-  j 
bres.  Il  a  seulement  la  faculté,  dans  le  délai  fixé  pour  ,1a  j 
promulgation  de  demander  aux  Chambres  par  un  message  ' 
motivé  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refusée,  i 

*  sexto.  Le  droit  de  sanction  est  un  des  éléments  caractéristiques  delà  ', 
monarchie  conslilulionnelle  :  il  implique  la  coopération  effective  et  directe 
du  souverain  à  la  confection  de  la  loi.  C'est  en  d'autres  termes  le  droit . 
de  vête  qui,  en  septembre  1789,  adonné  lieu  à  de  si  vives  discas- 
sions devant  l'assemblée  constituante.  (Thiers,  Histoire  de  la  Révolu- 
tion française,  1,  liv.  II.  Const.  des  3-i4  septembre  4791)  et  qui  depuis 
lors  avait  toujours  été  maintenu  sous  les  divers  régimes  qui  se  ^ 
Kuccôdc  en  France. 
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Loi  du  16  juillet  1S75,  art.  7,  §  2.  Il  communique  avec  les 
Chambres  par  des  messages  qui  sont4us  à  la  tribune  par 
un  ministre.  Loi  du  16  juillet  187S,  art.  6,  §  1.  11  fait  des 
décrets  pour  assurer  lexécution des  lois.  Gpr.  §  5.  Il  peut 
dissoudre  la  Chambre  des  députés,mais  seulement  sur  Tajis 
conforme  du  Sénat  Loi  du  25  février  1875,  art.  5. 

Le  président  de  la  République  a  le  droit  de  faire  grâ-^ 
ce^iepiimo^  mais  les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que 
par  une  loi.  Il  dispose  de  la  force  armée  :  il  nomme  aux  em- 
plois civils  et  militaires.il  estgrand-maltre  de  Tordre  national 
de  la  Légion  d'honneur.  Il  préside  aux  solennités  nationales  : 
les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères 
sont  accrédités  auprès  de  lui.  Loi  du  25  février  1875,  art.  3, 
||3à5. 

Le  président  de  la  République  négocie  et  ratifie,  les  trai- 
tés, il  en  donne  connaissance  aux  Chambres;  aussitôt  que 
l'intérêt  et  la  sûreté  de  TÉtat  lé  permettent.  Toutefois  il  ne 
peut  déclarer  la  guerre  sans  Tasse atiment  préalable  des 
deux  Chambres.  De  plus  les  traités  de  paix,  de  commerce, 
ceux  qui  engagent  les  finances  de  TÉtat,  ceux  qui  sont  rela- 
tifs àTétat  des  personnes  ou  au  droit  de  propriété  des  Fran- 
çais à  Tétranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
par  le  Parlement.  Loi  du  16  juillet  1875,  art.  8,  §  2.  Enfin,  le 
président  de  la  République  est  responsable,  mais  seulement 
en  cas  de  haute  trahison.  Loi  du  25  février  1875,  art.  6,  §  2. 

Chacun  des  actes  du  présidenide  la  République  doit  être 
contresigné  par  un  des  ministres.  Loi  du  25  février  1875, 
art.  3,  §  6  ^  octavo.  Les  ministres  oQt  leur  entrée  dans  chacune 
des  Chambres,  ils  doivent  être  entendus  quand  ils  le  deman- 
dent. Loi  du  16  juillet  1875,  art.  6.-  Ils  sont  solidairement 
i*esponsables  devant  les  Chambres  de  la  politique  générale 
du  Gouvernement  et  individuellement  de  leurs  actes  per- 
sonnels. Loi  du2Sfévrier  1875, art.  6.  Ils  représentent TEtat 
pour  les  actes  qu*entralfië  la  gestion  des  affaires^ils  passent  en 

^sepiimo.  Sur  lesdifférences  qui  séparent  la  grâce  de  i'amnislie,Cpr. 
Ancoe,  1,  26,  note  i . 

^ociavo.  Les  services  publics  sont  r>'*panis  entre  divers  ministères 
<loalle  nombre  a  été  souvent  modifia.  Cpr.  sur  la  manière  dont  ils  furent 
successivement  Constitues,  Aucuc,  Conférences,  I,  M  etsuiv. 
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son  nom  les  contrats  et  marchés,  soit  par  eux-mêmes  soit 
par  leurs  subordonnés.  Ils  liquident  les  dettes  de  TÉtat  et  or- 
donnancent les  dépenses.  En  leur  qualité  de  chefs  hiérar- 
chiques, les  ministres  adressent  à  tout  le  personnel  placé 
sous  leurs  ordres,  des  instructions  et  des  circulaires  pour 
Texécution  des  lois  et  règlements  :  il  est  de  principe  que  ces 
actes  obligatoires  dans  la  hiérarchie  administrative  ne  le 
sont  pas  pour  les  particuliers.  Ds  exercent  aussi  par  des  ar- 
rêtés généraux  le  pouvoir  réglementaire,  mais  dans  les  cas 
seulement  où  une  disposition  formelle  de  la  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique  leur  a  délégué  ce  pou- 
voir :  on  peut  citer  comme  exemple  les  arrêtés  ministériels 
pris  en  vertu  de  rordonnance*réglementaice  du  15  novembre 
1846  sur  la  police  des  chemins  de  fer  :  la  légalité  de  ces  ar- 
rêtés ministériels  a  été  à  mainte  reprise  reconnue  par  la 
Cour  de  cassation  *  nono. 

Enfin  les  ministres  sont,  c^  première  instance,  les  juges  de 
droit  commun  des  affaires  relatives  à  leurs  départements 
respectifs;  mais  quand,  par  TefFet  d'un  recours  un  arrêté  mi- 
nistériel est  déféré  au  Conseil  d'État,  le  ministre,  en  sa  qua- 
lité de  chef  de  Tadministration,  devient  défendeur  et  il  est 
appelé  à  justifier  devant  la  juridiction  supéHeure  la  déci- 
«ion  par  lui  rendue  comme  juge  administratif. 

1  nono,  Crim.  cass.,  16  décembre  1882,  S.,  83,  1,  433;  D.,  83«  I,  1T7. 
€pr.  les  coDclusioQS  de  M.  le  Procureur  général  Barbier,  et  la  noie  de 
rarréliste.  On  a  généralement  admis  la  légalité  des  arrêtés  réglementaires 
pris  par  les  ministres  en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi  :  mais  on  Ta 
vivement  contestée  alors  que  ia  délégation  émanait  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (Chauflon,  Journal  ZaZot,  nos  (Iles  49^  ^o,  SI,  S3; 
février  1883).  Ce  système  repose  sur  ce  principe  que  le  règlement 
d'administration  publique,  qui  ne  vaut  que  par  la  délégation  du  légiaia*  ; 
teur,  ne  saurait  sous-déléguer  lui-même  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus.  Mais 
on  pent  répondre  d'abord  qu'une  pareille  interdiction  ne  ^  rencon-  ; 
tre  dans  aucune  loi,  et  ensuite  que  relativement  à  la  police  des  chemins  ' 
defer,biendes  mesures  d'un  intérêt  général,  maisquinesonlpasdenatnreà 
exiger  l'intervention  du  chef  de  l'Etat  et  du  Conseil  d'Etat,  sont  plus  oti-  : 
Icment  prises  par  le  Ministre  que  par  le  Préfet,  dont  les  pouvoirs  incon- 
testables sous  ce  rapport,  ne  dépassent  pas  les  limites  du  département 
(Voy.  par  ex.  art.  4, 18. |  2  al.  1,  4  et 6,  art.  20,  23,  ?4,  2S,87,  29,30,-î 
35,40, 43^62$  2,66  du  Règlementd'administration  publique  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  du  15  novembre  18(6.  Auooe»  Conférences^  1, 66.  F^ 
Tàud'G\TîLW(},  Codedeê  irartM/}ort9,lfSAÎ, 
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Les  Conseils  de  préfectare  n'ont  de  compétence  que  lors- 
qu'ils en  sont  investis  par  un  texte  spécial. 

La  justice  est  déléguée  ou  réservée,  suivant  qu'elle 
8  exerce  paf  des  magistrats  investis  de  juridiction,  ou  par 
leahef de  l'État*. 

Le  pouvoir  judiciaire,  proprement  dit,  quoique  émanant 
du  pouvoir  exécutif  ',  en  est  cependant  indépendant.  La 
justice  est  rendue  au  nom  du  peuple  français,  mais  par  des 
jages  qui  ne  peuvent  être  destitués,  déplacés,  ou  mis  à  la 
retraite,  que  sous  les  conditions  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  ^ 

•  « 

!  La  justice  s'exerçait  directement  par  le  chef  de  l'Etat,  Roi  ou  Empe^ 
reor  lorsque,  sous  forme  d'ordonnances  ou  de  décrets^  il  adoptait  et 
fendait  obligatoires  les  décisions  proposées  par  le  Conieil  d*Ëtat  en  ma- 
tière de  cootentieux  administratif.  Depuis  la  loi  du  24  mai  1878,  le  pou- 
voir de  décision  propre  a  été  reconnu  au  Conseil  d'Ëtat  statuanl  au  coo- 
lentieux,  soit  en  section,  soit  en  assemblée  spéciale  (art.  9).  Auooc, 
CmtférenceMt  Ii  364.  Laferrière,  yurû/tWson  administrative ^X,  p.277. 
(hicroeq,  C4mr9  de  droit  administratif,},  270. 

*  Il  n^existe,  à  proprement  parler,  que  deux  pouvoirs  spéciaux  :  le 
pouvoir Jégislatif  chargé  de  faire  les  lois  et  le  pouvoir  exécutif  chargé  de 
in&ireex^uier.  Le  pouvoir  judiciaire  est  un  déaieinforement  du  pou- 
voir exéeoltf.  Poucart,  BeûtLê  de  législation,  II.  p.  433. 

*  Tel  est  le  sens  du  principe  de  rinamovîbilité  de  lama^strature.Cpr. 
Loi  do  16  juin  1624  ;  Const.  de  4852,  art.  26  ;  Rapport  ei  décret  du  l«r 
Qtrs  4H52  sur  la  mise  k  la  retraite  et  la  discipline  des  magistrats.  —  Ce 

fpriBcipe  reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  tes  juges  de  paix  ^Cpr. 
',  Qiarte de  4830,  art.  Si  et  Loi  des  30  et  34  août  4883,  art.  45).  Mais  il  s'ap- 
pHqae  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  inamovibles  pendant 
Il  durée  de  leurs  fonctions  temporaires.  Cpr.  Code  de  commerce,  art. 
lMS  et  siiiv.  et  Loi  du  8  décembre  4883  sur  les  élections  des  juges  de  com- 
aoree.  Le  principe  de  Tinamovibilité  a  été  suspendu  pendant  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  dé  la  promulgation  de  la  loi  précitée  de  1883  sur  la 
'léfonnede  Torganisatioo  judiciaire.  L'art.  44  de  cette  loi  a  autorisé  le 
;€ardedes  sceaux,  ininistre  de  la  justice,  à  procéder  sur  l'ensemble  du 
fenoane)  indistinctement,  à  Télimination  d'un  nombre  de  magistrats 
correspondant  4  celui  auquel  le  personnel  des  cours  et  tribunaux  se  trou- 
nit  réduit  par  application  des  art.  2  {Cours)  et  5  (tribunaux  de  première 
ttitance).  Voir  les  tableaux  A  et  B  annexés  à  la  loi.  La  loi  de  1883  ne 
concernait  pas  en  principe  la  Cour  de  cassation.  Toutefois,  une  de  ses 
idisposilions  s'appliquait  aussi  bien  aux  membres  de  la  Cour  de  cassation 
"«(i'Icenx  des  autres  corps  judiciaires.  D'après  i'art.  44  §  fmal,  tous  les 
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4  côté  du  pouvoir  judiciaire  proprement  dit,  se  place  la 
juridiction  administrative  qui  s'exerce,  soit  par  certains  fonc- 
tionnaires, soit  par  des  corps  ou  tribunaux  administratifs  *. 

Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  d'enlever  aux  tribu- 
naux ordinaires  la  connaissance  des  procès  dont  ils  sont 
saisis,  pour  lattribuer  à  la  justice  administrative.  Il  en  est 
toutefois  autrement,  lorsqu'il  s*agit  de  contestations  qui, 
d'après  leur  nature  même  ou  eu  vertu  de  dispositions  spé-  | 
ciales,  rentrent  dans  le  contentieux  administratif*.  Dans  ce  1 

magislrals  ayant  fait  partie  des  commissions  mixtes  après  le  2  décembre  1 
iSol,  à  quelque  juridiction  quMls  appartinssent,  ne  pouvaient  être  mainte- 
nus en  fonctions.  Après  l'expiration  de  la  période  de  trois  mc|s  prévue  pir  ; 
larii  11,  le  principe  de  Tinamovibilité  a  repris  son  empire.  Mais,  la 
Cour  de  cassation,  constituée  en  Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  est 
investie  du  droit  de  prononcer  par  voie  disciplinaire  le  déplacement,  la 
suspension,  et  même  la  déchéance  des  magistrats  inamovibles  (Loi  da  30 
août  4883,  art.  13  et  suiv.  Loi  du  20  avril  1810,  art.  59.'  Décret  du  19 
mars  1853,  art.  4. 

•  Cpr.  Poucart, /)rotï /)u6/tc  et  administratif,  HI,    1929  à  1957.  ; 
Aucoc,  Conférences  administratives,  I,  268-386.  Dareste,  De  la  justice 
administrative,    188.  Ducrocq,   Droit  administratif,  I,  5Î  à  89. 
Laferrière,  Juridiction  administrative,  l,  p.  265  à  419. 

*  Cpr.  sur  le  contentieux  administratif  et  la  compétence  des  autorités  l 
administratives  en  matière  conteniieuse  :  Merlin,  Rép.,  v<>  Actes  âdmiais-  | 
tratifs.Agent  du  gouvernement,  et  Contentieux  dess.  domaines  nationaux;  | 
Des  tribunatix  administratifs,  psiT  Macarel; -Paris  1829,  1  vol.  in-8«  ; 
Du  Droit  administratif,  par  Cormenin  ;  5«  édit.,   Paris  4840,  2  vol. 
in-8*  ;  Principes  de  compétence  et  de  jwHdictioh  administratives,  ■ 
par  Adolphe  Gliauveau  ;  Paris  1854,  3  vol.  in-8o  ;  Traité  de  VorganUa-  \, 
tion  de  la  compétence  et  de  la  procédure,  en  matière  contentieux 
administrative,  par  Serrigny, 2«édit.,  Paris  1865,  3  vol.  in-8o  ;  Etuds 
théorique  et  pratiqua  sur  le  principe  et  le  fonctionnement  des  juri-  ! 
dictions  administratives  françaises,  par  Pérouse;  Lyon  1886,  in-8'  ;  | 
Traité  de  la  juridiction  administrative  et  du  recours  contentieux,  \ 
par  Laferrière;  Paris  1896  (2oédit.),  2  vol.gr.  in-8.  —  Contrats  d'État, 
par  Perriquet;  2«  édition,  Paris  1890,  i  vol.  in-8«  ;  Eléments  de  droit 
administratif,  par  Marie;  Paris  1890,  in  8*  ;  Code  d'instruction  admi- 
nistrative, psiv  Chauveau  et  Tambour;  5«  édition,  Paris  1888-90, 2  vol.  ; 
in-8"  ;  Dictionnaire  général  de  V administration,  par  Blanche,  Paris 
188i-91,  2  voL  gr.  in-8  ;  Répertoire  du  droit  administratif,   par  Bé- 
quet,  Dupré  et  Laferrière;  Paris  1882-92^  il  vol.  in  4  parus  ;  Diction- 
naire de  P administration  françaises,   par  Block  ;  3*  édition,  Paris 
1892, 1  vol.  gr.  in-8»  ;  Des  contrats  passés  en  la  forme  administra- 
tive; {authenticité,  compétence)^  par  Sanlaville;  Paris  1892,  in-8^  CodK\ 
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cas  les  autorités  administratives  peuvent  en  revendiquer  la 
connaissance,  au  moyen  d'un  déclinatoire  proposé  devant 
tes  tribunaux  qui  en  ont  élé  saisis,  et,  si  le  déclinatoire  est 
rejeté,  par  la  voie  d'un  conflit  d'attributions,  sur  lequel  le 
tribunal  des  conflits  est  appelé  à  statuer  dans  les  formes 
déterminées  par  les  art.  25  à  28  de  la  loi  organique  sur  le 
Conseil  d'État,  du  24  mai  tô72  \ 

Les  autorités  judiciaires  et  administratives  sont  géné- 
rales ou  locales,  suivant  que  leurs  pouvoirs  s'étendent  sur 
toute  la  France  ou  sur  une  partie  seulement  de  son  terri- 
en la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  et  des 
conflits  d'attribution,  par  Péraud-Giraud  ;  Paris  1892,  2  vol.  in- là  ; 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  par 
Batbie;  2«  édition,  Paris  1885-93^  V*  ^-ol.  in-8  ;  Pfëcis  de  droit  adminiê- 
tratif,  par  Hauriou,  2*  édition,  Paris  4893,  4  vol.  in-8o  ;  Code  des  lois 
oùlitiques  et  administratives  annotées  et  expliquées,  par  Dallez  et 
Vergé;  Paris 4 887-93,  2  vol.  in-4  ;  Recueil  général  des  arrêts  du  Con- 
seil d'État  depuis  Pan  IIII  jusqu'en  i839,  par  Roche  et  Lebon,  7  vol. 
iii-8*  ;  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  sur  toutes  les  matières  du  con- 
tentieux de  r administration,  par  Macarel,  Deloche,  Beaucousin  et 
LeboD,  Hallays-Dabot,  Panhard,  Lallement,  Quentin, Gérard  et  Marcé,  de 
1824  à  iS9o,  74  vol.  in-8.  Ce  recueil  se  continue. 

^  Voy.  sur  les  conflits  d*attribotions  :  loi^des  7-14  octobre  1790;  loidu 
24  fructidor  an  10,  art.  ^7  ;  arrêté  du  13  brumaire  an  X  ;  ordonnance  du 
l«r  juin  4828.  »  L'art.  89  cle  la  Constitution  de  4848.  avait  établi,  pour  le 
jugenjent  des  conflits  d^attributions,  un  tribunal  spécial,  dont  Torganisa- 
tion  avait  été  complétée  par  un  règlement  du  26  octobre  1849  et  par  une 
loi  du  4  février  1890.  Mais  ce  tribunal  avait  été  supprimé  par  le  décret  or- 
ganique sur  le  Conseil  d'Etat  du  25  janvier  18o2,  donl  les  articles  l«r  et 
n  chargeaient  le  Conseil  d'Etat  de  préparer  les  projets  de  décrets  ayant 
pour  objet  de  régler  les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administra- 
tive et  raûtorité  judiciaire.  Ia  tribunal  des  conflits  a  été  rétabli  par  la  loi 
précitée  du  24  mai  1872,  mais  avec  une  composition  un  peu  diflérente  de 
celle  organisée  en  1849.  Voy.  à  cet  égard  :  Loi  du  4  février  18!lt)  et  Loi  du 
24  mai  1872,  art.  25  et  suiv.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Merlin,  Rép.,  \^ 
Conflit  d'attributions  ;  De  la  législation  en  matière  de  conflits,  par 
Victor  Foucher,  Revue  de  législation,  1834*1835,  I,  p.  15  ;  Commen- 
taire sur  r  ordonnance  des  conflits,  par  Taillandier,  Paris,  4  vol.  in-8^. 
Ùu  conflit  (TattributionSyptLT  Boulatignier,avec collaboration  de  M.  La- 
vallée,  (article  inséré  dans  le  Dictionnaire  Général  cTadminiftration, 
de  Blanche,  nouvelle  édition,  Paris  1884.)  Du  conflit  d'attributions,  par 
KeTercbon,)article  inséré  dans  le  Dictionnaire  de  r  administration  fran- 
çaise, de  Maurice  Block). 
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toire.  La  Cour  de  cassation,  la  Gourdes  comptes,  le  Con- 
seil d'Etat  et  les  ministres  appartiennent  à  la  première  de 
ces  classes. 

B.  Spécialités.  —  a.  Organisation  administrative. 

SouRCEB  PRIKCIPALB8.  Loi  du  28  pluvî^so  an  VIII,  sur  la  divisioD  au 
territoire  et  ladministration.  Loi  sur  l'organisation  des  conseils  d*anon- 
dissement,  du  22  juin  f833.  Loi  sur  les  attributions  des  conseils  d*arnm- 
dissement,  da  10  mai  4838.  Décrets  sur  la  décentralisation  admlDistra- 
tive  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861.  Loi  sur  les  conseils  généraux 
de  département  du  10  août  1871.  Loi  des  16  et  21  septembre  1871  fixant 
la  composition  du  Conseil  général  de  fa  Seine.  Loi  des  15-23  féTrierl872 
relative  an  rôle  éventuel  des  conseils  généraux  dans  certaines  cireons* 
tances  exceptionnelles.  Loi  du  24  mai  1872,  qui  réorganise  le  Gooseil 
d'Etat.  Décret  des  21  février-2  mars  1873  relatif  au  nombre  des  conseil- 
lers d'arrondissement.  Décret  des  22  avril-4  juin  1873,  fixant  le  nombre 
des  conseillers  à  élire  dans  chacun  des  cantons  de  l'arrondissement  de 
Sceaux.  Loi  des  21-24  mai  1873  proix)geant  l'application  de  la  loi  du  16 
septembre  1871  relative  à  Inorganisation  du  Conseil  général  delà  Seine. 
Loi  des  7-10  juin  1873  relative  aux  membres  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondis.sement  et  des  conseils  municipaux  >  qui  se  refusent  à 
remplir  certaines  de  leurs  fonctions.  Loi  des  31  juiHet-4  août  1875  rela- 
tive à  la  vériBcation  des  pouvoirs  des  membres  des  conseils  généraux.. 
Loi  des  19-21  décembre  1876qui  modifie  l'art.  78  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux.  Loi  des  23-24  mars  1878  concernant  la  cooi" 
position  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  Loi  des  16juillet-20  septem- 
bre 1878  fixant  le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  à  élire  par 
canton.  Décret  des  16  juîIlet-2Q  septembre  1878  relatif  an  nombre  des 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans  cliacun  des  cantons  de  l'arroD- 
dissement  de  Sceaux.  Décret  du  4  août  1879  portant  règlement  intériear. 
du  Conseil  d'Etat.  Loi  des  16-20  septembre  1879  relative  aux  attributions 
des  conseils  généraux  en  matière  d'établissement,  de  suppression  et  de 
changement  des  foires  et  marchés.  Loi  du  4  avril  1884  sur  l'organisa- 
tion municipale.  Loi  du  8  août  1885  (loi  de  finances  de  1886,  art.  2S. 
dépenses  obligatoires).- Loi  du  21  mars  1886  modifiant  l'art.  dOdelt 
loi  du  10  août  1871.  Loi  des  5-6  juillet  1886  portant  que  les  séances 
du  Conseil  général  de  la  Seine  sont  publiques.  Loi  des  26-27  février 
1887,  art.  48^  (traitements  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture).  Loi  des  22-24  juillet  1889  sur  la 
procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture.  Décret  des  18-22 
janvier  1890  fixant  les  attributions  pour  la  procédure  à  suivre  devant  lei 
conseils  de  préfecture.  Loi  des  23-24Juillet  1891  étendaut  les  cas  d'iné- 
ligibilité  au  conseil  général  et  an  conseil  d'arrondissement.  Loi  des  14*15 
avril  1892  modifiant  l'art.  11  de  la  loi  du  22  juin  1853  sur  l'élection  des 
conseils  d'arrondissement.  - 

BiBLiooRAPHiE.  Droit  public  et  administratif  français^  par  Boa- 
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chené-Lefer.  Cet  ouvrage  a  été  annoncé  en  12  volumes  in-8«.  Cinq  volu- 
mes ont  paru,  à  Paris,  de  1830  à  iSiO.  Eléments  du  Droit  publie 
et  administratif,  par  Foucart;  4»  édit»  Paris  4855  1856,  3  vol.  in-8o. 
>  Cours  de  Droit  public  et  administratifs  par  Laferrière  ;  3<^  édit ,  Paris 
;  1850,  2  Toi.  in*8o.  Dictionnaire  de  Droit  public  et  administratif, 
;  par  Le  Rai  de  Magnitot  et  Huart-Delamarre  ;  S«édit.,  Paris  184f ,  2  vol. 
I  |r.  in-8*.  De  la  Fortune  publique  en  Finance,  et  de  son  Administra- 
\  tionj  par  Macarel  et  Boulatignier  ;  Paris  183840, 3  vol.  in-8^.  'Principes 
^de  Compétence  et  de  Juridiction  administratives,  par  Chauveau  ; 
[Paris  1844-44,  3  vol.  in-8*.  La  Justice  administrative  en  France^  par 
Dareste;  Paris  4862,  4  vol.  in  8o.  Traité  général  de  Droit  adminis- 
tratif appliqué,  par  Dufour,  3»  édit.;  Paris  4869-70;   8  vol.  in-8. 
Précis  de  droit  administratif,  par  Deloynes;  Paris  4874,4  vohin-42o. 
Précis  de  Droit  administratif,  par  Pradier-Fodéré,  7«  édit  ;  Paris 
I  i872,  in-8o.  Eléments  de  droit  public  et  d'économie  politique^  par  le 
Bème;  Paris  4864,  în-42o.  Les  institutions  administratives  en  France 
et  à  l'étranger,  parFerrand;  Paris  IS'îG,  1  vol.  in-8*.  Précis  des  ma- 
tières administratives  dans  leurs  rapports  avec  les  matières  civiles 
j  tt  judiciaires,  par  Gautier;  Paris  t879,  4  vol.  io-S».  Précis  des  mattè- 
i  res  administratives  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  public,  par  le 
néme;  Paris  4880,  in-8^  La  Séparation  des  pouvoirs,  par  Fuzier- 
fiermann  ;  Paris  1880,  4  vol.  in-é"".  Essai  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs dans  l'ordre  politique, administratif  et  judiciaire,  par  Saint- 
Girons;  Paris  4880*,  4  vol.  in-8o.  Conférences  sur  r  Administration  et 
le  droit  administratif,  par  Aucoc;  3»  édit.,  Paris  1882-86,3  vol.  in  8^ 
Introduction  à  l'étude  du  droit  administratif,  par  le  même  ;  Paris 
1865.  Répétitions  écrites  survie  droit 'administrai f,  par  Caban  tous 
et  Liégeois,  6e  édit.,  Paris  4882.  in-8«.  Traité  théorique  et  pratique  de 
Droit  public  et  administratif,  par  Batbie;  Paris  1885,7  vol.  in-8«. 
Répertoire  alphabétique  du  droit  public  et  administratif, ^ss^sXhxe  ; 
Puis  1885,  4  vol.  in-8*.  Cours  de  Droii  administratif,  par  Ducrocq 
••édit.;  Paris  1881-86,  3  vol.  in-8o. 

D'après  sa  division  principale  ',  la  France  est  distribuée 
en  quatre-vingt-six  départements  (non  compris  le  territoire 
de  Belfort  elles  trois  départements  de  TAlgérie).  Chaque 
département  est  divisé  en  arrondissements  communaux  ; 
chaque  arrondissement  communal,  en  cantons. 

"  n  existe  encore  d'autres  divisions  territoriales  qui.  cependant,  se  rat- 
tachent toutes  à  eelle  dont  il  est  question  dans  le  texte.  Ainsi,  la  France 
eoQtincntale  est  divisée:  sous  le  rapport  ecclésiastique,  en  dix-huit  arche- 
vêchés et  soixane-neufévéchés  ;  sous  le  rapport  militaire,  en  4JB  corps 
d'armée  auxquels  il  faut  joindre  le  corps  d'armée  d'Algérie  ;  sous  le  rap- 
port judiciaire,  en  vingt-six  cours  d'appel,  plus  la  cour  d'Alger;  au  point 
de  vue  de  Tinstruction  publique,  len  seize  académies:  en  outre,  une  aca- 
démie est  établie  h  Alger. 


232  INTRODUCTION. 

\ 

Chaque  département  est  administré  par  un  préfet.  Ub 
conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  affaires  contentieuses 
dont  la  décision  lui  est  spécialement  attribuée  *,  et  émet 
des  avis  dans  les  matière^  sur  lesquelles  il  doit  être  enten- 
du ;  mais  il  ne  peut  prendre  aucune  part  à  radministration. 
Un  sous-préfet  est  placé  ft  la  tète  de.  tout  arrondissement 
communal,  et  chaque  commune  est  administrée  par  un 
maire.  Bes  conseils  généraux  de  département,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux,  chargés 
de  délibérer  sur  les  intérêts  que  la  loi  leur  a  confiés,  com- 
plètent le  système  de  l'administration  départementale  et* 
communale. 

b.  Organisation  judiciah^, 

SocRCEs  PRINCIPALES.  Loi  des  16-34  août  1790.  Loi  du  27  ventôse  an 
VIII .  Décret  du  30  mars  1S08 .  Loi  du  20  avril  1810 .  DécreU  des  6  juiUel 
et  18  aoùtlSlO.  Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance, di^ 
\  i  Hvril  1838.  Lois  sur  les  justices  de  paix^  du  35  mai  1838,  du  31  juia 
1845,  du  30  mai  1854,  et  du  2  mai  1855.4>écret  du  i«r  mars  1852.  Loi 
du  21  mai  1858.  Art.  749,  C.  proc.  civ.  Loi  du  31  août  1883  sur  la  ré- 
forme de  l'organisation  de  la  magistrature:  Loi  du  19  juillet  1898  por- 
tant réorganisation  du  Tribunal  de  la  Seine. 

BiauooaAPBiB.  Lois  concetnant  l'organisation  judiciaire,  etc., 
par  Dupin;  Paris  1819,3  vol.  in-8<^.  De  V autorité  judiciaire  eâ 
France,  par  Henrion  de  Fansey  ;  3«  édit.,  Paris  1818,  1  vol.  io4<; 
3<>  édU,,  1827,  2  vol.  in-8«'.  Les  lois  de  Corganisation  et  de  la  corn- 
vétence  des  juridictions  civiles,  par  Carré;  Paris- 1825  et  1826,  2  vol. 
m-4o;  nouT.  édit.,  revue  par  Foucher,  Paris,  9  vol.  in-8<».  De  radmi- 
nistration de  la  justice  et  de  Vordre  judiciaire  en  France,  pardBjp- 
raud  ;  2«  édit.,  Paris  1825, 3  vol.  in-8o.  Des  justices  de  paix  el  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  diaprés  les  lois  des  25  mai 
et  itavril  1838,  p^r  Benech;  Paris  et  Toulouse  1838,2  vol.  ioS*: 
De  la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  du  barreau  et  des  corpora* 

tio:is  d'officiers  publics,  pSiT  Morin;3«  édit.,  Paris  1867-68,2  volJ 

i 

*  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  art.  4.  Décret  du  3U  décembre  1861, 
qui  établftla  publicité  des  audiences  des  Conseils  de  préfecture  stataaot 
au  contentieux.  La  loi  du  31  juin  1865,  relative  aux  Conseils  depréfee»; 
ture.  Décret  du  12  juillet  1865,  concernant  le  mode  de  procéder  devant  | 
les  Conseils  de  préfecture.  Loi  du  22  juillet  1889.  Le  Conseil  de  nréfec' 
ture,  Recueil  des  arrêts  dps  Conseils  de  préfecture  et  des  Décrets  du 
Conseil  d'Etat.  Ce  recueil,  qui  date  de  1866,  parait  par  liTrtisons mea* 
suelles,  formant  annuellement  1  vol.  in-8^. 
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Id-S^.  Desinstitutionê  judiciaire»,  par  Sermet;  Paris  1834,  in-8*. 
Etude  sur  r organisation  jttdiciaire  dû  barreau  de  la  Cour  de  cas- 
eation,  par  Proust;  Paris  1864,  in«4*.  De$  réglementé  de  jugée  en  nur 
tiére  civile^  parDelaine;  Paris  4866, 1  vol.  io-8o.  De  ^organisation 
judiciaire  en  France,  pw  Odilon  Barrot;  Paris  1872,  i  vol.  in-4S*. 
La Béf arme  judiciaire  en  Angleterre  et  en  France,  par  Bertrand; 
Paris  1873,  ip  8^.  Organisation  judiciaire  et  administrative  de  la 
France  et  de  la  Belgique,  par  Flourens;  Paris. 4 875,  4  vol.'  in  8^. 
Code  de  FOrganisation  judiciaire,  par  Rolland  de  Villargues,2«  édit.; 
Paris  1877,  4  vol.  in-8*.  Du  pouvoir  judiciaire  et  de  son  organisa- 
tion en  France,  par  Jousserandot  ;  Paris  4878,  in*8<*.  Inamovibilité  de 
la  magistrature  et  nécesêùé  de  la  maintenir,  par  Pirard  ;  Paris  4879. 
in-8^.  La  ré  forme  judiciaire  en  France,  par  Picot;  Pari»  4884,  in-46. 
La  réforme  judiciaire,  par  Vraye;  Paris  1883,  in -8*.  Loi  du  30  août 
i883  sur  la  réforme  de  V  organisation  judiciaire  ^  par  Consiaini;PtLTÏs 
4883,  in-8^.  Recherches  historiques  sur  l'inamovibilité  de  la  magis' 
trature,  par  Martin-Sarzeaud  ;  Paris  1883,  Se  édit  ,4  vol .  in«8*.  La . 
réforme  de  Vorganisation  judiciaire,  par  Simonet  ;  Paris  1884,  in-8^ 
Histoire  de  Vorganisation  judiciaire  en  France,  par  Beauchet;  Paris 
4885,  4  vol.  iO'S*.  La  magistrature  inamovible  et  la  Révolution  de 
iSSO,  par  Weil  ;  Paris  1889.  in-S*. 

Les  tribanaux  civils,  dont  la  juridiction  est  restreinte- 
dans  un  territoire  déterminé,  sont  : 

1*  Les  tribnnauxde  première  instance.  Leur  juridiction 
embrasse  toutes  les  affaires  civiles,  à  Texception  seulement 
de  celles  dont  la  connaissance^a  été  spécialement  attribuée 
ài  la  justice  administrative.  Elle  s'étend  même,  sauf  l'effet 
du  déclinatoire  à  proposer  par  le  défendeur,  aux  contes- 
tations pour  la  décision  desquelles  il  a  été  établi  des  tribu- 
naux excepticLnels.  D  existe  un  tribunal  de  première  ins- 
tance pour  chaque  arrondissement  communal. 

2*  Les  Cours  d'appel.  Elles  connaissent  des  appels  diri- 
gés contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière insteaice  et  de  commerce  qui  se  trouvent  placés  dans 
leur  ressort. 

A  côté  de  ces  tribunaux,  qu^on  appelle  ordinaires  ou  de 
Droit  commun,  il  existe  diSérentes  juridictions  d'excep- 
tion, telles  que  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
merce *•. 

'*  Sar  l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  de  commercé,  voy« 
Gode  de  commerce»  art.  645  et  sniv.;  Loi  du  8  décembre  4883.  Code  de 
procédure,  art.  4t4  ii4i3;  Lyon-Caen,  et  Renault,  I,  327  et  suiv. 
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Les  juges  de  paix  n'ont,  comme  juges  civils,  d'autre 
compétence  que  celle  qui  leur'est  spécialement  attribuée 
par  la  loi.  Mais  tonte  chaire  civile  est  soumise,  en  règle 
générale,  au  préliminaire  de  conciliation,  qui  doit  être  tenté 
devant  ces  magistrats  ". 

Au  sommet  de  Tordre  judiciaire  est  placée  la  t^our  de 
cassation,  dont  les  attributions  ont  déjà  été  expliquées  au 
§39  ôis. 

A  l'organisation  judiciaire  se  rattache  une  institution  de 
la  plus  haute  importance  :  c'est  celle  du  ministère  public. 
On  désigne  sous  cette  expression  Tensemble  des  magistrats 
chargés  de  représenter  la  société  ou  le  chef  de  FÉtat  de- 
vant les  tribunaux  civils  et  criminels.  Ceux  de  ses  magis- 
.trats  qui  sont  attachés  aux  tribunaux  civils  ordinaires,  à  la 
cour  de  cassation,  aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  cours 
d'assises,  portent  le  nom  de  procureurs  généraux,  avocats 
généraux,  procureurs  de  la  République,  substituts  des  pro- 
cureurs généraux  et.  des  procureurs  de  la  République.  Il 
n'existe  pasde  ministère  public prèsles  tribunaux  civils  d'ex- 
ception. Les  magistrats  du  ministère  public,  dont  l'origine 
se  perd  dans  les  temps  les  plus  anciens  de  la  monarchie  ", 
ne  sont  pas,  en  général^  investis  au  civil  du  droit  d'action  '*. 

*^  Ggr.  De  la  compétence  des  juges  depaix^  par  Henrion  de  Pansej, 
lleédit.,  Paris  4843,  in-S»  ;  Traité  de  la  juridiction  civile  judi- 
ciaire des  juges  de  paix t  par  Brassard,  Paris  (854,  1  fort  vol.  in-8«; 
Manuel  des  justices  de  paix,  par  Levasseur,  40e  édit.  revue,  corrigée 
et  augmentée,  par  de  Foulau,  Paris  iSSi,  3  vol.  in-8^  ;  Procédure  com- 
plète et  méthodique  des  justices  de  paix,  pSirBirei,  4*6dil.,  Paris  1839, 
in-12  ;  Recueil  général  et  raisonné  de  la  jurisprudence  des  justices 
de  paix  en  France,  par  Biret,  3*  édit.,  Paris  4839, 3  vol.  ia-8*  ;  Le  Droit 
français  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
par  Carré,  nouv.  édit.  par  Foucher,  Paris  4839,  5«  vol.  in-8<*  ;  Traité  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  par  Curasson,  4^  édit.  revue  par 
Poux-Lagier  et  Pialat,  Paris  1877-79,  2  vol.  in  8*.  Compétence  judi- 
ciaire des  juges  de  paix  en  matière  civile  et  pénale,  par  Carré, 2^ éd. 
2vol.in-8o,  Piiris,  1888.- 

l' Il  existait  déjà,  près  les  tribunaux  des  Francs  et  autres  peuples  d'ori- 
gine germanique,  des  procureurs  du  roi  ou  des  communes,  dont  les  fonc- 
tioas  consistaient  uniquement,  dans  le  principe,  à  soigner  le  recouvre- 
ment des  amendes.  Voy.  Stirnboeob,  De  jure  Suevorum  et  GothoruM, 
Hœlmiœ  1672^  i  vol.  \n-4^. 

«•  Loi  des  46.24  août  1790,  lit.  VIII,  art.  2.  Loi  du  20  avril  4840,  art. 


DU   DROIT  CONSTITUTIONNEL.   §  46.  235 

m 

Ds  n'ont  d'autre  mission  qae  de  veiller  à  l'exacte  applica- 
tion de  la  loi  et  à  la  défense  de  certains  intérêts  qui  leur  sont  - 
spécialement  confiés.  A  cet  effet,  ils  ^sont  autorisés  à  pren- 
dre la  parole  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  tri- 
bunaux auxquels  ik  sont  attachés,  et  doivent  même,  pour 
la  régularité  des  jugements,  donner  leurs  conclusions  dans  ^ 
certaines  causes  qui,  pour  ce  motif,  sont  nommées  commu- 
nicables  '^.  On  exprime  ces  principes  en  disant  que  le  mi- 
nistère public  n'est,  en  matière  civile,  que  partie  jointe,  et 
non  partie  principale,  qu'il  y  exerce  son  ministère,  non  par 
▼oie  d'action,  mais  par  voie  de  réquisition  ^*. 

Outre  les  juges  et  les  magistrats  du  ministère  public,  il 
existe  diÏTérents  fonctionnaires  qui  concourent  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  qui  «ont  appelés  officiers  ministé- 

16.  Ci?,  cas».,  26  août  1807,  S.,  7, 1,  438.  Civ.  cass..  41  août  I8i8/S., 
19.  i,  i7.  Req.,  djaillet  1861,  S.,  61,  1,  59'«.  Civ.  cass.,  3  juillet  1865, 
S.,  fô,  i,  397.  Voy .  ausai'Ies  autorités  citées  à  la  note  6  du  S  458.  ~  Le 
principe  posé  an  texte,  est  soumis  à  plusieurs  exceptions.  Voy.  notam- 
ment celles  qui  résultent  :  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 8-12 brumaire  an 
XI  ;  des  art.  50  et  53.  ii4, 184, 191,  200,  491,  812, 1057,  3145  du  Code 
civil  ;  56,  1030,  4039  du  Code  de  procédure  civile  ;  67,  68  et  176  du  Code 
decomnserce  ;  14  dé  la  loi  du  8  novembre  1814  ;  49,  50  et  55  de  la  loi  du 
90  avril  1810  ;  51  dd  la  loi  do  25  ventôse  an  XI  ;  35  de  J'ordonnance  du 
90  lovembre  IttI  ;  29,  8i,  al.  4,  32,  33,  34  et  38  de  la  loi  du  30  juin 
183S  ;  i*r  de  la  loi  des  17  juin,  2  et  10  juillet  1850  ;  2  et  3  de  la  loi  des 
18,  27  novembre  et  iO  décembre  1850.  Cpr.  aussi  décret  du  18  juin  18ii 
(tarif  criminel),  art.  122. 

'*  Cpr.  Code  de  procédure  civile,  art.  83. 
."  Cpr.  sur  le  ministère^ public  :  Merlin,  Rép,,  v^*  Avocat  du  roi, 
Avocat  général,  Procureurs  généraux,  et  Ministère  public  ;  Traité  sur  le 
wiinisière  public  et  ses  fonctions,  dans  les  affaires  civiles.,  correc- 
tionnelles et  de  simple  police,  par  Schenck,  Paris  1813,  ln-8o  ;  Lemir 
nistére  public  en  France,  Traité  et  Code  de  son  organisation,  de  sa 
compétence  et  de  ses  fonctions  dans  rordre  politique,  judiciaire  et 
administratif,  par  Ortolan  et  Ledeau,  Paris  1831,  2  vol.  in-8o  ;  Le  mi- 
nistère public  à  V audience  civile,  par  Pérter,  Revue  critique,  i9%\ 
XXVU.  p.  494,  1866,  XXVÏII,.  p.  59  et  431  ;  Afémoriql  du  niînistére 
public,  psLf  Jïaimc,  Paris  1871,  2  vol.  in-8^  ;  Manuel  du  ministère 
public,  par  Massabiau;  4*  édition,  3«  vol.  in-S»  1876-1885;  Manuel  des 
Magistrats  du  parquet,  par  Yallet  et  Montagnon;  Paris  1890,  2  vol. 
î^-9fi;  Action  du  ministère  public,  par  Alglave.  2«  édition,  Paris,  2  vol. 
^B-8*  ;  De  Vaetion  du  ministère  public  en  matière  cit?t7e,par  Debacq, 
2* édition,  Paris  1883, 1  vol.  'mSf^,  Dictionnaire  des  parquets,  par  Le 
Poittevin;  2«  édit.  Paris  1894,  1896. 3  vol.  in-8o. 
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riels,  parce  que,  sans  certains  rapports,  on  est  forcé  d'em- 
ployer leur  ministère,  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  refuser 
toutes  lesloisqu'ils  en  sont  requis.  Sous  cette  expression  on 
comprend  principalement  : 

1'  Les  greffiers.  Ils  sont  les  secrétaires  des  juges  Bt  des 
tribunaux,  lesgardiens  de  leurs  registres  et  des  minntesde 
leurs  actes  **. 

2*  Les  avoués,  autrefois  appelés  procureurs.  Us  sont  char- 
gés de  représenter  les  parties  en  justice,  de  postuler  et  de 
conclure  pour  elles. 

Il  n'existe  d'avoués  '*  bis.  que  près  les  tribunaux  depre- 
inière  instance  et  les  cours  d'appel.  Les  officiers  publics 
chargés  de  représenter  les  parties  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  le  Conseil  d'Etat  portent  le  titre  d'avocats  au  Con- 
seil d'État  et  à  la  cour  de  cassation  ^*  ter.  Devant  les  antres 
tribunaux,  les  parties  ne  sont  pas  obligées,  pour  ester  en 
justice,  de  recourir  au  ministère sl'officiers  publics  ".   - 

>*  Cpr.  E»$aiturle  travail  det  greffes ^  par  Perrin  ;  Lons-Ie-Sanloier 
1823-1838,2  vol.  in-io;  Manufil  des  greffiers,  par  Sauvaud  ;  Pau  i834- 
4838,  2  vol.  in-4o  ;  Greffes  et  greffiers  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  de  simple  police^  par  Million,  Paris  1873,  1  vol.  io4o  ; 
Traité  théorique  et  pratiqua  sur  le  tarif  des  droits  et  indemnitii 
alloués  aux  greffiers  des  Cours  et  Tribunaux  eh  matière  criminelle, 
par  Dufresne,  2*  édition,  Rennes  1876,  in-8o  ;  Journal  des  Greffisrt 
des  Justices  de  paix.  Les  greffiers  dans  la  splière  de  leurs  attributions 
font  partie  intégrante  des  cours  et  tribunaux  auprès  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions  :  ils  ne  peuvent  donc  sous  peine  de  vicier  la  composiUoD 
de  la  cour  ou  du  tribunal  figurer  dans  l'instance  à  un  second  titre  el 
aotamment  comme  partie  ou  comme  mandataire  d'une  des  parties  :  cette 
règle  est  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  greffiers  de  justice  de  paii 
qu'à  ceux  des  tribunaux  de  première  iostance  ou  de  cour  d'appel.  Civ. 
.«ass.,  3  février  1895,  D.,  92,  1,  204,  S.,  92,  4,  84. 

'*  6t>.  Devant  les  tribunaux  de  paix,  la  représentation  n'est  permise aui 
tiers  que  s'ils  justifient  d'un  pouvoir  écrit.  Civ.  cass.,  34  juillet  4886, 
S.,  86,  i.  409. 

^*  ter.  Décret  du  11  juin  t806  (art.  33  et 31),  ordonnance  du  29  join 
1814  et  du  iO  septembre  1817.  Cpr.  Les  avocats  au  ConêHsl  du  Rai. 
par  Bos,  Paris  1884,  4  vol,  in-8<^.  Discours  sur  F  histoire  de  tordrt 
des  avocats  au  Conseil  du  Roi,  par  Mornard,  Paris  4891,  4  vol.  in-(S- 

<7  Code  de  procédure  civile,  art.  9  et  444.  Cpr.  sur  les  chambrss  d'a- 
voués :  décret  du  1 3  frimaire  an  IX .  —  Devant  un  grand  nombre  de  tribo- 
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Quoique  les  avoués 'aient,  dans  certains  cas,  le  droit  de 
plaider,  il  ne  faut  cependant  pas  les  confondre  avec  les  avo- 
cats, spécialement  chargés  de  la  défense  orale  des  parties 
qui  leur  confient  leurs  intérêts.  La  profession  d*avocat  est 
incompatible  avec  l'office  d'avoué  et  l'avocat  n'est  point  un 
officier  ministériel  ".  Code  de  procédure,  art.  85. 

3^  Les  huissiers.  Ils  sont  principalement  institués  pour 
assigner  les  parties  devant  les  cours  et  les  tribunaux,  signi- 

naax  de  commerce  se  sont  établis  sous  le  nom  d'agréés,  des  défenseurs  offi  - 
deux  qui,  à  proprement  parler,  n'ont  pas  d'existence  légale.  Ils  sont  sous  la 
suneillanoe  du  tribunal  de  commerce  ;  toutefois  le  pouvoir  de  cette  juri- 
diction ne  pourrait  aller  jusqu'à  prendre  des  délibérations  pour  les  consti- 
taeren  compagnie,  régler  leur  nombre,  leura  attributionsj'organisatian  de 
leur  chamore  syndicale,  leur  costumeje  serment  qu'ils  doivent  prêter.  Req . 
annul.  ,35  janvier  1850,  D . ,  50,  3,  228  et  les  conclusions  de  M .  Dupin.  Les 
agréés  sont  assujettis  comme  tous  autres  mandataires  devant  les  tribunaux 
de  commerce  à  justifier  d'un  pouvoir  écrit  par  acte  sous-seing  privé  ou  au- 
thentique, (art. 414  et  4SI  G.  proc.  civ.  627  G.  com.  Ordonnance  des  5-8 
Dûvembrel823,  l0et2S  mars  4825.)  Mais  l'existence  de  cette  procuration  ne 
les  autoriserait  pas,  en  l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  à  faire  des  aveux  au 
Domae  leur  client:  la  procédure  spéciale  du  désaveu  ne  saurai  t  leur  être  élen- 
dae,car  ils  nesont  pas  officiers  ministériels  (Voy. en  ce  sens,  Boita  rd  et  Gol  met 
d'Aage,  I,  539.  Bédarride,  Cod.  de  commerce,  XX,  p.  106.  Ruben  de  Gou- 
der, vo  Agréé,  45.  Orléans  15  février  1853,  D.,  53,  2,  153-154.  P^ris, 26 
décembre  1884,  Dalloz  supplément,  \o  Agréé»  n<>  15  en  note.  En  pratique 
les  tribunaux  de  commerce  dispensent  les  agréés  qui  produisent  devant 
eox  des  pouToirs  de  toute  justification  relativement  à  la  sincérité  de  cette 
procuration.  Ils  font  au  contraire  usage  de  leur  droit  de  contrôle  à  l'égard' 
des  autres  mandataires  comparaissant  à  Paudience  en  l'absence  des  par- 
ties. Cpr.  sur  les  pouvoirs  de  contrôle  du  tribunal  :  Giv.  rej.,  (ermai 
1883,  S.,  83, 1, 225  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins. 
*'  Cpr.  sur  la  plaidoirie  en  général  et  la  profession  d'<avocat  en  parti- 
ealier  :  Loi  du  il  ventôse  an  XII,  art.  29-32  ;  décrets  des  14  décembre 
1810  et  2  juillet  1812  ;  ordonnances  des  27  février,  20  novembre  182-2, 
el  27  août  1830;  décret  du  22  mars  1852  ;  Histoire  des  avocats  au  par- 
lement et  du  barreau  de  Paris  depuis  Saint-Louis  jusqu'au  i 5  oc- 
tobre irPO, par  Fournel,  Paris  1813,  2  vol.  in-8o  ;  Lettres  sur  la  pro- 
fession d^avocat,  par  Gamus,  5«  édit.,  considérablement  augmentée  et 
publiée  par  Dupin  aîné,  sous  le  titre  suivant  :  Profession  d'avocat,  re- 
cueil  de  pièces  concei*nant  f  exercice  de  cette  profession,  Paris  1832, 
2  vol.  in-8o  ;  Règles  sur  la  profession  d'avocat,  par  Mollot,  2«  édit.,, 
Paris  1866,  2  toI.  în-8  ;  Liouvitle,  De  la  profession  d'avocat;  4«  édir., 
Paris  1868, 1  vol.  in-12  ;  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  profession 
^avocat.  Ordonnances,  décrets  et  lois,  Paris  1887,  2  vol.  in-8o. 
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fier  les  actes  judidaires'ou  eztn^udiciaires,  et  mettre  à  exé- 
cution tous  arrêts,  jugements  et  ordonnances  du  juge  ". 

4^  Les  notaires.  Ils  sont,  en  matière  départage,  lesaiixi^ 
liaires  obligés  des  tribunaux.  Ils  sont,  en  outre,  privative- 
ment  ou  concurremment  avec  d'autres  officiers  flûniatériek,' 
chargés  de  la  signification  de  certains  actes  ex tra jodiciaireB  ^: 

§  47.      .  > 
Du  Droit  administratif. 

Le  Droit  administratif  est  celui  qui  a  pour  objet  de  régler 
Torganisation  de  Tadministration,  ainsi  que  les  rapports  do 
pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents  avec  les  particuliers,  les 
communautés  et  les  établissements  publies. 

» 

BiBuooRAPHiE  bu  DnoiT  ADMiMSTRATiP.  Outre  les  ouvnagM  déjà  cités 
comme  s'occupant  simultanément  du  Droit  public  el  du  Droit  admini»- 
Iralif  (voy.  §  46,  rubrique  OrganUation  administratif>é),  ou  traitaot 
du  contentieux  de  l'administration  (voy;  g  46,  note  6),  nous  indiquerou 
encore  les  suivants,  qui  sont  relatifs  au  Droit  admioistrstifpoopreiiieDt 
(lit  : 

Code  administratif  y  par  Fieurigeon<^  Paris  1809,  6  vol.  in-8*.  iViii- 
cipespour  servira  V étude  des  lois  administratives  et  cansidératûmt 
sur  rimportance  et  la  nécessité  d'un  Code  administratif,  suivis  du 
pirojet  de  ce  Code,  par  C.-J.  Bonin;  3«  édii.  Paris  iSiS,  3  toI.  iii-4*. 
Classification  des  lois  administratives,  depuis  1789  jusqu'au  nuris 
d'avril  iSl4^  par  LalouetAe;  Paris  48 1 8,  iii-4«  ;  2«  édition  avec  sup- 
plément jusqu'en  1823;  Paris,  1823,  in-4o.  insiitutes  de  Dr^it 
administratif  français^  ou  Eléments  du  Code  adwànistroHf^  réunis 
et  mis  en  ordre,  par  de  Gérando  ;  9»  édit.,  Paris  1842,  5  vol.  in-é*.  Dic- 
tionnaire de  r administration  départementale,  par  Pécbart;  Paris 
1823,  in-4^.  Eléments  pratiques  d^ administration  municipale,  par 
le  même; 3*  édit.,  Paris  i828,  in-8o.  Dis  pouvoir  municipal  el  delà 

1'  Cpr.  décret  du  14  juin  1813  portant  règlement  sur  rorganisatioii  M 
Je  service  des  huissiers  ;  Style  nouveau  et  manuel  des  huissiers,  par 
Dumont,  8*  édit.,  Paris  i832^in-i2;  Le  parfait  huissier,  par  Dekiporte, 
Paris  18ii,  2  t.  (  n  i  vol .  in-8*,  Répertoire  de  législation  et  style  dss 
huissiers,  par  Léglize,  Paris  1832,  o  vol.  in-8<^  ;  Encyclopédie  des  huis- 
siers, par  Mar«>Deffaux,  Paris  1838,  i  vol.  io-8o  ;  Dictionnaire  da 
huissiers,  par  Loïse&u  et  Vergé,  Paris  4844,  2  vol.  in-8o.  Dans  les 
causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne  peut  as- 
sister comme  conseil  ni  représenter  tes  parties  en  qaalité  de  procureur 
fondé  sous  peina  d  anende.  Loi  du  25  mars  4838,  art.  48. 

**  Cpr.  sur  l'orgraitation  dv  noiarialf  J  48.- 
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police  iniéneurt  des  communeê,  par  Henrion  de  Paiiscj  ;  Paris  i8i4, 
în-S».  Court  de  Droit  administratif,  par  Macarel  ;  2«  édit.,  Paris, 
4  Tol.  iD-8*.  Do  la  fortune  publique  en  France  et  de  son  administra- 
tion, par  Maearal  et  Boulatignier  ;  Paris  4838  à  i  840, 3  vol .  ic  -So.  Traité 
de  la  hiérarchie  administrative,  par  Trolley  ;  Paris  4844  à  4854,5  vol. 
in-9^.  Etudes  administratives,  par  Vivien  ;  Pans  4852,  6  vol.  in  8*. 
Traité  général  de  Droit  administratif ,  par  Dofour;  â«  édit.,  Paris 
4863»  7  vol.  io-8*.  Cours  de  Droit  administratif,  par  Ducroeq  ;  Paris 
4884-86,  i  vol.  iii*8*. 

§48. 

Des  poids  et  mesures.  —  Des  monnaies, 

La  loi  du  1*'  août  1793  a  établi  en  France  un  nouveau 
système  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies,  fondé  sur  la 
mesure  du  méridien  et  la  division  décimale. 

Voy.  loi  du  48  germinal  an  III  ;  loi  du  49  frimaire  an  VIII  ;  décret  du 
\\  février  «842  ;  loi  du  4  juillet  4837  ;  ordonnance  du  47  avril  1839  et  le 
décret  da  7  février  4887,  modifiant  l'art.  2  de  cette  ordonnance  ;  ordon- 
niDce  dn  46  juin  4839.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  vl*  Monnaie,  et  Poids  et 
Mesures.  Nouveau  manuel  des  poids  et  mesures,  par  Tarbé  ;  Paris 
1839,  1  vol.  in-48.  Code  des  poids  et  mesures  ou  Recueil  complet 
des  lois,  décrets,  etc.,  relatifs  au  système  métèque,  la  fabrication 
et  à  la  vérification  des  poids  et  mesures,  par  Stouder  et  Gourichon  ; 
Amiens  4836,  in-8*.  Nouveau  Code  des  poids  et  mesures,  par  Broe  et 
»  Ltvenas  ;  Pins  4834, 4  vol.  in-8«. 

§  49. 
De  Tère  et  du  calendrier.  —  De  la  supputation  des  délais. 

Ayant  la  révolution,  on  se  servait  en  France  du  calen- 
drier publié  par  le  pape  Grégoire  XIII,  et  connu  sous  ]e 
I  nom  de  Calendrier  grégorien.  Les  décrets  des  5  octobre  et 
a  novembre  1793  introduisirent  tout  à  la  fois  un  nouveau 
calendrier,  c'est-à-dire  de  nouvelles  règles  sur  la  division 
du  temps,  et  une  nouvelle  ère,  c'est-à-dire  un  nouveau  point 
de  départ  pour  compter  les  années  ^ 

D  après  le  nouveau  calendrier,  ordinairement  appelé  Ca- 
lendrier républicain,  l'année  commençait  avec  Téquinoxe 

'  des  différences  qui  existent  entre  le  calendrier  grégorien  et  le  calen- 
4ritr  républicain  ont  donné  lien  à  des  discussions  fort  inportanlcs. 
Voy.  Merlin,  Quest.,y^  Jours  complémentaires,  et  \^  Protêt,  j{  S.. 
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d'automne.  Elle  était  divisée  en  douze  mois  ^gaux  de  trente 
jours  ;  chaque  mois,  en  trois  parties  égales  de  dix  jours,  ap- 
pelés décades.  Les  douze  mois  étaient,' suivis,  dans  les  an- 
nées ordinaires,  de  cinq,  et  dans  les  fltnnées'bissexGIes,  de 
six  jours  complémentaires.  L*ère  républicaine  avait  été  fixée 
au  22  septembre  1792,  jour  de  la  fondation  de  la  répu- 
blique. 

Le  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  rétablit 
Fusage  du.calendrier grégorien,  k  datler  du  1^'janvier  1806 
(11  nivôse  an  XIV)  V 

La  théorie  de  la  supputation  des  délais  établis  par  les 
lois  se  trouvant  dans  une  intime  liaison  avec  la  matière  qui 
nous  occupe,  nous  croyons  devoir  Texposer  dès  à  présent. 
Cette  théorie  présente  de  sérieuses  difficuîtés,  résultant  en 
grande  partie  de  ce  que  les  lois  qui  fixent  des  délais,  se  ser- 
vent  assez  souvent  d'expressions  dont  la  valeur  n*est  pas  dé- 
terminée d'une  manière  exacte  '.  Voici  les  principales  rè- 
gles de  la  matière  : 

'  Une  heure  est  censée  écoulée  au  premier  coup  de  Thor- 
loge  qui  annonce  la  suivante  ;  il  n*est  pas  nécessaire  que  tous 
les  coups  soient  frappés  *.  - 

Le  jour  est  ou  civil  ou  naturel.  Le  jour  civil  compren4j 
Tespace  des  vingt  quatre  heures  qui  s'écoulent  depuis  mi-! 
nuit  jusqu'au  minuit  suivant  ^  Dans  le  langage  juridiquet 

le  mot  jour  s'entend  ordinairement  du  jour  civil  •.  Gepen^ 

■  ( 

^  *  II  a  été  jagé  que,  lorsqae  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  qu*nn  aeÉ 
soit  daté,  la  nullité  est  encourue  si  la  dale  n-est  pas  indiquée  il'aprés  lej 
calendrierV^gorien.  Gpr.  Aix,  9~mai  1810,  S.,  40,  2,257.  CeUe  déci*j 
sioD,  intervenue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d*un  acte  d'appel*  M 
nous  parait  pas  devoir  être  appliquée  d*une  manière  absofue,  sorUMl 
en  matière  d'actes  sous  seing  privé,  tels  que  les  testaments  olographes. 

*  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dictionnaire  des  temps  légaux^  par  Sn^ 
quet,  Paris  1844,  2  vol.  gr.  in-8o  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  layi^, 
c^urtfctotïe,  quest.  2409  et  2410.  ^    .       j 

^  Merlin,/{^p.,  y) Prescription,  sect.  Il,  gl,  n*3;  Demolomàe, XXVj 
645. 

«  Merlin,  Rép,,  V  Date,  n<»  2.  Bibliothèque  du  barreàUy  1809,?.  % 
1. 1,  p.  265. 

•  Merlin,  Rép..  v*  Jour.  Bibliothèque  du  barreau,  1808,  I,  p.  24S^ 
Demolombe,  XXV,  646. 
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daot,  â*après  l'art,  4037  du  Code  de  procédure  civile, 
aucune  signification  dF  exécution  ne  peut  avoir  lieu,  de- 
puis le  i®' octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  ^x  heures  du 
matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  i^' avril 
jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et 
après  neuf  heures  du  soir.  L'heure  légale  en  France  et 
•en  Algéri  ^  est  l'heure  temps  moyen  de  Paris.  Loi  du 
14  mars  1891.  D'un  autre  côté,  suivant  l'art.  781  du 
même  Code,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  Le  jour 
naturel  est  Tespace  de  temps  compris  entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil^.  Le  temps  de  nmt^  lorsque  cette 
expression  est  employée  sans  autre  éuonciation  qui  en 
détermine  la  portée,  doit  s*entendre  de  l'intervalle  de 
temps  qui  s'écoule  du  eoucher  au  lever  du  soleil  *. 

Les  jours  sont  ouvrables  ou  fériés.  Les  jours  fériés, 
pendant  lesquels  les  fonctionnaires  publics  sont,  en  règle 
générale*,  autorisés  et  même  obligés  à  suspendre  Fexer- 
cice  de  leurs  fonctions  ^*,  sont  les  dimanches  **  bis  et  autres 
jours  de  fête  légale  '* . 

^Cpr.  Code  pénal,  «rt.  386;  Crim.  cass.,  12  févr.  1813,  S.,  i3,  f, 
1  S46;  Oim.  cast.,  4  juillet  1H23,  S.,  23,  I,  42ii. 

*  Crim.  ciss.,  7  fû  i ie  1857,  S.,  57, 1, 48  ».  Crim.  cass.,  29  novembre 
«8G0,  S.,  ei,  1 , 390.  Crim.  cass.,  20  mars  iK63,  S  , 63,  K  454.  Cpr.  ausfi , 
Crim.  cass.,7  juin  1860, S.,  60, 1,923.  Voy.  cep.  Lyon»24  janvier  1861, 

' S.  61 J,  286. 

*  Voy.  cependant  Gode  de  procédure  civile,  art.  8,  03, 808, 828  et  1037; 
Loi  do  17  Ihermidoran  VI,  art.  2;  Crim.  rej..  27  août  1807,  5,7, 2, 1028. 

"^Cpr.  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  57;  Code  de  procédure,  art.  1037, 
ÎMtniction  miniitérielle  du  22  décembre  1M07  (S.,  9,  2,  22i),  portant 
IfK  les  bureaux  des  hypothèques  doivent  être  fermés  pour  tout  le  monde, 
ïs  dimanches  et  les  fêles  ;  Code  de  proc.  art  7sl,  n*  2  ;  Code  de  com- 
nerce,  art.  134  et  162;  Code  pén.,  art.  25. 

>*6tf  La  loi  du  12  juillet  1880  a  abrogé  la  loi  du  18  uovembre  1814 

fie  repos  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses.  Mais  l'art.  2  dispose 

pressément  qu'il  n*est  porté  aucune  atteinte  à  l'article  57  de  la  loi  orga- 
tqoedu  18  germinal  an  .\.  Par  application  de  cette  dernière  disposition, 

télé  jugé  que  les  avoués  n'étaient  pas  tenus  de  se  présenter  un  dimanche 
ant  le  président  ponr  y  assister  à  un  règlement  de  qualités  et  qu'en 

r  absence,  il  ne  pouvait  être  valablement  donné  défant  contre  eux. 

V.  eass.  8  ^oût  1893,  D.,  9i,  1,  233,  S.,  91,  1,  137. 

^1  Les  jours  de  Tête  légcle  sont,  outre  les  dimanches  :  Noi^l,  l'Asceo* 

I.  16 
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Les  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
calendrier  grégorien",  lors  même*  qu'il  s'agirait  de  Tap- 
plication  d'une  loi  promulguée  à  une  époque  où  le  calen- 
drier répui)licain  était  en  usage". 

Les'  années  sont  communes  ou  bissextiles.  Les  pre- 
mières sont  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  ;  les  secondes, 
qui  en  comptent  trois  cent  soixante-six,  sont  appelées  bis- 
sextiles, parce  que  le  trois  cent  soixante-sixième  jour  qai 
les  distingue,  et  qui  forme  chez  nous  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  de  février,  était  chez  les  Romains  le  dies 
bissextus  des  calendes  de  mars.  Le  jour  bissextile,  qui  fait 
nombre  dans  les  délais  de  jours,  est  censé,  dans  les  délais 
d  années,  se  confondre  avec  le  jour  qui  le  précède^*. 

La  locution  an  et  jour^  empruntée  de  l'ancien  Droit 
allemand,  est  synonyme  des  expressions  au  delà  cTune 
année. 

Un  délai  est  un  espace  de  temps,  accordé  par  la  loi  ou 
par  un  acte  juridique,  pour  l'accomplissement  d'un  fait. 

1Sn  principe  général,  le  jour  auquel  un  délai  commence, 
ou,  suivant  le  langage  des  docteurs,  le  jour  du  terme  a 
guOy  n'est  pas  à  comprendre  dans  le  délai:  Dies  terminia 

sion,  l'AssompUon,  la  Toussaint,  le  i*' janvier,  le  Ï4  juillet,  le  lundi  de  \ 
Pâques  et  le  lundi  de  la  Pentecôte.  Arrêté  des  consuls  du  29  germinal 
an  X,  ordonnant  la  publication  d'un  induit  relatif  aux  jours  de  fêtes* 
Avis  du  Conseil  d'État  des  13-10  mars  1810.  Décret  du  16  février  1(l8i 
Lois  du  6  juillet  1880  et  du  8  mars  1886. 

**  Gode  de  commerce,  art.  132.  Ainsi,  les  délais  de  mois  se  comptesl 
*  de  quantième  à  quantième,  et  non  par  révolution  de  30  jours.  TouUier» 
YI,  683.  Demolombe,  XXV,  647.  Lyon-Gaen  et  Renault,  IV,  278.  Paris, 
9  août  1811,  S.,  11,2,  444.  Crim.  cass.,  27  décembre  1811^  Si,  12, 1,  IWr  i 
Civ.  rej.,  12  mars  1816,  S..  16,  1,  33l.  Civ,  cass.,  17  février  1818,  S.,  i 
18,  1, 187.  Civ.  cass.,  21  juillet  1818,  S.,  19,  1,  237.  Orléans,  3  marsJ 
1819,  S.,  19, 2, 166.  Req  ,  1"  mars  1876,  D..  78,  5, 185,  S.,  76. 1, 174.  | 
—  Il  est  entendu  que  cette  règle  cesse  de  recevoir  son  application  toutes  ; 
les  fois  que  la  loi  contient  à  cet  égard  une  exception  formelle.  Voy.,  par  ; 
exemple,  art.  2183  cbn.  art.  2169;  Code  pénal,  art.  40. 

*>  Grenier,  Traité  des  hypothèques,  H,  341.  TouUier,  VI,  683.  MerlîQri 
Bép.,  v^  Mois.  Duranton,  III,  84.  Demolombe,  V,  152. 

««  Merlin,  Bép.y  v<»  Jour  bissextile.  Zacharise,  S  49.  Cpr.  l'art.  2161» 
tel  qu'il  était  rédigé  dans  la  première  édition  du  Code;  Merlin,  Quest^t 
y  Délai,  g  4. 
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quo  non  computatur  m  iermino  ^*.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
cas  mômes  où  la  loi  fait  courir  le  délai  à  compter  ou  à 
partir ^de  tel  jour ^^.  Au  ^eontraire,  le  jour  du  terme  ad 
jiiem  doit  être  compris  dans  le  délai,  en  ce  sens  que  ce 
jour  est  le  dernier  peiKlant  lequel  on  peut  valablement 
faire  l'acte  auquel  s'applique  ce  délai,  et  que  le  lendemain 
de  ce  jour  n'est  plus  un  jour  utile  ".  Cette  dernière  règle 
reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un  délai  qui,  d'après  une 
disposition  expresse  ou  virtuelle  de  la  loi,  doit  être  franc, 
c'est-à-dire  d'un  délai  pendant  toute  la  durée  duquel  on 
n'est  point  obligé  de  faire  l'acte  qu'il  s'agit  d'accomplir, 
el  qoi  par  conséquent  n'est  censé  expirer  que  le  lende- 
main de  son  échéance.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  délais 
auxquels  se  rapportent  l'art^  1033  du  Code  de  procédure, 
l'art.  9  de  la  loi  du  2  juin  1862,  relative  aux  pourvois  en 
cassation  et  aux  recours  devant  le. Conseil  d'État  ^^  bis,  et 
les  art.  3  à  5  de  la  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhi- 

»  Toallier,  Vl,  «83^  et  XIII,  Si.  Grenier,  Dfs  hypothéqua,  h  i07. 
toOttid  es  Ykllargoes,  Bip.  du  not.,  y  Délai,  n«  24.  Vazeille,  Des  près- 
inptiom,  l,  317.  Troplong,  Des  hypoih^mt,  I,  294  à  314.  Pont,  Des 
hypothèques,  ii«S27.  Flaodin,!)»  la  trarueription,  II.  i 022  et  il 38  Demo- 
kmbt,  XXVj  643.  Leroux  de  Bretagne,  De  la  prescription,  M,  726. 
laQrâBt,,XXXlf,  359*  Aueoc,  Conférences  administratives,  \,  374.  Gar- 
MBet,  II,  i  1-204,  205.  Boitard  Golmet  d'Aage  et  Glasson,  II,  1216. 
iMbaria,  |  49.  texte  et  notai.  Aix,  16  janvier  1856,  S  ,  56,  2,  70.  Arr. 
Cms.,  20  janvier  1850,  Uboo,  |^.  50.  Ntmes,  30  janvier  1862,  S.,  62, 
t. 64.  Rouen,  ift  décembre  I86t,  S.,  63,2.  147,  Civ.  cass.,  20  jan- 
liir  i863,  9.»  63:  4,  ii.  Nancy,  20  mai  1863,  S.,  63,  2,  47.  Toulouse, 
21  janvier  i864,  S.,  64,  2,  62.  Nîmes,  i*"  décembre  1864  et  Montpellier, 
21  janvier  iS65,  S.,  65,  2,  i76  et  177.  Crim.  cass.,  19  juin  1890.  S.,  90, 
1>483.  Cpr.  I  242  texte  et  note  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  JRép., 
V*  Délai,  sect.  I,  $3,  n*1. 

'•  Toallier,  VI,  684.  Sirey,  Consultation,  S.,  22,  9, 217.  Rolland  de  YiU 
krgaes,  op,  cit.,  v*  Inscription  hypothécaire,  n^  36S.  Troplong  el  Pont, 
spp.  et  toc,  citt.  Limoges,  3  juiUet  1824,  S.,  26,  2,  174.  Caen,  19  février 
'1825,  S.,  20,  %  65.  Req.,  5  avril  1825,  S.,  26, 1.  15^. 

'^Toallier,  XIII,  53.  Merlin,  op.  v^  et  lac.  citt.  Grenier,  Vazeille  el 

Flandin,  opp^  et  toc,  citt,  Demolombe,  X\V,  642.  Larombiére,  III, 

tn.  1186,  n*  47.  Colmet  de  Santerre,  II,  108  bis   Civ.  cass.,  9  février 

1825,  S.,  25,  4,  284.  Lyon,  7  février  1834,  S.,  34,  2,  357.  Voy.  en  sens 

I  eoDlraire:  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  Tart.  2154,  n«  10. 

'    *^6ti  AaccCy  Conférences  administratives,  I,  374.  Les  délais  de  recours 
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bitoires^*.  Cependant,  les  délais  mêmes  dont  s'oecopent 
les  articles  qui  viennent  d'être  cités  ne  sont  plus  {raDCs 
lorsque,  par  des  formules  inclusives,  résultant  par 
^èxemi^e  de  J*emploi  des  prépositions  dam  ou  pendant^  le 
législateur  a  clairement  manifesté  Tintention  de  res- 
treindre le  délai  au  jour  de  son  échéance  '*. 

Les  délais  ne  comportent  pas,  en  général,  d'extension 
à  raison  des  jours  fériés  qui  s*y  rencontrent*^  ;  mais  toutes 
les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  de  procédure,  franc 
ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  est  proroge  au  lende- 
main. Loi  du  13  avril  1895,  modiGant  Tart.  1033  du  Code 
de  procédure".  Cette  règle  est  du  reste,  par  sa  nature  : 

contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfeclare  ont  été  modifies  par  la  loi  do 
21  juillet  iS89,  art.  57. 

'*  Voy.  sur  ces  derniers  articles  :  {  353  hù^  texle  n"*  2. 

*•  Rcq.,  4  décembre  186*),  S.,  66,  1,  22.  Cfr.  Lyon,  49  août  48G5, 
S.,  66, 2,  276.  —  11  en  esl  ainsi  pour  les  délais  du  pourvoi  en  ra^&ilimi 
contre  les  jugements,  prononçant  Pcxpropriation.  Loi  du  3  mai  iSili 
art.  20.  Aucoc,  Conférences  adminùlratùfes^  11, 896.  Crépon,  Code  anmti  \ 
de  rexptvpriation,  sur  Tart.  20,  n^*  5i  et  55.  Au  contraire  le  délai  de 
pourvoi  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  dirccleur 
est  un  d<il«<i  franc.  Crépon,  op.  cit.  sur  l'art.  42  n*  42.  —  \oy.  comme 
application  du  môme  principe,  en  matière  de  contributions  indirectes: 
Civ.  cass.,  49  octobre  488^,  S.,  86,  1,  410  ;  en  matière  de  règlement 
de  juges  :  Req.,  4  août  4886,  S.,  90,  I,  390;  en  matière  de  presso  :  Crim. 
rej.,  29  décembre  1888  et  40  avril  4894,  0.,  90,  4,  96  et  91,  1,  239.  ~; 
Voy.  aussi  sur  les  locutions  de  huitaine  en  huitaine ,  de  çumsatiie  a^ 
quinzaine:  Civ.  cass.,  48  mars  484f,  S.,  42,  4,  33);  Recf.,  iO  st^ptemlut^ 
4812,  5.  S.,  43,  4,  228. 

*^  Cpr.  sur  l'application  de  l'ancien  article  40.33  :  Merlin,  Aé/^.,  i^ 
Délai,  etc.  Merlin,  Réfi.,  v«  Délai,  secl.  I,  |  3,  n»  5.  Touiller,  XIII,  55^; 
l>c  Fréminville.  De  la  minorité,  I,  434.  Flandin,  fl|p.  cit..  Il,  43'<  bis.  C\\\ 
rej.,  H  juillet  4842,  S.,  42,  4,  366.  Civ.  cass.,  7  mars  48U,S.,4I,4,  421. 
Civ.  cass.,  27  février  48i4,  S.,  21,  4,  2.15.  Limoges,  25  mars  482"i,  S  , 
26, 2,  473.  Toulouse,  22  mars  4^27,  S.,  27,  2,  208.  Civ.  cass..  26  mai i 
4830,  S.,  30,  1,  225.  Civ.  c^ss.,  1"  décembre  4830,  S..  34, 1,  36.  Civ. 
cass.,  40  mars  ^4846,  S.,  46,  4,  346.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier, 
Des  hypothèques,  I,  407,  m  fine.  \ 

*<  Il  en  était  autrement  avant  la  loi  de  4895.  Voir  notamment  Ch%tn-i 
liéry,  5  mai  4877,  S.,  78,  2,  22.  Lyon,  7  mai  1886,  S.,  86,  2, 232.  ReqJ 
4  juillet  4894,  S.,  95,  1,  16.  —  La  loi  de  1895  est-elle  applicable  en] 
/nati^re  correctionnelle  et  criminelle?  Voy.  poqr  la  négative:  Lyon»! 
3  juillet  1895,  D.,  96,  2,  03.  Çpr.  Agcn,  23>nvicr  4894,  S.,  95,  1,  mi 
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même,  étrangère  aux  délais  qui  ne  se  composent  que  d*un 
seol  jour*' Afi. 

Les  délais  qui  cpmprennent  un  certain  nombre  d'an- 
nées, de  mois,  ou  de  jours,  se  comptent  par  jours,  et  non 
par  heures.  Art-.  2260  et  arg.  de  cet  article. 

Quant  aux  délais  qui  se  composent  d'un  certain  nombre 
d'heures,  ils  se  calculent  à  partir  du  moment  où  le  délai 
commence  jusqu'à  celui  où  il  finit  (a  momento  ad  momen* 

Les  lois  ne  contiennent  pas  de  règle  générale  sur  la 
manière  de  calculer  Tépoque  à  laquelle  se  trouve  atteint 
Tàge  qu'elles  exigent  pour  l'exercice  de  certains  droits  ou 
la  jouissance  de  certains  bénéfices.  II  n'existe  à  cet  égard 
que  des  dispositions  spéciales.  Cpr.  art.  144,  27S,  361, 
364, 374,  388  et  477.  Mais  il  est  permis  de  conclure  de  ces 
dispositions,  qu'eii  principe  général,  et  sauf  les  exceptions 
prévues  par  la  loi  '\  un  droit,  subordonné  à  une  condition 
d'âge,  n'est  ouvert  qu'à  Texpiration  du  dernier  jour  de 
Tannée  qui  doit  compléter  l'âge  requis*'. 

§  50. 
De  r enregistrement. 

SooiCBS  piiNCiPAUS.  Loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Loi  do  27  ventôse 
an  LX.  Loi  du  28  avril  1810,  art.  37  à  59.  Loi  du  2»  mars  1H17,  art.  74, 
15  et  78.'Lq'i  du  15  mai  1818,  art.  72  à  82.  Loi  du  16  juin  1824.  Loi  du 
S  septembre  1830.  Loi  du  18  avril  1831,  art.  17.  Loi  du  21  avril  1832. 
tri  33  et  3i.  Loi  du  24  mai  1834,  art.  11  à  23.  Loi  du  18  juillet  1836, 
irt  6.  Lot  du  25  juin  1841,  art.  6  à  14.  Loi  du  19  juillet  184^  art.  f(. 
Loi  du  3  juillet  184^,  art.  8.  Loi  du  15  mai  18o0,  art.  5  à  12.  Loi  du 

><àtf  Req./28  novembre  1809.  S.,  10, 1,  83.  Req.,  22  juillet  1828,  S-, 
«,  1,  218. 

^  Voy.  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  25  ;  Code  de  procédure,  art.  1033; 
Code  de  commerce,  art.  182  ;  Loi  du  2  juin  1862,  art.  9 

**  Zachariae,  |  49,  texte  in  fine,  Crim.  rej.,  5  janvier  1809,  S.,  7,  i, 
IW.  Crim.  cass..  8  janvier  1807  et  19  janvier  1^10,  S.,  16, 1,207.  Crim. 
lus.,  2  mai  i996.  S.,  95,  1,  ^83 

^  Voy.  Code  civil»  art.  2066  ;  Code  de  procédure  civile,  art.  800. 

^  ZachariSB,  1 49,  texte  m  fine. 
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7  août  iSnO,  art.  9  et  i7.  Loi  du  22  jai^vier  1851,  art.  U.  Loi  dii 22  fé- 
vrier 1851,  art.  2.  Loi  du  8  juilel  1852,  art.  25  et  26.  Loi  du  5  mai  1855, 
art.  15  Loi  du  14  juillet  1855,  art.  5.  Loi  du  17  juillet  1856  relative  aox 
concordais  par  abandon.  Loi  du  6  juin  1857.  Loi  du  2:^  juin  1857.  arL6 
h  13.  Loi  du'28  mai  1858,  arL  4.  Loi  du  11  juin  1859,  art.  22  et 23. 
Décret  du  11  janvier  1862.  Loi  du  11  décembre  1864.  Loi  du  29  joillet 
1 870,  arL  4  et  5.  Lor  du  23  août  1871 ,  art.  3  à  17,  et  Décret  du  25  novembre 
1871  pour  Texécution  de  Tart.  56  de  )a  loi  du  23  août.  Loi  du  16  sep- 
tembre 1871 ,  art.  1 1 .  Loi  du  28  février  1872,  art.  1  à  10.  Loi  du  30  mtrs 
1872,  art.  1  et  décret  du  24  mai  1872.  Loi  du  29  juin  1K72,  art.  3  à  5. 
Loi  du  30  décembre  1873,  art.  25.  Loi  du  19  février  1874.  Loi  du  ïl  juin 
1H75.  Décret  du  15  décembre  1875  rendu  enexéculion  de  la  préc^denie 
loi.  Loi  du  28  décembre  1880,  art.  3  et  4.  Loi  du  29  janvier  1881,  art.  3. 
Loi  du  23  octobre  188i.  Loi  du  3  novembre  1884.  Loi  du  29  décembre 
1884,  art.  9.  Loi  du  26  janvier  1892,  art.  4  à  26.  Instruction  du  31  mti 
1892  et  décret  dy  23  juin  1892.  Loi  du  30  janvier  1893.  Loi  da 
28  avril  1S93,  art.  19  à  27.  Décret  des  20-21  mai  1893.  Loi  du  16  avril 
1895,  art.  3  à  10. 

Bibliographie.  Lois  du  timbre  et  de  ^enregistrement  extraites  du  But- 
ktin  des  /ow,  par  Tardif;  Paris  1827,  2  vol.  in-8«.  Tarif  des  droits  d'enr 
registrement  et  iT hypothèques;  Dijon  1828,  in-8.  Dictionnaire  des  droits 
d^enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d!" hypothèques^  par  les  Rédacteurs 
du  Journal  de  C enregistrement,  2«  édit.  ;  Paris  1828  à  1831,  2  vol.  iii4*. 
Dictionnaire  général  de  C enregistrement ^  des  dorn^^ines  et  des  hypothèques, 
par  Trouillet;  5*  édit.  ;  Paris  1835,  1  vol.  in.-4«.  Le  contrôleur  de  i  enre- 
gistrement, par  Ch^mpionnière  et  Rigaud.  11  parait  annuellement  1  voi. 
in-8  de  ce  recueil  périodique  qui  date  de  1820.  Traité  des  droits  d^ekn- 
gistrefnent,  de  timbre,  d* hypotlièques  et  des  contraventions  aux  lois  du 
notariat,  par  Cbampionnière  et  Rigaud,  2*  édit. ;  Paris  1851, 6  vol.  iD-8*. 
Étude  sur  la  novation  en  matière  d'efùregistrement,  par  Boulanger;  Paris 
1859,  1  vol.  in-8<».  Questions  fiscales  (Enregistren\ent ,  timbre,  hyp^ 
thèque,  etc.),  par  Vavasseur;  Paris  1870,  I  vol.  in-8«.  Traité  ^etutgi^^ 
tretnent  et  de  timbre,  pnr  Ducroquet  et  Astrié;  1878,  1  voL  îd-8*.  Code 
de  l'enregistrement  et  du  timbre,  des  droits  d'hypothèque,  etc.,  par  DaUoz 
et  Vergé;  Paris  1878,  I  vol.  in-4.  lable  alphabétique  et  anei/y tique  dts 
circulaires  et  instructions  générales  de  C administration  de  tenregistremenl 
(l'«  partie),  par  Fravaton;  Paris  1880,  1  vol.  gr.  in-B**.  DieOonnawt  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  parGéraud;  1880,  2  vol.  in  S*. 
Traité  du  régime  fiscal  des  Sociétés,  par  Demasure;  Paris  1884,  1  vol. 
in-8®.  Refonte  et  analyse  des  circulaires  et  instructions  de  Cadministratien 
de  r enregistrement  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de 
greffe,  de  timbre,  d^hypothèque,  au  notariat  et  aux  contraventions,  par 
Bigorne;  2*  édit.,  Paris  1884,  2  vol.  in-4.  Recueil  des  principes  généraux 
de  la  perception  en  matière  d'enregistrement,  par  Taché  ;  18^6, 1  vol.  ia-8*. 
Principes  de  l'enregistrement,  par  Demante;  4*  édit,  Paris  1888-1889, 
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2  vol.  io-8^.  Code  dei  lois  $ur  C enregistrement ^  le  timbre,  les  droits  de  greffe 
4t  tThypothèqijies  avec  sapfttéments  ;  Paris  1886,  in-8<>.  Traité  théorique  et 
pratique  des  droits  d'enregistrement,  par  E.  Naquel;  Paris  1881 ,  H  vol.  in  8. 
Da  même  auteur:  Tarif' des  droits  d'enregistrerfienl;  2«  édit.,  Paris  1890, 
1  Yol.  ia-32.  Le  Journal  de  r enregistrement,  fondé  en  1798  par  une  So- 
ciété d'employés  supérieurs  de  l'administration.  Le  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d* hypothèques,  par  les  Ré- 
dacteurs du  Journal  de  t enregistrement,  et  son  Supplément,  par  Primot  ; 
Paris  1874-1891,  7  vol.  in-4<>,  et  autre  Su/tplément  par  predier.  Traité 
théorique  et  pratique  des  taxes  fiscafes,_iiAr  Primot;  Paris  1891.  1  vol. 
in-4*.  V accroissement  et  les  congrégations  (Étude  de  droit  civil  et  fiscal), 
par  de  Vareilles-Sommières;  Paris  1891,  gr.  in-8®.  Répertoire  gêné)  al  et 
raisonné  de  C enregistrement,  par  Garnier,  1*  édit.  ;  Paris  1890-1892, 
6  vol.  in-4*.  Les  frais  de  justice  {Ùommentaire  méthodique  des  art.  4  à  25 
delà  loi  du  26  janvier  1892,  par  Besson;  Paris  1892,  1  vol.  in-12.  Loi 
sur  les  frais  de  justice  du  ^Q  janvier  1892,  suivie  de  C instruction  de  l'ad- 
ministration de  t enregistrement  du  Si  mai  1892;  Paris  I89i,  gr.  in-8^ 
Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  des  frais  de  justice,  par  Godin, 
2*  édit.;  Paris  1893,  in-8  Code  annoté  des  his  sur  l'enregistrement,  le 
timbre  et  le  domaine,  par  Maguero;  Paris  1891, 1  vol.  in-8.  Par  le  même: 
Traité  alphabétique  des  droits  d^ enregistrement,  de  timbre  et  d^ hypothèques) 
Paris  1893,  2  vol.  in-4<*.  Texte  et  commentaire  de  la  loi  du>  26  janvier 
189}  sur  les  frais  de  justice;  Paris  1892,  ia-8.  La  réforme  des  frais  de 
justke  {Commentaire  pratique  de  la  foi  du  ^janvier  1892),  par  Maie- 
peyre  et  Mesnard  ;  Paris  1892,  in-8^  Taxe  fies  frais  de  justice  compreruirU 
k  texte  de  fa  loi  et  T  analyse  des  principaux  documents  législatifs,  par 
HartÏDOt,  2*  édit.;  Paris  1892,  1  vol.  in-8*>.  La  ré/qrme  des  frais  de  jus- 
tice (loi du^  janvier  l892),parTh.Tissier;  Paris  I892,in-18.  Ducontral 
é^assurance  sur  la  vie  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal,  par  Dumaine,  Paris 
1892,  i  vol.  in-8*. 

L'enregistrement,  qui,  d'après  son  objet  principal,  est 
one  institution  financière,  se  rattache  au  Droit  civil  sous 
un  double  rapport.  D'une  part,  la  formalité  de  Tenregis- 
trement  est  un  des  moyens  à  Taide  desquels  les  actes 
sous  seing  privé  acquièrent  date  certaine.  Cpr.  art.  1328. 
D*aûtre  part,  il  est,  en  général,  défendu  de  produire  un 
acte  en  justice  ou  de  le  relater  dans  des  actes  authen- 
tiques, sans  le  faire  revêtir  de  la  formalité  de  Tenregis- 
trcifient.  Vgy.  cep.  Code  de  procédure  civile,  art.  837. 

Si  l'enregistrement  est,  à  ce  double  point  de  vue,  d*uoe 
grande  importance  en^  Droit  civil,  d'un  autre  côté,  les 
règles  de  ce  Droit  réagissent  à  chaque  instant  sur  Tenre- 
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gistrement  considéré  comme  institation  financière.  C'est 
en  effet,  d'après  ces  règles,  et  surtout  d'après  celles  qui 
déterminent  les  éléments  nécessaires  à  l'existence  des. 
actes  juridiques  en  général,  et  des  contrats  en  particulier, 
les  caractères  distînctifs  de  ces  actes  ou  contrats,  et  le^ 
effets  des  conditions,  que  se  décident  la  plupart  du  tempt 
les  questions  d'exigibilité  et  de  quotité  des  droits  d'enre* 
gistrement  ^ 

VI.  BIBUOGRAPHIE  DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS 
ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR. 

i  54. 

Nous  allons  éûumérer,  sous  différentes  rubriques,  les 
ouvrages  Ie3  plus  remarquables  concernant  Tensemble  da 
Droit  civil  théorique  français. 

Â.  Collections  génêralvis  n«:  lois. 

1.  Collections  officielles. 

Le  Bulletin  des  Lois,  11  forme,  depuis  le  22  prairial  an  II,  la  eoDeeiion 
officielle  des  lois  et  actes  da  gouveroemcnt.  Yoy.  Lois  des  14  frimaire* 
30  thermidor  an  II,  et  12  vendémiaire  an  IV.'  Il  comprend  aujourd'hui 
douze  s(^ries  ;  chaque  série  est  divisée  par  bulletins  et  numéros  d'ordre« 
de  la  manière  suivante  : 

V  Rérie  (Convention  nationale),  ^5  bulletins  et  1233  uoméroi 
d'ordre. 

2*  8<^rie  (Directoire  exécutif),  345  bulletins  et  3,535  numéros  d'ordre. 

3*  série  (Consulat;,  362  bulletins  et  3,846  numéros  d*ordre 

4«  série  (Empire),  56*^  bulletins  et  10,954  numéros  d'ordre. 

5*  série  (première  Restauration),  97  bulletins  et  841  numéros  d'ordre.' 

6*  série  (Cent-Jours),  42  bulletins  et3i3  numéros  d'ordre. 

7*  série  (seconde  Restauration,  ^ègne  de  Louis  XYIII),  6d8  bulletins 
et  17,812  numéros  d'ordre. 

$«  série  (règne  de  Charies  X)i  375  bulletins  et  1?,8I0  numéros 
d'ordre. 

*  Cpr  Disterlalion,  par  Gh an. pionnière  et  Kigand,  Sur  la  jurisprudinee 
in  mature  fiscale,  Revue  de  législation,  tB41,  XIII,  p.  183. 
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9*  série  (règne  de  l.ouis-Philippe),  ii^5  bulletins  et  44,303  numéros 
d'ordre. 

10*  série  (République),  596  bulletins  et  4,610  numéros  d*ordre. 

il*  série  (règne  de  Napoléon  III),  1858  bulletins  et  18,166  numéros 
d*ordre. 

12"  série  (3*  République).  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la  déléga- 
tion da  Gouvernement  hors  Paris  a  publié  les  décrets  émanés  d'elle 
dans  des  bulletins  qui  sont  compris  dans  la  42*  série,  mais  qui  portent 
des  numéros  spéciaux-.  Cette  partie  comprend  27  bulletins  et  686  numé- 
ros d'ordre. 

Pour  indiquer,  de  La  manière  la  plus  précise,  l'endroit  où  se  trouve» 
dans  le  bulletin,  tel  ou  tel  acte  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif,  par 
exemple  la  loi  du  14  juillet  I81VI  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
cl  de  détraction,  on  indique  la  série,  le  bulletin  et  le  numéro  d*ordre,  ce 
qui  se  fait  au  moyen  de  Fabréviation  suivante  :  VII,  B.  294,  n*"  0U8G, 
dans  laquelle  le  chitl're  romain  désigne  la  série,  le  premier  chiffre  arabe 
précédé  d*uB  B,  le  bulletin,  et  le  second  chiffre  arabe,  le  numéro  d*ordre. 

Ordinairement,  le  BiMetin  des  Lois  se  compose  annuellement  de  deux 
volumes,  dont  l'un  comprend  les  actes  des  six  premiers  mois,  et  l'autre, 
ceux  des  six  derniers.  Chaque  volume  étant  accompagné  d'une  table 
alphabétique  des  matières  et  d'une  table  chronologique  des  actes,  rien 
D*est  plus  facile  que  la  recherche  de  ceux  mêmes  qui  ne  sont  indiqués 
que  par  leur  date. 

A  partir  du  règne  de  Louis-Phi *ippe,  le  Bulletin  des  Lois  avait  été 
divisé  en  deux  parties,  contenant  Tune  IcS  lois,  l'autre  les  ordonnances  ; 
et,  i  dater  du  1*'  janvier  18.')2,  la  seconde  partie  avait  été  elle-même 
«Dbdivisée  en  deux  sections.  Voy.  ord.  du  3t  décembre  1831.  Mais  ces 
divisions  ont  été  modifiées  par  une  ordonnance  du  31  décembre  1835, 
aux  termes  de  laquelle  le  Bulletin  des  Lois  est,  depuis  183B,  partagé  en 
deux  parties  L*bne  contient,  sous  une  seule  série  de  numéros,  les  lois  et 
les  décrets  ou  ordonnances  d'intérêt  public  et  j|;énéral  ;  l'autre,  appelée 
^r/ftp  supplémentaire,  renferme  les  décrets  ou  ordonnances  d'intérêt  local 
OD  individuel. 

Xes  lois  publiées  depuis  1789  jusqu'à  Tan  II,  se  trouvent  dans  la  Col- 
lection des  lois,  appelée  aussi  Collection  du  Louvre;  Paris  1792  et  années 
suivantes,  48  vol.  in-4.  Les  cinq  premiers  tomes  sont  en  deux  partiels, 
qoi  sont  quelquefois  reliées  séparément. 

Ces  lois  ont  également  été  imprimées  sous  le  titre  suivant  :  Lois  et 
Ktes  du  Gouvernement,  depuis  le  mois  d^aovt  1789  jusquau  18  prairial 
m  II;  Paris,  de  l'Imprimerie  impériale,  1806-180?,  «i  vol.  in-8. 

Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Justice,  coiitprenant  les  circulaires 
et  arrêtés  ministériels.  Ce  recueil  p<^riOdique,  commencé  en  1876,  forme 
anDuellement  on  volume  in-8<^  composé  de  plusieurs  livraisons.  Les 
anciennes  circulaires  de  1790  à  1876  ont  été  réunies  en  3  volumes  qui 
complètent  cette  publication. 
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.    2.  Collections  privées. 

Lois  et  actes  du  gouvernement  publiés  depuis  Couverture  des  États-Génè' 
rawç  jusqu'au  8  juillet  1815,  classés  par  ordre  de  matières,  et  awnotétdes 
arrêts  et  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  par  Desenne:  Paris  1818- 

1826,22  vol.  ia-8«. 

Collection  générale  des  lois,  décrets,  sénatus-consultes,  avis  du  Consed 
d^État,  etc.,  depuis  \199jusqu*au  1*  avril  iSU,  par  Rondonneau;  Parts 
1817-1819,  42  vol.  \uS\ 

Corjiif  de  Droit  français  ou  Recueil  complet  des  lois^  décrets,  etc.  y  )W- 
bliés  depuis  1789  jusqu'au  mois  de  mai  iH^È^inc/usivement,  mis  en  ordre^ 
par  Gallisset;  Paris  182*5-1830,  87  livraisons  formant  4  vol.  in-8«,  édi- 
tion compacte. 

Collection  comjiléte  des  lois,  décrets,  ordonnances,  règlements,  avis  au 
Conseil  d*État,  depuis  ilSS-skdO, inclusivement,  par  ordre  chronologique, 
par  J.-B.  Ouvergier  ;  Paris  1825-1831,  30  vol.  in-8*.  Cet  ouvrage  seeon- 
tinue  depuis  1830;  il  en  parait  annuellement  1  vol.  in-8)  comprenant 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  décrets  rendus  dans  l'année. 

Une  table  générale  des  textes  législatifs  rendus  de  1831  à  1889,  a  été 
publiée  k  Paris,  en  1890,  4  tomes  in-8*'. 

Bulletin  annoté  des  lois,  décrets ,  etc.,  depuis  le  mois  de  juin  1789;(tf- 
qu'au  mois  d^août  1830,  par  Lepec;  Paris  tR34  et  suiv.,  18  vol.  ui-8*; 
suivi  d'une  table  générale  analytique  des  matières,  en  4  vol.  in-8. 

3.  Tables, 

Table  générale,  et  par  ordre  alphabétique  des  matières,  des  lois,  sénatuS' 
'  consultes^  décrets^  arrêtés,  avis  du  Conseil  d'État,  etc.*,  publiés  dans  le 
Bulletin  des  Lois  et  les  collections  officielles  depuis  le  5  mai  1789  jusqu'au 
1"  avril  1814  ;  Paris  1816,  4  vol.  in-8*. 

Tables  décennales  du  Bulletin  des  Lois  faisant  suite  à  la  précédente,  dfi 
1814-1823,  de  1824-1833,  de  1834-1843,  de  1844-1853,  de  1854-1 863,  ()« 
1864*1873  et  de  1874-1883,  rédigées,  par  ordre  de  M.  le 'garnie  dâi 
sceaux  ;  7  vol.  in-8*. 

B.  Répertoires  ou  enctclopédies  du  droit  frakçais. 

< 

Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  par  Merlin;  5*  édit, 
Paris  1827-1828,  18  vol.  in-4<».  L'auteur  a  inaéré  dans  cet  ouvrage  i;iie: 
partie  de  jses  plaidoyers  et  réquisitoires.  Les  autres  sont  classés  et  fdn*^ 
dus  dans  la  collection  suivairte,  qui  se  rattache  d'une  manière  intime  ai  < 
répertoire  :  Recueil  alphabétique  des  questions  de  Droit  qui  se  présentai  i 
le  plus  fréquemment  dans  les  tribunaux  ;  4*  édit.,  Paris  1827-1830, 8  vol. 
in-4<'.  On  pétt  ajouter  à  ces  deux  ouvrages  un  Tolume  de  tabies,  publié  i 
par  Rondonneau^' Paris  1829,  in-4*. 

Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale  et  administra  \ 
tive,  par  le  baron  Pavard  de  Langlade  ;  Paris  1823-1824,  5  vol.  in-4. 
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Enéyelopédû  du  droit,  par  Sebire  et  Garteret.  Cet  ouvrage»  non  ter- 
miné, se  compose  de  20  livraisons  gr.  in-8^. 

Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de 
jurisprudenci,  par  Dalioz  ;  nouvelle  édition,  entièrement  refondue  jus- 
qu'en iS44,  44  vol.  in-4^.  Un  supplément  à  ce  répertoire  est  acluelie- 
meet  en  cours  de  publication,  17  volumes  ont  actuellement  paru  ;  Pa- 
ris itl87-1896. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  Fuzier-Hermann,  par  MM.  Carpentier  et  Frèrejouan  ;  15  vol. 
iB-4S  i887-1896,  ont  été  publiés  jusqu^à  ce  jour. 

Les  Pandectes  françaises,  [Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation 
et  dejurisprudmce).  Ouvrage  en  cours  de  publication.  23  vol.  in4^  parus. 
J886-i894. 

Les  Pandectes  chronologiques,  par  Ruben  de  Couder,  résumant  la  juris- 
prudence de  1789  à  1886.  6  vol.  in-4'>. 

Répertoire  encyclopédique  du  droit  français,  par  Labori  et  Sçhaffliauser. 
Ouvrage  çn  cours  de  publication.  10  vol.  in4*  ont  actuellement  paru. 
i88î>.1895. 

C.    GOMMBNTAIRES   SUR    LE   CODE   CIVIL. 

AmhfH  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil  au  Conseil  d'État^  par 
^cques  de  Maleville  ;  3*  édit.,  Paris  i82S  4  vol.  in-8^.  Cet  ouvrage, 
foit  par  l'un  des  rédacteurs  du  projet  du  Code  civil,  contient  un  aperçu 
très  concis  de  la  discussion  de  ce  Code  au  Conseil  d'État,  et  quelques 
espliraiioiis  principalement  tirées  de  l'ancien  Droit.  Il  peut  servir  d'in- 
trodaclion  à  l'étude  du  Code  civil. 

Esprit  du  Code  Napoléon  ou  Conférence  historique^  analytique  et  raison' 
tes  du  projet  du  Code  civil,  des  observations  des  tribunaux,  des  procés- 
îKrbaux  du  Conseil  d'État,  des  observations  du  Tribunal,  des  exposés  des 
motifs,  des  rapports  et  discours,  par  Locré  ;  Paris  1805  et  suiv.,  5  yoI. 
iB4%et(S  vol.  in-8«;  2*  édit!,  Paris  1807  à  1814,  7  vol.  in-8«.  Cet  ou- 
Trage  resté  iuromplet,  ne  comprend  que  le  premier  livre  du  Code. 

Les  Pandectes  françaises,'  pM  Rififé-Caubray  et  Delà  porte;  2*  édit., 
Farts  I812-18J5,  i2  vol.  iii-8<*.  Cet  Quvrage  s'étend  sur  \n  cinq  Codes  ; 
les  quinze  premiers  volumes  comprennent  le^  commentaii  e  du  Code  Na- 

'polten. 

Codexâfil  avec  des  notes  explicatives,  par  des  jurisconsultes  qui  ont 
eoDcourn  à  sa  confection;  Paris  1803-1808,  9  vol.  in-8<».  Chaque  volume 

'tyaQt  été  rédigé  p^ir  des  auteurs  diftérents,  il  serait  assez  difficile  de 

.déterniiaer  d*une  manière  générale  le  m(?rite  de  cet  ouvrage,  dont  quel- 
qocs  parties  ont  aussi  paru  séparément. 

I    (hmmeniaire  sur  le  Code  civil,  par  Boileux  ;  7*  édit.,  Paris  1866,  7  vol. 
in-8». 

I    Cmnmeniaire  théorique^  et  pratiqué  du  Code  civil,  par  Du  Caorroy,  Bon- 

I Bier  et  Roastain.  Cet  ouvrage  devait  se  composer  de  6  vol.  in-8*.  Deux 

volumes  ont  jMra  à  Parts  en  1848  et  1851. 
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Parmi  les  comuientaires  écrits  en  langue  allemande^ 
nous  indiquerons  les  suivants  : 

Codex  Napoléon  dargettelU  und  eommentirt,  par'Fr.  de  Lassaulx  ;  Co* 
lilence  1809,  3  vol.  in-B*.  Cet  ouvrante,  fait  avec  beaucoup  de  sf>in,  dc 
V.1  psL'i  au  delà  du  lilrc  des  servitudes. 

AusfûhrHehes  theorûti$eh^jrt'aktisches  Commentât  ûber  den  Codex  Nafto- 
leon,  par  C.  C.  Dabeiow;  Leipzig,  l"*  partie,  1810;  2*partie,  i8l4,in-4''. 

AmfùkrUehcs  Handbuch  ûber  den  Codex  Napoléon,  par  K.  Grolmaon  ; 
Giesscn  IHIO-ISIS,  3  vol.  in-8*.  Gèl  ouvrage,  fans  coDlrcd il* le  meil- 
leur commeutaire  du  Code  Napoldoo  qui  ait  para  en  Àl'ema^ne»  ne 
compreud  que  l'explication  des  art.  1-311. 

CommetUar  ûber  den  Codex  Napoléon,  par  B.  Spangenberg;  Qœtt'n- 
gen  1H10,  3  vol.  in- 4». 

YolUtœndiger  und  ay$fûhrfieher  Commentât  Ober  den  Codex  Napoléon, , 
mit  voriùglieher  R^cksicht  auf  die  in  Norddeutschland  und  besonders  ?» 
Bannover  und  den  Humestœdten  bestandenen  Gesetse,  par  Gh.  Haopt  ; 
Hambourg,  I'*  partie,  1811,  iii-8<*.  Gel  ouvrage  n*a  pas  été  achevé. 

Lehrbuch  des  Iramasischen  CivUrechts,  par  Frey  ;  Mannheim  4840, 
3  vol.  in-8». 

Die  Gnmdlehreti  des  franzœsisehen  Obligationenrechts,  von  0'  Curl. 
Grome,  kgl.  preuss.  Amtsrihcier  zu  Frankfurt-a/M.  Privatdoz-  nlea  der 
Rechte  an  der  Univorsiiftt  Mwrburg. 

Bchaghel  D.  Dos  badische  Umdrecht  und  der  Code  Nnpokon  dargt$- 
tellt  mit  besondere  Rùcksichi  auf  die  Bedùrfniue  der  Praxis  ;  Freiburc- 
i/Br.,  1~  édition  1869,  S*  1875,  3*  1894,  t  vol.  io-8«.  Mannheim  1891, 
1vol.  in-8*. 

Institutionen  des  franxœsischen  Civilreehis,  von  D*  Anton  Slabel; 
Mannheim,  1"  édition  l^^TO,  2*  1883,  3»  1803,  1  vol.  in-^. 

Institutionen  des  fransœsischen  in  den  deutschen  Landen  des  linkfn 
Rheinufert  insbesondere  des  in  Bezirke  des  kônigL  rheinischen  appeflations- 
gericihshofes  lu  Côln  geltenden  Civilrechts,  \on  J.-J.  Baaerband,  Gch.  Jus- 
tîzrath  und  Professor  der  Rechte  an  der  Universilflt  Bonn  ;  Bonn  1873, 
1  vol.  in-8. 

Handbuch  des  franxasischen  Civilreehts,  par  Zi char i»,  herausg'^g- 
ben  von  D'  Heim  ich  Dreyer,  Reichsgerichtsrfith  ;  7*  édition,  fieiidel- 
b  rg,  1886,  4  vol..in-8«. 

AUgemeinet^  TheU  der  modernen  franuesisehen  Privatreehtswisiens- 
ehaft  als  Suftplemint  zu  den  deutschen  Lehr  und  BandbQchem  des  /rama- 
siscken  Civilrechts,  von  D'  Girl  Grome,  kgl.  preuss.  Amtsrîchterzu 
Frankfurta/M;  Mannheim  1892,  I  Tol*  in-8<^. 

D.  Cours  dk  deoit  civil  français. 
Les  cours  de  Droit  civil  français  qui  ont  paru  en  Franc^t 
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sont  plutôt  des  commentaires  que  des  traités  métho- 
diques. Les  ouvrages  les  plus  remarquables  en  ce  genre 
sont  : 

Court  de  Droit  français,'pw  Proodhon;  3*  édit ,  revue  et  considéra- 
blement augmentée  par  Valette;  Paris  4848,  S  vol.  in-8*.  les  deux  vo- 
lomes  i|Qi  ont  paru  ne  comprennent  que  le  Droit  des  pers  innés  ou  le 
premier  livre  du  Code. 

Explication  sommaire  du  yremier  livre  du  Code  Napoléon  et  des  bis 
accessoires,  par  Valette;  Paris  1859,  4  vol.  în-8*.  Cet  ouvrage  peut  être, 
considéré  comme  le  complément  do  précédent. 

Cours  de  Code  civil,  yro fessé  à  la  FacuUé  de  droit  de  Paris  ;  par  le 
même;  Paris  1^72. 1  vol.  in-48. 

Jk  la  propriété  et  de  la  distinclion  des  biens  ;  par  le  même  (ouvrage 
publié  par  MU.  Hérold  et  Lyou-Gaen);  Paris  1879, 1  vol.  in>8<». 

Droit  civil  français,  suivant  Corire  du  Code  civii  (ottvragc  dans  lequel 
on  a  tâché  de  réunir  ta  théorû:  âi  U  pratique);  par  Toùllier;  5*  édit., 
Pftris  48304834,  45  vol  in-8  ;  Q^.édil.,  anùolée  parDuvcrgier,  Paris4844- 
4848,  45  vol.  iD-8^.  Les  quatorze  premiers  volumes  contiennent  les  expli- 
cations des  articles  4 -4 W4.  Le  <|«inuème  rcnf^Tmc  une  table  analytique 
des  matières.  Cet  ouvrage  a  été  continué  par  Duvergier,  et  la  continan- 
tion  devait  avoir  9  vol.  in-M;  il  en  a  paru  6  seulement  de  48.15  à  48(.<. 
~  M.  Troplong  a  ég«lemt»nt  entrepfi»~de  continuer  l'œuvre  de  Toùllier, 
en  substituant  toutefois  ia  forme  de  commentaire  à  celle  du  traité  II  a 
soceessivemenl  fait  paraftre  les  commentaires  suivants  :  De»  privilèges  et 
hypoihéques,  5*  édit.,  Phris  4851,  4  Vol.  in-8«;  De  la  vente;  .V  édit.« 
Ptris  4856,  f  vol.  in-8;  De  ta  préscri/Uiony  Paris  4K57,  2  vol.  in-S;  De 
rechange  et  du  louage,  a*  édit.,  f^ris  4854,  2  vol.  in-M<»  ;  Des  sociétés  civiles 
H  commerciales^  Paris  4 ''43,  2  vol.  ia-8*;  Da  prêt,  Paris  484*%  4  vol. 
ia-8*;  Du  dépôt  du  séquestre  et  des  contrats  aléatoires,  Paris  484"!,  4  vol. 
ifl*8*;  Du  cautionnentent  et  des  transactions,  Paris  4846,  4  vol.  in-H^; 
ùd  mandat,  Paris  4816,  4  vol.  tn-8*,  Z>e  la  contrainte  par  corps,  Paris 
4847,  i  vol.  in-8«;  Du  nantissement,  Paris  4847,  4  vol.  in  S^;  Du  contrat 
de  mariage,  Paris  4857,  4  vol.  in-8*  ;  Des  donations  entre  vifs  et  des  tes- 
tmenU,:3*  édil.,  Paris  4H72.  4  vol.  in-8». 

Cours  de  Droit  civil,  par  Del v incourt;  Paris  4824,  ^  vol.  in-4*.  Cet  ou- 
vrage* se  co  npose  de  deux  parties  :  la  premiiîre  n*esl  que  la  cinqui^me 
éflilion  des  Inttitates  du  Droit  civil  français,  par  le  môme  auteur;  la  se- 
(^Dde  contient  l'explication  approfondie  du  texte  des  Instilutes.  Il  a  éU; 
réédité  pour  la  5«  fois  en  4834. 

Cours  de  Droit  finançais  suivant  le  Code  civil,  par  Duranton;  Paris 
iUi,  4*  édit.,  22  vol.  in-8^,  y  compris  une  table  générale  des  matières. 

Programme  du  cours  de  D^oit  français,  fait  à  la  FacuUé  de  Droit  du 
Paris,  pîir  Demantc;  3'  édit.,  Paris  48 iO,  3  vol.  in-8*. 

Cours  analytique  de  Code  civil,  par  Demanle  et  Colmet  de  Santerre. 
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Cet  ouvrage,  qui  forme  le  développement  du  précédent,  se  eompose  de 
9  volumes  parus  de  1891  à  1895. 

Théorie  raùormée  du  Code  civil,  par  Taulier  ;  Grenoble  1810  à  1848, 
7  vol.  in-H*.  .     , 

Cours  de  Code  etwi,  par  Demqlombe.  De  i845  à  1885,  il  en  a  para  à 
Paris  31  vol.  in-8*  qui  comprennent  Texplication  des  art.  1  à  138(^ 
dû  Code  Napoléon. 

Cet  ouvrage  a  été  continué  avec  certaines  modifications  par  M.  Gail- 
Ibuard,  qui  a  fait  paraître  successivement  les  traités  suivants  : 

Traité  du  contrat  de  meaiape,  %•  édit.,  4  vol.  in-H%  1888 1889;  TVmtf 
de  la  vente  etdrréelian§e,  V  édit.,  S  vol.  in  8*,  1890-18M;  Traité  it 
contrat  de  louage,  8*  édit.,  S  vol.  m-9*,  1891;  Traité  du  contrat  ée 
société,  1*  édit,,  f  vol.  in-8«,  1899;  Traités  dm  ptét,  du  déftôt  et  ia 
séquestre,  2*  édit.,  1  vol.  in-8*,  1893;  Tmttè4es  contrats  aiéaieiret  etia 
mandat,  1  vol.  in-8»,  li)9;>;  TpoUé  dm  mamUseemênê  et  du  àrcit  de  rtim' 
tion,  Paris,  i895,  1  vol.  in-8*. 

Princiftee  de  droit  eivU  français  y  par  Laurent;  Bruxelles  et  Paris  1869- 
1878  ;  3*.  édit.,  33  vol.  in-M. 

Explication  théorique  et  pratique  du  Code  Napoléon,  par  Marcadé  et 
Paul  Pont  ;  7«  édit ,  13  vol.  in-8*.  Paris  187^1884. 

Explication  élémentaire  du  Code  crm/,  par  Delsol  ;  Paris  1877-18781 
3  vol.  in-8».  3*  édit.,  revue  par  Lescttor. 

Bibliographie  raisomnée  du  droit  eimk  par  Dramard  ;  1  vol*  gr.  in-8^. 
1878. 

Introduction  philosophique  à  l^étuàe  du  Cfide  civil,  par  de  FoUeviUSr 
3*  édit.  in-8«.  1879. 

Cours  de  droit  civil  français,  par  Amts  ;  S*  édil.,  4  voi.  in-8\  1879. 

MépétUion^  éerUes  sur  le  Code  Napoléon,  par  Mourlon  ;  Paris  1885- 
i892,  3  vol.  in-8«.  12*  édit.,  revue  par  M.  Démangeât. 

Commentaire  théorique  et  pratique  fr  Code  eitii;  par  Hue;  Paris  1891- 
1803»  8  volumes  ont  actnellemeni  pam.  L'ouvrage  complet  doit  ea 
eomprendre  IS. 

Précis  de  droit  civU,  par  Baudry-Lacantinerie  ;  Paris  1889-1892,  3n>L  i 
iû-8«.  4«  édition. 

lYaité  théorique  et  pratique  de  droii  civil,  par  Baudry-Lacantineris, 
avec  la  collaboration  de  plusieurs  professeurs  des^  facultés  de  droit.  Od-  \ 
vrage  devant  former  environ  20  vol.  in-8*.  Le  Traité  des  sueceuions,  en  ; 
3  vol.  in-8®  ;  le  Traité  des  donations,  en  2  vol.;  le  Traité  du  nantissement, 
des  privilèges  et  hypothèques  et  de  F  expropriation  forcée,  en  3  vol.,  et  le 
Traité  de  la  prescription  (\  vol.)  ont  paru. 

E.   Ouvrages  pÉRiODiguES. 

Le  plus  grand  nombre  des  ouvrages  périodiques  écrits 
en  France  sur  le  Droit  ont  pour  objet  la  jurisprudence  * 
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des  arrêts.   Nous  citerons  cependant,  comme  ouvrages 
scientifiques,  les  recueils  suivants  : 

Bibliothèque  Ou.  Journal  du  Barreau  et  des  Écoles  de  Droit,  par  Mau- 
guto  et  Dumoulin  ;  Paria  1808  à  i812.  Cet  ouvrage  se  compose  de  deux 
parties  qui  forment  ensemble  13  vol.  i&-8^  savoir  :  8  pour  It^  première 
et  8  pour  ^la  seconde.  La.  Bibfiothêque  du  Barreau  a  été  réunie,  à  dater 
do  i"  juillet  1813,  à  la  Jurisprudence  du  Code  çivilf  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après. 

Thémis  ou  Bibliothèque  du  jurisconsulte,  par  Blondeau,  Demante,  Du 
Caarroy,  Warnkœnig;  Paris  1820-1829,  10  vol.  in-8«.Ce  recueil  a  cessé 
de  paraître. 

Bévue  de  législation  et  de  jurisprudence,  publiée  sous  la  direction  de 
MM.  Wolowski,  Troplong,  Nicias-Gail'ard,  Giraud,  Labouiaye,  Kce- 
aigswarler,  Paustin-Hélie  et  Ortolan.  Ce  tecuéil,  dont  la  V*  livraison  a 
été  publié»  au  mois  d'octobre  1834,  se  composait,  ik  la  fin  de  1852,  d^ 
45  vol.  in-S*,  divisés  en  3  séries  de  10,  G  et  29  volumes. 

Revue  étrangère  et  française  de  législationy  de  jurisprudence  et  d'éco- 
nomie politique,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Fœlix,  Duvefgier  et 
Talette;  Paris  1834  à  1843.  10  vol.  fn-S*.  Ce  recueil  a  été  remplacé  par 
le  suivant,  qui  en  forme  la  continuation. 

Revue  de  droit ,  français  et  étranger,  publiée  sous  la  direction  de 
MM.  Fœlii,  Bergson,  Duvergier,  Valette,  Larerrière  et  Bonnier;  Paris 
1844  à  18?S0,  6  vol.  in-8*.  Le  vol.  7,  correspondant  à  1850,  n*est  pas 
eomplel;  il  n'en  a  paru  que  9  livraisons  au  lieu  de  1i.  Ce  recueil 
r  œsaé  de  paraître^ 

Rnuê  critique  de  jurisprudence,  par  Demolombe,  Marcadé,  Pont,  de 
Corroenin  et  Holinier;  Paris  1851  et  1852,  2  vol.  in;:S^. 

Dans  le  courant  de  1853,  la  Bévue  de  législation  et  la  Bévue  critique^ 
ont  été  réunies  sous  le  titre  suivant  :  Revue  critique  de  législation  et  de 
jwrisprudence.  ' 

Des  tables  analytiques  des  quatre  Bévues  précédentes,  avec  une  Inti^- 
èiolion  historique  par  Laferr4ère,  ont  été  publiées  en  '1860,  à  Paris,  en 
1  volume  ia-8*. 

Une  nouvelle  série  de  Ik  iievue  critique  pavait  depuis  1872.  Ce  recueil 
ait  actnellennent  dirigé  par  MM.  Aucoc,  Accarias  et  Lyon-Caen. 

Revue  historique  de  Droit  français^  et  étranger,  publiée  sOus  la  direc- 
;  tioB  de  MM^  Labouiaye,  Dareste,  de  Rozière  et  Gioou!hiac.  Ce  recueil 
\  date  de  18o5;  il  se  compose  de  15  vol.  in -8^  et  il  a  cessé  de  paraître 
I  en  1869   -  • 

Une  nouvelle  Bévue  historique  de  Droit  français  et  étranger  est  publiée 
depuis  1877;  elle  se  compose  actuellement  de  18  volumes. 

Revue  pratique  de  Droit  français,  par  MM.  Démangeât,  Mourlon,  Ballot 
I  etOilivier.  Ce  recueil,  dont  la  1*^  livraison  a  paru  en  février  1856,  se 
I  iKibliait  par  livraisons  bimensuelles  formant,  par  année,  2  volumes 
I  is-S*;  il  a  cessé  de  paraître. 
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Bévue  de  léffùlation.  et  de  juri$prudenet^  publiée  de  1870  à  1876.  Ce 
recueil  se  eomposc  de  6  volumes. 

Bévue  générale  du  Droit,  de  la  légitlatùm  et  de  ta  juriipmdtnee  en, 
France  et  à  Cétranger.  Ce  recueil,  dont  la  preinière  livraison  a  paru  cd 
i877,  est  publié  sous  la  direction  de  MM.  Joseph  Lefort  et  Ducroeq. 

Becueil  de  t Académie  de  légùlation  de  Toulouse.  Ce  recueil,  qui  a  com- 
mencé à  paraître  en  1852,  se  composait,  à  la  fin  de  1895,  de  45  voluoics 
in-8*. 

Les  journaux  concernant  la  jurisprudence  des  arrêts  | 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  embrassent  la  jurisprudence 
de  toutes  les  cours  ;  lès  autres  se  bornent  à  rapporter  les 
arrêts  rendus  par  une  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Parmi  les  premiers  il  faut  ranger  : 

r 

'   1«  Le  Becueil  des  lois  et  des  arrêts.  Ce  rec  leil,  fondé  par  J.-B.  Sirey,  d 
rédigé  depuis  iSM  par  Devillcneuve,  Carette  et  Gilbert,  formait  à  la  tin 
de  4895,  95  vol.  in>4*.  Une  nouvelle  collection  contenant  par  ordre 
chronologique  les  principales  décisions  rendues  dé  17Di  à  1830  inclusi-  j 
vcment,  a  été  publiée  en  9  vol.  in  i^.  Le  recueil  périodique  annuel  paraît 
par  celliers  mensuels  formant  annuellement  1  vol.  Chaque  volume  se  '■ 
composait  jusqu'en  i880  de  troi^  parties.  La  première  conlenaît  les.>' 
arrêts  de  la  cour  de  cassation;  la  deuxième  renfermait  les  arrêts  des  < 
cours  d'appel,  les  décisions  importantes  du  Conseil  d'État  en  matière 
conlentieuse,  et  quelquefois  des  dissertations  juridiques;  la  troisîèna 
était  destinée  aux  lois  et  décrets  d'intérêt  public  et  général  Depuis  l8Hf , 
une  no.uvellc  division  du  recueil  en  4  parties  a  été  clablie.  La  preinièf« 
partie  contient  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ;  la  deuxième,  les  arrêts 
des  cours  d'appel;  la  troisième,  les  décisions  les  plus  importantes  du  Tri- 
bunal des  conflits  et  du  Conseil  d'État  en  matière  conlentieuse;  la  qua- 
trième est  destinée  à  recevoir  les  iiécisions  de  certaines  juridictions 
étrangères  dont  la  législation  présente  quelque  analogie  avec  la  légis* 
lation  française  (Belgique,  Hollande,  grand  duché  de  Luxembourg,  pro- 
vinc  s  rhénanes  de  l'Allemagne,  Alsace-Lorraine,  Suisse  et  Italie).  Une 
partie  spéciale  est  enfin  consacrée  aux  lo'>s,  décrets,  avis  du  Conseil 
d'État,  etc.  Ce  recueil  est  aceompagné  d'une  série  de  tables  destinées  à  ' 
faciliter  les  recherches.  Une  première  table  générale  en  4  vol.  in4*.  rédigée 
par  MM.  nevillencuve  et  Gilhcrt,  contient  le  résumé  des  arrêts  rendus^ 
depuis  179i  jusqu'en  1850.  Des  tables  décennales  ont  complété  la  table 
générale:  i<*  table  décennale  des  arrêts  rendus  de  i tôt  à  i8G0;  2*  table 
décennale  de  1861  à  187n,  par  M.  Ruben  de  Couder;  Paris  1872.  1  vol. 
in-4«;  3""  Uble  décennale  de  187f  à  1880,  par  M.  Fuzier  Hermann, 
1  vol.  in-4«;  Paris  1882-1885;  4»  table  décennale  de  1881  à  1H90,  par 
MM.  Fuzier-Hermann  et  Gritfond;  Paris  1896. 
2^  Le  Journal  du  valais,  nouv.  édit.;  comprenant  la  jurisprudence  de 
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f79i  à  1851  inclusivement;  57  vol.  gr.  in-8«.  I.a  jurisprudence  courani«» 
sepoblia't  par  livraisons,  formint  par  année  2  vol.  iii-8<>. 

Le  Journal  du  palais  est  rédigé,  depuis  4{J6i,  par  les  mômes  juris- 
eoDSulles  que  le  Recueil  de  Sirey  ;  mais  il  était  public  sous  un  format 
diiTérent.  Depuis  1893,  le  format  des  2  recueils  est,  identique.  Une 
série  de  tables  facilite  les  recherches.  Un  répertoire  général  avec  un 
iQppléineDt  a  été  publié  sous  la  direction  de  Ledru-Rollin  de  1845  à 
1857/il  forme  15  vol.  in-4*.  Une  table  complémentaire  en  2  vol.  in-4'>, 
comprenant  les  années  1857  à  1870,  une  deuxième  lable  complémcn- 
laire  pour  les  années  de  1871  à  1880  et  une  troisième  table  complémen- 
taire pour  les  années  1881  à  18*.i0  ont  successivement  paru. 

^  La  Jurisprudence  générale.  Ce  recueil,. commencé  par  Dénevcrs,  a 
dé  continué  par  Duprat,  Jalabert,  de  Séligny.  Tournemine  et  Armand 
Dilloz,  puis  par  Dalloz  aîné.  11  formait,  à  la  fin  de  1824,  2i  vol.  iii-4''. 
De  1824  à  1830,  M.  Dalloz  a  publié  un  nouveau  recueil  dans  lc(|uel  tous 
les  arrêt:!  rendus  jusqu'à  cette  époque  ont  été  fondus  et  classés  par  ordre 
alphabétique.  Depuis  1825,  il  parait  chaque  année  1  vol.  in-ï*^,  divisé 
aclodlement  en  cinq  parties  : .  la  première  comf)rend  les  arrêts  de  la 
eoQr  de  cassation  ;  la  deuxième,  les  arrêts  des  cours  d'appel  ;  la  troi- 
sièffle,  les  décisions  du  Conseil  d'État  et  des  documents  divers,  juge- 
ments des  tribunjux,  arrêtés  des  conseils  de  préteclure  ;  la  quatrième, 
les  lois,  décrets  et  décisions  diverses;  la  cinquième  partie,  qui  forme 
h  lable,  contient  en  môme  temps  un  grand  nombre  de  décisions 
div.-rses  cib'es  in  extenso  ou  par  extrait.  On  peut  joindre  à  ce  recueil 
les  ouvragés  suivants,  destinés  à  lui  servir  rie  tables  :  Dictionnaire 
§héral  et  raisonné  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  pai 
.  Armand  Dalloz  ;  Paris  1835,  in- 4®  ;  Supplément  au  Dictionnaire  général 
it  rtisonné,  par  le  même;  Paris  1842,  1  vol.  in-4<^.  Voy.  aussi  sufprà, 
;  lobrique  B. 

Ce  recueil  se  complète  par  le  Répertoire- alphabétique,  Rubrique  B 

Wf/rà  et  par  trois  tables  :  1-*  Table  alpliabétique  des  22  années  (^1^A^  k 

;  1H67),  2  vol.  in-i«;  2*  lahle  alphabétique  des  1  »  années  (1867  à  1877), 

Ivûl.  io.4«;  3«  lable  alphabétifue  des  10  années  (1877  à  1'J87),  1  voî. 

ia-i». 

4*  Les  Pandectes  françaises.  Ce  recueil,  actuellement  dirigé  par 
MU.  André  Weiss,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et 
I.  Paul-Louis  Lucas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  parait 
par  livraisons  mensuelles  et  forme  annuellement,  depuis  1886,  un  volume 
divisé  en  sept  parties  :  1**  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ;  ^  Juris- 
pradeoce  des  cours  d'appel  et  décisions  diverses;  3<>  Lois,  décrets, 
cirenlaires ;  4*  Jurisprudence  administrative  et  tribunaux  divers;  *6^  Jii- 
nspnidcoce et  législation  étrangères;  Droit  international  privé;  6°  Juris- 
pradcnee  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  ;  7^  Tables. 

Les  journaux  de  jurisprudence  de  la  secoode  espèce 
soQt  presque  aussi  nombreux  que  les  cours. 

I.  17 
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La  cour  de  rassatîon  possède  aussi  un  recueil  de  ce  genre,  intitsl 
Bulletin  officiel  dês  arréu  de  la  Cour  de  casêation,  rendus  en  moCi 
civile  et  «n  matière  eriminelle.  Il  forme,  à  partir  de  l'an  VII,  2  toI.  | 
année,  l'un  consacré  à  la  partie  civile,  l'autre  à  la  partie  criroÎDelle.  ' 

Le  BuUetin  civil  se  compose  actuellement  de  96  toI.  el  le  BuUe 
criminel  de  99  vol.  Ce  dernier  est  complété  par:  1*  les  Tables  de  il 
\  1856,  par  Emile  Duchesne,  l  vol  io-8*  et  un  Appendice  en  i  vi 
in-8«;  ^  les  Tables  de  1857  à  4873,  par  Emile  Duchesne  et  Alla 
Duchcsne,  2  vol.  in-8«;  3«  les  Tables  de  1874  au  !•'  janvier  1888,  | 
Louis  Lallement,  2  vol.  in-8*. 

F.    CODBS    ANNOTÉS. 

Code  civil  annoté^  par  Jean  Sirey;  Paris  1892,  3*  édit.,  revue  et  ai 
montée  d'un  Appendice,  2  vol.  in-8^. 

Code  civil,  par  Dalloz  et  Vergé;  Paris  1873-1875,  2  vol.  în-4*,  et  5i 
plémenl  par  les  mêmes;  1890, 1  vol.  in-4<*. 

Code  civil  annoté,  par  Fuzier-Hcrmann  ;  Paris  1881-1893.  Cet  ouvra 
doit  se  composer  de  4  vol.;  les  3  premiers  ont  paru,  le  4*  est  ea  coa 
de  publication. 
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DftOIT  CIVIL  THÉORIPI  FRANÏAIS 


PRBIll&llli  PARTIE 

DE  L'ÉTAT   ET   DE   LA   CAPACITÉ  JURIDIQUE 


CHAPITRE  I. 

nOTlOHS    HHÉLIMINAIRKS. 

§  52. 
Généralités  sur  Pétai  et  sur  la  capacité  juridique. 

m 

I*  L'état  {Uatui)  est  la  position  d'un  individu,  en  tant 
qu'on  le  considère  comme  meibbre  de  Tassociation  polt- 
fique  à  laquelle  il  appartient.  On  peut  envisager  Tétat 
i^Hurément,  au  poinV  de  vue  de  la  nationalité,  et  à  celui 
de  la  parenté,  et  par  suite  distinguer  Tétai;  de  cité  (status 
mtatii)^  et  Tétat  de  famille  (status  familiœ). 

L'état  se  détermine  pour  chaque  individu  par  la  nais- 
nnee.  Il  est  irrévocablement  fixé  par  la  mort,  en  ce  qui 
coDceme  les  conséquences  qui  peuvent  y  t^^tre  attachées 
poar  d'autres  personnes.  Entre  ces  deux  événements,  il 
est  sasceptible  de  Se  modifier  par  les  différentes  causes 
qui  font  acquérir  ou  perdre  la  qualité  de  Français,  par  le 
[mariage,  le  divorce,  et  par  Tadoption  ^ 

L'état  se  résdme   dans  les  qualités   de  régnicole  ou 

*  Nous  ne  mentionnoDS  pas  ici  l'émancipation,  Tinterdiction,  la  nomi- 
ntioo  d*nn  conseil  jadiciaire,  ni  la  séparation  de  corps,  parce  qae  ces 
itles,  qui  ne  modifient  que  la  capacité  juridique,  n'influent  pas  sur  l'état, 
tas  ne  mentionnerons  pas  davantage  la  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
.neonnaitsanee  qui  ne  constitue  ni  ne  modifie  l'état,  qu'elle  notait  que 
Warer. 


i 


ftfO  DB  l'État. ET  de  la  capacité  juridique. 

d'étranger,  de  mari  ou  de  femme  mariée,  de  père, 
mère,  ou  d^enfant  légitime,  naturel,  on  adoptif.  Ces* 
lités  consiituenf ,  pour  ceux  qui  en  sont  investis,  une 
de  propriété,  garantie  par  des  actions  analogues  t 
qui  découlent  du  domaine  proprement  dit'. 

Les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner 
sont  af^elées  questions  délai.  Cpr.  art.  326  et  327. 

2*  La  capacité  juridique  est  l'aptitude  à  devenir] 
sujet  de  droits  et  d'obligations*. 

La  ^capacité  juridique  peut  être  envisagée  sous 
rents  aspects,  suivant  la  nature  des  droits  auxquels 
s'applique.  C'est  ainsi  qu'on  distingue  la  capacité 
tique  et  la  capacité  civile,  selon  qu'il  s'agit  de  la  y 
sauce  et  de  Tcxercice  des  droits  politiques  ou  des 
civils. 

'  La  capacité  politique  est  l'apanage  exclusif  des  Fi 
çais  :  les  étrangers  en  sont  complètement  dépourvus, 
conditions  auxquelles  les  Français  sont  admis  à  la  joi 
sance  et  à  Texercice  des  droits  pplitiques  sont  détermii 
par  les  lois  constitutionnelles^  et  électorales.  Art. 
modifié  par  la  loi  du  26  juin  4889.  .La  capacité  politii 
est  non  seulement  exigée  pour  Tadmissibilité  aux  k 
tions  publiques  proprement  dites,  mais  encore  coi 

*  Prtfjudiciaîes  actUmet  in  rem  eue  vtdentur.  1 13,  Inst.  de  acL  (4,| 
Merlin^  Rép,  et  Quest ,  v*  Question  d*élat.  Rauter,  Cours  de  pi 
civile,  I  55  fn  fine.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  RoustaTn,  I,  21.  De(ntii{ 
Court  de  droit  romain,  II.  p.  552.  Accarias,  Droit  romain,  U,  793. 

*  Certains  auteurs  désignent  également  la  capacité  juridique  par  lei 
état.  Voy.  Pothicr,  Introduction  aux  coutumes  dOrliam,  n*  27  ;  d'A{ 
seau,  Essai  sur  Cétat  des  .personnes,  édit.  Pardessus,  IX»  p.  572  et  si 
Porlaiis,  Exposé  du  système  général  du  Code  Napoléon  (Locré,  /^. 
p.  331,  n*  14)  ;  Zachari»,  I,  |  5i  Cpr.  Laurent,  I,  109.  Il  est  résrM| 
la  double  acception  ainsi  donnée  au  mot  état,  de  nombreuses  eonfusii 
notamment  dans  la  matière  du  conflit  des  lois  nouvelles  avec  lesloisj 
ciennes.  Cpr.  {  30,  texte,  notes  20  et  33.  L'ai.  3  de  larL  3  éémi 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  nettement  distingué  Télat  et  la  caf 
cité. 

*  Cpr.  Laferrière, '2)merfaffon  sur  les  droits  politiques  et  la  fuali(i\ 
citoyen  français,  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  constitutionnelles  et  ctvf 
depuis  1789  à  1849,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1849.  VLp.^ 
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condition  de  Taptitude  à  servir  de  témoin  instruraentaire 
s  des  actes  notariés  ',  et  h  remplir  certains  offices  qui, 
ien  que  se  rattachant  à  des  institutions  de  Droit  civil,  ont 
pendant  le  caractère  de  charges  publiques  {munera 
blica), 

La  capacité  civile  est  entièrement  indépendante  de  la 
pacité  politique.  Art.  7  nouveau.  Tout  Français  est, 
mroe  tel,  investi  de  la  capacité  civile.  Art.  8,  §  1 . 
Ed  règle  générale,  cette  capacité  n'appartient  dans  toute 
plénitude  qu'aux  Français,  et  non  aux  étrangers.  Cp^. 
.  ïl  et  13.  ^ 

La   capacité  *  civile   des   Français  est   susceptible  de 
enes  restrictions  relatives,  soit  à  la  jouissance  ou  à 
exercice  de  certains  droits  civils,  soit  à  la  faculté  de 
tracter  et  de  s'obliger. 

Les  unes  résultent  de  condamnations  pénales,  et  put 

es-mèmes  un  caractère  de  pénalité. 

D'antres  restrictions  se  rattachent  aux  différences  phy- 

nés  ou  morales  qui  se  rencontrent  parmi  les  hompies. 

es  sont  établies  dans  Tintérèt  de  ceux  qui,  à  raison  de 

âge,  d'une  infirmité  intellectuelle,  ou  d'une  excessive 

ité,  se  trouvent  dans  une  impossibilité  plus  ou 

absolue  de  gouverner  leur  personne  ou  de  gérer 

▼enablement  leurs  biens.' 

Il  en  est  d'autres  encore  qui  tiennent  aux  rapports 
aotorité  et  de  dépendance  existant  entre  certaines  pèr- 
es, par  suite  de  leur  état  de  famille.  Telle  est  l'inca- 
de  contracter  et  d'ester  en  justice,  à  laquelle  est 
mise  la  femme  mariée  *. 

&fin,  il  est  certaines  incapacités  spéciales  et  purement 

tives,  qui  ne  concernent  que  les  rapports  d'une  per- 

e  avec  telle  autre,  et'  qui  sont  fondées  sur  des  motifs 

Dature  diverse'. 

La  capacité  juridique  se  confond  avec  la  personnalité 

'  Cpr.  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat,  art.  9  ;  |  755,  texte  n»  2» 

G,  et  note  19. 
*  Voy.  encore  art.  Ii8  et  suiv.;  art.  346. 
'Toy.  par  exemple  art.  450,  47i.  907  à  909,  1503  h  1597. 
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(caput).  Tout  être  capable  de  posséder  des  droits  et-d*4 
soumis  à  des  oblij^ations,  est  une  personne. 

Les  personnes  sont  ou  physiques  ou  momies,  suii 
que  leur  individualité  est  l'œuvre  de  la  nature  ou  ne 
que  sur  une  abstraction  juridique. 


s  53.  . 

Des  personnes  physit/ues. 

Tout  être  humain,  ne  vivant  et  viable,  est  une 
sonne. 

Dans  le  sein  de  sa  mère,  Tenfant  n'a  point  ei 
d'existence  qui  lui  soit  propre,  ni  par  conséquent*  à 
dire,  de  personnalité.  Mais,  par  une  fiction  des  lois  ci' 
il  ^st  considéré  comme  étant  déjà  né,  en  tant  du 
que  son  intérêt  l'exige  ^  En  vertu  de  cette  fiction,  Tei 
simplement  conçu  jouit  d'une  -capacité  juridique 
soire,  subordonnée,  quant  .à  ses  effets  définitifs,  à 
sance  en  vie  et  avec  viabilité. 

Un  enfant  doit  être  considéré  comme  ayant 
lorsque,  après  sa  sortie  du  sein  maternel,  il  a 
d'une  manière  complète*.  La  question  de  savoir  si 
enfant  mort  immédiatement  après  sa  naissance,  a 
plétement  ou'  non  respiré,  se  décide  d'après  le  téinpi( 
des  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement,  et  d'à] 
les  procédés  d'investigation  qu'indique  la  médecineh 

Tout  enfant  né  vivant  doit  être  considéré  comme 
viable,  bien  qu'il  soit  mort  immédiatement  après  sa 
sance*.  Toutefois,  s'il  s'est  écoulé  moins  de  cent  quai 


*  Infant  coneeptm  pro  nato  habetur,  quoties  de  commadii  yums 
agitur.  L.  26,  D.  destat,  hom  (5,  4).  L.  3,  C ,  de  posthumù  ^6,  99). 
civil,  arl.  393, 72.*$  et  906.  Wahl,  Tr.  des  sécessions,  1,207.  LatirenU 
358. 

*  Merlin,  Quest.,  v^  Vie,  $  i,  n<**  i  et  2.  Chabot,  Des  suceessionMy 
Van.  725,  n^""  8  et  9.  Demolombe,  XIII,  i78. 

*  Merlin,  op.  et  »•  citt,,  S  i,  n»  3.  Chabol,  o/^.cb.,  sur  Târt.  7*J,  n» 
Toullier,  IV,  97.  Vazeille,  Des  successions,  sur  l'art.  725,  n*  3. 
Des  successions,  n^  25.  Magnin,  Des  minorités,  I,  248.  Demante,  Ci 
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mfUs  jours   entre  la  conception  et  la  naissance  d'un  ' 
enfant,  la  loi  le  répute  non  viable,  encore  qu'il  ait  vécu 
pendant  un  certain  intervalle  de  temps  *.  L*époque  de  la 
conception  se  détermine  par  les  gens  de  Tart,  d'après 
certaines  données  que  fournit  la  science. 

Les  difformités  physiques  et  les  infirmités  intellec- 
taelles,  quelles  qu'elles  soient,  ne  portent  aucune  atteinte 
4 la  personnalité,  qui  est  un  attribut  de  tout  être  humain' 

m,  30.  Demolombe,  XIII,  187.  Zacbarie,  i  80,  lexte  et  note  2.  Limoges, 
lîiiOTier  i8i3,  S.,  13,  2, 261 .  Angers.  25  mai  482f,  S.,23,  2,  405.  Bor- 
teax,  8  février  4830,  S.,  30,  2,  164.  Voy.  cep.  Duranton,  VI,  77  et  78. 

*Àrg.  art.  312  et  314.  Merlio,  op.  v*  et  loc.  citL  Chabot,  op.  cit,,  %w 
fin. 725,  D««  10  et  11.  Grenier,  Des  donations,  l,  100.  Troplong,  Des  dowt- 
tm.U,  601.  Zacharift*,  }  80,  texte  et  note  3.  Voy.  cep.  Demante, Cour^ , 
111,32  bis,  II.  Demolombe,  XllI,  187.  Il  résulte  des  deai  propositions 
énoDcées  aa  texte  que,  d'après  notre  manière  de  voir,  la  présomption  de 
mbilité  attachée  à  la  naissance  en  vie  ne  peut  être  efficacement  com- 
bUae,  si  ce  n'est  par  la  preuve  que  Tenfant  est  venu  au  monde  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  conception.  Les  arrêts  cités  à  la  note 
préeédeate  semblent  admettre  que  cette  présomption  devrait  également 
ttsser,  s'il  venait  à  être  établi  que  l'enfant,  quoique  né  après  le  cent 
pilre-vingtième  jour  de  la  conception,  n'était  pas  pourvu  des  organes 
léoessairesà  la  vie,  ou  se  trouvait  aflecté  d'un  vice  de  conformation  qui 
M  lai  permettait  pas  de  vivre.  Cette  opinion  nons  paraît  devoir  être  re- 
jelée,  parce  qu'elle  conduirait  à  des  difficultés  inextricables,  et  qu'elle  * 
le  fMHirrait  donner  que  des  solutions  plus  ou  moins  arbitraires.  Nou.s 
comprenons  bien  que  la  privation  de  certains  organes,  que  l'existence  de 
tisoa  tels  vices  de  conformation  soit  de  nature  à  faire  écarter,  comme 
ineerUins  ou  équivoques,  les  prétendus  signes  de  vie  donnés  par  un 
Qfiiit.  Mais,  lorsqu'il  est  clairement  établi  qu'un  enfant  a  vécu,  il  n'y  a 
piSfàDotrc  avis,  à  balancer  entre  la  certitude  de  la  vie  et  latlégHiion 
plus  ou  moins  hasardée  de  la  non-viabilité.  Allégation  dont  la  loi,  d'ail - 
lesn,  par^t  rejeter  la  preuve,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
cent  quatre-vingts  jours  entre  la  conception  et  l'accouchement. 

*  Divers  textes  des  lois  romaines  (L.  14,  Z>.  de  stat,  hom.,  1,5;  C. 
lis,  D.  de  V.  S,,  50, 16;  L.  3,  C.  de posthwnis,  6,  29;  refusent  tonte 
c&p&cité  juridique  aux  monstres  (monstra  velprodigia),  c'est-à-dire  aux 
^resqui,  bien  que  nés  d'nne  femme,  n'auraient  pas  la  forme  humaine.  ' 
^  théorie,  reproduite  par  nos  anciens  auteurs  (Lebrun,  Des  succès* 
'^i  liv.  I,  chap.  IV,  sect.  1.  Ricard,  Des  dispositions  conditionnelles, 
^il*  n,  chap.  V,  n^  100),  ainsi  que  par  quelques  commentateurs  mo* 
''«nies  (Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  725,  n.  13.  Malpel,  Des  suc- 
'^'Mm,  n*31.  Vazeille,  Des  successions,  sur  l'art.  7i5,  n*  9.  Duranton, 
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Il  u^existe  d^ailleurs  pas  de  situation  dans  laquelle 
rtiomme  soit,  d'une  manière  absolue,  privé  de  toute  capa- 
cité juridique.  La  mort  civile  elle-même,  qu'emportaieat 
naguère  certaines  condamnations  judiciaires,  entrainaii 
bien,  il  est  vrai,  une  diminution  notable  de  cette  capa- 
cité, mais  elle  ne  détruisait  cependant  pas  la  personnalité 
de  celui  qui  en  avait  été  frappé.  Quant  à  Fesclavage, 
autrefois  admis  pour  les  nègres  dans  les  colonies  fran* 
çaises*,  il  est  aujourd'hui  complètement  aboli';  et,  dés, 
avant  son  abolition,  les  esclaves,  avaient  déjà  été  rangés 
dans  la  classe  des  personnes  par  la  loi  du  24  avril  4833  et 
l'ordonnance  du  4  août  de  la  même  année*.  La  loi  da'' 
18  juillet  1845  leur  avait  même  attribué  une  capacité  juri- 
dique assez  étendue. 

La  mort  naturelle  fait  cesser  la  capacité  juridique.  Il  en 
résulte  que  celui  qui  réclame  un  droit  quelconque  de 
chef  d'une  autre  personne,  est  tenu  de  prouver  l'exis- 
tence de  celle-ci  à  Tépôque  de  Touverture  de  ce  droit 
Art.  135  et  19H3.  Ce  principe  s'applique  même  au  cas  où 
rindividu  dont  il  s'agit  de  prouver  l'existence  a  des  motifs 


VI,  75  à  la  note.  Troplong,  Des  donations,  II,  ra'()>  a  môme  été  coDvertie; 
en  disposition  légale  par  le  Gode  prussien  (part.  I.  lit.  I,  art.  17).  Mati^ 
à  notre  avis,  elle  est  sans  application  possible,  puisque,  d'après  les  lois* 
de  la  physiologie,  le  fait  qu^elle  suppose  ne  parait  pas  pouvoir  se  pro- 
duire. Voy.  Note  sur  les  prétendus  monstres^  par  Eschbach,  Revue  ^ 
légisht'on,  i8»7,  I,  p.  167;  Demolombe,  V.  ilî. 

*  Dès  avant  d789,  il  avait  passé  en  usage  que  Pesolave  devenait  libre 
en  touchant  le  sol  continental  de  la  France.  Loiscl,  Inst.  coût.,  liv.  I| 
\'û.  I,  ri  g.  6.  Bodin,  République,  liv.  t,  chap.  Y.  Poc^uetde  Livonnière, 
Règles  du  Droit  français,  lit.  Il,  règ.  37.  Merlin,  Rép,,  v«  Esclavage,  Jl  i 
L*édit  du  25  octobre  1716  et  la  déclaration  du  9  août  1777,  quieureut  ; 
pour  objet  de  restreindre,  sous  certaines  conditions,  Tapplication  de  ce  , 
principe,  en  présupposaient  évidemment  l'existence.  L'art.  i«r  de  la  loi 
des  2H  septembre-6  octobre  1791  le  proclama  d'une  manière  absolae. 
Cpr.  arrêté  du  13  messidor  an  X  ;  ordonnance  c'u  29  avril  1836. 

1  Décret  du  27  avril  1848.  Constitution  dés  4-10  novembre  1848, 
art.  6.  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  art.  1*'.  —  L'esclavage  des 
nègres  aux  colonies,  àé]\  précédemment  aooli  par  le  décret  du  16  pio- 
\iôse  an  II,  avait  été  rétabli  par  la  loi  du  30  floréal  an  X. 

•  Crim.  cass.,  8  février  1839,  S,,  39,  1,  612. 
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d«  se  eacher,  Dotamment  pour  se  soustraire  aux  pour- 
suites eriminelles  dirigées  contre  lui  *. 

NéaomoiDS,  lorsque  deux  personnes  appelées  par  la  loi 
à  la  succession  Tune  de  l'autre  ont  péri  dan 9  le  même 
évéDement,  par  exemple  dans  un  naufrage,  une  explosion, 
un  incendie,  ou  une  inondation*  biSf  et  que  les  circon- 
stances du  feit  ne  fournissent  pas  d'indices  suffisants' /fr 
pour  décider,  en  faveur  de  Tune  ou  de  Tau^re,  la  question 
de  survie,  cette  question  doit  être  résolue  d'après  les 
présomptions  suivantes  (art.  720)  : 

La  présomption  de  survie  milite,  sans  distinction  de 
sexe,  en  faveur  duj>lus  âgé,  lorsque  les  personnes  qui  ont 
péri  dans  le  même  événement  avaient  moins  de  quinze 
ans.  Elle  milite,  au  contraire,  eii  faveur  du  plus  jeune, 
lorsque  ces  personnes  avaient  .toutes  deux  dépassé  la 
soixantième  année,  ainsi  que  dans  le  cas  où  Tune  avait 
moins  de  quinze  ans,  et  l'autre  plus  de  soixante.  Art.  721. 

Quand  les  personnes  qui  ont  péri  dans  le  même  événe- 
ment étaient  toutes  deux  Âgées  de  plus  de  quinze  ans  et 
de  moins  de  soixante,  la  plus  jeune  est  présumée  avoir 
survécu,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  À  moins 
qu'étant  de  sexe  différent,  il  n'existe  entre  elles  qu'une 
différence  d'âge  de  moins  d'une  année,  auquel  cas  la  pré- 
somption de' survie  çst  en  faveur  du  mâle,  qui  est  regardé 
comme  le  plus  fort.  Art.  722. 

Que  si  enfin  les  personnes  qui  ont  péri  dans  le  même 
érénement,  étaient,  les  unes  âgées  de  moins  de  quinze 
ans  ou  de  plus  de  soixante,  les  autres  de  plus  de  quinze 

•  a?.  ca»8.,  23  mai  1841,  S.,  il,  1,  biOr 

*  6tf.  Il  D*y  aurait  pas  de  distiDClion  à  faire  suivant  que  les  événe- 
aieots  indiqués  au  texte  seraient  fortuits  ou  criminels.  La  présomption 
Mgile  (iourrait  encore  trouver  application  au  cas  d'empoisonnement  ou 
>toe  d'asaasainat  à  main  armée  pourvu  que,  dans  ces  dernières  hypo- 

éses,  les  victimes  aient  été  l'objet  d'un  attentat  coHectif  ou  qu'un 
•êœ  meurtrier  les  ait  simuilanémenl  frappées.  Lyon,  19  janvier  1893. 
^.  ^,  2,  2i0.  Orléans,  28 avril  1891,  S.,  94,  2, 159.  Req.,  6  novembre 
tt».  D.,  96, 1,  285.  Cpr.  Pari»,  11  août  1891,  S.,  92,  2,  213. 

'ter.  Uurem,  VIll,  515,  516.  Req.,  21  avril  1874,  S.,  74,  1,  356; 
»..14, 1,349. 
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ans  et  de  moins  de  soixante,  ces  dernières  seraient  présu- 
mées avoir  survécu  *•. 

Les  présomptions  légales  dont  il  vient  d'être  parlé, 
formant  exception  au  principe  étaÙi  par  Tart.  135  et  A  la 
règle  Omis  probandi  inctimbil  (iciori^  on  doit  en  conclure  , 
qu'elles  ne  sont  susceptibles  d'être  étendues  par  voie' 
d'analogie,  ni  à  Thypothèse  où  deux  personnes  appelées  i 
la  succession  Tune  de  Tautre  sont  décédé  3S  de  mort  natu- 
relle dans  un  même  appartement  hors  la  >résence  de  tous 
témoins  '\  ni  A  celle  où,  des  deux  personnes  qui  ont  péri 
dans  le  même  événement,  Tune  se  trouvait  seule  appelée, , 
sans  réciprocité,  à  la  succession  de  l'autre  ". 

Il  résulte  également  de   là  que  ces  présomptions  ne 

«•  Arg.  a  fortiori,  art.  7*4  et  712.  Touiller,  IV,  74.  puranlon,  VI,  43. 
Marcadé,  sur  Tart.  720,  n«  2.  Demaule,  Cour;,  111,  20.  Demolombp, 
XIII,  102. 

«^  Marcadé.  sur  l'art.  722,  n*  5.  Du  Caurroy,  Boouier  et  Ronsuia,  U, 
402.  Damante,  Cours,  Hl,  22  bis,  IX.  Demolombe,  XIII..  114.  Vo? .  eo 
sens  contraire  :  Zàchariie,  S  85,  texte  et  note  5.  D'autres  auteurs,  éca> 
tant  la  présomption  de  force  tirée  de  TAgc  ou  du  sexe,  se  bornent  i 
appliquer,  dans  cette  hypothèse,  celle  qui  se  tire  du  cours  ordinaire  ds; 
la  nature,  et  admettent  en  conséquence  la  survie  du  plus  j^une.  Voy.  en 
ce  sens  :  Toullier,  IV,  76  ;  Chabot,-  sur  Tart.  720,  n*  5  ;  Durantoo,  VI, 
42;  Taulier,  IV,  p.  119.  Ces  diverses  solutions  doivoil  être  rejetéo, 
parce  que,  en  étendant  les  dispositions  des  art.  721  et  722  à  une  hypo- 
thèse complètement  différente  de  celle  qui  s'y  trouve  prévue,  elles  trans- 
forment arbitrairement  en  présomptions  légales,  obligatoires  poar  le 
juge,  des  jndices  qui  ne  constituent  que  des  présomptions  de  fait,  abaih' 
données  à  son  pouvoir  d*appréciation.  Voy.  la  suite  du  texte. 

"  Merlin,  Rép,,  v*  Mort,  {  2,  art.  2.  Chabot,  sur  l'art.  720,  n».7.  Mar- 
cadé, sur  l'art.  720,  n^  6.  Dû  Caurroy,  Bonnicr  et  Roustain,  II,  40i. 
Damante,  Cours,  III,  22  bù,  IV.  Demololmbe,  XIII,  112  et  113.  Voy.  ea.; 
sens  contraire  :  Toullier,  iV,  78  ;  Duranton,  VI,  45;  Halpel,  Des  svty 
cessions,  n^  i6  ;  Vazeille^  Des  tuccessions,  I,  sur  Tart.  722,  n^  6  ;  Taulier, 
m,  p.  119  ;  Zachariœ,  g  85,  note  S.  A  l'appui  de  son  opinion,  ce  dernier 
auteur  se  prévaut  de  ce  que  l'art.  720  se  sert,,  non  du  terme  réàf/roq^'' 
ment,  ntais  du'mot  respectivement,  comme  si  celte  tiernière  expressioa 
n'était  pas,  tout  aussi  bien  que  la  première,  équivalente  à  la  locuUoai 
d'une  manière  réciproque.  Cette  opinion  est  d'autant  moins  admissible, 
que  le  motif  en  vue  duquel  ont  été  édictées  les  dispositions  des  art.7tt 
à  722,  et  quft  nous  indiquons  à  la  note  suivante,  fait  complètement 
défaut  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte. 
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sont  pas  applicables  au  cas  où  les  deux  personnes  qui  ont 
péri  dans  le  même  événement  avaient  réciproquement 
testé  Tone  en  faveur  de  Tautre^',  ni  à  celui  où  elles 
avaient,  par  contrat  de  mariage,  établi  un  préciput  con- 
ventionnel au  profit  de  celle  d'entre  elles  qui  survi- 
vrait ^*. 

Mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses, le  demandeur  est  toujours  admis,  pour  établir  la 
survie  de  son  auteur,  éi  faire  valoir  de  simples  présomp- 
tions de  fait,  et  même  A  invoquer  à  ce  titre  Tun  ou  l'autre 
dés  indices  que  les  art.  724  et  722  érigent  en  présomptions 
légales.  Seulement,  le  juge,  dont  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion ne  serait  plus  restreint  par  la  loi,  pourrait  rejeter 
ces  présomptions  comme  insuffisantes,  ce  qu'il  n'est  pas 

'*  La  place  qu^occopent  les  art.  720  à  722  preuve  jusqu'à  Tévidence 
que  ces  articles  n  oat  eu  en  vue  que  les  successions  déférées  par  la  loi  ; 
et  il  est  (Taataat  moins  penn»  d'^  étepdre  les  dispositions  aux  succes- 
lioDs  iestamentaires,  que  la  prétendue  analogie  qu'on  a  cru  trouver, 
sods  ce  rapport,  entre  ces  deux  espèces  de  successions,  n'exisle  réelle- 
aient  pa».  En  fait  de  successions  ab  intestat,  le  législateur  a  voulu 
résoudre  par  des  présomptions  légales  la  question  de  survie,  pour  main- 
tenir d'une  manière  fomplète  Tordre  de  succession  établi  par  la  loi,  et 
empêcher  que  cet  ordre  ne  fût  interverti,  comme  cela  aurait  lieu,  sir- 
eo  faisant  abstraction  du  droit  réciproque  de  succession  des  personnes 
qui  ont  péri  dans  le  même  événement,  on  déférait  l'hérédité  de  chacune 
d'elles  à  des  parents  plus  éloignés.  Mais  le  même  motif  ne  se  présente 
plus  lorsqu'il  s'agit  de  successions  testamentaires  :  l'impossibilité  où  se 
trouveraient  les  représentants  des  légataires  respectifs  de  prouver  la 
survie  de  leur  auteur,  n'aurait  d'autre  conséquence  que  de  rendre  non 
recevables  leurs  demandes  en  délivrance  de  legs,  et  n'entraînerait  aucune 
interversion  de  l'ordre  légal  des  successions.  Merlin,  Rép.,  v<»  Mort,  |  2, 
art.  2.  Chabot,  Des  iuccessions,  sur  l'art  720,  n«  7.  Delvincourt,  II,  p. 20. 
Doranton,  YI,  48.  Dalloz,  Jttr.  gén.,  \^  Succession,  chap.  I,  sect.  i, 
n*  12.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rou^tain,  II,  404  et  405.  Marcadé,  sur 
l'arL  722,  n««  8  et  9.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  Co«r5,  III,  22  bis, 
Ul.  Demo1ombe,XIII,  117  à  119.  Zachariœ,  t  S\  note  6.  Laurent,  VIII, 
522.  Bordeaux,  29  janvier  1849,  S.,  49,  2,  625.  Pails,  30  novembre 
1S30,  8.,  91,  2,  404.  Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  722  ; 
TottUier,  lY,  78  ;  Malpel,  n^  14  et  15  ;  Yazeille,  Des  stuxesmns,  art.  722, 
n*  5;  Belost-iolimont  sur  Chabot,  obs.  V  sur  l'art.  720  ;  Taulier,  ill, 
p.H9. 

^  Voy.  1 529,  texte  et  note  11. 
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autorisé  «A  faire  dans  la  situation  prévue  et  réglée  par 
lart.  720. 

Du  reste,  la  preuve  (qu'une  personne  est  actuellement 
en  vie,  ou  vivait  encore  à  un  moment  donné,  peut  se  faire, 
soit  au  moyen  d'un  certificat  de  vie  ou  d'un  acte  de  décès  ", 
soit  à  l'aide  'de  tout  autre  moyen  de  preuve  **. 

De  même  que  toute  personne  qui  réclame  un  droit 
subordonné  à  l'existence  d'un  individu,  doit  prouver  ce 
fait  lorsqu'il  est  méconnu,  de  même  aussi,  celui  qui  forrae 
une  demande  fondée  sur  le  décès  d'un  tiers  est,  en  cas  de 
dénégation  de  ce  fait,  tenu  de  le  prouver*'.  Art.  1315. 
Cette  règle  est  cependant,  en  matière  d'absence,  soumise 
à  diverses  modifications. 

L'absence  d'un  individu,  qui  a  disparu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence  et  qui  depuis  un  temps  plus  on  moÎDS 
long  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles,  n'autorise  pas  à  le 
réputer  mort,  et  ne  permet  cependant  pas  de  le  considérer 
comme  vivant.  L'incertitude  qui  règne,  soit  sur  son  exis- 
tence, soit  sur  son  décès,  a  conduit  le  législateur  à  éta- 
blir, pour  cette  hypothèse,  des  règles  spéciales,  dont  le 
but  est  de  eoncilier.les  intérêts  de  l'absent  avec  ceux  de  ses 
héritiers  ou  légataires,  et  des  iiers, 

.      §  34. 
Des  personnes  morales. 

Une  personne  morale  est  un  être  de  raison  capable  de 
posséder  un  patrimoine,  et  de  devenir  le  sujet  des  droits 
et  des  obligations  relatifs  aux  biens. 

L'État  constitue,  de  plein  droit,  une  personne  morale. 

**  Un  pareil  acte  constaterait  impIieitemeDt  le  fait  de  rexistence  de  !« 
personne  décédée,  jusqu'au  jonr  qui  y  e%i  indiqué  comme  étant  celai  de 
sa  mon. 

'•  Req.,  5  février  i809,  S.,  9, 1,  !»1.  Req.,  24  novembre  18li.  S., 
il,  1.  83.  Cpr.  cep.  |  389,  texle  in  fine. 

"  Cpr.  sur  diverses  applicanons  de  celte  règle  :  §  i53,  texte  n^  3  in 
fine  et  notes  34  à  36  ;  {  157,  texte  n«  2  in  fine,  et  note  2i  ;  {  159,  texte  et 
noie  i". 
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Aucane  autre  personne  morale  ne  peut  se  former  ou  s^éta* 
blir  au  sein  de  l'État,  sans  la  reconnaissance  formelle  ou 
tacite  4e  la  puissance  publique  ^ 

1  Uo  État  étranger  conaiitue-t-il'  uoe  personne  morale  en  Fiance? 
L'affirmative  se  déduit  des  principes  du  droit  public  et  des  usages  inter- 
Daliooaux.  Toute  puissance  extérieure  indépendante  forme  une  indivi- 
dualité particulière,  investie  tout  à  la  fois  de  droits  politiques  et  de  droits 
civils  étroitement  liés  les  uns  aux  autres.  Cpr  sur  ce  mélange  de  droits 
dansFËtat  français,  Ducrocq,  Cours  rie  droit  adminUtratift  6«  édit.,  II,  90  j 
et  906.  En  reconnaissant  cette  entité  comme  personne  morale  dans  les 
relations  diplomatiques,  TËtai  français  lui  attribue,  4)ar  voie  de  consé- 
quence nécessaire,  le  m^éme  caractère  dans  le  domaine  du  droit  privé. 
Décider  le  contraire  serait  créer  un  obstacle  au  fonction nemeni  des 
rapports  internationaux  tels  qu'ils  sont  pratiqués  entre  nations  civili- 
sées. En  cette  matière,  le  droit  privé  est,  par  la  force  des  choses,  subor- 
donné 4U  droit  public.  Voy.  en  ce  sens  :  Démangeât  sur  Fœlix,  I,  200. 
Despagnet,  n«  600.  Fiore,  I,  447.  Calvo,  1,  640.  Laurent,  Droit  civii  in- 
ternational, IV,  126  et  i27.  Laine,  Dissertation,  Joum,  de  dr.intem.  priv., 
XX,  p.  273.  Voy.  cep.  Moreau,  Dissertation,  Joum.  dr.  intetn,,  XIX, 
p.  3d7.  Hais  la  nature  toute  particulière  de  la  personne  .morale  ainsi 
reconnue  et  le  fait  que  son  existence  est  admise  en  dehors  d'un  texte 
de  loi  précis  restreignent  nécessairement  sa  capacité  civHe,  qui  doit  être 
limitée  aux  actes  qui  se  rattachent  à  sa  fonction  internationale  et  qui  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  à  la  richesse  ou  à  la  sécurité  de  notre 
pays.  Une  semblable  restriction  s*impo8e  d'autant  plus  rigoureusement 
que  l'indépendance  respective  des  nations  ne  permettrait  pas  de  soumettre 
UD  État  étranger  aux  autorisations  gouvernementales  imposées  aux  autres 
personnes  morales.  Voy.  conf.  sur  ce  dernier  point,  Weisi^,  Dissertation, 
Pandectes  françaises,  1893,  V,~  17.  Ducrocq,'  Revue  du  dr,  public  et  de  la 
science  polit.,  I,  p.  9.  Laine,  op,  et  loc,  cit.,  Trib.  de  Montdidier,  4  fé- 
vrier 1892,  Joum.  de  dr.  intem.  priv.,  XIX,  p.  447.  ÀfF.  du  Pies** i s 
Bellière,  c.  S.  S.  Léon  XIII  citée  infrà.  Par  application  de  ces  principes, 
il  faut  décider  que  FÊtat  étranger  est  apte  à  contracter,  à  plailer  et  à 
acquérir  des  objtts  mobiliers.  On  doit,  au  contraire,  lui  dénier  le  droit 
d'être  institué  ligalaire  universel  et  d'acquérir  des  immeubles  àl'evception 
de  ceux  qui  seftîent  affectés- soit  à  l'habitation  personnelle  des  ambas- 
sadeurs ou  autres  représentants,  soit  à  l'installai  ion  des  services  diplo- 
matiques ou  consulaires.  V.,  sur  le  caractère  spécial  de  la  propriété 
immobilière,  |  31,  note  45.  Cpr.  en  sens  divers  sur  ces  dirlérentes 
questions.  Laine,  Moreau,  Ducrocq,  Weiss,  loc.  cit..  Desjardins,  Dis- 
sertidion,  Joum.  de  dr.  intem  ,  XX,  note  1,  p.  1025.  Michaud,  Disser- 
tation, Revue  de  droit  intematioial  public,  1894,  p.  193.  V.  aussi  l'arrêt 
de  la  Cour  d* Amiens  du  21  février  189.1  ayant  intirmé  le  jugement 
précité  da  tribunal  de  Montdidier,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
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Les  principales  personnes  morales  reconnues  «n  Droit 
français  sont  : 

Les  communes^  bis^  et  les  sections  de  communes*. 

Les  départements*. 

LêB  archevêchés  et  les  évèchés*  6t5.  les  cathédrales  et 
antres  églises,  les  medses  épiscopales * /«r ,  les  cares  si 
succursales,  les  chapitres  cathédraux  et  collégiaux,  les 
séminaires,  les  fabriques,  et  les  divers  établissefflents 
ecclésiastiques  ou  fondations  religieuses*. 

Cotelle  présenté  à  la  Chambre  des  requêtes  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt.  Ga%eite  des  trifnmaux  du  ii  mars  i8R94.  Les  règlo 
précitées  ne  s'appliquent  pas  au  cas  cù  un  souverain  conlnde 
comme  personne  privée.  Gpr.  sur  cette  distinction  |  748  bis,  noie  SI 
m  fine,  Voy.  sur  la  situation  des  établissements  publics  étrangers  et 
leur  droit  d*acquérir  en  France.  Avis  du  Conseil  d*Ëtat  du  11  janner 
1854. 

t  iris.  Code  civil»  art.  542.  i712, 2045  et  2227.  Loi  du  18  juillet  if^, 
spr  Tadministration  municipale.  Lois  du  5  mai  1855  et  do  5  avril  1884, 
sur  l'organisation  municipale. 

s  Loi  du  iO  juin  1793,  tit.  I,  art.  i.  Code  forestier,  art.  1  et  71  Loi 
du  48  juillet  1837,  art.  3,  5,  6,  56  à  58.  Loi  du  5  avril  i«84,  art.  7. 
Voy.  Dissertation^  par  Aucoc,  «tir  la  constitution  des  sections  de  commiam 
et  sur  les  moyens  de  reconnaître  leur  existence,  Revue  eriiique,  1863^ 
p.  23.  Traité  des  sections  de  commune,  par  Aucoc;  Paris  i86i,  1  vol. 
in-8«.'  Dissertation,  par  Ducrocq,  Bévue  pratique,  1865,  XIX,  p.  19 
et  291. 

*  Décret  du  9  avril  i8i1.  Loi  du  10  mars  1838,  sur  les  attributioit 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  Loi  du  10  aoèt 
1871,  sur  les  conseils  généraux,  Ducrocq,  U,  1340. 

*  bis.  Rouen,  28  décembre  1887,  D.|  89,  2,  14  et  Giv.  cass.,  24  no- 
vembre 1891,  &.,  92,  1,  25.  Civ.  cass.,  31  janvier  1893.  S.,  V3,  1,  i&. 
Au  contraire,  les  diocèses,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  édim- 
niatrative,  ne  sont  pas  des  personnes  civiles,  et  ne  repr^ntent  que  des 
divisions  territoriales.  Avis  du  Conseil  d'État  du  6  avril  1880,  D.,80, 
3, 65.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  d'aiHeura  Tarie  sur  es  point: 
de  1808  à  1841  elle  avait  admis  la  personnalité  du  diocèse,  elle  l'a  r»> 
poussée  depuis  cette  époque.  Dalloz,  Bép,,  y  Culte,  n*  432  et  SuppL, 
eod.  v«  n*  311.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  13  mai  1874,  D.,  75, 3,85, 
a  admis  la  personnalité  civile  du  diocèise,  mais,  depuis  1880,  on  est  de 
nouveau  revenu  à  la  jurisprudence  de  1841 . 

>  ter.  Limoges^  13  août  1889,  D.,  89,  2,  57. 

*  Loi  jdn  23  ventôse  an  Xlf ,  relative  k  rétablissement  dés  séminaires. 
Arrêté  du  7  tbermidor  an  XI,  relatif  aux  biens  des  fabriques.  Avis  do 
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DES  PER80NNBS  MORALES.   §  34.  271 

Les  établissements  publics  ayant  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  de  TÉtat,  des  départements,  ou  des^com- 
munes,  notamment  : 

L'Institut  de  France  et  les  diverses  Académies  qui  le 
composent'. 

Le  Collège  c|e  France. 

L'Académie  de  médecine  *. 

Les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur  de 
l'État'. 

Conseil  (l'Eut  des  12-31  mai  1807.  Décret  du  30  décembre  1809,  concer- 
Bsnt  les  fabriques  des  églises.  Décret  du  6  novembre  1813,  sur  la  con- 
servation et  Tadministration  des  biens  du  clergé.  Loi  du  2  janvier  1817, 
relative  à  la  capacité  juridique  des  établissements  ecclésiastiques.  Or- 
donnance du  2  avril  1817,  rendue  en  exécution  de  la  loi  précédente. 
Ordonnance  du  25  mai  1814,  sur  l'organisation  du  culte  Israélite.  Décret 
du  26  mars  1852,  sur  l'organisation  des  cultes  protestants. 

*  Décret  du  3  brumaire  an  IV,  titre  4.  Arrêté  des  consuls  du  3  pluviôse 
an  XI.  Ordonnance  du  21  mars  1816,  art.  3,  5  et  6.  Ordonnance  du  26 
octobre  18:^.  Décret  du  12  mai  1884. 

*  Ordonnance  du  20  décembre  1820,  portant  établissement  de  l'Aca- 
démie  de  médecine,  art.  1  H. 

^  L'Université  de  France  était  autrefois  investie  de  la  personnalité  ci- 
vile. Loi  du  10  mai  1H06,  portant  création  de  l'Université  impériale. 
Décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'Université,  art.  131 
etM7.  Mais  elle  a  perdu  ce  caractère  par  l'effet  de  l'article  14  de  la  loi 
da  7  août  1850  qui  a  abrogé  les  deux  articles  précités  du  décret  du  17 
mars  1808  et  fait  rentrer  .dans  le  domaine  de  TËtat  les  propriétés  immo- 
bilières et  revenf  s  fonciers  qui  appartenaient  à  TUniversité.  Actuelle- 
ment, chaque  Faculté,  considérée  isolément,  forme  une  personne  civile. 
Décret  du  25  juillet  1885,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Taceeptation  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  Facultés  et  Écoles 
d'enseignement  supérieur.  Décret  du  25  juillet  1885,  concernant  l'admi- 
Bfstration  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs,  dons  et  subventions 
acceptés  par  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur  et  insti- 
tasDt  dans  chaque  ressort  académique  un  conseil  général  des  Facultés. 
Décret  du  28  décembre  1885,  art.  24,  qui  charge  le  doyen  d'accepter  les 
dons  et  legs  et  d'exercer  les  actions  en  justice,  conformément  aax  déli- 
bératioQB  du  conseil  de  la  Faculté,  et  art.  31,  qui  confère  le  même  droit 
aox  directeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  et  aux  directeurs 
<les  Écoles  de  pleip  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharma- 
cie. Loi  du  17  juillet  1889,  arL  51,  qui  dispos^  qu'à  dater  du  1*'  janvier 
i890,  chaque  Faculté  aura  son  budget  où  seront  inscrites  avec  les  iibé- 
nlités  des  communes,  des  départements  et  des  particuliers,  les  subven- 


.272  DE  l'état  et  de  la  capacité  juridique. 

Les  Universités  ^  bis. 

Les  Musées  nationaux  :  sous  ce  titre  on  désigne  la  révh 
nion  des  musées  du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Ger- 
main et  du  Luxembourg*. 

Les  hospices  ou  hôpitaux  civils*. 

Les  bureaux  de  bienfaisance*  bis. 

iaSL  Caisse  d'épargne  postale 
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tions  de  l'État.  Décret  du  22  février  i890,  détermiDant  les  règles  relatives 
aux. budgets  et  aux  comptes  spéciaux. des  Facultés. 

Uû.  Loi  du  10  juillet  1h96.  La  loi  du  28  avril  1893,  art.  71,  amii 
attribué  la  personnalité  civile  an  corps  formé  par  la  réunion  de  piusieort 
Facultés  de  TÊtat  dans  un  même  ressort  aca'lémique.  Aux  termes  de 
l'art,  i*  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  les  corps  de  Facultés  institoés  par 
la  loi  du  28  avril  1893j)rennent  désormais  le  nom  d'Universités.  Voj. 
aussi  d(^cr.t  du  9  août  1893  et  décret  du  10  août  Ih93. 

*  Loi  du  46  avril  18U5»  art.  52  à  56.  Les  musées  départecnentanx  oi- 
communaux  peuvent  également  être  investis  de  la -personnalité  civila. 
si  les  départements  ou  les  villes,  qui  en  sont  propriétaires»  le  deaiandeat^; 
En  ce  cas,  il  est  statué  par  décret  rendu  en  la  forme  ordinaire  des  rceoiH 
naissances  d*utilité  publique  (art.  52,  (  2,  de  la  môme  loi). 
'    '  Loi  du  16  vendémiaire  an  V,  sur  Tadministration  des  biens 
hospices  civils.  Loi  du  4  ventôse  an  IX,  affectant  aux  besoins  des  hos- 
pices  civils,  des  rentes  et  des  do'naines  nationaux    Arrêtés  du  7  messi- 
dor an  IX  et  du  14  nivôse  an  XI,  concernant  les  biens  nationaux  attri- 
bués aux  hospices  civils  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénée.  Avis 
du  Conseil  d'Êtàt  d^s  30  avril-3i  mai  1807.  Loi  des  92  janvier-8  avril  d, 
7  août -1 ''SI,  sur  les  hospices  et  hôpitaux  civils.  Décret  du  23  mars  1851,' 
'sur  les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux.  Loi  des 
26-27  février  1862»  sur  les  emprunts  à  faire  au  Crédit  foncier  par  les. 
départements,  les  communes,  les  hospices.  Loi  du  21  mai  1873,  reiatiTS! 
aux  commissions  administratives  d  s  élabllssements  de  bienfaisance.  ! 
Loi  du  5  août  1879,  relative  à  la  nomination  des  membres  des  commis* 
sions  administratives  des  hospices,  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bien-  ; 
faisance.  *  | 

*  b'8.  Lois  du  7  frimaire  an  V  et  du  20  ventôse  an  \\  relatives  aux  i 
bureaux  de  bienfaisance.  Décret  du  17  juin  1852,  relatif  à  la  compost-  | 
tion  des  commissions  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance.  Loi  ; 
du  5  août  1879.  Avis  du  Conseil  d'État  du  24  mars  iHHO,  sur  Télendoe  < 
des  droits  et  prérogatives  conférés  aux  bureaux  de  bienfaisance  ea  ma- 
tière de  prêts  el  de  souscription. 

*^  La  Caisse  d'épargne  postale  a  été  créée  par  la  loi  des  9-10  avril 
18S1.  Voy.  notamment  art.  1*',  15  et  16.  D'après  son  organisation,  qot^ 
en  fait  une  dépcn  ^aoco  de  TËial  et  qui  la  rattache  étroitement  à  Tad*- 


J 


DES  PERSONNES  MORALES.  §  5i.  273 

Et  la  Caisse  de  la  dotatioa  de  Tarmée  *^  bis. 

Les  institutions  établies  par  la  loi  pour  représenter  cer- 
idios  intérêts  collectifs,  telles  que  les  chambres  de  com- 
merce ^\  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures", et  celles  d'agriculture". 

Les  corporations  instituées  dans  un  but  d'ordre  public, 
à  savoir  :  les  collèges  d'avocats  et  les  compagnies  d'offi- 
ciers ministériels  "• 

Les  associations  formées  en  vue  d'intérêts  privés,  et 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  par 
exemple  :  les  monts-dc-piété  **  bis,  les  caisses  d'épar- 


mintstration  des  Postes,  e!le  préseale  lous  l'es  caractères  d'un  établisse- 
.^«ineDt  public  Décret  du  31  ao&t^JI  octobre  1881  portant  règleiueul 
d'administration  publique, m  nant  le  mole  de  contrôle  de  la  Caisse 
(i'épariçne  postale.  Loi  du  20  juillei-6  août  1895. 

**  bù  Loi  du  26  avril  1855,  portant  création  d'une  dotation  de  Tarmëe. 
Décret  du  9  janvier  1856,  rcndiLpour.  1  exécution  de  la  loi  précédente. 

"  Loi  du  28  ventôse  an  IX.  Décret  du  23  septembre  180MS.  Loi  du 
I  )3  juillet  1820.  Ordonnance  du  16  juin  18S2.  Voy.  surtout  l'art.  14  de 
ceUc  dernière  ordonnance.  Req.,  28  octobre  1885,  D.,85, 1,397;  S.»  86, 
1,437. 

**  Arrêté  du  10  thermidor  an  XL  Ordonnance  du  16  juin  1832. 

"  Décret  du  25  mars  1852,  sur  l'organisai  ion  des  chambres  consulta- 
tives d'agriculture.  Yo\'«  principalement  l'art.  10  de  ce  décret. 

i<  Par  des  motifs  sans  doute  exacts  en  eux-niômes,  mais  qui  n'étaient 
pu  parfaitement  concluants,  nous  avions  enseigné,  dans  une  précédente 
édition,  que  les  collèges  d'avocats  et  les  compagnies  d  ofticiers  ministé- 
riels ne  constituaient  pas  des  personnes  morales.  Ce  qui  nous  décide  à 
aoos  prononcer  aujourd'hui  en  sens  contraire,  c'est  que  ces  collèges  et 
compagnies  forment  de  véritables  corporations  in^tiluix.*s  et  organisées 
parla  loi.  Voy.  les  actes  des  pouvoirs  législatif  et  executif  rappelés  à  la 
iioie  5  du  §  18  et  aux  notes  17  à  19  du  1 46.  Nous  citerons,  à  l'appui  de 
^te  solulio  1,  une  ordoananr^  du  21  juillet  1830  ot  un  décret  du 
£imar!)  1850,  qui  ont  autorise  le  collège  des  avocats  de  Moulins  et  la 
compagnie  des  notaires  de  Paris  à- accepter  des  leg<  qui  leur  avaient  etô 
fcils.  Voy.  également  en  ce  qui  concerne  l'ordre  des  avocits  à  la  cour 
d'tnpd  de  Paris  he décret  du  30  juin  1882.  Cpr.  Req.,  5  avTil  1841,8.,  il. 
\,m.  Koq.,  15  décembre  1817,  S.,  48,  1.  113.  Boi.leaux,  4  aoûll»<M;. 
S.,  59,  4,  369-  Chambci y,  20  juillet  1872,  S.,  7i,  2,  89. 

<*bi>.  Code  civil,  art.  20S4.  Loi  du  10  pluviôse  tu  Xh.  Décrol  <lii 
2imc<sidor  an  XII.  Décret  du  8  thermidor  an  XIII  Avis  du  Con»eil 
HttatdcsG  juin-1 2  juillet  1807.  Loi  des  8  mars,  li  avril  et  2i  juin  IH-'»!. 
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DB  L  ETAT  ET  DE  LA  CAPACITE  JURIDIQUB. 


gne  ^*,  les  sociétés  de  charité,  et  notamment  la  société  à 
charité  maternelle^*,  les  sociétés  de  recours  mutuels  "^  k 
académies  et  les  sociétés  littéraires  ou  scientifiques  "  M 
Les  congrégations  religieuses  ou  laïques  d'hommes  d 
-de  femmes,  dûment  reconnues  ^*.  ^ 

Les  moDlB-de-piété  ne  sont  que  des  élablisseoients  d*utilité  pabl 
Civ.  rej.,  18  décembre  i866,  S.,  67,  i,  119.  dons,  de  préfectore  de] 
Seine.  26  avril  1K80,  D.,  80,  3,  It. 

<>  Lois  du  5  juin  1835,  du  31  mars  1837,  du  2i  juin  1845,  des  U 
18  et  30  juin  1851,  du  7  mai  1855,  relatives  aux  caisses  dVpargne. 
fre(  du  23  avril  1875.  Loi  du  20  juillet-6  août  1895.  Cpr.  Ordoni 
du  28  juillet  1846;  décrète  du  25  avril  1852,  du  15  mai  l&^8  et 
i"  août  186i  ;  Req.,  3  avrni854,  S.,  54,  1,  301.  Yoy.  a«8si  :  Di 
tion  sur  le  régime  des  caisses  (Tépargney  dans  ses  rappurU  «oee  2et 
de  la  léijisiaHon  civile,  par  Peyré.  Revue  critique,  1K54,  IV,  p.  J64. 
caisses  d'épargne  constituent,  non  pas  des  établissements  publics, 
des  établissements  d'utilité  publique.  Gaen,18  mai  18U,  S.,  55,2, 
Civ.  rej.,  5  mars  1856,  S.,  56, 1,  5f7.  Civ.  eass.,  8  juillet  1856.  S.,1 
1,  878.  Crim.  rej.,  10  février  1883,  S.,  83, 1, 384.  Grim.  rej.,  7  dé 
1883,  S.,  §4,  1,  300.  Voy.  cep.  Req.,  3  avril  1854,  S.,  54,  i,  301. 
en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'épargne  postale  note  10  suprà, 

>•  Décrète  du  25  juillet  1811  et  du  t  février  1853. 

'"i  Loi  des  8  mars,  5  et  15  juillet  1S56.  Décrète  du  14  juin  iSM»] 
26  mars  1852  et  du  28  novembre  1853. 

^^  bis.  L'Académie  de  législation  de  Toulouse  a  été  reconnue 
établissement  d'utilité  publique  par  décret  du  20  novembre  il 
Société  de  législation  comparée,  par  décret  du  4  décembre  1873. 

>•  La  loi  du  18  août  1792  avait  supprimé  toutes  les  coogrégati 
ligieuscs  ou  laïques  d'hommes  ou  de  femmes.  Nonobstant  cette  sap| 
sîon,  il  est  généralement  admis  qu'à  partir  du  concordat  de  _ 
an  X,  et  jusqu'à  la  loi  du  2  janvier  1817,  le  chef  de  l'État  a  pu 
ment  autoriser  l'étoblissement  de  pareilles  congrégations  Paria, 
vier  1863,  S.,  63,  2,  17.  Civ.  rej.,  19  décembre  1864,  S.,  65, 1, 
C'est  ainsi  que  turent  reconnues,  pendant  cette  période  :  1*  La 
gatioD  des  lazaristes,  des  prêtres  des  Missions  étrangères  el  du 
Esprit    Décret  du  7  prairial  an  Xll.  Ordonnances  des  2  mars  11 
7  février  181^.  Ordonnance  du  2  avril  1816,  autorisant  la  com] 
des  prêtres  de  Saint-Sulpice;  2<^  La  congrégation  des  fi<ères  des 
chrétiennes.  Décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  TUi 
site,  art.  109.  Décrets  des  16  juin  1809  et  22  pu  18i0.  Ordonnai 
29  février  181  H,  art.  36  et  40;  3*  Les  coni^régations  des  maiaons 
talicTes  de  femmes.  Décret  du  18  février  1809.  Mais,  dans  fiatenral 
la  loi  du  9  janvier  1817  ^  celle  du  24  mai  18:25,  les  coagrégatioi 
purent  plus  ôlre  reconnues  que  par  une  loi.  Civ.  rej.,  3^  juin  188{| 
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Les  associations  syndicales,  libres  ou  autorisées  **,  et  les 
syndicats  professionnels  ^*  615. 

*  Les  sociétés  anonymes  commerciales,  et  les  sociétés  ou 
associations  civiles  constituées  avec  l'autorisation  du  gou- 
Ternemeni  sous  la  forme  anonyme,  telles  que  les  ton- 

M,  i,  S15.  La  lO!  do  2i  mai  1S25,  tout  en  maintenant  le  principe  posé 
pir  la  loi  dn  9  janvier  ISi7,  conféra  au  chef  de  TEtat  le  pouvoir  d'auto- 
rittr,  par  simple  ordonnance,  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
^i  s'étaient  établies  de  fait  antérieurement  au  1**' janvier  1823.  Enfin, 
1a  loi  des  19  janvier,  SG  février  el  15  mars  1880  admit  implicitement, 
par  ses  art.  ^1, 34  et  79,  que  les  congrégations  reli{;ieuses  vouées  à  Ten- 
seignenient  pourraient  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
ptUique,  c'esirè-direr  par  un  simple  décret  rendu  en  Conseil  d*État. 
^Voy.  le  décret  du  6  mai  1853  qui  reconnaU  Tassociation  religieuse  des 
ftitns  de  Saint-Joseph.  Cpr.  Dissertation,  par  Sal verte,  Revue  critique, 
1899,  XIY,  p.  28  et  suiv.  ;  Traité  du  régime  Hgal  des  ctmmunauiés  reti- 
iKHifi»  par  Rochon,  Paris  1866^  1  vol.  in-8^. 

**  Loi  dn  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicaFes,  art.  3.  Loi  du 
S  décembre  1888.  Les  associations  syndicales  rég^ulièrement  autorisées 
■ont  certainement  d^  personnes  morales;  mai»  constituent-elles  des  éia- 
Uissements  publics  ?  On  a  prétendu  leur  reconnaître  ce  caractère  en 
nison  de  certaines  prérogatives  fort  importantes  qui  semblent  permettre 
it  les  assimiler  aax  communes.  Voy.  notamment  les  irt.  15»  16»  Itf  de  la 
iNdaSi  juin  18S5  relatifs  au  recouvrement  des  taxes,  à  la  compétence 
lia  matière  de  répartition  et  de  perception  des  taxes  et  d'exécution  des 
tnvaux  el  à  la  faculté  d'exproprier.  Aucoc,  Conférences  administratives, 
l,  SOS.  Dutruc,  DictUmnaire,  y  Exploit,  n^  193.  C^est  en  ce  sens  que  se 
ofie  le  Conseil  d'ËtaL  Arr.  cons.,  13  juillet  1889,  Lebon,  856. 
pensons,  au  contraire,  que  ces  associations,  bien  qtt*elles  présentent 
r  des  régions  déterminées  un  caractère  incontestable  d'ptililé  publique 
noe  par  le  Gouvernement,  représentent  seulement  une  collectivité 
lolérète  privés  à  laquelle,  en  considération  de  son  importance,  cer- 
privilèi^es  spéciaux  sont  accordés;  c'est  pourquoi  ces  associations 
nous  paraissent  constituer  que  des  établissements  d^utilité  publique, 
offre,  TV.  des  associations  syndieaks,  n«*77,  81  et  146.  Gain,  Des  as- 
syndicalesy^  u^  132.  Ducrocq»  Cours  de  droit  admin..  M,  1574. 
IV.  casa.,  i*'  décembre  1887,  S.,  87, 1, 105.  Cpr.  toutefois,  pour  la  légis- 
iott  anK^rieure  1 1865  :  Req.,  20  février  184i,  S.,  44,  1,  302.  -Q^ni 
associations  syndicales  non  autorisées,  elles  constituent  également 
per90Dne&  morales,  mais  elles  ne  sont  ni  des  établissements  pabtica, 
même  des  établissements  d'utilité  publique  (Aucoc.  op,  et  loe,  cit.), 
**  bis.  Loi  du  2i  mars  18^4,  art.  6.  Cpr'  en  ce  qui  concerne  la  fiieolté 
|f  acquérir  tant  pour  ces  syndicats  que  pour  les  autres  associations  syndi- 
tk\ti,  note  35  èifrà. 
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tines**,  et  les  sociétés   d^assurance  mutuelle",    poui 
qu'elles  aient  été  régulièrement  constituées^. 

Quant  aux  sociétés  anonymes, -ou  autres  associatioi 
commerciales,  industrielles  et  financières,  même  ré( 
lièrement  établies  en  pays  étranger,  elles  ne  sont  admii 
à  exercer,  en  qualité  de  personnes  morales,  leurs  di 
en  France,  et  à  y  ester  en  justice  comme  demanderesi 
qu'autant  qu'elles  ont  été  reconnues  par  décret  i-endu 
Conseil  d'Etat*',  ou  par  un  traité  diplomatique*^.  Mais 
est  bien  entendu  que  les  sociétés  étrangères,  quoique  m 
reconnues  en  France,  peuvent  cependant,  en  vertu 
l'art.  14  du  Code  civil,  être  poursuivies  devant  les  tribi 
naux  français,  pour  l'exécution  des  engagements  par  el 
contractés  envers  un  Français  **. 

•»  ^vis  du  Conseil  d*État  des  i^-A  avril  4809.  Loi  du  24  juillet  i\ 
arl.  66.  Civ.  cass.,  1"  juin  1858,  S.,  58, 1,  614. 

'*  Avis  du  Conseil  d'Étal  du  15  octobre  1809,  inséré  au  Bu-ietin 
lois,  comme  annexe  de  rordonnance  du  14  novembre  1^21. 

'*  Autrefois,  toutes  les  socSétës  ou  associations  constituées  sous 
forme  anonyme  étaient  soumises  h  Tautorisaiion  du  gouverneoient. 
de  commerce,  art^  37.  Crim.  cass.,  21  juillet  1854,  S.,  54,  1,  489. 
jourd*hui,  cette  autorisation  n*est  plus  nécessaire  que  pour  les  tonlii 
(H  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie.  Loi  sur  les  sociétés,  du  24  joil 
1867,  art.  47  et  66. 

**  Jusqu'en  1857,  on  décidait  assez  généralement  que  les  sociétés 
nymes  étrangères,  dûment  reconnues  par  le  gouvernement  du  pays 
elles  s*étaient  constituées,  pouvaient,  en  vertu  deTart.  15  du  Code  ci! 
ester  en  justice  en  France,  même  en  demandant;  mais  cette  soli 
n'est  plus  admissible  depuis  la  loi  du  30  mai  1857,  qui,  par  son  article  1< 
concède  aux  sociétés  anonymes  ou  autres  associations  légalement  coi 
tuées  en  Belgique,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  en  France  et  d*y 
eu  justice,  et  dont  Tart.  2  confère  au  gouveniement  le  pouvoir  d'a( 
der  le  même  bénéfice  à  tous  autres  pays,  par  décret  rendu  en  Coi 
d'État  ;  ce  qui  implique  la  négation  de  celle  faculté  pour  les 
anonymes  établies  dans  des  pays  en  faveur  desquels  un  pareil  décret  i 
pas  été  rendu.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  droit  eommenial^  II,  n<»ll' 
Lyon-Cacn,  Dissertation,  S.,  96, 1,  161.  Orléans,  19  mai  18fiO,  S  , 
i,  866.  Req..  1»  août  1860,  S.,  60,  1,  865.  Aix,  17  janvier  1861,  S..* 
2,  335.  Paris,  i5  mai  1863,  S.,  63, 1,  353,  à  la  note. 

•*  Civ.  cass.,  19  mai  1863,  S.,  63,  1,  353.  Cpr.  Civ.  cas«.,  14 
1895,  S, 96, 1,161. 

**  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit..  M,  n«  113 i.  Civ.  cass.,  19  mai  1863i 
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Enfin  le  Droit  commercial  français,  par  une  extension 
de  la  notion  primitive  des  personines  morales,  reconnaît 
encore  aux  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  une  personnalité  complètement  distincte  de 
celle  des  associés  **.  ' 

La  question  de  savoir  si  les  sociétés  ayant  pour  objet 
des  opérations  qui,  de  leur  nature,  ne  constituent  pas  des 
actes  de  commerce,  comme,  par  exemple,  Tachât  et  la 
Tente  d'immeubles  ou  l'exploitation  de  mines,  revêtent  ou 
non,  à  tous  égards,  le  caractère  commercial,  lorsqu'elles 
sont  organisées  et  qu'elles  fonctionnent  sous  la  forme  de 
la  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  est  forte- 
ment controversée*^.  Mais,  quelle  que  soit  la  solution  à 

S.,  63, 1,  353.  Rouen,  23  noveoïbre  1863,  S.,  63,  2,  268.  Civ.  cass., 
UDovembre  i864,  S.,  65,  1,  135.  Voy.  cep.  Bailot,  Betme  pratique, 
<}«4,XYl?,p    90. 

I 

"  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  19  à  24,  et  42  &  44;  Code  civil,  art.  529. 
Ly^n-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  II,  90  et  li*5.  Les  sociétés 
fasmereiales  en  nom  collectif  ou  en  commandite  se  dissolvant,  à  Tinstar 
des  sociétés  civiles,  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  n*ont  point  une 
nittpjice  complètement  ind(^pendante  de  celle  de  ces  derniers,  et  ne  pré- 
lentent  pas  ce  caractère  de  permanence  qui  se  rencontre  dans  les  autres 
personnes  morales.  Elles  en  différent  «également,  en  ce  que  leur  forma- 
lioB  n*est  subocdonnée  à  aucune  autorisation  préalable,  et  en  ce  qu'elles 
Ksoot  soumises  k  aucune  surveillance  de  la  part  de  l'autorité  adminis- 
InCiYe. 

^  Voy.  en  sens  divers  sur  cette  question  :  Vincens,  Législation  corn» 
mniale]  I,  p.  345  à  340;  Duvergier,  Des  sociétés,  n*  485;  Troplong, 
Ikeontrat  de  société,  I,  318  et  suiv.  ;  Delangle,  Des  sociétés  commerciales, 
Ui  à  39;  de  Neyremand,  Bévue  critique,  1862,  XXI,  p.  385;,  Bédar- 
ride.  Commentaire  du  tit.  III,  lie.  I  du  Code  de  commerce:  Molinier, 
houdde  CAcadéniie  de  législation  de  Toulouse,  S\\,  p.  203  et  s'jiv; 
iMt,  Tr.  des  sociétés,  n^  124;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dro't 
mmercial,  \,  133;  Demolombe,  XIX,  415;  Laurent,  XVL  221  et  223; 
Cwllonard,  Sociétés,  n<»  23  et  sutv.  ;  Metz,  18  juin  1812,  S..  12,  2,  417  ; 
Isq,  7  février  1826,  S.,  27,  1,  137;  Rcq.,  12  août  1H28,  S..  28,  1, 
é».  Bordeaux,  22  juin  1835;  S.,  33,  2,  547;  Rennes,  13  juin  1^33,  S„ 
%î,  m;  Dijon,  26  avril  1841,  Paris,  19  août  1840,  et  Aix,  12  mars 
)B41.  s.,  41.  2,  481  à  4H4;  Douai,  17  décembre  1842,  S.,  42»  2»  >  J  ; 
^Colmar,  28  avril  18'  1,  fiecueil  des  arrêts  de  cette  cour,  LVII,  p.  129. 
CIt.  eass ,  3  février  1868,  S.,  68,  1,  185.  Voy.  aussi  la  note  suivante 
fc  fne  sar  la  loi  de  1^893. 
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donner  à  cette  question,  on  doit  reconnaître  qpie  dé 
pareilles  sociétés  forment  des  personnes  morales**. 

Les  différents  corps  politiques,  judiciaires  ou  admi- 
nistratifs, tels  que  le  Sénat**,  la  Chambre~des  députés,  le 
Conseild^^tat,  les  cours  et  tribunaux,  les  conseils  géné- 
raux de  département,  les  conseils  d'arrondissement  et  le; 
conseils  municipaux,  ne  constitufsnt  pas  des  personnes 
morales. 

Ce  caractère  n'appartient  pas  davant8.ge  aux  cercles 
littéraires  ou  artistiques,  bien  qu'ils  se  soient  formés  ayec 
la  permission  de  Tautorité  administrative,  lorsque  d'ail- 
leurs ils  n'ont  pas  été  reconnus  comme  établissements 
d'utilité  pqblique  **. 

Enfin,    les    associations    commerciales   en   participa- 

*•  Celte  proposition  ne  saurait  souffrir  dit'liculté  pour  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  puisqu'il  résulte  de  la  nature  même  des  choses 
et  des  dispositions  de  l'art.  529  du  Gode  civil  que  la  propriété  des 
objets  composant  Tactif  social  n*y  repose  pas  sur  la  tête  des  action- 
naires, mais  sur  celle  de  la  société,  considérée  comme  personne  mo- 
raie.  Que  s'il  s'agit  d*une  société  en  nom  collectif,  il  faudrait,  poar 
lui  contester  la  personnalité  juridique,  aller  jusqu'à  dire,  ce  qui  nous 
parait  inadmissible,  qu'une  telle  constitution  sociale,  appliquée  à  des 
opérations,  civiles,  est  absolument  inefficace.  Du  moment,  au  contraire, 
où  l'on  admet  la  possibilité  légale  d'une  pareille  conslitution  sociale,  oa 
est  forcé  de  reconnaître  également  que  l'individualité  des  associés  s*ef- 
faee  devant  l'être  collectif  que  représente  la  raison  sociale,  et  pour  le 
compte  duquel  se  traitent  toutes  les  affaires  de  la  société  Gpr.  texte  et 
note  31  infrà.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite;  l'art.  6  de 
la  loi  du  1»'  août  4893  a  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  un  article  e8 
portant  que,  quel  que  soit  leur  objet,  si  elles  sont  constituées  en  la  forme 
commerciale,  elles  seront  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

**  Le  Sénat  constituait  autrefois  une  personne  morale.  Gpr.  sénatot* 
consultes  des  24  nivôse  an  XI,  8  frimaire  an  XII,  14  août  1806  et  24  mai 
1808.  Il  n'en  était  déjà  plus  do  même  sous  la  Constitution  de  1HS2. 

M  Laurent,  XXVI,  189.  Guillouard,  JV.  du  contrat^  de  tocièté,  n*7. 
Aix,  2  juillet  1844,  S.,  46.  2, 29.  Req.,  29  ji^n  1847,  S.,  4^,  1, 212.  Yoj. 
cep.  Crim.  cass.,  19  novembre  1865,  S ,  66,  1,  41^5.  Ge  dernier  arrêt 
qui,  pour  écarter  l'application  de  la  règle  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur,  a  cru  pouvoir  attribuer  le  caractère  de  personne  morale  à  une 
société  de  chasseurs,  ne  repose  que  sur  des  assimilations  inexactes  et 
sur  une  notion  erronée  des  éléments  constitutifs  delà  personnalité  civile. 
Gpr.  1 748. 
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**bis^  la  commuDauté  conjugale,  Thérédité  vacante,  et 
lion  des  créanciers  en  cas  de  failli  te  *^/«r,  ne  forment 
Don  plus  des  personnes  morales  *^ 
ta  même  règle  s'applique  aux  loges  maçonniques  **  bis 
aux  sociétés  hippiques** /er,  lorsque  les  unes  et  les 
\s  n'ont  pas  été  reconnues  par  le  gouvernement  et 
it  pourvues    d'une    simple    autorisation    administra- 
is associations  religieuses  ou  autres  qui  o'ont  pas  été 
ilement  reconnues  comme  personnes  morales,  n  ont 
ïune  capacité  juridique.  Ainsi,  elles  ne  peuvent  acqué- 
\^  soit  A  titre  gratuit,  soit  &  titre  onéreux,  ni  directement 
en  leur  propre  nom,  ni  indirectement  par  Tintermé- 
lire  d'un  de  leurs  membres**.  Cependant,  et  par  ce!a 
Ime  qu'une  telle  association  a  existé*  et  fonctionné  de 
t,  et  qu'il  en  est  résulté  une  communauté  d'intérêts  et 
biens,  administrée  par  un  directeur,  par  une  supé- 
ire,  ou  par  tout  autre  représentant,  on  doit  reconnaître 
les  tiers  ou  les  membres  de  l'association,  qui  avaient 
réclamations  à  former  contre  elle  à  un  titre   quel* 
ique,  sont  admis  A  actionner  à  cet  effet  ses  représen- 
its,   et   A   poursuivre   l'exécution   des  condamnations 
lÎIs  auront  obtentfes,  sur  les  biens  qui  font  en  réalité 
de  du  fonds  commun,  quel  qu^en  soit  d*ailleurs  le  pro- 


to.  DemaDgeat  sur  Bravard,  I,  p.  379,  note  4.  Pont,  Traité  des  «a- 

commerciales^  n**  i80i  et  suiv.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr.  de  droit 

(/,  II,  n«  1057.  Civ.  cass.,  2  juin  i834.  S.,  34.  i,  60  i.  Civ.  casa., 

man  i838,  S.,  38,  J,  343.  Civ.  casa.,  5  mai  1858,  S.,  59,  i;  223. 

r.  eaas.,  26  août  i879,  S.,  79,  i,  454. 
ter.  L'oDÎOD  des  créanciers  en  cas  de  faillite  oonstitoe  une  collccti- 
eommerciale,  mais  non  une  personne  morale.  Civ.  caas.,  23  juillet 
f.  S.,  79,  1,108. 

^  Cpr.  i  377,  texte  in  fine,  notes  14  à  17  ;  |  505,  texte  n«  1  et  note  1. 

^  èif.  Poitiers,  9  décembre  1876,  D.,  77,  2,  229. 

[^*  ter.  Ntmes,  iS  juillet  1892,  D.,^3,  2,  490,  et  sur  pourvoi  Req.,  2 

kTieri894,  D.,  94, 1,  81;  S.,  91,  i,  129. 
Rdq.,  i5  décembre  185Ô,  S.,  57,  1.  497.  Toulouse.  4  avril  1857, 
57,  2,  491.  Orléans,  30  mai  1857,  S.,  57,  2,  488.  Civ.  cass.,  9  no- 
i«iiibre  1859,  S.,  60, 1,  37.  Lyon,  23  février  1867,  S.,  67,  2,  355. 
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pf iétaire  apparent  ".  Les  associations  ainsi  mises  en  cause 
sous  cette  forme  seraient  d'ailleurs  recevables  à  opposer 
à  Taction  dirigée  contre-  elles  les  exceptions  ayant- ud 
caractère  d'intérêt  général,  notamment  la  pcescription 
extinctive'*6f5.  D'un  autre  côté,  les  contrats  commutatifs' 
à  titre  onéreux  passés  avec  le  directeur  ou  la  supérieure. 
d*une  communauté  non  autorisée,  n'en  soot  pas  moins 
valables,  quant  aux  engagements  réciproques  qui  en- 
résultent,  lorsque  le  directeur  ou  la  supérieure  a  contracté 
en  son  nom  personnel,  et  non  pas  seulement  en  cette; 
qualité;  peu  importe  d'ailleurs  que,  d'après  l'intention 
commune  des  parties,  le  contrat  dût  recevoir  son  exécu- 
tion pour  le  compte  et  au  profit  de  la  communauté  **. 
De  même  les  membres  d'une  congrégation  non  autorisée 
qui  auraient  figuré  dans  un  acte  comme  contractant  pour  - 
leur  compte  particulier,  alors  qu'en  réalité  ils  n'auraient  - 
agi  que  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  n'en  seraient 
pas  moins  admis  à  poursuivre  vis-à-vis  des  tiers  la  recon* 
naissance  des  avantages  légaux  attachés  à  la  qualité  qu'ils 
ont  prise  dans  l'acte,  à  la  charge  toutefois  de  requérir  une 
condamnation  en  leu^:  nom  personnel  et  à  leur  profit  ^6». 


»»  Orléans,  30  mai  i857,  S.,  57,  2,  4^8.  Civ.  rej.,  30  décembre  i«57, 
S.,  f8,  1,  225.  Paris,  8  mars  1858,  S.,  58,  2,  145.  Req.,  4  mai  1859, 
S.,  59,  i,  377. 

**  bis.  Keq.,  5  mai  1879,  D.,  80,  1,  145.  Ou  ne  saurait,  en  effet,  re- 
fuser à  une  partie  valablement  assignée  le  droit  d'opposer  à  la  demande 
tous  les  moyens  de  défense  qui  n*ont  rien  de  contraire  h  Tordre  public 
Or»  Tarrèt  précité  prend  soin  de  faire  remarquer  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  non  pas  de  reconnaître,  Texislence  légale  d'une  vente  consentie 
à  une  con(;régation  non  autorisée,  mais  uniquement  de  savoir  si  l'action 
en  nuUilé  dirigée  contre  cet  acte  n'était  pas  déliai tivenient  éteiate.  Ce 
moyen  de  défense  pris  d'une  disposition  générale  de  notre  droit  ne 'con- 
tenait donc  aucune  atteinte  aux  principes  relatifs  k  l'existence  ou  à 
l'inexistence,  en  tant  que  personnes  morales,  des  associations  non  auto- 
risées. Cpr.  sur  les  conséquences  pratiques  de  cette  décision.  Beudant, 
DisserlatioTty sous  D.,  80,  1,  145. 

•*  Civ.  rej.,  12 mars  1806,  S.,  66,  1,  292. 

*^  bis.  Le  fait  d'appartenir  à  une  congrégation  non  autorisée  n'enlève 
pas  à  ceux  qui  en  tont  partie  la  jouissance  et  l'exercice  de  leurs  droits 
civils.  Ils  peuvent,  dès  lors,  les  faire»  valoir  contre  les  tiers  qui  ne  sau- 
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Noos  n'avoDS  à  traiter,  oi  de  la  constitution  *des  per- 
sonnes morales,  ni  de  leur  organisation  intérieure,  ni  du 
mode  d*administration  de  leurs  biens,  mais  seulement  de 
leur  capacité  juridique,  et  de  leurs  rapports  d'intérêt 
privé  avec  les  tiers. 

La  capacité  des  personnes  morales  est,  d'après  la  notion 
même  que  nous  avons  donnée  de  ce^persopnes,  restreinte 
aox  droits  et  aux  obligations  qui  se  réfèrent  au  patri- 
moine. Mais,  dans  cette  sphère,. leur  capacité  est«  en  prin- 
icipe,  la  même  que  celle  des  personnes  physiques. 

Toutefois,  la  loi  a  soumis  la  capacité  des  personnes 
morales,  autres  que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés 
tommerciales,  à  d*importa%ites  restrictions,  qui  concer- 
nent, soit  l'acquisition  ou  Taliénation  de  certains  biens, 
loit  certains  modes  d'acquisition  pour  toute  espèce  de 
biens,  soit  enfin  Tadministration  proprement  dite.  Gpr. 
trt.  537,  al.  2.  (!es  restrictions  sont,  ou  fondées  sur  des 
îeonsidérations  d'économie  politique,  ou  se  rattachent  à  la 
tutelle  administrative   établie,   dans   des  vues  d'intérêt 

Eblic,  sur  les  personnes  morales  dont  il  est  ici  ques- 
n". 

kiieot  se  prévaloir  du  bul  intéressé  poursuivi  paries  contractants  pour 
yer  de  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la 
t.  Aix,  2  mars  i874,  S.,  75, 2,  74.  Paris,  21  février  1879,  D.,  79,  2, 
;  S-,  80.  2,  177.  Il  importe,  louletois,  de  ne.  pas  étendre  la  propo- 
ÎOQ  formulée  au  texte,  ^i,  soua  prétexte  de  faire  reconniitre  un  diuit 
ividuel,  le  prétc-nom  de  la  congrégation  essayait  d*obtenir  indirec- 
nt  de  la  justice  un  droit  au  profit  de  celte  communauté,  son  action 
vrait  être  déclarée  irrecevable.  Cpr.  sur  ce  point,  Beudant,  Disserta- 
,  D.,  79,  %  22H.  Voy.  encore  Montpellier,  17  avril  1893,  D.,  94,  2, 
,  et  la  Dissertation  de  M.  Beudant  accompagnant  cet  arrêt. 
''Cpr.  Code  civil,  art.  537,  alin.  2;  les  divers  actes  du  pouvoir  légis- 
if  et  du  pouvoir  exécutif,  cités  aux  notes  1  à  19  stiitrà;  décret  du 
mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrai ive.  La  loi  du  21  juin 
confère  (article  3)  d'une  manière  générale  le  droit  d'acquérir 
X  associations  syn<licales  dont  elle  règle  l'organisa  lion.  Toutefois, 
lie  capacité  doit,  à  raison  de  la  nature  même  de  l'institution  dos- 
ais syadics,  être  limitée  aux  libéralités  concernant  l'accomplisse - 
MDt  de  l'œuvre  entreprise  ou  le  payement  des  dettes.  Il  y  a  lieu 
iTobserver  que,  pour  les  associations  autorisées  qui  ont  le  caractère  , 
^t  an  moins  d'établissements  d'utilité, publique  (Cpr   note  19,  sup  ), 
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C'est  aiasî  qu'en  général  elles  ne  peuvent,  sans  une  auto- 
risation émanée,  suivant  les  cas,  soit  du  chef  de  TÉlat  oo 
des  autorités  administratives,  soit  du  pouvoir  législatif,  ni 
.  acquérir  et  aliéner  des  immeubles  ou  des  rentes  sur  rÉtat, 
ni  recevoir  y  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  des 
biens  de  quelque  nature  que  ce  soit**,  ni  contracter  des 
emprunts,  ni  transiger'^,  ni  'enfin  consentir  des  main- 
levées d'inscriptions  hypothécaires  **. 

D'un  autre  c6té,  l'État,  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics  sont,  en  ce  qui  concerne  la 
location  de  leurs  biens,  soumis  à  des  règlements  particn- 
liers»*.  Art.  47i2. 

Enfin,  des  dispositions  de  lois  spéciales  soumettent  les 
départements,  les  communes  et  certains  établissements 
publics  ou  religieux,  tels  que  les  hospices,  les  bureaux  de« 
bienfaisance,  les  fabriques  d'église,  à  la  nécessité  d  une 
autorisation  administrative  pour  ester  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant**. 

aucune  libéralité  ne  pourrait  être  aiceeptée  sans  l'autorisation  admi- 
nistrative.'— Les  syndicats' professionnel^  créés  par  la  loi  du  Si  mm 
4884  ont  également  le  droit  de  recevoir,  même  à  titre  gratuit  (Arg., 
art.  6  et  8,  Cbn.).  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  ImT' 
capacité  d'acquérir,  soit  à  litre  gratuit,  soit  même  à  litre  onéreux,  a 
s*étend>  qu'aux  locaux  nécessaires  aux  péunionn,  aux  cours  d'iostrne-^. 
tion  et  aux' bibliothèques.  (V.  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  pir^ 
M.  Lagrange,  du  6  mars  1883^ 

^  Cpr.  art.  910  ;  arrêtés  des  Consuls  des  5  brumaire  et  4  pluvites 
an  KII;  décret  du  12  août  1807  ;  ordonnance  du  2  avril  1817;  ordoa- 
nance  du  14  janvier  4831  ;  ordonnance  du  6  juillet  1846  : 1 649,  texte 
'no  8. 

*^  Cpr.  art.  2045  ;  arrêté  du  17  messidor  an  IX  ;  arrêté  du  21  frimaire 
an  Xll;  décdbt  en  Conseil  d'État  du  2  janvier  1812;  Merlin,  Bd^. 
y  Transacliony  §  6. 

^  Cpr.  décret  du  11  thermidoran  XII  ;  ^ordonnance  du  15  juillet  184A. 

••  Cpr.  décret  du  12  août  1807  ;  loi  du  2»  mai  1835.  L'article  8  de  la 
loi  du  7  août  1851  donne  'aux  commissions  administraiives  des  boi- 
pieesetdes  hôpitaux  le  pouvoir  de'  régler,  par  leurs  délibérations,  les 
condilioas  des  baux  à  ferme  de  ces  biens  quand  la  durée  n'excède  pti 
18  ans  pour  les  biens  ruraux  et  9  ans  pour  les  autres.  Rooen,  22  février 
1878,  D  ,  8Q,  2. 164. 

*^  La  nécessité  de  cette  autorisation  n'est  établie  par  aaeone  régis 
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Les  rapports  d'intérêt  privé  des  personnes  morales  avec 
les  tiers  sont,  en  général,  et  sauf  les  exceptions  résultant 
d*uoe  disposition  expresse  de  la  loi,  régis  par  les  principes 
du  droit  commun  *^ 

Sous  l'expression  iierSf  on  doit  ici  comprendre  tous  ceux 
qui' se  trouvent,  en  leur  non\  individuel,  iians  un  rapport 

.juridique  avec  une  personne  morale,  encore  qu'ils  fassent 
partie  de  rassoctation  qui  la  constitue  ou  que  même  ils  la 
représentent.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  sujets  d'un 
État  sont,  en  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  particuliers,  à 
considérer  comme  des  tiers  vis-à-vis  de  cet  État. 
.Les  droits  et  actions  d'une  personne  morale  ne  peuvent, 
en  général,  être  exercés  que  par  le  représentant  légal 
de  cette  personne.  Il -en  est  ainsi,  lors  même  que  la 
personne  ^morale  se  compose  d'une  agrégation  d'indi- 
ûdus  *•. 

Toutefois,  et  par  une  exception  spéciale  aux  communes, 
tout  contribuable,  inscrit  au  rôle  des  contributions,  a  le 
droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 

I  conseil  de  préfecture,  les  acUons  qu'il  prétendrait  appar- 


(énérale  applicable  à  tous  les  établissements  publics  sans  distinction. 
UUe  antorisation  n'est  exigée  que  pour  ceux  de  ces  établissements  qui 
7  sont  soumis  par  une  loi  ^péciaie.  Cpr.  Code  dé  procédure,  art.  10:^2. 
Voy.  Des  autarûations  de  plaider  nécesiairet  aux  ctmimunes  et  établisse" 
metOs  pubfia,  par  Eeverebon,  2*  édit.  ;  Paris  1853,  1  vol.  in-8«.  Des 
,  eetiom  fudiciaires  des  communes^  Dissertation,  par  M.  Maurice  Rèmond, 
^iomio/  des  Communes,  année  1894,  p.  73,  i04,  iiS,  289. 

**  Art.  2227  et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  398. 
Voy.  cep.  art  6i9,  et  Code  de  procédure,  art.  48i. 

**  Merlin,  Mép„  v*  Vaine  pâture,  |  5.  Proudhon,  Du  domaine  publie, 
II,  642  à  644,>64e  4  648.  Dalloz,  Rép,  alph.,  v«  Commune,  n»  1395, 
et  Supplément,  eod,  t\  n*  822.  Zachariœ,  |  53,  texte  et  note  6.  Pans, 
18  juillet  1814,  S.,  15,  2^  63.  Reqi,  16  juillet  182f,  S.,  23,  1,  78.Crim. 
ctss.,  16  août  1822,  S.,  23,  ^  119.  Crim.  cass.,  20  mars  1823,  S.,  23, 
1,243.  Req.,  25  juillet  1826,  S.,  27,  1,  194.  Civ.  rej.,  5  juillet  1828, 
S.,  29,  i,  12i.  C'est  ainsi  que  le  maire  a  seul  qualité,  en  vertu  de 
l'an.  90, 1  8,  de  la  loi  dû  4  avril  1884  (Voy.  art.  10,  S  8,  L.,  18  juillet 
1837),  poar  agir  en  justice  dans  les  procès  intéressant  la  propriété 
GOoiDuiiftle.  CW.  cass.,  11  juillet  1860,  D.,  60,  1,  282,  S.,  60,  1,  713. 
Arr.  Cons.,  8  juin  1888,  Lebon,  p.  488. 
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tenir  à  la  commune  et  que  cette  dernière  aurait  refusé  on 
négligé  d'intenter*'. 

D'un  autre  côté,  la  règle  précédemment  posée  ne  forme 
pas  obstacle  à  ce  que  les  individus  dont  Tagrégation  con- 
stitue une  personne  morale  soient  admis  à  faire  valoir  «/ 
singtUi  les  droits  de  jouissance  individuelle  qui  leur  ap- 
partiennent sur  des  objets  dont  la  propriété  n'est  pas  coo-' 
testée  à  cette  personne  *\ 


CHAPITRE  IL 

DE  l'a  manière  I>E  CONSTATbR  LES  FAITS  ET  LES  ACTES  Qtl 
nÉIERNlNENT  OU  MODIFIENT  l'ÉTAT  DES  PERSONNIiS  PUT.^iQUES. 
—  DBS  OFFICIERS,  DES  REGISTRES  ET  DES  ACTES  DE  l'cTAT 
CIVIL. 

SocRCBS.  Code  civil,  art.  34  à  101.  Décret  du  4  juillet  1806.  Décret 
du  20  juillet  1807  Loi  des  10-12  juillet  1871.  Loi  des  19-23  juillet  Mi. 
Loi  des  23-26  août  ^871.  Loi  des  6  11  janvier  1^72.  Loi  des  12-25  ié- 
vrior  1872.  Loi  des  i3-27  mai  1872.  Loi  des  l:i-22  février  187.^.  .D<*crel 
des  30-31*  décembre  1873.  Loi  des  5-16  juiji  1875.  Loi  des  3-12  aoât 
1875.  Loi  du  5  juin  1893.  Loi  du  8  juin  1893. 

Bibliographie.  De  tétat  civil  et  des  améliorations  dont  il  est  suse^ 
tible^  par  Huteau  d'Origny  ;  Paris  1823,  1  vol.-  in-8'>.  Traité  des  actes it 
tétat  civil,  par  Majorel  et  Coffinières;  Paris  1826, 1  vol.  \n-%\  Nouveau 
manuel  des  officiers  de  tétat  civiiy  par  Garnier  de  Bourgneuf;  Paris 
1829,  1  vol.  ia-8<^.  Commentaire  de  la  loi  sur  les  actes  de  tétat  dvil,  par 
Rieft;  2*  édit.,  Paris  1845,  1  vol.  in-8«.  Actes  de  tétat  dvil,  par  Coin- 
Delisle;  l>-53,  1  vol.  in-4**.  Tenue  de  tétat  civil  en  France,  par  CoUief; 
1863,  1  voU  in-8°.  Code  de  tofjicier  de  tétat  civil,  par  Addenet;  1879, 

'*  Loi  du  18  juillet  1837,  art  49.  Loi  du  5'  avril  1884.  art.  123.  Mais 
ce  contribuable  devrait,  en  pareil  cas,  mettre  en  cause  la  commune. 
Civ.  cass.,  28  mars  1888,  S.,  90, 1, 103.  Civ.  rej.,  15  avril  1890,  S.,»», 
1,244. 

^*  Proudhon,  op.  cit.,  11,645.  Dalioz,  Rép.alph,,  v*» Commune, n^ltôl 
ei Supplément,  eod.  v\  n«  836.  Req  ,  15  juin  1829,  S..29,l,359.R€q., 
12  lévrier  1834,  S.,  34,  1.  190.  Besançon.  9  janvier  1863,  S.,  63,  2, 79. 
Montpellier,  10  juillet  1K66,  S.,  67,  1,  325.  Civ.  cass.,  5  janvier  1869, 
S.,  69,  1.  168.  Civ.  rej.,  3  juin  1872,  D.,  72,  1,  236;  S.,  72,  1,  îil 
Civ.  rej.,  30  juillet  1873.  D.,  75,  1,  133.  S.,  75^  1,  308.  Crim.  casi, 
12  juin  1880,  S.,  82,  1,  140. 
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i  vol.  in-i2.  Traité 'de  Vétat  civil  et  des  actes  qui  s'y  rattachent ^  par 
Béquet;  4883,  1  vol.  in-8^.  Notions  pratiques  sur  le  service  de  Vétat  ctvtl 
aux  armées^  par  De  Forcrand;  1891.  1  vol.  in-12.  De  la  rédaction  des 
actes  de  Vétat  civil,  par  Henricl;  <89l,  1  vol.  in-so.  Iraité  théorique  et 
pratique  des  actes  de  Vétat  civil,  par  Mersier:  2'  édit.,  1893,  \  vol.  in-H». 


§55. 
Notions  préliminaires  et  historiques  •. 

Les  règles  d'une  bonne  police  civile  exigent,  d'une  part, 
que  les  naissances  et  décès  soient  régulièrement  constatés, 
et  que,  de  Tautre»  les  actes  juridiques  qui  doivent  modifier 
Vétat  de  famille  soient  entourés  de  solennités  propres  à 
garantir  les  intérêts  des  particuliers  et  de  la  société.  Le 
Code  civil  a  suffisamment  pourvu  à  ces  exigences.  Nous 
D^avons  actuellement  à  nous  occuper  que  des  dispositions 
relatives  à  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil'. 

On  est  redevable  de  cette  institution  au  clergé  qui,  dès 
le  moyen  àge.«  avait  eu  Tidée  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès  au  moyen  d'actes  inscrits  sur  les  re- 
gistres des  paroisses.  Tout  en  lui  tenant  compte  de  ce 
bienfait,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'usage  de  ces 
actes  avait  été  principalement  introduit  dans  un  but  reli- 
gieux, et  pour  mieux  garantir  Tobservation  des  lois  cano-' 
niques,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  sacrements  de 
baptême  et  de  mariage. 

Le  clergé  catholique  resta  jusqu'à  la  révolution  de  4789 
en  possession  du  droit  de  constater  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès*.  Cependant  les  lois  temporelles 
avaient  prescrit,  pour  la  tenue   des  registres  des    pa- 

1  Recherches  sur  la  législation  et  la  tenue  des  actes  de  Vétat  civil,  par 
Berriat-Saint-Prix  ;  )<"  édit.  Paris  1^43.  brochure  in-8». 

>  Ces  registres  n'ont  direcietncnl  pour  objet  la  constatation  de  l'étal 
qu'an  point  de  vue  du  Droit  civil,  et  c*est  pour  ce  motif  qu*on  les  ap- 
pelle registres  de  Fétat  civil. 

*  Voy.  cependant  Ëdit  du  I8  novembre  lt87,  sur  Télal  civil  des  pro- 
testants. C'est  dan»  cet  édit  que  se  trouve  la^  première  idée  de  la  crc^a- 
tiOD  des  officiers  et  des  registres  de  l'état  civil. 
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roisses,  diJEPérentes  règles  à  Pobservation  desquelles 
trouvait  subordooDée  la  force  probante  de  ces  registres 

La  Constitution  des  3-14  septembre  1791  changea  a 
état  de  choses,  en  déclarant,  dans  son  art.  7,  que  les  naif 
sances,  mariages  et  décès  de  tous  les  habitants  sans  dii 
tinction  seraient  à^ravenir  constatés  par  des  officiel 
publics  chargés  d'en  recevoir  et  d'en  conserve^  les  ad 
Le  principe  posé  dans  cet  article  fut  orgam'sé  par  la  loi  d< 
20-23*  septembre  1792,  qui  confia  aux  municipalités 
tenue  des  registres  de  Tétat  civil  et  ordonna  que  désoi 
mais  ces  registres  feraient  seuls  foi  en  justice'. 

Le  Gode  civil  maintint  les  principes  établis  dans  ce< 
matière  par  le  Droit  intermédiaire.  Les  dispositions  qui 
renferme  sont  principalement  puisées  dans  la  loi  des  24 
25  septembre  1792. 
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§56. 

« 

Le  ma^re  exerce  dans  chaque  commune  les  foncti< 

«  Gpr.  ordonnance  de  Villers-Cotlerels,  d*août  4539,  art.  50  à 
ordonnance  de   Blois,  de  mai  1579,  art.  184  ;  ordonnance  de  11 
tit.  XX,  art.  7  à  44  et  18;  déclaration  du  mois  d'avril  1736;  décli 
tion  dû  13  mai  I7H2.  Mersief,  Traité  des  octet  de  Citât  civil,  Introdi 
tion,  p.  4.  ' 

"Odette dernière  disposition  a  été  formellement  maintenae  par  Part 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Ainsi,  un  acte  de  baptême  est  insuffis 
pour  établir  la  filiation  d'un  enfant,  ftastia,  2  juillet  1857,  S.,  57, 
129.  ~  Il  est  toutefois  bien  entendu  que  lès  naissances,  mariages 
décès  antérieurs  à  la  loi  des  20-2.'(  septem^bre  1792,  peuvent  encore 
prouver  pal*  les  registres  des  paroisses.  Voy.  dans  ce  sens  :  Décret 
.22  juillet  1806,  relatif  aux  actes  concernant  l'état  civil  des  Fran^ 
professant  le  culte  luthérien.  Voy.  aussi  loi  des  18-27  novembre 
6  décembre  1850,  concernant  les  registres  tenus  aux  colonies,  par 
curés  et  desservants,  pour  constater  les  naissances,  mariages  et  éi 
des  personnes' non  libres,  antérieureinent  au  décret  d*abôlition  de  Vt 
clavage.  D*un  autre  cété,  la  disposition  précitée  ne  s'oppose  pas  à 
que  les  registres  des  paroisses  soienj  encore,  sous  la  législation  aciuell 
invoqués  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  à  titre  d*ii 
dices  et  de  présomptions,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  46,.923. 
et  341. 
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d*officiep  de  Tétat  civiP.  En  cas  d'absence,  de  suspension, 
de  révocation  on  de  tout  autre  empêchement,  il  est  de 
droit  remplacé  par  Tadjoint  ou  par  un^es  adjoints  en  sui- 
vant Tordre  des  nominations,  et,  &  défaut  d'adjoints,  par 
on  ccfbseiUer  municipal  désigné  par  le  conseil  ou  sinon 
pris  danfl  Tordre  du  tableau  * . 

Ces  attributions  appartieudraient,  en  cas  de  dissolution 
du  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tous  ses  membres 
en  exercice  ou  d'impossibilité  de  le  coir.iituer,  au  prési- 
dent, au  vice-préMdent  et  aux  membres  ue  la  délégation 
spéciale  nommée  en  pareille  circonstance  '  bis. 

Le  maire  a  le  droit.de  déléguer,  soit  d^une  manière 
générale  et  permanente,  soit  pour  certains  actes  spéciaux, 
ses  fonctions  d*officier  de  l'état  civil  à  Tun  ou  à  plusieurs 
de  ses  adjoints  *  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  adjoints,  à  Tun  des  membres  du  conseil  munici- 
pal' bis.  Si  la  délégation  avait  été  donnée  à  un  membre  du 
conseil   municipal,    alors   que  les  adjoints   n'étaient  ni 

1  Loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  art.  43  à  16.  Voy.  cependant,  en  ce  qui 
eoDcerne  les  actes  de  Tétat  civil  à  recevoir  dans  Tenceinle-et  les  parloirs 
des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  :  Loi  3ur  la  police  sanitaire,  du 
3  marsi822,  art.  19;  décret  sur  la  police  sanitaire  du  24  décembre 
1850,  arU  i5  ;  décret  concernant  la  police  sanitaire  maritime,  en  date 
da  22  février  1876,  art.  123.  Voy.  enfin  Code  civil,  art.  48, 59,  162,  86, 
87, 93,  modifiés  par  la  loi  du  8  juin  1893. 

*  Rieff,  n«  22.  Angers,  25  mai  1822,  S.,  23,  2,  105.  Voy.  aussi  la  loi 
sur  l'organisa tion  municipale  du  5  avril  1884,  art.  84. 

<  bii.  Loi  du  5  avril  1884,  art.  44  et  87. 

■  Circulaire  miàistérielle  du  30  juillet  1807.  Rieff,  loc.  cit.  Zacharis, 
t  57.  Mersier,  op.  cit  ^  n*  19.  Suivant  M.  Demolombe  (1,  278),  les  ad- 
joints exerceraient,  concurremment  avec  le  maire,  et  indépendamment- 
de  toute  délégation,  les  fonctions  d*officier  de  IVtat  civil.  Mais  Tinduc- 
tion  que  cet  auteur  tire  des  art.  13  et  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll 
n*est  pas  concluante.  Cpr.  Metz,  19  août  1824,  S.,  25,.2,  296. 

*  \n$.  Loi  du  5  avril  1884,  art.  82.  La  délégation  doit  être  donnée 
d*abord  auj  adjoint»,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  de  rang  entre 
enx;  à  défaut  d*adjoints,  le  maire,  en  déléguant  un  des  conseillers  mu- 
nicipaux, n*est  pas  tenu  d'observer  Tordre  du  tableau.  La  rédacljon  de 
rarlicie  82,  sur  ce  point,  est*  d'autant  plus  significative  que,  d'après  la 
législation  antérieure,  Tordre  du  tableau  devait  être  suivi  pour  la  délé- 
gation des  conseillers  municipaux.  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  14.  Loi 
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absents  ni  empêchés,  cette  irrégularité  n'eniralnerait  pu 
la  nullité  des  actes  dressés  par  le  conseiller  ainsi  délf 
gué  •  ter, 

A  Paris,  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  sont  rem< 
plies  dans  chaque  arrondissement  par  le  maire  et  la 
adjoints.  Ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'être  pourvus  d'uni 
délégation  particulière  *çtia/er. 

Les  officiers  de  Tétat  civil  sont  chargés  : 

De  constater  les  naissances  et  les  décès,  en  dressant 
pour  chaque  fait  de  cette  nature,  un  acte  spécial.  Art. 
86  et  78. 

De  faire  les  publications  de  mariage,  de  procéder  A  U 
célébration  des  mariages  et  d'en  dresser  acte.  Art.  63,  71 
et  165. 

De  recevoir  les  déclarations  de  reconnaissance  des  e0 
fants  naturels  et  d'en  dresser  acte.  Art.  62.  Cependanl 
ils  n'ont-  pas,  sous  ce  rapport,  d'attribution  exclusive 
Art.  334. 

De  transcrire  sur  les  registres  de  Fétat  civil  les  actes 
jugements  dont  la  loi  Ordonne  IHnscription  sur  ces 
gistres,  et  de  Taire,  sur  les  registres  courants  ainsi  que  s 
ceux   qui  se  trouvent  déposés  aux  archives  de  la  coi 
muDP,  les  mentions  qui  doivent  avoir  lieu  en  marge  d' 
acte  déjà  inscrit*.  Art.  49. 

La  compétence  des  officiers  de  l'état  civil  est  territori 
en  ce  que,  d'une  pai*t,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fo 
tions  en  dehors  du  territoire  de  leur  commune,  et  en 
que,  d'autre  part,  ils  ont  qualité  pour  constater  et  recevoi 
les  faits  et  les  actes  qui  se  passent  ou  s'accomplisse] 
dans  ce  territoire,  sans  égard  au  domicile  des  parties  in 


du  5  mai  18.^5:  Cbn.  Cire,  du  min.  de  rintcrieur  du  15  mai  488i.  BoH^ 
du  min.  de  Tint.,  i88i,  n*"  254.  Voy.,  sur  cette  dernière  situaliou,  It 
note  suivante. 

*  ter.  Civ.  cass.,   7  avril  1883,   S.,  84,   1,  5.  Voy.,  sur  ce  {•uiot^ 
g  467,  texte  U  ot  note  20  bis. 

'  qmtet.  Avis  du  Conseil  d'État  du  8  mars  1808. 

*  Voy.  art.  CA,Cy%  67,  82.  87,  98,  101,  171,  198.  i51,  252  eiW'^ 
Code  civil.  Voy.  encore  J  GO. 
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ressées.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
actes  de  mariage»  la  compétence  des  officiers  de  Tétai 
civil  n'est  pas  parement  territoriale  ;  elle  est  subordonnée 
à  certaines  conditions  de  domicile  de  la  part  des  parties. 
Art.  74  et  165. 

,  Aucune  loi  ne  défend  aux  officiers  de  Tétai  civil  dtf 
recevoir  ou  de  dresser  des  actes  dans  lesquels  leurs  pa- 
rents ou  alliés  se  trouveraient  intéressés.  Us  peuvent  donc 
recevoir  ou  dresser  ceux  mêmes  de  ces  actes  qui  concerne- 
fraient  leurs  enfants*.  Mais  la  raison  indique  qu'ils  ne 
peuvent  remplir  leurs  fonctions  d*officier  de  Tétai  civil 
dans  un  acte  où  ils  figureraient  eux-mêmes  en  qualité  de 
partie,  de  déclarant  ou  de  témoin*. 

Les  officiers  de  Tétai  civil  n'ont,  en  aucun  cas.  de  juri- 
I diction  à  exercer;  c'est  ainsi  qu'ils  ne  sont  pas  juges  du 
JBériie  de  Topposition  formée  à  un  mariage,  et  qu'il  ne' 
ileor  appartient  pas  d'en  faire  abstraction,-  alors    même 
^qu*elle  serait  irrégulière  en  la  forme  \ 

En  tant' que  chaînés  de  la  tenue  des  registres  de  Tétaf 
lavil;  les  maires  et  adjoints  ne  sont  point  à  considérer 
comme  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  mais  commi* 
affiders  de  police  judiciaire.  En  cette  qualité,  ils  sont 
«xclusivement  placés  sous  les  ordres  des  procureurs  gêné- 
f  nui,  des  procureurs  de  la  République  et  du  miniatre  de  la 
ijastice,  et  pouvaient  même,  avant  Tabrogation  de  Tart.  75 
delà  Constitution  de  Tan  VIII,  être  judiciairement  pour- 
joivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  par  exemple 
four  refus  de  procéder  à  une  publication  de  bans  ou  i  la 
célébration  d'un  mariage  sans  autorisation  préalable  du 
CoQseUdÉtai'. 

*  Merlio,  Réo.,  v«ÉUt  civil  (Actes  de  I*),  f  9,  n*  8.  Dcmolombe,  i, 

*  Merlin  et  Demolombe,  opp,  et  iocc,  citt.  Mersier,  n"  23. 

^  ExpaU  de$  motifs^  par  Thibaudeau,  el  Bappori  au  Tribumi,  par 
Sinéoo  (Lacré,  Lég.,  III,  p.  135,  n*  3,  p.  i03,  n«  8)^  Zachariae,  |  57, 
leite  et  note  5.  Cpr.  |  4S6,  texte  et  note  i . 

*  L*art.  75  de  la  Constitution  du  fi  frimaire  an  Vlll,  d*après  lequel 
Ittagenlada  gouvernement  ne  pouvaient  être  poursuivis,  pour  faits  re- 

'  liiifc  à  lenr«  fonctîens,  qn*en  vertu  de  l'autorisation  du  Conseil  d'Êut, 
t  .  lu  . 
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II.  Des  kegistres  de  l'éiat  civil. 

§8l 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits,  di 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  teni 
doublés  \  Âi*t.  40.  Il  est  défendu  aux  officiers  de  ïi 
civil,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement,  d*inscrii 
de  pareils  actes  sur  des  feuilles  volantes.  Art.  S2.  C< 
pénal,  art.  i92. 

Les  registres  de  Tétat  civil  ne  sont  pas  seulement  di 
tinés  à  rinscription  des  actes  reçus  dans  chaque  commui 
par  l'officier  chargé  de  les  tenir.  La  loi  prescrit,  en  oui 
la  transcription  sur  ces  registres  :  des  adoptions  (art.  359] 
des  jugements  ou  arrêts  de  divorce  (art.  2Si)  ainsi  q\ 

ne  s'appliquait  point  aux  ofticierç  de  Tétat  civil.  Avis  du  Conseil  d'Ëlj 
des  30  niv6se-4  pluviôse  an  XII,  et  des  :2H  juin  34  juillet  1806  (S.,  \\ 
2,  296).  Merlin,  Rép.,  v»  État  civil  (Actes  de  1*),  {  5,  n«  5.  Demoloml 
I,  278.  Mersier,  n<>  18.  Arr.  Confl.  des  22  mars  et  15  juin  1841,  Lebo^ 
p.  126  et  242.  Cpr.  Pau,  16  mai  1853,  S  ,  53,  2,  491.  —  L'art.  73  de 
Constitution  de  Tan  VIII  a  été  abrogé  par  le  décret-loi  du  19  septeml 
1870. 

1  Les  registres  destinés  à  l'inscription  des  actes  de  l'état  civil  sont 
dinairement  au  nombre  de  trois,  tiont  l'tin  pour  les  actes  de  naissant 
l'autre,  pour  les  actes  de  mariage,  et  le  troisième,  pour  les  actes  do 
eès.  Mais  cette  séparation  n'est  pas  de  rigueur,  et  les  divers  actes 
l'élat  civil  peuvent  être  inscrits  sur  un  seul  et  même  registre.  Outre 
registres  destinés  à  Tinscription  des  actes  de  l'état  civil,  il  y  a  en( 
le  registre  des  publications,  qui,  à  la  diff(^renc^  des  premiers,  n*est 
tenu  double,  art.  67.  Tous  ces  registres  sont  soumis  à  la  formalité 
timbre,  mais  dispensés  de  celle  de  Tenregistrement.  Les  commanes 
tenues  de  se  les  procurer  à  leurs  frais.  Voy.  loi  du  13  brurnaire  an 
art.  12  ;  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  70,  §  3  ;  loi  du  18  juillet  11 
art.  30,  n»  5;  loi  du  .5  avril  188i,^art.  136,  n»  4.  —  Il  eonvient  éga)4 
ment  de  signaler  la  création  des  livrm  de  famille,  remis  gratuitemt 
aux  conjoints  au  moment  de  la  célébration  du  mariage  et  destinés  k 
cevoir  l'indication  sommaire  des  actes  de  l'état  civil  concernant,  soit 
parties  elles-mêmes,  soit  leurs  enfants.  Ces  livrets  doivent  être  re| 
sentes  à  l'olficier  de  l'état  civil  et  visés  par  lui  toutes  les  foisji»*îl  y 
lieu  d'y  inscrire  un  acte  nouveau  concernant  la  famille  {Cire,  do  m| 
nistre  de  la  justice  du  18  novembre  1876,  BulL  off.  du  mtn.  ëe  la  ;i 
Hce,  1876,  p.  230). 
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des  jugements  ordonnant,  soit  la  rectification  d'actes  irré- 
gaiiers  ou  incomplets,  soit  l'inscription  d'actes  omis  (art. 
101  et  198);  des  actes  de  naissance,  de  reconnaissance 
d'enfants  oiiturels  et  de  décès  reçus  pendant  nn  voyage  de 
mer  (art.  60,  &1,  62  et  Sl)\  des  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage, de  reconnaissance  d*enfants  naturels  et  de  décès 
coDceniant  des  militaires,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
93, 94  et  98  ;  des  actes  de  mariage  célébrés  à  l'étranger 
enlre  Français  ou  entre  un  Français  et  une  étrangère  (art. 
170  et  171). 

Les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  cotés  par  pre- 
mière et  dernière  feuille,  et  paraphés  sur  chacune  d^elles 
par  le  prési4ént  du  tribunal  de  première  instance  ou  par 
^JQgequi  le  remplace*.  Art.  41. 

Les  registres  sont  clos  et  arrêtés,  à  la  fin  do  chaque 
année,  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui  est  chargé  de 
déposer,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  aux  archives  dé 
la  commune  et  l'autre  au  greffe  du  trihunfCl  de  première 
instance.  Art.  43. 

L'ofElcier  de  l'état  civil  doit  dresser  des  tables  annuelles 
dus  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  registres.  La  table  est 
annexée  à  chacun  des  doubles  et,  à  cet  effet,  le  procureur 
delà  République  doit  veiller  à  ce  qu'une  expédition  en 
soit  adressée  par  le  maire  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
délai  de  trois  mois.  Décret  du  20  juillet  1807.  Art.  2. 
L'Qsage  s'est  établi  de  dresser  les  tables  sans  délai  après 
la  mention  de  clôture  et  de  les  faire  parvenir  au  greffe 
dans  le  mois  avec  le  registre  lui-même.  Indépendamment 
des  tablés  annuelles,  le  greffier  du  tribunal  de  première 
initaoce  est  tenu  d'établir  des  tables  décennales.  La  pre- 
mière de  ces  tables  commence  à  compter  du  dernier  jour 
complémentaire  de  l'an  X  (21  décembre  1802)  et  finit  au 

*  Coter  un  registre,  c^est  en  numéroter  toutes  les  feuilles,  depuis  la 
pnmière  jttsqii'à  la  dernière,  en  indiquant  sur  la  première  le  nombre 
Waï  des  feuilles  dont  le  registre  se  compose.  Après  chaque  numéro,  le 
prêiideot  ijôtite  son  paraphe,  c'est-à-dire  une  marque  consistant  en  un 
.  M' phisieurs  traits  de  plume,  qui-  se  mettent  ordinairement  après  la 
MgDature.  Me>Iin,  Biif.,  v*  Paraphe. 
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4*' janvier  4813.  Les  autres  lui  succèdent  de  dix  ans  en 
ans.  Décret  du  20  juillet  1807.  Art.  1^'.  Cette  prescripti< 
ne  s'applique  qu'aux  actes  de  naissance,  de  mariage, 
divorce  et  de  décès.  Décret  du  20  juillet  4807.  Art.  41 
Elle  ne  s'étend  pas  aux  actes  de  publication  de  marii 

Les  pièces  à  annexer  aux  actes  de  l'état  civil,  telles 
les  procurations  et  autres  dont  il  est  fait  menti<Hi 
art.  66,  70,  71,  73,  etc.,  doivent  être  paraphées  tant 
la  personne  qui  les  produit  que  par  Tofficier  de  Tétat  cii 
et  jointes  à  celui  des  registres  qui  sera  déposé  ou  greffe 
tribunal.  Art.  44. 

Les  actes  de  Tétat  civil  doivent  être  inscrits  sans  bh 
ni  lacunes,  et  incontinent  après  leur  réception.  Art. 

Les  mentions  à  faire  sur  les  registres  de  l^état  civil, 
marge  d*un  acte  déjà  inscrit,  doivent  être  effectuées,  à 
requête  des  parties  intéressées,  par  l'officier  de  l'état  cii 
sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui  ont  été  dé] 
aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribi 
de  première  instance,  sur  les  registres  déposés  an  gi 
A  l'effet  de  quoi  Tofficier  de  Tétai  civil  doit  en  donner  ai 
au  procureur  de  la  République,  qui  est  chargé  de  veil 
A  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme 
les  deux  registres.  Art.  49. 

Toute  personne  est  autorisée ,  sans  être  tenue  de  jui 
d'un  intérêt  légitime,  A  se  faire  délivrer  des  extraits 
registres  de  l'état  civil*  par  ceux  qui  en  sont  les  dé] 
taires,  c'ést-à-dire  par  Tofficier  de  l'état  civil  ou  par 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  *.  Art.  45. 
Code  de  procédure,  art.  833. 

Des   mesures   générales   ont  été    pri^,^  à .  divei 
époques,  pour  la  reconstitution  des  registres  de  l'état  cr 
perdus  ou  détruits'. 

'  Zaclmriœ,  1 60,  note  4.  Voy.sur  la  manière  dont  ces  extraits  doîi 
être  délivrés  :  circulaire  du  grand-juge  du  i\  avril  4806»  S.,  7,  S, 

^  Les  secrétaires  de  mairie  n*ont  point  qualité  pour  délivrer 
extraits  des  registres  de  Tétat  civil.  Avir>  du  Conseil  d'État  des  6  jrip 
2  juillet  1807. 

*  Loi  du  2  floréal  an  III.  Ordonnance  du  9  janvier  1815  Cpr.  sur  | 
force  probante  des  registres  ainsi  reconstitués':  |  65.  , 
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Â  la  suite  des  évéDemeats  de  1870-1871,  toute  une 
législation  spéciale  a  dû  intervenir  j}ans  ce  but. 
;  A.  Durant  la  guerre  et  la  période  troublée  qui  l'a  suivie, 
Pés  actes  de  Tétat  civil  avaient  été  dressés  par  des  per-. 
^  «nés  antres  que  les  officier^  publics  compétents.  La  Ici 
6  janvier  1872  a  prescrit  que  les  actes  de  cette  nature 
li  avaient  été  inscrits  sur;  les  registres  d^  Tétat  civil, 
»puisle  i  septembre  1870  jusqu'au  jour  de  la  promul- 
tion  de  la  'loi,  ne  pourraieiit  être  annulés  à  raison  du 
Mil  défaut  ^e  qualité  *  des  personnes  qui  lés  avaient 
»çus,  pourvu  que  ces  peréonnes  aient  eu  à  ce  moment 
^exercice  public  des  fonctions  municipales  ou  de  celles 
Poi&ciers  de  l'état  civil,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
m  que  ce  soit.  Art.  1«'. 

Toutefois,  cette  disposition  n'était  pas  applicable  aux 
^tes  reçus  à  Paris  et  dans  Jes  autres  communes  du 
Spartement  de  la  Sehie  pendant  la  période  insurrectiou- 
idle*.  Art2.     . 

B.  En  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1871  »  les  actes  dressés 

irant  cette  période  et  les  mentions  inscrites  en  marge 

registres  par  tous  autres  que  les  officiers  publics  corn- 

iteots''  ont  été  bàtonoés,  et  interdiction  a  été  faite  d'en 

lélivrer  aucune  expédition.  Art.  1*'. 

n  a  été  pourvu  au  remplacement  de  ces  actes  par  leur 

fection,  et  les  actes  ainsi  rétablis  ont  dû  être  inscrits  sur 

registre  spécial. 

La  loi  a  prescrit,  sous  les  peines  portées  en  Part.  346  du 

le  pénal,  de  renouveler  les  déclarations  de  naissance 

ivant  Tofficier  de  Tétat  civil  en  présence  de  deux  témoins 

dans  un  délai  déterminé^,  passé  lequel  les  naissances 


*  Cette  période  a  commencé  )e  18  mars  1871  et  a  pris  fin  à  la  rentrée 

^DS  Paris  des  troupes  régulières  <2?$  niai  1871). 

'  Dans  certaines  mairies,  les  officiers  régulièrement  investis  de  leurs 

lions  les  avaient  conservées,  même  après  le  18  mars  1871  ;  les  dis- 

HioDs  indiquées  au  texte  ne  s'appliquaient  pas  aux  actes  dressés  par 

(Rapport  de  M.  Wallon  à  l'Assemblée  nationale,  Sirey,  Lois  annotée$t 

«m.  p.  lOÎ,  III). 

I  Ce  délai,  primitivement  fixé  à  trente  jours  à  partir  de  la  promulga* 


i 


29A  DE  l'état  BT  de  la  CAPACITE  JURIDIQUE. 

ne  pouvaient  plus  être  constatées  qu'en  vertu  de  jug< 
ments  rendus  ^i  chaipbre  du  conseil,  à  la  requête 
ministère  public  ou  des  parties  intéressées.  Art.  2. 

Un  renouvellement  de  même  nature  a  été  ordonné  poi 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels  *.  Art.  3.  En  cas 
décès  des  auteucs  de  ces  l  reconnaissances  ou  à  défaut 
renouv;ellement  dans  les  délais  prescrits,  les  tribunal 
compétents  ont  été  autorisés,  à  la  requête  soit  du  mil 
tère  public,  soit  des  parties  intéressées,  à-  ordonner 
transcription  de  l'acte  primitif  sur  le  registre  spécial 
dessus  mentionné.  Artû  3,  §  2. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  mariage  '^  leur  reooi 
stitution  devait  avoir  lieu  par  la  transcription  opérée 
les  délaifi  ci-dessus  indiqués' ep  présence  des  parties  eidi 
quatre  téoioins.  En  cas  de  décès  des  époux  ou  de  l'und'ei 
ou  faute  par  eux  dâ  se  présenter  dans  le  délai  presctil 
le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  des 
intéressées  ou  de  l'une  d'elles,  devait  ordonner  la 
scription  pure  et  simple  de  l'acte  bàtonné  sur  le  règu 
spécial.  Cette  transcription  a  assuré  «u  qiariafi^e,  à  la  d< 
du  premier  acte,   tous   ses  effets  civils,  tant  à  Tégai 
des  époux  qu'à  Tégard  des  enfants  issus. du  manaj 
Art.  B. 

Pour  les  actes  de  décès,  l'ofCcier  de  Tétat  civil  devi 
les  rétablir  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin  qui  avaH 
constaté  la  mort  et  en  présence  de  deux  témoins.'  A  dé£it 
de  ce*  certificat,  un  jugement  était  nécessaire.  Art.  4. 

Uot)  de  la  loi,  a  été  prorogé  Un  23  août  4871  jusqu'au  30  septembre 
la  même  année  pour  les  déclarations' de  naissance.  Cette  prolonga 
s'appliquait  également  à  la  réfection  des  autres  actes  dont  il  ^t  qa< 
au  texte. 

'  La  sanction  de  l'art.  346  du  Code  pénal  est,  par  sa  nature,  inappli»^ 
cable  à  cette  hypothèse. 

*^  Le  législateur  a  craint  qu'un  certain  nombre  de  conjoints  oe  misseat' 
à  protit  l'annulation  des  actes  pour  se  dégager  des  liens  de  l'union  qa'ilft| 
avaient  contractée.  C/est  pourquoi  il  n'a  pas  exigé  une  nouvelle  célébra;^ 
tion,  mais  seulement  une  rélection  de  l'acte  dans  les  conditions  iodiqaéal 
au  texte  (Rapport  de  M.  Wallon,  Sirey,  Lois  annotées,  ioc,  cit.,  lk\ 
art.  !")• 
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Enfin  la  loi  dispensait  les  actes  et  jugements  auxquels 
80D  exécution  devait  donner  lieu  des  frais  de  timbre,  d'en.- 
registrement  et  du  ministère  des  avoués.  Art.  7. 

C.  Lors  de  Tincendie  du  palais  de  justice  et  de  l'hôtel  de 
Mlle  de  Paris  pendant  la  période  insurrectionnelle  de 
1874,  les  deux  doubles  des  registres  de  l'état  civil  de 
^aris  et  des  communes  annexées  en  4859  ont  été  détruits, 
^législateur  a  dû  prendre,  dans  ces  circonstances,  deux 
bortes  de  mesures  pour  réparer  cette  perte,  autant  qu'il 
jitait  possible. 

Ces  mesures  ont  été  les  unes  transitoires  et  les  autres 
ieatinées  à  reconstituer  définitivement  les  actes  de  Tétat 
^vil  qui  avaient  disparu. 

;    4*  Mesures  jorot^sotVes,  —  Elles  ont  été  édictées  par  la 
l>i  du  40  juillet  4874. 

En  termes  généraux,  les  procédures  intentées  en  vertu 
e  Fart.  ^6  du  Code  civil,  durant  la  période  de  reconstitu- 
|lbn  des  actes  de  Fétat  civil  du  département  de  la  Seine, 
^t  été  dispensées  de  frais  d'enregistrement,  de  timbre  et 
fnème  du  ministère  d'avoué.  La  convocation  des  parties 
^téressées  et  des  témoins,  lorsque  le  tribunal  croirait 
ievoir  les  faire  comparaître,  çlevait  se  faire  par  lettres 
ehargées  à  eux  adressées  par  le  greffier.  Art.  4. 
.  Ed  ce  qui  concerné  spécialement  les  actes  à  produire 
^urla  célébration  du  mariage,  il  était  permis,  pour  la 
toéme  période,  de  remplacer  l'acte  de  naissance,  dont 
l'art.  Tfl  du  Code  civil  prescrit  la  remise,  par  une  attesta- 
tion des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  présents  au 
mariage,  jointe  soit  au  bulletin  délivré  par  les  maires  lors 
ée  la  déclaration  de  naissance,  soit  h  l'extrait  des  registres  ' 
tenus  parles  ministres  des  différents  cultes,  soit  à  toute 
iotre  pièce  ou  document  rendant  vraisemblable  la  date  de~ 
k  naissance  indiquée. 

Encas~de  décès  des  père  et  mère  et  des  stscendants  ou 
ii  aucun  d'eux  n'assistait  au  mariage,  l'officier  de  létat 
civil  était  autorisé  à  procéder  à  la  célébration  sur  la  décla- 
Mou  des  futurs  époux  relativement  à  l'époque  de  leur 
ï^sance,  jointe  à  Tune  des  pièces  ci-dessus  mentionnées 
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rendant  vraisemblable  la  date  indiquée  et  certifiée  par  let 
témoins  du  mariage. 

A  défaut  de  tonte  pièce  de  cette  nature,  le  mariage  pou- 
vait être  célébré  aur  la  production  d'an  acte  de  notori 
dressé  par.  le  juge  de  paix^  soit  du  domicile  desfn 
épouXy  soit  du  lieu  de  leur  naissance,  eùr  la  déclaratioD 
quatre  témoins  de  Tun  ou  4^  Tautre  sexe  parents  ou 
parents  ".  Art.  I«. 

Quant  aux  actes  de  décès  des  père  et  mère  et  au 
ascendants  à  produire  par  les  futurs  conjoints,  il  y 
suppléé  au  moyen  de  la  déclaration  prescrite  par  Tavis 
Conseil  d*État  du  4  thermidor  an  XIII.  Art,  2. 

2^  Meswes  définitives.  —  Il  a  été  pourvu  à  la 
tution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  et  des  comm 
annexées  en  1859  par  la  loi  du  43  février  1872. 

Ce  travail  devait  porter  sur  tous  les  actes  antérieurs 
postérieurs  à  la  loi  de  1792  jusqu'en  4860,  et  pour 
mairie  du  XII*  arrondissement  (Bercy),  depuis  le  4*^ 
4870  jusqu  au  2S  mai  4871  ".   Loi  du  42  février  1 
art.  4*'. 

Une  commission  nommée  par  le  Garde  des  Sceaux  a  éi 
chargée  de  la  reconstitution  de  ces  actes.  La  loi  a 
soin  d'indiquer  les  sources  auxquelles  la  commission 
vait  puiser  (art.  2)  ain^i  que  les  moyens  devant  lui 
mettre  de  se  procurer  les  documents  nécessaires  au  tw 
vail  de  rétablissement.  (Art.  6  à  16  )  Elle  a,  de  pi 
attaché  à  Tomission  de  ses  prescriptions  certaines^  péna* 
lités.  (Art.  49  à  22.)  Enfin,  elle  a  réglé  la  procédure 
suivre  par  la  commission  et  déterminé  la  force  proban 
des  actes  reconstitués*  Art.  3,  4  et  5. 

H  Cet  acte  de  notoriété  devait  être  délivré  en  minute,  visé  poar  timbre» 
enregistré  gratis  et  affranchi  de  toute  homologation.  Loi  du  40  juillet 
4874,  art.  4",  8  3. 

i<  Les  registres  déposés  au  Palais  de  Justice  avaient  tous  été  détreitf 
par  le  feu,  mais  le  double  ,conservé  dans  les  tuairies  de  chaque  arroi* 
Glissement  depuis  4860  subsistait.  Un  incendie  partiel  avait  eependaat- 
anéanti,  à  la  mairie  de  Bercy,  les  actes  de  1870  et  un»  partie  de  ceux  à» 
487i. 
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Cette  ]oi  a  été  complétée  et  modifiée  sur  dîy^  points 
par  celle  du  3  août  1875  "  daYis  le  but  de  faciliter  Toeuvre 
I  de  reconstitufioii.       ^  ^ 

i .    a)  Sources  auxquelles  la  commission  éiait  autorisée  à 
r  recourir, 

^    Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  de   4872,  les  actes 

devaient  être  rétaMis  soit  d'après  les  extraits  des  anciens 

i  registres  .délivrés  conformes,   soit  d'après  les  registres 

dressée  par  les  ministres  des  différents  cultes,  ou  tenus 

dans  les  hôpitaux  et  les  cimetières,  soit  d'après  les  tables 

de  déeès  rédigées  par  Tadministration  des  domaines,  soit 

\  enfin  diaprés  toutes  les  pièces  pouvant  reproduire  la  sub- 

[stanee  des  actes  authentiques.  La  loi  permettait  aussi 

^dVccepter  les  déclarations  des  personnes  intéressées  ou 

f"  des  tiers  et  les  documents  déposés  à  l'appui  ;  depuis  la  loi 

do  3  août  1875  (art.  2)  on  admet  pouir  la  reconstitution 

»'des  actes  la  simpte  déclaration  des  parties*  et  des  tiers 

feonfirmée  par  ceUe  d'autres  personnes  entendues  comme 

témoins,  sous  la  sanction  des  pénalités  prévues  par  Tart. 

^  se  de  la  loi  du  12  février  1872. 

'    b)  Mise  à  la  disposition  de  la  commission  ;  des  divers 

r  extraits  des  registres  de  fétat  civil. 

Toute. perspnne  détenant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un 
extrait  authentique  d'un  acte  de  naissance,  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  de  mariage,  de  divorce  ou  de  décès 
dressés  dans  le  temps  et  dans  les  lieux  indiqués  en  l'art.  1'  >* 
.devait  en  effectuer  la  remise  ou  l'envoi  au  dépôt  central 
^  établi  à  cet  effet  à  Paris.  Il  lui  était  délivré  un  récépissé, 
*  lequel  devait  être  échangé  ensuite  sans  frais  contre  une 
expédition  sur  papier  libre  faisant  même  foi  que  l'acte 
déposé.  Art.  6  et  7  de  la  loi  du  12  février  1872 '\ 

*'  Diverses  loift  ont  simplement  prorogé  le  délai  de  reconstitution. 
Lft  do  25  mai  1S72.  Loi  du  13  février  1S73.  Elle  jdispose  que  les  délais 
fités  par  la  loi  du  12  février  1S72  pourront  être  prorogés  par  des 
règlements  d'administration  publique  et  elle  étend  Tapplication  de 
cette  dernière  loi  h  l'Algérie  et  aux  colonies.  Décret  des  30-31  décembre . 
1W3. 

'^  Celte  disposition  était  applicable  notamment  aux  administrations 
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II  a  paru  possible  d'aitéDuer  cette  exigence  :  la  com- 
mission peut  désormais,  par  une  délibération  spéciale 
et  motivée,  dispenser  les  administrations,  établissements 
publics  et  même  les  particuliers  de  remettre  au  dépôt  c€Q-< 
trai.les  extraits  authentiques  dont- ils  sont  détenteurs,  i 
'Charge  par  eux  d'en  délivrer  sur  papier  libre  une  copie 
certifiée  conforme.  Art.  3^  de  la  loi  du  3  août  1875. 

c)  Recherche  des  extraits  déposés  pour  m  mutes  chez  les 
notaires  ou  annexés  à  [ètirS^actes. 

Des  mesures  spéciales  avaient  été  prescrites  dans  ce  but 
par  Tart.  12  de  la  loi  de  1872. 

Les  vérificateurs  ou  employas  de  Tenregistr^ment  étaient 
autorisés  à  rechercher  dans  les  études  et  à  signaler  à  U 
commission  les  extraits  d'actes  de  Tétat  civil  déposés  pour 
minute  ou  annexés  à  d'autres  actes.  Les  notaires  étaient 
tenus  de  délivrer  sur  papier  libre  et  sans  honoraires  une 
copie  certifiée  conforme  de  ces  pièces,  laquelle  était  trans- 
mise au  dépôt  central,  où  elle  restait  classée. 

La  loi  du  3  août  187S  impose  aux  notaires  l'obligation 
de  rechercher  d'office  ces  extraits  et  d'eç  adresser  une^ 
copie  certifiée  par  eux  au  dépôt  central  dans  le  délai  d'an 
an  à  compter  de  sa  promulgation.  Les  chambres  de  discî- 
pline  sont  expressément  chargées  de  veiller  à  Te.xécution 
de  cette  disposition.  Art.  4. 

Il  convient  d'ajouter  que  Fart.  13  de  la  loi  de  1872  a 
ordonné  qu'il  serait  fait  à  Paris,  par  les  soins  des  maires 
de  chacun  des  20  arrondissements,  un   recensement  à 
Teffet  de  recueillir  dans  chaque  famille  les  déclarations  de  | 
naissance,  mariage   ou  décès  la  concernant.    Dans  les! 
départements,  toute  personne  majeure,  née  ou  ayant  con-| 
tracté  mariage  à  Paris  ou  dans  léâ  communes  annexées  j 
devait,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  pro- 1 
mulgation,  faire  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  lien  de  son; 


ou  établissements  publics,  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  adRiînistratifoo 
judiciaire,  aux  ofûciers  publics  et  oninistériels,  aux  séquestres  ou  admi- 
nistrateurs judiciaires,  syndics^de  faillite  et  aux  ayants  cause  d'une  pe^ 
sonne  décédée.  Loi  &i\'\k  TiivTier  1872.  Art.  8  à  lî. 
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domicile  une  déclaration  sur  soq  état  civil  destinée  &  être 
transmise  au  dépôt  central.  Art.  14. 
'  Enfin  la  commission  pouvait  procéder  à  son  travail  au 
moyen  de  papiers  publics  que  l'administration  mettait  à 
sa  disposition.  C'est  ainsi  que  les  doubles  des  registres 
tenus  par  les  ministres  d£s  difiPéreûts  cultes  ont  dû  être 
remis  en  communication  au  dépôt  central  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  en  prendre  copie.  Art.  i6. 

Les  diverses  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
Ki  février  1872  étaient  prévues  et  punies  par  les  art.  19  à 
22;  ces  pénalités  ont  été  en  partie  supprimées  par  Tart.  i^^ 
de  la  loi  du  5  juin  1875.  Mais,  par  contre,  lart.  2  in  fine 
de  la  loi  du  3  août  1875  a  rendu  Tune  des  pénalités  main- 
tenues, applicable  aux  témoins  comme  aux  déclarants. 
Art.  20,  §  3,  de  la  loi  de  février  1872. 

Les  actes  admis  par  la  commission  doivent  être  signés 
parTuu  de  ses  membres.  Loi  du  12  février  1872,  art.  3. 
En  cas  de  rejet  par  la  commission,  soit  des  extraits  pro- 
:  duits,  soit  des  demandes  en  rétablissement  d'actes,  il  est 
'  statué  par  le  tribunal  de  première  instance,  saisi  soit  par 
les  parties  intéressées,  soit  d'office  parle  ministère  public. 
\  Ces  contestations  sont  instruites  sans  frais  et  jugées  con- 
formément aux  art.  46,  99, 100  et  lOl  du  Gode  civil  et  855 
du  Code  de  procédure.  Même  loi,  art.  4. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1872  ne  s'étaient  pas  dissimulé 
que  l'œuvre  de. reconstitution  demeurerait  nécessairement 
I  incomplète,  mais  ils  ne  lui  avaient  assigné  aucune  limite. 
On  devait  s'arrêter,  non  quand  on  aurait  fini,  mais  quand 
:  OD  reconnaîtrait  l'impossibilité  d'aller  plus  loin.  Après  un 
!  effort  continué  pendant  plus  de  vingt  ans,  il  a  paru  qu'il 
i  était  nécessaire  de  borner  avec  plus  de  précision  le 
I  mandat  de  la  commission,  parce  que  le  travail  restant  à 
[  faire  et  les  dépenses  qu*il  exigerait  seraient  hors  de  pro- 
'  portion  avec  les  besoins  à  satisfaire.  Tel  a  été  le  but  de  la 

j  loi  du  5  juin  1893". 

I  - 

^      ***  Voy.  Exp.  des  motifs,  /.  off..  Annexes  1892,  p.  696,  n»  2010  et  le 
'    Rapport  de  M.  Wallon,  /.  off,,  Annexes  1893,  p.  332,  n<^160. 
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On  a  renoncé  à  rechercher  les  acte»  antérieurs  à  1792; 
on  n'essaie  même  plus  de  remonter  jusqu'à  cette  époque 
qui  ouvre  l'ère  nouvelle  de  l'état  civil  en  France.  La 
reqonstitution  d'office  s^arrètera  pour  les  actes  de  nais- 
sance au  1*' janvier  1820;  pour  les  actes  tle  mariage,  ao 
r' janvier  t830;  pour  les  actes  de  décès,  au  1^  janvier 
M838".  Art.  l*'. 

Les  pouvoirs  de  la  commission  instituée  par  Fart.  2 -de 
la  loi  du  12  février  1872  prendrônifin  à  Texpiratibn  da 
délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  promulgation  dé  la  loi« 
Toutefois,  pendant  Tannée  suivante,  la  commission  con*: 
servera  qualité  pour  prononcer  l'annulation  des  exteaitt: 
qui  seraient  reconnus  faire  double  emploi  avec  des  actes 
déjà  rétablis.  Art.  2. 

Si  un  extrait  authentique  d'un  acte  non  reconstitué  est 
découvert  et  produit  après  que  les  pouvoirs  de  la  commis^' 
sion  auront  pris  fin,  il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  dej 
'  la  Seine  où  il  sera  conservé  pour  servir  d'original.  Une, 
copie  sur  papier  libre,  certifiée  conforme  par  le  greffier^; 
sera  remise  au  dép^t  central  de  la  préfecture  de  la  SeîM 
pour  prendre  rang  an  nombre  des  actes  reconstitués, 
seconde  copie  sur  papier  libre  sera  remise,  après  avoir  été 
revêtue  d'une  estampille,  au  détenteur  de  Tacteponr  tenir 
lieu  de  l'extrait  qui  aura  été  déposé.  Art.  3. 

En  dehors  de  ce  cas  et  après  l'expiration  du  délai 
par  l'art.  2,  les  actes  non  reconstitués  ne  pourront 
rétablis  que  dans  la  forme  ordinaire  en  vertu  d*un  ju 
ment;  maiss'ils  concernent  des  indigents,  le  procureur 
la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine  devra  agir  d'i 
fice.  Tous  les  actes  de  procédure  et  les  jugements  se 
dans  ce  cas,  visés  pour  timbre  'et  enregistrés 
Art.  4. 


**  Ces  dates  ont  été  choisies  parée  que  le  tra^aîl  de  reconstilion  d*i 
iîce  avait  '^.té  conduit  jusqu'au  1"  janvier  1820  pour  les  DaissaneeSy 
jusqu'au  1*' janvier  1830  pour  les  mariages;  pour  les  déeès,  parée 
le  1^'  janvier  1838  est- le  point  initial  des  tables  dress^^es  par  Tadmii 
iration  .de  renregistrement   sur  les  états  mepsuels  foornis   par 
mairies. 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL    g   58  ET  59.  301 

III.  Des  actes  de  l'état  civile 

§  68. 

4 .  Des  règles  relatives  à  la  rédaction  des  actes' de  F  état  civiL 

—  Division  de  la  matière. 

Les  règles  relatives  à  ta  rédaction  des  actes  de  Tétat 
eivil  soDt,  ou  générales,  ou  spéciales,   suivant  qu'elles 
s'appliquent  à  tous  ces  actes  indistinctement,  ou  à  leurs 
:  diverses  espèces  en  particulier. 

Ces  règles  sont  les  mêmes  pour  tous  les  actes  reçus  en 
France,  sans  égard  àla  condition  des  personnes  qu'ils  con- 
;eement.  Ainsi,  .elles  s'étendent  même  aux  actes  intéres- 

■  BKot  des  militaires  en  activité  de  service*  où  à  des  étran- 
gers*. 

§59.. 

Des  régies  générales  concernant  la  rédaction  des  actes 

de  r état  civil. 

l^  Tout  acte  de  Tétat  civil  doit  énoncer  Tannée,  le  jour  et 

*  Nous  ne  noas  occopons  ici  que  des  actes  reçus  en  France.  Nuu» 
!jniiteroas,  par  forme  d'appendice,  des  actes  reçus  à  Tétranger.  Gpr. 
166. 

*  Les  dispositions  exceptionnelles  des  anciens  articles  88  et  suiv.  du 
fiode  dvil  ne  s'appliquaient,  en  général,  qu'aux  militaires  en  activité  de 
jssr? ice,  hors  du  territoire  de  la  France.  Avis  du  Cens.  d*Ëlat  des  2*-4® 
jours  eomplémefilaires  de  l'an  XIII  (Locré,  i>^.,  III,  p.  344).  Voy.  ce- 
:|endant  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du  i4  brumaire  an  XII, 
irt.  4**  des  instructions  générales  et  finales.  Les  nouveaux  articles  93  et 
suiv.  (Loi  du  8  juin  i893}  sont  applicables  non  seulement  aux  militaires 
des  armées  de  terre,  mais  encore  aux  marins  et  aux  personnes  employées 
^Ja  suite  des  armées  de  terre  ou  de  mer.  Hors  de  France,  eu  temps  de 

■  pati  comme  en  temps  de  guerre,  ils  attribuent  compétence  aux  ofliciers 
^désignés  en  Tart.  93  concurremment  avec  les  autorités  locales  ou  les 
[Mirais.  Bn  France,  c'est  seulement  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège 
-^e  le  pouvoir  de  dresser  les  actes  de  l'état  civil  est  conféré  aux  autori- 
tés militatri'S  concurremment  avec  les  autorités  civiles. 

*  Zachariœ,  {  6i ,  texte  et  note  i2. 
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l'heure  où  il  est  reçu,  les  noms,  prénoms,  âge,  profession^ 
et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés.  ArL  34. 

2^  Les  actes  de.  l'état  civil  doivent  contenir  les  diverses 
énonciationu  exigées  par  la  loi,  selon  la  nature  particulière; 
du  tait  ou  de  Tacte  juridique  qu'il  s'agit  de  constater. 
GpT.  art.  57,  76  et  79.  L'officier  de  l'état  civil  doit  s'abs- 
tenir  de  relater  les  déclairatipns  étrangères  à  ce  fait  ou  à^ 
cet  acte,  ainsi  que  celles  qui,  bien  que  s'y  rapportant 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  n'ont  pu  légalement 
être  faites  par  les  comparants*.  Art.  35. 

3*  Les  actes  de  l'état  civil  doivent,  suivant  la  diversité 
des  cas,  être  rédigés  en  présence,  soit  ^es  parties,  soit  des 
déclarants.  On  appellç  parties^  les  personnes  dont  l'état 
fait  l'objet  de  l'acte  à  rédiger,  et  déclarants^  celles  qm 
sont  chargées  de 'porter  à  la  connaissance  de  l'officier  de 
l'état  civil  les  faits  à  constater  dans  cet  ecte.  Les  p&riies 
peuvent,  en  général'^  se  faire  représenter  par  un  manda* 
taire  porteur  d'une  procûratiQn  spéciale  et  authentique., 
Art.  36.  Toute  personne  moralement  capable  de  reztdrs: 
un  témoignage  digne  de  foi  peut  ^tre  déclarant  :  le 
femmes  sont  donà,  comme  les  hommes,  admises  à  se  pré«^ 
senter  en  cette  qualité  \     , 

4^  Lorsque  la  loi  requiert,  solemniiaiis  gratta,  la  pré-»^ 
sencé  de  témoins  à  la  rédaction  d'un  acte  de  l'état  civil,  il 
ne  suffit  pas  que  ces  témoins  aient  les  qualités  moralesi 
requises  pour  pouvoir  rendre  un  témoignage  digne  de 
confiance;  ils  doivent,  en  outre,  être  du  sexe  masculin -ei 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  Art.  37.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  Français  *  ;  et  rien  n'empêcha 


t  Cpr.  circulaire  du  graud-juge,  Ministre  de  la  justice»  du  3  juin  4807 
(Locré,  Lég.,  lU ,  p.  249)  ;  Douai,  iO  aoCit  iSSt  S.,  53, 3.  lOS.  Grenoble^ 
Î9  février  i860,  D.,  60,  2,  174. 

s  Cpr.  t  60,  texte' et  notes  8  à  iO;  |  61.  texte  et  note  3.  . 

*  L'art.  75  contient  une  exception  à  cette  règle. 

*  Zachariœ,  1  ^,  texte  et  note  7.  Cpr.  art.  56;  Discutnon  au  Cotiffit.. 
(TÉtat  (Locré,  Lég.,  III,  p.  56,  n*  8).  1 

*  Suivant  une  opinion  soutenue  d*abord  par  M.  Demolombe  (I,  S81}i  j 
mais  sur  laquelle  il  est  revenu  dans  sa  2*  édition^  les  étrangers  as  poo^  î 
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de  les  prendre  parmi  les  personneiT  unies  entre  elles,  ou 
avec  les  parties,  par  des  liens  de^pareuté  *.  Les  personnes 
intéressées  ont  le  droit  de  choisir  les  témoins^.  Lors- 
qu'elles ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  usage  de  cette 
faculté,  le  choix  est  dévolu  à  Tofficier  de  Tétat  civil. 

5^  L'acte  de  Pétat  civil  -doit  être  lu  simultanément  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  présentes  à  sa  rédaction, 
eest-à-dire  aux  parties,  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux 
déclarants  et  aux  témoins;  il  doit  y  être  fait  mention 
'  expresse  de  Taccomplissement  de  cette  formalité.  Art.  38. 
6'  Les  actes  de  Tétat  civil  doivent  être  signés  par  Toffi- 
dcp  de- l'état  civil 'Aw,   par  les  comparants  ' /cr  et    les 

nient  figurer  comme  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  qu'autant 
qu'ils  auraient  élé  admis  à  établir  leur  domicile  en  France.  Celte  restric- 
tion nous  parait  complètement  arbitraire.  Si  les  étrangers  ne  pouvaient, 
ra  principe,  servir  de  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil,  leur  incapa- 
cité subsisterait  malgré  l'autorisation  qu'ils  auraient  obtenue  d'établir 
leur  domicile  en  France  :  cette  autorisation,  qui  n'a  d'effet  que  pour  la 
jouissance  des  droits  civils,  ne  leur  confère  pas  la  qualité  de  régnicoles, 
el  ne  les  rend  pas  habiles  à  être  témoins  dans  les  testaments,  bien  que, 
poar  les  actes  de  cette  es]ièce,  la  capacité  politique  ne  soit  pas  exigée. 
U question  doit  donc  être  résolue  d'une  manière  absolue;  à  ce  point 
de  vue,  la  solution  donnée  au  texte  se  justifie  par  cette  considération 
qncee  serait  ajouter  aux  conditions  requises  par  l'art.  37,  que  d'exiger, 
pour  les  témoins  aux  actes  de  l'état  civil,  la  qualité  de  Français.  M.  De- 
molombe  s'est  rendu  à  l'argument  tiré  de  l'art.  37  et  aussi  aux  motifs 
tirés  des  convenances  et  de  l'utilité.  Voy.  en  ce  sens  :  Duranton,  i,  i88; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  37,  no  3;  Rieff',  n«  34;  Valette  sur  Proudhon,  I, 
ttS.  note  a.  II;  Zalhariae,  §  59,  texte  et  note  8.  Merster,  n®  25  Demanle 
etColmet  de  Santerre,  3«  Sdit.,  n<>  89-to,  11.  Hue,  I,  n»  316. 

*  Gpr.  art.  75  et  78.  Locré,  sur  l'art.  37.  Zachariœ,  §  59,  texte  et 
lole  9.  .\ler8ier,  toc.  cit. 

"*  Ârg.  art.  37.  Locrjé  et  Malievile,  sur  l'art.  37. 

"^Hs.  Chaque  acte  de  l'état  ci  vil  devant  être  signé  immédiatement, 
va  nouveau  maire  serait  sans  qualité  pour  signer  une  série  d'actes  de 
l*état  civil  que  son  prédécesseur  n'aurait  pas  revêtus  de  sa  signature. 
Oéeis.  min.  de  la  justice  14  et  20  août  1877  et  9  septembre  lti78.  Bull, 
^.du  min,  de  lajust.,  1877,  p.  123,  et  1878,  p.  88.  Un  jugement  de 
netificatiOD  est  nécessaire  en  pareil  xas.  Béquet,  n«  72.  Mersier,  p.  6H 
et650. 

^  ter.  L'omission,  dans  un  acte  de  naissance,  de  la  signature  du  père 
Mànui  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  nullité  de  cet  acte.  Req  , 
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témoins.  Si  Tud  ou  l'autre  des  comparants  ou  des  tëmoû 
ne  peut  pas  signer,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  Tei 
pèchement.  Art.  39. 

7^  Les  renvois  et  ratures  doivent  -  être  approuvés 
signés  comme  le  corps  de  Taete.  Ad.  42. 

6^  Rien  ne .  doit  être  écrit  par  abréviation  dans  les 
de  Tétat  civil;    aucune   date   ne  doit  y   èljre  mise 
chiffres.  Art.  42.  - 

Le  ministre  de.  Tintérieur  a,  sous  la  date  du  25  fructii 
an  Xli,  adressé  aux  officiers  de  l'état  civil,  par  l'intei 
diaire  des  préfets,  des  modèles  indiquant  la  manière 
rédiger  les  actes  de  leur  ministère;  mais  ces  formi 
plutôt  de  conseil  que  de  précepte,  ne  sont  pas  obJ 
toires;  et  les  actes  dans  lesquels  elles  n'auraient  pas 
suivies  ne  pourrident  être  attaqués  par  ce  motif  '« 

§60. 

'  Des  régies  spéciales  A  ia  rédaction  des  actes  de  naisscmee 
et  de  décès  ^.  —  Des  actes  de  naissance. 

Toute  naissance  doit  être  constatée  au  mpyen  yd*nn 
A  dresser  par  Tofficier  de  Fétat  civil  de  la  commune 
elleaeu'lieu.  A  cet  effet,  la  loi  impose  A  certaines 
sonnes lobligation  défaire  A  cet  officier,  sous  le^  peu 
portées  par  Fart.  346  du  €ode  pénal,  la  déclaration 
naissance,  dans  les  trois  jours  de  l!accouchement.  Art. 

Lorsque  la  mère  de  l'enfant  est  une  femme  mariée, 
que  raccouchement  a  eu  lien  au  domicile \^onjugal,  loi 
gation  de  faire  la  déclaration  de  naissance  incombe 

23  juin  1869,  S^,  69,  i,  445.  Gpr.  Req.,  i8  novembre  1876»  S.,  77,; 
172. 
«  Avis  du  Conseil  d'État  des  12'2S  thermidor  aa  XII  (Locré,  L6§.^ 

pr.«S*). 

*  Pour  ne  pas  scinder  la  matière  du  mariage,  nous  ne  nous 
rons  pas  ici  des  règles  spéetales  aax  actes  du  mariage,  qui  serost 
secs  aux  il  46b  ir467.  Nous  renvoyons  également  è  la  théorie  de  V 
tion  et  à  celle  des  enfants  naturels  Texplication  des  art.  359  el  tt 
Il  557  à  559,  611568*6». 
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!  premier  lieu  au  mari  ;  à  son  défaut,  c'est-A-dîre  lorsqu^il 

;  est  absent  ou  hors  d'état- d*agir  par  toute  autre  cause', 
elle  pèse  indistinctement,  et  sans  ordre  successif /sur  les 

[docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  officiers  de  santé, 
sages-femmes,  et,  en  général,  sur  toutes  les  personnes  qui 

loni  assisté  à  la  déMvrance*.  Si  Taccouchement  d'une 
femme  mariée  a  eu  lieu  hors  du  domicile  conjugal  et  en 
Tabsence  du  mari,  la   personne  chez  laquelle  elle  est 

sjiccouchée  est  également  tenue  de  déclarer  la  naissance, 
ns  que  pour  cela  les  personnes  qui  ont  assisté  à  raccou- 
hèment  soient  dégagées  de  Tobligation  que  fait  peser 
elles  le  4*' al.  de  l'art.  56*.  Les  mêmes  règles  s'ap- 
liquent  au  cas  d'accouchement  d'une  femme  non  mariée, 
vec  cette  restriction  toutefois,  que  le  père  naturel  n'est, 
point,  en  cette  qualité,  tenu  de  déclarer  la  naissance  ^6^*. 
La  déclaration  de  naissance  doit  être  accompagnée  de 
U  présentation  de  l'enfant*.  Art.  55.  Cette  présentation- 
peut  se  faire  à  la  maison  commune  ou  au  domicile  de  la 
mère*.  Du  reste,  le  défaut  de  présentatiQU  de  l'enfant 

<  C'est  en  ce  sens  que  doiTcnt  être  entendues  les  expressions  de  ]*ar- 
lidese,  à  défaut  du  père.  Loi  des  20-35  septembre  17U2,  art  3.  Demo- 
*HDbe,  I,  293.  Hersier,  n»  70. 

'Grim.  cass:,  2  août  18U,  Pal.,  1844,  2,  103.  Civ.  ca*ss.,  12  no- 
vembre 1859,  S.,  60,  i,  185.  Rennes,  30  décembre  1863,  S.,  64,  2,  95. 
Crim.  cass.,  28  février  1867,  S.,  67,  1,  267.  Cbambéry,  19  septembre 
im.  D.,  69.  2,  62.  Grim.  rej.,  27  juillet  1872,  S.,  7f,  1,  397.  Voy.  en 
contraire  :  Metz,  22  mars  1824,  S.,  Gtir.  Cpr.  aussi  Angers»  29  août 
m,  S.,  43,  2.  119. 

*  Zachari»,  f  70,  note  2.  Grim.  cass.,  28  février  1867,  S., 67,  1, 267. 
^oy.  cep.  Merlin,  Bép.,  \*  Déclaration  de  naissance,  n^  1  ;  Demoionibc, 
lK.ct(.  Grim.  rej.,  7  septembre  1823,  S.,  24,  1,  420;  Lyon,  19  juillet 
f8i7,  S.,  27,  2,  343.  D*après  cette  dernière  opinion,  qne  nous  avions 
adoptée  dans  notre  troisième  édition,  mais  que  nous  avons  cru  devoir 
abandonner  comme  contraire  au  véritable  esprit  de  la  lot,  les  personnes 
^i  ODt  assisté  à  raccouchement  ne  seraient  tenues  de  déclarer  la  oais- 

p  noce  que  subaidiairement  et  à  défant  de  la  persodne  chez  laquelle  il  a 

katiea. 

I  *  to.  11  en  serait  autrement  si  le  père  naturel  avait  reeoiliin  l'enfant 

Rsr  acte  authentique  avant  la  déclaration.  Mersier,  a*  70. 

f  *  Crim.  casa.,  21  jnin  1833,  S.,  33, 1,  804. 

*  Ezpoêé  da  motifs,  par  Tbibaudeau  /Locré,  Lég.,  III,  p.  141,  n""  10). 
1.  20 
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n'enlèverait  pas,  d'une  manière  absolue,  à  Tacte  de  nais- 
sance sa  force  probante^. 

L'officier  de  Tétai  civil  est  tenu  de  dresser  de  suite,  eD 
présence  de  deux  témoins,  Tacte  de  naissance,  en  se  con* 
formant,  pour  sa  rédaction,  aux  prescriptions  de  Tart.  57, 
autant  qu*il  sera  possible  ou  permis  de  le  faire  d*après  la 
déclaration  qu'il  aura  reçue,  et  eu  égard  à  la  nature  de  h 
filiation.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  l'oifi- 
cier  de  Tétat  civil  peut  et  doit  insérer,  dans  l'acte  de  nais- 
sance, le  nom  de  la  mère  qui  lui  a  été  déclaré,  soit  parle 
père  (art.  336),  soit  par  l'une  des  autres  personnes  dési- 
gnées en  l'art.  S6^  Mais  il  doit  s'abstenir  d^y  énoncer  k 

Maleville,  sur  Tart.  55.  RiefT,  n*"  il8.  Demolombe,  1,  295.  —  En  easdt 
.péril  imminent,  le  décret  du  25  septembre  1792  obligeait  rofticier  èl 
l*état  civil  à  se  transporter,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  serait  faite,  daoi 
la  maison  où  se  trouvait  le  nouveau-né.  Une  circulaire  du  ministre  dd 
Tintérieur,  en  date  du  9  avril  1870,  a  recommandé  à  l'attenlion  de^ 
préfets  rinitiative  prise  par  les  maires  de  plusieurs  villes  et  spécialeiMoî 
par  le  préfet  de  la  Seine  pour  Torganisation  d'un  service  de  constatation 
des  naissances  à  domicile.  Ce  service  fonctionne  à  Paris  depuis  H 
!•'  janvier  1869  eh  vertu  de  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  en  dall 
du  29  décentbre  1868.  Les  constatations  sont  faites  par  un  médecin  d| 
Tétat  civil,  sur  la  demande  écrite  des  parents,  remise  dans  les  ving|> 
quatre  heures  de  la  naissa*  ce.  Ce  mode  de  procéder,  purement  faca!- 
tatif,  ne  dispense  nullement  de  la  déclaration  de  la  naissance  k  la  niaîria^ 
Yoy.  Avis  du  préfet  de  la  Seine  du  19  janvier  1869,  D.,  71,  3,  42. 

'*  Bruxelles,  4  juillet  1811,  S.,  12,  2.  274.  Angers,  25  mai  182^ 
S.,  23,  2,  105. 

>  Toullier.  I,  317.  Duranton,  I,  315.  Proudhon  et  Valette,  i,  p.  209 
222.  Favard,  Rép.,  v°  Naissance,  n«  3.  RiefT,  n<»  131.  ZacharUe,  | 
texte  et  note  3.  iMersier,  6p.  cit.,  u*  92.  Demante  et  Colmet  de  Santo 
3«  édil.,  l,  n^  109  bisAl  Hue,  t.  I,  n»  338.  —  Laurent  (II,  5«,  di) 
seigne  le  contraire  en  se  fondant  sur  ce  que  les  actes  de  l'état  civil 
doivent  énoncer  que  les  mentions  destinées  à  faire  foi  (n®  57,  m  fin^ 
Or,  Tacte  de  naissance  de  Tenfant  naturel  ne  faisant  pas  preuve  deiafilift 
tion,  toute  énoncialion  relative  à  cette  filiation  est  prohibée  aux  te 
de  l'article  35  du  Code  civil.  Le  même  auteur  écarte  Inapplication 
Tarlicle  57  en  faisant  remarquer  qu'on  s'accorde  à  reconoaitre  qne 
texte  ne  vise  pas  le  père  naturel,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  aucune  rai 
de  le  prétendre  applicable  à  la  mère  naturelle.  —  Mais  cette  opinion 
saurait  prévaloir  :  l'article  35  ne  parle  pas  de  ce  qui  est  destiné  à  fain^ 
foi;  il  interdit  aux  officiers  de  Tétat  civil  d'énoncer  dans  les  actes  auttl 
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iioii)  du  père,  malgré  la  déclaration  qui  lui  en  aurait  été 
6dte,  à  moins  qu'elle  n*émane  de  ce  dernier  lui-même  ou 
de  soQ  mandataire,  porteur  d'une  procuration  spéciale  et 
aotheDtique-'.  11  y  a  plus,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux,  Tof&cier  de  Tétat  civil  devrait  se 
refuser  à  inscrire  dans  l'acte  le  nom  du  père,  lors  même 
qae  celui  qui  se  présenterait  comme  tel,  le  requerrait  de 
le  faire  *•. 
Si  la  déclaration  de  naissance  n'a  pas  été  faite  dans  les 

^1088  que  08  qui  est  déclaré  par  les  comparants;  et  l'article  S7  prescrit, 
d'Doe  manière  générale,  aux  déclarants  d'indiquer,  dans  les  actes  de 
laissance,  le  nom  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant.  Si  la  prohibition 
et  la  recherche  de  la  paternité  écarte  nécessairement  Tindication  du 
ftn  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  aucune 
interdiction  analogue  ne  s'oppose  à  la  désignation  de  la  mère.  Ajoutons 
4pie,  si  l'indication  du  nom  de  la  mère  naturelle  ne  forme  ni  preuve,  ni 
commencement  de  preuve  de  la  filiation  (Yoy.  cep.  les  arrêts  cités  |  570, 
fMesii  et  suiv.),  elle  peut,  du  moins,  servir  d'indice  et  faciliter  à  l'en- 
ifinl  la  recherche  de  la  maternité.  Il  convient  toutefois  de  remarquer 
;4ae,  s'il  résulte  de  l'opinion  émise  au  texte  que  l'officier  de  l'état  civil 
JM  en  droit  de  demander  aux  déclarants  le  nom  de  la  mère,  leur  refus 
|4e  fooroir  cette  indication  ne  les  rendrait  point  passibles  de  la  peine 
i^dictée  par  l'article  346,  C.  pén.  Crim.  rej.,  16  septembre  i843.  S.,  43, 
;i9i5.  Agon,  20  avril  i844.  S.,  44,  2,  326.  Crim.  rej  ,  !«' juin  1844, 
|S..  4i,  1,  670.  Crim.  rej.,  d"  août  1845,  S.,  45,  1,  840.  Angers,  18  no- 
iTembre  1850,  S.,  51,  2,  280.  Voy.,  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier 
|oint  :  Dijon.  14  août  1840,  S.,  40,  2,  447.  Paris,  20  avril  1843,  S.,  43, 
'%  tlO.  •  M.  Domolombe  (I,  297),  qui  avait  d'abord  profossé  une  doc- 
ilriDe  contraire  à  la  nôtre  relativement  à  la  désignation  de  la*  mère,  l'a 
[ibtndonnée  dans  sa  seconde  édition. 

!  *  Arg.  art.  334  et  340.  Yoy.  Disaasion  au  Conseil  tTÉtat  et  Observa- 
limdu  Tnbtifiat  iLocré,  Lég,,  \\\.  p.  129  et  130,  n*»  14  et  15;  p.  182, 
«•7);  Bappftrt  au  Triôu/ia/,  parSiméon  (Locré,  Lég.,  \U,  p.  203  à  205, 
•^  8  et  9;  p.  209,  n*  21)  ;  Discours  au  Corps  législatif,  par  Chabot  (Lo- 
^yUg,,  111,  p.  230,  n*  15;  Delvincourt,  sur  l'art.  56.  Locré,  sur  les 
irt.  35et57.  Toullier,  I,  316.  Duranton,  I,  314.  Favard  de  Langlade, 
fl^'.,  v«  Naissance,  n»  3.  Rieff,  n<»  li9.  Proudhon  cl  Valette,  I,  p.  209 
a  iti,  note  a  Uemolombe,  I,  296.  Zachariae,  loc.  cit.  Mersier,  n^  88. 
|Aemante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  109  bisAi,  Hue,  1,  338.  Besançon, 
»iuiol808,S..  9,  2,  210. 
/*  Arg.  art.  335  et  342.  Cpr.  loi  du  19  floréal  «n  11.  Duranton,  I,  316. 
^icft,  n*  130.  Demolombe,  loc.  cit,  Mersier,  n<»  87.  Demante  et  Colmet 
^Santerre,  1, 109  *m-1I.  Hue,  1,  3a8. 
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trois  jours  de  raceoucirement,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  dressé 
acte  dans  ce  délai,  la  naissance  ne  peut  plus  être  inscrite  sar 
les  registres  qu*en  vertu  d'un  jugement  rendu  conformé- 
ment aux  règles  relatives  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  ".  Si  cette  forme  n'avait  pas  été  suivie,  il  appa^• 
tiendrait  aux  tribunaux  d'afiprécier,  suivant  les  circoa* 
stances,  le  degré  de  foi  dû  à  Tacte  de  naissance  tardive* 
ment  inscrit^'. 

On  ne  peut  donner^  comme  prénoms  aux  enfants,  dans 
leur  acte  de  naissance,  que  les  noms  en  usage  dans  les 
différents  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de 
Ihistoire  ancienne.  Les  changements  de  noms  ne  penveot 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  gouverne* 
nient**. 

A  côté  des  règles  communes  aux  actes  de  naissance  ^ 
général,  le  Code  trace  certaines  règles  particulières  qi^ 
concernent  spécialement  :     / 

io  Le  cas'  où  il  a  été  trouvé  un  enfant  nouveau-né;. 
Art.  58.  Cpr.  Gode  pénal,  art.  347. 


■ 

it  Avis  du  Conseil  d*Ëtat  des  8-1  i  brumaire  an  XI  (Locré,  lAg.j 
p.  302).  Rieff,  n«  116.  Magnin,  Des  minorités,  \,  90.  ValeUe  sur.  Prot 
dhon,  I,  p.  221,  note  a.  Demolombe,  I,  292.  Zacharis,  %  70,  note 
Colmar,  2."$  juillet  1828,  S.,  29,  2,  2^.  Aix,  9  mars  1892,  S.,  93,  2. 1 
Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Maleville,  sur  l*art.  35  ;  Coin 
iisfe,  sur  l'art.  56,  n»  4;  Angers,  25  nui  1822,  S.,  23,  2,  105.  Cpr. 
les  actes  de  naissance  durant   la    période  insarrectioonelle.  Loi 
19  juillet  1871,  art.  2.  Cpr.  Mer^er,  n*  66. 

**  Merlin  (Rép  ,  v«  Naissance,  |  4)  semble  dénier  toute  forée  pi 
à  Pacte  de  naissance  tardivement  inscrit.  I^  Cour  de  Paris  (9  août  i 
S.,  13,  2,  310)  a  jugé  qu'un  pareil  acte,  tout  en  prouvant  ia  naii 
ne  la  prouve  cependant  que  du  jour  de  sa  date.  A  notre  avis,  il  n'y  a 
de  règle  absolue  à  poser  à  cet  (^gard.  Cpr.  |  6*$,  texte  et  note  8  ; 
lombe,  1,  292;  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  I,  107  hisAV\  HqCk 
334  :  Mersier,  n«  >8. 

>*  Voy.  loi  du  6  fructidor  an  II,  statuant  qu'aucun  cit'iyen  ne 
porter  de  nom,  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  indiqués  dans  son 
de  naissance;  loi  du  11  germinal  an  XI,  relative  aux  prénoms  et 
gements  de  noms.  Cpr.  Req.,  16  novembre  1824.   S.,  SK(,  1,  1 
Voy.  aussi  le  dt^cret  du  20  juillet  1808,  concernant  les  juifs  qui  n'ont 
de  nom  de  famille  et  de  prénom  fixes. 
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2^  Les  Daissaoôes  qui  oot  eu  lieu  pendant  un  voyage  de 
mer.  Art.  i)9.-6i,  modifiés  et  complétés  par  la  loi  du 
8  juin  1893  "6/5. 

3*»  Le  cas  où  l'on  présente  à  l'ofécier  de  l'état  civil  le 
I  cadavre  d'un  enfailt  nouveau-né.  En  pareille  circonstance, 
Leet  officier  doit  simplement  exprimer  dans  Tacte  que  Ten- 
[lant  lui  a  été  présenté  sans  vie,  en  s'abstenant  d'y  énoncer 
■  s'il  est  né  mort  ou  en  vie  **. 


§  61. 
Continuation.  —  Des  actes  de  décès^. 

Tout  décès  doit  être  constaté  par  un  acte  de  l'état  civil. 

Les  actes  de  décès  sont  dressés  par  Toffi'cier  de  l'état 
civil,  sur  la  déclaration  de  deux  personnes  qui  doivent/ 
autant  que  possible,  être  les  plus  proches  parents  ou  voi- 
sms  du  défunt*.  En  cas  de  décès  d*un  individu  hors  de 
MB  domicile,  Ja  personne  chez  laquelle  il  est  décédé  doit 
être  un  dés  déclarants.  Art. .78. 

L'officier  de  l'état  civil  est  tenu  de  se  transporter  auprès 
iela  personne  décédée  pour  s'assurer  de  sa  mort.  Art.  77. 

**  htt.  L'article  ti9  nouveau  assimile  à  la  naissance  survenue  pendant 
IB  mage  en  mer,  celle  qui  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  im  port,  lors- 
ifi^ilest  impossible  de.  communiquer  avec  la  terre,'  ou  qu'il  n'ej'lste 
Ihas  le  port  (si  Ton  est  à  Tétranger;  aucun  agent  diplpmatique  ou  con- 
Islaire  français^  . 

'*  Décret  du  4  juillet  1806.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v«  Naissance,  |  4; 
ier,  n«*  116  et  suiv.^  Paris,  13  floréal  an  XII,  S  ,  4,  2,  732. 
I.  ^  Voy.  sur  les'  inhumaiicns  :  Code  civil,  art.  77;  décret  du  23  prai- 
inlanXII;  décret  du  4  thermidor  an  XIII;  Code  pénal,  art.  3S8  à 
HO;  ordonnance  du  6  décembre  i843., 

.  '  L'art.  78  qualifie  ces  personnes  de  témoins,  et  Tartr  79  de  c^e/a- 
Mnd.  Celte  dernière  qualification  explique  le  sens  de  la  première,  qui 
ioil  s*entendre  de  témoins  du  fait  du  décès,  et  noa  de  témoins  inslru- 
iaires  appelés  soiemnitati»  causa  &  la  rédaction  de  l'acte  destiné  à  la 
latation  de  ce  fait.  Il  en  résulte  que  Tart.  37  n'est  point  applicable 

IX  personnes  sur  fa  déclaration  desquelles  doit  être  rédigé  l'acte  de 

'S.  Cpr.  1 59,  texte  et  note  4;  Rieft,  n»  267;  Zitchariœ,  {  161,  texte 
p  note  3.  Voy.  cep.  Delviuooart»  sur  l'art.  78  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
•oofUin.  1, 142. 
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Mais  le  défaut  d  accomplissement  de  cette  obligation 
n'enlèverait  pas,  d'une  manière  absolue,  à  Tacte  de  décès 
sa  force  probante.  Si  cet  acte  n*avait  pas  été  dressé  avant 
rinbnmatîon,  il  ne  pourrait  être  inscrit  sur  les  registres 
qu'en  vertu  d'ua  jugement  de  rectification'  62s. 

Outre  les  énonciations  expressément  exigées  par 
Tart.  79,  l'acte  doit  contenir  Tindication  du  jour  et  de 
rheure  du  décès'. 

Indépendamment  de  ces  règles  communes  à  tous  les 
actes  de  décès,  la  loi  prescrit  certaines  règles  particulières 
relatives  à  la  constatation  du  décès  des  personnes  qui 
périssent  de  mort  violente  (art.  81  et  82),  de  celles  dont  la 
mort  est  le  résultat  d'une  exécution  criminelle  (art.  83), 
de  celles,  enfin,  qui  meurent  dans  les  hôpitaux  (art.  80), 
en  prison  (art.  84  et  85),  ou  par  suite  d  accidents  arrivés 
dans  des  mines  (décret  du  3  janvier  1813,  art.  18  et  19)*. 

La  loi  du  8  juin  4  893,  qui  a  complètement  remanié  les 
art.  87  à  93  du  Code  civil,  contient  une  innovation  fort 

'  bu.  Bien  qu^aucun  délai  ne  soil  prescrit  pour  la  rédaction  des  actes 
de  décès,  il  résulte  du  rapprochement  des  art.  77  et  78  du  Code  civil  el 
des  précédents  historiques,  que  la  déclaration  doit  è(re  faite  dans  os 
temps  très  voisin  de  la  mort.  Comme  il  est  nécessaire,  d'un  autre  cdté,  j 
que  l'ofTicier  de  l'état  ci\i|i  puisse  s'assurer  personnellement  du  décès, 
l'inhumation  mettrait  nécessairement  obstacle  à  la  réception  de  Tacto,  ek"^ 
un  jugemeiïï  deviendrait  indispensable.  Demolombe,  I,  !iU2  et  d03.  ^ 
Voy.  cep'.  Trib.  de  Louvain  (Belgique),  11  mars  188d,  et  Trib.  de 
Termonde,  15  juillet  1891,  S.,  92,  4,  32. 

*  Cela  ressort  implicitement  de  l'art.  77,  qui  ne  permet  à  ToAS- 
eier  de  Tétat  civil  de  délivrer  l'autorisation  dMnhumaiion  que  \\vl^ 
quatre  heures  après  le  décès.  Cotte  disposition  suppose  que  le  niorooit 
précis  de  la  mort  doit  être  déclaré  à  l'ofticier  de  r<^tat  civil  et  constAli 
par  ce  dernier,  ne  fût-ce  que  pour  sa  propre  justification.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  79.  n<>  10.  Richelot,  I,  181  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaio. 
I,  143.  Zacharise,  §  ICI,  texte  et  note  4.  Cpr.  Maleville,  sur  l'art.  79. 
Rieff,  n<»  2<'6.  B<quet,  n»  329.  Collin.  na  450.  Adticn'ct,  art.  79,  n»3. 
Mersier,  n»  4i2.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 116  bis  I.  —  Voy.  ea 
8ens  contraire  :  Demolombe,  1,  304.  Hue,  I,  35!2.  Laui^nt,  II,  88.  Cpr. 
aussi  :  Duranton,  I,  :^23.  Valette  sur  Proudhon,  p.  2J9.  noto  6. 

*  Aux  termes  de  l'art.  19  de  ce  décret,  des  formalités  particulières 
sont  présentes  pour  !e  cas  où  le  œrps  des  victimes  ne  peut  ^tre  re- 
trouvé. Un  procès-verbal  dressé  par  les  soins  du  maire  ou  d'un  autre 
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importante  coacjernant  le  mode  de  constataiion  des  dispa- 
ritions survenues  en  mer  ou  au  cours  d'une  expédition. 

Au  cas  de  disparition  d'une  ou  plusieui*s  personnes 
inscrites  au  rôle  d'équipage  ou  présentes  à  bord,  et  qui 
seraient  tombées  à  la  mer  sans  que  leur  corps  soit 
retrouvé,  il  doit  être  dressé  par  l'autorité  chargée  à  bord 
des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  un  procès-verbal 
déposé  et  transmis  conformément  aux  art.  60  et  61. 
ArL  87  nouveau. 

Au  cas  de  perte  totale  d'un  bâtiment  ou  de  disparition 
d  une  partie  de  Téquipage  ou  des  passagers,  le  ministre 
de  1&  mariné  prend,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  de  ' 
dresser  des  procès-verbaux  de  disparition,  une  décision 
iédarant  la  présomption  de  perte  du  bâtiment  ou  la  dis- 
parition de  tout  ou  partie  de  P équipage  ou  des  passagers. 
Art.  88  nouveau. 

Une  déclaration  de  même  nature  peut  être  prononcée 
après  une  simple  enquête  administrative,  par  le  même 
Ministre,  à  Tégard  des  marins  ou  militaires  morts  aux 
colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  lors  des  expédi- 
tions d'outre-mer,  quand  il  n'aura  pas  été  dressé  d*aote 
régulier  de  décès.  Art.  89'  nouveau. 

Copie  des  procès-verbaux  ou  décisions  mentionnés 
ci-dessus  peut  être  adressée  par  le  ministre  de  la  marine 

officier  public,  relatant  les  circonstances  de  la  mort  et  de  la  disparition 
des  cadavres,  est  transmis  au  procureur  de  la  République,  qui  provoque, 
de  la  part  du  tribunal,  une  décision  à  l'effel  de  faire  annexer  ce  docu  - 
mentaux  actes  de  Tétat  civil,  t.e jugement  ordonnant  celte  mesure,  dû- 
ment transcrit  sur  le  registre,  tient  lieu  d'acte  de  décès.  Bien  que  ces 
dispositions  soient  édictées  spécialement  pour  les  accidentssurvcnus 
dans  les  mines,  il  semble  qu'elles  doivent  être  étendues  par  analo<;ic  à 
<l*aQtre  sinistres,  tels  que  :  éboulements,  explosions,  incendies^  inonda- 
tions. La  procédure  instituée  par  le  décret  de  1813  assure,  en  edel,  la 
prompte  constatation  des  décès,  et  l'intervention  des  tribunaux,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  rejeter  les  requêtes  du  parquet  toutes  les  fois  qu* il 
snbsibterait  un  doute  sur  le  décè<(  ou  l'idenlitc  des  victimes,  est  de  na- 
ture à  sauvegarder  tous  les  droits.  Demolombe,  1,  308.  Berlin,  Ckambre 
du  conseil,  n*  118.  Mersier,  op,  cit.,  n^  133.  Besançon,  30  jiiiHet  1878, 
S.»  78,  î,  300.  Voy.  cep.  D  bacq,  De  faction  du  ministère  pvhlic  eti  tna- 
^t  civile,  262. 
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au  procureur  général  du  ressort  dans  lequel  se  trouve  soft 
le  dernier  domicile  du  disparu,  soit  le  port  d^armement, 
soit  enfin  le  lieu  du  décès,  à  Tefiet  de  faire  poursuivre  par 
ce  magistrât  la  constatation  judiciaire  des  décès.  Le  tri^ 
bunal  du  port  d'armement  peut  rendre  un  jugement 
collectif  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  disparues  dans  on 
même  accident.  Art.  90  nouveau. 

A  défaut  de  réquisition  du  ministère  de  la  manne,  les 
intéressés  peuvent  se  pourvoir  à  Teflet  d'obtenir  la  décla- 
ration judiciaire  du  décès  conformément  aux  art.  855  et 
suiv.,  C.  Proc.  civ.  Art.  94  nouveau. 

Dans  ce  cas,  la  requête  sera  communiquée  au  ministère 
de  la  marine.  Ibid. 


§  62. 

2.  Des  mesures  établies  par  la  loi  pour  assurer  fexicutim 

des  dispositions  relatives  aux  actes  et  aux  registres  it 

rétat  civil,   et   pour  garantir  la  çofiservatton  de  ces 

•  registres. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  préparation,  de  la  tenue 
et  de  la  garde  des  registres  dé  l'état  civil,  c  est-à-dire  les 
présidents,  les  procureurs  de  la  République  S  les  bfficiers 

*  Le  texte  de  Tart.  59  (st  trop  générai  poor  qu'il  soit  permis  d*eà 
écarter  ^application  en  ce  qui  eoncerne  les  présidents  et  les  proeareurs 
de  la  République.  D'ailleurs,  la  discu89ion  au  Conseil  d*Ëtat  prooTe,  jos* 
qu*à  l'éviWence,  qu'on  n'a  point  entendu  restreindre  la  dispositiop  dt' 
cet  article  aux  ofBciers  de  l'état  civil  et  aux  greffiers.  Locré,  Léff-,  lU» 
p.  195,  nf  5.  Voy.  en  ce  senB  :  Maleyille,  I,  p.  hO;  Toollier,  I,3i2;  Ho* 
teau  d'Origny,  tit.  X,  chap.  I,  1 1,  n«  7;  Pavard,  Bép.,  y  Actes  de  rc'tal 
civil,  sect.  I.  I  3;  Ricfif,  n^  95.  Voy.  en  sens  contraire  :  Richelot,!* 
p.  205,  note  16;  Coin- Del isle,  sur  l'art.  50»  n"»  J  ;  Demolombe»  I,  S88;  ! 
Ou  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  1, 129.  Ces  derniers  auteurs  se  fondent  < 
sur  ce  que  les  juges  et  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  être 
poursuivis,  criminellement  ou  civilement,  pour  faits  relatifs  à  leom  i 
fonctions,  qu'en  cas  de  forfaiture,  et  dans  les  hypothèses  où  la  prise  ft  : 
partie  est  formellement  admise.  Ils  ajoutent  que  notre  système  condni- 
rjiit  à  une  véritable  inconséquence,  en  ce  que  les  officiers  du  roinisl^ 
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de  l^tat  civil  et  les  greffiers,  sont  passibles,  pour  toute 
I coDtravention  aux  art.  34  à  49*,  d*une  amende  qui  ne  peut 
;  excéder  100  fr.  Cette  peine  est  prononcée,  sauf  l*appel  et 
lies  autres  voies  de  recours*,  par  le  tribunal  civil*  de  pre- 
mière instance  au  greffe  duquel  sont  qu  seront  déposés  les 
registres.  Art.  50. 

D'un  autre  cùté,  les  art.  68,  156,  157,  192  et  193  du 
Gode  civil  et  les  art.  192  et  suivants  du  Code  pénal  pro- 
noncent, contre  les  officiers  de  Tétat  civil,  des  peines 
d'amende  ou  d'emprisonnement,  pour  divers  délits  dont 
ils  peuvent  se  rendre  coupables  dans  Texçrcice  de  leurs 


pablie  deviendraient  passibles  d'une  amende  pour  une  simple  conlra- 
vention  à  l*arL  49.  alors  cependant  que  le  défaut  d'accomplissement  des 
•bUgations,  beaucoup  plus  importantes,  que  leur  impose  l'art.  53,  ne 
les  expose  à  aucune  peine.  Ces  arguments  se  réfutent  par  les  considéra- 
tions SQivantes  :  Les  attributions  conférées  aux  pr^^sidents  et  officiers  du' 
Mioistère  publie,  par  les  art.  41  et  49,  ne  rentrent  pas  nécessairement 
ik  oatorellement  dans  la  sphère  de  leurs  fonctions  judiciaires,  et  elles 
•«raient  pu  être  conférées  à  d'autres  autorités.  Le  principe  de  Virres- 
[HBiabilité  de  la  magistrature  ^  donc  ici  sans  application.  D*un  autre 
tM,  on  comprend  que  le  législateur  n*ait  attaché  aucune  sanction  pé- 
sale  au  défaut  d'accomplissement  par  le  procureur  de  la  République, 
te  obligations  que  lui  impose  Tart.  53,  par  la  raison  précisément  que 
ces  obligations,  se  rattachant  k  Texercice  de  ses  fonctions  ordinaires,  il* 
se  trouvait,  sous  ce  rapport,  protégé  par  le  principe  ci-dessus  rappelé. 
'  Certains  aatenrs  (Locré,  sur  Fart.  50;  Vazeille,  Traité  du  inariage, 
h  M;  Zacharise,  i  66,  texte  et  note  2)  étendent  les  dispositions  de 
fart.  50^  rinobeèrvation  de  toutes  les  autres  règles  relatives  à  la  tenue 
des  registres 'de  l'état  civil.  Quelque  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  que 
paisse  parâUre  cette  extension,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  doive  être 
admise  :  PœnaUa  non  surU  extendenda.  Metz,  8  mai  1851,  D.,  56«  i, 
W.  Haisvoy.  en  sens  contraire,  Limoges,  13  février  1895,  D.,  95,  2, 


^  Valeville,  sur  l'art.  54.  Toullier,  h  SU.  Pavard,  Rép.,  v«  Actes  de 
TéUt  civil,  sect.  1,  |  3,  n«  2.  Demolombe,  I,  289.  Zachariœ,  |  66,  texte 
'tt  noie  3.  Mcrsier,  n*  51.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Rieff,  n»  99. 

*  Avis  du  Conseil  d'État  des  :'0  nivôse-4  pluviôse  an  XIL  Circulaire 
I  au  grand-juge  du  22  brumaire  an  XIV  (Locré,  Ug.,  Ill,  p.  305  à  308). 
I  Civ.  ea88.r27  décembre  i892,  D.,  93.  1,  305.  Voy.  cep.  Mersier,  ;0. 
;  SaivgQt  cet  auteur,  le  président  du  tribunal  et  le  procureur  de  la  Repu- 
i  Mique  devraient  être  jugés  non  par  le  tribunal,  mais  par  la  Cour  d'appel.. 
'^Arg.  des 'art.  479  et  483,  Code  d'instr^crim. 


L 
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«fonctions*.  L'application  de  ces  peines  appartiendra  aux 
tribunélux  de  police  correctionDelieV 

Enfin,  les  officiers  de  l'état  civil  et  les  §^effiers  devien- 
nent, en  cas  de  faux  ou  en  cas  de  destruction  ou  d^enlève- . 
ment  des  registres  et  pièces  &  euir  coi^fiés,  passibles  des 
peines  prononcées  par  les  art.  145  à  ^48,  254  et  255  da 
Gode  pénal. 

Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  tenu  de  vérifier  les  registres  de  Tétat 
civil  lors  du  dépôt  qui  en  est  fait  au  greffe,  de  dresser 
procès- verbal  sommaire <de  la  vérification'',  et  de  requérir, 
contre  les  officiers  de  Tétat  civil  qui  se  seraieut  rendiis 
coupables  de  quelque  contravention  ou  délit,  la  condamr 
nation  aux  peines  établies  par  la  loi.  Art.  53.  Toutefois,  il; 
ne  peut  commencer  de  poursuites  qu'après  en  avoir  donné 
avis  au  ministre  de  la  justice,  qui  est  autorisé  à  les  arrê- 
ter, lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  des  négligences  ou 
des  infractions  graves  '. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  et  de  la  garde 
des  registres  de  l'état  civil  sont  obligés  à  la  réparation  de 
tout  dommage  causé  par  leur  faute  ou  leur  nég;lig^ence. 
Art.  52  cbn.  1382.  Bien  plus,  les  dépositaires  de  ces 
registres  sont  civilement  responsables  de  toutes  les  altéra- 
tions qui  y  surviennent  pendant  qu*ils  se  trouvent  sous 

■  Voy.  sur  Tinter prétation  des  art.  156  du  Code  civil  et  193  du  Codé 
pénal  :  i  462,  texte  n«  2  et  note  60. 

«  Bruxelles.  28  juin  i8i9,  S.  chr.  —  M.  Rieff  (n*  i80)  estime  cepen- 
dant que  l'amende  prononcée  par  l'art.  68  doit,  cooformémenl  à  l'art.  50, 
ôlre  appliquée  par  les  tribunaux  civils.  Nous  ne  saurions  partager  cette 
manière  de  voir.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  il  ne  s'agit  pltis  d'une 
simple  contravention  de  la  nature  de  celles  dont  s'occupe  l'article  50, 
mais  d'une  infraction  formelle  à  une  loi  prohibitive,  semblable  à  celles 
dont  il  est  question  aux  art.  192  et  smvants  du  Code  pénal. 

"^  Voy  sur  cette  vérification  :  circulaire  du  ministre  de  la  justice  dtt 
20  avril  1820  (Locré,  Lég.,  III,  p.  308)  ;  ordonnance  du  26  novembre 
1823.  Les  deux  doubles  doivent  ôtre  apportés  au  grellc  pour  être  toos 
les  deux  soumis  à  la  vérification.  Civ.  cass.,  23  février  1847,  S.,  47, 
1,  361. 

•  Circulaire  du  grand-juge  du  29>  brumaire  an  XIV  (Locré.  l^é^.  111»  ' 
p.  307).  Avis  du  Conseil  d'fitat  du  30  juillet  1806  (S.,  13,  2, 


J 
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leur  garde,   sauf  leur  recours/ s'il  y  a  lieu,  contre  les 
auteurs  de  ces  altérations.  Art.  51. 


§  63. 

Z,  De  la  recti/icaiion  des  actes  et  des  registres  . 

de  l^état  civil. 

Aucune  addition,  ancun  retranchement,  aucun  change* 
ment  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  registres  de  l'état  civil,  si 
ce  D'est  en  vertu  d'une  décision  rendue  par  Tautorité  judi- 
ciaire \  Art.  99.  Il  est  interdit  aux  officiers  de  Tétat  civil 
d'opérer  d'office  des  rectifications  quelconques*,  et  les 
autorités  administratives,  les  préfets,  par  exemple,  sont 
ians  qualité  pour  en  ordonner. 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  rectification  dans  les  trois  hypo- 
thèses suivantes  : 

1**  Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  renferme  des  erreurs, 
présente  des  omissions,  contient  des  énonciations  qui 
^auraient  pas  dû  y  être  portées,  ou  attribue  aux  per- 
lODDes  qui  s'y  trouvent  dénommées  des  noms  ou  des 
titres  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

2^  Lorsqu'un  acte  de  Tétat  civil  n'a  pas  été  inscrit  Sans 
He  délai  fixé  par  la  loi  \ 

3^  Lorsqu'un  acte,  qui  aurait  dû  être  inscrit  sur  les 


!  *  Avis  du  Conseil  d'État  des  IS^IS  nivôse  an  X.  Cpr.  avis  du  Conseil 

I^Ul  des  i9-30  mars  iSOS,  et  {  466,  texte  n^  7  :  sur  les  cas  dans  les- 

Ifiels  il  n>8t  pas  nécessaire,  pour  constater  l'identité  d'un  individu,  de 

ire  pronoiicer  par  les  tribunaux  la  rectification  des  registres  de  l'état 
fil. 

'  Rapports  faits  au  Tribunat,  par  Duchesne  et  Siméon  (Locré,  Lég,, 
ID,p  176,  n<»  35;  p.  215,  n«  36).  Cpr.  également  :  Avis  du  Conseil 
rttal  des  8-12  brumaire  an  XI  (Locré,  Lég.,  Ill,  p  30i,  n»  5).. 

•  Voy.  arf.  55  et  56,  77  et  47i.  Cpr.  |  60,  lexte,  notes  li  et  12;  |  61; 
1*68,  lexte  n«  2  et  note  22.  —  On  devra  asbimiler  à  l'absence  d'ins- 
<ription  d'un  acte  le  défaut  de  transcription  d'un  jtijfement  de  divorce 
W  le  maire,  légalement  requis  d'v  procéder.  Amiens,  29  avril  1890,  S., 
»»M53. 
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registres  de  Tétat  civil,  a  été  porté  sur.  une  feuille  va 
laiite  *. 

Le  Code  a  établi,  pour  les  demandes  en  rectificati 
des  actes. ou  des  registres  de  l'état  civil,^  une  procéda 
spéciale, .  qui  s'applique  aux  deux  dernières  hypoth 
aus^i  bien  qu'à  la  première. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  le 
où  la  demande  en  rectiâcation  aurait  uniquement  po 
objet  la  réparation  d'erreurs  matérielles,  sans  inflaen 
sur  Tétat  de  la  personne  que  concerne  l'acte  à  rectifier, 
le  cas  où  la  «demandé  tendrait  à  attribuer  à  cette  pe 
un  état  différent  de  celui  que  lui  assigne  l'acte  dont  la 
tificatioD  est  réclamée.  Rien  ne  s'oppose,  mèine  dans 
dernier  cas,  à  ce  qu'on  procède  par  forme  de  demande 
rectification,  sauf  au  tribunal  saisi  de  cette  demande 
ordonner  la  mise  en  cause  des  parties  actuellement  ioi 
ressées  à  la  combattre,  et  sous  toute  réserve  des  droits 
ceux  qui  n'auraient  pas  été  appelée  à  la  contester  *.  U 


*  Avis  du  Coqseil  d'État  des  8-12  brumaire  an  XI  (Locré,  Lég  , 
p.  302,  n*  5).  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Siméon  (L.ocré,  Léy.,  Il 
p.  215,  n*  36).  Demolombe,  f,  332  m  fine,  Cpr.  Pau,  16  mai  llfô3,  S.| 
53.2,591. 

*  On  décide,  assez  géndralement,  que  la  procédure  spéciale  en 
fîcatfon  n'est  point  admissible,  lorsque  la  demande  est  de  nature  à 
lever  une  question  d'état.  Cpr.  Duranton,  I,'340  et  341  ;  Zachari»,  |' 
noie  3  ;  Goin-Delisle,  sur  1  art.  .99»  n*  18  ;  Demolombe,  I,  33ft  ; 
deaux,  11  juin  1828,  S.,  29,  2,  29.  Cette  manière  de  voir  doit  être 
jetée.  Une  demande  en  reclitîcation,  n'eût-elle  pour  objet  que  la  cor 
lion  d'un  nom  mal  orthographié,  implique  souvent  une  question  d*ét 
et  cependant  personne  ne  conteste  que  la  demande  ne  puisse^  eo  par 
cas,  être  introduite  par  forme  de  requête.  D'un  autre  côté,  il  n'est 
exact  de  supposer  qu'une  demande  en  rectification,  toochanl  à  1'^ 
d'une  personne,  donnera  /nécessairement  lieu^  contestation  de  la 
des  parties  qui  pourraient  être  intéressées  à  la  combattre;  et  la  nm| 
éventualité  d'un^  pareille  contestation  ne  saurait,  à  priori^  créer  une 
de  non-receyoir  contre  l'introduction  de  la  demande  par  fonce  de  t^A 
quête  Enfin,  eeite  forme  de  procéder  ne  présente,  dans  la  pratiqM^{ 
aucun  inconvénient  sérieux,  xi^H^ue,  d'une  part,  les  tribunaux  sont  lot* 
jours  autorisés  à  ordonner  la  mise  en  cause  des  personnes  qui  tèor  pa^j 
raltraicnt  intéressées  à  contester  la  demande  ;  ^t  que,  d'autre  part,  llj 
jugement  de  rectification  ne  peiut  jamais  être  opjjosé  à  ceux  qui  n'y  ootj 
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pareille  demande  devrait  cependant  être  écartée,  si  elle 
ne  constituait  au  fond  qu'une  action  en  réclamation  d'état» 
IIOD  recevable  comme  telle,  par  application,  par  exemple, 
le  rart.  329  V 

I 

'  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'on  ne  peut,  au  moyen 
4*une  demande  en  rectification,  ni  réparer  les  vices  dont 
be  trouverait  entaché,  pour  inobservation  des  solennités 
exigées  par  la  loi,  l'acte  juridique  formant  l'objet  d'un 
tcte  instrumentaire  de  l'état  civile  ni  réclamer  l'inscrip- 
teoo  sur  les  registres  d'an  acte  de  célébration  de  mariage 
qui  n'y  aurait  pas  été  porté  *. 

Le  droit  de  demander  la  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  n'appartient  qu'aux  personnes  qui  y  ont  un 
lintérèt  légal'. 

[  Le  ministère  public  n'est  point,  en  principe,  autorisé  à 
Ifarmer  une  pareille  demande  ^^.  11  n'y  est  exceptionnelle- 
laneot  recevable  que^lans  les  cas  suivants  :  lorsque  l'acte  à 
[rectifier  concerne  un  indigent  '*  ;  quand  la  déclaration 
[prescrite  par  la  loi  des  17  juin,  2  et  10  juillet  1850,  sur  la 
Ipablicité  des  contrats  de  mariage,  a  été  omise  x>u  se  trouve 
[erronée;  lorsque  la  réformation  d'un  acte  intéresse  l'ordre 


I  point  été  appelés.  Cpr.  dans  le  sens  de  celle  opinion   :   les  motits 

|<ie  l'avis  duJConseil  d*Êtat  lics  8-12  brumaire  an  XI  ;  Limoges,  26  juillet 

|fBl2,  D  ,  :<2,  2, 18i;  Agen,  27  novembre  1866,  S  ,  67,  2,  138. 

I.  *  Rcq.,  9  janvier  4854,  S.,  54, 1,  689.  Alger,  16  décembre  1878, 

iS..80.  f,  45. 

;    ^  Ditoistion  au  Conseil  d'Ëtat  (Locré,  Lég.^  111,  p.  98,  n^  39).  Zacha- 

I  rie.  I  «)3,  teite  et  note  4. 

i    *  Arg.  art.  194  à  200.  Cpr.  (  452  bis. 

\   *  Cpr.  Aix,  45  août  1808,  S.,  9,  2,  272  ;  Paris,  19  avril  1834,  S.,  34, 

|î>^  ;  Lyon,  41  mars  4842,  S.,  42,  2,  465. 

I    "  Eifiosédes  motifs,  par  Thibaudeau  (Locré,  Lég.y  III,  p.  447  et  448, 

i  a*  24)  Discours  au  Corps  législatif,  par  Chabot  (Locré,  L^^.,  III,  p.  238, 

;  a^SB).  Avis  du  Conseil  d*Ëtat  des  8-12  brumaire  an  XI  (Locré,  Lég., 
^l  p.  303,  n"  5).  Laurent,  11,  34 .  Cpr.  g  46,  texte  et  note  iO;  Bruxelles, 
«  frimaire  aa  XIV,  S.,  7,  2,  766;  Bourges,  2  février  1820,  S,  Chr. 

"  Décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  6  brumaire 
^QXI(S.,  3,  2,  161).  Loi  du  25  mars  4847,  ai  t.  75.  Loi  des  48-27  no- 
vembre «(  40  décembre  4i«50,  art.  3.  Laurent,  H,  31.  Toulouse,  4"'an<H 
««6,  8.,  37, 2,  486. 
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public  ",  à  raison,  par  exemple,  de  Texécution  des  lois 
couceroant  le  recrutement  de  l'armée  *',  ou  de  la  violatioir 
de  celles  du  6  fructidor  an  II,  du  il  germinal  an  XL  et 
du  28  mai  1858,  relatives  aux  noms  qull  est  permis  de 
prendre,  aux  changements  de  noms,  et  aux  titres  nobi- 
liaires ". 

C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  en  rectification  des  actes  de  Tétat  civiL 

Ils  sont  compétents  pour  prononcer,  soit  le  ledresse* 
ment  des  actes  qui  ne  contiendraient  pas  exactement  ou 

*>  Avis  du  Conseil  d*Êlat  des  8  i2  brumaire  an  XE  (Locré,  Lég.^  \\\, 
page  302,  n^  5).  Circulaire  du  grand-juge  du  22  brumaire  an  XIV,  S., 
13.  2>  297.  Décret  du  i8  juin  i8ii  (Tarif  criminel),  art.  \t\  et  lit: 
Loi  des  finances,  du. 25  mars  1817,  art.  75.  Rieff,  n<>  313.  Toulonse, 
!•'  août  1836,  S.,  37,  2,  185.  —  C'est  à  tort  que  Zacharise  (|  63,  texte 
et  note  7)  restreint  Faction  du  ministère  public  au  cas  où  TÉlat  est* 
comme  tel,  directement  intéressé  à  la  rectification.  L'avis  précité  ds 
Conseil  d'Ëtat  lui  reconnaît,  en  effet,  le  droit  d*agir  en  rectification  dei' 
actes  de  l'état  civil  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  tordre  jm^^ 
b'ic.  Cpr.  Laurent,  II,  Si,  Cass.  Belg.,  5  mai  1881,  Pasicrisie,  91t 
%  23. 

**  Zachariœ,  {  63,  lexle  et  note  7.  Poitiers,  9  mai  1843  et  26  mu' 
1846,  S.,  46,  2,  462  et  463. 

>«  Colmar,  15  mai  1860,  S.,  60,  2,  369.  Agen,  18  juin  1860.  S.,  60» 
2,  375.  Metz,  3!  août  1860,  S.,  60,  2,  601.  Angers,  5  décembre  1860, 
S.,  61,  2,  33.  Orléans,  2!)  décembre  1860,  S.,  61,  2,  35.  Âgeo,  23  avril 
1861,  S.,  61,  2,  279.  Civ.  rej.,  2î  janvier  1862,  S.,  62,  1,  237- Cin 
cass  ,  24  novembre  1862,  S.,  63,  1,  30.  Orléans,  1*'  août  1863.  S.,  64,1 
2,  101.  Besançon,  6  février  1866,  S.,  66,  2,  75.  Req.,  25  mars  1867,  S.. 
67,  1,  215.  Req.,  25  mai  18b9,  S.,  b9,  1,  308.  Voy.  en  sens  contraire: 
Lafonlaine,  Revue  critique,  1862,  XX,  p.  385;  Dijon,  11  mai  1860,  S., 
60,  2,  373;  Douai,  18  août  1860,  S.,  60,  2,  606;  Bordeaux,  28  août 
1860,  S.,  60,  2,  608;    Req  ,  21  novembre  1860,  S.,  61,  1,  33;  Li- 
moges, 5  décembre  1860,  S.,  63,  l,  433  ;  Amiens,  11  décembre  1860, 
S.,  61,  2,  38s  Req.,  19  décembre  1860,  S.,  61,  1,  47.  L'opinion  qve 
nous  adoptons  ici  n'est  pas  contraire  à  celle  qui  se  trouve  émise  au  i 
§  454,  lexle  et  note  27,  et  au  |  458,  texte  et  note  5.  Nous  ne  la  fondons 
pas,  en  effet,  sur  les  dispositions   générales  de  l'art.  46.de  la  loi  du\ 
20  avril  1810,  mais  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  des  8-12  brnmaire 
an  XI,  spécialement  relatif  au  droit  d'action  du  ministère  public  eojuâ* 
tière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  Voy.  texte  et  noie  12,  su- 
pra. Cette  opftiion,  au  surplus,  parait  définitivement  prévaloir  dans  la 
jurisprudence. 
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intégralement  le  nom  patropyiniquedu  réclamant,  tel  que 
le  lui  attribue  son  acte  de  naissance,  soit  la  réformation 
de  cet  acte  lui-même,  s*il  n'était  pas,  sous  ce  rapport, 
conforme  à  celui  de  son  auteur". 

Us  peuvent  mènde,  en  pareils  cas,  ordonner  Tinsection, 
en  avant  du  nom  du  réclamant,  de  la  particule  dty  qui 
lanraitété  indûment  omise**.  Mais  ils  sont  sans  qualité 
pour  statuer  sur  la  rectification  demandée  à  raison  de  la 

prétendue  omission  d'un  ti'  e  nobilitiire  ",  à  moins  que  le 

• 

"  Loi  du  6  fructidor  an  II,  art.  1  el  4.  Code  civil,  art.  34,  57,  70, 
16  el  99.  Civ.  cass.,  29  juin  4863,  8.,  63,  i,  433.  —  Voy.,  en  sens  divers, 
sur  les  demandes  en  rectification  tendant  à  faire  ajouter  au  nom  patro- 
nymique un  surnom  ou  un  nom  déterre  :  Dissertation,  par  Beautemps- 
Beaupré,  Revue  historique,  i8H3,  IX,  p.  381;  Dissertation^  par  de  Che- 
jineraull,  Revue  critique,  186S,  XXVII,  p.  153  ;  Nfmes,  7  juillet  1820, 
^ &, Cl)r.Req.,  14  décembre  1832,  S.,  33, 1,  324;  Req.,  15  décembre  1845, 
S.,4é.  i,  81  :  Douai,  11  août  1852,  S.,  53,  2,  102;  Montpellier,  29  mai 
1855,  S..  56,2,  402;  Req.,  17  décembre  1860,  S.,  61,  1,  278;  Civ  rej., 
«janvier  1861,  S.,  61,1,  273;  Civ.  rej.,  10  mars  1862.  S.,  62, 1,  593; 
îleq.,  5  janvier  1863,  S.,  63,  1,  191  ;  Civ.  cass.,  29  juin  1863,  S.,  63, 
[1,433.  Req.,  14  mars  1865,  S.,  66,  t,  435;  Lyon,  24  mai  1865,  S.,  66, 
1 1 3i3;  Poitiers,  9  juillet  1866,  S.,  66,  2,  344  ;  Civ.,  cass.  20  novembre 
|1866.  S.,  66,  1,  419.  La  jurisprudence  parait  définitivement  se  fixer 
i  dans  le  sens  de  la  recevabilité  des  demandes  en  rectification  tendant 
[•ta  rélablissement,  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  d'un  surnom,  ou  d'un 
[Bom  de  Iprre,  dont  le  réclamant  ou  ses  ancêtres  se  trouvaient  en 
I  possession  avant  la  période  révolutionnaire,  par  le  motif  que  Taddition 
L»  nom  patronymique,  d*un  surnom  ou  d'un  nom  de  terre,  n'emporte 
I  tvcQoe  signification  féodale  ou  nobiliaire 

^     "  Dissertation,  par  Bloch,  Revue  critique,  ifi6i,  XXÎV,   p.  19  à. 14. 

I  Cwn,  13  février  1846,  S.,  53,  2,  105.  Douai,  10  août  1852,  S.,  5i,  2, 

I  i02.  Pau,  15  novembre  1858,  S.,  59,  2,  104.  Limoges,  2i  novembre  et 

i  !0  décembre  1858,  S.,  59,  %  497  et  498.  Dijon,  23  mars  1859,  S  ,  59. 

|. 2,498.  Colmar,  15  mai  1800,  S.,  60,  2,  369.  Montpellier,  10  mai  1859, 

S.,  60,  2,  373.  Nîmes,  i\  juin  1860,  S.,  60,  2,  599.  Douai,  18  août 

1860.  S.,  60,  2,  606.  Bordeaux.  28  août  1860,  S.,  60,  2,  608.  Bordeaux, 

14  janvier  1861,  S.,  61,  2,  276.  Pau,  8  décembre  1862.  S  ,  64.  2,  102. 

'Lyon,  24  mai  1865,  S.,  66,  2,  343.  Cpr.  Montpellier,  29  mai  1855,  S  , 

56. 2^  402.  Bordeaux,  22  août  1859,  S.,  60,  2,  33.  Civ.  rej.,  5  novembre 

!  ^M0.  S.,  61, 1,  280.  Voy.  en  sens  contraire  :  Aix,  25  mai  1859,  S.  60, 

[i,35. 

"  C'est  au  souverain  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  après  avis,  sui- 
vant les  cas,  du  eonseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice  qui 
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réclamant  ne  produise,  à  l'appui  de  sa  demande,  un  acte 
régulier  de  collation  ou  de  confirmation  de  ce  titre  ". 

Bien  qu'en  principe  la  prescription  ne  puisse  conduim 
A  l'acquisition  d'un  nom  patronymique,  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce  que  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  recti^ 
fication  d'actes  de  l'état  civil,  ou  d'une  action  en  usarpa.* 
tion  de  nom,  ne  fissent  état,  pour  déterminer  le  noÉ 
véritable  des  intéressés,  d'une  possession  remontant  I 
plusieurs  générations  ^*. 

a  remplacé  le  conseil  du  sceau  des  titres  (décret  du  10  janvier  i87ll 
sur  les  demandes  en  collation,  confirmation,  reconnaissance  et  vérifiel* 
tion  des  titres  nobiliaires.  Décret  du  8  janvier  i($59.  Les  tribunaux  exo6> 
dcraient  évidemment  leurs  pouvoirs,  si,  sous  prétexte  de  rectificatif 
des  actes  de  l'état  civil,  ils  donnaient  une  consécration  quelconque  .à  dn 
titres  nobiliaires  que  l'autorité  souveraine  n'aurait  pas  conférés,  oo» 
firmes  ou  reconnus.  Celte  solution,  au  surplus,  n'est  nullement  en  oppt 
sition  avec  la  précédente  :  Si  les  tribunaux  sont  compétents  pour  (m^ 
donner  le  rétablissement,  dans  les  actes  de  l'état  civil,  de  la  particai 
4e,  qui  y  aurait  été  omise,  c'est  que  cette  particule  n'est  pas  néoessai 
ment  indicative  de  noblesse,  et  qu'une  longue  possession  suffît  poar 
faire  considérer  comme  formant  partie  intégrante  du  nom  patronyin 
dn  réclamant.  Ntmes,  9  août  1860,  S.,  61,  2,  277.  Agen,  28  août  1 
S.,  61,  2.  277.  Toulouse,  12  juillet  1852,  S.,  62,  },  MH.  Douai,  li 
186:),  S.,  64,  2, 102.  Nancy,  7  mai  1864,  S., 64,  2, 103.  Rennes,  13  jii 
1864,  S.,  64,  %  195.  Besançon.  6  février  1866,  S.,  66, 2, 75.  Gpr. 
1 1  mars  1865,  S.,  66, 1,  435  Voy.  en  sens  contraire  :  Golmar,  15 
1860,  S,  60,  2,369. 

*>  Giv.  caits.,l«' juin  1863,  S.,  63.  1,  447,  Gpr.  Besançon,  6  fé 
^866,  S.,  66,  2,  75.  Voy.  cep.  Douai,  10  août  ia*(2,  S.,  53,  2, 102. 
ris,  15 avril  1864,  S.,  64,  2,  It^i.  Nancy,  7  mai  1864.  S.,  64,  2, 103. 

**  Gette  solution  est  commandée  par  la  nécessité.  La  plupart 
noms  s'altérant  ou  se  modifiant  à  trav'ers  les  Ages,  il  est -|;énérale 
impossible  d'être  fixé,  d'une  manière  certaine,  sur  leur  nature  el 
orthographe  véritables.  On  est,  par  snite,  amené  tout  naturelleoieat 
«'en  tenir  à  la  dénomination  adoptée  depuis  longtemps  par  la  famille 
seule  connue  des  tiers.  Req.,  15  mai  1867,  S.,  67,  1,  241.  Req.,  17 
vembre  1891,  S.,  93, 1,  25.  Voy.  cependant  la  note  de  Lallier  tous 
dernier  arrêt.  —  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  latitude  laissée  aux  jagc»< 
<ïet  égard  fes  conduise  à  porlef  atteinte  au  principe  de  Timmuta 
du  nom  patronymique.  Aussi,  un  tribunal  ne  saurait-il,  sous  le  pré 
d'un  non-uKftge  prolongé,  écarter  une  demande  de  rectification  re 
sur  une  série  d'anciens  actes    probants  et  géminés.  Gpr.  Toul 
15  mars  18»3.  Trib.  d'Oraogè,  21  avril  1893,  S.,  93,  2,  281. 
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La  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l*état  civil  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu 
et  au  greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé. 
Art.  99,  §  i<',  modifié  par  la  loi  du  8  juin  189  i  '\ 

Pour  les  actes  sujets  à  la  transcription,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  lieu  où  Tacte  a  été  transcrit.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  de  la  rectification  des  actes  dressés  au 
cours  d'un  voyage  maritime,  ou  aux  armées,  et  de  ceux 
qui  constatent  des  décès  survenus  dans  les  hôpitaux  ou 
autres  établissements  publics  situés  soit  en  France,  soit 
dans  les  cAlonies  ou  pays  de  protectorat.  Art.  99,  §  2. 

La  rectification  des  jugements  rendus  pour  tenir  lieu 
d'actes  de  l'état  civil  est,  en  principe,  prononcée  par  le  tri- 
)>UDal  duquel  émane  la  décision '^  Toutefois,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  hors  de  la  métropole,  la  rectification 
«n  est,  le  cas  échéant,  poursuivie  devant  le  tribunal  dans 


^  Le  nouvel  art.  09  du  Code  civil  (tel  qu*ll  est  modifié  par  la  loi  du 
I  juin  1893)  supprime  les  distinctions  signalées  dans  la  préct^dente 
^ilion  et  dont  quelques-unes  avaient  donné  lieii  à  des  controverses. 
9  détermine  le  tribunal  qui  aura  à  statuer  sur  les  rectifications,  quelles 
fie  soient  les  parties,  de.mandere8ses  ou  défenderesses,  ainsi  que  les 
^rcoQSfances  dans  lesquelles  )*a<ttion  en  rectification  a  été  introduite. 
(T>  Rapport  de  M.  Darlan  à  la  r.hambre  des  députés,  Sirey,  Lois  annotées, 
i^f  p.  56^j  noie  20.)  Toutefois,  il  semble,  malgré  les  tormes  très  géné- 
raux de  ce  rapport,  qu*une  exception  devrait  être  maintenue  pour  le  cas 
où  an  tribunal,  tompétemment  saisi  d'une  question  d*état,  constaterait 
iBe  erreur  ou  une  omission  dans  les  registres  de  Télat  civil.  On  ne  dé- 
mit pas  refuser  à  ce  tribunal  le  droit  d'ordonner  la  rectification  des 
Icles  par  lut  reconnus  existants,  alors  même  que  ces  registres  seraient 
^posés  au  greffe  du  tribunal  d*un  autre  arrondissement.  Cette  rectifica- 
iioD  peut  se  présenter,  en  effet,  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 
iécision  rendue  au  principal  et  en  être  la  sanction  pratique.  Arg.  Gode 
fc  procédure,  art.  856,  ^J,  3. 

**  L'art.  99,  §-3  nouveau,  formule  spécialement  cette  règle  pour  le 
JBgemeQt  déclaratif  de  décès  :  son  dernier  alinéa  vise  les  décès  survenus 
Mit  dans  une  traversée,  soit  dans  les  colonies,  soit  dans  les  expéditions 
goitre-mer.  C'est,  en  effet,  dans  ces  hypothèses  qu'elle  recevra  le-plus 
léquemptent  son  application  ;  mais  rien  ne  permet  de  penser  que  la  dis- 
^tisiiion  précitée  doive  être  interpréta  limitativement  et  qu'il  faille 
adopter  un  principe  difiiéreni  pour  les  jugements  destinés  à  rcsmplacer 
les  aotres  actes  de  TéUt  civil. 
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le  ressort  duquel  se  trouvent  les  registres  de  Fétat  civil 
sur  lesquels  ce  jugement  a  été  transcrit.  Art.  99,  §  3,  in 
fine. 

Faisons  remarquer  enfin  que  les  tribunaux  français 
peuvent  être  valablement  saisis  d*une  demande  de  recti-^ 
fication  d'actes  de  l'état  civil* concernant  des  nationaiix» 
bien  que  oes  actes  aient  été  dressés  à  Tétranger  **  bk, 

La  demande  en  rectification  d'un  acte  de  Tétat  civil  s'ia 
iroduit  par  une  requête  présentée  au  président,  qui  ei»1 
ordonne  la,  communication  au  ministère  public  et  comme 
un  rapporteur.  Le  tribunal  statue  sur  son  rapport  et  snr 
les  c<mclusions  du  procureur  de  la  République  ;  mais, 
avant  de  rendre  xin  jugement  définitif,  il  peut,  s*il  restime^ 
convenable,  ordonner  que  les  parties  ayant  un  intérè 
actuel  à  contester  la  demande,  seront  appelées,  et  que  1 
conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué  pou 
donner  son  avis.  Art.  99,  §§  4  et  5.  Code  de  procédan, 
art.  85SetS56. 

La  voie  de  Tappel  est  ouverte  contre  le  jugement  déti 
nitif.  Art.  Si  et  99,  §  1".  Code  de  procédure,  art.  858  "/er. 


>'  6ù.  Tribunal  de  Toulouse,  25  août  1873,'  S.,  74,  %  57.  S'il  en  <HsK 
autrement,  le  citoyen  français  serait  exposé  à  ne  pouvoir  faire  rectil 
uh  acte  le  concernant,  car  il  pourrait  se  trouver  dans  rimpoesibilil 
d'obtenir  des  autorités  étrangères  la  moditication  par  lai  sollicitée.  Mais 
en  pareil  cas,  pour  sauvegarder  le  principe  de  la  souvertitieté  et 
l'indépendance  re*;pective  des  États,  le  tribunal  français  devrait  se  boi 
à  prescrire  l'insertion  de  son  jugement  sur  les  registres  français. 
serait,  en  effet,  sans  qualité  pour  adresser  une  injaaciioQ  aux  officier 
de  l'état  civil  d'une  autre  puissance  à  l'effet  de  faire  rectifier,  le  regisl 
confiée  ledr  garde.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  opposer  le  défaut  de  traa^ 
cripiion  de  l'acte  eu  France  comme  une  fin  de  non -recevoir  à  la  demac 
(le  rectification.  L'accomplissement  de  cette  formalité  n'est  prescrit  pa< 
la  loi  que  pour  certains  actes  passés  à  l'étranger  et  elle  n'est  jamsu 
ordonnée  à  peine  de  nullité  11  appartiendrait  d'ailleurs  au  tribunal  d'on 
donner  la  transcription  m  extenso  de  l'acte  étranger  en  même  tonps  qi 
celle  du  jugement,  rectificatif.  Cpr.  Paris,  4  février  1892,  D»,  M,  2, 
Toulouse,  i6  avril  i893,  D.,  94,  S,  556. 

"  ter.  Le  délai  d'appel  est  le  délai  ordinaire  de  deux  moia.  Il  est  vnlj 
^ue  l'arl.  858,  i).  proc.  civ.,  le  fixait  à  trois  mois  et  que  la  loi  du  3  naj 
1862  n'a  pas  expressément  visé  ledit  article  au  nombre  de  oeax  qu'el) 
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Le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel,  dans 
tous  les  cas  où  le  droit  d*actiou  lui  est  exceptionnellement 
conféré,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  figuré  en  première 
instance,  comme  demandeur  au  principal  ou  en  interven- 
tion, mais  simplement  comme  partie  jointe  !^  Le  délai  de 
rappel  et  celui  du  pourvoi  en  cassation  courent,  pour  le 
ministère  public  comme  pour  les  parties  intéressées,  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  Tarrèt**. 

Le  jugement  ou  larrèt  de  rectification,  qu'il  ail  été 
rendu  sur  requête  et  sans  contradicteur,  ou  contradictoi- 
rement  avec  les  personnes  dont  la  mise  en  cause  aurait  été 
ordonnée,  ne  peut  jamais  être  opposé  à  ceux  qui  n'y  ont 
point  été  appelés.  Art.  100.  Ces  derniers  n'ont  pas  mèm> 
besoin  d'y^former  tierce  oppçsition,  lorsqu'ils  se  bornent 
à  en  repousser  l'application  à  leur  égard,  sans  demander, 


déclarait  modifier.  Mais  le  but  de  cette  loi  a  été  de  réduire  d'une  manière 
générale  de  trois  à  deux  mois  les  délais  de  l'appel.  Voy.  Exposé  des 
motifs  delà  loi  (D.,  IS62,  4,  44,nH7).  Or  si  l'art.  858  n'avait,  d'ailleurs» 
d'autre  objet  que  de  iixer,  pour  le  délai  d'appel,  un  point  de  dépait 
particulier  qni  était  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  dans  le  cas 
où  le  demandeur  en  rectification  était  seul  en  cause,  ce  texte  ne  conte- 
uit  aueune  disposition  exceptionnelle  relativement  à  la  durée  même  du 
délai  qui  était  celle,  alors  générale,  de  trois  mois.  La  loi  de  IQ62  a* donc 
Béeessairemeni  atteint  cette  disposition  comme  toutes  les  autres'  du 
même  genre  ;  on  comprendrait  dififtcilemeni,  d'ailleurs,  que  dans  la  même 
matière  deux  délais  d*app6l  différents  faasent  admis  selon  que  l'instanea 
aurait  été  suivie  par  un  seul  intéressé  ou  qu'elle  aurait  donné  lieu  à  un 
débat  contradictoire.  Cpr.  Ghau^eau  sur  Carré,  Supplément^  iOS,  p.  C57, 
VI,  S*  vol.  Boitard,  Colmet-d*Aage  etGlasson,  II,  1103.  Rousseau  et  Laisney» 
y^  Actes  de  rétat  civil,  n*  ^i.  Voy.  cep.  Mersier,  n*4^9.  Bioche,  IHctUmn^y 
\*  Actes  de  fétat  civil,  n«  75.  Bordeaux,  i5  février  i88S,  D.,  89,  2, 

m. 

»  Colmar,  15  mai  1860,  S.,* 00,  9,  369.  Agen,  18  juin  1860,  S.,  60, 
2, 375.  Kiroes,  11  juin  1860,  S.,  60,  2,  599.  Hetz,  3i  août  1860,  S.«  60, 
2,  601.  Orléans,  lO  décembre  1860,  S.,  61,  2,  35.  Nîmes,  6  mai  1861, 
S.,  61, 2, 6i2.  Giv.  rej.,  22  janvier  1862,  S. ,  62, 1 ,  257.  Orléans,  !•'  août 
1863,  S.,  64,  2, 101.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Montpellier,  10  mai  1859, 
S.,  60,  2,  37â.  Dijon,  11  mai  1860.  S.,  60, 1,  373. 

**  Code  de  procéd.,  art.  858,  et  arg.  de  cet  article.  Giv.  rtij.,  20  jan- 
vier 1S62,  S.,  62, 1,  257.  Giv.  rej.,  27  mai  1862.  S.,  62,  1,  877.  Metz, 
31juillet1860,  S.,  60»2,  601. 
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d'une  manière  absolue,  la  rétr-actatiou  des^reciificatioDc 
ordonnées  par  ce  jugement  ou  cet  ar|*èt*\ 

Le  jugement  ou  Tarrèt  de  rectification  doit,  au  vu  d'une 
expédition,  être  inscrit  par  Tofficier  de  Tétat  civil  sur  la 
registres  courants,  et  ari^noté,  conformément  à  lart.  49,  en 
marge  de  Tacte  réformé  **.  Aucun  changement  ne  peal 
être  fait  sur  cet  acte  même.  Art.  40i.  Gode  de  procédure, 
art.  887.  Le  dépositaire  des  registres,  requis  de  fournir  un 
extrait  de  Tacte  réformé,  ne  doit  le  délivrer,  A  peine  de^ 
tous  dommages-intérêts,  qu'avec  les  rectifications  ordon- 
nées. Code  de  procédure,  art.  857. 

§6*. 

4.  De  la  preuve  des  faits  pour  la  constatation  desquels 
la  loi  prescrit  la  rédaction  d'actes  de  F  état  civil. 

Les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  ne  peuvent,  en 
règle  générale,  être  prouvés  qu'à  l'aide  d'actes  inscrits  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  Arg.  art.  46.  Cpr.  art.  194. i 

Cette  règle  est  cependant  soumise  à  diverses  excep- 
tions, dont  les  unes  sont  communes  à  tous  les  faits  pour  la 
constatation  desquels  la  loi  prescrit  la  rédaction  d'actes  de 
l'état  civil,  et  dont  les  autres  concernent  spécialement, 
soit  les  paissan/^es,  soit  les  mariages,  soit  les  décè^. 

Les  premières  sont  établies  par  l'art.  46.  Les  secondes 
résultent  des  art.  70,  197,  198  et  !5S,  complété  parte 
loi  du  23  juin  1896^  Nous  n*avons  à  nous  occuper  ici 
que  des  premières.  Les  secondes  seront  exposées  dans  te 
matière  du  mariage  *. 

•*  Demolombe,  !,  336.  Cpr.  §  769,  texte  n»  2,  iclt.  a. 

s*  Cpr.  Avis  du  Conseil  d'État  des  23»iévrier-4  mars  i808,  sur  le  mode 
de  transcription  des  jugements  portant  rectification  d'actes  de  l'étal  civilt 
et  de  délivrance  des  ^ctes  rectifiés. 

^  Nous  ne  mentionnons  pas  ici  les  dispositions  des  art  320  et  323. 
comme  établissant  des  exceptions  à  la  règle  posée  en  tête  du  psra* 
graphe.  Ces  dispositions,  qui  concernent  la  preuve,  non  de  la  naissaott. 
mais  de  la  filiation,  et  qui  supposent  une  réclamation  d'état,  seront 
expliquées  au  }  544. 

*  Cpr.  g  452  bis,  texte  n^  t,  3  et  4;  g  462,  texte  n*  2  et  ootefi; 
S  463,  texte  n»  8  et  note  15  ;  g  466,  texte  n»  3,  notes  3  et  4. 
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Aux  termes  de  l'art.  46,  la  règle  posée  en  tète  dti  para- 
graphe reçoit  exception,  lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de 
registres  dans  le  lieu  où  l'acte  devait  être  dressé,  et 
lorsque  les  registres  dans  lesquels  on  allègue  que  cet  acte 
se  trouvait  inscrit  sont  perdus.  Dans  l'une  et  Tautre  de  ces 
hypothèses,  la  preuve  des  naissances  *  6t5,  mariages  et 
décès  peut  se  faire,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  Les 
écrits  auxquels  la  loi  attache  le  plus  de  poids  dans  ces  cir- 
constances sont  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères 
et  mères  décédés'.  La  preuve  testimoniale  est,  dans  les 
mêmes  circonstances,  légalement  admissible  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  mariages  et  les  décès,  mais  même  lorsqu'il 
iagit  de  la  naissance  d'enfants  légitimes  ou  naturels*. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  preuve  par  témoins, 
offerte  dans  tel-cas  donné,  est  pertinente,  et  si,  par  suite, 

*bis.  M.  Demolombe  (1,  327)  estime  que  Tart.  4Ô  s'applique  à  tous 
les  actes  qui  auraient  pu  être  inscrits  sur  les  registres  de  Fétat  civil, 
par  ex.,  aux  reconnaissances  d'enfant!»  naturels  et  aux  acte<  d'adoption. 
Voy.  dans  ic  mèms  sens  :  Mersier,  n«  49  i.  Cpr.  Demante  et  Golmct  de 
Sanlerre,  1,  n«  98  bis-\.  Riom,  2  janvier  1874,  S.,  75,  2,  Îi4. 

'  L'art  46  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  registres  et  papiers  émanés 
des  pères  et  mères  décédés.  Mais  cet  article  n'étant  point  conçu  daus  un 
sens  restrictif,  il  est  incontestable  que  les  tribunaux  peuvent  admettre 
d'autres  écrits,  puisqu'il  leur  est  ipéme  permis  de  s'arrôler  à  une  simple 
preuve  testimoniale.  Ob$erva(ions  du  Tribunat  (Locré,  Lég.,  III,  p.  i80 
el  iSi).  Merlin,  Bép/,  v»  État  civil  (Actes  de  1'),  sur  l'art.  46,  g  2,  n«  3. 
Demolombe,  I,  325.  Zachariœ,  g  65,  texte  et  notes  9  à  ii.  Laurent,  II, 
44.  Mersier,  op.  cU.,  491.  Heq.,  8  novembre  1H20,  S.,  21.  1,  402.  Yoy. 
cep.  en  sens  contraire  :  Rieflf,  n*  76.  Opr.  Civ.  cass.,  10  juin  1833,  S.,  33« 
1. 794. 

^  Non  obstant,  art.  323  et  341.  Nous  ne  nçus  occupons  ici  que  de  la 

preuve  de  la  naissance,  et  noQ  de  celle  de  la  filiation.  Il  ne  faut  pas 

eoDfondre,  avec  la  question  réduite  à  ces  termes  :  i^  celle  de  savoir  si 

'  l'enfant  légitime,  qui,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  46,  a  été  admis  à 

I  prouver  sa  naissance  par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par 

écrit,,  peut  se  prévaloir  de  la  preuve  testimoniale  administrée  dans  ce 

;  but  comme  établissant  saTilialion  elle-même,  aux  termes  de  l'art.  319  ; 

2"  celle  de  savoir  si  Penfant  naturel  est,  en  cas  de  perte  des  registres  de 

l'état  civil,  admis  à  pi;ouver  par  témoins,  et  môme  sans  commencement 

de  preuve  par  écrit,  non  seulement  le  fait  de  sa  naissance,  mais  encore 

«filiation,  soit  maternelle,  soit  paternelle,  en  alléguant  que  son  acte  de 
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il  convient  ou  non  de  l'admettre,  elle  demeure  entièrement 
abandonnée,  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge'.  Du 
reste,  la  preuve  exceptionnellement  autorisée  par  Tart.  46 
n'est  receyable  qu'à  charge  par  la  partie  qui  demande  à 
y  être  admise,  d'établir  au  préalable  le  fait  de  la  non- 
existence  ou  de  la  perte  des  registres.  Ce  fait  peut  lui- 
même  être  justifié  tant  par  écrit  que  par  témoins  *. 

On  doit  assimiler  au  cas  de  perte  des  registres,  celui  oi\ 
des  feuillets  en  ont  été  arrachés  ou  sont  devenus  iliir 
sibles^  et  au  cas  de  non-existence  des  registres,  celui  où 
ils  n'ont  été  tenus  que  d'une  manière  complètement  irré- 
gulière, par  exemple,  lorsqu'il  s'y  rencontre  des  lacunes 
ou  des  blancs  '  ou  lorsque  la  tenue  des  registres  a  été  il- 
terrompue,  sauf  appréciation  préalable  à  faire  par  le  juge 
du  point  de  savoir  si  le  fait  allégué,  mais  non  constaté,  a 
pu  vraisemblablement  se  placer  à  l'époque  où  le  registre 
n'a  pas  été  tenu  •  bis. 

naissance  coPttenait  reconnaissance  de  la  part  de  sa  mère  on  de  son  père. 
Voy.  sur  ces  âëu%  questions  -  |  %44,  lexie  n«  3  et  note  S2;  g  969,  texte 
in  fine  ti  notel/. 

•  Merlin.  Hép.,  >•  État  civil  (Actes  de  1');  §  2,  n«  3.  Duranton,  4,394, 
Demolomhe,  1,  325.  Rèq.,  24  mars  1829.  D..  18f9.  i,  198.  Rcq.,  1**  jaiD 
1830,  S.,  30,  1,  S13.  Req.,  20  mars  1S38,  D.,  1838,  1,  20?.  Req., 
8aoùl  1864,  S  ,65, 1,  407. 

•  La  loi  du  l.'i  janvier  1817  ^race  ({«lelques  règles  g^iérales  ^ur  ta 
manière  de  constater  le  décès  des  militaires  ou  marins  appartenant  à  U 
catégorie  de  ceux  dont  s*occupe  cette  loi.  Cpr.  art.  5  à  8  et  10  à  il 
Cette  loi  a  été  remise  en  vigueur  par  celte  du  9  août  1871. 

'  Locré,  sur  Tart.  46.  Toullier,  I,  349.  Merlin,  Réff.,  .•  Ëlat  cirii 
(AcCes  de  V).  §  2,  sur  Tart.  46,  aM;  v°  Mariage,  secl.  V,  |  2,  n«ô. 
Malexllle,  sur  Tart.  46.  Delvincourt,  I,  pa/t.  H,  p.  65,  Toullier,  1,  349. 
Duranton,  I,  296.  Favard,  Rép.,  v»  Actes  de  l'état  civil,  sect.  I.  { 4, 
n«  2.  Rittl^,  n»  7«.  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  211,  note  «.  Du  Caurroy. 
Bcnnier  e^  Fo'is'aiti,  1. 124.  Dcmolombe,  I,  3f2.  Zachariœ,  {  65,  texte  e 
noie  7.  Laurent,  n,.49.  Civ.,  rej.,  2i  juin  1B14,  S.,  14,  1,  291.  I!eq.t 
24  mars  1^29,  D.,  29,  1,  i98.  Baslia,  18  mars  1842,  D.,  42,  %  81.  Del- 
vincourt, loc  cit.  Valette,  op,  et  loc.  cit. 

B  Demolomhe,  loc.  cit.  Agen,  9  germinal  an  XIII,  S.,  5,  %  73.  Bor- 
deaux, 9  mars  1812,  S.,  12,  2,  421.  Montpellier,  2  mars  1832,  S.,  3U 
2,  610. 

•  bis   Laurent,  il,  50. 
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La  jurisprudence  va  même  plus  loin  :  elle  reconnaît  aux 
tribunaux  le  pouvoir  d'admettre,  malgré  Texistence  de 
registres  en  apparence  complets  et  régulièrements  tenus, 
et  indépendamment  de  tout  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  preuve  testimoniale  des  naissances,  mariages  et 
décès  dont  le  défaut  de  constatation  serait  (e  résultat  d'une 
simple  omission  *.  Cette  doctrine  nous  parait  devoir  être 
admise  pour  les  naissances  **  et  les  décès  ".  Elle  est,  en  ce* 
qai  concerne  ces  faits  purs  et  simples,  tout  4  la  fois  fondée 
en  raison  et  en  équité**,  et  ne  se  trouve  contredite  par 

•  La  jarisprajence  te  fonde  principalement  sur  la  discussion  au  Con- 
leil  d'État,  de  laquelle  il  semble  effectivement  résulter  que  le  législateur 
o'a  pas  ^oula  poser  de  règle  formelle  pour  le  cas  où  l'on  se  t>ornerait  à, 
alléguer  une  simple  omission  sur  les  registres,  et  qu'il  a  préféré  s'en 
rapporter  à  la  prudence  des  tribunaux,  en  leur  laissant  la  facuitc  d  ad- 
mettre ou  de  rejeter,  suivant  les  circonstances,  la  preuve  testimoniale. 
Cpr.  Lecré,  L'^g.,  lU,  p.  68,  n^  24.  Mais  il  faut  remarquer  quA  le  siienre^ 
du  législateur  %ur  ce  point  n'équivaut  pas  à  un^  disposition  explicite,  par 
laquelle  il  aurait  admis  -^ans  distinction,  pour  tous  lescFS  d'omission,  lu 
I^Qve  testimoniale.  Nous  en  concluons  que  cetio  preuve  doit  être  rejotée 
i  toutes  les  fois  que  son  admission  serait  contraire  ^  pn  texte  Ibrinel  de  la 
loi.  Voy.  en  sens  divers  sur  ce  point  :  Merlin,  Rép  ,  v*  Légitimité,  secl.  I, 
\l%  a**8,  quest.  4;  Maloville,  sur  l'art.  46;  Toulher,  1.  350  à  354:  Du- 
nntOD,  i,  297;  Favard>  Rép,,  op,  et  v^  ciii.,  s^>ct.  1,  (4,  n**  3;  RieH\ 
;i*79;  Valette  sur  Proudhon.  I,  p.  21i  et  242,  note  a;  Coin-Delisle,  n«  20, 
[nr  l'art.  46;  Richelot,  1,215  et  216;  Demolombe,  I,  3i4;  Ou  Caurro-y, 
llonoier  et  Rouatain,  1,  339.  340  et  461  ;  Zachari»,  %  65,  texte,  notes  5 
iflt7,  Uarent,  11,  M;  Mcrsier,  506. 

'*  Il  est  bien  entendu  que  ce  que  nous  disons  ici  de  la  naissance  ne 
l'applique  point  à  la  filiation,  dont  la  preuve,  à  défaut  de  titre  et  de  pos- 
lessioD  d'état,  est,  hors  des  cas  expressément  ou  'implicitement  prévus 
^  Tart.  46,  exclusivement  régie  par  les  disposHions  de  l'art.  323.  Cpr. 
||5U. 

"  Yoy.  on  ce  sens  :  Merlin,  Qtu.it. ,  \^  Décès,  i  1.  Civ.  rej-,  lis  mars 
i;i07,  S.,  7,  1,  261;  Req.,  5  février  1k09,  S..  »,  1,  221;  3on»eaux 
«  avril  1811,  S.,  li,  2,  39;  Re(|.,  ]•'  juin  1830,  S.,  30,  1,  tl'^.  Cpr. 
Colmar,  li  août  1811,  S.,  15,  2. 242;  Req.,  27  déc  i837.  S.,  .38,  1.  5^3. 

"  11  ne  s'agit  i«*.i,  en  cftët,  que  de  la  constatation  do  tait»  pu. s  et 
simples,  dont  la  preuve  par  témoio-s  est  la  preuve  urdiuaire.  Il  ne  serait 
<l!tilleurs  pas  équitable  He  f:iire  peser  sur  l'erfant  dont  1  arte  de  nais- 
[<UKen'a  point  été  inscrit  dans  les  registres,  ou  sur  les  tiers  qui  aa- 
nieotiûiérél  à  prouver  un  décès  «{ui  n'y  a  pas  ^té  consigné,  les 
iwoves  d*une  omission  qui  uc  peut  leur  être  imputée  à  faute. 
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aucun  texte  de  loi;  mais  elle  doit,  à  notre  avis,  être  rejetée 
^uant  aux  mariages  '*. 

Bien  que  les  faits  pour  la  constatation  desquels  la  ki 
prescrit  la  rédaction  d'actes  de  l'état  civil  ne  soient,  eQ^ 
général,  susceptibles  d'être  prouvés  que  par  des  actes 
inscrits  sur  les  registres,  les  iribunaux  pourraient  cepen* 
dant,  en  matière  de  naissance  ou  de  décès,  reconnattit 
comme  suffisamment  probants  des  actes  portés  sur  de 
simples  feuilles  volantes  '^.  A  plus  forte  raison,  *  seraieoi-' 
ils  autorisés  A  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  codh 
pléter  les  indices  résultant  de  pareils  actes.  Mais  un  acte; 
inscrit  sur  une  feuille  volante  ne  saurait  être  considérii 
comme  prouvant  par  lui-même  la  célébration  d'un  ma- 
riage, et  n'autoriserait  même  pas  les  tribunaux  à  admettre 
la  preuve  testimoniale  de  ce  tait,  si  ce  n*est  en  cas  de 
poursuites  criminelles  ou  civiles  dirigées  contre  roEGeier. 
de  Fétat  civil  >ou  contre  ses  héritiers,  conformément  aux 
art.  198  et  suiv.  ". 


**  La  disposiiion  de  l'art.  i9i  8*oppose,  d*une  manière  invindble«l 
Tadmissioa  de  la  preuve  testimoniale  au  cas  de  simple  omission,  sar  tel 
registres  de  Tétai  civil,  d*un  acle  de  célébration  de  mariage,  puisque^ 
aux  termes  dudil  article,  cette  preuve  n'est  recevable  que  dans  les  hjiMK 
thèses  prévues  par  Tari.  46,  el  qu'il  résulte  de  la  discussion  au  Consel 
d'État  que  le  léglslat  ly*  n'a  point  entendu  comprendre  dans  ce  deroier 
article  le  cas  de  simple  omission.  Gpr.  t  4Si  6û,  texte  et  n*  i  in  fm^ 

**  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  générale  qui  déclare  dcstitoél 
de  force  probante  les  actes  de  Pélat  civil  inscrits  sur  des  Teuilles  volante»; 
elle  se  borne  à  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts  et  à  pronoooer 
une  peine  correct ionnelle  contre  l'oflficiôr  de  Téiat  civil  qui  a  rédigé  di 
pareils  actes.  Voy.  Code  civil,  art.  S2;  Code  pénal,  art.  192.  Cpr. 
Rapport  an  Tribunal,  par  Siméon  (Locré,  Lég.,  III,  p.  207,  n*  16).-D'u* 
autre  côté,  elle  ne  renferme  pas  de  texte  spécial  d'après  lequel  les  naii* 
sances  el  les  décès  ne  seraient  susceptibles  de  se  prouver  qne  par  dea 
actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Dans  cet  é  at  de  législatioa^ 
rien  n'emi)échc  que  les  tribunaux  ne  puissent,  suivant  les  eirconstaoeo^ 
accorder  foi  à  un  acte  de  naissance  ou  de  décès  inscrit  sur  une  feuille 
volante  Touiller,  I,  34'<.  Coi.i-Delisle,  sur  l'art.  52.  n»  3.  Ricbdoi.  I. 
134,  note  4.  Cpr.  Ricff,  n<»«  dO'î  et  i(»7;  Demolombé,  I,  323;  Lao-' 
rent,  II,  52;  Metz,  19  noiHl  1S24.  S.,  25,  2,  296. 

**  L'art.  194  ne  permet,  en^fiet,  de  reconnaître  comme  constant,  qotf: 
le  mariage  qui  se  trouve  élahli  par  un  acte  de  célébration  inscrit  fxty 


DES  ACTBS  OB  l'AtAT  CiTIL.  §  03.  3S9 

§68. 

5.  De  la  force  probante  des  actes  itiscrils  sur  les  registres 
de  ntat  civil  et  des  extraits  de  ces  registres. 

Les  actes  de  Tétat  civil,  rédigés  conformément  aux  dis-r 
positions  légales  qui  les  concernent  et  inscrits  sur  les 
registres,  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits 
que  Tofficier  de  Fétat  civil  a  constBités,  soit  comme  s'étant 
passés  en  sa  présence,  soit  comme  les  ayant  accomplis  lui- 
même,  soit  enfin  comme  les  ayant  personnellement  recon- 
nas,  en  vertu  de  la  mission  à  lui  confiée  à  cet  efiet. 
Art.  «349.  Cpr.  art.  1317. 

Ainsi,  ces  actes  prouvent,  jusqu^à  inscription  de  faux, 

qqeles  comparants  ont  réellement  fait  les  déclarations  qui 

y  sont  consignées.  Us  prouvent  de  même  la  sincérité  de 

leur  date,  la  présence  des  témoins  et  Faccomplissement  de 

tontes  les  formalités  qui  y  sont  mentionnées.  Enfin,  les 

^  actes  de  naissance  et  de  décès  font  foi,  jusqu'à  inscription 

de  faux,  du  fait  de  la  naissance  et  du  sexe  des  enfants  que 

I  lofficier  de  Tétat  civil  déclare  lui  avoir  été  présentés,  ainsi 

Iqne  des  décès  dont  il   certifie   s'être    personnellement 

i  assurée 

;  kl  registres  de  l*état  civil,  et  s'oppose,  d'un  aulre  cété,  à  l'admis- 
I  sioD,  hors  des  cas  prévn»  par  l'art  46  et  de  Thypothè^e  indiquée  au 
texte,  de  la  preuve  testimoniale  d*un  mariage.  Vainement  dit-on,  en  sens 
contraire,  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  d'un  acte  de  célébration 
de  mariage  inscrit  sur  une  fenille  volante.  La  validité  du  mariage,  con- 
sidérée comme  ,un  acte  juridique,  n'est  point  ici  eu  discussion.  11  ne 
Vagit  même  pas  de  décider,  en  thèse  générale,  si  les  actes  de  l'état  civil 
portés  sur  de  simples  feuilles  volantes  sont  ou  non  destitués  de  toute 
'%rce  probante.  La  question  est  uniquement  de  savoir  si  un  maria>:e 
penlétre  prouvé  autrement  que  par  un  acte  de  céléb  ation  inscrit  sur 
^  registres  de  Tétat  civil;  et  la  négative  de  la  question  ainsi  posée  rett- 
«on évidemment  de  lart.  i94.  Duranlon,  H,  251.  Cpr.  Civ.  roj  ,  21  no- 
vembre 48'»8,  S.,  9,  i,  4».  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  I.  34H; 
^Meille.  Du  mariage,  I,  ÎOi;>  Bonnier,  Traité  des  preuves^  n*  i«U),  et 
9* édition,  revue  par  Lamaude,  n^  200;  Du  Caurroy,  Bo.inier  et  Rous- 
<«in,  I.  337  et  338. 
*  Toutes  ces  prtypositions  ne  sont  que  des  applications  des  règles  ordir*' 
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Les  actes,   inscrits  sur  les  registres  de  Tétat  cirii  e| 
régulièrement  rédigés,  font  foi,  sauf  preuve  cootraire, 
la  vérité  des  déclarations  faites  à  Tofficier  de  Tétat  cin 
en  tant  qu'elles  se  réfèrent  aux  faits  ou  aux  circonstan 
des  faits  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater*, 
force  probante  des  actes  de  Tétat  civil  est  toutefois, 
ce  rapport,  subordonnée  à  la  double  condition  que 
déclarations  émanent  de   personnes  ayant  qualité  à 
effet,  et  qu'elles  portent  sur    des  faits  qui   doivent 
peuvent  y  être  consignés*.  Encore/  la  règle  qui  vi< 
d'être  posée  souffre-t-eile  exception  en  ce  qui  con 
rindication  de  la  mère  d'un  enfant  naturel  V  Du  reste, 
actes  de  l'état  civil  ne  font  jamais  foi  que  jusqu'à  pren 
contraire,  et  non  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  vé 
des  déclarations  faites  à  Tofficier  de   l'état  civil,  al* 
même  qu'elles  émanent  de  personnes  auxquelles  la 
imj>osait  l'obligation  de  les  faire,  et  qu'elles  portent  s 
des  faits  que  ces  personnes  étaient  tenues  de  déclarer' 


naircs,  d'après  lesquelles  se  dét6'*minent  les  faits  dont  les  actes  ani 
iqucs  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux.  Gpr.  §  7?(5,  texte  a*  t.  Kh 
i8aoûtl}$70,  S.,li,  2,  69. 

*  Art.  'M9  el  arg.  de  cet  article.  Les  déclarations  de  naissance  et 
décès,  ne  constituant  que  de  simples  attestations  ou  témoignages, 
feraient  pas,  d*après  les  règles  ordinaires,  preuve,  à  l'égard  des  ti 
de  la  vérité  des  faits  déclarés.  Afais  la  force  probante  que  ta  loi  attribi 
lous  ce  rapport,  aux  uct^s  de  naissance  e(  de  décès,  s*expliqj;e  fmt 
but  même  dans  lequel  ont  été  établis  les  registres  de  j*éiat  ciûl,  but  qi 
ne  serait  qu'imparfaitement  atteint,  si  ces  actes  ne  devaient  pas  faii 
foi,  à  regard  des  tiers,  des  faits  qui  s'y  trouvent  consignés.  Civ.  cal 
1»  mai  i889,  S.,  89,  i.  335.  Paris,  31  juillet  i890,  *D.,  M,  f,  1». 

'  Cpr.  §  59,  texte  n^  2;  {  60,  texte  et  notes  8  à  10;  t  61,  texl 
el  note  S. 

*  Cpr.  S  60,  texte  et  note  8  ;  §  570,  texte  et  notes  17  à  dO. 
»  Valette  sur  Proudhcn,  l,  p.  206.  noie  6;  II,  p.  80,  obs.  II.  Riclu 

I,  151;  Demolombe,  I.  3:0..  l^u  Caurroy,  Bon  nier  et  Roustaîn,  I,  I: 
Demante,  Coûta,  I,  90  bis.  Zachariae,  |  64,  texte  et  noté  4.  Angers, 
mai  1822,  S.,  23,  2,105.   Re.|.,  12  juin  lK^i3,  S.,  23,  1»   31»4.  CirJ 
rej.,  16  marj  1841,  S.,  41, 1,  532.  Nîmes,  13  juin  1K60.  S.,  60,  2.  m7« 
Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Bép,,  v^  Maternité,  n^  6  ;  Touliier.. 
848  et  auivanU;  Proudhon,  II,  p.  88;  Du'-anton,  î,  S05à30!i;  Coii 
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Les  extraits  des  regîMres  de  l'état  civil  font  ioi,  jusqu*à 
inscription  de  faux,  dé  leur  conformitër  aux  actes  origi- 
eaux,  pourvu  qu'ils  aient  été  délivrés  ou  certifiés  con- 
formes à  ces  actes  par  l'officier  public  dépositaire  des 
registres,  et  que  la  signature  de  cet  officier  ait  été  léga- 
lisée par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  * 
OQ  par  la  juge  de  paix.  Loi  du  2  mai  1861 ,  art.  1 .  Art.  45. 
Les  tiers  ne  peuvent  donc  récuser  la  force  probante  de 
pareils  extraits,  ni  exiger  la  représentation  des  registres 

Ddisle,  sur  Tart.  46,  n®  1.  Cet  derniert  toteurs  font,  k  Tappui  de  leur 
opipioo,  le  raiaonnemeDt  attirant  :  Toule  déclaration»  contenue  dana  un 
,  acteauthentiquecC  émanée  d'une  peraonneque  la  loi  appelait  à  la  faire, 
coDatitae  le  crime  de  faux,  loraqu'elle  est  mensongère.  Or,  pareefa  même 
qa'Qoe  pareille  déclaration  est,  en  cas  de  fausseté,  punissable  des  peines 
4b  faux,  par  cela  même  aussi,  elle  doit  être  crue  sincèce  jusqu'à  inserip- 
don  ile  faux.  Le  point  de  départ  de  cette  argumentation  nous  parait  et- 
laoé.  Les  déclarations  mensongères,  faites  par  des  personnes  non  revè- 
tfles  d*uo  caractère  public,  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux,  alors 
ntoe  qu^elles  seraient  contenues  dans  des  actes  authentiques.  Or  il  est 
bien  évident  qu'on  ne  saurait  ranger  danft  la  classe  des  fonctionnaires 
publies  les  personnes  que  la  loi  appelle  à  faire  de»  déctaraiions  de  nais- 
spoce  et  de  déc^s,  et  qui  peu  vent' être  des  femmes  eu  des  mineurs.  A  la 
férité,  la  Cour  de  cassation  a.  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  i71)l,  dé* 
djdé^par  plusieurs  arrêts,  que  les  fausses  déclarations,  faites  dans  les 
ictesde  l'état  civil,  constituaient  le  crime  de  faux.  Mais  cette  jurispru- 
dence, tout  au  moinsconlesiable,  a  été  rejetée  par  le  Code  pénal  de  iSiO. 
«iosi  que  cela  ressort  de  la  combinaison  drs  art.  141,  146,  1  i7  et  345. 
D'ailleurs,  l'opinion  que  nous  combattons  est  contraire  aux  règles  ordi- 
Bsires  sur  la  force  probante  des  actes  authentiques,  qui  ne  font  foi,  jus- 
qa'à  inscription  de  faux,  que  des  faits  constatés  par  l'oflicier  public  de 
nitf  et  auditu,  et  nullement  de  la  sincérité  des  déclarations  qu'il  reçoit. 
EoÉn,  toute  difiQculté  se  trouve,  à  notre  avis,  écartée  par  l'art.  ;^S3.  qui 
{fOinet  à  l'enfantinscrit  sous  de  faux  noms  de  prouver  sa  filiation  par 
lémoiins,  sans  lui  imposer  l'obligation  d*attaquer  son  acte  de  naissance 
par  voie  d'inscription  de  faux. 

*  Suivant  certains  auteurs,  qui  se  fondent  sur  la  discus^ioti  au  Conseil 
<rÉtat(Loeré,L^^.,  III,  p.  i95,  n^  3),  la  légalisation  ne  devient  nécessaire 
qa'aniaDtque  Pextrait  e^t  produit  devant  un  tribunal  d'un  autre  arron- 
dissement. Voy.  en  ce  sens  :  Toullier,  1,  307;  Favard,  Hép.,  v<»  A'^tes  de 
féut  civil,  sect.  I,  |  i,  n^  7;  Rictî,  a'  68  ;  Zachariae,  îi  64,  texte  et  note  2. 
Hais  cette  discussioix  ne  nous  parait  pas  assez  lormclle  pour  prévaloir 
eoalre  le  texte  de  l'art.  45.  Duranlon,  I,  29M.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  45, 
»•  7.  Demolombe,  I,  317.  Voy.  aussi  Richelot,  1,  i33. 
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«ur-tnèmes,  en  se  bornant  à  alléguer  la  non-confonnité 
des  extraits  aux  registres  ^. 

L'inobservation  des  règles  relatives  à  la  forme  des  actes 
de  Tétat  civil  n*enlève  pas  nécessairement *à  ces  actes  la 
force  probante  dont  ils  jouissent,  d'après  les  règles  précé- 
demment exposées.  La  loi,  n'ayant  pas  attaché  la  peine  de 
nullité  à  rinobservation  de  ces  règles,  s'en  est  remise  aux 
tribunaux  pour  apprécier,  suivant  les  circonstances,  le 
degré  de  foi  que  méritent  les  actes  qui  présenteraient  dei 
irrégularités  plus  ou  moins  graves  *. 

L'omission  de  Tune  ou  de  l'autre  des  énonciations  rela-; 
tives  aux  circonstances  simplement  accessoires  du  foil 
principal  qui  forme  l'objet  d'un  acte  de  Véiaf  civil,  erf 
sans  influence  sur  la  force  probante  de  cet  acte,  quant  au< 
mentions  et  déclarations  qui  y  sont  consignées*.  La  seall 
conséquence  d'une  p^areille  omission  consiste  en  ce 
l'acte  incomplet  ne  saurait  fournir  la  preuve  des  faits 
ne  s'y  trouvent  pas  énoncés. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  reconstitués  en  vertu  de 
loi  de  1872,  il  convient  de  distinguer  ceux  dont  la  co 
mission  s'est  bornée  à  reconnaître  l'authenticité,  de  ce 
qu'elle  a  dû  rétablir  au  moyen  des  éléments  divers  admi 
|>ar  le  législateur.  Les  premiers  ont  toute  la  force  p 
bante  attachée  par  le  Gode  aux  actes  de  Tétat  civil.  I 
seconds  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Art. 
de  la^loi  du  12  février  1872. 


"*  L'art.  45  déroge,  sous  ce  rapport,  à  I*art.  4334.  Bonnier,  D^préi 
o^  744.  Demolombe,  I,  317.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  I,  i< 
Bourges,  il  février  1845,  S.,  47, 1,  55.  Voy.  en  sens  contraire  :  Mj 
ville,  sur  l^art.  45;  Duranton,  I,  299;  Richelot,  I.  151;  Riell,  n«  66;  Vl 
zeille,  Du  mariage,  I,  299;  Zachariœ,  I.  }  64,  texte  él  note  3. 

•  Rapf-ort  au  Tiibunat,  par  Siméon  (Locré,  Lég  ,  III,  p.  207,  n«  1 
Maloville,  sur  1  art.  42,  Toullier,  I,  311.  Duranton,  I,  327.  Coin-l>e!it 
sur  rarl.  34,  n«  10.  Rieff,  n««  5i  et  94.  Bruxelles,  4  juillet  1811,  S  ♦  Il 
2,  274.  Grenoble,  5  avril  1824,  S.,  25,  2,  150.  Douai.  S.,  ÎM,  i 
Cpr.  {  60,  texte,  notes  7  et  12;  |  64.  Voy.  cep.  Za^harias,  |  62,  loi! 
n*  2. 

*  Zacharise,  {  62,  texte,  notes  3  et  4.  Bruxelles,  4  juillet  1811,  S.,  Il 
2,274. 
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APPENDICE    AUX   AG'IEâ  \>E   l'ÉTAT  CIVIL. 

§66. 

Ai  mode  de  la  constatation  et  de  la  preuve  des  naissances^ 
mariages  et  décès  efi  pays  étranger. 

Les  actes  de  l'état  civil  concerDant  des  Français  qui  se 
trouvent  en  pays  étranger  peuvent  être  reçus,  soit  par  les 
^énts  diplomatiques  ou  consuls  français,  soit  par  les, 
^otorités  étrangères  désignées  A  cet  effet.  Art.  47  et  48. 
!  Lorsqu'un  de  ces  actes  est  transmis  en  vertu  des  traités 
jdiplomatiques  ou  pour  toute  autre  cause  au  niinistère  des 
iiffaires  étrangères,  il  demeure  déposé  aux  archives  de  ce 
ministère  pour  permettre  que  des  expéditions  en  soient 
ultérieurement  délivrées.  Art.  47  modifié  par  la  loi  du 
Bjuin  1893. 

!  Les  consuls  et  agents  diplomatiques  doivent  adresser  & 
la  fin  de  chaque  ajijxée  un  double  des  registres  de  Tétat 
ieivi[  tenus  par  eux,  au  ministère  des  affaires  étrangères 
qui  en  assure  la  garde  et  peut  en  délivrer  des  extraits. 
lArt.  48  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893  '. 

La  compétence  des  agents  diplomatiques  ou  consuls 
français  est  restreinte  aux  actes  qui  concernent  unique- 
puent  leurs  nationaux.  Ainsi,  un  Français  ne  pourrait 
ivalablement  faire  célébrer  son  mariage  avec  une  étran- 
ij^re  devant  un  agent  diplomatique  français  *  bis.  Les  règles 
taaeles  consuls  français  ont  à  suivre,  pour  la  tenue  des 
kgistres  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  sont 
siéterminées  par  l'ordonnance  dn  23  octobre  1833,  com- 
plétée par  la  loi  précitée  du  8  juin  J893.  La  force  pro- 

nte  de  ces  actes  et  des  expéditions  qui  en  sont  délivrées 

r  les  chanceliers  des  consulats,  avec  le  visa  des  consuls, 


'  Cpr.  {  468,  texte  n»  2  et  note  10. 

^^û.  Précédemment,  les  actes  reçus  en  pavs  étranger  et  dressés  par 
iks  agents  demeuraient  en  dépôt  aux  mains  des  fonctionnaires  qui  les 
[«nient  dressés.  Linnovation  introduite  par  la  loi  du  x  juin  1893  complète 
Utilement  la  législation  antérieure. 
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est  la  mèttie  que  celle  des  acte»  reçus  et  des  extraits  délî- 
yrés  en  France'.  Il  en  est  de  mèrne  des  expéditions  déli- 
vrées par  le  ministre  des  affaires  étrangères*. 

Les  autorités  étrangères  sont  compétentes  pour  rece- 
voir^ non  seulement  les  actes  de  l'état  civil  qui  intéressent 
tout  à  la  fois  des  étrangers  et  des  Francis,  mais  ceux 
mêmes  qui  concernent  exclusivement  des  Français  '. 

Les  actes  dressés  par  les  autorités  étrangères  et  rédigés 
conformément  aux  lois  de  leur  pays  font  foi  en  Fraace  des 
faits  qu'ils  constatent  \  Art.  47.  Réciproquement^  ces  faits 
ne  peuvent,  en  règle  générale,  être  prouvés  en  France 
que  par  la  production  d'expéditions  régulières  des  actes 
dont  la  législation  étrangère  prescrit  la  rédaction*.  Cepen- 
dant, dans  les  ca»  prévus  par  l'art.  46,  la  preuve  de  ces 
faits  peut,  conformément  à  cet  article,  se  faire  tant  par 
titres  que  par  témoins^.  D'un  autre  côté,  les  naissances, 
décès  et  mariages  qui  ont  eu  lieu  ou  qui  ont  été  oonIractiSs 
dans  un  pays  dont  la  législation  ne  prescrit  pas  la  rédac- 
tion d'actes  destinés  à  les  constater,  peuvent  toujours  être 
prouvés  en  France  par  témoins,  mècid  sans  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit  ^. 


*  0^donnaBee  da^  octobre  1833,  art.  3.  ' 

*  TooUier,  J,  310.  DurentoD,  1,  S9i.  Zacharise,  i  6i,  texte  et  aoleS. 
Req.,  7  juillet  1835,  S.,  3S,  1,  939. 

*  Il  e8t1)ien  eotenda  que  les  expéditions  de  ces  actes  ne  font  complè- 
tement foi,  en  France,  que  lorsque  la  signature  de  l'oflicier  publie 
étranger  qui  les  a  délif  rées  se  trouve  légalisée  par  un  agent  diplomatique 
français. 

■  Cette  proposition  est  incontestable,  quant  aux  actes  qui  eonceraent 
des  Français.  Arg.  art.  3,  al.  3.  Gpr.  Aeq.,  87  décembre  1837,  S., 
38,  i,  545.  Elle  nous  parait  devoir  être  également  adoptée  pour  les  actes 
concernant  des  étrangers.  Par  cela  même  que  Part.  47  accorde  force  pro- 
bante à  de  pareils  actes,  il  indique  implicitement  que  les  faits  pour  la 
constatation  desquels  ils  ont  dû  être  rédigés,  ne  peuvent  être'  prouves 
que  par  leur  production. 

*  Demolombe,  3S8.  Cpr.  Civ.  rej.,  iÈ  août  1828,  S.,  19,  i,  42. 

''  Arg.  art.  46,Zacharie,  |  61,  te.\te  et  note  7.  Laurent,  I,  80,  al 
II,  9.  Paris^  9  aoAt  i8i3,  S  ,  13,  2,  310.  Voy.,  quant  aux  mariage?»  les 
autorités  citées  à  la  note  15  du  f  468.  1 
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g  66  dis. 

Actes  de  Féiat  civil  concernant  des  militaires  et  deg  marins 

dam  certains  cas  spéciaux. 

En  principe,  les  actes  de  Tétat  civil  concernant  les  mili- 
taires, marins  de  TÉtat  et  les  personnes  employées  à  la 
suite  des  armées  doivent  être  établis  d'après  les  règles 
(ffdinaires  telles  qu^ elles  ont  été  posées  aux  paragraphes 
précédents. 

Dans  certains  cas  cependant/des  fonctionnaires  spéciaux 
appartenant  aux  armées  de  terre  et  de  mer  sont  investis  du 
droit  de  dresser  les  actes  iûtéressant  la  catégorie  de 
citoyens  dont  nous  nous  occupons.  La  compétence  attri- 
koée  A  ces  fonctionnaires,  déjà  admise  par  le  Code  civil, 
a  été  réglementée  à  nouveau  par  la  loi  dii  8  juin  1893  qui 
contient  une  refonte  complète  du  chap.  V,  tit.  II,  liv.  I,  du 
Code  ciyil'.  Cette  compétence  existe,  suivant  les  distinc- 
tions indiquées  plus  bas,  non  seulement  à  Tétranger,  aux 
«oIoQies,  dans  les  pays  de  protectorat,  niais  même  en 
France. 

L  art.  93  nouveau  énumère  les  différents  officiers  ayant 
qualité  pour  dresser  les  actes.  Hais  il  ne  leur  eonfère  pas 
capacité  exclusive  à  cet  effet.  Les  autorités  françaises  ou 
étrangères,  qualifiées  pour  remplir  les  fonctions  d'offi* 
^ers  de  Tétat  civil*,  peuvent  agir  concurremment  avec 

€QX. 

La  loi  de  1893  fait  une  distinction,  relativement  aux 
attributions  des  fonctionnaires  de  Tarmée,  entre  les  actes 
1  recevoir  hors  de  France  et  ceux  qui  doivent  être  dressés 
SUT  le  territoire  de  la  métropole.  Pour  les  premiers,  les 
officiel^  sont  toujours  compétents;  pour  les  seconds,  au 
contraire,  leur  compétence  est  limitée  au  cas  de  mobilisa- 


'  La  rubrique  de  ce  chapitre  a  été  mise  d*accord  avec  les  modifiGa lions 
iatradoitas  par  la  ioi  noureUe. 

*  C*eslrà-dirc  les  officiera  de  l'état  civil  français  ou  étrangers  et  les 
agaou  diplomatiques  ou  consulaires. 
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tion  ou  de  siège*.  Mais,  dans  la  seconde  de  ces  hypo- 
thèses, ils  peuvent,  si  cela  est  nécessaire,  instrumenter 
même  pour  des  individus  non  attachés  à  Tarmée  qui  se 
trouveraient  dans  les  forts  et  places  fortes  assiégés,  Art.  93 
nouv. 

Il  est  tenu,  pour  la  réception  des  actes  de  Tétat  civil 
dressés  en  exécution  de  l^art.  93,  un  registre  spécial  dont 
la  conservation  est  réglée  par  Vatt.  95  \  et  qui  est  coté 
et  paraphé  par  les  autorités  militaires  désignées-  ea- 
l'art.  96. 

.  L'art.  94  astreint  Tofficier  qui  a  reçu  un  acte  à  en  trans- 
mettre copie,  dès  que  les  communications  deviennent  pos- 
sibles et  dans  le  plus  bref  délai,  au  ministre  la  guerre  ou 
de  la  marine  chargé  d'en  assurer  la  transcription  sur  les 
registres  ordinaires  de  Tétat  civil  *. 

Lors  du  passage  des  armées  sur  le  pied  de  paix,  le 
registre  est  arrêté  et  adressé  au  ministre  de  la  guerre  on. 
de  la  marine  qui  en  opère  le  dépôt  dans  les  archives  de 
son  département.  Art.  95.*  ,    ^ 

Les  art.  97'et  98  nouv.  s'occupent  dès  publications  d^ 
mariages  et  des  reconnaissances  d'enfants  naturels.  Leufi 
dispositions  seront  analysées  dans  les  parties  de  Touvragm 
ayant  traita  ces  matières. 


'  II  s*agit  d*un  siège  effectif  el  non  de  la  simple  proclama r ion  de  Yé^ 
de  siège;  le  rapprochemcDi  des  deux  phrases  formant  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  93  ne  permet  pas  de  doute  à  cot  égard.  Voy.'oep.  Rapport^ 
M.  Darlan  à  la  Chambre  des  tiéputés,  S.,  Lois  ann  ,  p.  5G4,  note  iS. 

^  V.,  pour  les  différents  lieux  de  dépôt  de  ce  registre,  le  texte  dl 
l'art.  95. 

*  Le  registre  sur  lei^uel  celte  transcription  est  opérée  est  celui  an 
dernier  domicile  :  du  père,  ou  si  le  père  est  inconnu,  de  la  mère,  poifj 
les  actes  de  naissance;  du  mari,  pour  les  actes  de  mariage  ;  4u  défaot^j 
pour  les  actes  de  décès  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconno,  14 
formalité  doit  être  remplie  à  Paris,  art.  94.  Enfin,  pour  les  actes  deren 
Cl  nnaissance,  la  transcription  est  effectuée  sur  les  registres  de  l'éuil 
citil,  contenant  Pacte  de  naissance  original  ou  sa  transcription.  Sw 
n'existe  ni  acte  ni  transcription,  ou  si  le'  lieu  derdépét  des j^islres  lei^ 
contenant  est  inconnu,.. on  suit,  pour  lés  reconnaissanecSy  la  inéme  règW 
que  pour  les  actes  de  naissance,  art.  98. 


i 
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CHAPITRE  III. 

DX  l'état  de   famille.    —    DE    LA    PARGMÉ    RI'    DE   l'aLLI.ANŒ. 

§  67. 

4 

Notions  sur  les  rapports  de  parenté  et  cT alliance. 
De  la  manière  if  en  détermùier  la  proximité. 

La  parenté  est  le  lien  ou  le  rapport  existant  entre  per- 
sonnes qui  descendent  les  unes  des  autres  ou  d*un  auteur 
commun. 

La  parenté  est  légitime  ou  illégitime,  suivant  que  les 
rapporte  de  paternité  et  de  filiation  qui  leur  servent  de 
base,  sont  le  résultat  d'un  mariage,  c'est-à-dire  d'une 
iHkioo  contractée  dans  un  but  moral  et  avec  les  solennités 
iïequises  par  la  loi,  ou  d*un  commerce  simplement  na- 
tarel. 

Aux  yeux  de  la  loi  civile,  la  parenté  illégitime  ne 
jp^étend  paâ,  en  général,  au  delà  des  rapports  qui  existent 
leatre  l'enfant  naturel  et  les  père  et  mère  qui  Font  reconnu. 
Cen^est  que  par  exception,  et  dans  certains  cas  spéciale- 
ment déterminés,  que  la  loi  reconneilt  un  lien  de  parenté 
entre  cet  enfant  et  d^autres  personnes  qui  lui  sont  unies 
ipar  larnature  et  par  le  sang  *. 

I  La  famille  est  l'ensemble  des  personnes  qui  descendent 
ibs  unes  des  autres  ou  d'une  souche  commune. 

Pour  déterminer,  avec  toute  la  précision  désirable,  la 
'fi&ture  et  la  proximité  des  différents  rapports  de  parenté, 
OD  les  représente  au  moyen  d'un  tableau  composé  de 
iipies,  qui  sont  elles-mêmes  divisées  en, degrés'. 

Un  degré,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  c'est-^-dire 

I  *  Cpr.  snr  cette  règle  et  les  exceptions  doiit  elle  est  susceptible  : 

jisn. 

'  Cpr.  sur  le  tableau  généal0i<ique  du  Droit  romain  :  Imt.  de  fjrud. 
pS'ViL  (3,  6);  L.  9,  D.  eod  Ut.  i^3h,  10);  Cnjacii  obs.  VI,  i6.  Cj.r.  sur 
«lui  (lu  Droit  canuJi  :  Dm;.,  part.  Il,  C.  33,  quest.  5. 

I.  tt 
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en  tant  qu'il  sert  à  déterminer  la  proximité  de  la  pareoléj 
est  synonyme  de  génération*.  Art.  735. 

Une  ligne  est  une  suite  de  degrés  ou  de  générations. 

La  ligne  est  directe  ou  collatérale.  Dans  la  ligne  direct 
se  trouvent  les  ascendants  et  les  descendants,  c'est-à-dii 
les  personnes  qui  descendent  les  unes  des  autres.  Dans  11 
ligne  collatérale,  figurent  les  collatéraux,  c'est-à-dire  lei 
personnes  qui,  sans  descendre  les  unes  des  autres,  de< 
cendent  cependant  toutes  d'un  auteur' commun.  Laligni 
directe  se  nomme  descendante  lorsque,  pour  déterminel 
la  parenté  de  deux  personnes,  on  descend  des  ascendanl 
aux  descendants  ;  dans  le  cas  inverse,  la  ligne  directe 
appelée  ascendante.  Art.  736. 

Le  mot  ligne  se  prend  encore  dans  une  autre  acceptioi 
pour  désigner  l'ensemble  des  parent^  qui  sont  unis  à  m 
certaine  personne,  soit  par  son  père,  soit  par  sa  mèi 
Sous  ce  rapport,  on  distingue  la  ligne  paternelle  et  1( 
ligne  maternelle.  Une  personne  peut  être  parente  d  uni 
autre  tout  à  la  fois  par  le  père  et  par  la  mère  de  ceti 
dernière,  et  dans  ce  cas  il  existe  entre  elles  ce  quoi 
appelle  le  double  lien  de  parenté.  C'est  ce  qui  a  lieu  pou| 
les  enfants  d'un  même  lit  considérés  les  uns  à  l'égard  dej 
autres,  et  pour  les  enfants  issus  du  mariage  de  deux  per« 
sonnes,  dont  Tune  appartient  à  la  ligne  paternelle, 
l'autre  à  la  ligne  maternelle  de  l'individu,  par  rappoi 
auquel  il  s'agit  d'apprécier  leur  parenté. 

L'ancien  Droit  français  avait  admis,  pour  la  computi 
tion  des  degrés  de  parenté,  deux,  règles  différentes,  cellî 
du  Droit  romain  et  celle  du  Droit  canon*.  Dans  certaiD( 


*  Le  mot  degré  est  aussi  employé,  dans  une  acceptioD  toute  différeol 
pour  désigner  i'ensembje  des  personnes  simultanément  appelées  à 
cueillir  une  succession.  Cpr.  art.  786  et  787. 

^  Argou,  Imt  au  Droit  français,  I,  p.  519.  En  Droit  canon,  les  de 
grés  se  comptent,  dans  la  ligne  directe,  comme  en  Droit  romaÎD-  Mail 
il  en  est  autrement  dans  la  ligne  collatérale  :  -.tandis  que,  d'après  il 
Droit  romain,  on  part  de  Tun  des  collatéraux  pour  remonter  à  la  souel 
commune  et  redescendre  ensuite  à  Paulre  collatéral,  en  coinplanl  ton) 
les  degrés  intermédiaires,  on  ne  parcourt,  d'après  le  Droit  canon,  qui 
la  ligne  la  plus  longue,  en  s'arrétant  à  Tauteur  commun. 
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matières,  par  exemple  quant  aux  successions,  on  suivait 
ia  première  ;  dans  d^autres,  par  exemple  en  fait  de 
mariage,  on  s'en  tenait  à  la  seconde.  Le  Droit  français 
actuel  ne  reconnaît  que  la  règle  du  Droit  romain,  d*aprè$ 
laquelle,  en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  directe,  la 
proximité  de  parenté  entre  deux  personnes  se  détermine 
par  le  nombre  de  degrés,  c*est-à-dire  de  générations  exis- 
tant entre  elles  :  Quoi  sunt  generationes^  tôt  stmt  gradus. 
Ainsi,  Taleul  est  parent' au  second  degré  avec  son  petit- 
fils,  puisqu'ils  sont  séparéa  par  daux  générations  ;  .l'oncle 
est  parev^  au  troisième  degré  avec  le  fils  de  aon  frère  ou 
dt  sa  sœur,  puisqu'il  existe  entre  eux  un  intervalle  de  trois 
;  générations.  Les  cousins  germains  séparés  par  quatre 
générations,  sont  parents  au  quatrième  degré  et  ainsi  de 
suite*  *t5.  Art.  137  et  738. 
Outre  la  parenté  légitime  et  illégitime,  la  loi  reconnaît 

<  bii.  Voy.  sur  la  portée  du  terme  cousin  germain  ^  Civ.  cass., 
19  novembre  189â  (D.,  96,  1,  316).  Que  laul-il  entendre  par  les  mois  : 
^  têusim  issus  de  germains  f  Cette  expression  désigne  deux  personnes 
dool  la  première  «  pour  père  ou  mère  un  cousin  germain  ou  une 
coQsine  germaine,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  de  la  seconde,  et  qui, 
far  coDséqueDi,  sont  entre  elles  parentes  au  sixième  degré,  suivant  le 
mode  de  computation  indiqué  au  texte.  Merlin,  Répert.^  v^  Cousin.  Civ 
cass.,  3  janvier  1888,  S  ,  8^,  I,  70,  et  Ks  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Desjardins.  Par  suite,  si  un  testateur  avait  institué  pour  léga- 
Uircs  SCS  cousins  issus  de  germains,  et  qu*à  son  décès  il  exislÀl,  tout  à  la 
fois,  des  enfants  is<(us  d'un  cousin  germain  du  de  cujusy  parents  au 
cinquième  degré,  communément  appelés  neveita  à  la  mode  de  Bretagne, 
ci  des  enfants  issus  seulement  d*un  cousin  germain  du  père  de  ce  de 
tujus,  parents  au  sixième  degré,  les  premiers  ne  pourraient  avoir  la  pré- 
tenlioD  d'exclure  les  seconds  de  Thérédité.  Arrêt  précité  du  3  janvier 
1tt8.  II  n'en  serait  autremenl  que  s'il  résultait  de  Tensemble  des  clauses 
testamentaires,  que  le  disposant  a  entendu  limiter  l'effet  de  sa  libéralité 
aux  parents  du  cinquième  degré.  Civ.  rej.,  11  mars  1890,  S.,  90,1,  :^52. 
-*  La  définition  du  mot  cousin  germain  prend  un  intérêt  particulier  pour 
l'appliratio»  des  art.  66,  t83,  368  et  378.  C.  proc.  civ.  Les  prohibitions 
édictées  par  lesdits  articles  sont-elles  applicables  aux  petits-neveux  à 
Ja  )mde  de  Bretagne  ?  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse,  car 
cas  parents  soni,  an  même  degré  que  les  cousins  issus  de  germains  pro- 
prement dits,  expressément  visés  dans  ces  textes.  Boncenne,  Th,  de  la 
proe.,  IV,  p.  35»;  Boiterd,  Colmet  d'Aage  et  Glasson,  I,  500  ;  Garson- 
oel,  11,  502,  note 38;  Metz,  7  janvier  1857,  S.,  57,  2,  36. 
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encore  une  parenté  purement  civile  résultant  de  rado|)- 
lion  •. 

L'affinité  ou  Talliance  est  le  lien  juridique  existant  entre 
les  parents  de  l'un  des  conjoints  et  l'autre  conjoint. 
Quoîqne  fondé  sur  le  mariage  qui  rappi*oché  les  familles 
des  deux  époux,  le  lien  civil  de  l'affinité  est  cependant 
exclusivement  restreint  aux  personnes  qui  viennent  d'être 
indiquées*.  Il  résulte  de  là  :  l^^que  les  parents  de  Tuo 
des  conjoints  ne  sont  pas  les  alliés  des  parents  de  Tautre 
conjoint  :  Affimtaz  non  egredittir  ex  persona;  2«  que  les 
alliés  de  Tun  des  conjoints  ne  sont  pas  les  alliés  de  Tautré 
conjoint'  :  Affines  inter  se  nonsunt  affines;  c'est  ainsi  que. 
les  maris  de  deux  sœurs  ne  sont  point  alliés  entre  eux;, 
3®  que  les  personnes  alliées  à  Tun  des  époux  par  suite. 
d'un  premier  mariage  ne  sont  point  les  alliés  de  son  cod- 
joint  en  secondes  noces  :  Affinitas  affimtatem  non  gène' 
rai*. 

Les  parents  naturels  de  Tun  des  époux  sont,  aussi  bien 
que  ses  parents  légitimes,  les  alliés  de  Tautre  époux*. 

L'affinité  naturelle,  c'est-à-dire  celle  qui  s'est  établie,' 
par  suite  d'un  mariage  depuis  annulé  ou  d'un  commerce; 
illicite,  entre  les  personnes  unies  par  ce  mariage  ou  enga-' 
gées  dans  ce  commerce,  et  leurs  parents  respectifs  o^ 
produit,  en  général,  et  sauf  ce  qui  concerne  les  empècli(H 
ments  de  mariage,  aucun  effet  civil  *^ 


*  Voy.  sur  la  nature  et  retendue  Hc  celle  ))arentc,  |  560. 

«  Cpr.  L.  4,  {  3,  D.  de  grad.  et  aff,  (38,  10). 

"^  Cependant  la  loi  admet,  comme  pouvant  donner  lieu  à  récusalioi^ 
les  rapports  existant,  soit  entre  le  juge  et  les  alliés  de  sa  femme,  soï 
entre  le  juge  et  le  conjoint  de  Tun  de  ses  alliés.  Code  de  procédait^ 
art.  37K,  n«  2. 

^  En  d'autres  termes,  le  Droit  français  ne  rnconnatl  |>as,  comme 
Droit  canon,  d'aftinité  secundi  vel  tertii  yenem.  Zacliariœ,  |  84,  texte 
noie  7.  Crim.  cass.,  5  prairial  an  XIII,  S  ^  5,  2,  171.  Pau,  9  no\em 
1831,  S.,  32,  2,  385. 

»  Crim.  cass.,  6  avril  480v3,  S.,  9,  \,  130.  Paris,  18  mars  1850,  S 
50,  2,  5y3. 

^0  Zachari»,  S  84,  texte  et  note  ii.  Voy.  sur  roxccption  indiquée 
texte  :  §  4GI,  texte,  notes  \^  et  1i. 
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L'affiDité  ne  $*é(eiut  pas  par  la  dissolution  du  mariage 
qui  Ta  produite  ;  elle  continue  de  subsister^  lors  mèhie 
qu'it  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage  ".  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  quelques-uns  de  ses   effets  cessent 

"  La  loi  ^f  %  i,  D.  de  fjostulàndo  (3,  1)  portait  :  a  Affinitates  non  tas 
«  aedpere  debemas,  qum  quondam  faeruut,  sed  pnesenUi  ».  Et  le  Droit 
cootiimier  disait  :  u  Morte  ma  fille ^  mort  mon  gendre  »,  Loisel,  Inti. 
tout.,  liv.  I,  tit.  II,  rëg.  32.  Mais  le  Droit  canon  disposait  en  sens  con- 
traire :  «  Alfinitas  in  conjuge  sufientite  non  deUtur  ».  Dee,^  part.  If, 
C.  39,  quèst.  iO»  L'ordonnance  de  1667  (tiu  XXIV,  art.  4)  avait,  en  ma> 
tière  de  pdca»alion  de  juges,  admis  une  règle  intermédiaire,  d'apKs 
laquelle  les  effets  de  Taftinité  continuaient  à  subsister  dans  toute  leur 
éleodue,  malgré  la  dissolution  du  mariage,  lorsqu'il  en  restait  des  en- 
CiDt«,  et  se  trouvaient,  dans  le  cas  contraire,  restreints  au  beau-p^re,  au 
gendre  et  aux  beaux-frère».  En  présence  de  ces  décisions  divergentes 
doncées  par  les  éléments  du  Droit  ancien,  on  ne  doit  pas  s*étonner  des 
coniroverses  qui  se  sont  élevées  sur  une  question  que  la  législation  nou- 
TeUe  n*a  point  résolue  d'une  manière  générale,  et  sur  laquelle  elle  ne 
renferme  que  des  dispositions  spéciales.  La  doctrine  que  nous  avons 
adoptée  nous  parait  à  la  fois  la  plus  rationnelle  et  ta  plus  conforme  aux 
[dispositions  des  art.  206  du -Code  civil,  283  et  :n8,  i^  2,  du  Code  de 
i-procédure.  En  statuant  que  tel  effet  attaché  ^  l^alliancc  cesse,  lorsque  le 
inariage  qui  l'a  produite  est  dissous  sans  enfants,  et  en  restreignant,- 
ipoorce  cas,  les  effets  qu'elle  entraîne  sous  d'autres  rapports,  le  législa- 
teur parait  être  parti  de  l'idée  qu'en  principe-,  l'alliance  conlinac  de 
subsister  malgré  la  dissolution  du  mariage,  et  bien  qu'il  n'en  reste  pas 
I d'enfants.  >lagiiin,  Des  minorités^  I,  327.  Duvergier  sur  Toullier,  II, 
llli,  note  6.  Valette  sur  Proudhon,  H,  p.  315,  obs    IL  Taulier,  f, 
p.  274;  II,  p.  27.  Demolombe,  III,  1 17;  VU,  225.  Troplong,  De  la  con- 
tninlepar  corps,  n*  539.  Zachariie,  |  84,  texte  et  note  iO.  Cour  d'assises 
it  Vaucluse,  19  avril  1836^  S.,  36,  5i0.  Crim.  rej.,  10  octobre  1839,  S., 
K^y  I,  955.  Crim.  cass.,  7  novembre  1840,  S.,  H,  1,  88.  Crim.  cass., 
^10  mai  1843,  S.,  43,  1.  43i   Paris,  18  mars  1850»,  S.,  50,  2,  593.  Gre- 
loble,  6  décembre  1H65,  Jown.  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  186^,  p.  2i. 
Req.,  4  novembre  1808,  S.,  69, 1,  18.  Cpr.  Agen,  22  novembre  1^53, 
S.,  54,  2,  96.  Voy  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  à  la  note  4  du 
1 93  et  à  la  note  18  du  t  670.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  suivant 
liM]aclle  l'alliance  ne  continue  de  subsister,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'autant  qu'il  en  reste  des  enfants  :  Delvincourl,  I,  part.  If, 
^275;  Duranton,  III.  458,  à  la  note;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rons- 
bin,  I,  606,  Cpr.  Merlin.  Rép.,  v»  Tutelle,  sect.  Il,  l  3,  n»  7  bis  ;  Fa- 
^wrd,  Rép  ,  V»  Tutelle,  S  4,  n»  2;  De  Fréminviile,  De  la  minorité,  ï,  88  ; 
EoDcn,  28aoùt  1809,  S.,9,  2,  385;  Req.,  16  juillet  1810,  S.,  10,  l« 
»;  Paris,  12  février  1>5:^,  S.,  53,  2,  1 13. 
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absolument,  ou  sont  restreints   dans    des    limites    plni 
étroites. 

La  proximité  de  l'alliance  se  détermine  comme  celle  d< 
la  parenté  :  on  est  allié  de  Tun  des  conjoints  dans  la  mèm^ 
ligpe  et  au  même  degré  que  Ton  est  parent  avec  Taiitri 
Ainsi,  par  exemple,  une  femme  est  alliée  au  second  d( 
dans  la  ligne  collatérale,  du  frère  de  son  mari. 

La  parenté  et  Talliance  ne  peuvent,  en  théorie,  s'établi 
qu'à  Taide  des  moyens  admis  pour  la  preuve  de  la  filij 
tion  et  du  mariage.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  relatioi 
de  parenté  remontant  à  des  temps  éloignés,  les  trîbunaui 
sont  autorisés,  en  Tabsence  des  éléments  ordinaires  di 
preuve  eh  matière  de  filiation  et  de  mariage,  à  admel 
d'autres  documents  ou  moyens  de  conviction  **. 


i  68. 

Des  effets  Juridiques  de  la  parenté  et  de  r alliance 

en  général, 

La  parenté  confère,  à  Texclusion  de  l'alliance,  le  droi 
de  succéder^  Ce  droit  ne  s'étend  pas  au  delà  du  douzièi 
degré.  Art.  7^8. 

La  parenté  engeodre,  également  à  l'exclusion  de  W 
liance,  certains  droits  et  devoirs  particuliers  entre  ascei 
dants   et   descendants.   L'indication  en  sera  donnée 
§552. 

««  Cpr.  Paria,  2  mara  i8U,  S.,  44,  2,  34  :   Req.,  8  novembre  483 
S.,  24,  4,  402.  niv.  cass.,  40  juin  48:<3.  S.,  3:<,  4,  7W;   Lyon,  27  jqi 
4833,  S.,  ^4,  l^  3!9;  Keq.,  48  décembre  4838,  S  ,  3»,  1,  44. 

*  L'alliance  rCliérite  pas.  L'art.  767,  modifié  par  la  loi  du   9  mat 
4894,  ne  forme  pas  exception  à  cette  règle  en  conféra  it  à  Tépoax  sun 
vant  une  vocation  héréditaire  à  la  pleine  propriété  des  biens  de  son  coi 
joint,  si  ce  dernier  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  entanj 
naturels»  et  à  une  part  on  usufruit  dans  les  autres  cas.  Le  mari  el 
temme  sont,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  dans  un  rapport  beaucoap  pii 
intime  que  celui  qui  résulte  de  l'alliance;  ce  n'est  qu*ea  dénaturant 
caractère  de  ce  rapport,  et  en  étendant  outre  mesure  rid<^de  Palliant 
que  Proudhon  (I,  360)  attribue  aux  époux  la  simple  qualité  d'allié 
Cpr.  L.  4,  %A,D.de  grad,  et  ajf.  (38,  iO). 
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• 

En  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  la  loi  attache 
à  la  parenté  certaines  présomptions  d'interposition  '  de 
{lersonnes,  qui  ne  s'étendent  pas  aux  alliés  '. 

Enfin,  la 'parenté  donne  seule  qualité  pour  former 
opposîtiqn  i  un  mariage,  pour  en  demander  l'annulation, 
et  pour  provoquer  Tinterdiction  ou  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire*. 

Sous  tous  autres  rapports,  Talliance  produit,  quoique 
parfois  dans  une  mesure  plus  restreinte,  des  effets  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  attachés  à  la  parenté. 

Les  principaux  effets  qui  résultent  de  la  parenté  et  de 
ralliance  sont  les  suivants  : 

1*  Elles  créent  entre  certaines  personnes  l'obligation 
réciproque  de  se  fournir  des  aliments*. 

2^  Elles  donnent  le  droit  et  imposent  l'obligation  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille  et  de  gérer  la  tutelle,  en 
pe  sens,  du  moins,  que  cette  obligation  pèse  d*une  manière 
plas  étroite  sur  les  parents  ou  alliés  que  sur  les  étran- 
gers*. 

3^  Elles  entraînent  empêchement  de  mariage,  en  ligne 
directe  à  l'infini,  en  ligne  collatérale  jusqu'au  troisième 
degré  entre  parentâ,  et  jusqu'au  deuxième  entre  alliés*. 

4®  Elles  excluent  l'exercice  de  la  contrainte  par  cOrps, 
en  ligne  directe,  entre  tous  ascendants  et  descendants; 
en  ligne  collatérale,  entre  frère  ou  .sœur,  oncle  ou  tante  et 
neveu  ou  nièce,  grand-oncle  ou  grand'tante  et  petit-neveu 
ou  petite-nièoe  '^. 

5®  Elles  donnent  lieu,  dans  une  certaine  mesure,  à 
récusation  ou  reproche  des  juges,  des  témoins  et  des 
experts*. 


«  Cpr.  art.  911  et  il 00. 

s  Cpr.  art.  173  et  174;  art.  187  et  191  ;  art.  190,  490  et  5U. 

«  Cpr.  art.  205  à  207  et  349. 

•  q>r.  art.  4  >7  à  410  et  432. 

•  Cpr.  art  161  à  164  et  3  iS. 
f  Cpr.  loida  22  juillet  1867,. art.  iH, 

•  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  4i  et  378;  art.  268  et  283;  art.  308  et 
.  316;  Code  d*ioslr.  crim.,  art.  322. 
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6°  Elles  forment  obstacle  àce  que  deux  parents  ou  alliés 
jusqu'au  troisième  degré  puissent,  sauf  dispense,  être 
simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou  d'ooe 
même  cour'. 

De  même  elles  ne  permettent  pas  à  un  magistrat  titu- 
laire ou  suppléant  appartenant  à  un  tribunal  ou  à  une 
cour,  de  siéger  dans  une  affaire,  lorsque  Tun  des  avocats' 
^ou  avoués  représentant  Tune  des  parties,  est  son  parent 
ou  sou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  *6is, 

7®  Elles  s'opposent  également  à  ce  que  dans  les  com* 
m  unes  de  plus  de  500  habitants,  les  ascendants  et  les 
descendants,  les  frères  elles  alliés  au  même  degré,  soient 
simultanément  membres  du  même  conseil  municîpa^^ 

8*^  Elles  rendent  divers  officiers  publics  incapables,  soit 
d'instrumenter  pour  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'à  cer- 
tains degrés,  soit  de  concourir  à  un  môme  acte,  lorsqu'il» 
sont  parents  ou  alliés  entre  eux  ". 

9^  Elles  entraineni)  jusqu'à  certains  degrés,  incapacité 
pour  les  parents  ou  alliés  des  notaires,  des  parties  ou  des 
légataires,  de  figurer,  comme- témoins  instrumentai res, 
dans  les  actes  notariés  entre  vifs  ou  dans  les  testaments".' 


CHAPITRE  IV. 

DE    l'état    au    point    DE   VUE    HE    LA    NATIONALITÉ. 

DB   La  niSTINCTlOiN  A  ÉTABLIR,  SOUS  LE  hAPPORT  DB  LA    CAPACI1É  ! 

JURIUrQUE,    EN'IRE    LES   FRANÇMS    ET    LES    ÉTRANGERS. 

Sources  psiiccipalbs.  Code  civil,  art.  7  à  2i.  Loi   du   14   juillel 
1819.  Loi  du  22  mars  1849.  Loi  des  IH-21   novembre  et  3  décembre' 
1849.  Loi  des  22-29  janvier  et  7  février  1851.  Loi  do  29  juiu  18b7.  Dé- 
cret du  12  seiitembre  1870.  Décret  du  2i  octobre  1870.  Décret  du  26  oe- 

»  Cpr.  loi  du  20  avril  1810,  art.  63.  Req.,  7  juin  1890,  S.,  Oi,  1,433. 

*bis  Loi  du  30  août  1883,  arl.  10.  Celte  dernière  disposition  n'est  pas 
applicabl'*  aux  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

"  Cpr.  loi  «lu  5  avril  1884,  art.  35. 

**  Cpr.  loi  du  15  ventôse  an  XI,  art.  8  et  10;  Gode  de  procédar«, 
art\  66. 

Cpr.  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  10;  Code  civil,  art.  975. 
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tobre  1870.  Décret  du  19  novembre  1870.  Loi  Hu  16  décembre  1874.  Loi 
tin  14  féTrier  1881.  Loi  du  28  juin  1883.  Décret  du  2  octobre  188^.  Loi 
da26joiDl889  et  décret  du  13  août  1889.  Loi  du  22  juillet  1893.  Loi 'du 
S  août  1893. 


BiBLiOGiAPHiB.  Traité  du  droit  d'aubaine,  par  Bacquet  (dtfns  ses 
oeovres;  Paris  16€t4,  2  voL  in-f»).  Trait3  des  personnes  et  des  choses,  par 
Polbier  (part.  I,  titre  II).  Code  diplomatique  des  aubains,  par  Gaschon  ; 
Paris  1818,  I  yoL  in-8<'.  Traité  des  droits  civib,  par  Guichani  ;  Paris 
1821,1  voL  îa-8^.  Code  des  étrangers,  par  Légat;  Paris  1832, 1  voL 
1n-8*.  Les  étrangers  en  France  y  sous  C  ancien  et  te  nouveau  droit  y  par 
Sipey;  Paris  t£t43,  i  vol.  in-8**.  Histoire  de  la  condition  civiie  des  étran» 
$ers  en  France  ^  daiu  C  ancien  et  te  nouveau  droite  par  Démangeât  ;  Paris 
iUif  I  voL  îa-8*.  Essai  sur  la  condition  juridique  des  étrangers,  dans  les 
Mgi^tions  anciennes  et  le  droit  moderne,  par  Soloman  ;  Paris  et  Tours 
IM4, 1  vol.  in-8<*.  Code  des  étrangers ^pM  Gand;  Paris  I85i,  l  vol.  in-8<>. 
Dt  la  condition  légale  des  étrangers  en  France,  par  Henntquin,  Revue  de 
Ugislaiion,  1852,  IIL  p.  72.  De  la  naturalisation,  par  Beudant;  1  voL 
iB-8^  18d5.  De  Ceffet  de  la  naissance  en  France  sur  la  nationalité,  par  le 
néipe;  1  vol.  in -8^,  18r.6.  Études  de  droit  international  privé,  par  Ba- 
riJlieL  Revue  pratique,  1863,  XV,  p.  141  et  S21  ;  XVI,  p.  551.  De  la 
tondition  civiie  de  Célranger  en  France,  par  Dragoumis;  1  vol.  in- 8*'^ 
i^i.  De  la  condition  juridique  des  étrangers  en  France ^  par  ^Azaïs  ; 
|1  Tol.  io-8^,  1876.  Étude  sur  la  condition  des  étrangers  en  France,  par 
ilonoe;  Bar-le-Dnc.  1  vol.  in-8«,  1880.  De  la  condition  juridique  des  ètran- 
fm  en  France^  par  de  Folleville;  1880,  I  vol.  in-8«.  Traité  théorique  et 
\fmiq\ie  de  la  naturalisation,  par  le  môme;  I  vol.  in-8®,  1H80.  De  lu 
Ifiu/i/^  de  Fronçait,  de  la  naturalisation  et  du  statut  personnel  des  étran- 
|frr,  par  Alanzel  ;  2«  édil.,  1  vol.  in-8<>,  1880.  Condition  de  l'étranger 
ém  le  droit  public  français,  par  Garnot  ;  1  vol.  in-8^,  1885.  La  nationa- 
lité; Commentnire  de  la  loi  du  26  ;um  1889,  par  Le  Sueur  et  Dreyfus  ; 
iTol  io-8*,  ih^O.Laloi  dutQjuin  1889  «tir /a  nationalité,  par  R.  Vincent; 
il  roi.  in-8®,  1890.  La  luituralisation  ;  Étude  historique  et  Commentaire 
\ki  dispositions  de  la  loi  de  1889,  par  Bickarf;  1  vol.  in-s%  1890.  La 
^nationalité  au  point  de  vue  def  rapports  internationaux,  par  Gogordan  ; 
^édtt.,  I  vol.  in-8*,  1891.  De  la  fwtionalilé  d'origine,  par  Geouffre  de 
Ltpradelle;  I  vol.  in-8^  1893.  Commentaire  pratique  des  lois  des  ^^  juin 
i99dettijuHiet  \^3  sur  la  nationalité,  par  Campistron;  I  vol.  in-S"», 
1894.  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  intemaUcnal  privée  par  A. 
iVeias  (t  I  ^  II);  2  vol.  in-8^  1892-1894. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 

DBS  DIPPKBBNTIS  MANIÈRES  DONT  s'ACQUIBRT,  SK  P£RD,  BT  SB  BBC  «UTIB 

LA   QUALITÉ   DB   PRANQAI8. 


SECTION  PREMIERS. 

De  r acquisition  ^e  la  qualité  de  Français. 

§  69. 

I.  <—  DES  PBANÇAIS  DB  PTÀISSaNGB. 

A.  —  Filiation, 

a.  Enfants  légitimes.  Les  enfants  légitimes  issus  di 
parents  français  sont  de  plein  droit  Français,  en  vertu  d^ 
leur  origine,,  peu  importe  qu'fls  soient  nés  en  France  oa 
à  rétranger.  Art.  8  nM  modiBé  parla  loi  du  26  juin  1889*. 

*  Avant  1789,  il  était  <fe  règle  que  tout  individu  né  en  France  él 
par  cela  seul  Français  de  liaissance  et  sujet  du  roi.  Bac<iuel,  Du 
d^ouhame^  part.  IV,  chap.  XXXII,  la?  7.  Domat,  Droii  public,  lir.  K 
tiL  IV,  secl.  IV,  n°  5.  Pothier,  Traité  des  personnes,  part.  I,  lit 
sect.  1.  Bourjon,  Droii  comfnun  de  la  France,  liv.  I,  tit.  VII,  secL  II 
n«  27.  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  121  123.  Req.,  b  thermidor  an  X,  S. 
3,  i,  368.  Voy.  cep.  Civ.  rej.,'17  juillet  1843,  S.,  43, 1,  745.  Ce  pri 
eipe,  dont  l'origine  paraît  se^  rattacher  aux  institutions  féodales,  L 
survécut.  11  fut  maintenu  explicitement  ou  implicitement  dans  les  di 
rentea  constitutions  qui  ont  successivement  régi  la  France  depuis  Ç\ 
jusqu*a  la  publication  du  Code  civil.  Voy.  Const.  dea  3-f  4  septero 
1791,  tit.  II,  art.  2  et  3;  Const.  du  24  juiti  1793,  ait.  4;  Const  duSfmO'] 
tidor  an  III,  art.  8  et  10  ;  Const.  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  2  et 
Douai.  21  avril  1880,  D.,  81,  2,  118  Toutefois,  vers  la  fin  de  l'aBci 
régime  et  dans  la  législation  intermédiaire,  un  principe  nouveau,  fai 
dériver  la^nationalité  de  la  filiation,  était  venu  prendre  pla'ce  à  cdtc 
jus  soli,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  enfanta  nés  à  Tétranfer  d* 
Français.  Voy.  Const.  des  3-14  septembre  4791,  tit.  II,  art.  2.  Le  législa- 
teur de  1804  substitua  ce  nouveau  principe  à  l'anciao,  et  fit  do  putsch 
guùiis  la  base  des  dispositions  du  Code  civil  relatiw  ^  la  oatiODalità.  I 
continua  néanmoins  à  attribuer  certains  effets  à  la  naissance  aurlets^ 
français  (art.  9  ancien).  Des  nécessités  pratiques  résultant  de  rétablisas- 
ment  plus  fréquent  d^étràngefs  en  France  amenèrent,  peu  à  peu^reiteo- 
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Un  enfant  est  à  considérer  comme  issu  de  parents 
français  par  ôela  même  que  ses  parents  se  trouvaient 
revêtus  de  la  qualité  de  Français,  soit  à  Tépoque  de 
sa  conception,  soil  à  Tépoque  de  sa  naissance,  et  bien 
qu'ils  aient  perdu  cette  qualité  dans  Tintervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  ces  deux  époques  *,  ou  qu'ils  ne  l'aient 

sioD  de  ce  vestige  du  jus  $oli.  Les  lois  des  22  mars  1849,  7  février  1851 
H  16  décembre  1874  marqu^reQt,  dans  celle  voie,  des  étapes  impor- 
tantes. Lorsque  les  pouvoirs  publics  entreprirent,  eo  1882,  de  refondre 
la  législation  sur  la  nationalité,  on  agila  la  question  de  savoir  s'il  ne  faU 
Uît  pas  revenir  à  la  doctrine  pure  du  jus  iunguinis.  Le  Conseil  d'État, 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  réforme,  se  prononça  dans  ce  scns(Voy. 
Rapport  du  6  mars  1884  de  M.  Batbie  devarft  le  Sénat,  rapf)ort  auquel 
est  annexé  TAvis  du  Conseil  d'Ëtat,  session  de  1884,  n*  65  et  ti5  annexe, 
non  publiés  au  Journal  offidei)  et  l'Analyse  de  ces  documents.  S.,  Lais 
9nn.,  1889,  p.  577  et  suiv.,  D.,  89,  4,  61  et  suiv.  Mxis  celle  opinion 
n'a  point  prévalu.  Un  système  mixte  a  été  définitivement  adopté  par  la 
loi  du  26  juin  1889.  Certaines  de  ses  dispositions  consacrent  le  jm  san- 
fumis,  d'autres  \ejussoli.  La  disposition  rapportée  au  texte  est  une  ap- 
plication du  premier  do  ces  principes.  (Voy.  sur  les  moditications 
apportées  par  la  Chambre  au  projet  j)ri m ilif,  le  Rapport  de  M.  Antonin 
Dubost,  du  7  novembre  1^87,  à  la  Chambre  des  députés,  n°  20^3,  et 
feiui  de  M.  Detsol,  du  3  juin  IK8!),  au  Sénat,  n»  160.) 

<  La  nationalité  française  ayant  été  communiquée  à  l'enfant  au  mo- 
neol  iic  sa  conception,  par  ses  parents  alors  Français,  la  circonstance 
que  ceux  ci  seraient  devenus  étrangers  avant  sa  naissance  n*a  pu  le 
priver  de  cette  nationalité  qui,  pour  l'enfant  simplement  conçu,  aussi 
bien  que  pour  l'enfaitt  déji  né,  constitue  un  droit  acquis  :  Infaru  con- 
€^as  pro  nato  habetur  quoties  de  commodis  i/tsius  agitur.  Cpr.  t  53,  Icxlc 
et  noie  I .  Ku  vain  dirait-on  que  l'adage  romain  est  une  fiction  que  le 
«Jode  civil  n*a  admise  qu'en  matière  de  tutelle,  de  succession  et  de  doiia- 
lion  (art.  :i93,  725  et  906).  Cette  règle  est  fondée  sur  un  motif  d'ordre 
génc^ral,  l'intérêt  de  l'entant,  et,  dès  lors,  l'application  que  le  légis- 
lateur en  a  faite  à  des  matières  particulières  ne  saurait  avoir  peur 
conséquence  de  la  faire  écarter  pour  les  cas  non  expressément  prévus. 
U  est  vrai  que  len^  1  de  l'art.  8  nouveau,  parlant  de  l'enfant  né  d'un 
Français»  semble  faire  abstraction  du  moment  de  la  conception  pour  ne 
s'attacher  qu*à  celui  de  la  naissance.  Mais  il  nous  parait  évident  que, 
dans  cette  disposition  fondée  sur  le  jus  sanguinis,  le  mot  né  est  employé 
cofDine  synonyme  du  terme  issuj  pour  indiquer  le  rapport  de  filiation 
qui  unit  un  enfant  à  ses  père  et  mère,  et  nullement  dans  16  but  de 
préciser  le  moment  auquel  on  doit  se  placer  |)Our  apprécier  la  naliona- 
lilé  de  ces  derniers.  On  ne  saurait  davautage  tirer  argument  de  ce  que, 
dans  d'autres  parties  de  la  loi  nouvelle,  le  mot  né  vise,  sans  discussion 
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acquise  que  dans  cet  iotervalle*. 


possible»  le  tait  même  de  la  Daissance,  puisque,  d'une  part,  les  trarasi 
préi^araloires  n'indiquent  nullement  que  te  législateur  ait  entendu  ait» 
cher  à  celte  expression  un  sens  invaiiable,  et  que,  d'autre  part,  la  portée 
d'un  terme  juridique  doit  toujours  ^e  déterminer  par  la  nature  de' 
disposition  légale  dans  laquelle  il  est  contenu.  Kn  particulier,  il  seml> 
rait  peu  logique  de  vouloir  attribuer  au  mot  né  une  acception  unifoi 
dans  une  loi  doht  certaines  dispositions  reposent  sur  \ejus  sanguinit 
d'autres  sur  le  jus  soli  (Voy.  la  note  précédente).  Il  faut  enfin  écarter 
considt^ration  tirée  de  ce  que  lenfant  n'entrant  dans  la  société  que 
sa  naissance,  c'est  à  ce  moment  seul  qu'il  pourrait  acquérir  nue  nati 
nalité.  S'il  est  incoiàto stable,  en  effet,  que  la  question  de  nationalité 
pourra,  en  fait,  se  poser  que  lorsque  l'enfant  sera  devena,  par  l'évé 
ment.de  la  naissance,  une  personnalité  physique,  il  n*en  restera 
moins  à  rechercher  s'il  a  pu  acquérir  des  droits  au  sujet  de  cette  nati 
nalité,  dès  l'instant  de  sa  conception.  Ajoutons  que  la  solution  pro, 
au  texte  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  qui  tend 
rattacher  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  patrie  française  Vof^ 
en  ce  sens  :  L.  5,  |  2,  D.,  Z>e  statu  hom  (f,  5).  Delvincourt,  l,j). 
note  4.  DuranloU)  I,  128.  Magnin,  Traité  des  minorités,  I,  9.  Demolom 
1, 151.  Zacharis,  |  69,  note  1.  Cpr.  Laurent,  Principes  du  droit  ci 
],  327,  340.  Ces  auteurs  ont  examiné  la  question  an  sujet  de  l'an 
art.  10.  C.  civ.,  mais^  sur  le  point  qui -nous  occupe,  l'art.  8  noavi 
s'eët  borné  à  reproduire  la  rédaction  de  ce  texte.  Voy.  également  sor 
loi  nouvelle  :  Le  Sueur  et  Dreyfus,  La  nationalité,  p.  13  Voy.  eus 
contraire  :  Cogordan,  Nafiinalité,  2«  édit.,  p.  35.  Weiss,  Traité  de di 
international,  I,  p.  57.  Hue,  Commentaire  du  Code  «n7,'î,  221.  Vej 
aussi  Richelot,  I,  65,  note  16.  Taulier,  I,  p.  104-105.  Laurent,  1, 3t7j 
(*es  derniers  auteurs  enseignent,  à  propos  de  l'art.  10  ancien,  que  I' 
tant  pouvant  avoir  intérêt  à  décliner  la  qualité  \ie  Françaisjon  doit  l 
laisser  la  faculté  de  choisir  entre  la  nationalité  que  lui  imprimi 
sa  naissance  et  celle^que  lui  assignerait  sa  conception.  Mais  cette  opf 
nion  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  la  naliona'ité  d'origine  d'un  enfi 
se  détermine  non  par  sa  volonté,  mais  par  les  dispositions  de  la 
seule.  Aux  yeux  de  la  loi  française,  d'ailleurs,  l'intérêt  légalement  prA^ 
sumé  de  l'enfant  est  d'être  Français.  Ce  systc'^me  aurait,  au  surplus,  rift* 
convénient  pratique  de  laisser  en  suspens  la  nationalité  do  l'enfiant  pe» 
danl  'un  temps  plus  ou  moins  long. 

*  L'enfant  issu  de  parents  étrangers  au  moment  de  sa  conceplioiv 
mais  devenus  Français  avant  sa  naissance,  nait  évidemment  Fraoçai 
puisqu'on  ne  peut  rétorquer  contre  lui  la  maxime  <<  Infans  eonce/itus 
nato  habetur  »,  dont  Tapplication  est  toujours  subordonnée  à  la  coa 
tion  «  si  de  commodis  ipHus  agitur  ».  Gpr.  L.  5,  |  2.  L.  18,  D.,  De  «te 
hom.  (I,  5).Ga8s.  Belgique,  18  avril  1887.  S.,  8^  4,  25.  Nous  peosoos 
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L'enfant  légitime  issu  de  parents,  Tiid  Français,  Tautrc 
étranger,  soit  la  condition  de  son  père  \ 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  dernier  serait 
Aécéàé  au  moment  de  la  naissance  de  Tenfant*. 
;  Dans  le  cas  où  le  père  n'aurait  aucune  nationalité,  len- 
lant  suivrait  la  condition  de  ta  mère. 
I  b.  Enfants  naturels.  L'enfant  naturel  né  en  France  ou 
à  l'étranger*  est  Français,  s'il  a  été  reconnu  pendant  sa 
minorité  soit  par  son  père  et  sa  mère  Tun  et  Tautre  Fran- 
çais, soit  par  un  seul  de  ses  auteurs  revêtu  de  ladite 
ïIualité^ 

iaéme,  qu'en  vertu  de  celle  maxime,  Tenfant  dont  s'agit  devra  ôlre  con- 
iitléré  comme  ayant  été  Français  dès  avant  sa  naissance,  et  du  moment 
où  ses  parcnls  le  sont  devenus  eux-m^mes  Cpr.  Dcmolombc,  I,  251. 

^  Demantc  cl  Colmct  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil, 
3*cdit ,  I,  19  biS'l.  Dcmolnmbe,  I,  148.  Cogordan,  Nationalilé^  f  édit., 
ipb  19.  Vincent,  La  nationalité,  p.  39.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationa- 
mt,  p  12.  Voy.  en  sens  contraire,  Laurent,  L  32G.  D'après  cet  au- 
leur,  l'enfant  serait,  en  quelque  sorte,  revêtu  d'une  double  nalionalitc  ot 
naoraH,  à  toute  êpoiue,  le  droit  de  choisir  ent!*e  la  condition  de  6un 
^  et  celle  de  sa  mère.  Ce  système,  contraire  à  la  règle  «  L'beri  pa- 
tmn  sequuntur  »,  donnerait  lieu  à  des  difticullés  pratiques  qui  suffiraient 
fOur  le  faire  écarter. 

'  Si  le  père.  Français  à  l'époque  de  la  conception,  avait  perdu  cette 
lioalité  ao  moment  d*»  son  décès,  ou  si,  étranger  lors  de  la  conception, 
il  avait  ultérieurement  acquis  la  nationalité  française,  il  y  aurait  lien, 
|iar application  des  principes  développés  supra  aux  notes  2  et  3,  de  dé- 
clarer Français  l'enfant  posthume.  Les  partisans  de  l'opinion  suivant 
laquelle  la  nationalité  de  l'enfant  se  réglerait  toujours  d'après  la  situa- 
lion  aa  moment  de  la  naissance,  sont  embarrassés  pour  déterminer  la 
audition  de  l'enfant  posthume.  Les  uns,  comine  M.  Cogordan  (Nalio- 
mhtéj  p.  36),  veulent  qu'on  attribue  à  cet  enfant  la  nationalité  dont  le 
père  était  revêtu  au  moment  de  son  déeos  ;  les  autres,  comme  MM.  WeibS, 
Tnité  de  droit  international^  I,  p.  59,  et  Hue,  op.  cit,,  I,  224,  lui  donnent 
h  nationalité  de  la  mère.  Cei  divergences  sont  un  motif  de  plus  pour 
«jeter  ce  système. 

'  l!  n'y  aurait  aucun  motif  juridique  de  restreindre  à  l'enfant  légiliiiio 
Tapplicalion  du  premier  alinéa  de  l'art.  8  nouveau,  n^  i. 

'  U  suffit  même  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  ait  été  Franriiis 
a  l'époque  de  la  naissance  ou  de  la  conception,  sans  qu'il  y  ait  lieu  <!<? 
distinguer  à  cet  égard  entre  le  père  et  la  mère.  La  reco:i naissance  étant, 
a  effet,  déclarative  et  non  attributive  de  la  filiation,  les  règles  dévelop- 
rêes  aux  notes  ci-dessus  doivent  recevoir  application.  Voy.  en  ce  sens  : 


[ 
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Lorsqu'une  double  reconnaissance  est  intervenue  avant 
la  majorité,  alors  que  Tun  des  parents  est  Français  et 
Tautre  étranger,  Tenfant  suit  la  condition  de  celui  de  ses 
auteurs  dont  la  reconnaissance  est  la  première  en  date.  Si 
cette  antériorité  ne  peut  être  établie,  la  nationalité  assi- 
gnée à  Fenfant  est  celle  du  père,  peu  importe  d'uilleurs 
que  les  deux  reconnaissances  soient  contenues  dans  le 
même  acte  ou  qu'elles  aient  été  faites  séparément.  Art  8 
nouveau,  n*  l*. 

Quand  Tun  des  parents  n'a  pas  de  nationalité  connue, 
l'enfant  suit  la.  condition  de  Vautre,  alors  même  que  la 
reconnaissance  de  ce  dernier  serait  la  moins  ancienne. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  énoncées  reçoivent  appli- 
cation aussi  bien  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  filiation 
résulte  d'un  jugement  que  dans  celui  où  elle  est  la  consé- 
quence d^un  acte  de  reconnaissance  volontaire.  Art.  8 
nouveau,  a*l. 

La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  snrvenue  après 
la  majorité,  telle  qu*elle  est  fixée  par  la  loi  française*,  ne 
modifie  pas  la  nationalité  acquise  à  ce  moment  à 
l'enfant". 


Baudry-Laeantinerie,  3*  édil.,  I,  p.  62,  et  Supp.^  3.  Cpr.  Cogordao. 
Nationalité,  2*  édit.,  p.  34.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  18,  t9. 
Vincent,  Nationalité,  p.  41.  Si  Tauteur  de  la  reconnaissance,  apparte- 
nant à  une  nationalité  étrangère,  venait  à  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais avant  que  l'enfant  par  lai  reconnu  ne  soit  majeur,  cet  enfani 
deviendrait  lui-même,  de  plein  droit,  Français,  par  application  de  Tart.  IS 
de  la  loi  nouvelle.  Voy.  en  ce  sefts  :  Nancy,  2S  mars  1890,  S.,  92,  2, 
280;  D.,  92,  2,  80,  et  la  noie  de  M.  de  Bœck  accompagnant  cet  arrêt. 
Sur  le  commentaire  de  l'art.  12,  voy.  infra^  g  72,  texte  et  note  32. 

•  L*art.  8  ne  vise  expressément  que  le  fait  de  Tinsertion  de  la  double 
reconnaissance  dans  un  mémo  acte  ou  un  même  jugement,  mais  cette 
indication  ne  saurait  être  considérée  comme  limitative  el  elle  n'exclut 
nullement  le  cas  où  les  deux  reconnaissances  concomitantes  seraient 
contenues  dans  des  actes  séparés.  Voy.  en  ce  sens  Lesueur  et  Dreyfus,  , 
Nationalité,  p.  17. 

*  Il  serait  impossible  de  soutenir,  en  présence  de  la  disposition  for- 
melle du  n<>4  de  Tart.  8  nouveau,  4ue  la  majorité  devrait,  le  cas  écbéanl, 
être  déterminée  d'après  la  loi  étrangère. 

*^  La  loi  de  1889,  en  réglementant  la  position  des  enfants  naturels  au 
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'  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  dont  la  filiation  se 
'trouTe  judiciairement  établie**  sont  régis,  quanta  leur 
nationalité,  par  les  principes  applicables  aux  enfants 
naturels  sin>ples  **. 

c.  Enfants  légitimés,  Tja  légitimation  n*entraine,  par 
elle-même,  aucune  conséquence  immédiate  au  point  de 
Tue  de  la  nationalité.  Par  suite,  les  reconnaissances  faites 
antérieurement  au  piariage,  ou  contenues  dans  Tacte  de 
célébration,  produijsent  tous  les  effets  légaux  qui  ont  été 
spécifiés  ci-<le88ii8  "• 

(/.  Enfants  adoptifs.  L'adoption,  dans  le  cas  où  elle  est 
possible  vis-à-vis  d'un  étranger '\  n'a  pas  pour  effet  de 
modifier  la  nationalité  de  Tadopté  *^  his. 

Celui  qui  se  prétend  de  plein  droit  Français  en  vertn 
de  sa  filiation  est  tenu,  en  supposant  qu'il  ne  puisse  in  • 
qner  aucune  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  nais- 


point  de  vue  de  la  Dalionalilé  et  en  mettant  ainsi  fin  aux  controverses 
loolevée^  sons  Tempire  du  Code  civil,  aientendo  assurer,  dans  la  me- 
sure du  possible,  la'stabililé  de  la  position  de  ces  enfants.  C*est  dans  ce 
Imt  qn^elle-a  institué  h  donbl^  iS^gle  de  la  priorité  des  reconnaissances 
et  de  la  limitation  de  leurs  effets  au  temps  de  la  minorilé.  Voy.  à  cet 
égard  les  observations  de  M.  Clément  devant  le  Sénat  (Séance  du  13  no- 
vembre 1888,  Jeumal  officiel,  p.  1187). 

"  Cpr.  sur.  les  cas  dans  lesquels  la  filiation  d'un  enfant  adultérin  ou 
iocestueax  peut  être  légalement  établie,  §  572,  p*  t. 

**  L'art.  S,  R*  1,  alin.  2,  ne  dislingue  pas.  Voy.  en  ce  sens  :  Cogordan, 
Nûiùmaiilé,  f  édit.^  p.  35  Vincent,  Nationalité,  p.  42.  Le  Sueur  et 
Dre>fas.  Nationalité,  p.  13.  Cpr.  Civ.»  rej.  15juillet  1816,  S.,  48,  I,  72t. 

^'  Le  silence  de  la  nouvelle  loi  ne  permet  pas,  malgré  les  termes  de 
l'aK  3339  C.  eiv.,  de  considérer  la  légitimation  comme  exerçinl  une 
Muence  immédiate  sur  la  nationalité  de  Tenfant.Voy.  en  ce  sens  Cogor- 
dan,  Nationalité  y  2*  éâii.,  p.  35.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité  ^ 
p.  19. 

<*  Cette  possibilité  n'existerait,  en  dehors  de  stipulations  contenues 
dans  des  traités  diplomatiques,  qu'autant  que  l'adopté  aurait  été  admis 
à  établir  son  domicile  en  France.  Voy.  infra,  %  78,  n«  9;  note  61,  et 
1 79,  »•  2. 

**  bis.  Gogordan,  Nationalité,  2*  édil.,  p.  37.  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
NatioTuiHtè,  p.  19.  Vincent,  Nationalité,  p.  42.  Req.,22  novembre  1825, 
S.,  Chr.  Cpr.  Civ.  cass.,  7iuio  1826,  S.,  Chr. 
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sance  sur  le  sol  français",  de  prouver  que  son  père  éti 
lui-même  Français  **.  Et  cette  preuve  supposerait  dans 
rigueur  des  principes  celle  de  la  nationalité  de  son  aleuj 
de  son  bisaïeul  et  ainsi  de  suite  à  Tinfini  *'.  Une  pareil! 
justification  étant  à  peu  près  impossible,  il  faut  admetti 
en  appliquant  par  analogie  les  art.  197,  320,  321  G.  civ 
que  le  législateur  a  entendu  se  contenter  de  la  preu^ 
d'une  possession  d^état  suffisamment  caractérisée", 
prémisses  conduisent  aux  règles  suivantes  : 

L'individu  qui  réclame  soit  en  demandant,  soit  en  dëfei 
dant,  la  qualité  de  Français   dans   les    conditions  qi 
viennent  d'être  spécifiées  *'  doit,  pour  établir  sa  nationalil 
prouver  que  son  père  ainsi  que  lui-même  ont  constamroi 
joui  de  cette  qualité,  exercé  les  droits  qu'elle  confère, 
accompli  les  obligations  qu'elle  impose.   La  preuve 
cette  double  possession  d'état  est  tout  aussi  indispensabl 
au  cas  où  le  père  (^st  déjà  décédé,  que  dans  celui  où 
existe  encore  '*.  Mais  elle  parait  devoir  suffire  lorsque  k 


'*  Voy.  ci-après,  texte,  lettre  B. 

^*  Tout  ce  qiie  nous,  disons  du  père  doit  8*appliquer  à  la  mère  lonqi 
l'enfant  suit  la  condition  de  celle-ci. 

*^  Il  va  sans  dire  que  nous  faisons  ici  abstraction  de  rhypolhète 
celui  qui  se  prétend  Français  d*ori^ine  serait  à  môme  de  p.rouver 
son  père,  ou  Tun  de  ses  ascendants  paternels,  est  devenu  Français  par | 
naturalisation  proprement  dite  ou  par  Vun  des  autres  modes  à  l'aii 
desquels  s>'acquiert  la  qualité  de  Français.  Cpr.  Pau,  23  jaillet  1889, 
90,  2,  m3. 

,**  On  reconnaît  généralement  la  nécessité  d'admettre  la  possassic 
d'état  comme  preuve  de  la  nationalité  Cpr.  Demotombe,  1, 172.  ^ii 
ceniy  Nationalité,  p.  1S2.  Keq,  30  mai  1834,  D.,  34,  I,  272.  Mais  on 
précise  pas  les  caractères  de  cette  possession  d'état  ni  les  condilic 
qu'elle  doit  remplir  pour  être  regardée  comme  probante.  Les  règles 
nous  posons  au  texte  sont  destinées  à  combler  cette  lacune.  Nous  com 
dons,  toutefois,  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  ell<*s  ne  sauraient 
considérées  comme  absolues,  et  que  le  juge  conserverait,  en  pareilj 
matière,  une  grande  latitude  d*appréçiation. 

**  Les  règles  coneernaut  la  preuve  à  faire  pour  celui  qui  réclnmc 
qualité  de  Français,  s'appliquent  mutatis  mutandis  à  la  preuve  à  iai^ 
par  celui  qui  veut  attribuer  cette  qualité  à  un  tiers  qui  la  îléciiue.  ' 

**  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  Tindividu  auquel  on  conteste  la  qualtl 
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autres  ascendants  paternels  ne  sont  plus  vivants.  Dans 
rhypothèse  contraire,  le  réclamant  devra  prouver  en  outre 
que  ceux  de  ses  ascendants  qui  existent  encore  ont  eux 
aussi  constamment  joui  de  la  qualité  de  Français '^ 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  possession  d'état  quelque 
bien  établie  qu'elle  puisse  être  n'engendre  cependant 
qu'une  simple  présomption  de  nationalité,  présomption 
qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  de  Textrauéité  de  Tun 
des  ascendants  paternels  du  réclamant",  sauf  à  ce  dernier 
é  justifier  que  cet  ascendant  ou  tout  autre  d'un  degré  in- 
férieur est  devenu  Français  soit  par  naturalisation,  soit 
par  l'un  des  modes  à  l'aide  desquels  s^acquiert  cette 
qualité. 

de  Français  d*origine,  se  bornât  à  établir  que  personnellement  il  a  tou- 
jours joui  de  cette  qualité.  Vaioement  dirait  il  que  cette  preuve  doit  avoir 
^ur  effet  de  rejeter  sur  son  adversaire  la  preuve  de  son  extran<^ité.  En 
efiel,  la  qualité  de  Français  d*origine  ne  pouvant,  aux  termes  de  Tal.  i* 
de  Tart  8,  être  réclamée  que  par  l'enfant  né  d?un  Français,  il  faut  que 
lladividu  qui  revendique  celte  qualité  justifie  tout  au  moins  de. la  pos- 
sesMon  d*état  de  son  père,  dont  la  nationalité  forme  la  condition  de  la 
!«eon«.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  art.  197  et  32i,  1  enfant  dont  la  légi- 
'limité  esi  contestée  doit  prouver  tout  à  la  fois  qu'ila  conslammeiil  joui 
ide  la  •qualité  d'enfant  légitime,  et  que  ses  parents  but  toujours  vécu  en 
I possession  de  la  qualité  d'époux  légitimes.  D'ailleurs,  la  preuve  de  celle 
iéouble  possession  d'état  ne  parait  pas  devoir  présenter  dans  l'appiica- 
[tien  de  sérieuses  difficultés  :  à  moins  de  circonstances  extraordinaires, 
Im  enfant  ne  peut  guère  ignorer,  après  le  décès  de  son^père,  quelle  a  élé 
[la  position  sociale  de  l'auteur  de  ses  jours,  et  doit  ainsi  se  trouver  en 
Inesure  de  prouver,  s'il  y  a  lieu,  que  ce  dernier  a  vécu  et  qu'il  est  décédé 
l(Q  posacj'sion  de  la  qualité  de  Français. 

I  "  On  ne  voit  pas  quel  argument  de  droit,  ou  quelle  considération 
d'équité,  le  réclamant  pourrait  invoquer  pour  se  soustraire  à  l'obligation 
\4e  prouver  la  possession  d'étal  de  ceux  de  ses  ascendants  paternels  qui 
lieraient  encore  en  vie.  Il  parait,  au  contraire,  équitable  de  le  dispenser 
1^  justifier  de  la  possession  d'état  de  tout  ascendant  décédé,  autre  que 
ison  père,  en  raison  de  la  difficulté  que  présenterait  une  pareille  preuve, 
)nftant  sur  des  faits  plus  ou  moins  anciens,  et  concernant  des  personnes 
dont  le  réclamant,  pour  la  plupart  du  temps,  ne  connaîtra  que  très  im- 
iftr&itement  la  vie.  A  quel  ascendant  s'arrêterait  d'ailleurs  la  nécessité 
de  la  preuve  de  la  possession  d'état,  qui  ne  saurait  être  exigée  d'une 
aanière  illimitée? 
»  Cpr.  Civ.  cass.,  26  janvier  1835,  D.,  3»,  1,  121 

I.  «3 
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B.  —  Naissance  sur  ie  ternloire» 

i^  L'individu  né  en  France  de  parents  inconnus  est  de 
plein  droit  Français".  Art.  8  nouveau,  n*  2 *•. 

Doit  être  considéré  comme  né  de  parents  inconnus 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  dont  la  filiation  ne  se 
trouve  pas  légalement  établie  '*,  alors  même  qu'il  aurait  été 
l'objet  d'une  reconnaissance**. 

L'enfant  légitime  né  en  France  de  parents  dont  la 
nationalité  n^est  pas  connue  est  assimilé  à  l'individu  dont 
les,  auteurs  sont  totalement  inconnus.  Art.  8  n^  2'^  La 
simple  conception  sur  le  sol  français  ne  suffirait  pas  en 
pareil  cas  pour  conférer  la  nationalité  française*".  Mais 

**  Nous  rangeons  les-  enfants  nés  de  parents  raconnus  parmi  les  indi- 
vidus empruntant  leur  nationalité  au  fait  de  la  naissance  sor  le  sol  fran- 
çais, bien  qu'en  réalité  cette  attribution  de  qualité  dérive  moins  ftour 
eux  du  jus  soli  que  d*une  présomption  qui  les  /ait  considérer  comme 
issus  de  parents  français,  présomption  qui,  le  cas  échéant,  tomberait 
par  TefTet  d'une  reconnaissance  (voy.  sur  les  conséquences  de.  la  recon- 
naissance, texte,  lettre  b,  el  notes  6  et  suiv.)-  Notre  classification  nou> 
parait  cependant  suffisamment  justifiée  par  l'économie  générale  de  la  lai 
de  1889  et  par  Tassimilation  établie  entre  les  enfants  dont  ngus  nous 
occupons  et  ceux  qui  sont  nés  de  parents  connus,  mais  n'ayant  pa» 
de  nationalité  déterminée,  catégorie  pour  laquelle  la  présomption  indi- 
quée plus  haut  ne  saurait  ôlre  invoquée,  et  qui,  par  suite,  doivent  bien 
Icurnationalité  nu  jus  soli,  Vincent,  NatioruUitéf  p.  i3.  Voy.  enaeoseon- 
f  raire  :  Le  Sueur  el  Dreyfus,  Nationalité,  p.  19.  Cpr.  Hue,  I,  2i5.  Deninle 
et  Colmet  de  Sanlerrc,  3*  édit.,  I,  n»  20. 

**  Le  nouvel  art.  8,  n^  2,  tranche  dans  le  sens  de  l'opinion  adoptée 
dans  nos  précédentes  éditions,  une  controverse  qiti  existait  au  sujet  des 
enfuiUs  nés  de  parents  inconnus.  Cpr.  sur  la  question  :  Req.,  14  jaio 
1887,  S. .  88, 1,  77  ;  Paris,  30  juin  189J,  D.,  93,  2,  543. 

<'  Sur  les  cas  où  la  filiation  est  légalement  établie,  voy.  ci-dessus 
note  11. 

**  La  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin,  prohibée 
expressément  par  l'arl.  335,  C.  civ.,  ne  peut,  si  elle  est  interveonea 
contravention  de  cet  article,  produire  aucun  eflet  juridique.  Voy.  1 57!. 
texte  et  note  11. 

*'  Ainsi  ju;>é  avant  la  loi  de  1889  pour  une  naissance  ayant  en  iics 
en  AlKCrie.  Req.,  24  mars  1886,  S.,  89,  1,  25, 

M  Ici  ne  s'applique  pas  la  maxime  :  «  Infans  conceptus  pro  fwtohs- 
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lorsque  la  naissance  a  lieu  en  France,  il  importe  peu  que 
les  parents  aient  dans  ce  pays  une  résidence  fixe  ou  qu'ils 
ne  s'y  trouvent  que  passagèrement. 

Tout  ce  qui  vient  d*ètre  4it  de  l!enfant  légitime  est 
applicable  à  rénfant  naturel  né  en  France  et  dont  les 
auteurs  n'ont  pas  de  nationalité  connue,  lorsqu'il  a  été 
l'objet  durant  sa  minorité**  bis  d'une  reconnaissance 
volontaire  ou  forcée. 

Nous  préciserons  sous  le  n^  2  ihfra  la  portée  juridique 
du  mot  Froncd. employé  dans  l'art.  8. 

2^  Est  de  plein  droit  Français  l'enfant  légitime,  né  en 
France  de  parents  étrangers,  si  eux-mêmes  sont  nés  tous 
les  deux  sur  notre  territoire,  ou  si  le  père  tout  au  moins 
remplit  cette  condition**.  Art.  8  nouveau,  n®  3,  du  Gode 
civil,  modifié  par  l'art,  i  de  la  loi  du  22  juillet  1893**. 

hetwrquotm  de  ewrnnodU  ipsius  agitur  »,  parce  qu'il  résulte  tout  à  la 
fois,  de  l'esprit  îê  la  loi  et  du  texte  même  du  n^  2  de  l'art.  8,  G.  civ. 
Dooveau,  que  l'acquisition  de  nationalité  a  été  attachée  exclusivement  au 
Ciit  dé  la  naiasaoce  sur  le  sol  français 

**  6îr;-Sur  les  eflets  de  la  reconnaissance  après  la  majorité,  -Voy.  ci- 
dessus,  texte  et  note  iO. 

**  Si  la  mère  seule  était  née  en  France,  l'enfant  serait  également 
Français,  mais  cette  qualité  no  lui  serait  pas  irrévocablement  acquise. 
Yoy.  sur  ce  point  infra,  {  70. 

^  Le  nouvel  art.  8  consacre  une  innovation  importante,  dont  les  effets 
OQt  cependant  été  un  peu  restreints  en  1893.  La  loi  du  7  février  1851, 
complétée  par  celle  du  16  décembre  1874,  avait  modifié,  dans  une  large 
mesure,  l'arU  9  ancien  du  Code  civil,  en  conférant,  de  plein  droit,  la  qua- 
lité de  Français  à  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  était  né  lui- 
même.  Mais,  sous  l'empire  de  ces  lois,  une  faculté  de  répudiation  de- 
meurait ouverte  moyennant  i'accom plissement  de  certaines  conditions. 
Ce  droit  fut  supprimé  par  la  loi  du  26  juin  1889;  Une  attribution  irré- 
vocable de  nationalité  venait  désormais  remplacer  l'acquisition  antérieu- 
rement faite  sous  condition  résolutoire,  sans  qu'il  y  eût  d'ailleurs  à 
dbtinguer  entre  le  cas  où  les  deux  parents  étaient  nés  en  France  et  celui 
où  oh  seul  des  auteurs  remplissait  cette  condition  et  sans  qu'il  y  eût  da- 
vantage de  distinction  à  établir  pour  cette  dernière  hypothèse,  suivant 
que  l'auteur  né  en'  France  était  le  père  ou  la  mère.  Voy.  sur  ce  dernier 
point  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  modifiant  l'art.  8,  n^  3,  pré- 
senté à- la  Chambre  le  i2  novembre  1892.  (Joum.  off.y  1^2,  annexe 
0*2411  )  Rapport  de  M.  Mir  àla  Chambre  du  28  mars  1893!  (f6iVf.,  1893» 


3i6         DE  l'état  et  db  'lk  capacité  juridique. 

L'acquisitioû  de  nationalité  se  produit  aussi  bien  lors- 
que  les  parents  sont   d^anciens   Français  ayant  perdu 


annexe  n*  2691).  Rapport  de  M.  Thézard  au  Sénat,  du  29  juin  1893 
(n«  236).  Cpr.  Heq.,  7  décembre  1891,  S.,  92,  1^  81.  Rennes.  \S  avril 
1893,  D.,  93,  2,  573.  —  On  ne  devait  pas  se  dissimuler  que  celte  dispo- 
sition,  ainsi  d  ailleurs  que  d'autres  prescriptions  de  la  nouvelle  loi, 
serait  de  nature  à  faire  naitre  dès  conflits  avec  les  puissances  étrangères 
(voy.  Cogordan,  Nationalité,  2*  édit.,   p.  109):  Mais  il  semblait  indis- 
pensable de  meUre  un  terme  aux  abus,  chaque  jour  plus  graves,  résaU 
tant  de  l'établissement  en  France  de  nombreux  étrangers  qui  seKxaient 
dans  ce  pays  d*une  manière  définitive,  sauf  à  se  prévaloir  de  leur  ex- 
tranéité  pour  échapper  aux  charges  imposées  par  la  nationaliti^  frao- 
çaisc.  Voy.  à  cet  égard  les  chiffres  cités  dans  le  rapport  de  U,  Debol 
(Rapport  au  Sénat  du    3  juin  18V9,  n^  iCO,  p.  6).  Aussi  le  Sénat 
n'avait  il  pas  hésité  à  accepter,  sur  ce  point,  tes  idées  de  la  Chambre 
des  députés,  et  à  faire  disparaître  du  projet  de  loi  le  droit  d'oplipn  qui 
y  figurait  à  l'origine.  La  solution  paraissait  s*imposer  d'autant  plus 
aisément  que  le  règlement  de  certaines  ditticultés   particulières  restait 
totijours  possible  par  voie   de  conventions  diplomatiques.  {\6\\  par 
exemple,  le  traité  relatif  au  service  militaire  pas9é  avec  la  Belgique  le 
30  juillet  1891,  approuvé  par  la  loi  du  31  décembre  189i,  D.»  92,  i,  63.) 
Cependant,  à  la  suite  d'observations  réitérées,  présentées  par  les  clian 
eelleries  étrangères  (Voy.  le  rapport  précité  de  M.  Mir),  un  revirement 
se  produisit,  et,  le  22  juillet  1893,  une  loi  fut  proposée  par  le  Gouver- 
nement dans  le  but  de  modifier  en  partie  l'œuvre  du  législateur  de  1880. 
Le  droit  de  répudiation  était  rétabli  sous  certaines  conditions  pour  le 
cas  où  la  mère  seule  de  l'enfant  né  en  France  serait  elle-même  née  sur 
notre  territoire  (voy..  note  29).  Ce  changement,  qui  ne  peut  donner  aux 
nations  voisines  qu'une  satisfaction  très  limitée,  introduit  dans  l'éco- 
nomie de  Tart  8  une  distincliou  assez  peu  juridique.  La  disposition  de 
ce  texte  repose  sur  l'idée  que  la  naissance  de  deux  générations  succes- 
sives dans  notre  pays  est  lindice  de  la  transmission  k  l'enfant  d'habl* 
tudes  françaises  (Voy.  Rapp.  de  M.  Anlonin  Dubost  à  la  Chambre  des 
députés  du  7  novembre  1887,  p.  33).  Or  cette  présomption  existe  avec 
la  môme  force  quand  l'attache  à  la  terre  française  se  rencontre  du  celé 
maternel  que  lorsqu'elle  existe  du  côté  paternel;  car,  dans  un  cas  comme 
clans  l'autre,  la  double  naissance  correspond,  en  général,  à  un  séjour 
prolongé  de  l'a  famille  en  France.  Vainement  invoquerait-on,  en  c  lie 
matirre,  la  prépondérance  de  la  filiation  pat  rnelle.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
ciïct,  d'attribuer  à  l'enfant  la  nationalité  de  la  mère  par  préférence  à 
celle  du  père,  mais  uniquement  de  tirer  les  conséquences  légales  d'un 
fait  matériel  se  rattachant  au  jus  soli.    Or  il  est  certain  que  la  règle 
liberi  patrem  sequuntur,  propre  au  joi  sanguinis,  est  étrangère  à  une 
semblable  question. 


i 
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celte  qualité,  que  dans  le  cas  où  ils  sont  étraugers  d'ori- 


jrine  *V 


Il  importe  peu  d*ailleurs  que  la  naissance  en  France 
des  deux  générations  ait  été  précédée  d'un  séjour  prolongé 
de  la  famille  dans  ce  pays,  ou  qu'elle  y  ait  eu  lieu  acciden- 
tellement". Mais  en  aucun  cas,  la  simple  conception  en 
territoire  français  ne  pourrait  équivaloir  à  la  naissance'*. 

Les  enfants  des  ageuts  diplomatiques  étrangers  résidant 
en  France,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sont,  au  point  4» 
vue  des  ^ffets  attachés  à  la  naissance  sur  le  territoire, 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  enfants  issus  de  simples 
particuliers  •*. 


''  Soutenir  le  contraire  serait  ajouter  une  condition  aux  prescriptions 
de  Tart.  8,  n^  3,  qui  n'exige,  en  aucune  manière,  que  Tautepr  né  en 
France  ait  été  étranger  dès  sa  naissance.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  29. 
Cpr.  Crim.  eass.,  7  décembre  1883,  S.,  85,  1,  89  Voyi.  en  sens  con- 
traire :  Vincent,  Nationalité,  p.  46.  Sur  le  cas  où  Tauteur  n'a  perdu  la 
nationalité  française  que  postérieurement  à  la  conception  de  l'enfant, 
Toy.  tupra,  texte  %t  note  2. 

*'  Bien  que  la  disposition  de  l'art.  8  repose  sur  Titrée  de  rétablisse- 
ment en  France  de  la  famille  étrangère  (voy.  supra,  noie  30),  aucune 
condition  de  résidence  n'est  prévue  par  la  loi.  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
Nationalité,  p.  2S.  Vincent,  Nationalité,  p.  45.  Hue,  I,  229.  Déjà,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  7  février  i85l.  on  admettait  que  la  naissance  acci- 
deutelle  en  territoire  français  produisait  Teftet  légal  prévu  par  ce  texte. 
Voy.  à  cet  égard,  Ip  rapport  de  M.  Benolt-Champy,  Moniteur  du  6  jan- 
vier 1851.  p.  42. 

"  Sur  rinapplicabilité  au  cas  qui  nous  occupe  de  la  maxin^e  Infam 
toneeptut  pro  nato  hnbttûr,  voy.  ci-dessus,  note  28. 

'^  Le  Gouvernement  avait  eu  la  pensée  d'introduire  dans  la  loi  une 
exception  en  faveur  des  enfants  des  agents  diplomatiques.  M.  Delsol  ayant, 
dans  son  rapport  au  Se'  at,  exprimé  l'avis  que  celle  exception  était  de 
droit  et  qu'il  n'était  besoin  d'aucun  texte  pour  la  consacrer,  l'addition 
ne  fat  pas  faite.  L'opinion  du  rapporteur  se  fondait,  d'une  part,  sur  ce 
qoe  les  principes  généraux  ne  permettent  pas  d'assimiler*  u  à  un  séjour 
«  spontané  et  impliquant  l'intention  de  se  fixer  en  France,  le  séjour 
«  qui  n'a  d'autre  raison-  que  l'exercice  d'une  fonction  diplomatique  », 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les  agents  diplomatiques  étrangers  doivent 
béoéficicr  de  la  réciprocité,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  loi 
noavalie  plaçant  l'exercice  à  l'étranger  d'une  fonction  conférée  «par  le 
GdWMmement  français  exactement  sur  la  même  ligne  qu'une  résidence 
•ftttxot  en  France  (Rapport  du  3  juin  1889,  n«  160»  p.  4).  Mais  Tuno 
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La  Daissance  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  produit 
relativement  à  Tattribution  de  nationalité,  les  mêmes  con- 
séquences que  la  naissance  sur  le  territoire  continental 
français". 

Il  en  serait  ainsi  également  de  la  naissance  qui  aurait 
lieu  sur  un  navire  français,  soit  dans  lès  eaux  territoriales 


et  l'autre  considérations  sont  sans  valeur.  La  première  ne  tient  pn 
compte  de  ce  que  'e  n*  3  de  l'art.  8  s'attache  exclusivement  au  fait  de  !t 
naissance  sur  le  sol  français,  sans  exiger  aucune  condit  on  de  séjour;  It 
seconde  se  fonde  sur  une  prétendue  réciprocité  qui  n'est  inscrite  nulle 
part  da,ns  la  loi.  Les  principes  de  Tex  territorial  île  ne  ju^t'fient  pas 
davantage  la  thèse.  Ils  ne  sauraient,  en  effet,  conduire  à  admettre  qu'on 
enfant  né  en  France  doive  être  considéré  comme  ayant  vu  le  jour  hon 
de  ce  pays,  par  le  seul  motif  que  son  père  serait  investi  de  fo  ctioos 
diplomatiques.  11  faut  donc  reconnaître  qu'aucune  exception  n'existe  eo 
faveur  des  enfants  dont  nous  nous  occupons,  les  opinions  émisées  par  an 
rapporteur  dans  la  discussion  d'une  loi  ne  pouvant  ten>r  iieu  de  texte. 
Gogordan,  Nationnùté,  S^édit.,  p  i  (1.  I^  Sueur  et  Dreyfus,  NûtiotmlUi, 
p.  23  et  suiv.  Vmcent,  Nationalité,  p.  47.  Voy.  en  sens  contraire  :  Huc,l, 
230.  La  Convention  franco-belge  du  30  juillet  1891,  promulguée  le  31  dé- 
cembre suivant  (Joum.  off,  du  31  décembre  1891,  S  ,  92,  A,  63),  fournit 
un  argument  de  plus  à  l'appui  dd  notre  opinion.  L'art.  5  de  ce  traité 
dispose,  en  ef^et,  «  que  les  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  de  consuls 
u  envoyés  conservent  la  nationalité  de  leurs  parents,  à  moins  qu'ils  ne 
«  réclament  le  bénéfice '.des  lois  du  pays  où  ils  sont*  né^  n,  stipulation 
qui  serait  inutile,  h  la  loi  de  18K9  avait  consacré  un  régime  exceptionnd 
en  faveur  des  enfants  de  cette  catégorie. 

'*  Celte  proposition  ne  peut  faire  difficulté  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie et  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réa- 
nion,  auxquelles  la  loi  nouvelle  est  déclarée  .applicable  par  un  texte 
formel  (loi  du  26  juin  1889,  art.  2).  Mais  nous  estimons,  bien  que  le 
règlement  d'administration  publique,  prévu  parl'art.  5  de  la  loi  précitée, 
ne  soit  pas  encore  intervenu,  qu'elle  doit  être  étendue  aux  antres  colo- 
nies, à  moins  toutefois  qu'on  ne  rencontre,  dans  la  législation  particn- 
lière  à  chacune  d'eUes,  une  disposilion  mettant  obstacle  à  cette  extension. 
Il  faut,  en  effet,  considérer  comme  sol  frai:çais  toxi  territoire  où  la 
France-exercé  la  souveraineté  Ce  principe,  déjà  admis  soi^s  l'empire  de 
Tancien  art.  9,  C.  civ  (Locré,  t.  L  p.  249)  et  de  la  oi  du  7  février  1851 
(Boudant,  Revue  critique,  t.  JX,  p  57  et  s.),  n'a  reçu  aucune  atteinte 
dans  la  loi  nouvelle.  Vincent,  Nationalité,  n^  27.  Le  Sueur  et  Dreyfos, 
Natidhalité,  p.  30  et2'>3.  Il  n'y  aurait  pas  *ieu,  d'aille^-rs,  d'assimiler  aai 
colonies,  lés  pays  simplement  placés  sous  le  protectorat  "de  la  Fraoœ. 
qui  conservent  leur  souveraineté  propre. 
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ses  parents  appartenant'  à  une  nationalité  étrangère,  mail, 
né  lui-même  en  France,  soit  par  ses  deux  auteurs  étran- 
fgers,  remplissant  Tun  et  Tautre  la  condition  de  naissance: 
sur  le  sol  français.  Si^n  cas  de  reconnaissance  double,  as 
seul  des  auteurs  avait  vu  le  jour  en  France,  Tenfant  n'ea 
serait  pas  moins  Français, .  mais  à  la  condition  que  it 
reconnaissance  du  natif  fût  la  première  en  date**.  Art.  8 
nouveau,  §  3,  modifié  par  Tàrticle  1  de  la  loi  du  22  juillet; 
1893**. 

L'acquisition  irrévocable  de  la  qualité  de  Français 
résultant  de  la  naissance  consécutive  de  deux  ^générations 
en  France  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  s'opère 
non  seulement  pour  les  enfants  venus  au  monde  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889,  mais  encore  pour 
ceux  qui  avaient  vu  le  jour  avant  cet  événement  et  aa 
profit  desquels  la  législation  antérieure  réservait  un  droit 
de  répudiation.  II  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  distînc- 
tion  à  établir  entre  les  individus  entrés  dans  leur  vingi* 
.deuxième  année,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  atteint  cet  Age  A 
ladite  époque. 

La  loi  de  1889  n''a  d'ailleurs  modifié  en  rien  la  situa-, 
tion  des  natifs  qui  avaient  déj4  usé  du  droit  d'option  qae 
leur  conféraient  les  lois  des  7  février  1851  et  16  décembre 
1874  « 


*^  S'il  en  était  autrement,  Tenfant  naturel  serait,  à  la  vérité,  encore  ' 
Français,  mais  sous  condition  résolutoire.  Voy.  |  70.  Dans  le  cas  où,  à  , 
raison  de  la  simultanéité  des  reconnaissances»  il  y  aurait  lieu  d'appli*  ; 
quer  la  règle  de  priorité  posée  en  faveur  du  père  par  la  disposition  | 
finale  du  n^  i  de  Fart.  8  nouveau,  l*lenfant  serait  irrévocablement  Français 
si  le  père  était  né  en  France.  Si,  au  contraire,  la  mère  seule  remplissait 
cette  condition 9  Tenfant  serait  Français  avec  faculté  de  répudiation. 

**  La  loi  du  36  juin  1889  ne  contenait  aucune  disposition  relative  aux 
enfants  naturels  natifs  de  France  et  reconnus  par  des  étrangers  nés  eux- 
mêmes  dans  ce  pays.  La  loi  du  92  juillet  1893  a  comblé  cette  lacune  et  a 
eréé,  entre  les  individus  dé  cette  catégorie  et  les  enfants  légitiaies,  ooe 
assimilation  dont  la  formule  a  été  rendue  assez  compliquée  par  le  méca- 
nisme du  2*  alinéa  du  n<*  1  de  Tart.  8. 

**  La  faculté  de  répudiation  admise  par  les  lois  de  i8Sl  et  de  1874 


D^  L^ACQUIi^lTiON  DE  LA  QUALITÉ  DE  FRANÇAIS.  §  70.       3^1 

/ 

§70. 

n.  —  DM  PKAHÇAIS  DE  NAlfSAKCE  KT  DK8  IKDITIDUS  ASSIHILABLIS  Al'X 
PIAIIÇAI0  Dl  NAISSANCE  QUI  ONT  LA  FACULTE  DE  ftftPUDlBR  CETTE 
QUALITE. 

1^  L  enfant  légitime  né  en  France  de  parents  étrangers 
^t  dont  la  mère  est  elle-  même  née  sur  notre  territoire  est 
de  plein  droit  Français  ^  Mais  cette  qualité  ne  lui  est  pas 
irrévocablement  acquise,  et  il  peut  la  décliner  sous  cer* 
taines  conditions  qui  seront  énumérées  dans  la  suite  du 
texte.  Art.  8,  n®  3  nouveau,  modifié  par  ^  '  de  la  loi  du 
22  juillet  4893*. 

2^  Il  en  est  de  même  pour  Tenfant  natui  ti  né  eh  France,, 
et  reconnu'  durant  sa  minorité^  par  ses  deux  auteurs 


tvail 'e  caractère  d'une  simple  expectative  qui  ne  se  transfermait  en 
jdroit  Ecquis  qu'autant  qu'elle  avait  été  exercée  dans  les  condity)ns  pré* 
voes  par  ces  textes.  Par  suite,  la  loi  de  1889,  su))primant  Téventualité 
<te  l'option,  a  Nécessairement  atteint  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
profité  de  cette  expectative,  sans  qu'on  puisse  distinguer  entre  les  indi- 
tidos  déjà  |iarvenus  à  l'âge  où  la  déclaration  d'extranéité  pouvait  être 
Ute  et  ceux  qui  se  trouvaient  encore  trop  jeunes  pour  l'opérer.  Voy. 
Vit  la  différence  de  l'expectative  et  du  droit  acquis,  |  30,  n*  II.  En  ce 
^leos:  Despagnet,  Journal  le  firoU  du  19  octobre  1889.  Circulaire  du 
ttiaistëre  de  l'Intérieur  aux  maires  du  5  septembre  1889.  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  Nationalité^  p  39.  Stemler,  Joum.  de  droit  int,  priv, ,  1 890,  p.  392. 
Tribunal  de  Lille,  5  déc.  1889,  Joum.  de  droit  int.  priv,,  1890,  p.  114. 
iRenoes,  18  avril  1893,  D.,  93,  2,  573.Civ.  rej.,5juin  1893, S..  93,  t,  289. 
'le&it  que  l'intéressé  aurait  été  incorporé  dans  une  armée  étrangère  ne 
;BodiOerait  pas  la  situation.  Pau,  22  juin  1892.  S.,  03,  2, 121.  Voy.  en 
|<eDS  contraire,  sur  les  majeurs  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  :  Vincent,  Nationalité,  p.*50.  Tribunal  de  Lille,  1"  mai  1890; 
S.,»,  2,271. 

^   ^  Voy.  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  naissance  en  France,  soit  des 
Ideux  auteurs,  soit  du  père%eul,  {  GO,  n«  2. 

;    '  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  est  intervenue  la  loi  de  1893, 
I  voy.  1 69,  note  30 

;    '  Ce  mot'comprend  la  reconnaissance  forcée  comme  la  reconnaissance 
I  Tolonlaire.  Voy.  supra,  {  69,  texte  A,  et  noie  38  bis. 
:    *  Pour  le  cas  où  il  ne  serait  reconnu  qu'après  sa  majorité,  voy.  §  60> 
lote  39. 


[ 
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étrangers*  dout  un  seul  est  né  en  France*,  lorsque  la 
reconnaissance  émanant  du  natif  est  la  seconde  en  date^, 
ou  lorsque,  s'agissant  d^uue  reconnaissance  simultanée, 
la  condition  de  naissance  sur  le  sol  françaii^  est  remplie 
par  la  mère  '.  Ibid. 

3*  Est  également  Français  de  plein  droit,  mais  avec 
faculté  de  répudiation,  Tenfant  légitime  né  en  France  de 
parents  étrangeris  qui  sont  nés  eux-mêmes  hors  de  ce 
pays,  si  à  Tépoque  de  sa  majorité  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  la  loi  française,  il  est  domicilié  en  France.  Art. 
8  nouveau,  n®  4*.    , 

Il  faut  considérer  comme  domicilié,  non  seulement  le 
natif  dont  les  parents  sont  fixés  en  France,  mais  encore 

*  Si  l'un  des  auteurs  est  Français,  voy.  {  69.  texte  A  et  lettre  6. 

*  S'ils  étalent  tous  les  deux  nés  en  France,  Tenfant  serait  irrévocable- 
ment Français,  voy.  |  69,  texte  A,  lettre  h, 

''  Si  elle  était  la  première,  voy.  1 69,  texte  A  el  lettre  6. 

*  Si,  au  contraire,  le  père  était  né  en  France,  Tenrant  serait  définiti- 
vement Français.  Voy.  t  69,  .texte  A,  lettre  6.  Remarquons  que,  si  Taa- 
teur  né  en  France,  mais  n^ayant  pas  transmis  sa  nationalité  k  Tenfant,  à 
raison  de  l'économie  de  l'art.  8,  n«  1,  était,  non  pas  un  étranger,  mais 
un  Français,  la  règle  posée  au  texte  devrait,  à  fortiori,  recevoir  son  appli- 
cation. 

*  Nous  avons  examiné,  au  paragraphe  précédent,  la  modiBcation  con- 
sidérable apportée  à  la  législation  antérieure  par  le  n®  3  du  nouvel  art.  Sr 
Le  n^  4  du  môme  texte  consacre  une  seconde  innovation  non  moins  impor- 
tante. La  qualité  de  Français  qui,  sous  l'empire  des  lois  des  7  février  4 8Si  et 
i6  décembre  1874,  ne  pouvait  s'acquérir  de  plein  iiroit  que  par  le  fait  de 
la  naissance  sur  le  sol  français  de  deux  générations  suco^sives  d'étran- 
gers, s'obtient  désormais,  sous  certaines  conditions,  par  révénemeot 
d'une  seule  naissance.  Cette  extension  du  jus  soli,  proposée  par  la 
Chambre  des  députés,  a  ^lé  adoptée,  sans  difficulté,  par  le  Sénat.  Elle 
s'imposait,  en  effet,  par  les  raisons  politiques  déjà  développées  au  {  69, 
note  30,  et  particulièrement  par  la  nécessité  d'astreindre  au  service  mili- 
taire, des  individus  qui  entendaient  passer  leur  existence  entière  en  France. 
La  réunion  des 'deux  conditions  de  naissance  sur  le  sol  français  et  de 
domicile  sur  le  même  territoire  à'  l'époque  de  la  majorité,  a  paru,  à  juste 
titre,  présenter  une  garantie  suffisante  de  l'adoption  de  nos  mœurs  par 
le  fils  d'étrangers.  (Voy.  Rapport  au  Sénat  de  M.  Delsol  du  3  juin  1889, 
no  160,  p.  5  et  6.)  Le  maintien  du  droit  d*option  donne,  d'ailleurs»  satis- 
faction complète  à  celui  qui  entendrait  s'affranchir  de  la  nationalité 
françaiaa:  Sur  le  ^ns  du  mot  domicile,  voy.  la  note  suivante. 
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i  habite  d'aoe  manière  permanente  ce  pays,  bien 
que  sa  famille  réside  à.Tétranger*^.  Un  séjour  temporaire 
fse  l'intéressé  ferait  hors  de  France  au  moment  où  il 
iiient  majeur  serait,  en  général,  sans  aucune  influeoc'e 
arsaatuation. 

La  oatioDalité  de  Tenfant  né  en  France  d'un  étranger 
fD  D  r  est  pas  né  lui-même,  demeure^  en  suspens  jus- 
fu'à  sa  majorité,  mais  lorsqu'à  cet  âge  la  condition  de 
èoiicile  se  trouve  réalisée,  cet  individu  est  réputé  avoir 
mjoars  été  Français  ^^  En  conséquence  il  jouit  dé  1  in- 


*  L'expression  domicilié,  employée  dans  le  n^  4  du  nouvel  art.  8,  ne 
ai  pu  être  prise  dans  l'acception  stricte  du  mot.  11  est  certain,  d'abord, 
f^tioes'a^tpas  d'an  domicile  autorisé  par  décret.  De'  plus»  les  tra- 
%  préparatoires  montrent  que  Ton  a  voulu  donner  à  ce  terme  une 
spificatioB  tr^  compréhensive-:  «  Le  domicile,  disait  le  rapporteur  à 
«Il  Chambre  des  députés,  tel  qu'il  est  prévu  par  notre  article  8,  doit 
*|tn  attendu  kio  sensu;  il  s'agit  évidemment  de  déclarer  Français  les 
' adiridasqui,  nés  en  France,  Iiabitent  encore  notre  pays  à  leur  majo- 
*n^i  la  réddencé  permanente  équivaut  ici  au  domicile,  n  (Voy.  Rapp. 
Jlp.de M.  Dubost,  session  de  1889,  n<»  3560.)  Voy.  en  sens  contraire, 

ieetColme)  de  Santerre,  3*  édit.,  I,  n»  bis-U, 

'  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  l'individu  de  la  catégorie  qui  nous 

doit  être  considéré,  liùut  à  la  fois,  comme  étranger  sous  condition 

Qtoire  et  eonime  Français  sous  condition  suspensive  Mais,  dès  que 

ttaditiott  de  domicile  est  accomplie,  elle  rétroagil  nécessairement  en 

ité  des  principes  généraux  (art.  f179,  C.  civ.).  Vainement  «ou- 

i-on  qne  le  n*  4  de  l'art.  8  nouveau  a  simplement  créé  un  mode 

ier  de  naturalisation  n'opérant  que  pour  l'avenir.  Celte  opinion 

es  contradiction  avec  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  20  juin 

ctavecle  texte  formel  de  l'art.  20,  G.  civ.,  modifié  par  cette  loi. 

rapporteBr.à.la  Chambre  des  députés,  parlant  de  l'étranger  d'ori- 

■é  et  domicilié  en  Franceà  sa  majorité,  s'e«t,  en  effet,  exprimé  en 

l^'aies  :  t<  Cette  qualité  de  Français,  qui  lui  appartient  de  par  sa 

...  1».  11  a,  de  plus,  assimilé  entièrement  cet  individu,  sauf  le 

<l*oplîon,  au  natif  dont  le  père  est  né  lui-même  en  France,  lequel, 

iflMot,  a  droit  au  titre  de   Français  de  naissance  (Rapport  de 

^■^.session  extraorçlinaire  de  1887,  n»  2083,  p.  32  et  suiv.). 

k  l'art.  20,  il  est  plus  décisif  encore.  Énumérant  les  cas  où  la 

<te  Français  s'obtient  sans  rétroactivité,  ce  texte  ne  comprend 

^  sa  nomenclature,  l'acquisition  résultant  du  n<*  4  de  l'art.  8. 

^Klasion  a  nue  importance  capitale,  alors  surtout  que  l'art.  20 

avoir  en  principalement  pour  but  d'éviter  le  retour  de  contro- 
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tégralité    de   ses   droits  politiques,    et  s'il   s'est   marie 


verses  sur  la  rétroactivilé,  analogues  à  celle  qui  s'élait  élevée  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  9|  au  sujet  de  Tétranger  né  en  Frajace  qui  récla- 
mait, à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français.  Voy.  en  ce  sens  :  Vincent, 
Nationalité,  p.  51,  52.  Audinet,  Joum.  de  dr.  int,  pr.,  4889,  p.  198  d 
200.  Cohendy,  U  Droit  du  19  octobre  1889.  Cp)*.  sur  la  situation  au  coun 
de  la  minorité  :  Tribunal  de  la  Seine,  25  juillet  1889,  Journal  Le  Droù 
du  18  septembre  1889,  ,et  sur  la  rétroactivité  de  Tancien  art.  9,  Atin 
7.  février  1885,  S.,  85,  2, 137.  Req.,  29  décembre  1885,  S.,  86^  1,  10^ 
Voy.  en  sons  contraire,  Baudry-Lacantinerie,  Droit  crâ.,  1. 1,  supp., 
p.  5  et  6.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  160  et  suiv.  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  3*  édit.,  1,  n9  22  btS'}.  Cpr.  Crim.  cass.,  I7  décembre 
1891,  S.,  92,  1^  107.  Cet  arrêt  a-jugé  que  l'étranger  né  en  France  pouf 
lequel  son  représentant  légal  n'avait  pas  réclamé  la  nationalité  françaîM 
(voy.  sur  ce  point  infra,  |  73,  u^  4)  avait  pu,  au  cours  de  sa  minorité, 
être  valablement  Tobjet  d'an  arrêté  d^expulsion  dans  les  termes^e  la 
loi  du  3  décembre  1819.  Cette  décision,  en  elle-même,  n*est  nullemenl 
contraire  à  l'opinion  émise  au  texte,  puisque,  comme  nous  le  reconnai»- 
sons  au  début  de  la  présente  note,  le  natif  est  à  considérer  comme  étran- 
ger, sous  condition  résolutoire,  aussi  longtemps  qiie  la  question  dt 
domicile  reste  en  suspens.  Mais  H  sentence,  dans  ses  motifs,  assimilé 
entièrement  le  natif  de  France  à  Tétranger  qui  a  vu  le  jour  hors  deea 
pays,  et  elle  semble  même  admettre  que  Tarrêté  d'expulsion  pourrai! 
modifier  la  condition  juridique  attribuée  à  ce  natif  par  la  loi  du  26  juift 
1889.  (Voy.  égalenfent  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,  reproduit 
dans  S.,  loc.  cit.).  Nous  ne  saurions  accepter  de  semblables  consé- 
quences. Cette  assimilation  absolue  est  contrnire  au  texte  de  la  loi  nou- 
velle Quant  aux  effets  de  l'arrêté  relativement  à  l'application  de  l'art.  8, 
n^  4,  il  est  certain  que  l'exécution  de  cette  mesure  empêchera  souvent 
en  fait,  l'expulsé  d'être  considéré  coœme  domicilié  en  France  lorsqu'il 
deviendra  majeur.  Mais  il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi.  Et  Ton  devrait, 
par  exemple,  regarder  comme  remplissant  la  condition  de  domicile, 
l'individu  dont  la  famille  est  fixée  en  France,  qui  a  toujours  habité 
avec  elle  et  n'a  été  expulsé  que  quelques  jours  avant  sa  majorité.  Ea 
pareille  occurrenc/e,  nous  estimons  que  ce  oatif,  malgré  sa  sortie  mo- 
mentan(^c  de  France,  serait  Français  et  que  l'arrêté  le  concernant  per- 
drait toute  valeur,  à  dater  de  sa  majorité.  Décider  le  contraire  serait 
reconnaitre  à  l'administration  le  droit  de  paralyser  ar))itrairemeDt 
l'effet  légal  de  l'art.  8,  pouvoir  qui  ne  sautait  lui  être  attribué.  Cpr.  en 
ce  sens  :  Lyon,  10  novembre  1890,  D.,  91,  2,  169,  et  la  dissertation  de 
M.  Cohendy,  insérée  sous  cet  arrêt.  Douai,  &  décembre  1890,  et  Civ. 
rej.,  27  octobre  1891,  S.,  92,  1,  539.  Voy  sur  cette  question,  relative- 
ment à  l'application  départ.  9  et  10,  infra,  |  73,  texte,  n**  4  et  6,  et 
D(^te39. 
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totmioeur,  sa  femme"  et  ses  enfants  sont  eux-mêmes 
Fnneais*'. 

4<  Lenfaot  naturel  né  en  France  et  reconnu  "  bis 
ioaot  sa  minorité  ^^  par  ses  deux  auteurs  étrangers  ^  nés 

[•mêmes  hors  de  ce  pays^*  ou  par  un  seul  d'entre  eux, 
ilcofflme  l'enfant  légitime,  Français  de  plein  droit  avec 

Elté  de  répudiation,  s'il  est  domicilié  en  France  à 
ique  de  sa  majorité  ".  La  légitimation  ne  modifierait 
sa  position  à  cet  égard  f*. 


'Us  partisans  de  Topinion  suivant  laquelle  Tari.  8,  n*  4,  ne  créerait 
Daloralis  tîon  de  faveur,  sans  effet   rétroactif,  d<^cident  par  voie 

caBsqoenee,  que  l'étrangère,  ayant  épousé  un  individu  auquel  ce 
est  applicable,  ne  devient  elle-même  Française,  en  dehors  du  cas 

dîe pourrait  invoquer  une  disposition  particulière  de  la  loi,  qu'au- 

qa'elle  obtiendrait  un  décret  de  naturalisation,  conforménienl  à 

Il  Yoy.  en  ce  sens,  Lesueur  et  Dreyfus  Rationalité ,  p.  i64.  Celte' 

iofl  est  en  contradiction  avec  le  décret  réglementaire  du  i3  août 

lEq effet.  Tart.  5  de  ce  décret,  8*occupanl  des  demandes  introduites 

pria  femmes  la  suite  d'une  naturalisation  de  faveur  acquise  par  le 

H,rise  les  art.  9  et  iO,  C.  civ.,  mais  ne  fait  aucune  mention  du  ï\^  4 

vt. 8.  Ce  silcttce. prouve  bien  que  le  législateur  n*a  pas  considéré 

TobleDlion  d*un  décret  par  Tépouse  pût  jamais  devenir  nécessaire 

llijpolhèse  prévue  par  ce  dernier  texte.  L'art.  5  précité  fournit 

VQ  argument  de  plus  à  l'appui  de  la  thèse  que  nous  avons  sou- 

^  ia  note  i  i . 

U  qufôUon  n*a  d'inlérôt  que  pour  les  enfants  nés  à  l'étranger,  car 
S>  0*  3,  serait  applicable  à  ceux  qui  seraient  venus  au  monde  en 
Us  premiers  ne  sauraient,  d'ailleurs,  être  admis,  à  leur  majo- 
i  répudier  la  nationalité  française  par  application  de  Tart.  12  nou- 
•  )^oy.  en  sens  contraire  :  Lesueur  et  Dreyfus,  Nationalité»  p.  i64. 

"k«  Voy.  sur  le  sens  de  ce  mot,  supra^  note  3. 

'*PoDr  le  cas  où  il  ne  serait  reconnu  qu'après  sa  majorité,  vov.  §  69, 

•s l'on  des  auteurs  est  Français,  voy.  |  69,  texte  A,  lettre  b, 

"  Poorle  cas  où  ils  seraient  nés  en  France,  voy.  t  69,  texte  B,  n°  2. 

"  L'ut. 8,  n*  4  nouveau,  ne  vise  pas  spécialement  les  enfants  naturels, 
■«comme  il  parle  «  d'individus  nés  en  France  >^  sans  éiablir  aucune 
J^Wion,  l'on  ne  saurait  priver  l'enfant  naturel  du  droit  de  se  préva- 
Vi^assibleD  que  l'enfant  légitime,  de  sa  naissance  sur  le  sol  fran- 
fi^  L'addition  opért^e  en  1893,  au  n"  3  dudit  article  (voy.  |  69,  note  41), 
l**^c,  d'ailleurs,  avec  évidence,  que  le  législateur  a  entendu  faire 
Nier  loates  les  catégories  de  natifs,  des  avantages  attachés  à  la  nais- 
•■«  en  France. 

"Cpr|6D,  lex'c  A,  le'tre  c. 


L 
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Toutes  les  règles  tracées  au  paragraphe  précédent  pour 
rioterprétation  à  doniier  aux  mots  parerUs  étrangers  et 
aux  expressions  né  en  France  sont  applicables  aux  diverses 
situations  que  nous  venons  d'examiner. 

5^  Les  individus  désignés  sous  les  quatre  numéros  pré- 
cédents ont  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français 
dont  ilc^  sont  investis,  sous  les  coiiditioâs  suivantes  : 

a  Os  sont  tenus  de  déclarer  leur  intention  de  répudier 
la  qualité  de  Français,  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française.  Art.  8,  n^  3  et  4, 
et  art.  9  nouveaux,  modifiés  par  la  loi  du  22  juillet  1893, 
art.  1  et  3. 

Ce  délai  est  .même  réduit  pour  les  fils  d'étranger  qui, 
conformément  à  la  loi  militaire,  ont  été  portés  sur  les 
listes  dé  recensement  de  la  classe  dont  la  formation  suit 
l'époque  de  leur  majorité.  Leur  déclaration  doit  précéder 
la  demande  à  fin  de  radiation  qu'ils  sont  tenus  de  pré* 
senter,  pour  échapper  au  service  dans  l'armée  française, 
soit  lors  de  Texàmen  du  tableau  de  recrutement,  soit,  au 
plus  tard,  lors  de  leur  comparution  devant  le  conseil  ^e 
revision.  Arg.  Loi  du  15  juillet  1889'*,  art.  11  • 


'*  La  loi  sur  le  recrotemenl,  du  15  juillet  1889,  bien  que  plus  récente 
que  la  loi  sur  la  nationalité  (26  juin  4889)  n*a  pas  tenu  compte  des 
changements  apportés  par  celle^i  à  la  législation  antérieure  en  matièra 
d'acquisitièii  de  la  qualité  de  Français.  Cette  a'nomalie,  qui  s'explique 
par  ce  fait  que  ces  deux  lois  ont  été  discutées  simultanénçeni  par  les 
Chambres,  est  la  source  de  difficultés  assez  sérieuses.  Elle  a  même  conduit 
quelques  auteurs  à  faire  complètement  abstraction  de  certains  articles 
de  la  loi  militaire.  Voy.  Cogordan,  Nationalité,  2*  édit ,  p.  94,  note  i. 
Cpr.  Vincent,  Nationalité,  p.  56.  Ce  procédé  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  suivi,  et  il  nous  semble  indispensable^de  concilier,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  deux  actes  législatifs.  La  solution  admise  au  texte  résulte 
de  la  combinaison  de  l'art.  8,  n«  4  nouveau  du  Code  civil»  avec  l'art/ll  de 
la  loi  sur  le  recruten^eut.  Cet  art.  11  pose  une  double  règle.  Il  ordonne» 
en  premier  lieu,  que  les  étrangers  d'origine  nés  en  France  et  domiciliés 
dans  ce  pays,  soient  portés^  sur  les  listes  de  recrutement  dans  l'année 
qui  suit  leur  majorité^  et  se  référant  à  l'ancienne  législation,  il  place 
exactement  sur  la  même  ligne  les  individus  auxquels  la  qualité'de  Fran- 
çais étiit  attribuée  de  plein  droit,^  sauf  faculté  de  répudiation,  par  la  loi 
du  16  décembre  1874,  et  ceux  qui  étaient  tenus  pour  l'acquérir,  de  faire 
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5jLedéclaraDt  est  dans  Tobligation  d*éiablir,  pak*  une 
ittestatîoQ  en  due  forme  de  son  gouvernement,  qu41  a 
fliDservé la natioillilité  de  ses  parents**.  Cette  attestation 
àmeure  annexée  à  la  déclaration.  Art.  8,  n<^*  3  et  4  et 


<iéclantioii  conforme  à  Tancien  art.  9.  C.  civ.»  complété  par  les  lois 
*»"feTrier  1851  et  U  février  188i.  L'art.  H  précité  nispose,  en  se- 
MdlicQ,  qoe  la  qualité  de  Français  sera  irrévocablement  acquise  à  ces 
tel  catégories  de  fils  d'étrangers^  s'ils  n'ont  pas  réclamé  contre  leur 
■Kripiloo  avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  lors  de  l'examen  du 
tteande  recensemenL  fait  pir  le  sou^préfet  au  moment  du  tirage  au 
«t.OB  lors  de  leur  convocation  devant  4e  conseil  de  révision.  I^  légis- 
^laravottlu,  par  ces  prescriptions,  Hxer  sans  relard,  au  point  de  vue 
^iffrice  militaire,  la  situation  des  étrangers  nés  en  France,  et,  pour 
iRBdre  ce  but,  il  a  substitué  au  délai  d^un  an,  pendant  lequel  les  dé- 
àntîoos  de  répudiation  ou  d'acquisition  de  nationalité  pouvaient  être 
aacnleiyun  laps  de  temps  moindre,  venant  à  échéance  au  plus  tard  lorn 
ttitréanion  du  conseil  de  revision.  (Yoy.  séance  du  Sénat  du  17  mai 
HB.)  Laioi  du  16  décembre  1874  et  Tart.  9  ancien  ont  cessé  d'être  en 
i^r  depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  la  nationalité,  el 
iflliiKODtestable  que  l'art,  ii  précité  n'a  pas  entendu  les  faire  re- 
Âie.  (Yov.  sur  ce  p^iint,  séance  du  Sénat  du  ti  mai  1889.)  Reunes. 
Iinriil893,  D.,93  S,  573.  Mais  le  principe  admis  par  cet  article 
tbrogé  n*en  subsiste  pas  moi  us.  11  faut  donc*  l'appliquer  à  l'état  de 
^neseréé  par  la  loi  sur  la  nationalité.  .Or  les  individus  visés  dans  les 
3  et  4  de  l'art.  8  nouveau  complété  par  la  loi  de  1893  dont  nous  nous 
pKBtions  au  texte,  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  l'option,  placés  dans 
a^  situation  «|ue  le  n^tif  faisant  l'objet  de  la  loi  de  1874.  On  est, 
«ûte,  amenéà  leur  faire  application  de  la  règle  pos'^e  par  Tart.  11 
la  loi  militaire,  et  à  décider  que  le  délai  d'un  an  se  trouve  réduit  en 
^i  les  GODceme,  dans  les  limites  déterminées  ci-dessus.  C'est,  d'air- 
en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  ra.'porteur  de  la  loi  de  1889  à  la 
bre  des  députés  dans  la  séance  du  16  mars  1^89  {Journ.  off., 
)'  Interpellé  au  sujet  de  l'effet  que  produirait  le  nouvel  art.  8, 
4^nr  l'art.  11  delà  loi  militaire  adopté  peu  de  temps  auparavant 
la  Chambre,  il  a  déclaré  que  ledit  art  8  né  portait  nullemenl  atteinte 
h  déposition,  «  du  moins  dam  son  eifirit  »,  introduite  d.uis  la  loi  sur 
icemtement.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  238  et  suiv.  Voy. 
*Bs  contraire,  Vincent,  Nationaliié,  p.  91.  Nous  verrons  plus  loin, 
étudiant  l'art.  9  nouveau,  que  la  disposition  finale  de  cet  article 

parfaitement  avec  la  solution  que  nous  avons  adoptée 
^  U  législateur  n'a  pas  voulu,  et  avec  raison,  que  Ton  put  abdiquer 
Mlioiialité  française  sans  justi6er  d'une  taire  nation  alité,  et  il  a 
t  unie  règle  déjà  admise  par  la   loi  du  16  décembre  1874, 
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art.  9  nouveaux  modifiés  par  la  loi  du  22  juillet  1893, 
art.  4  et*a" 

La  loi  n'ayant  pas  indiqué  les  fonctionnaires  étrangers 
auxquels  elle  reconnaissait  qualité  ^pour  délivrer  ladite 
attestatipn,  on  devra,  à  défaik  de  conventions  diploma- 
tiques", admettre  comme  valable  tout  document  présen- 
tant un  caractère  suffisant,  d'authenticité.  Un  certificat 
d'immatriculation  au  consulat  du  pays  d'origine  de  l'inté- 
ressé pourra,  suivant  les  cas,  ôt^e  considéré  comme  rem- 
plissant les  conditions  voulues  ". 

Y  Les  natifs  étrangers  du  sexe  masculin  doivent  en 
outre,  pour  pouvoir  exercer  la  faculté  d'option,  produire 
un  certificat  constatant  qu'ils  ont  répondu  à  T appel  sous  les 
drapeaux  conformément  à  la  loi  militaire  de  leur  pays  '*. 

Pour  les  puissances  chez  lesquelles  le  service  militaire- 
n*estpas  obligatoire,  cette  pièce  devra  être  remplacée. par 
une  attestation  constatant  Tétat  dé  la  législation  sur  la 
matière'\  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intéressé 
se  trouverait,  suivant  la  loi  de  son  pays,  dans  un  cas  de 
dispense  particulier".-  Art.  précités. 

Les  différentes  règles  qui  viennent  d'être  posées  rela- 
tivement au  droit  de  répudiation  et  à  son  exercice  pour- 
raient recevoir  exception  par  l'effet  de  traités  interna* 
tionaux.  Art.  8,  n'  4  infine^. 

**  Une  justifîcalion  lardive  serait  inopérante.  Cpr.  Douai,  7  novembre 
4876,  S.,  77,2,  260, 

*<  Un  arrangement  de  cette  nature  avait  été  conclu  avec  l'Angleterre 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1874.  Voy.  Cogordan,  Nationalité,  î*  édil., 
annexes,  p.  538. 

*^  Voy.  en  ce  sens,  Cogordan,  Nationalité,  2*  édit.,  p.  92. 

**  La  nécessité  de  cette  justification  n*existait  pas  dans  la  législation 
antérieure.  L'innovation  de  la  loi  de  1889  mettra  un  terme  à  l'abus  ré- 
sultant de  la  présence  sur  le  territoire  français  d*une  foule  d'individus 
qui  parvenaieiTt  à  (éluder  le  service  militaire  en  France  et  à  l'étranger. 

'*  Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  à  la  séance  du  Sénat  du 
7  février  1887  sur  le  sens  des  mots  v  s't/y  a  lieu  »,  insérés  dans  l'art.  8. 

**  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  des  chrétiens  qui,  en  Turquie,  ne  sont 
pas  astreints  au  service  militaire.  Le  Sueur  et  Dreyfus,-  Nationalité, 
p.  JSl.Huc,  1,252. 

*^  Les  expressions  «  sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités  »,  qui  ter- 
minent le  n<>  4,  art.  8,  n^se  rapportent  pas  exclusivement,  comme  pa- 
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l  La  déclaratioD  de  répudiaiiou  est  faite  devant  le  juge 
de  paix  da  cantoo  où  réside  le  déclarant,  on,  en  cas  de 
séjour  à  l'étranger,  devant  les  agents  diplomatiques^ou 
les  consuls  français.  Elle  peut  être  souscrite  par  un  man- 
dataire muni  d'une  procuration  spéciale  et  authentique. 
AH.  8,  n^  3  et  4  et  art.  9  nouveaux  modifiés  par  les  art.  1 
et  3  de  là  loi  du  22  juillet  1893.  Art.  5  de  la  loi  du  26  juin 
1889.  Art,  6,  7  et  8  du  décret  du  13  aoOt  1889*'. 

Elle  est  transmise  par  voie  hiérarchique  au  ministère  de 
k justice  où  elle  doit,  à  peine  de  nullité**,  (tre  admise  à 
Toiregistreinent  ■•. 

nft  le  supposer  M.  Gogordan,  Nationalité,  S*  édit ,  p.  92,  à  la  produc- 
âoft  da  eertificat  militaire.  Elles  ont  trait  à  Tensemble  de  la  silualion 
as  étrangers  d'origine,  dont  s'occdpe  ce  n"*  4.  Les  déclarations  de 
L  Paris  à  la  séance  du  Sénat  da  7  février  1^87  ne  peavent  laisser  de 
tae  à  cet  égard.  La  France  a  conclu  récemment^  pour  cinq  années,  an 
baité  de  eeXXS  nature  avec  la  Belgique.  D'après  cette  convention,  en  date 
ia  30  juillet  1891,  promulguée  le  31  décembre  suivant  (Joum,  off,  du 
3i  déa-embre  1891),  les  iifdividus  d*origine  belge  ayant  la  faculté  de  dé- 
dmerla  nationalité  française,  conformément  aux  a  t.  8,  {  4, 12,  |3«  et  18, 
C  â?.' nouveau,  ne  doivent  être  inscrits  d'office  sur  les  listes  de  recru- 
lamt,  q[Q*aprës  l'âge  de  vingt-deux  ans  accompls,  à  moins  qu'ils  n'aient 
ffiDooeé,  en  minorité,  à  leur  droit  d'option.  (Voy.  sur  ce  point,  la  suite 
ialexle.)  La  même  règle  s'applique  aux  natifs  visés  dans  l'art.  9, 1 1> 
le  tout  avec  réciprocité.  La  nationalité  de  l'intéressé  une  fois  établie, 
sait  par  Texercice  du  droit  d'option,  soit  par  l'expiration  des  délais,  soit 
■fis  par  la  renonciation  celui-ci  se  trouve  dégagé  de  toute  obligation 
■IKlaire  à  l'égard  de  TÉlat  qu'il  n'a  point  accepté  pour  patrie.  Voy.  sur 
ks  stipulations  accessoires,  le  texte  de  la  Convention. 

*  Poor  le  détail  dès  formalités,  voy.  le  texte  des  art.  6,  7,  8  du  décret 
iég*eiiieQtaîre  du  13  août  1889  et  les  circulaires  du  garde  des  sceaux  du 
S3  août  1889  et  du  28  août  1893  (BuU,  off.  du  min,  de  lajusiicé,  1889, 
1*2»,  et  1893,  p.  153). 

*  il  o*est  pas  douteux  qve  û  sanction  de  la  nullité  pour  défaut 
feiregistrement  ne  soit  applicable  aussi  bien  aux  déclarations  d'ab- 
icalîoD  qu'à  celles  d'acquisition  de  nationalité  Si  une  hésitation  peut 
laiire,  à  cet  égard,  de  l'indication  des  paragrai^hes  énumérés  dans 
Taviat-dernier  alinéa  de  i*art.  3  de  la  loi  du  22  juillet  1893,  elle  dispa- 
rut quand  on  considère  le  but  même  de  celte  loi  (V.  la  note  ci-après). 
tes  termes  suivants  du  rapport  au^nat  de  M.  DeUol  sont  d'ailleurs  de 
atare  à  dissiper  toute  équivoque  :  «c  Les  déclarations  en  vue  de  décliner 
«  b  qualité  de  Français  devront  donc  être  çnregistrées  au  ministère  de 
«b  justice  à  peine  de  nullité»».  (Rapport du 8  juillet  1892,  Joum,o/f., 
M3,Annexen«208.) 

**  La  lot  du  26  juin  1889,  complétée  par  le  décret  réglomcnlaire  du 
I.  21 
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L'enregistrement  sera  refusé  s'il  parait  résulter  des 
pièces  produites  que  le  déclarant  n'est  pas  dans  les  con- 
ditions requises  par  la  loi,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  855  et 
suivants  du  Code  de  procédure.  Art.  9  nouveau  modifié 
par  la  loi  du  22  juillet  1893". 

La  notification  motivée  du  refus  est  faite  à  l'intéressé 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  déclaration. 
Ibid. 

À  défaut  de  notification  dans  le  délai  prescrit,  le  décla- 
rant peut  réclamer  au  ministre  l'un  des  deux  doubles  de 
sa  déclaration  revêtue  de  la  mention  de  renregistrement. 
Ibid^. 


13  août  suivant,  avait  institué  )a  formalité  de  l'enregistrement  an  minis* 
tère  de  la  justice,  pour  les  déclarations  à  fin  iart  de  répadiation  que 
d'acquisition  de  la  nationalité  française  (Voy.  sur  ces  dernières  déclart- 
lions,  I  73,  n*  4>.  Cette  innovation  était  fort  utile  pour  organiser  un 
contrôle  et  fixer  d'une  manière  stable  la  situation  des  individus  aux- 
quels une  faculté  d'option  était  réservée  par  la  loi.  Mais  aucune  sanction 
n'avait  été  attachée  à  l'inobservation  de  la  formalité.  Civ.  rej.,  26 octobre 

1891,  S.,  91, 1,  b37.  Cpr.  également  les  arrêts  cités  au  |  73»  note  39,  en 
matière  d'arrêtés  d'expulsion.  Le  Ic^gtslateur  de  1893  a  comblé  cette  lacune 
en  transformant  l'enregistrement  en  une  formalité  substantielle  (V.  Esytoié 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  le  4  août  1892,  Joum.  off,^ 

1892,  Annexe  n^  88  et  les  rapports  de  M.  Delsol  au  Sénat  du  8  juillet 
1892,  Joum,  off.,  1893,  Annexe  208,  et  de  M.  Mir  à  la  Chambre  du 
28  DMrs  i893,  ïbid,^  Ann.  2^91).  Mais  il  n'a  pas  modifié  l'écononnie  de 
la  loi  de  1889  en  ce  qui  concerne  l'abdication  de  nationalité.  H  n'a 
admis,  en  effet,  pour  cette  hypothèse,  la  possibilité  d'un  refus  d'inscrip- 
tion qu'autant  que  les  conditions  légales  exigées  pour  l'exercice  du  droit 
d'option  ne  seraient  pas  remplies.  'Nous  Verrons,  au  contraire,  qu'une 
latitude  beaucoup  plus  grande  a  été  laissée  au  Gouvernement  en  matière 
de  déclarations  acquisitives  de  nationalité. 

**  La  loi  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  où  le  juge  do  paix  refuserait  de 
recevoir  la  déclaration.  Si  le  cas  se  présentait,  le  réclamant  pourrait 
s'adresser  aux  supérieurs  hiérarchiques  de  ce  magistrat  ou  saisir  les 
tribunaux. 

3*  Celte  disposition  constitué  la  sauvegarde  du  droit  des  intéressés, 
car  elle  met  obstacle  à  ce  que  l'administration  tienne  indé6niroent  leur 
>ilualion  eu  suspens  (Voy.  à  cet  égard,  le  rapport  de  M.  Delsol^  cité  à  la 
note  précédente,  et  les  déclarations  de  M.  Fnlcimaigne,  commissaire  da 
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La  formaliié  de  renregisirement  une  fois  accomplie,  la 
dédaration  est  insérée  au  Bulletin  des  Lois»  L'omission  de 
cette  formalité  ne  saurait,  néanmoins,  préjudicier  aux 
droits  des  intéressés.  Ibid. 

La  déclaration  dûment  enregistrée  prend  date  du  jour 
de  sa  réception  par  le  juge  de  paix  ou  par  l'agent  diploma- 
tique. Elle  produit  provisoirement  effet  jusqu'à  la  décision 
de  la  chancellerie,  et,  en  cas  de  contestation,  jusqu'au 
jugement  ayant  définivement  statué  sur  le  litige  *'.  Mais  le 
refas  d^enregistrement  non  attaqué  ou  sanctionné  par 
décision  judiciaire   rend    nulle  ab  initio  la  déclaration. 

On  peut  valablement  renoncer  à. la  faculté  de  décliner 
la  qoalité  de  Français.  Cette  renonciation  s'opère  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix,  sou- 
ntse  à  la  formalité  de  Tenregistrement  &  la  chancellerie, 
et  souscrite  soit  par  l'intéressé  lui-même,  s'il  a  atteint  Tàge 


Goarerneiiient,  à  la  séance  da  Séoat  du  10  mars  1893,  Jovim.  off.  du 
11).  Elle  forme,  en  quelque  sorte,  le  corollaire  de  la  peine  de  nullité 
e  ao  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  qu'il  n*est  pas  au 
:  fOBToir  des  déclaran:s  de  remplir.  Aussi,  celte  prescription  est-elle  né- 
irement  applicable,  bieo  que  la  loi  ne  le  dise  pas  en  terme  exprès, 
déclarations  de  répudiation  comme  aux  déclarations  d'acquisition 
ée  oalionalité. 

"  L'art.  9  modifié  parle  du  re/ia  (Tmitêgittremeni,  mais  il  faut  entendre 
pv  ces  expressions  un  refus  irrévocable.  Lorsque  la  décision  de  la  chan- 
«dlmeest  tenue  en  échec  par  une  contestation  judiciaire  pouvant  abou- 
tir à  an  enregistrement  obligatoire,  il  est  naturel  de  laisser  la  déclara- 
tiaa  produire  soir  effet  jusqu'à  l'issue  du  litige. 

^  La  rédaction  de  l'art.  9  modifié  est  assez  peu  satisfaisante.  Tandis 
^■e  la  première  partie  de  ce  texte  parle  d'une  «  déclaration  qui  sera,  à 

•  peine  de  nnllilé,  enregistrée  au  ministère  de  la  justice  »,  ce  qui  im- 
piiqse  Tezistenee  d'une  condition  suspensive  (Yoy.  en  ce  sens  les  obser- 
vations de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  et  celles  de  M.  Delsol, 
npportedr,  aux  séances  du  Sénat  des  10  et  16  mars  1893,  Joum.  ofi. 
éss  t1  et  17),  le  passage  que  nous  analysons  porte  que  «  la  déclaration 

•  produira- ses  effets  du  jour  où  elle  aura  été  faite,  sauf  l'annulation  qui 
«  poarra  résulter  du  refus  d'enregistrement  »,  formule  qui  emporte 
nÂêe  d'une  condition  résolutoire.  Toutefois,  ce  manque  d'harmonie,  ré- 
sattant  de  Tadoption  d'un  amendement  au  Sénat,  ne  fait  naître  aucun 
doate  sur  le  véritable  sens  de  la  disposition. 
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de  21  ans*^  soit  par  ses  représentants  •  légaux  s'il  est 
encore  mineur'*.  La  renonciation  pourrait  méme«ètre 
tacite  et  résulter  du  fait  que  l'intéressé  porté,  par  erreur, 
avant  T^ge  de  21  ans  sur  les  tableaux  de  recensement 
aurait  pris  part  aux  opérations  de  recrutement  sans  for- 
muler aucune  réclamation.  Arg.  Art.  9  nouveau". 


**  Le  majeur  d'ori^^ine  étrangère,  Dé  en  France  et  investi  provîsoîi 
nr)ent  de  la  qualité  de  Français  dans  les  conditions  énoncées  au  présent 
paragraplie,  peut  avoir  intérêt  à  imprimer  un  caractère  irrévocable  a 
cette  qualité  avant  l'expiration  des  délais  d'option.  Une'  renonciation 
furmelle  au  droit  de  répudiation  pouvant  seule  produire  ce  résultat,  il 
faudrait,  malgré  le  silence  de  la  loi,  admettre  Tintiéressé  à  souscrire  une 
déclaration  dans  ce  sens.  Ce  droit  parait  d'autant  moins  pouvoir  lai  être 
refusé,  que  l'art. '9  nouveau  assure,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
tu  natif  non  domicilié  en  France  à  sa  majorité  la  faculté  de  faire  régler 
sa  situation  dès  qu'il  a  atteint  Tâge  de  21  ans.  • 

■  ^  Les  lois  de  1889  et  de  1893  ne  prévoient  pas  expressément  le  cas 
d'une  renonciation  anticipée  faite  dans  ces  condition*.  Mais,  comme  elles 
concèdept,  dans  les  dispositions  finales  de  l'art.  9,  au  mineur  né  en 
France  le  droit  d'acquérir  définitivement  la  qualité  de  Français  par  une 
déclaration  de  se6  représentants,  alors  même  qu'il  n'aurait  fixé  sa  rési- 
dence dans  ce  pays  qu'au  moment  de  ladite  déclaration,  il  est  incontes- 
table que  le  mineur  ayant  toujours  satisfait  à  la  condition  de  domicile, 
doit  a  fortiori  pouvoir  user  d'une  faculté  analogue  et  consolider  à 
l'avauce,  sur  sa  tète,  la  nationalité  française  au  moyen  d'une  reooncîa* 
tion  au  drqit  d'option.  C'est  une  ])rérogàtive  que  le  décret  réglementaire 
du  13  août  1880  lui  reconnaît  d'ailleurs  expressément  dans  son  art.  11. 
Voy.  en  ce  sens:  Vincent,  Nationalilé,  n^  50  et  suiv.,  p.  57.  Cogordan, 
2*  éd.,  p.  100.  Circulaires  du  (;arde  des  sceaux  du  23  août  1889  et  du 
28  août  1893,  et  modèle  annexé  n^*  <>.  Cpr.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationa- 
hté,  p.  136  et  suiv.,  et  le  rapport  de  M.  Mir  à  h  Chambre  sur  la  loi  de 
4893  {Joum  o/f.,  Annexe  2691).  La  loi  du  16  décembre  1874  avait  déjà 
autorisé  les  individus  réputés  Français,  sauf  option,  à  renoncer  en  état 
de  minorité  au  droit  de  répudiation,  dans  le  but  de  pouvoir  contracter 
un  engagement  militaire  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement. 
Nous  examinerons,  à  propos  de  l'art  20  nouveau,  la  question  de  savoir 
si  la  renonciation  au  droit  de  répudiation  produit  ou  non  un  effet  rétroac^ 
tif  (§  73  teTj  note  6).  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qualifiées  pour 
faire  la  déclaration  au  nom  du  mineur,  Voy.  §  72,  texte  A°  et  note  42. 

*7  Nous  avons  examiné  plus  haut  la  situation  du  fils  d'étranger  in>crit 
conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  militaire  du  15  juillet  1889  sur  les 
tableaux  de  recensement  dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité.  S'il  avait, 
par  erreur,  été  considéré  comme  issu  d*un  Français  et  porté  sur  les  listes 
à  l'âge  de  20  ans  par  application  de  l'art.  10  de  la  môme  loi,  il  pourrait 
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L'individu  qui  use  de  la  faculté  de  répudiation  doit 
être  considéré  comme  étant  resté  Français  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'au  moment  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités d  option.  Art*  17,  n*2  nouveau" 

saoregarder  sa  situation  au  moyen  d'une  demande  d'ajournement  et 
sfir,  le  cas  échéant,  en  justice  à  cet  effet.  Cpr.  Limoges,  13  mars  1889, 
D.,89,i,  ÎTi.  Mais  s'il  n'avait  pas'usé  de  ce  droit  et  s'il  avait  participé, 
sus  réserves,  aux  opérations  de  recrutement,  il  devrait  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  d*option.  En  effet,  comme  nous  le 
ferrons  plus  loin,  le  fils  d'étranger,  né  en  France  mais  n*y  résidant  pas» 
q^ise  laisse  incorporer  sous  les  drapeaux  sans  exciper  de  son  extra- 
léité  devient  définitivement  Français  aux  termes  de  la  disposition  finale 
deTart.  9, 1  S  nouveau  du  Code  civil.  II  est  évident  qu'une  règle  diiïé- 
mte  ne  saurait  être  appliquée  au  natif  qui  est  domicilié  en  France. 
Le  Soeur  et  DreyfnSy- Nationalité,  p.  242.  Cogordan,  Nationalité,  2*  éd., 
p.  97.  Cpr.  Vincent,  Nationalité,  p.' 88. 

1  On  admettait  généralement  sou<(  l'empire  des  lois  des  7  février  iS^Î 
ci  iO  décembre  1874  que  le  fils  d'étranger  qui  usait  du  droit  d'option 
derait  être  regardé  comme  n'ayant  jamais  été  Français.  Une  solution 
analogue  ne  peut  plus  être  adoptée  aujourd'hui  pour  les  cas  prévus  par 
les  o«*  3  et  4  de  Tart.  8.  En  effet,  l'art.  17  nouveau  range.expressément  la 
déclaration  d'extranéité  faite  en  conformité  du  n^  4  au  nombre  des  actes 
eatralnant  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Si  la  loi  de  1893,  en  créant 
poBf  le  n*  3  un  nouveau  cas  d'option,  n'a  pas  mis  le  texte  de  l'art.  17 
d'accord  avec  cette  modification,  une  semb'able  omission  no  saurait  avoir 
d'importance  en  présence  de  l'assimilation  complète  établie  entre  les 
déclarations  visées  aux  deuib  numéros.  II  serait  d'ailleurs  impossible  de 
refuser  la  qualitéHemporaîre  de  Français  à  l'optant  rattaché  à  notre  pays 
par  la  naissance  de  deux  générations,  alors  qu'on  la  reconnaîtrait  à  un 
étranger  dont  aucun  des  parents  n'aurait  vu  le  jour  sur  le  sol  français. 
Cpr.  en  .sens  contraire  :  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  152.  Voy.  également  deux 
arrêts  ée  la  Cour  de  cassation  (Civ.  cass.,  16  avril  1896,  aff.  Lavagne, 
Gwtte  des  Tribunaux  du  19  avril,  et  Civ.  cass.,  22  avril  1896,  aff.  Gai- 
na, Loi  du  26  avril),  dans  lesquels  Texercice  de  la  faculté  de  répudia- 
tiOQ  est  qualifié  de  condition  résolutoire.  Mais  Jl  ne  faut  pas  attacher 
trop  d'importance  à  cette  qualification.  La  question  %  juger  était  celle 
desavoir  si  le  fils  d'étranger,  né  en  France  et  domicilié  dans  ce  pays  à 
ia  majorité,  devait  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  bien  que  le  délai 
de  répudiation  ne  fût  pas  expiré.  La  Cour  suprême  se  prononce  dans  le 
leû  de  l'affirmative,  solution  qui  concorde  avec  l'opinion  émise  au  texte. 
Cat  uniquement  pour  bien  marquer  que  la  qualité  de  Français  ne  restait 
pis  suspendue  ju^u'à  l'expiration  -dudit  délai  que  l'on  a  employé  le 
lerme  de  condition  résolutoire,  qui  ne  cadre  pas  très  exactement  avec 
l'vt.  17  de  la  loi  de  1889. 
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L*art.  8  n*  3  nouveau  modifié  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1893  s'applique  non  seulement  aux  enfants  qui  sont 
nés  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  mais 
encore  à  ceux  qui  avaient  vu  le  jour  antérieurement*'. 

Toutefois,  les  délais  d'option  ont  été  par  mesure  transi- 
toire, augmentés  en  faveur  des  natifs  déjà  majeurs  lors 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  Un  laps  de  temps 
d*une  année  à  partir  de  cet  événement,  leur  a  été  accordé 
pour  remplir  les  formalités  de  répudiation,  quelle  que  fût 
Tépoque  à  laquelle  ils  avaient  atteint  leur  majorité. 
Loi  du  22  juillet  1893,  art.  2*^ 

Quant  aux  individus  de  la  catégorie  comprise  dans  le 
n»  4  de  l'art.  8  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889,  ils 
tombent  également  sous  let^oup  de  cette  dernière  loi  sans 
qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  ils  sont  nés 
avant  sa  promulgation,  et  celui  où  ils  n*ont  vu  le  jour 
qu'après  ce  fait^^  Si  cependant  ils  avaient,  dès  avant  cette 
promulgation,  atteint  leur  majorité,  la  loi  ne  leur  serait 
plus  applicable.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  fussent,  à 
cette  époque,  âgés  de  moins  22  ans  ou  qu'ils  eussent 
dépassé  cet  âge". 


*'  Le  texte  du  n°  3  nouveau  étant  absolu,  cette  disposition  doit  néces» 
sairement  saisir,  sans  distinction,  tous  les  étrangers  nés  en  France  dans 
les  conditions  qu'il  prévoit. 

*^  Cette  disposition  est  empreinte  d'un  caractère  très  marqué  de  rétro* 
activité.  L'art.  2,  n'établissant,  en  effet,  aucune  distinction,  profitait  non 
seulement  aux  individus  devenus  définitivement  Français  pai'  l'effet  de 
la  loi  de  1889  (V.  {  69,  note  42)  mais  même  à  ceux  qui,  investis  do 
droit  d'option  par  les  lois  de  1874  et  de  1851,  avaient  néglij^é  de  l'exer- 
cer en  temps  utile.  Il  est  vrai  q]}e  l'obligation  imposée  aux  déclarants 
de  justifier  de  la  conservation  d'une  nationalité  étrangère  et,  en  outre, 
de  l'accomplissement  du  service  militaire  à  l'étranger  était  de  nature  à 
tempérer,  dans  la  pratique,  ce  que  cette  mesure  transitoire  |K>uvait  pré- 
senter d'excessif. 

**  Cpr.  sur  ce  point  la  note  39  supra.  Voy.  aussi  Civ.  rej.,  22  avril 
1896,  aff.  Draz,  journal  ta  Loi  du  26  avril  1896. 

**  L'inapplicabilité  de  la  nouvelle  loi  aux  indiv.dus  âgés,  au  moment 
de  sa  promulgation,  de  plus  de  22  ans,  ne  peut  faire  difficulté,  car  ils 
étaient,  à  défaut  de  réclamation  conformée  Tancien  art. 9 du  Code  civil» 
devenus  définitivement  étrangers.  Hue,  I,  231.  Lyon,  22  mai  1890,  D,, 
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» 

§  71. 

Ul.   —  01  LA  NATURALISATION. 

La  naturalisation  hoc  sensu  est  Tacte  par  lequel  un 
étranger  de  naissance  acquiert  la  qualité  de  Français*. 
Cette  acquisition  peut-  résulter  soit  d'une  faveur  indi- 
vidoelle  accordée  par  la  puissance  publique,  soit  d'uue 
iiçodtion  légale  attachant,  de  plein  droit,  l'obtention  de 
la  oationalité  française  à  la  réalisation  de  certaines  circon- 
stances ou  à  raccomplissement  de  certaines  conditions*. 
Ces  deux  modes  de  naturalisation  ont  été  tour  à  tour  con- 
sacrés par  les  lois  sur  la  matière. 

1*  Ih^oit  ancien.  Avant  1 789,  la  naturalisation  s'opérait 
par  des  lettres  pimentes  du  Roi,  délivrées  en  grande  chan- 
cellerie. L'obtention  de  ces  lettres,  appelées  lettres  de 
naluraliié  '  bis,  n'était  8ubord(»Dnée  à  aucune  condition 

91.  t,  3G9.  Quant  aux  majeurs  âgés  de  moins  de  22  ans,  leur  nationa- 
filétt'éiait  pas,  il  est  vrai,  déllDitivement  fixée,  mais  comme  ils  avaient 
é^  passé  Tâge  où  se  vérifie  Inexistence  de  la  condition  de  domicile 
^^Kptès  la  loi  nouvelle,  on  aurait  donné  à  celle  loi  un  effet  rétroactif  en 
h  lenr  appliquant.  11  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  nombre  de 
CM,  les  indi vidas  placés  dans  cette  situation,  qui  auraient  voulu  rester 
tengers,  n'auraient  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  r«  mplir  les  for- 
■alitét  de  répadiation.  Voy.  en  ce  sens  Dissertation  de  M.  de  Bœck  sous 
TÊTré\  précité  de  Lyon.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  169.  Tribunal 
ieUDe,  6  mars  iSÔO.  Tribunal  de  Cambrai,  29  mars  1890»  Journ,  de  dr. 
priv  ,  1890,  p.  i90  et  933.  Les  majeurs  de  cette  catégorie  n'ont  pu, 

'èsla  promulgation  delà  loi  de  1889,  réclamer  utilement  la  qualité  de 
français  dans  les  termes  de  ranciën  art.  9,  cet  article  qui  ne  consacrait 
à  leur  profit  qu'une  simple  expectative  (yoy.  sur  ce  point  |  69,  note  42), 
ijant  ét^  iibrogé  par  la  loi  nouvelle.  Mais  ont-ils  été  en  droit  d'user  de 
la  fuallé  édictée  par  le  nouvel  art.  9?  Nous  examinerons  plus  loin  cette 
^lestîott.  Voy.  S  73,  texte  n<»  4  et  note  26. 

'  Dans  unie  acception  plus  large,  le  terme  na/ura/ùaa'on  désigne  toute 
adnisiioiMi'Qn  étranger  au  nombre  des  nationaux  d'un  autre  État.  Co- 
gorten.  Nationalité,  2*  édit.,  p.  117. 

'  Toy.  nir  ce  double  aspect  de  la  naturalisation,  infra,  |  72,  note  2. 
Ba  ee  qui  eonceme  l'acquisition  de  la  nationalité  françaiae  par  l'effet 
^'amexioDS  de  territoires,  voy.  in/ra,  g  75  bis. 

'  bis.  L'obtention  de'lettrcs  de  naturalité  laissait  subsister  quelques 
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préalable  ;  mais  elles  ne  devenaient  efficaces  qu*à  charge 
par  l'impétrant  de  se  fixer  dans  le  Royaume*,  et  après 
vérification  en  la  chambre  des  comptes  dans  le  ressort  de 
laqueUc  il  se  proposait  d'établir  son  domicile  V 

2^  Droit  intermédiaire.  Depuis  la  révolution  de  1789,  la 
législation  concernant  le  mode  et  les  conditions  de  la  oatu- 
ralisation  a  subi  de  nombreuses  variations. 

\àdL  naturalisation  par  lettres,  qu'avaient  maintenue  la 
Constitution  des  3*14  septembre  1791  et  celle  du  24  juin 
i793,  en  transférant  toutefois  au  pouvoir  législatif  le  droit 
de  raccorder',  ne  figura  plus,  ni  dans  la  Constitution  du 
5  fructidor  an  III,  ni  dans  celle  du  22  frimaire  an  VIII.  Ce 
ne  fut  que  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code 

ë 

m 

dilTéreaces  enlre  le  bénéficiaire  desdites  lettres  et  le  Français  d*origiae. 
C'est  ainsi  que  le  naturalisé  ne  pouvait  être  pourvu,  sauf  cas  exceplioa- 
nels,  ni  d'un  archevêché  ou  évôché,  ni  d'une  abbaye.  Ord.  de  Blois  de 
1579.  Il  continuait  à  payer  certaines  taxes  commerciales  et  il  ne  snccé- 
dait  qu'après  ses  parents  nés  en  France.  Yoy.  Cogordan,  Nationalité, 
2*  édit.,  p.  12i.  Bickart,  Naturalisation,  p.  20.  Sur  les  lettres  de  décla- 
ration qui  pouvaient  être  accordées  h  des  aubains  privilégiés,  cpr.  Bic- 
karl,  op.  cit.  y  p.  21. 

*  Lettres  du  13  juin  i499  (Anciennes  lois  françaises,  t.  XI,  p.  401). 
Déclaration  de  février  i7S0  {op,  cit.,  t.  XXI,  p.  177).  Chopin,  Du  do- 
maine, liv.  I,  tit.  XI,  n«  32.  Pothier,  Des  personnes,  part.  I,  tit.  H, 
seci*  Oi 

*  Bien  qu'une  d<'c1aration  du  17  septembre  1582  {Anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  XIY,  p.  5I~)  exigeât  également  l'enregistrement  des  lettres  de 
naluralilé  en  la  chambre  du  trésor,  qu'un  édit  du  mois  de  décembre 
1703  (op.  cit.,  t.  XX,  p.  438)  en  pr«.scrivit  encore  l'insinuation  aux 
greffes  établis  par  cet  édit,  ^t  que  l'usage  fût,  en  outfe,  de  les  faire  vé- 
rifier en  la  cour  du  Parlement,  il  parait  cependant  que  Tenregisi rement 
en  la  chambre  des  comptes  était  seul  obligatoire  pour  leur  efficacité. 
Loisel,  Inst,  coût,,  liv.  I,  tit.  I,  reg.  56.  Bacquet,  Du  Droit  d'aubaine, 
part,  m,  chap.  XXiV,  n*>*  5  et  3.  Fothier,  Des  personnes,  part,  l,  tit.  Il, 
sect.  3.  Ricard,  Des  donations,  part.  I,  chap.  III,  sect.  IV,  n«  213. 
D'A^uesîéau,  32«  plaidoyer,  édit.  Pardessus,  I',  p.  608.  Cpr.  cepen- 
dant :  Démangeât,  n«  43;  Paris,  3  juillet  1833,  S.,  33,  2,  400. 

*  L'art.  4,  tit.  Il,  de  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  pouvoir  législatif  pourra  pour  des  considérations  importantes, 
M  donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions 
u  que  de  fixer  son  domicile  6n  France  et  d'y  prêter  le  serment  civique.» 
Voy.  l'art,  i  de  la  Constitution  du  24  juin  1793,  à  la  note  9  infra. 
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civil  qa'on  vît  reparaître  les  lettres  de  naturalisfttioiiy 
iDais  avec  un  caractère  eDtièrefnent  différeot  de  celui 
qu'elles  avaient  eu  dans  raocien  Droit. 

Le  Droit  intermédiaire  introduisit  le  second  mode 
d'acquisition  de  la  qualité  de  Français  résultant  du  bienfait 
de  la  loi  seuie^  indépendamment  de  toute  déclaration>  soit 
du  pouvoir  exécutif,  soit  du  pouvoir  législatif. 

La  première  loi  rendue  dans  ce  sens  fut  celle  des 
30  avril-2  mai  1790.  Aux  termes  de  cette  loi,  tout  étranger 
établi  en  France  était  Français,  après  cinq  ans  de  domicile 
continu  dans  le  Royaume,  lorsqu'il  y  avait  acquis  des 
ifflmenblés,  ou  formé  un  établissement  de  commerce,  ou 
bien  encore  lorsqu'il  avait  épousé  une  Française,  ou  reçu 
dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoisie*. 

La  Constitution  des  3-14  septembre  1791  reproduisit  les 
dispositions  de  la  loi  précitée,  à  ces  deux  différences  près 
qQ'elle  assimila  un  établissement  d'agriculture  à  un  éta- 
bGssemeDt  de  commerce,  et  qu'elle  n'admit  plus  les  lettres 
de  bourgeoisie  comme  moyen  de  conduire  à  la  naturalisa- 
tion^  Du  reste,  sous  l'empire  de  cette  Constitution, 
comme  sous  celui  de  la  loi  des  30  avril-2  mai  1790,  la 
naturalisation  ne  se  trouvait  pas  subordonnée  à  la  presta- 

*  Loi  des  30  avril-2  mai  1790  :  «  Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume 
«  de  parents  étrangers,  sont  établis  en  France,  seront  réputés  Français 
«  et  admis,  en  prêtant  le  serment  ôvique,  à  l'exercice  des  droits  de 
«  citoyen  aetif,  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  lé  royaume, 

•  s'ils  ont  en  outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française, 

•  on  fiormé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans  quelque  ville 
«  des  lettres  de  bourgeoisie.  »  — •  M.  Fœlix  enseigne  (op.  cit.t  n'*  4)  que 
ie  bénéfice  de  celte  loi,  exclusivement  applicable  aux  étrangers  établis 
en  France  avant  sa  promulgation,  ne  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  ne 
not  venu4  s'y  fixer  que  postérieurement.  Nous  ne  saurions  partager 
celle  opinion.  Une  loi,  quoique  conçue  au  présent  ne  régit  pas  moins 
rivoiir,  lorsque  le  législateur  n'a  pas  formellement  déclaré  le  contraire. 

^  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  tit.  If,  art.  3  :  «  Ceux  qui, 
«  aès  hors  du  royaume  de  parents  étrangers,  résident  en  France,  de- 
«  Tiennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
>  royiome,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une 
«  Française,  ou  formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce, 
«  et  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique.  » 
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tioii  du  serment  civique,  qui  n'était  exigé  que  pour 
l'acquisition  du  titre  de  citoyen  et  Texercice  des  droits 
politiques  *• 

La  Constitution  du  24  juin  1793  se  montra  plus  favo- 
rable que  les  actes  précédents  à  la  naturalisation  des 
étrangers  ;  elle  élargit  le  cercle  des  circonstances  de 
nature  à  Tentralner,  et  réduisit  à  une  année  le  stage  de 
domicile*. 


•  La  cpnslruclion  grammaticale  du^  texte  transcrit  à  la  note  6  supra, 
déanootre  de  la  manière  la  plus  évidente  que,  d*apr^s  la  loi  des  30  avriU 
t  mai  1790,  le  serment  civique  n'était  pas  exigé  pour  l'acquisition  de  la 
qualité  de  Français  et  la  jouissance  des  droits  civils.  Aussi,  cette  solu- 
tion est-elle  généralement  admise.  Merlin,  Rép.,  v<^  Naturalisation,  n<^  S, 
cl  V»  Divorce,  sect.  IV,  n»  40  Coin-Delisle,  sur  l'art.  8,  n«  10.  Fœlix, 
op.  cit.,  no  5.  Cogordan,  Nationalité,  2*  édit.,  p.  122.  Keq.,  27  avril 
1819,  S.,  19,  1,  313.  Colmar,  26  décembre  1829,  S.,  30,  2,  62.  Riom. 
7  avril  1835,  S.,  35,  2,  374.  Douai,  19  mai  1835,  S.,  36,  2,  97.  Req  , 
28  avril  1836,  S.,  36,  1,  749.  Yoy.  cep.  en  sen<  contraire  :  Nimes, 
22  décembre  1825,  S.,  26,  2,  209.  Mais  on  a  prétendu  qu'il  en  était  au- 
trement d'après  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  sous  le  pré- 
texte que  Tart.  3  cité  à  la  note  précédente,  ne  distinguant  plus  eatre  le 
titre  de  citoyen  et  la  qualité  de  Français^  soumit  ainsi  l'acquisition  de 
l'un  et  de  l'autre  aux  mêmes  condiligns.  Yoy.  en  ce  sens  :  Fœlii,  op, 
dt.y  n«'  6  et  9;  Uontpellier,  22  juin  1826,  S  ,  27,  2,  84.  Cette  manière 
de  voir  ne  nous  parait  pas  exacte.  II  est  vrai  que  Fart.  3  prêché  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'acquisition  du  titrede  citoyen  ;  mais  vouloir  eooclore  de 
son  silence  quant  à  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  que  oe  titre 
et  cette  qualité  se  trouvaient  désormais  identifiés  et  ne  pouvaient  plus 
être  acquis  indépendamment  l'un  de  l'autre,  c'est  faire  dire  à  cet  article 
ee  qu'il  ne  dit  pas.  N'est-il  pas,  au  contraire,  plus  naturel  et  plus  juri- 
dique de  conclure  de  là  que,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1791, 
comme  dès  avant  sa  promulgation,  le  sei'ment  civique  était  uniquement 
exigé  pour  l'acquisition  du  titre  de  citoyen  et  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques ? 

*  Constitution  du  24  juin  1793,  art.  4  :  «  Tout  étranger  âgé  de  vingt 
«  et  un  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France  depuis  une  année,  y  vit 
«  de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété,  ou  épouse  une  Française, 
«  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard,  tout  étranger,  enfin,  qui 
«  sera  jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien^  mérité  de  1  humanité,  est 
«  admis  à  l'eKercice  des  droits  de  citoyen  français.  »  —  On  ne  trouve 
plus  dans  cei  article  de  conditions  qu'it  so\t  possible  de  oonaidérer 
comme  étant  spécialement  requises  pour  l'acquisition  du  titrede  citoyen, 
et  comme  n'étai^t  pas  en  même  temps  exigées  pour  l'acquisition  de  la 
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Rédigée  dans  un  esprit  tout  différent,  la  Constitution 
do  Hractidor  an  III  remit  en  vigueur  les  dispositions  de 
la  Constitution  de  1791,  quant  aux  circonstances  suscep- 
fiblesde  eonduire  à  la  naturalisation.  EUle  renchérit  encore 
m  les  exigences  de  cette  Constitution  relativement  au 
sUsfe  de  domicile,  dont  elle  porta  la  d|^rée  à  sept  années' 
eQQsécatives,  et  qu'elle  ne  fit  courir  que  du  jour  où,  après 
ivoir  atteint  Tàge  de  vingt  et  un'ans,  l'étranger  joindrait 
Isa  résidence  effective  en  France,  la  déclaration  de 
mloir  s'y  fixer  ^*.  Au  surplus,  la  condition  du  payement 
hue  contribution  directe  que  mentionnait  en  outre  la 
Goostitution  du  5  fructidor  an  III,  n*était  pas  exigée  pour 
il  oaturalisation  ;  elle  n'était  requise  que  pour  parvenir 
&  titre  de  citoyen  et  à  l'exercice  des  doits  politiques  ^^ 

Enfin,  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  vint  con- 
ttcrer  ane  dernière  innovation,  en  n'exigeant,  pour  la 
tttaralisation,  d'autres  conditions  qu'un  stage  de  domicile 
it  dix  années  consécutives,  dont  elle  fixa  d'ailleurs  le 
pmt  de  dépaK  de  la  même  manière  que  la  Constitution 
fcS  fructidor  an  III". 

jNîlé  de  français.  Sous  Tempire  de  la  Coustilution  de  1793,  Tétranger 
K devenait  Français  qn'en  devenant  citoyen.  Cpr.  pour  l'interprétation 
^l'irtide  précité  :  Bordeaux,  17  juin  1847,  S.,  48,  1,  506,  à  la  note; 
H*  il  avril  18é8,  S.,  48,  1,  505;  Aix,  18  août  1858.  S.,  58,2, 

"  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  art.  10  :  «  L'étranger  devient  ci- 
'  toyen  français,  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
*«ieeoinpliset  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  ré- 
Midé  pendant  sept  années  consécutives,  pourvu  qu'il  y  paye  une  con- 

*  tribation  directe  et  qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière, 
<  os QQ établissement  d'agricnl tu re  ou  de  commerce,  ou  qu'il  ait  époui^c 

*  ODe  Française  ». 
"  D'apns  les  art.  8  et  9  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  les 

'naçais  dorigine  devaient  eux-mêmes  remplir  cetto  condition,  pour 
V^Tùr  prétendre  au  titre  de  citoyen.  Mais  comme  ceux  qui  ne  la  rem- 
l'^i^'ttttl  pas,  bien  que  privés  de  ce  titre,  n'en  restaient  pas  moins 
"^Bcais,  il  nous  semble  qu'on  doit  admettre,  par  identité  de  raison, 
ft  les  étrangers  pouvaient  devenir  Français  sans  la  remplir.  Voy.  en  ce 
•"Cogordan,  Nationalité,  «•  édit.,  p.  125. 

"  CoutitntiOM  du  ^  frimaire  an  VIII,  art.  3  <  «  Un  étranger  devient 
'ôiojfea  français,  lorsque,  après  avoir  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans 
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L'analyse  qui  vient  d'être  présentée  des  dispositions  da 
Droit  intermédiaire,  renferme  virtueUement'lajustîficatios 
des  deux  propositions  suivantes  : 

La  résidence  en  France  d'un  étranger,  quelque  longue 
qu'en  ait  été  la  durée,  quelque  favorables  qu'aient  été  les 
circonstances  de  son  établissement,  n'a  jamais  été  suffi- 
sante pour  opérer  la  naturalisation,  en  l'absence  de  cer- 
taines conditions  légales,  auxquelles  elle  était  subor- 
donnée ". 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  concours  des  conditions  exigées 
pour  la  naturalisation  a  toujours  suffi  pour  l'opérer  ipso 
fado,  indépendamment  de  toute  intervention,  soit  du 
pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoir  exécutif,  et  de  toute 
manifestation  de  volonté  de  la  part  de  l'étranger.  Il  en 
était  ainsi  non  seulement  sous  l'empire  des  Constitutions 
de  1791  et  1793,  qui  n'exigeaient  de  l'étranger  aucune 
déclaration  quelconque  *^  mais  encore  sous  celui  des 
Constitutions  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII,  en  ce  sens  du 
moins  que, 'bien  que  l'étranger  se  trouvât,  d'après  ces 
dernières  Constitutions,  soumis  à  la  nécessité  d'une  décla- 
ration préalable  au  stage  de  domicile,  il  n'en  avait  cepen- 
dant pas  une  seconde  à  faire  après  l'écoulement  du  temps 
fixé  pour  ce  stage,  au  bout  duquel  la  naturalisation  s'opé- 
rait de  plein  droit. 

Pour  rapplication  dos  règles  diverses  que  le  Droit 
intermédiaire   a  successivement  établies  en  matière  de 


M  accomplis  et  avoir  dôclaré  Tinlention  de  se  Bxer  en  France,  il  y  a  ré- 
M  sidé  penflant  dix  années  consécutives  ».  Sous  l'empire  de  la  Constita- 
lion  de  l'an  VIII^  comme  sous  celui  de  la  Constitution  de  1793,  Téiranger 
devait,  pour  devenir  Français,  remplir  les  mômes  conditions  que  pour 
devenir  citoyen.  Cpr.  note  9  supra. 

<*  Nîmes,  22  décembre  1825^  S^  26,2, 209.  Montpellier,  22  juin  1826, 
S.,-  27,  2,  8é.  Giv.  cass.,  26  janvier  1835,  S.,  3S,  1, 109. 

^*  Fœlix,  op,  ciL,  d«  14.  Hue.  I,  233.  Lyon,  10  novembre  4827, 
S.,  28,  2,  36.  Riom,  7  avril  1835,  S.,  35,  S,  374.  Douai,  23  novembre 
1840,  S.,  41,. 2,  i6i.  Aix,  18  août  1858,  S.,  58,  %  518.  Pau,  23  juiUet 
1889,  S.,  f)0,  2, 183.  Voy.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  à  la  note  8 
supra,  Voy.  en  sens  contraire  :  Orléans,  25  juin  1830,  S.,  30,  2,  il3. 
Paris  13  n  vembre  1841,  S.,  41,  2,  609. 
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MbmlisatioD ,  on  doit,  dans  le  passage  d'une  législation 
àone  aatre,  s'attacher  au  principe  que  Tétat  des  personnes 
et  ré^\  soit  par  la  loi  ancienDè»  soit  par  la  loi  nouvelle, 
nifant  que  les  conditions  auxquelles  l'acquisition  de  la 
fniité  de  Français  était  subordonnée  en  vertu  de  lapre- 
iière,  se  trouvaient  ou  non  accomplies  lors  de  la  promul- 
pim  de  la  seconde  *'. 
Ainsi,  Tétranger  devenu  Français,  sous  Tempire  des 
CoDstitolions  de  1791  ou  de  1793,  par  l'accomplissement 

conditions  qu'elles  exigeaient,  n'a  point  été  obligé, 
bnr  conserver  cette  qualité^  qu'il  avait  définitivement  ac- 
~  ,  de  satisfaire  aux  nouvelles  exigences  des  Constitu- 

dei*an  III  ou  de  l'an  VHP*.  Mais,  d'un  autre  côté, 
toanger  qui,  au  moment  d'un  changement  de  législation, 

exemple  lors  du  remplacement  de  la  Constitution  de 
1113  par  celle  de  l'an  III,  n'avait  point  encore  satisfait 

conditions  exigées  par  la  loi  ancienne,  a  dû,  pour 

rir  la  qualité  de  Français,  remplir  toutes  les  condi- 

imposées  par  la  loi  nouvelle. 

f  Droit  nouveau.  —  a.  Depuis  la  promulgation  du  Code 
^  jxiujtCau  décret  du  28  man  f  848. 
L'art.  3  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII  a  cou- 
de former,  pendant  cette  période,  la  base  de  la  lé- 
ion  en  fait  de  naturalisation".  Mais  les  dispositions 


'Merlio,  Bip.,  y^  Effet  rétroactif,  sect.  111,  %  t^  art.  !•'.  Duvcrgier, 
^ttftl  rétroactif  des  lois,  Revue  de  dtoit  français  et  étranger,  1845,  11, 
)et8.  Demolombe,  I,  41.  Cpr.  g  30,  texte  il,  n«  1,  notes  33  cl  34  ; 

^  iK>le42;  |  70,  not  s  26,  39  à  42. 

^lerlio,  Bép.j  v^  Naturalisation,  n"*  5.  Coin-Deiisle,  sur  Part.  8, 

'tt.  Pœlix,  op.  Ht,  n«  6.  Amiens,  it  et  14  février  1824,  S.,  24,  2,  7^ 

^37. Ljuo,  iO  novembre  1827,  S.,  28,  2,  36.'Colmar,  43  noxennbre1829, 
^,%m.  Uiom,  7  avril  1835,  S.,  3;>,  2,  374. 

^UCode  civil  ne  s'occupant  pas  de  la  naturalisation,  8*en  est, 
>ftb  même,  référé  sur  ee  point  à  Tart.  3  de  la  Çocstilution  du  2i  fri- 
sa VIH,  dont  la  disposition  a  môme  été,  sous  certaines  modifica- 
fonneUement  confirmée  par  la  iégisLilion  postérieure  k  ce  Code, 

[Maimeot  par  la  loi  du  14  octobre  1814.  Cpr.  |  75  bis.  Merlin» 
^^  Naturalisation,  n^t. 
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en  ont  été  complétées  par  divers  actes  qui,  dans  la  vue 
d'étendre  l'action  du  gouvernement  en  cette  matière,  ont, 
soit  apporté  des  entraves,  soit  accordé  des  facilités  à  la 
naturalisation. 

Dans  la  première  catégorie  se  placent  l'avis  du  Conseil 
d'État  des  18-20  prairial  an  XI  et  le  décret  du  i7  mars  1809. 
Le  premier  de  ces  actes,  rendu  par  interprétation  de 
l'art.  13  du  Code  civil,  soumit  Tétranger  qui»  pour 
parvenir  à  la  naturalisation,  voulait  s'établir  en  France,  à 
îa  nécessité  d'obtenir  au  préalable  l'autorisation  du  gou- 
vernement**, de  s<frte  que  ce  ne  fut  plus  qu'à  partir  de 
cette  autorisation  que  commencèrent  à  courir  les  dix  an- 
nées de  domicile  exigées  par  Part.  3  précité**.  Le  décret 
du  17  mars  1809  statua  que,  lorsque  l'étranger  aurait 
rempli  les  conditions  exigées  pou^  la  naturalisation,  elle 
serait  prononcée  par  le  chef  du  gouvernement,  de  sorte 
qu'elle  ne-s^opéra  plus  de  plein  droit,  en  vertu  de  Taccom- 
plissement  de  ces  conditions,  et  qu'elle  se  trouva  subor- 
donnée à  l'obtention  de  lettres  de  naturalisation**.  Toute- 
fois, les  dispositions  de  ce  décret  ne  s'appliquèrent  pas  à 
l'étranger  qui,  lors  de  sa  publication,  avait  déjà  été  natu- 
ralisé ipso  facto  par  Taccomplissement  de  toutes  les  condi- 
tions qu'exigeait  Ja  législation  antérieure *^  De  même  aussi 
les  dispositions  interprétatives  de  l'avis  du  Conseil  d'État 
des  18-20  prairial  an  XI  ne  s'étendirent  pas  à  l'étranger 
qui,  antérieuremeiit  à  la  promulgation  de  l'art.  13  du  Code 

**  L*avi8  du  Conseil  d'État  des  18-20  prairial  an  XI  est  conforme  aux 
explications  données  sur  l'art.  13  du  Code  civil  par  les  orateurs  du 
Gouvernement  et  du  Tribunat.  Voy.  Exposé  des  motifs^  par  Boolay,  et 
Rapport  au  Tribunai,  par  Siméon  (Locré,  Lég.,  II„  p.  2Î4,  V  15, 
p.  240.  no  »). 

»  Duraoton,  I,  142.  Richelot,  I,  S9,  note  12.  Taulier,  I,  p.M12.  Oe- 
molombe,  1, 158. 

»  Merlin,  op.  V  et  loc.  citt,  Uichelot,  1,  î».  Taulier  et  Demolomb<% 
loc.  eitt.  Hue.  I,  233.  Voy.  cep.  Duranton,  1,  142  et  143.  Cet  auteur 
ne  fait  pas  mention  de  Tinnovation  introduite  par  le  décret  du  17  mars 
1809,  qui  lui  a  probablement  écliappé. 

*'  C'est  ce  qui  résulte  incontestablement  de  la  règle  de  la  non-rétro- 
activité des  lois.  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  noté  15  supra. 
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dril,  avait  déclaré  riotention  de  se  fixer  en  France,  et  s*y 
«lait  effectÎTeinent  établi**. 

Dans  la  seconde  catégorie  figurent  les  sénatus-consu^ies 
des  24  vendémiaire  an  XI  et  19  février  1808.  Us  donnèrent 
ao  chef  dn  gouvernement  le  droit  de  réduire  à  une  année 
lestage  de  domicile  exigé  pour  la  naturalisation,  enfaveui 
it  Tétranger  qui  aurait  rendu  à  l'État  des  services  impor- 
tants, qui  aurait  apporté  en  France  des  talents,  desinven- 
fbns,  une  industrie  util^  ou  qui  aurait  formé  de  grands 
établissements*'. 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  de  la  législation  qui  a 
régi  la  naturalisation  durant  cette  période,  on  rappellera 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  d'après 
taquelle  Fétranger  ne  devenait  apte  à  siéger  à  la  Chambre 
4a  pairs  on  à  la  Chambre  des  députés  qu'autant  que, 
foar  d'importants  services  rendus  à  TÉtat,  il  avait  obtenu 
it  grandes  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les 
éenx  Chambres. 

ê.  Décret  du  28  mars  i848'\ 

Ce  décret  autorisa,  mais  provisoirement  seulement,  le 

"  Ainsi,  rétran^er  qui  se  trouvait  dans  la  position  indiquée  au  texte, 
a  BOB  sealAmeDt  conservé  le  droit  de  compter,  comme  utiles  à  son  slage, 
fa  années  de  résidence  antérieures  à  la  |iromulgation  de  Tari.  13  du 
Code,  mais  il  n'a  pas  même  eu  beso  n  de  se  pourvoir  d<?  Pauto- 
nilîon  du  gouvernement  pour  invoquer,  dans  le  mémo  but,  les  années 
fai^  rienres  à  cette  promulgation.  Sans  examiner,  d^une  manière  gêné- 
nk,  la^oestioD  de  savoir  si,  d'après  la  législation  atilérieuro  au  <  ode 
Cfil,  l'étranger  pouvait,  indépendamment  de  toute  autorisation  du 
fHTernement,  acquérir  en  Franc3  un  véritable  domicile,  dans  le  sens 
Bfnareox  tie  cette  expression,  toujours  ost-il  certain  que,  d'après  le 
Ènài  intermédiaire,  l'étranger  n*avait  besoin  d'aucune  autorisation  pour 
nr  le  domicile  exigé  en  matière  de  naturalisation  ;  et,  dès  lors,  il 
que  la  législation  posiéripure  n'a  pu,  sans  eflet  rétroactif,  le  priver 
éi  béoéâce  de  l'acquisition  de  ce  domicile.  Riom,  7  avril  1835,  S.,  35, 
i,m.  Voy.  aussi  :  Paris,  il  juin-1812,  S.,  12,  2,  398. 

D'après  le  premier  de  ces  séuatus-consultes,  la  faculté  donnée  au 
dn  gonvernement  ne  lui  avait  été  concédé3  que  pour  cinq  années. 
laii  de  temporaire  qu'elle  était,  celte  tacu  lé  fut  rendue  perpéluelle  par 
b  «eond  de  ces  sénatus-consultes. 

^  Cpr.  décret  do  9  mars  1848;  arrélé  du  17  mars  1848  \  arrêté  du 
»  iïril  1848. 
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ministre  de  la  justice  Si  accorder*  la  naturalisation  aux 
étrangers  dignes  de  cette  faveur,  qui  justifieraient,  par 
acte^  officiels  ou  authentiques,  de  leur  résidence  en  France 
depuis  cinq  ans  au  moins.  Il  eut  virtuellement  pour  ré- 
sultat  d'abréger  de  mbitié  la  durée  précédemment  assignée 
au  stage  de  résidence,  et  d'en  rendre  le  cours  indépen- 
dant, non  seulement  de  Tautorisation  préalable  requise 
par  l'art.  i3  du  Code  civil  et  Tavis  du  <x>nseil  d'État 
des  18-20  prairial  an  XI,  mais  même  de  a  déclaration 
exigée  par  Fart.  3  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII. 

c.  Loi  du  3  décembre  1849". 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  calquées  en  majeure 
partie  sur  la  législation  en  vigueur  à  Tépoque  où  fut  rendu 
le  décret  du  28  mars  \  848.  Elles  se  résument  dans  les 
règles  suivantes  : 

L'étranger  ne  pouvait  en  général  obtenir  la  naturalisa- 
tion qu'après  dix  années  de  résidence  en  France.  Art.  1^', 
al.  5.  Ce  délai  était  cependant  susceptible  d'être  réduit  à 
une  aniiée  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  rendu  à  la 
France  des  services  importants,  ou  qui  avaient  apporté 
dans  leur  nouvelle  patrie,  soit  une  industrie,  soit  des 
inventions  utiles,  soit  des  talents  distin^ués^  ou  qui 
y  avaient  enfin  formé  de  grands  établissements.  Art.  2. 

Le  stage  de  dix  années  ou  d'une  année  ne  commençait  ^ 
courir  que  du  jour  où,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vin^^ 
et  un  ans  accomplis,  l'étranger  avait  obtenu  du  gouver- 
nement l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France" 
Art.  !«',  al.  4.  Pour  celui  toutefois  qui,  dès  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle,  aurait  fait,  conformément  i 
l'art.  3  de  la  Constitution  de  l'an  YIII,  la  déclaration  d4 
voulpir  se  fixer  en  France,  le  stage  courait  du  jour  di 
cette  déclaration.  Art.  6". 

*'  Voy.  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  au  Moniteur  de- 14,  iS 
21,  fi,  29  novembre,  i"  et  4  décembre  1849. 

**  Tant  que  la  naluraiisalion  n'avait  pas  élé  pronoiicéo,  cette  autori 
salion  était  susceptible  de  révocation.  Art.  3.  Cpr.  {  79,  texte  et  note  7 

^  La  disposition  transitoire  de  cet  article  parait  avoir  eu  pour  objc 
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Le  Président  de  la  République  statuait  sur  les  demandes 
de  naturalisation.  Elles  ne  pouvaient  être  accueillies 
qu'après  enquête  du  gouvernement ^  et  sur  l*avis  favorable 
da  CoDseil  d'État.  Art.  1  **. 

Une  loi  était  nécessaî^re  pour  conférer  au  naturalisé  le 
droit  d'éligibilité  à  FAsseinblée  Nationale'*.  Toutefois, 
aacone  atteinte  n'était  portée  à  cet  égard  aux  droits  anté- 
rieorement  acquis.  Art.  1  et  5. 

Une  modification  fut  introduite  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1849  par  la  Constitution  du  !  4  janvier  1852  et  le  décret 
du  25  janvier  de  la  même  année.  L'assentiment  du  Con- 
seil d'État  cessa  d'être  nécessaire  pour  l'obtention  de  la 
latnralisation.  L'empereur  demeurait  libre  d/admettre  ou 
de  rejeter  les  demandes,  nonobstant  Tavis  contraire  de  ce 
eaq)s**- 

i.  Loi  du  29  juin  1867.  Cette  loi  remplaça  les  art.  1  et 
2  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  par  des  dispositions  nou- 
telles  d'où  ressortaient  les  cinq  modifications  suivahtes  : 

^soustraire  la  loi  nouvelle  à  lout  reproche  de  rétroactivilé.  A  ce  point 
et  vie,  OQ  aurait  dû  aller  encore  pins  loin,  et  faire  courir  le  stage  du 
jnroè  l'étranger  se  serait  fixé  en  France. 

"  La  natorali^alion  ponvait  être  rcfus(^e  contrairement  à  Tavis  du 
GiNaeil  d*ÉIat,  mais  elle  ne  pouvait  être  ac  ordée  qu*avec  son  approba- 
lioa.  Le  gGavemeasent  n*avait  donc  pas,  en  cette  matière,  un  pouvoir 
farétionnaire^  car  d'après  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  le 
Cnaeil  d'État,  émanation  du  Parlement,  formait  un  corps  complètement 
iidépendant  du  pouvoir 'exécutif.  Çpr.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité, 
^51.  Bickart,  Naturalisation,  p.  37. 

"  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1849,  un  dissentiment  se  produi- 
atsar  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  conférer  la  qualité  de  Français 
aérait  attribue  au  pouvoir  exécutif  ou  au  pouvoir  I(^g>slatif.  L'Assemblée 
tuâooale  se  prononça  en  faveur  de  l'exécutif,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
Mt  d'éligibilité  au  Parlement.  Yoy.  sur  cette  discussion,  Moniteur  des 
Sl&ovembre  et  1*'  décembre  1849. 

*  D*aprte  la  Constitution  de  1852,  le  Conseil  dÉtat  était  pi  ce  sous 
^iépeod.«nee  absolue  du  pouvoir  exécutif,  qui  en  nommait  et  révoquait 
^Biembres,  et  qui  n'était  pas  tenu  de  suivre  Is  propositions  de  ce 
"^ft  même  en  matière  de  conlenlieux  administratif.  Constitution 
UfniTÎer  i^î,  art.  48  à  M.  Décret  du  25  janvier  1-52,  art.  1,  5  et  24. 
A  9^^  forte  raison,  devait-ii  en  être  ainsi  en  matière  gracieuse. 
I.  25 
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1^  Lfd  grande  naturalisation,  tombée  d'ailleurs  en  dé- 
suétude depuis  ISSS*^  n'était  pas  reproduite. 

2^  Le  stage  ordinaire  de  résidence  exigé  pour  la  natu- 
ralisation était  réduit  à  trois  années. 

3®  Il  commençait  à  courir  du  jour  où  la  demande 
formée  par  Tétranger  pour  être  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  avait  été .  enregistrée  au  ministère  de  la 
justice. 

4"^  Le  stage  pouvait  être  réduit  à  une  année  non  seule- 
ment pour  les  causes  indiquées  dans  la  loi  de  1849,  mais 
encore  en  faveur  des  étrangers  qui  avaient  créé  en  France 
de  grandes  exploitations  agricoles. 

50  Le  séjour  en  pays  étranger  pour  Texercice  d*nne 
fonction  conférée  par  le  gouvernement  français  était  assi- 
milé à  la  résidence  en  France. 

€.  Décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale.  Un 
décret  du  12  septembre  1870  maintenant,  en  principe,  les 
dispositions  des  lois  de  1849  et  de  1867  autorisa,  mais  pro- 
visoirement seulement,  le  Ministre  de  la  justice  à  statuer 
sur  les  demandes  de  naturalisation,  sans  prendre  Tavisdu 
Conseil  d'État. 

Deux  autres  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense 
Nationale,  en  date  des  26  octobre  et  19  novembre  1870, 
dispensèrent  du  stage  d'un  an  exigé  pour  la  naturalisation 
exceptionnelle,  les  étrangers  ayant  pris  part  à  la  guerre 
pour  la  défense  de  la  France**.  On  les  reconnaissait  aptes 
à  être  naturalisés  aussitôt  après  leur  admission  à  domicile; 
et  il  pouvait  même  être  statué  par  une  seule  décision, 
tout  à  la  fois  sur  cette  admission  et  sur  la  naturalisation**. 


«  L'arl.  20  de  la  Constitution  du  ii  janvier  1832.  et  les  art.  1|  et  26 
du  décret  organique  du  2  février  1852,  pouvaient  être  considérés  comme 
ayant,  sur  ce  point,  virtuellement  abrogé  la  loi  du  3  décembre  1849.  Le 
premier  de  ces  articles  donnait,  en  effet,  à  Tempereur  le  droit  de  choisir 
les  sénateurs  parmi  tous  les  citoyens,  et  les  deni  autres  déclaraient  éli- 
gibles  au  Corps  lé^is'atif,  tous  les  Français  âgés  de  25'an8  et  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

**  Art.  1  du  discret  du  26  octobre  et  2  du  décret  du  19  novembre  1870. 

**  Art.  1  du  décret  du  26  octobre  et  3  du  décret  du  19  novembre  1870. 
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Ces  dispositions  toutes  spéciales  ont  cessé  de  s'appliquer 
aai  demandes  introduites  plus  de  deux  mois  après  la  fin 
des  hostilités". 

Pour  compléter  cet  historique,  nous  énumérerons  les 
articles  du  Gode  civil  ainsi  que  les  lois  additionnelles  à  ces 
articles  qui  avaient  créé  dés  modes  particuliers  d  acquisi- 
tion de  la  nationalité  française  et  qui  ont  été  abrogés  par 
laloida  26  juin  4889*^6/5.  Mais  nous  nous  bornerons  ici 
à  QDe  simple  nomenclature,  car  parmi  les  observations 
cooceroant  ces  différents  textes  les  unes  seront  dévelop- 
pées lors  de-  l'examen  de  la  législation  actuelle,  tandis 
que  les  autres  ont  déjà  trouvé  place  dans  les  paragraphes 
précédents  : 

Art.  9  du  Code  civil  ;  loi  du  25  mars  1849  ;  loi  du  7  février 
l$5l;loidul6décembrei874;loidul4février4882;loidu 
Mjiiinl883;art.l0duCodecivil,al.2;art.l2duCodecivil. 

D  convient  d'ajouter  aux  lois  précitées  celle  du  15  dé- 
ambre  4790  sur  les  religionnaires. 

Nous  consacrerons  des  paragraphes  spéciaux  à  la  natu- 
ralisation en  Algérie  et  dans  les  colonies,  ainsi  qu'à  Tac- 
qmsition  de  la  qualité  de  Français  par  suite  de  traités 
internationaux. 

Faisons  remarquer,  avant  d'aborder  Texamen  de  la  loi 
aetaellement  en  vigueur,  que  les  conditions  exigées  par  les 
diverses  législations  qui  se  v<iont  succédé  depuis  1790, 
pwr acquérir  la  qualité  de  Français,  ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  aucun  fait,  par  aucune  présomption". 


**  Art.  3  du  diîcrct  du  26  octobre  et  4  du  décret  du  49  novembre  1870. 

"to.  Cette  loi,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  supra  %%  69  et  70,  n  elle- 
*^été  modifiée  à  certains  é{j[ards  par  celle  du  22  juillet  1893.  Nous 
l^eroDs  sur  chaque  point,  comme  cela  a  été  fait  précédemment,  les 
*M>wion8  consacrées  par  ce  dernier  texte. 

*  Yoy.  en  ce  sens  :  Nimes,  22  déc.  1825,  S.,  Ghr.  Montpellier, 
Jjnio  1826,  S.,  Chr.  Req.,  26  février  1838,  S.,  38,  4,  280.  Bordeaux, 
*»»i  1876,  S.,  77,  2,  ^09.  Lvon,  20  mars  1877,  S.,  79,  2,  7.  Nancy, 
«i«ial8T7,S.,  78,  2,15. 
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s  72. 

De  la  naturalisation   (suite). 
Législation  actuelle. 

La  loi  du  26  juin  1889  a  fait  rentrer  dans  le  cadre  du 
Code  civil  presque  toutes  les  dispositions  légales  relatives 
à  la  naturalisation.  Cette  méthode,  qui  conduit  à  une  sim- 
pUfication^  doit  être  approuvée,  bien  que  la  matière 
touche,  en  certains  points,  au  droit  constitutionnel*. 

La  loi  de  1889  reconnaît  deux  modes  de  naturalisation  : 
celle  qui  est  concédée  par  le  gouvernement  et  celle  qui 
résulte  du  seul  effet  de  la  loiV  A  ce  dernier  point  de  vue 
son  économie  a  été  modifiée  par  la  loi  du  22  juillet  1893. 


1  II  semble  que  le  résultat  eût  été  plus  satisfaisant  encore  si  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  nouvelle  avaient  pu  trouver  place  dans  le  Code 

civil. 

*  Certains  auteurs  considèrent  que  le  terme  naturalisation  est  appli- 
cable uniquement  à  la  collation  de  la  nationalité  par  un  acte  de  la  puis- 
sance publique,  et  non  à  Tacquisition  de  la  qualité  de  Français  par  le 
bienfait  de  la  loi.  Weiss  :  Proposition  de  loi  sur  la  ruitionalitéf  p.  32; 
Traité  de  droit  international  privée  2*  étlit.,  p.  330;  Vincent,  Nationalité, 
p.  60  et  suiv.  Celte  limitation  n*est  conforme  ni  aux  précédents  histori- 
ques» ni  au  texte  de  la  loi  nouvelle.  Le  tableau  de  la  législation  présenté  ei- 
dessus  (S  71)  prouve,  en  effet,  qu'à  diverses  époques,  nctamnieut  lors  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  Tétranger  ne  pouvait  devenir  Français  que 
par  Ts^ccom plissement  de  certaines  conditions  Légales,  sans  aucune 
intervention  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif.  Le  bienfait  de  la  loi  étaii, 
en  conséquence,  à  ce  moment,  la  seule  forme  reconnue  de  naturalisa- 
tion, et  il  convient  de  remarquer  que,  sous  ce  rapport,  le  Code  civil  n'a 
fait,  dans  ses  art.  9,  10,  S  2,  12,  qu'adapter  à  des  cas  particuliers  la 
règle  générale.  (Voy..  sur  la  modification  résultant  de  1  art.  13  et  de 
ravis  du  Conseil  d*Ëtat  du  20  prairial  an  XI,  supra,  {  71.)  Cpr.  Douai» 
16  avril  1889,  D.,  90,  2,  57.  Quant  à  la  loi  du  26  juin  18B9,  elle  dé- 
signe expressément,  dans  son  art.  5,  sous  le  nom  de  naturalisation  de 
faveur,  deux  cas  d'acquisition  de  la  nationalité  française  par  le  bienfîlit 
de  la  loi.  La  même  expression  se  retrouve  dans  Tart.  5  du  décret  régle- 
mentaire du  13  août  1889,  qui  assimile  entièrement  cette  naturalisation 
de  faveur  à  la  naturalisation  par  décret,  au  point  de  vue  de  la  situation 
de  la  femme  et  des  eufanls  de  Timpélrant.  Voy.  dans  le  môme  sens,  la 
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A.  —  Naturalisation  concédée  par  le  gouvernement 
ou  naturalisation  proprement  dite. 

L  —  Natwrulistttùm  précédée  de  tadmiuion  à  domicik, 

a.  Naturalisation  ordinaire.  1^  Peuvent  être  naturalisés 
étrangers,  âgés  de  21  ans  accomplis*,  qui  ont  obtenu 

liaire  do  i^rde  des  tceani  da  23  août  i889  et  l'exposé  des  motifs 
projet  de  loi  modilicatif  de  Tart.  9  nouveau  préseoté  au  Sénat  le 

lavril  1891  (Joum.  off.,  annexe  n*  88).  G'esi  pourquoi  la  classification 

ipiée  ftQ  texte  nons  parait  pleinement  jnstifiée. 

'Bifoque  la  loi  du  96  juin  i889  n'exige  pas  expressément  que  le 
toiaoi  sait  majeor,  il  parait  certain  que  cette  condition  doit  être  rem- 
,Do  cbaDgemenl  de  national i lé  est  un  acte  trop  grave  pour  que  Ton 
en  dehors  d'an  texte  formel,  reconnaître  au  mineur  le  droit  de 
iplir.  Cette  faculté  lui  était,  d'ailleurs,  refusée  par  la  législation 

liérienre  (Lois  du  3  décembre  1849  ot  du  f9  juin  1867,  art.  1),  et  rien 
ilorise  à  admettre  que  la  loi  de  1889  ait  entendu  innover  sur  ce 
U  est  vrai  qlie  Tun  des  projets  présentés  par  la  commission  du 
sar  Tart.  8  contenait  une  mention  précise  visant  la  majorité  (ses- 
extreordioaire  de  1886,  rapport  suppl.  de  M.  Batbie,n*»  19,  p.  373) 

l^ae  eelte  indication  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  rédaction  défini- 
de  l'article.  Mais  cette  suppression,  qui  s'explique  par  les  remanie- 

its  successifs  du  texte,  paratt  avoir  été  purement  fortuite.  Il  convient 
déconsidérer  les  principes  anciens  comme  toujours  en  vigueur,  et 

|Iiniiter  la  possibilité  d'acquisition  de  la  nationalité  française  par  un 

ir  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  Voy.  en  ce  sens  :  G<v- 

1,  Nûtionatùéj  2*  édit,,  p.  132  et  suiv.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  iVa- 

'Aé,  p.  69  et  suiv.  Vincent,  Nationalité^  p.  67  et  suiv.  Weiss, 

ledit.,  p.  334.  —  L'économie  générale  de  la  loi  de  1889  (Gpr.  art.  8, 

Util  9)  aussi  bien  que  les  précédents  établis  par  les  lois  de  1867 et 

\\V^  prouvent  que  la  majorité  nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisa- 
it la  majorité  fixée  par  la  loi  française,  et  non  celle  qui  serait  déler- 
par  la  loi  nationalede  l'étranger.  Vainement  invoquerait-on  la  pos- 

Hté  d'an  conflit.  Le  législateur  a  nettement  manifesté  son  intention  de 
eo  cette  matière  où  il  s'agit  de  conférer  une  faveur,  abstraction  des 
riptioi|8  de  la  loi  étrangère,  sans  se  préoccuper  de  l'éventualité  d'un 
id  international.  En  effet,  la  commission  du  Sénat,  ayant  ajouté  à 
Son  paragraphe  interdisant  d'accorder  la  naturalisation  «  au  de- 
qui,  en  devenant  Français,  conserverait  sa  nationalité  efori- 
!,  f après  les  lois  de  son  pays  »,  Je  garde  des  sceaux  demanda  le 
lement  de  cette  disposition.  Or,  bien  que  sa  suppression  fût  de 

>re  à  «éer  des  conflits,  on  n*hésita  pas  à  l'opérer.  (Sénat,  séance  du 
ier  1887.)  Voy.  en  ce  sens  :  Vincent,  Nationalité,  p.  68.  Le  Sueur 
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TautorisatioD  de  fixer  leur  domicile,  en  France  et  qui  ont 
résidé  pendant  trois  ans  dans  ce  pays.  Art.  8  nouveau,  n*  5, 

Le  séjour  en  pays  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonc- 
tion conférée  par  le  gouvernement  français,  équivaudrait 
à  la  résidence  en  France.  Art.  8,  n*  5,  §  2V 

Le  délai  de  trois  années  commence  à  courir  du  jour  où 
la  demande  à  fin  d'admission  à  domicile  a  été  enregistrée 
au  Ministère  de  la  justice.  Art.  8,  n^  5,  §  1. 

Cette  admission  est  accordée  par  un  diécret  rendu  sur  la 
proposition  du  gardé  des  sceaux  et  inséré  au  Bulletin  des 
Lois.  Art.  13  nouveau*.  Le  gouvernement  jouit  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  concéder  ou  la  refuser'': 

et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  72.  Hue,  1, 237.  Yoy.  en  sens  oODtraire  :  Audi- 
net,  Jawm. de  dr.  intem.prfvéy  p.204.Cogordan,  Notionalité, 2*édit ,  p.  132. 

*  Les  mots  de  l'art.  8  nouveau,  d^  9,  u  après  trois  ans  de  domicile  en 
u  France  »,  doivent  être  considérés  comme  synonymes  de  «  après 
«  trois  ans  de  résidence  ».  Cela  ressort  de  renscmble  de  la  disfiosUioa 
et  spécialement  de  la  détermination  du  point  de  départ  du  stage.  La  lot 
du  29  juin  1867,  art.  i,  se  servait,  à  cet  égard,  d'une  for.mule  plus 
exacte.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  législateur  de  1889  n*eniployait  pas 
toujours  le  terme  domicile  dans  son  sens  technique. 

*  Bien  que.  cette  assimilation  ne  soit  expressément  prévue  par  la  loi 
que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  résidence  pouvant,  par  elle  seule,  con- 
dure  à  la  naturalisation,  sans  admisi<ion  préalable  à  domicile  (voy.  sur 
ce  point,  infra,  texte  n«  II),  elle  parait  devoir  être  admise  a  fortéori  po«r 
l'hypothèse  que  nous  examinons.  D'une  part,  en  effet,  la  disposition 
finale  du  second  alinéa  du  n^  5  de  l'art.  8  nouveau,  consacrant  l'assimila- 
tion en  question,  ne  fait  que  reproduire  textuellement  une  prescription 
édictée  par  la  loi  du  27  janvier  1867  pour  C admis  à  doiMcile;  d'antre 
part,  on  ne  comprendrait  pas  que  ce  dernier  fût  traite  moins  favorable- 
ment que  le  résidant  non  pourvu  d'une  autorisation.  Quant  à  la  portée 
des  expressions  «  après  trois  ans  de  domicile  en  France  »,  cpr.  la  note 
précédente.  Voy.  en  ce  sens:  Cogordan,  Natiottalité,  2' édit.,  p.  131. 
Hue,  I,  235.     '  • 

*  Le  rejet  de  la  demande  est  prononcé  par  simple  mesure  administra- 
tive notifiée  au  postulant.  Voy.  pour  le  détail  des  pièces  à  produire  à 
l'appui  de  la  demande  d'autorisation,  décret  du  43  août  1889,  art.  i  et 
2,  alin.  2.  Voy.  également,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de 
sœeu,  la  note  ministérielle  reproduite  dans  l'ouvrage  de  M.  Vincent. 
Nationalité,  p.  33.' 

"^  Mais  il  ne  saurait  être  question  d'une  autorisation  tacite,  l'art.  13 
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Le  inÎDeur*,  sur  la  demande  de  ses  représentants  légaux* 
la  femme  mariée,  dûment  autctrisée,  et  la  femme  séparée 
de  eorpsy  sans  aucune  autorisation,  peuvent  être  admis  à 
fixer  leur  domicile  en  France  ^^.  L'autorisaticm,  conférée  au 
chef  de  famiUe,  8*étend  virtuellement  à  sa  femme  ainsi 
qu'aux  enfants  mineurs  soumise  sa  puissance  paternelle". 


CDfeuit  an  décrtt  pour  radmission  à  domicile.  Cpr.  Lyon,  26  jaio  1S73, 
1. 73,  2, 1»7. 

'  On  GODçoil  très  bien  que  le  minear  résidant  en  France  paisse  avoir 
B  mlMl  sérieui  à  obtenir  l'autorisation  d'y  fixer  son  domicile.  Le 
Mt  que  nous  lui  reconnaissons  à  cet  égard  n^est  pas  en  contradiction 
née  la  solution  que  nous  avons  adoptée  relativement  à  la  naturalisation. 
Tfv.  A^ra/note  3.  L'admission  à  domicile  est  un  acte  beaucoup  moins 
çïïït  que  ia  naturalisation.  11  n'entraîne  aucun  changement  de  nationa- 
iié;  il  ne  présente  que  des  avantages  et  ne  dépasse  pas  la  capacité  or- 
attire  du  mineur,  car  l'art.  108,  C.  civ.j  reconnaît  implicitement  à 
ce  dernier,  en  cas  d'émancipation,  le  droit  de  se  choisir  un  domicile. 
fCpr.  1  131,  texte  et  note  1.)  La  règle  posée  au  texte  se  justifie,  d'ail- 
ksri,  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1889.  L'art.  1*  de  la  loi 
)el867  exigeait  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  l'admission  à 
éoeicile  conduisant  à  la  naturalisation.  Dans  son  exposé  des  môlifs,  le 
pramotear  de  la  loi  nouvelle,  M.  Batbie,  déclara  que  cette  exigence 
teit  désormais  supprimée.  (Sénat,  session  de  1882,  n^  156.  Voy.  aussi 
krtpport  sommaire  de  M.  Mazeau,  session  de  1882,  n*  401.)  Le  Conseil 
iÈM  se  prononça  contre  cette  innovation.  (Rapport  de  M.  Sée  au  Con- 
mà  d'État,  annexé  an  rapport  de  M.  Batbic,  session  de  1894,  n«()5, 
f- 104.)  Mais  le  texte  primitif  fut  rétabli  par  la  commission  du  S^nat, 
^consacra  ainsi  la  modification  à  la  législation  antérieure  signalée 
|v  M.  Batbie.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité^  p.  58.  Bickart,  Natura- 
tesm,  p.  70.  Cpr.  Bordeaux,  24  mai  i876,  S.,  77, 2,  109.  Voy.  en  sens 
eoBtraire  :  Vincent,  NutianaUié,  p.  64.  Weiss,  2«  édit.,  p.  129. 

*  Il  £aiit^-  pour  déterminer  les  personnes  qualifiées  à  l'effet  de  repré- 
■iler  le  mineur,  appliquer,  par  analogie  à  la  situation  qui  nous  oc- 
cifM,  les  dispositions  de  l'art.  9  nouveau,  1 2.  On  doit,  en  effet,  dans  cette 
■itifere,  observer  les  prescripiions  de  la  loi  française  et  non  celles  de  la 
hi  étrangère.  Voy.  sur  ce  point,  la  note  3  ci-dessus. 

**  L'admission  à  domicile  pourrait  être  demandée  non  seulement  en 
Oi  de  séparation  de  corps,  mliis  également  dans  l'hypothèse  où  la 
habitant  avec  son  mari,  voudrait  acquérir  seule  la  nationalité 
lise.  On  devrait  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  lautorisation  mari- 
^  s'en  référer  non  au  statut  personnel  de  la  pétitionnaire,  mais  aux 
ligtes  de  la  législation  française  (Voy.  à  cet  égard  les  notes  3  et  \9  supra.) 

*>  Lé  domicile  de  la  femme  mariée  et  des  enfants  mineurs  se  trouve, 
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Son  décès  ne  priverait  pas  ces  personnes  du  bénéfice  de 
Tadmission '*,  et  elles  profiteraient  même  dû  temps  de 
stage  déjà  accompli  par  le  défunt.  Art.  13  nouveau,  al.  3. 
L'autorisation  accordée  à  Tétrauger  de  fixer  son  domi- 
cile en  France  est  toujours  révocçible^*.  Elle  cesse  de  plein 


en  eflel,  lié  à  celui  du  mari  et  du  père.  Celte  solution,  que  nous  avions 
déjà  admise  sons  Tempire  de  l'ancien  art.  iZ,  s'impose  avec  plus  de 
force  en  présence  des  dis)>osîtionsde  la  loi  nouvelle.  L'art.  12  nouveau 
dispense,  en  effet,  de  tout  stage  pour  Tobtention  de  la  naturalisation,  la 
femme  et  les  enfants  du  naturalisé,  ce  qui  prouve  bien  que  Tadmission 
à  domicile  accordée  à. ce  dernier  profite  à  toute  la  famille.  L'art.  13  nou- 
veau ne  fait  qu'accentuer,  à  cet  égard,  la  volonté  du  It^gislateur  en  main- 
tenant les  avantages  colleclifs  dç  l'autorisa  tien,  môme  après  le  décès  du 
chef  de  famille.  Le  rapprochement  de  ces  deux  textes  nous  semble  déciif 
et  il  condamne  l'argument  a  contrario  que  l'on'  voudrait  tirer  de  là  dis- 
position de  Tart.  13  pour  soutenir  que  le  bénéfice  de  l'admission  n^st 
étendu  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de  l'impétrant  qu*en  cas  de 
mon  de  ce  dernier.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  62;  et  sur  l'an- 
cien art.  13  :  Zaclmriae,  §  71,  texte  et  note  11.  Demante,  1, 28  bis-Ul.  Cpr. 
Bordeaux,  14  juillet  1845,  S.,  46,  2,  391.  Paris,  2  août  1889,  Le  Droù, 
20  octobre  1889  Voy.  en  sens  contraire,  Vincent,  Nationalité,  p.  66, 
e\  sur  l'ancien  art.  13,  Demolombe,  I,  269.  Laurent,  Principes  du 
droit  civil,  \,  457.  Féraud-Giraud,  Joum,  de  droit  ÙU,  prh,,  1880, 
p.  162. 

**  Mais  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  attribuant  à  la  femme  un 
domicile  distinct  de  celui  du  mari,  ferait  cesser,  en  ce  qui  la  concerne, 
i'eTol  (le  l'autorisai  ion  obtenue  par  ce  dernier.  Le  Sueur  et  Drctyfas, 
Nationalité,  p    62. 

>'  l/avis  dû  Conseil  d'Ëiat  des  18-20  prairial  an  XI  avait' déjà  re- 
connu au  gouvernement  le  droit  de  révocation.  Duranton,  I,  1 44.  Va- 
lette sur  Proudhon,  I,  p.  179,  note  a.  Richelot,  \,  Tt.  Demolombe,  I, 
â70.  Tribunal  de  la  Seine,  12  octobre  18à3.  S.,  35,  2,  47.  Ce  droit  a  été 
maintenu  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  décembre  1849  qui  porte  :  «  Tant  que 
«  la  naturalisation  n'aura  pas  été  prononcée,  l'autorisation  accordée  à. 
a  l'étranger  d'établir  son  domicile  en  France  pourra  toujours  être  revo- 
te quée  ou  modifiée  par  décision  du  gouvernement,  qui  devra  prendre 
u  Tavis  du  Conseil  d'État  ».  Remarquons  que  si  le' gouverne  ment  doit 
préalablement  prendre  l'avis  du  Conseil  d'État,  il  n'est  cependant  pas 
tenu  de  s'y  conformer.  Cela  résulte  de  la  rédaction  môme  de  Tarticle 
précité,  rapprochée  de  celle  de  l'art.  1*',  alinéa  2,  et  du  rejet  d'un  amen- 
dement de  M.  Wolowski,  lequel  avait  proposé  de  remplacer  les  mots  : 
qui  devra  prendre  Caois  du  Conseil  d'État,  par  ceux  ci  :  sur  Cavis  con- 
fojine  du  Corueil  d'État.  (Moniteur  du  1«' décembre  1845.) 
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droit  de  prodaire  effet  au  bout  de  cinq  ans  si,  dans  ce  laps 
de  temps,  Tadmis  à  domicile  n'a  pas  demandé  sa  natura- 
lisatîoD,  ou  si  sa  demande  a  été  rejetée.  Art.  13  nouveau*^. 
Le  délai  de  péremption  pour  les  admissions  antérieures  à 
la  loi  dn  26  juin  1889,  ne  doit  être  compté  qu'à  partir  de 
U  promulgation  de  ladite  loi.  L)i$p.  transitoire  ajoutée  à  la 
Im  dif  26  >Yim  1 889. 

Un  renouveUement  de  TautorisaLon  ne  pourrait  être 
octroyé  qae  dans  des  cas  exceptionnels. 

2*  Lestage  une  fois  terminé,  l'étranger  qui  veut  obtenir 
sa  naturalisation  adresse  sa  demande  au  Mioistre  de  la 
jtstîce  en  y  annexant  les  pièces  justificatives  nécessaires  *\ 

Le  pétitionnaire  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  a  perdu 

^  Cette  péremption  quinquennale  constitue  une  innovation  de  la  loi 
éeM9  Bile  a  eu  pour  but  de. mettre  un  terme  à  une  situation  qui  ne 
se rencoD trait  que  trop  frc^quemment.  L'admis  à  domicile  jouissant  de  la 
pSaptrt  des  avantages  attachés  au  titre  de  citoyen  français  (Voy.  à  cet 
êprd,  I  79)  et  lie^pportant  aucune  charge  se  maintenait  dans  un  état 
■ttrmédîaire  fort  avantageux  pour  lui,  et  ne  cherchait  pas  à  se  faire  natu- 
nfia»*.  n  était  nécessaire  d'empêcher  des  calculs  de  ce  genre.  (Voy.  les 
npprnis  de  M.  Dubost  à  la  Chambre  des  députés,  session  ex traorvt inaire 
k  Ugt,  n»  20S3.  et  d^H.  Sée  au  Conseil  d*ÉUt;  Sénat,  session  de  1884, 
1*  65.  Voy.  aussi  séance  du  Sénat  du  4  février  1887,  Joum,  off.,  p.  92. 
Toy.  enfin  sar  les  effets  de  la  nouvelle  loi  le  rapport  adressé  par  le  di- 
rcdeor  des  affaires  civiles  au  garde  des  sceaux  pour  Tannée  1890,  Bull, 
cf.  au,  Mm.  de  la  Justice,  1891,  p.  180,  et,  pour  l'année  1892,  BulL  o/jT. 
éiMvi.  de  la  Juslice,  isès,  p.  275.)  La  rédaction  de  l'art.  13  nouveau 
iidiqae,  d'une  part,  que  la  péremption  commence  à  courir,  non  du  jour 
ék  Faotorisation  est  demandée,  mais  de  celui  où  elle  est  obtenue  ;  et, 
^'autre  part,  que-  cette  péremption  n*e8t  encourue  qu'au  bout  de  cinq 
iâéesy  alors  même  qu'avant  Texpiration  de  ce  délai  une  demande  de 
ailiiraltsatiOD  aurait  été  formée  et  rejetée. 

*■  Aux  termes  de  J'art.  2  du  décret  réglementaire  du  13  août  1889, 
le  postulant  doit  joindre  à  sa  demande  rédigée  sur  timbre,  son  acte  de 
iûssance,  un  extrait  du  casier  judiciaire  et,  le  cas  échéant,  son  acte  de 
■ariage,  ainsi  que  les  actes  dé  naissance  de  ses  enfants  mineurs  avec  la 
badoriion  de  ces  actes,  s*ils  sont  en  langue  étrangère.  Dans  le  cas  où 
la  intéressés  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  actes  de 
Télat  dvil  dont  la  production  est  exigée,  ces  actes  pourraient  être  sup- 
fiées  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  dans  la  forme 
pRaerite  par  l'art.  71  du  Code  civil.  Voy.  sur  le  payement  et  la  remise 
éet  droits  de  sceau,  la  note  ministérielle  citée  supra  note  6. 
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sa  nationalité  originaire  ou  que  la  naturalisation  la  lui  fera 
perdre". 

Il  est  statué  sur  la  demande  par  décret,  après  entpiète 
sur  la  moralité  du  postulant.  Art.  8  nouveau  in  fine.  Le  gou- 
vernement jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre 
ou  rejeter  la  requête,  et  il  prononce  sans  prendre  l'avis  du 
Conseil  d*État".  Les  décrets  accordait  la  naturalisation 
sont  insérés  au  Bulletin  des  Lois  ^*. 

b.  Naturalisation  privilégiée  quant  à  la  durée  du  stage. 
La  loi  prévoit  certains  cas  dans  lesquels  le  stage  néces- 
saire pour  parvenir  à  la  naturalisation  est  réduit  A  un  an, 
sans  que,  .d^ailleurs,  les  autres  conditions  soient  modi- 
fiées. 

Cette  abréviation  de  délai  a  lieu  en  faveur  des  étrangers 
qui  ont  rendu  des  services  importants  A  la  France,  où  qui  y 
ont  apporté  des  talents  distingués,  ou  qui  y  ont  introduit 
soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  qui»  enfin,  y 
ont  créé  soit  des  établissements  industriel  ou  autres,  soit 
des  établissements  agricoles^*.  Art.  8  nouveau,  n®  5,  |  3. 

La  réduction  à  un  an  est  également  accordée  aux  indi- 


**  Voy.  sur  ce  point  stipra  note  3  m  fine. 

"  La  loi  de  4889^  a  introduit,  à  cet  égard^  une  innovation  qui  sejn»- 
triie  par  la  consid (^ration  qne,  dans  le  dernier  état  de  la  législation,  Tavis 
du  Conseil  d'fCtat  n'était  pas  obligatoire  pour  le  etief  de  l'État  (Voy.  wpra 
I  71,  texte  et  note  30)  et  faisait,  dès  lors,  dans  une  certaine  mesure, 
double  emploi  avec  l'enquôte  administrative  qui  précède  la  décision. 

'*  L'insertion  au  Bulletin  des  Lois  n'est  pas  prescrite  par  ia  loi  de 
t889,  mais  elle  est  de  pratique  constante.  Cpr.  Ord.  du  31  décembre 
1831  qui,  dans  un  étal  annexe,  mentionne  les  actes  de  naturalisation 
parmi  les  documents  deV'inl  figurer  dans  la  2*  partie  du  Bulktm,  A  défaot 
de  celte  insertion  ou  d'une  inaertion  au  Journal  officiel  (décr.  5  nov.  1870, 
art.  1),  l'acte  du  pouvoir  exécutif  demeurerait  même  sans  effet.  Paris, 
19  février  1877,  D.,  77,  2,  68.  Civ.  cass.,  16  juillet  1894,  S.,  94, 
1,  457. 

<*  La  loi  du  29  juin  1867  admettait  déjà  la  réduction  du  stage  à  uo 
an  pour  la  plupart  des  hypothèses  énomérée^  au  texie,  mais  elle  ne 
visait,  en  ce  qui  concerne  les  établiasemenls  t\  les  exptoHations  sgri- 
ooles,  que  les  «  grands  établissements  »  et  les  «  grandes  exploitaltons  »• 
Ces  expressioDs,  dont  le  maintien  dans  la  nouvelle  loi  avait  été  demandé 
au  Sénat,  ont  été  déftnitivenr»ent  écartées  par  la  considération  ^e  les 
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vhs  qui  ont  éié  attachés  à  un  titre  quelconque  au  service 
lilitairedaDS  les  colonies  et  dans  les  protectorats  français, 
lit.  8,n»  5,1.3". 

Enfio,  l'étranger  qui  a  épousé  une  Française,  bénéficie 
à  lamème  faveur'*. 

Dans  ces  difTérentes  hypothèses ^  comme  pour  le  stage 
ffdiDaire,  le  délai  court  à  compter  de  Tenregistrement  au 
Inistère  de  la  justice  de  la  demande  À  fin  d'admission  à 
toicilc". 

lî.  —  Naturalisation  sans  admission  préalable  à  domicile. 

!•  Peuvent  être  naturalisés  sans  avoir  été  préalable- 
■«nt  aatorisès  à  établir  leur  domicile  en  Franee,  les 
dnngers  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui  justi- 
fcntd'unc  résidence  non  interrompue  dans  ce  pays,  pen- 
tatdii  années.  Art.  8  nouveau,  n«  5,  §  2**. 

*^  que  peat  rendre  un  élablissemenl  ou  une  exploilaiion  ne  sont 
^^jonrsune  eonséqueiice  nécessaire  de  son  développement.  (Séance 
*Sétti  du  3  lévrier  1887.) 

*  Celte  cause  d*abrévialion  de  délai  n'était  pas  prévue  par  la  léffisla- 
feïDlérienre.  Elle  a  été  ajoutée,  avec  raison,  à  la  loi  par  la  Commis- 
•»<te  U  Chambre  des  députés  (Yoy.  Rapport  de  M.  Delsol  au  Sénat,  ses- 
*»<teiH8»,  nM60,  p.  8  et  9). 

Oa  oe  peut  qu'approuver  cette  disposition  qui  est  nouvelle.  Elle 
J*?pliqiie,  (Tailleurs,  fans  qu'il  y  ait  lieu  de  dislingucr  entre  le  cas  où 
•wriagea  précédé  et  celui  où  il  a  suivi  l'admission  à  domicile.  Voy. 
*ttîCM;  Vincent,  Ifalionalité,  p.  71.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  NaûonalHê, 
^TI.Toy.  sur  les  pièces  à  fournir  par  l'impétraut,  décret  du  13  août 
•,»rl.  3. 

U formule  adoptée  dans  l'art.  8,  n®  5,  §  3  :  a  Les  étrangers  admis 
■•>Mnfe,  «près  un  an  »  pourrait  faire  croire  que  le  délai  ne  court  que 
Jjoaroù  Pautorisation  a  été  accordée.  Mais  il  n'y  aurait  aucun  motif 
«Wlerle  stage  privilégié  moins  favorablement  que  lestage  ordinaire. 

^Ite  dispontion  consacre  un  moyen  nouveau  et  tort  équitable  de 
^'^^r  à  la  naturalisation.  La  stabilité  de  la  résidence  est  une  garantie 
trtdopiion  des  moeurs  françaises  par  le  postulant,  dont  la  demande 
^tiiilleors,  toujours  soumise  au  contrôle  de  Tenquéle.  Au>si  est-ce 
|crii9DDque  celle  innovation,  repou^sée  par  le  Conseil  d'Éiat,  a  été 
j**«Biiedans  la  loi.  (Voy.  Proposition  de  loi  de  M.  Batbi^s  Sénat,  ses- 
'»ile488î,  n»  150,  art.  6.  Sénat,  session  de  188i,  n°  65,  Rapport  Je 
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Le  temps  de  séjour  accompli  avant  la  majorité  peut  être 
compris  dans  le  calcul'*. 

Est  assimilée  à  rhabitation  en  France,  la  résidence  en 
pays  étranger  pour  Texercice  d'une  fonction  conférée  par 
le  gouvernement  français.  Art.  8,  n*  5,  §  2. 

L  admis  è^  domicile,  déchu  du  bénéfice  de  Tautorisation 
par  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans*'  peut,  comme  tout 
autre  étranger,  se  prévaloir  ultérieurement  d*une  rési- 
dence continue  de  dix  années  en  Fngice,  pour  solliciter  sa 
naturalisation,  alors  même,  que  la  déchéance  aurait  été 
consécutive  au  rejet  d'une  première  demande  de  naturali- 
sation**. 

2"*  Peuvent  être  également  naturalisés  sans  avoir,  au 
préalable,  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en 
France,  la  femme  majeure*^  et  les  enfants  majeurs  de 

M.  Dubo^t  à  la  Chambre  des  disputés,  7  novembre  1887,  p.  35.  Yoy.  sur 
les  pièces  justificatives  à  fournir  par  le  pétitionnaire,  décret  du  13  août 
1889,  art.  4. 

^  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  il  n*y  a  pas  de  motif  pour 
priver  l'étranger  de  cet  avantage.  Gpr.  sur  lé  droit  qu*a  le  mineur  de 
solliciter  son  admission  à  domicile  et  ^e  commencer,  avant  sa  majorité» 
le  stage  ordinaire  de  naturalisation,  tupra  texte  et  note  8. 

**  Voy.  supra  texte  et  note  li. 

**  L'art.  13  nouveau  n'attache  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  saiis 
oblention  de  la  naturalisation,  qu'une  seule  conséquence  :  la  cessation 
des  effets  de  Cadmission  à  domicile.  On  ne  saurait,  dès  iors,  sans  ajouter 
à  la  loi,  refuser  i  l'étranger  qui  a  encouru  cette  déchéance,  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  8,  n*  5,  |  2,  jconçue  en  termes  gé> 
néraux  et  attachant  certains  effets  à  la  résidehce  seule.  Le  rejet  d'une 
première  demande  de  naturalisation  ne  pourrait  davantage  le  priver  de 
celti!  faculté,  le  renouvellement  de  semblables  demandes  n'étant  pas 
interdit.  Cohendy,  Journal  le  Droit ^  2  et  3  novembre  18t{9. 

^  La  rédaction  de  l'art.  12  nouveau  et  lé  rapprochement  des  deux 
derniers  alinéas  de  ce  texte  prouvent  que  le  législateur  de  1889  n*a  en- 
tendu accorder  la  faculté  dont  nous  nous  occupons  qu'à  la  femme  ma- 
jeure, seule  capable,  en  principe,  de  consentir  à  un  changement  de  na- 
tionalité. La  loi  nouvelle  a  omis,  d'ailleurs,  de  n^gler  la  situation  de  la 
femme  mineure  qui  devra,  dès  lors,  pour  obtenir  sa  naturalisation,  rem- 
plir les  conditions  ordinaires,  sauf  à  elle  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant, 
(lu  stage  accompli  par  le  chef  de  famille.  Voy.  sur  ce  dernier  point, 
supra,  texte  et  note  11.  Autrefois,  la  naturalisation  du  mari  était  sans 
effet  au  regard  de  la  femme.  Aix,  21  mars  1883,  S.,  85,  2,  117. 
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létraoger  qui  sollicite  pour  lui-même  la  naturalisation, 
pea  importe  d^ailleurs,  qu'ils  soient  nés  en  France  ou  ù 
NtraDger^.  La  demande  de  chacun  de  ces  intéressés  doit 
être  formée  en  môme  temps  que  celle  du  chef  de  famille. 
Art.  i 2  nouveau,  §  2**,  du  Gode  civil. 
Après  le  décès  du  père,  les  enfants  majeurs  jouissent 
im  droit  identique  par  rapport  à  leur  mère,  lorsque 
edieci,  restée  veuve  ou  remariée,  poursuit  sa  naturalisa- 
tion./«rf*. 

*  Uz  non  dùtmffuit*  En  cas  de  naissance  sur  le  territoire  français, 
iBBierabm  de  la  famille  du  naturalisé  pourraient,  indépendamment  de 
^moIage  dont  nous  nous  occupons,  se  prévaloir  de  toutes  les  disposi- 
ioBde  la  loi  dérivant  du /us  soli. 

'Le  nooTel  art.  12  contient  deux  innovations  importantes.  D'une 
Firt,il  règle  la  situation  de  la  femme  du  naturalisé  ;  d'autre  part,  il  con- 
vrC}  aa  profit  des  enfants  mineurs  de  ce  dernier,  une  acquisition  ipso 
Mcie  la  nationalité  française  que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin.  En 
tt^i  concerne  les  entants  majeurs,  ce  texte  restreint,  au  contraire» 
te Bse  certaine  mesure,  les  droits  qui  leur  étaient  attribués  par  la 
iîftsbiioD  antérieure.  Aux  termes  de  Tart*  2  de  la  loi  du  7  février  1^51  et 
^rtriide  anique  de  la  loi  du  14  février  188Î,  ces  enflants  pouvaient  r^/ame»* 
liqutilé  de  Français  dans  Tannée  de  la  naturalisation  de  leur  auteur, 
kfi'ont  plus  aujourd'hui  que  la  faculté  de  solliciter  un  décret  de  natu- 
(ilittU'oD.  (Voy.  cep.  pour  les  individus  âgés  de  moins  de  viiigl- 
teaas,  ôi/ra,  {  73,  texte  n^  5  et  noie  5'».)  La  situation  de  ces  majeurs 
l'cBdeaeore  pas  moins  privilégiée,  à  raison  des  facilités  que  la  loi  leur 
<<*e^  pour  l'obtention  du  décret.  On  ne  peut,  dès  lors,  qu'approuver 
kdispcsillon  nouvelle  qui,  tout  en  favcurisant  le  maintien  de  t*unité  de 
■tànalilé  dans  la  famille,  ne  prive  pas  TÊtat  du  contrôle  nécessaire  en 
■ti^  de  naturalisation  de  majeurs.  (Voy.  sur  les  modiilcations  qu'a 
■liie  fart,  li,  Sénat,  séance  du  13  novembre  1886,  Joum.  6/^.  du  14 
dEa|)p.  M.  Dubost  à  la  Chambre.)  Le  maintien  de  l'unité  de  nationalité 
te  la  famille  étant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  but  poursuivi  dans 
^vit2,  il  en  résulte  que  la  femme  divorcée  n'est  pas  admise  à  pré- 
*>lcr  Qoe  demande  de  naturalisation  accessoirement  à  celle  du  mari. 
B semble,  au  contraire,  que  la  femme  simplement  séparée  de  corps  et 
Na^t  altérîenreinent  reprendre  la  vie  commune  ne  doive  pas  être 
P'ivtt  de  cette  faculté.  Voy.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité ^  p.  86. 
^■«ttt,2V^B/t(ma/ir*,  p.  101. 

U  divorce  ne  produirait  pas  les  mêmes  conséquences  que  le  décès 
^ttri,  et  ne  conférerait  pas  aux  enfants  le  droit  de  se  joindre  à  une 
teandede  naturalisation  formée  par  leur  mère.  L'art.  12  a,  eu  eflet, 
l^rbQide  permettre  aux  enfants  d'avoir  la  même  nationalité  que  le 
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La  faculté  créée  au  profit  dès  enfants  peut  être  inro- 
quée  par  les  enfants  légitimés*^  et  par  les  enfants  naturels 
légalement  reconnus,  aussi  bien  que  par  les  enfants  légi- 
times**. 

Dans  le  cas  où  la  demande,  soit  de  la  femme,  soit  de» 
enfants,  se  présente  ainsi  accessoirement  à  celle  du  chef 
de  famille,  il  n'est  exigé  de  ces  postulants  aucune  condi- 
tion de  stage.  Ibid. 

La  naturalisation  est  accordée  à  totis  les  impétrants  par 
le  même  décret. /dtV/.  Mais  Tadmission  de  la  demande  prin- 
cipale n'emporte  nullement  celle  des  demandes  acces- 
soires, que  le  gouvernement  reste  libre  d'accueillir  ou  de 
rejeter". 

Le  bénéfice  de  la  disposition  légale  dont  nous  nous  occu- 
pons ne  doit  pas  être  restreint  à  la  naturalisation  ordinaire 
concédée  par  le  gouvernement**.  Son  application  peut  être 
réclamée,  alors   même  que  la   qualité  de  Français  est 


chef  de  famille.  Or  la  mère  divorcée  n'a  point  ceUe  dernière  qualité. 
A  fortiori^  en  seraif-il  ainsi  dans  le  cas  où  la  femme  séparée  de  corps 
demanderait  la  naturalisation.  Vincetft,  NatîonaUié,  p.  142.  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  Natùmalité,  p.  88. 

**  Cette  solution  n'est  pas  en  contradiction  avec  celle  que  nous  avons 
adoptée  plus  haut  (§  69,  texte  et  note  13).  En  effet,  si  la  légitimation  ne 
produit  point,  par  elle-même  et  directement,  de  conséquences  sur  la 
nationalité  de  Tenfant,  il  ne  ^'ensuit  pas  que  ce  dernier,  pour  les  évé- 
nements ultérieurs,  ne  puisse  se  prévaloir  de  Passimilalion  génénle 
établie  en  sa  faveur  par  Tart.  333  du  Code  civil. 

"  Bien  que  la  loi»  en  parlant  de  la  femme  et  des  enfants  semble,  par 
cette  formule,  viser  plus  particulièrement  les  enfants  légitimes,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  enfants  naturels  se  prévalent  d'une  dispositioo  qui 
a  pour  but  de  resserrer  les  liens  de  la  famille,  et  qui,  en  présenre  da 
contrôle  réservé  à  l'autorité,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  abus.  La 
.reconnaissance  permettant  l'exercice  de  ce  droit  pourrait,  d'ailleurs, 
être  une  reconnaissance  forcée  aussi  bien  qu'une  reconnaissance  volon- 
taire. Voy.  sur  ce  point,  {  69,  texte,  lettre  b.         ' 

**  L'art.  12  nouveau  ne  crée  pas,  en  effet,  au  profit  des  majeurs,  an 
droit  à  la  naturalisation,  il  leur  facilite  seulement  les  moyetts  de  l'obte- 
nir. 

**  Nous  examinerons  plus  loin  les  cas  de  naturalisation  par  l'eftet  de 
la  loi. 
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acquise  an  chef  de  famille  par  Teffet  de  la  loi**.  En  pareil 
cas,  la  demande  des  ioiéressés  est  produite  au  momeot  où 
s'accomplit  l'acte  entraînant,  pour  le  père  ou  la  mère,  l'ac- 
quisition de  la  nationalité  française» 

La  situation  de  la  femme  et  des  enfants  de  l'étranger 
aatorisé  à  fixer  son  domicile  en  France  et  décédé  avant 
d'aToir  pu  demander  sa  naturalisation,  a  été  précédem- 
ment examinée**,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ceux  des 
cniiants  qui  étaient  encore  mineurs  au  moment  de  l'admis- 
sion à  domicile*''.  Quant  aux  enfants  déjà  majeurs  à  cette 
époque,  ils  ne  retireraient,  en  cas  de  décès  de  leur  père, 


**  La  loi  nouvelle  oe  fait  aucune  distinction,  et  les  raisons  qui  ont 
^èterrainé  le  législateur  à  donner  une  situation  privilégiée  à  la  femme  et 
m  enfiints  dn  naturalisé  (Voy.  supta,  note  39)  existent  avec  la  même 
tarcp,  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  amenélS"  changement  de  nationalité 
4b  chef  de  famille.  Ajoutons  que  le  décret  réglementaire  du  13  août  1889 
inTi.  5)  mentionne  expressément  la  naturalisation  de  faveur  des  art.  9  et 
10 du  Code  civil  comme  donnant  lieu  a  l'exercice  du  droit  conféré  à  la  femme 
^aax  enfants  par  l'art.  Ai,  Voy.  en  ce  sens  sur  une  question  analogue 
soulevée  par  Tapplication  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  février  1851  :  Douai, 
16  avril  1890,  S.,  91,  2,  3.  —  La  solution  serait  la  môme  dans  le  cas  où 
rafrfaisitioQ  de  la  qualité  de  Français  n'exigerait  aucune  manifestation 
it  volonté  de  la  part  du  chef  de  famille,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d^iœ  vrave  étrangère  épousant  eu  secondes  noces  un  Français.  (  Voy. 
ar  l'effet  do  mariage  au  pointde  vue  de  la  nationalité,  i/i/ra,  S  73,  n^  A.) 
S&  enfants  majeurs  devraient  être  admis  à  solliciter  leur  naluialisation 
immédiate.  Cpr.  Nancy,  25  mars  1890,  S.,  92,  2,  89  et  la  note  de  M.  de 
Inck.  Voy.  cep.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité^  p.  173, 174  Ces  auteurs 
fBodent  leur  opinion  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  la  nationalilc  française 
BËiait,  en  quelque  sorte,  imposée  à  la  mère.  Mais  celte  raison  ne  parait 
ps  avoir  une  grande  portée  qdand  on  examine  le  but  que  s'est  proposé 
le  légialatear  dan.^  l'an.  12. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que 
le  ehangemeot  de  nationalité  de  la  vbuve  n'est  que  la  conséquence  d'un 
acte  libremeoC  accompli  par  elle.  On  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi  l'on 
priverait  ses  enfants  d'une  faculté  qui  ne  leur  eût  pas  été  contestée  si  leur 
■ère  avait  direciement  demandé  sa  naturalisation. 

*  Yoy.  supra,  texte  n»  1 . 

^  Noos  avons  vu  que  ces  personnes  pouvaient,  après  le  décès  du  chef 
^famille,  être  naturalisées  san^s  avoir  été  spécialement  admises  à  domi- 
âe.  Mais  comme  elles  hénéficient  en  réalité  de  Tautorisation  accordée  au 
défont,  elles  peuvent  être  rangées  aussi  bien  dans  la  classe  des  nalura- 
filés  après  admission  qae  dans  celle  dont  traite  le  présent  paragraphe. 
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aucun  avantage  direct  de  Tautorisation  accordée  à  ce  der- 
nier. Mais  ils  seraient,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  fondés  à  se  Joindre,  sans  condition  de  stage,  à  une 
demande  de  naturalisation  que  formerait  \euf  mère. 

3^  Le  droit  conféré  à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs, 
en  cas  d'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  par  le  chef 
de  famille  leur  est  également  reconnu,  si  ce  dernier  de- 
mande à  être  réintégré  dans  ladite  qualité  par  lui  anté- 
rieurement perdue.  Art.  18  nouveau,^  2'*,  du  Code  civil. 

Toutes  les  observations  présentées  au  sujet  de  la  pre- 
mière hypothèse  s'appliquent  inutatis  muiandis,  à  la 
seconde  ••. 

4^  Les  enfants  mineurs  issus  du  mariage  d'une  Fran- 
çaise avec  un  étranger  peuvent,  à  la  mort  de  leur  père, 
obtenir  leur  naturalisation  sans  autorisation  ni  stage  pré- 
liminaires, lorsque  cette  naturalisation  est  démandée'  par 
leur  mère  sollicitant  pour  elle-même  la  réintégration  dans 
la  qualité  de  Française,  perdue  par  Tefiet  de  son  mariage. 
Art.  19  nouveau,  §  3*^,  du  Gode  civil.  Dans  cette  hypothèse, 

**  La  loi  du  i4  février  1882  accordait,  en  pareil  cas,  aux  enfaols 
majeurs  du  réintégré  le  droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français  dans 
Tannée  ayant  suivi  le  jour  où  k^ur  auteur  avait  recouvré  sa  natioDalité. 
Cpr.  sur  les  avantages  de  la  disposition  nouvelle,  supra,  note  29.  Sous 
verrons  toutefois  que  la  disposition  examinée  au  texte  perd,  beaucoup  de 
son  importance  en  présence  de  l'art.  10  du  Code  civfl.  Yoy.  irifray  |  73» 
note  60. 

'*  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  enfants  légitimés  et  aatorels. 
Voy.  supra,  notes  31  et  32. 

*^  La  réintégration  emporte,  en  général,  pour  les  enfants  mineurs  de 
celui  qui  Toblient,  l'acquisition  de  plein  droit  de  la  iiatiooaHlé  française. 
(Yoy.  infra,  §73,  texte  n^^et  note  13.)  II  n*en  est  pas  ainsi,  cependant,  lors- 
qu'une Française  devenue  étrangère  par  son  mariage  recouvre  sa  nationa- 
lité après  le  décès  de  son  mari.  Une  décision  spéciale  est  alors  nécessaire 
pour  faire  acquérir  à  ses  enfants  mineurs  la  qualité  de  Français.  Cette 
exception,  ditlicile  à  jusiilîer,  parait  n'être  que  le  résultat  fortuit  des  rema- 
niements successifs  subis  par  l'art  19.  On  a  négligé,  en  dernier  lieu,  de 
mettre  ce  texte  en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  de  la  |oi.  (Voy.  à 
ce  sujet  les  observations  préientées  par  M.  Clément  sur  Part.  1  i  au  Sénat, 
séance  du  6  juin  1889,  Joum.  off,  du  7,  p.  663,  observations  qui  n'ont 
pas  été  renouvelées  au- moment  de  la  discussion  de  l'art.  19  )  Nous  ver- 
rons, d'ailleurs,  plus  loin  que  l'art.  10  enlève  une  grande  partie  de  son 
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h  réintégration  et  la  naturalisation  sont>  le  cas  échéant, 
OHiférées  par  le  même  décret.  Ibid*'^. 

La  DaturalisatioQ  peut  aussi  être  accordée  aux  mineurs 
de  cette  catégorie,  postérieurement  à  la  réintégration  de 
leur  mère,  sur  une  demande  présentée  par  leur  tuteur 
dâmeDt  autorisé  par  Je  conseil  de  famille.  Ibid,  L'autori- 
satioD  serait  même  inutile,  si  les  fonctions  de  tuteur  étaient 
remplies  par  la  mère  elle-même  ^'. 

Ces  diverses  propositions  sont  applicables  aux  enfants 
laiurels  reconnus  par  les  deux  époux  et  ayant,  à  raison  dç 
Fordre  respectif  des  reconnaissances,  suivi  la  condition  de 
leur  père ^.  Il  en*  serait  d'ailleurs  ainsi,  que  les  recounais-^ 
ttDces  soient  antérieures  ou  postérieures  au  mariage,  et 
qo  elles  aient  ou  non  entraîné  la  légitimation^. 

n^à  la  disposition  que  nous  analysons.  (Voy.  infra,  |  73,  note  M.) 
Onnt  aGx  enfants  majeurs,  leur  situation  est  réglée  par  Part,  i  <  examiné 
^^-^esns  qui,  conçn  en  termes  généraux,  vise  uus  les  cas  de  réintégra- 
tn. 

**  11  œ  peut  être  question  d'acquisition  par  les  mineurs  de  la  qualité 
^Français,  dans  les  conditions  prévues  au  texte,  lorsque  le  mariage 
fit  ditaous  non  par  le  décès  du  mari,  mais  par  le  divorce.  Le  rappro- 
f^^nent  des  deuxième  et  troisième  alinéas  de  Tart  i9  ne  peut  laisser 
^(loatesàcetégard.   - 

**  La  mère  pouvant,  lors  de  sa  réintégration,  solliciter  la  naturalisation 
pnr  ses  snfanls  sans  être  habilitée  par  le  conseil  de  famille,  on  ne  voit 
pu  pourquoi  elle  aurait  ultérieurement  besoin  d'une  aulorisalion  pour 
F'taler  une  demande  identique.  On  conçoit  fort  bien,  d'ailleurs, 
9*eierçant  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfknts,  elle  ait  une  plus 
piB<ie  liberté  d'action  qu^un  tuteur  Ofdinaire.  Voy.  en  ce  sens  une 
^^icnralioa  présentée  au  Sénat  par  M.  Humb^rt  (séance  du  6  juin  1889). 
Tor.  ea  sens  contraire  :  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  216  et 

^  U  *'agit,  en  effet,  d'un  bénéfice  attaché  au  sang,  et  que  l'enfant  naturel 
pait,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition  contraire,  revendiquer 
*"&ne  l'enfant  légitime.  11  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  Je 
*iieDr  reconnu  en  premier  lieu  par  sa  mère  serait  de  plein  droit  Fran- 
^  alors  même  qu'elle  aurait,  lors  de  celte  reconnaissance,  déjà  perdu 
f^ioa  mariage  la  qualité  de  Française.  Voy.  sur  ce  point  supra,  g  69» 
^k  et  note  7,  et  sur  l'effet  des  reconnaissances  volontaires  ou  forcées 
*il  socces^ivesy  soit  concomitantes,  $vB9,  lettre  b,  texte  ef  notes  7  à  10. 
^-  également  supra,  note  32. 

**  Mooi  avoos  vu',  en  effet,  que  la  légitimation  ne  produit,  par  elle- 
L  26 
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o^  Peuyent  enfin  être  naturalisés  sans  admission  préa- 
Ia)>le  à  domicile,  ni  condition  de  stage,  les  descendants 
«f  rangers  de  Français  ou  de  Françaises,  expatriés  pour 
cause  de  religion,  qui  viennent  habiter  la  France  et  y 
fixer  leur  domicile.  Loi  du  26  juin  1889,  art.  4,  et  loi  du 
15  décembre  1790,  art.  22  ".      ' 

Ils  forment,  à  cet  effet,  une  ^demande  sur  laquelle  le 
gouvernement  statue  par  décret.  Une  décision  spéciale 
intervient  pour  chaque  intéressé.  Loi  de  4889  *•,  art.  4. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  peut  être  invoqué  par 
les  descendants  de  religionuaires,  qu^iis  soient  nés  eu 
France  ou  à  l'étranger",  et  à  quelque  degré  qu'ils  setrou> 


mCnic,  aucun  effcl,  au  poiul  de  vue  de  la  nationalité.  Voy.  1 69,  IcUre  c, 
IcnK*  ot  note  13.  Quant  au  mineur  reconuu  \>ht  le  père  seul,  il  est  certain 
(|u  if  ne  pourrait  se  prévaloir  lie  la  réintégration  obtenue  par  la  veuve  de 
ce  dernier  a  laquelle  il  n'est  rattaché  par  aucun  lien  légnl. 

^'  L*art.  29  de  la  loi  du  15  décembre  1790  était  ainsi  conçu:  u  Toutes 
«  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  descciidontà  quelque  degré  que 
<c  ce  soit  d*un  Français  ou  d'une  Française  oxpalrics  pour  cause  de  reli- 
i<  gion  sont  déclarées  naturels  français  cl  jouiront  des  droits  attachés  a 
<(  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile  ot 
('  prêtent  le  serment  civique.  Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce 
«  droit  «^ans  le  consentement  de  leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  qu'au- 
M  tant  qu'ils  seront  majeurs  et  jouiront  de  leurs  droits  ».  Ce  texte  avait 
été  fréquemment  appliqué;  cependant,  comme  il  avait  donné  lieu  ù  de^ 
controverses  assez  sérieuses,  le  Conseil  d'fCtal,  lors  de  l'élaboration  de  la 
loi  de  18S9,  en  proposa  l'abrogation.  Mais  il  fut  maintenu  par  le  Sénat 
sur  la  demande  de  M.  du  Pressensé  (séance  du  15  novembre  1886).  Une 
liioditi cation  importante  fut  toutefois  apportée  à  ses  dispositions.  L'acquî- 
siiion  de  plein  droit  de  la  nationalité  française  fut  r'}mplacée  par  une 
naturalisation  laissée  à  l'appréciation  du  Gouvernement.  11  ne  scnible 
pas,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1889,  bien  qu'elle  ne  vise  que  les  proscrip- 
tions relatives  à  la  révocation  de  TËdit  de  Nantes,  ait  entendu  limiter  à 
cet  événement  Tapplication  de  la  loi  de  1790.  On  a  rappelé  le  fait  hislo- 
rique  le  plus  saillant,  mais  sans  vouloir  exclure  du  bénéfice  d'une  dispo- 
sition conçue  en  termes  généraux  les  descendants  des  victimes  d'autres 
persécutions  religieuses. 

*•  La  facullé  pour  le  Gouvernement  d'admettre  ou  de  rejeter,  à  son 
p:ré,  U  demande  qui  découle  du  droit  môn.edont  il  est  investi  de  statuer 
par  décret  a  clé  expressément  reconnue  au  cours  de  la  discussion  par  le 
rippi>rteur  au  Sénat,  M.  Batbie  (séance  du  7  février  1887). 

^-  l/;irl.  4  de  la  loi  du  S6  juin  1889  ne  fait  aucune  distinction.  U  faut 
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vent.  Aucun  délai  ne  leur  est  imparti  pour  faire  usage  de 
la  faculté  que  la  loi  leur  reconnaît,  et  ils  n'en  seraient  pas 
privés  pai*  les  causes  qui  entraineat,  en  général,  la  perte 
de  la  qualité  fie  Français**.  ' 

Les  miBeurs,  comme  les  majeurs,  sont  susceptibles 
d'acquérir  lu  nationalité  française  dans  les  conditions  qui 
viennent  d^ètre  spécifiées.  En  cas  de  minorité,  la  demande 
est  présentée  au  nom  de  l'intéressé ,  soit  par  les  personnes 
ayant  sur  lui  la  puissance  paternelle,  soit  par  son  tuteur 
autorisé  par  le  conseil  de  famille*'. 

Le  décret  conférant  la  nationalité  française  à  des  des- 
cendants de  religionnaires,  n'a  d'effet  que  pour  TaveDir. 
Loi  du  36  juin  4889,  art.  4*«. 

ftmarqoer,  d'ailleurSi  que  si  la  loi  de  1790  s'occupe  uniquement  des 
foceDdants  de  religionnaires  nés  h  l'étranger  (voy.  le  texte  de  l'art.  22 
à  la  note  45  ci-dessus),  cela  tient  à  ce  que,  lors  de  sa  promulgation,*  la 
Baissance  sur  le  territoire  français -em portai t/ur^  soU  l'acquisition  de  la 
^aJiié  de  Français.  (Voy.  supra,  |  69,  note  1.) 

«a  Od  le  décidait  déjà  ainsi  avant  In  loi  de  1889  par  le  motif  que  les 
eanea  de  nature  à  faire  perdre  un  droit  acquis  n*onl  pas  nécessairement 
poareflelée  former  obstacle  à  l'acquisition  de  ce  droit.  Aix,  15  mars  1866, 
S.,  66,  2,  171 .  lit  solution  ne  paraît  plus  pouvoir  faire  difficulté  aujour- 
ëliai,  les  familles  de  religionnaires  n^étant  plus  considérées  comme 
fraoçaises  de  droit.  Cogordan,  Nationalité,  2«  éd.,  p.  75. 

**  L'art.  4  de  la  loi  du  2H  juin  1889,  en  exigeant  un  décret  spécial 
pour  chaque  iatéressé,  rend  implicitement  inapplicable  à  la  naturalisa- 
Oondont  il  8*ooeupe  Part.  12  nouveau,  |  3,  aux  termes  duquel  les 
enfants  mineurs  eu  naturalisé  acquièrent,  dp  plein  droit,  la  qualité  de' 
Français.  (Voy.  sur  ce  point  tVyra,  1 73,  n<»  1).  Quant  au  mode  d'acquisition 
iadiqoé  an  texte,  il  est  fondé  sur  la  disposition  finale  de  Fart.  22  de  la 
toi  ^  i5  décembre  1790  non  modifiée  sur  ce  point.  ïVoy.  le  texte  de  cet 
-article,  néle  AS  supra,)  il  est  vrai  que  cette  disposUion  ne  mentionne 
eapressémenl  que  le  consentement  des  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  mais 
rite  ae  semble  poa  devoir  être  interprétée  limitativement.  .11  serait  rigou- 
reux de  l'nverîeimnetfr  ayant  pour  tuteur  unepersonne  étrangère  à  la 
fuDille  d'un  droit  qui  itfî  est  reconnu  lorsque  la  tutelle  est  dévolue  à  un 
asccadaiiL  Hjôutoiia  qu*unè  pareille  exclusion  serait  contraire  à  l'esprit. 
général  dé'Ia  loi  nouvelle  don!  les  art.  9,  |  2,  et  19,  g  3,  doivent  <>tre 
appliqués^  par  analogie,  à  la  situation  que  nous  examinons. 

**  Ce  texte  tranche  une  controverse  qui  s'élevait  autrefois  sur  le  point 
de  savoir  si  raoqolsitiOD  de  la  qualité  de  Français  par  un  descendant  de.. 
reiîg;ionna)re  avait  un  efiet  rétroactif. 


^ 
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Dans  les  différents  cas  où  la  naturalisation  peut  être 
accordée  sai>s  admission  préalable  à  domicile,  les  foroia- 
lités  à  remplir  pour  l'obtention  du  décret  sont  analogues 
à  celles  que  nous  avons  indiquées  au  sujet  de  la  natura- 
lisation précédée  d'une  autorisation. 

Les  décrets  qui  confèrent  la  naturalisation  ont  le  carac- 
tère d'actes  de  souveraineté.  En  conséquence,  l'autorité 
judiciaire  ne  saurait  en  apprécier  la  légalité,  et  ils  ne 
pourraient  pas  davantage  être  l'objet  d'un  recours  devant 
l'autorité  administrative.  Mais  les  tribunaux  auraient  le 
droit  de  tenir  pour  non  avenues  les  décisions  du  gouver- 
nement qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  de  forme 
nécessaires  pour  la  validité  du  dércret'^ 

§  73. 

B.  —  Naturalisation  résultant  de  t effet  de  la  loi  \ 

1^  Les  enfants  mineurs  nés  en  France  ou  à  Tétranger' 

*^  La  discussion  de  la  loi  da 3  décembre  1849  a  neUementfait  ressortir 
le  caractère  d'acte  de  souveraineté  attaché  à  la  décision  du  pouvoir  exé> 
cutif  qui  accorde  la  naturalisation.  (Voy.  9upra,  1 71,  note  29.)  Les  prin- 
cipes posés  par  cette  loi  n'ont  pass  varié.  Aussi,  quoique  la  naturalisation 
soit  de  nature  à  moditier  l'état  des  personnes,  est-on  conduit  à  recon- 
naître que  la  validité  du  décret  qui  Toctroie,  s*tl  est  régulier  en    la* 
forme,  échappe  à  la  connaissance  tant  de  l'autorité  judiciaire  que   de 
l'autorité  administrative.  Bicjvart,  La  naturalisation^  p.  71  et  suiv.  Le  Sueur! 
et  Dreyfus.  Nationalité,  p.  96  et  suiv.  Alger,  ^  décembre  1893,  S.,  95«j 
2,  89.  Voy.  en  sens  contraire,  Laferrière,  Traité  de  la  jurid,  adm.,  iJ 
p.  467.  Voy.  sur  le  défaut  de  recours  contre  les  actes  de  Gouvernemealu' 
Aucoc,  Conférences  administratives,  1, 289.  Ducrdcq,  Cours  de  droit  adm.i 
6*  éd  ,  no  248. 

*  Nous  rangeons  dans  cette  cati^gorie  non  seulement  les  cas  où  Tac 
qdsitionde  la  nationalité  française  s*opèrc  sur  la  demande  de  l'inléres 
ou  de  ses  représentants,  mais  encore  ceux  où  elle  a  lieu  ipso  fùcto  san 
aucune  manifestation  de  volonté.  Cette  seconde  hypothèse  rentre,  e 
effet,  aussi  bien  que  la  première  dans  la  définition  que  nous  a  von 
donnée  de  la  naturalisation.  (Voy.  sujtra  {  71.) 

*  La  loi  ne  distingue  pas.  La  naturalisation  du  chef  de  famille  n 
moiifierait  d'ailleurs  en  rien  les  droits  que  les  enfants  nés  en  Fran 
tiennent,  yure  soH,  du  fait  même  de  cette  naissance. 
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d'un  père  étranger  qui  acquiert  la  nationalité  française*, 
deviennent  de  plein  droit  Français.  Art.  12  nouveau,  §  3, 
du  Code  civil  ^. 

Cet  efiet  se  produit  en  faveur  des  enfauts  légitimés  et 
des  enfants  naturels  légalement  reconnus  aussi  bien  qu'en 
faveur  des  enfants  légitimes*. 

Une  conséquence  identique  est  attachée,  après  le  décès 
du  père,  à  la  naturalisation  obtenue  par  la  mère.  Ibid^^ 


*  Nous  ne  nous  oecnpons  dans  ce  paragraphe  que  des  enfants  nés 
«Tant  la  naturalisation.  Ceux  qui  naîtraient  après  cet  événement  seraient 
Français  de  naissance.  ?oy.  1 69. 

'  A  diverses  reprises,  le  législateur  s'était  préoccupé  de  faciliter  aux 
en&i.ts  d'un  étranger  Tacquisilion  de  la  qualité  de  Français,  lorsque  leur 
«Ueor  se  faisait  lui-même  naturaliser.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1854,  dans  son  art.  2,  avait  étendu  à  cette  hypothèse  les  dispos!-. 
liOBsderarL9duCodecivil.  Plus  tard  Ja  loi  du  14  février  1882 avait  encore 
■ieax  marqué  cet  avantage  en  permettant  aux  enfants  de  répudier  leur 
aationalité  originaire,  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité.  La  loi  de  1889 
t  fait  an  -^^  de  plus.  Comme  on  le  voit  au  texte,  elle  attribue,  de  plein 
àt>it,  aux  mineurs  la  nouvelle  nationalité  de  leur  auteur.  Cette  innova- 
tm,  proposée  par  le  Conseil  d'État,  successivement  admise  puis  repoussée 
par  le  Sénat,'^  été  maintenue  dans  la  loi  par  la  Chambre  des  députés. 
KBe  a  fini  par  être  acceptée  par  le  Sénat,  mais  avec  adjonction'  d'une 
bcallé  de  répudiation  (Voy.  le  rapport  de  M.  Dubost  à  la  Chambre, 
eeloi  de  M.  Delsol  au  Sénat  (3  juin  1889,  n«  160,  p.  10)  et  la  discussion 
aa  Sénat,  séance  du  6  juin  1889,  Joum.  off.  du  7,  p.  663).  Bien  que 
la  doctrine  ainsi  consacrée  puisse  sou'ever  certaines  objections  tirées 
éeee  que  le  père  de  famille  n'aurait  pas  le  droit  de  disposer  de  la  natio- 
Bililé  de  ses  enfants,  elle  réalise  une  amélioration  pratique  incontestable. 
L'imité  de  naliohalité  est  désormais  assucée  dans  la  famille,  pour  le 
plas  grand  profit  des  enfants  encore  jeunes  et  placés  sous  la  dépendance 
dîreele  de  leur  père.  L'affection  qu'ils  peuvent  avoir  conservée  pour  leur 
aacîeDQe  patrie  se  trouve,  d'ailleurs,  suffisamment  respectée  grâce  au 
droit  de  répadiation  qui  leur  reste  ouver^.  Ces  dispositions  rapprochées 
fkjoellea  qui  intéressent  la  femme  et  les  enfants  majeurs  (Voy.  supra 
1 13»  texte  n^  2)  fonnent  un  ensemble  réglant  d'qne  manière,  très  équi< 
table  la  situation  respective  des  divers  membres  de  la  famille. 

*  TîDcent,  Nationalité,  p.  104.  NancV;  25  mars  1890,  D.,  92,  2,  89  et 
k  i^Me  de  M.  de  Bœck.  Cpr.  supra  g  72.  texte  n»'  2  et  4,  notes  32,  43, 
44.  Le  mot  reconnaissance  est  pris,  d'ailleurs,  dans  un  sens  général. 
et  il  s'applique  aux  reconnaissances  forcées  comme  aux  reconnaissances 
vatontaires. 

*•  Le  divorce  ne  produirait  pas,  à  cet  égard,  les  mômes  effets  que  le 
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L'atiquisition  de  la  qualHé  de  Français  s'opère  au  profit 
des  mineurs,  quelle  que  soit  la  nature  du  fait  qui  a  jnvesti 
leur  père  ou  leur  mère  de  la  nationalité  française.  Elle  se 
produit  aussi  bien  lorsque  Tauteur  devient  Français  par 
reJBTel  de  la  loi  seule,  que  lorsqu'il  est  naturalisé  par 
décret'. 

Cette  acquisition  n'est  pas  irrévocable.  La  loi  donne 
aux  enfants  du  naturalisé,  lorsqu'ils  ont  atteint  Vkge  de 
vingt  et  un  ans,  le  droit  de  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais, en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tart.  8,  n®  4, 
et  de  Tart.  9,  modifié  par  Tart.  3  de  la  loi  du  22  juillet  1893. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  posées  au  sujet  de  ce 
dernier  texte  sont  applicables  à  la  répudiation  dont  nous 
nous  occupons  ici.  C'est  ainsi  notaminont  que  les  inté- 
ressés doivent,  pour  user  de  la  faculté  qui  leur  est  réser- 
vée, établir  qu'ils  ont  conservé  la  nationalité  originaire  de 
leurs  parents,  et  qu'ils  ont  répondu  à  l'appel  sous  les  dra- 
peaux, conformément  à  la  loi  militaire  de  leur  pays.  C'est 
ainsi  encore  qu'ils  peuvent  renoncer^  par  anticipation, 
à  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français  et  qu'une 
renonciation  de  cette  nature  résulterait  implicitement  du 
fait  que  l'intéressé  aurait  pris  part,  sans  protestation,  aux 
opérations  de  recrutement  en  France'.  C*est  ainsi  enfin 
que  la  déclaration,  pour  être  valable,  doit  être  enregis- 
trée à  la  chancellerie'  bis.  Les  enfants  du  naturalisé  qui 
font  usage  de  la  faculté  de  répudiation,  doivent  être  consi- 


décès  du  mari.  Le  texte  de  Part.  i2  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard. 
Cpr.  g  72,  noie  30, 

"^  La  rédaction  de  Tart.  12,  parlant  du  père  et  de  la  mère  qui  se  font 
naturaliser,  semble  limiter  l'effet  de  la  disposition  à  Toctroi  d'une  natu- 
ralisation par  décret.  Mais  rien  ne  justifierait  une  semblable  restriction, 
qui  irait  contre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  à  savoir  le  main- 
tien de  Tunité  de  nationalité  dans  la  famiUe,  en  cas  de  changement  de 
nationalité  de  son  chef.  Voy.  supra  §  72,  liole  3f(  où  la  question  est  exa- 
minée au  point  de  vue  des  enfants  majeurs.  Il  est  manifeste  quo  la  solu- 
tion doit  être  la  même  dans  les  deux  cas.  Nancy,  25  mars  1890,  D.,  9È, 
2,  -8>)  et  la  dissertation  de  M.  de  Bœck. 

•  Voy.  supra  %  70,  note  19. 

•  bis,  Yoy.  sur  ce  point  ^upra  g  70,  notes  29  et  30; 
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dérés  comme  étant  restés  Français  depuis  la  naturali- 
sation de  leur  auteur  jusqu'au  moment  de  l'accomplisse- 
menl  des  formalités  d'option.  Arg.  art.  17  nouveau,  n^  2'. 

La  loi  du  26  juin  4889  n*a  pas  eu  pour  effet  d'attribuer, 
de  plein  droit,  la  qualité  de  Fmrïçais  aux  mineurs  dont  le 
père  avait  été  naturalisé  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion'*. Ces  enfants  ne  pourraient  acquérir  la  nationalité 
française  qu'eu  obtenant  la  naturalisation  à  leur  majorité**. 

2^  Les  enfants  mineurs  nés  en  France  ou  à  l'étranger  " 
il*an  père  qui  avait  perdu  la  qualité  de  Français,  acquiè- 
rent de  plein  droit  la  nationalité  française,  lorsque  leur 
auteur  recouvre  lui-même  cette  nationalité.  Art.  18  nou- 
veau, al.  3". 

Un  effet  identique  est  attaché,  après  le  décès  du  père,  à 
la  réintégration  obtenue  par  la  mère,  à  moins  toutefois 
qae  celle-ci  n'eût  perdu  la  qualité  de  Française  par  Tefiet 
de  son  mariage.  Art.  18  nouveau,  al.  3  et  art.  i9  nouveau, 
|2,  cbn.**. 

•  Voy.  supra  |  70,  note  38. 

**  La  rédaction  du  \  '^  de  l*art.  12  indique  que  le  législalcii'*,  ('onfor- 
aement  à  la  règle  générale,  n'a  entendu  atlaclier  à  celle  disposiliou 
tacun  effet  rétroactif.  On  méconnaitrait  ce  principe»  si,  en  vertu  de  la 
idt  Douvelle,  on  altribuait  aux  naturalisations  qui  lui  sont  antérieures 
des  eons^quences  qu'elles  no  comportaient  pas  à  répoquQ,où  elles  ont 
elé  octroyées.  Le  Sueur  et  Dreylus,  Nationalité,  p.  91 . 

**  Us  ne  seraient  plus  admis  à  réclamer,  à  leur  majorité,  la  (uaiilé  de 
Français  en  se  fondant  sur  les  lois  du  7  lévrier  I85i  et  du  i4  février  \SSt. 
En  effet,  ces  lois  leur  avaient  conféré  non  un  droit  détinilîvemenl  acquis, 
nais  anc  simple  expectative  qui  doit  disparaître  avec  la  disposition  lé- 
gale qui  Pavait  créée.  Or  cet  événement  s'est  réalisé,  car  les  lois  de  18S1 
âde  flStô  ont  été  abrogées  purement  et  simplement  par  Tait  G  de  la 
loi  DOQvelle.  CeMe  solution  peut  sembler  rigoureuse,  mais  elle  s'impose 
tu  Tabsenee  d'une  disposition  traositoirq  réglant  le  sort  des  mineurs 
<toBt  noQS  nous  occupons.  Cpr.  sur  cette  question,  (  69,  texte  et  note  42. 

**  Voy.  supra  note  2. 

"  l/assimilation  des  enfants  du  réintégré  k  ceux  du  naturalisé  conte- 
Bae,  eo  germe,  dans  les  lois  du  14  février  1882  et  du  28  juin  1833  vient 
compléter,  d^une  manière  heureuse,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
destinées  à  assurer  le  maintien  de  l'unité  de* nationalité  dans  la  famille. 
Toj.  sur  ce  point,,  note  4  supra, 

*^  Cet  effet  se  produirait  notamment  si  la  veuve  réintégrée  avait 
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Le  bénéfice  de  la  Daturalisation  dont  nous  noas  occu- 
pons est  attribué  aux  en&nts  légitimés  et  aux  enfants  na- 
turels légalement  reconnus,  aussi  bien  qu'aux  enfants 
légitimes". 

La  faculté  de  répudiation  est  réservée,  è  leur  majorité, 
aux  mineurs  devenus  Français  dans  ces  conditions.  Toat 
ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  des  enfants  du  naturalisé  »'ap<* 
plique  à  ceux  du  réintégré.  Art.  18  nouveau,  al.  3  et  9  mo- 
difié par  Fart.  3  de  la  loi  du  22  juillet  ^S9^ '*. 

3®  L'étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Fran- 
çaise par  le  fait  même  de  sbn  mariage.  Art.  12,  al.  1  ^''. 

Cette  acquisition  de  nationalité  se  produit  pour  les 
femmes  mineures  comme  pour  les  majeures",  et  elle  s*ap* 
plique  aussi  bien  aux  Françaises  ayant  antérieurement 
perdu  cette  qualité,  qu'aux  étrangères  d'origine^'. 


perda  la  nationalité  française  pac  suite  d'une  naturalisation  étrangère 
survenue  au  cours  du  mariage.  Nous'avons  déjà  signalé  tout  ce  que  le 
texte  de  l'art.  i9  nouveau  avait  d'anormal  en  présence  des  dispositions  des 
art.  12  et  18.  Voy.  supra  %  72,  texte  n^  4  et  note  40. 

**  Voy.  note  5  supra, 

'*  Voy.  notes  S  k  i\  supra.  Sur  le  droit  pour  les  enfants  du  réinU^gré 
d'invoquer  le  nouvel  art.  10,  voy.  infra^  n«  6. 

<?  Ce  premier  alinéa  de  Part  12  reprodjiit  textuellement  la  rédaction 
ancienne  du  Code  civil.  Il  consarre  à  nouveau  la  rèf»le  fondée,  ainsi  que 
'  1c  disait  TÔrateur  du  gouvern<^ment  Boulay  «  sur  la  nature  môme  du 
«  mariage  qui,  de  deux  êtres  n'en  fait  qu'un,  en  donnant  la  prééminence 
c  à  Vépoux  sur  l'épouse  ».  Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  séance 
du  11  frimaire  an  X.  Locré,  t.  I,  p.  425,  n°  14. 

*^  La  loi  ne  distingue  pas.  Ln  solution  adoptée  au  texte,  pour  la  femme 
mineure,  s'impose  d'ailleurs,  comme  une  conséquence  de  la  maxime  : 
Habilis  ad  nuptias,  habilis  ad  matrimonii  conseguentias,  Arg.  art.  1309 
et  i398.  Duranton,  f,  188.  Soloman,  p.  7.  Demolombe,  f,  163  et  184. 
Cogordan,  Nationalité,  2*  édil.,  p.  276. 

*•  Weiss,  Dr.  int,  priv,,  p.  147.  De  Folleviile,  Naturalisation,  p.  177. 
Vincent,  Naîionatité,  n°  123.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nalioualité,  p.  174. 
—  Voy.  cep.  Beudant,  De  ta  naturalisation^  n^  72.  D'après  cet  auteur, 
les  art.  18  et  19  du  Code  civil,  ayant  établi  des  règles  spéciales  en  ma- 
tière de  réinlé;^'ration,  rex-Fr.inçaise  ne  pourrait  recouvrer  la  nationalité 
par  elle  perdue  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de  ces  textes. 
Mais  celte  argumentation  est  réfutée  par  les  termes  absolument  gêné-' 
raux  de  l'art.  12.  La  distinction  qu'elle  établit  entre  l'étrangère  d*on- 
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Le  changement  de  nationalité  s'opère,  nonobstant  toute 
stipolatioD  ou  protestation  contraire  de  la  future  épouse*^. 
Mais  il  est  subordonné  à  la  validité  de  Tunion  conjugale*^ 
In  mariage  putatii  suffirait,  toutefois,  pour  conférer  la 
natioDalité  française  à  l'étrangère  de  bonne  foi**. 

La  femme  devenue  Française  par  son  union  avec  un 
hançais  ne  redevient  pas,  de  plein  droit,  étrangère  par 
la  dissolution  de  ce  mariage**. 

4*  a.  L'enfant  légitime  né  en  France  de  parents  étran- 

ineetfei-Prançaise  serait  d'ailleurs  en  opposition  manifeste  avec  le 
Wpoonuivi  par  le  légUlateur.  Voy.  note  17  supra, 

*  Statoant  sur  la  nationalité,  et  par  conséquent  sur  Télat  de  la  per- 
nse,  l'art.  M  forme  une  disposition  ^'ordre  public  à  laquelle  les  par- 
lialiers  06  sont  point  admis  à  déroger.  Art.  6.  Demolombe,  IV,  III.  Fé- 
md^iraud.  Jowrn.  dedr.  int.  priiK,  iS85,  p.  266.  Cogordan,  Nationalité, 
frèdikjp.  278.  Laurent,  Prineipei  de  droit  cw„  I,  3i8.  Voy.  cep.  Blon- 
to,  Bnue  de  droit  fr,  et  étr.,  184\  II,  p.  i42. 

*  Pfoadhon,  I,  p.  126.  Duranton,  1, 187.  Demplombe,  1, 168  et  483. 
Birolleville,  Natitralùation,  p.  178,  n''  237.  Cogordan,  2«édit.,  p.  277. 
^Mtien,  7  janvier  1845,  S  ,  45.  2,  215. 

^  Art.  201  et  202,  C.  civ.  Nous  croyons  devoir,  sur  ce  point,  modi- 
farTopioioa  admise  dans  nos  précédentes  éditions  par  la  double  consi- 
^tion  suivante  :  d'une  part,  il  ne  faut  pas  que  l'étrangère  soit,  par 
lii«]lité  d'une  union  contracU^e  de  bonne  foi,  privée  d'un  avantage  sur 
^eei  elle  devait  pouvoir  compter  ;  d'autre  part,  il  est  de  l'intérêt  de 
iifanilleqBe  la  mère  conserve  la  nationalité  attribuée  à  ses  enfants  par 
Frfètda  mariage  putatif.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  v^  Mariage,  secl.  6, 
|!>  4*  qaesL  Zachariae,!  73,  texte  et  note  2.  Cogordan,  Natio^ialitt, 
>*iil.,  p.  277.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  17i.  Wciss,  i'»  édit  , 
^  148.  Vincent,  Nationalité,  n«  124.  Paris,  14  mars  1889,  le  Droit  du 
&Btni889.  Voy.  cep.  Soloman»  p.  7.  Cpr.  Crim.  rej.,  18  février  1819, 
&,19. 1,348. 

"  La  loi  indique  les  causes  qui  entraînent  la  perte  de  la  qualité  de 
^noçaif,  et  ne  comprend  pas,  dans  cette  énumération,  le  décès  du  mari 
^is  ayant  épousé  une  étrangère.  De  plus,  l'art.  19,  |  2,  fournit  un 
vpuneot  d*analogie  à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte.  De 
■^qoela  femme  française  devenue  étrangère  ne  recouvre  pas  de  plein 
^1»  par  la  dissolution  du  mariage,  la  qualité  qu'il  lui  avait  fait  perdre, 
4iBèine  l'étrangère,  devenue  Française,  ne  doit  pas  perdre  ipso  facto, 
W  la  dÎBsolnlion  du  mariage,  la  qualité  que  cette  union  lui  avait  con- 
fe-  Voy.  en  ce  sens  :  Alauzet,  Qualité  de  Français,  n*  lil.  Cogordan, 
fa«i(^.  2»  édit.,  p.  277.  Paris,  21  mars  1862,  S.,  62,  2,  411.  Req.^ 
Biùllei1863,  S.,63,  1,430. 
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gers  nés  eux-mêmes  hors  de  ce  pays**,  et  non  domicilié  eii 
France  à  sa  majorité",  peut  «acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais" bis  AUX  conditions  suivantes  : 

Il  doit  :  X,  Faire,  avant  Tàge  de  22  ans  accomplis,  sa 
soumission  de  fixer  son  domicile  en  France,  en  souscri- 
vant à  cet  égard  une  déclaration  devant  les  agents  diplo- 
fnatiques  ou  consulaires  français  établis  dans  le  pays  qu'il 
liabite": 


*^.Pour  le  cas  où  les  parents  seraient  nô-^  eux-mêmes  en  France, 
N-^y.  tu/tray  |  69,  texte  n*  2  et  notes  29  et  30  ;  et  sur  le  sens  k  donner 
aux  mois  «  «e  en  France  de  parents  étrangers  ».  cpr.  |  69,  texte  n»  2, 
notes  30  à  38.  ^ 

'*  Sur  Pétranger  né  en  France  et  domicilié  dans  ce  pays  à  sa  majo- 
rit(^,  voy.  «t/pra,  |  70,  texte  n*  3  et  note  9.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qoe 
Pindividu  de  celte  catégorie  qui  aurait  répudié  la  qualité  de  Français  ne 
pourrait  la  reconquérir  en  faisant  une  déclaradon  conTorme  aux  pres- 
criptions de  l'art.  9, 1  i.  Cpr  Amiens,  25  novembre  i86H,  S.,  69,  2,  1. 
Heq.,  27  janvier  1869,  S.,  69,  1,  129.  Tribunal  de  Lille,  18  mai  i872, 
S.,  7i,  2,  U4.  Aniicnf!,  3  mai  1884,  0.,  85,  2,  239.  Voy.  en  sens  con- 
iraire  :  Douai,  10  février  1867,  S.,  68,  2,  140.  Il  convient  de  remarquer 
que  ces  solutions  sont,  sauf  celle  du  tribunal  de  Lille,  plutôt  spéciales 
à  la  loi  de  1841L 

H  6tV.  Cette  nntnralisation  est  qualiHôe  de  naturalisation  de  favevr 
par  Tart.  5  de  la  loi  du  26  juin  1889.  Une  semblable  dénomination  pour- 
rait prêter  \  éqiiixoque,  car  elle  implique  juridiquement  Tidée  d'une 
concession  émanant  de  l'autorité,  alors  au  contraire  qu'il  s'agit,  même 
avec  les  modifications  de  la  loi  de  1893,  d'une  naturalisation  8*0|>éraDt 
de  plein  droit.  (Voy.  sur  ces  modifications,  infra,  note  32.) 

**  La  loi  du  26  juin  1889,  maintenue  sur  ce  point  par  celle  de  1893, 
a  reproduit,  avec  quelques  modifications,  la  disposition  de  l'ancien  art.  9, 
C.-civ.  hlle  précise  notamment  le  délai  d'exercice  du  droit,  tranchant 
ainsi  une  ancienne  controverse  sur  le  sens  du  mot  majorité.  Voy.  Paris, 
]•' décembre  188.*),  S.,  87,  2,  86.  Civ.  cass.,  20  juin  18l<8,  si^,  88,  1, 
300.  Lo  nouveau  toxfe  ne  prévoit  expressément  (\\n*  le  cas  où  ^étranger 
majeur  aurait,  avant  de  s'établir  en  France,  souscrit  un  acte  de  soumis- 
sion. Que  faudrait-il  di>cider  ^our  i'bypolbèse  où  il  serait  \ena  se  Kxer 
dans  ce  pays  sans  avoir  rempli  cette  formalité?  Il  semble  qu'il  devrait, 
jusqu'à  TAge  de  vingt-deux  ans.  ôtro  ad  nis  à  signer  une  déclai ation 
immédiate  de  nationalité.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  la  nécessilé 
d'un  acte  préalable  de  soumission,  en  présence  de  4a  justification  d'on 
établissement  effectif  de  domicile  en  France.  Vov.  en  ce  sens  :  Le  Sueur 
et  Dreyfus,  Natinnalité,  p.  135.  Cette  faculté  aurait  pu  être  invoquée 
par  les  natifs  domiciliés  en  France,  Agés  de  moins  de  viitgt-deux  ans  lors 
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i.  Transporter  effectivement  son  domicile  en  France, 
danslannée  qui  suit  cet  acte  de  soumission*^; 

7.  Réclamer,  dans  le  même  délai,  la  qualité  de,  Fran- 
çais ao  moyen  d'une  déclaration  faite,  avec  pièces  justifi- 
citiTes  à  l'appui,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  sa 
lésidence  en  France".  Art.  9  dû  Code  civil  nouveau, 
niodifié  par  la  loi  du  22  juillet  1893;  art.  5  de  la  loi  du 
SJTiin  4889;  art.  6,  7,  8  et  9  du  décret  du  13  août  1889  ; 

l  La  déclaration  souscrite  devant  le  juge  de  paix  doit, 
tpeioede  nullité,  être  enregistrée  au  Ministère  de  la  jus- 
tice. Art.  9  nouveau  modifié  par  la  loi  du  22  juillet  1893*^ 

L'enregistrement  peut,  comme  en  matière  de  répudia- 
fnde  la  qualité  de  Français,  être  refusé  lorsque  le  décla- 
BBtne  réunit  pas  les  conditions  requises  par  la  loi.  Tout 
tt que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  relativement  à  la  noti- 
fcition  du  refus  à  faire  à  Tintéressé,  au  droit  pour  ce  der- 
ttf  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  aux  effets  de 
ropiration  des  délais*'  s'applique  aux  déclarations  dont 
•«»  nous  occupons.  Ibid. 

^ h  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  mais  ayant  déjà,  à  ce  moment, 
^alleor  majorité,  et  n'ayant  pu,  par  suite,  ôire  considéras  comme  des 
^'■Çtiâ  de  plein  droit.  Voy.  sur  ce  point,  §  70,  texte  n»  4,  et  note  42. 
'^SoivaDl  H.  Vincent,  Nationalité,  n<*  100,  il  n'existerait,  pour  les 
^ de  soumission  et  de  réclamation  de  la  qualité  de  Français,  qu'un 
&  oniqne  expirant  au  moment  où  l'intéressé  atteint  l'âge  de  vingt- 
^m.  Cette  opinion,  basée  sur  l'analyse  des  travaux  préparatoires 
*^loi  de  18S9,  ne  saurait  être  accueillie,  en  présence  de  la  rédaction 
^tireoent  adoptée  pour  l'art.  9,  qui  ne  prête  à  aucune  équivoque. 
^Mto  que,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  9,  on  admettait  déjà  le 
■**WMie  des  délai»  successifs.  Voy.  en  ce  sens  :  Cogordan,  Nationa* 
•inédit.,  p.  g2.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p    135. 

*  Atibi  la  loi  nouvelle,  les  déclarations  faites  pour  acquérir  ou  ré- 
f^  U  Dalionalité  française  étaient  reçues  par  l'autorité  municipale. 
vBbitiUiUon  des  juges  de  paix  aux  maires  pour  l'accompliNsemi-nt  de. 
Mebrnuiitéestune  heureuse  innovation.  Voy.  Circulaires  du  garde  des 

<la  23  août  1889  et  du  28  août  1893.  U  loi  du  22  juillet  1893  a 
n  complété  cotte  organisation.  Cpr.  pour  le  cas  où  le  juge  de 

»  tfiiierait  de  recevoir  la  déclaration,  |  70.  note  31. 

*^!r  sur  la  sanction  attachée  'par  la  loi  du  22  juillet  1893  'à 

™»liW  de  l'enregistrement,  |  70,  notes  29  et  30. 

*  W- 1 70,  texte  et  note  32. 
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L'inscription  sur  les  registres  de  la  Chancellerie  peui^ 
de  plus,  ne  pas  être  accordée,  à  raison  de  l'indignité  du 
déclarant,  alors  d'ailleurs  que  toutes  les  autres  condi- 
tions légales  seraient  remplies'*.  Ibid. 

Le  refus  pour  cause  d'indignité  est  prononcé  par  un 
décret  ne  pouvant  être  rendu  que  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  d'Etat".  Le  déclarant,  dûment  avisé,  a  le  droit  de 
produire,  devant  cette  'assemblée,  des  pièces  et  des  mé- 
moires**. Ibid^ 

"  La  disposition  analysée  au  texte  eontient  rinnovation  la  plus  im- 
portante de  la  loi  du  22  juillet  1803.  D'après  rancien  art.  9,  du  Code  civil 
dont  la  doctrine  avait  été  inninlenue  par  la  loi  du  26  juin  1889,  lorsque 
le  natif  étranger  se  trouvait  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  et 
qu'il  avait  fait  sa  déclaration  eh  temps  utile,  la  nationalité  française  loi 
était  acquise  de  plein  droit.  Le  refus  de  renregislremenC,  institué  par  la 
loi  de  i889,  ne  modifiait  ^n  rien  sa  situation  à  cet  éj^ard.  Yoy.  Giv.  rej., 
26  octobre  i891.  S.,  91,  1,  537,  et  les  arrêts  cités  infra,  note  39.  L'exer- 
cice de  cette  faculté,  ainsi  que  de  celle  que  garantis>ait  Tari.  iO,  C.  civ. 
(voy.  infra,  texte  n^  6),  amena,  dwns  certains  cas  particuliers,  des  résultats 
fâcheux.  (Voy.  les  exemples  cités  dans  le  rapport  au  Sénat  de  M.  Delsol, 
du  8  juillet  1892,  Joum.  off.,  annexe  208,  et  les  observations  présentées 
par  .le  rapporteur  à  la  séance  du  Sénat  du  iO  mars  i9Q3(Joum.  offAn 
11)  et  par  le  commissaire  du  Gouvernement  à  la  séance  de  la  Cttambre 
du  6  mai  1893  (Joum.  o/f.  du  7).  A  la  suite  de  ces  faits,  le  Gouverne- 
ment chercha  le  moyen  d'interdire  l'acc^s  de  la  nationalité  française  aux 
individus  qui  ne  paraissaient  pas  dignes  d'en  être  investis.  Le  système 
adopté  par  les  Chambres  et  exposé  au  texte  présente  assurément  des  ga- 
ranties, mais  il  a  le  tort  d'imprimer  un  caractère  assez  singulier  à  la 
naturalisation  que  nous  étudions  l«e  législateur  de  189'^  en  edet,  n'ayant 
pas  défini  les  cas  d'indignité.  TAdministration  se  trou.ve  armée  d'un 
droit  de  veto  à  peu  près  discrétionnaire,  et  le  contrôle  du  Conseil  d'État, 
qui  ne  statue  pas  par  voie  contentieuse  (voy.  les  observations  du  com- 
missaire du  Gouvernement  à  la  séance  précitée  de  la  Chambre),  n'est 
pas  de  nature  à  restreindre  beaucoup  cette  liberté.^  La  naturalisa- 
tion, par  le  bienfait  de  la  loi,  se  confond  ainsi*  dans  une  certaine 
mesure,  avec  les  naturalisations  concédées  par  le  Gouvernement.  On 
peut  se  demander  si  ce  remaniement  de  la  loi  de  1889,  qui  avait  donné 
lieu  à  de  si  longs  débats,  se  trouvait  bien  justifié  par  des  inconvénients 
qui  paraissent  être  demeurés  à  l'état  d'exception. 

"  Voy.  les  observations  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  à  la 
séance  de  la  Chambre  du  7  mai  1893  {Journ.  off,  du  8). 

**  Cette  faculté  assure  à  l'intéressé  un  examen  complet  de-sa  situa- 
tion par  le  Conseil  d*£taL 


J 
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[la  décisioo  doit  intervenir  dans  les  trois  mois,  à  partir 
de  la  déclaration  elle-même,  soit,  Vil  y  a  eu  contesta- 
^  du  jour  où  le  jugement  ayant  fait  droit  à  la  réclama- 
est  devenu  définitif*.  Ibid. 
S  le  décret  n'a  pas  été  rendu  dans  ledit  délai,  le  décla  - 
It  est  autorisé  à  réclamer  au  Ministre  de  la  justice  riui 
doubles  de  sa  déclaration,  revêtue  de  la  mention  do 
iregistrement**.  Ibid. 

[Les  déclarations  admises  à  Tenregistrement  sont  insé 
aa  Bulletin  des  Lois^.  Ibid, 

déclaration  produit  provisoirement  effet  du  jour  où 
est  souscrite,  jusqu'au  moment  où  intervient  un  refus 
ilier  d*enregistrement.  Hais  ôette  décision  en  entraîne 
lolatîoD  ab  initia*^.  'Il  ne  peut  être  apporté  aucun 
tacle  à  Vezercice  de  la  faculté  de  réclamer  la  qualité 
^Français  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées^  pai* 
mesure  de  police,  notamment  par  un  arrêté  d'expul- 
pris  en  conformité  de  la  loi  du  3  décembre  1849*'. 


Si  la  prétentiOD  da  déclaranl  est  repoussée,  1c  refus  d*enregislrc- 

sera  fondé  sur  le  d«iaut  d'accomplissement  des  conditions  légales. 

naturel,  dès  lors,  de  ne  faire  courir  le  délai  relatif  à  l'indignité 

do  joor  où  la  justice  se  sera  pron-jncée  sur  la  question  de  légalité. 

C{(r.  sur  ce  droit,  1 70,  note  32. 

L'ûoiisaion  de  cette  formalité  ne  préjudicic  pas  aux  droits  des  do- 
its. La  disposition  légale  citée  au  texte  le  dit  en  termes  exprès. 
Cpr.  sur  cette  question,  |  70,  texte  et  note  34. 
(^.eneesens,  Lyon,  10  novembre  1800,  D.,  91,  2,  i 69  et  la  dis- 
ion  de  M .  Cohendy.  Douai,  6  décetnbre  1890  et  Civ.  rcj.,  27  oc- 
1891,  S.,  91,  1,  459.  L*autorité  administrative  aurait  bien  lo 
de  prendre  un  arrêté  d'expulsion  contre  Tétrangcr  natif  de  France 
D'anrait  pas  encore  réclamé  la  qualité  de  Français,  ou  poiir- 
I,  s'il  était  encore  mineur,  une  demande  de  ce  genre  n*aii- 
pas  été  formée  par  ses  représentants  légaux.  Oini.  eass.,  19  dé- 
1891,  S.,  91, 1, 107.  Paris,  29  juin  1893,  S.,  94, 1 .  39J  et  Crini. 
-,22  décembre  1894,  S.,  93,  1,  13S.  Mais  celte  mesure  ne  saurait 
Tiotéressé  ou  ses  représentants  du  droit  de  remplir  les  formalités 
ûres  à  racquisition  de  ladite  qualité.  Spécialement,  si  l'expulsé 
ir,  après  avoir  fait  à  l'étranger  sa  soumission  devant  un  agent 
tique  ou  consulaire,  ne  rentrait  en  France  que  pour  user  du  bé- 
dé Tart.  9,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  pour  infraction  à  rarrélé 
ipalsion.  Vainement  dirait-on  qu*il  est  dans  l'impossibilité  d'acqué- 
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L'enfant  naturel  né  en  France  et  reconnu  durant  sa 
minorité ^^,  soit  par  ses  deux  auteurs  étrangers**,  nés  e'uz- 
mAmes  hors  de  ce  pays*',  soit  par  un  seul  d'entre  eux, 
peut,  s'il  n'est  pas  domicilié  en  France  à  sa  majorité*', 
acquérir  la  qualité  de  Français  de  la  même  manière  qtie 
Tenfant  légitime**. 

b.  Le  bénéfice  des  dispositions  qui  viennent  d*ètre  exa- 


rir  un  domieile  régulier  en  France,  et,  par  suite,  de  devenir  jamais 
Français.  Le  seul  obstacle  à  cet  établissement  serait  Tarrèté  pris  contre 
lui.  Or  on  ne  saurait  recônjiaUre  au  gouvernement  le  droit  de  suppri- 
mer Texereicc  d'une  faculté  garantie  par  iin  texte  de  loi,  ou  tout  au 
moins  de  s'affranchir  du  contrôle  réservé  au  Conseil  d*État  par  la  loi  de 
1893,  en  matière  de  refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indignité  do 
déclarant.  Cpr.  sur  ce  point,  \  70,  note  11.  Deux  arrêts  reudos  sous 
Tempire  de  Tancien  art.  9,  l'un  par  la  Cour  d'Alger  le  2  décembre  1886 
(S.,  87,  2,  5),  et  l'autre  par  la  Cour  de  Paris  le  6  février  i884  (S.,  % 
215),  ne  sauraient  être  invoqués  contre  noire  opinioa;.  car,  s'ils  onl 
admis  la  possibilit<^  d'une  poursuite  C(»ntre  un  expulsé  ayant  fait  one 
déclaration  conforme  à  cet  article,  ils  ont  eu  soin  de  constater,  le  pre- 
mier, que  la  rentrée  illicite  en  France  avait  eu  lieu  deux  ans  avant  l'ac- 
complissement de  celle  formalité,  et  le  second,  que  la  déclaration  n'avait 
été  effectuée  que  depuis  le  jugement  de  condamnation  frappé  d'appel. 
Dans  ces  conditions  de  fait,  on  s'explique  comment  ces  arrêts,  sans 
conteste»,  d'ailleurs,  la  validité  des  déclarations,  ont  pu  décider  que  le 
délit  consommé  bien  avant  leur  réception  n'iivait  pas  été  effacé.  Cpr.' 
également  Nancy,  18  novembre  1891,  D.,  92,  2,  k%.  Cet  arrêt  condatid- 
naot  un  expulsé  à  raison  de  Texéculion  incomplète  des  pt^escriptions  de 
l'art.  9  contient  uno  erreur  de  droit.  L'intéressé  était  fils  de  parents 
français  n'ayant  perdu  cette  qualité  qu'aies  sa  naissance,  il  était  donc 
Français  de  plein  droit,  et  n'avait  à  souscrire  aucune  déclaration.  Voy- 
sur  ce  point,  %  74,  lejlte  lettre  B  et  note  41. 

*^  Pour  le  cas  où  il  ne  serait  reconnu  qu'après  sa  majorité,  %  t'è, 
noie  39.  "  / 

^^  Si  l'un  des  auteurs  est  Français,  voy.  }  69,  texte  A,  lettre  h. 

«>  S'ils  étaient  nés  en  France,  |  69,  texte  n«  2  et  note  40;  |  70,  d«  2 
et  notes  7  et  8. 

**  Voy.  pour  l'hypothèse  où  il  serait  domicilié,  |  70,  texte  n*  4  et 
note  17. 

«^  La  faculté  reconnue  par  l'art.  9  du  Code  civil  est  attachée  au  fait  de 
la  naissance  sur  le  territoire  français.  Il  n'y  aurait,*  dès  lors,  dans  le  si- 
lepce  de  la  loi,  aucune  raison  de  priver  les  enfants  naturels  du  droit 
d'invoquer  cette  faveur.  Cpr.  sur  ce  point  et  sur  la  portée  de  l'addition 
faite  en  189a  à  l'art.  8,  §  70  la  note  17. 
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mets  peut  être  réclamé,  avant  que  le  natif  n'ait  atteint 
l'àfe  de  21  ans.  En  pareil  cas,  il  est  nécessaire  que  Tin- 
téressé  transporte  sou  domicile  en  France^',  sans  avoir 
bailleurs  à  passer  d*acte  préalable  de, soumission*'.  La 
déelaration  d'acquisition  de  la  nationalité  française  est 
faite  en  la  forme  ordinaire  *\  au  nom  du  mineur^  par  son 
père  ou,  après  la  mort  de  ce  dernier,  par  la  mère.  En  cas 
de  décès  des  deux  auteurs,  elle  est  soiiscrile  par  le  tuteur 
dament  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  La  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  Texclusion  ou  la  destitution  de 
ktutelle**,  enfin  la  déclaration  d'absence  de.Tunou  l'autre 
des  parents*'  entralueraient  les  mêmes  effets  que  leur 
décès.  Si  Tabsence  des  époux  ou  de  Tun  d'eux  était  sim- 
Cernent  présumée,  les  personnes  investies  de  la  surveil- 
hnL>!  des  enfants,  suivant  les  distinctions  posées  par  le< 
itl.  Ui,  142,  143  C.  civ.,  auraient  qualité  pour  souscrire 
b  Jétrlaration,  en  justifiant,  le  cas  échéaat,  de  lautorisar 


^  Il  ressort  de  la  combinaison  des  aiinoas  i  etlO  de  i'arL  9  nouveau 
■oditif*  par  la  loi  de  1893,  que  le  mineur  dont  s'occupe  ce  loxte  est, 
va&i  liien  que  lé  majeur,  un  individu  né  en  France  mais  résidant  a 
Fétranger  au  moment  où  il  veut  revendiquer  la  nationalité  française. 
Tr .  pour  Te  cas  où  le  mineur  n'aurait  jamais  quitté  la  France,  ji  70, 
laie  B»  4  et  note  36. 

**  Le  rapprochement  des  dispositions  contenues  dans  les  alinéas  i  ei 
^  de  l'art.  9  indique  que  la  déclaration  ne  peut  être  souscrite  qu'après 
ise  translation  eflcclivcdu  domicile  du  mineur  en  France.  Un  acte  préa- 
bbl«*  de  soumission  serait,  dès  tors,  superflu.  Voy.  sur  ce  point  sufiro 
aois  26.  Ajoutons  qu'un  acte  de  celte  nature,  qui  présente  de  l'inlérêi 
foar  ie  majeur  en  ce  qu'il  prolonge  les  délais  d'option,  serait  sans  au- 
nme  utilité  dans  Tliypothèse  qui  nous  occupe. 

^'  Le-  gouvernement  aurait  le  droit  de  refuser  l'enregistrement  pour 
'9i:?e  'riadignité  aussi  bien  que  s*il  s'agissait  d'un  majeur.  L'art.  9  ne 
'Client,  en  effet,  aucune  distinction  à  cet  égard. 

"  L  art.  9  ne  parle  que  de  l'exclusion  de  la  tutelle,  mais  sa  dispos!- 
X'ja  doit,  par  identité  de  motifs,  f^tre  étendue  à  la  destitution.  Voy 
1:1  441  et  445,  Code  civil.  Il  en  est  de  môme,  et  a  fortioii^  de  la  dé- 
*ar:ince  de  la  puissance*  paternelle.  Vov.   art.    8  et  14  de  la  loi  d'i 
îi  inillet  18«9. . 

•*  l-a  déclaration  d'absence  donne,  en  eftel.  lieu,  commo  le  décès,  ?. 
l'wvcrture  de  la  tutelle.  Voy.  §  160,  texte  et  note  8. 


416  DE  l'état  et  de  la  capacité  juridique. 

tion  du  conseil  de  faniille.  Art.  9,  §  2  nouveau,  modifié  par 
la  loi  du  22  juillet  1893*'. 

L'étranger  d'origine,  né  en  France  de  parents  qui  n*y 
sont  pas  nés  eux-mêmes,  et  domicilié  à  l'étranger,  devient 
également  Français,  sans  accomplir  aucune  formalité  si, 
ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recensement,  il  prend 
part  aux  opérations  de  recrutement  sans  exciper  de  son 
extranéité.  Ârti  9,  §  3  nouveau,  modifié  par  la  loi  du 
22  juillet  4893**. 

Cette  proposition  s'applique  à  lenfant  naturel,  reconnu 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  sous  la  lettre  a, 
aussi  bien  qu'A  l'enfant  légitime**. 

Elle  concerne  les  mineurs  comme  les  majeurs**  ; 

*^  G*e8t  ainsi,  semble-t  il,  qu'il  faut  entendre  la  disposilion  du  10*  ali- 
néa de  l'art.  9,  dont  la  rédaction  est  assez  incomplète.  Remarquons,  en 
outre,  que  ce  texte,  conformément  d'ailleurs  au  système  général  adopté 
dans  la  loi  nouvelle,  ne  se  préoccupe  nullement  du  statut  personnel  de 
l'intéressé.  On  pourra,  dès  lors,  se  heurter  à  des  difficultés  assez  se- 
rieuses,  si  laioi  nationale  de  ce  dernier  diffère  de  la  législation  française 
en  ce  qui  concerne  la  représentation  du  mineur.  Cpr.  sur  ce  point  :  Le 
Sueur  et  Dreyfus,  p.  i1(>.  Vincent,  n<>  lOU.  Cuhendy,  le  Droit  dn  3  no- 
vembre 1889.  Audinet,  Journ,  de  dr.  int.  priv,,  1889,  p.  208. 

"  L'observation  présentée  à  la  note  45  ci-dessus  démontre  que  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  9  nouveau  ne  vise  que  l'étranger  domicilié  hors  de 
France,  qui  peut  fort  bien,  d'ailleurs,  figurer  sur  les  listes  de  recrute- 
ment (Cpr.  loi  du  13  juillet  18n9,  art.  H  et  13;.  Quant  à  la  situation  du 
natif  domicilié  en  France  et  inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement, 
voy.  S  "^O,  texte  n»*  I  et  4,  et  notes  19  et  37.  La  loi  du  22  mars  18i9, 
abrogée  par  la  loi  nouvelle,  avait  di^jà  créé  une  situation  privilégiée 
pour  Te  natif  qui  avait  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

"  Cpr.  note  44  supra. 

*'  Le  contraire  semblerait  résulter  d'une  phrase  du  rapport  de 
M.  Deisol  sur  la  loi  de  1889  (Rapp.  au  Sénat  du  3  juin  1889,  n»  160, 
p.  10)  où  il  est  dit,  à  propos  d'un  changement  de  rédaction  apportée  la 
partie  finale  de  l'art.  9,  que  cette  modification  était  destinée  à  ben  in- 
diquer qu'il  s'agissait,  dans  le  dernier  alinéa,  des  natifs  domiciliés  eo 
France  à  leur  majorité.  Mais  ces  expressions  n'avaient,  dans  la  pensée 
du  rapporteur,  aucun  cai*actère  limitatif.  Il  ressort,  en  effet,  manifeste- 
ment de  la  lecture  complète  du  passage  où  elles  sont  consignées  (p.  9 
et  10)  que  la  modification  à  laquelle  il  était  fait  allusion  avait  unique 
ment  pour  but  de  mieux  rattacher  le  3*  paragraphe  de  l'art.  9,  tel  qa*il 
était  rédigé  en  1889,  aux  deux  précédents.  Or  il  ne  faut  pas  oublier 
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5*  La  femme  et  les  enfants**  de  Tétrangerqui  acquiert 
U  nationalité  française  peuvent,  s*ils  sont  âgés  de  plus  de 
21  ans  et  de  moins  de>  22  ans",  au  moment  de  cette' natu- 
calisation,  deyênîr  eux-mêmes  Français,  en  remplissant 
les  formalités  de  Tart.  9  du  Code  civil,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  nés  en  France.  Art.  12  nouveau  du  Code  civil, 

qie  le  seeond  de  ces  paragraphes  s'occupait  précisément  des  mineurs. 
Diss  ces  conditions^  on  ne  saurait  introduire  dans  la  loi  une  dis- 
tisdion  qui  n'y  figuce  point  et  qui  se  comprendrait  difHcilrment. 
Cgfordan,  2*  édit.,  p.  S5  et  suiv.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  246.  Cpr. 
îiBcent,  n*  lit.  Objectera-ton  que  la  solution  proposée  au  texte  don* 
tcrait  an  mineur  le  Aïoyen  de  changer  de  nationalité  contre  le  gré  de 
•STeprésentauts  légaux.  L'argument  serait  sans  portée.  Le  fait  que  ces 
n^ffésentants  ont  laissé  le  mineur  participer  aux  opérations  de  recrute- 
■eat  implique,  en  effet,  de  leur  part,  consentement  à  voir  celuirci 
Adopter  une  patrie  nouvelle.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  24& 

**  Cette  exjrresslon  désigne  aussi  bien  les  enfants  légitimés  et  les  en- 
bols  naturels  reconnue  que  les  enfants  légitimes.  Voy.  à  cet  égard  supra 
aste  5  et  les  renvois. 

"  Les  enfants  mineurs  deviendraient  de  plein  droit  Français.  Voy. 
lExte  n*  1.  Quant  à  la  fefpme  mineure,  la  loi  ne  contient,  en  ce  qui  la 
CGDceme,  aucune  disposition.  Voy.  tupra  |  72,  note  27. 

"  L'art  i%  i  2.  semble  exiger  des  intéressés  la  réunion  de  toutes 
lo  oooditîons  prévues  par  Tart.  0;  mais  telle  ne  saurait  être  sa  portée, 
car  on  ne  s'expliquerait  pas  Tinsertion  dans  la  loi  d'une  disposition  se 
ioroani  è  rappeler  un  article  précédent.  Aussi  faut-il  admettre  que  le 
1  t-préeité  a  étendu  le  bénéOce  de  Tart.  O^aux  membres  de  la  famille 
Bel  à  J'étranger.  11  n*a  fait,  à  Cft  égard,  que  reproduire  un  droit  créé 
par  les  lois  des  7  février  Ï85i  et  i4  février  1882  en  faveur  des  enfants 
éi  Bataralisé;  mais  il  a  rameué,  quant. à  Tâge,  Fexercnre  de  ce  droit  aux 
rtglâ  ordinaires.  Ce  double  caractère  de  la  nouvelle.disposition  ressort 
4i  {lessafe  suivant  du  rapport  de  M.  Dubost  à  la  Chambre  des  disputés  : 

•  Même  votre  commission  vous  propose  oe  rendre  Tart.  9  applicable  aux 
«  eafants  mineurs  qui  seraient  encore  dans  les  délais  pour  réclamer  la 

•  qualité  de  Françuis  ».  (Session  de  i887,.n«  2083,  p^  i<9.)  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  NaUùnaliU,  p.  80  et  146.  Vincent,  NaUomiiU,  n«*  id4  et  135. 
Vioy.  cep.  Cogorda»,  NatUmaliti,  2*  édit.,  pu  168.  Le  commentaire  de 
fart.  i%  donné  par  cet  auteur,  manque  dé  clarfé.  On  comprend  assez 
peu  l'opportunité  de  la  disposition  anal^s^  au  texte  qui  entrave,  sans 
léeessilé.  le  droit  de  contrôle  du  gouvernement,  fort  utile  en  matière 
^naturalisation  de'majenrs.  Voy.  surce  point,  §  72,  note  29.  Remar* 

\i  toutefois,  que  cet  inconvénient  est  moius  sensible  depuis  que 
I.  27 
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Cette  faculté  peut  être  invoquée,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  a  conféré  au  chef  de  famille  la  nationalité  fran- 
çaise". 11  y  a  lieu,  pour  son  exercice,  d'appliquer  les 
diverses  règles  que  nous  avons  exposées  au  sujet  du  §  4  de 
rart.  9*'; 

6^  L'enfant  issu  de  parents  étrangers,  dont  Tiin  au 
moins"  a  été  autrefois  Franoais"^  est  admis  h  réclamer, 
à  tout  âge,  la  nationalité  française,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  Tart.  9,  C.  civ.**.  Art.  iO  nouveau 
du  Code  civir*. 

Ce  droit,  à  l'exercice  duquel  il  ne  peut  être  apporté 
aucun  obstacle  par  une  mesure  de  police*',  ne  concerne 
pas  les  individus  qui  auraient  personnellement  perdu  la 

* 

la  loi  du  i^  juillet  1893  a  admis  la  possibilité  du  refus  d'cnregistre- 
menl  pour  cause  d'indignilc  du  déclarant. 

•7  Voy.  à  cet  égard,  §  72,  note  35. 

••  Voy.  supra  lexte  n<»  4  lelire  a  et  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le 
refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indignité,  note  32.* 

••  L'art.  dO  nou\eau  ùe  prévoit  expressément  .quiî  le  cas  où  Tun  des 
parents  a  perdu  la  qualité  de  Français,  mais  sa  disposition  s'applique  à 
/bWiortV  à  Tenfant  dont  les  deux  auteurs  sont  des  ci-devant  Français. 
C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  déclaré  formellement  par  le  rap])orleur  de 
la  loi  devant  le  S^nat  à  la  séance  du  6  juin  1889. 

^^  Si  le  p^re  n  avait  perdu  la  nationalité  française  qu'après  la  concep- 
tion de  Tonfant,  ce  dernier  serait  de  plein  droit  Français.  Voy.  §  69, 
texte  (i. 

'*  Voir  sur  ces  prescription»  et  sur  les  additions  faites  à  Tari.  9  par 
la  loi  du  22  juillet  1893  supra  lexte  n^  é,  lettre  a  et  note  32. 

^^  Le  nouveau  texte  reproduit  l'ancien  art.  10  avec  quelques  modifia 
cations  hpureuses  mettant  fin  à  certaines  controverses.  Il  tranche  notam- 
ment la  question  de  savoir. si  le  droit  de  réclamation  est  ouvert  lorsque 
la  mère  seule  a  perdu  la  qualité  de  Française  (Voy.  sur  l'ancienne  dis- 
cussion à  cet  égard,  dans  le  sens  de  l'aftirmative,  Douai,  1G  avril  IS^ 
et  la  dissertation  de  M.  Coheidy,  D.,  90,  2,  57,  et  de  la  négative  Cass., 
Belgique,  2i  février  4874,  S.,  74,  2,  233);  mais  nous  verrons  que  cet 
article  n'a  p  is  été  suffisamment  coordonné  avec  d'autres  dispositions  de 
la  loi  de  1889.  Voy  ci -dessous  note  69. 

^*  Notamment  par  un  arrêté  d'expulsion  pris  en  conformité  de  la  loi 
du  3  décembre  1849.  Lyon,  10  novembre  1800  et  la  dissertation  de 
M.  Cohendy,  D.,  91,  2,  169.  Douai,  6  décembre  1890  et  Civ.  rej.,  27  oc- 
tobre  1891,  S.,  91,  1,  539.  Voy.  sur  celte  question,  §  70,  note  H  tu 
fi'ie  et  supra  noie  39. 
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qualité  de  Français**,  mais  il  profite  aux  enfants  d'un  ci- 
devant  Français,  nés  à  Tétranger,  comme  aux  natifs  de 
.France.  Ibid^.  II  peut  être  exercé  avant  que  rintéresséne 
soit  devenu  majeur**.  L'enfant  légitimé  et  Tenfant  naturel 
reconno*^  sont  autorisés  à  s'en  prévaloir  de  même'  que 
Feulant  légitime. 

Le  privilège  peut  être  invoqué,  soit  que  les  parents  fus- 
sent d'anciens  Français  de  naissance,  soit  qu'ils  eussent 
été  naturalisés**.  Il  n'y  a  pas  lieu,  davantage,  de  faire  de^ 
distinction  entre  les  diverses  causes  ayant  pu  entraîner  la 
perte  de  nationalité  des  auteurs**.  C'est  ainsi  que  le  droit 

^  Ceux-ci  ne  pourraient  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  se 
hmki  réintégrer  dans  les  conditions  ordinaires.  Le  Sueur  et  Dreyius, 
Sstùmaliiéf  p.  140.  Vincent,  Nationalité,  p.  1>5.  Cpr.  Tribunal  de  Lille» 
15inaii872,  S.,72,  2,  H4. 

"  Le  natif  pourrait,  en  pareil  cas,  se  prévaloir,  à  son  choix,  des  dift- 
pestions  de  TarL  9  ou  de  Ci'lles  de  Tart.  10. 

^  CcUe  «olntion  ne  semble  pas  douteuse,  en  présence  de  la  faculté 
fenneUeroent  accordée  aux  mineurs  par  l'art  9,  §  2,  et  des  ler.mes  géné- 
mxde  l'arL  iO.  Les  expressions  à  tout  âge,  employées  dans  ce  dernier 
lexte,  ont  d'autant  pins  de  portée  qu'une  controverse  s'est  élevée,  sous 
r«Bpirede  rancirn  art.  10,  sur  le  point  de  savoir  si  la  nationalité  fran- 
(Â«  pourrait  être  réclam*^  pendant  la  minorité  de  ll^nfant.  Le  Sueur 
et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  143^ 

"  Voy.  ci-dessus  note  54. 

"  Le  mot  naturalisé  est  pris  ici  dans  son  acception  large.  Il  com^ 
pneadrait  même  l'acquisition  de  nationalité  résultant  d'une  annexion  de 
temloire.  Cpr.  S  71,  texte  et  noie  1  ;  §  72,  note  2.  La  disposition  de 
TarL  10  reposant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  sur  une  faveur  alla- 
chée  au  sang,  aurait  dû,  logiquement,  être  limitée  aux  enfants  issus 
fa-Français  d'origine.  C'est  dans  ce  sens  qtae  nous  avions  interprété 
^  îaseien  art.  10.  Mais  le  législateur  de  1889,  qui  connaissait  la  contrô- 
lée née  à  ce  sujet,  n'ayant  introduit  dans  la  rédaction  nouvelle  aucune 
Rstrietion,  a^ors  qu'il  revisait  sur  d'autres  points  l'ancienne  formule,  il 
K  parait  plus  possible  de  limiter  la  portée  du  texte  actuel.  Une  restric- 
inide  cette  nature  serait  d'autant  moins  admissible  que  l'esprit  général 
^la  loi  de  ^889  est  manifestement  de  faciliter  Tacquisilion  de  la  qua- 
âédeeitoyen  français.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  141.  Vin- 
tai, Nationalité,  n»  119.  Cogordan,  Nationalité,  2«  édit.,  p.  71. 

"  Lu  non  distingiUt.  Cpr.  la  note  précédente.  La  faculté  créée  par 
PtrL  10  rend  à  peu  près  inutile  la  disposition  de  l'art  18,  alin.  2,  sui- 
lasl  laquelle  les  enfants  majeurs  du  réintégré  sont  admis  à  solliciter 
^obtention  par  décret  de  la  nationalité  française,  au  moment  de  la  rein- 
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de  souscrire,  à  tout  âge,  une  déclaration,  existerait  au 
profit  des  enfants  nés  d'une  femme  devenue  étrangère  par 
son  mariage^®,  ou  issus  d'un  Français  privé  de  cette  qua- 
lité par  une  cession  de  territoire ''*,  aussi  bien  qu'en  faveur 
de  ceux  dont  les  auteurs  auraient  perdu  leur  nationalité 
par  Tune  des  circonstances  énumérées.  dans  l'art.  17 
du  Code  civil. 

Les  enfants  de  la  première  génération  jouissent  seulsdu 
privilège  conféré  par  l'art.  10'*. 

tégpatioD  de  leur  auteur  (Voy.  §  72,  texte  II,  n^  3  et  note  38).  Il  semble, 
en  effet,  qu'ils  n'auraient  gu^re  d'intérêt  à  demander,  à  titre  de  faveur, 
la  concession  d*une  nationalité  qu'ils  peuvent,  en  qualité  d'enfants  d'an 
ex-Prançais,  réclamer  comme  un  droit.  On  aperçoit  ici  l'un  de  ces  dé- 
fauts d'harmonie  dans  la  loi  nouvelle  signalés  à  la  note  62. 

^^  Le  même  droit  appartiendrait,  à  fortiori,  aux  enfants  de  la  femme 
française  qui,  bien  que  mariée  à  un  étranger,  aurait  conservé  sa  natio- 
nalité. Voy.  sur  cette  hypothèse,  art.  49  du  nouveau  Code  civil,  et  sur  la 
condition  des  enfants  dont  l'un  des  auteurs  est  Français,  l'autre  étran- 
ger, §  69.  Nous  avons  fait  remarquer  à  la  note  précédente  que  la  dis- 
position de  l'art.  18,  relative  aux  enfants  majeurs  du  réintégré,  perdait 
tout  intérêt  en  présence  de  l'art.  iO.  Une  observation  identique  s'applique 
au  §  3  de  l'art.  19  concernant  les  enfants  mineurs  de  î'ex 'Française 
qui  recouvre,  après  la  mort  de  son  mari,  la  nationalité  par  elle  perdue 
lors  de  son  mariage  (Voy.  {  72,  texte  l!,ii*  4  et  note  40).  II  semble  qu'il 
était  bien  superflu  de  créer  pour  ces  enfants  une  naturalisation  spéciale 
par  décret,  alors  que  l'art.  10  donne  &  leurs  représentants  le  moyen 
d'agir  par  voie  de  déclaration.  Nous  avons  vu,  d'ailleura,  tout  ce  que 
cette  disposition  de  l'art.  19  avait  d'anormal  à  d'autres  points  de  vue. 
Voy.  note  40  précitée. 

^*  Cpr.  note  68  ci-dessus.  Voy.  en  ce  sens  :  fogordan,  NatiomUté, 
2*  édit ,  p.  71.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  141.  Vincent,  Natio- 
nalité, n^  118.^  En  ce  qui  concerne  la  controverse  élevée  sur  ce  point, 
sous  l'enipire  de  l'ancien  art.  10.  Voy.  dans  le  sens  de  la  solution  adop- 
tée au  texte  :  Hourlon,  Revue  pratique,  1858.  V.  p.  245.  Robinet  de  Cléry, 
Revite  critique,  année  1876,  p.  43.  Chavegrin,  Journ,  de  dr.  int.  priv., 
1885,  p.  169.  Âlauzet,  p.  118.  Weiss,  I,  p.  597.  Lille,  21  avril  1887, 
Le  Droit  du  18  juillet  1887.  Douais  3  juillet  1889,  S.,  90,  8,  2i9.  Cpr. 
(Solut.  implicite)  Lille,  7  août  1890,  Douai.  6  décembre  1890>  Civ.  rej.» 
26  octobre  1891,  S.,  91, 1,  537.  Civ.  rcj  ,  27  octobre  1^91,  S.,  91, 1, 
539.  Voy.  en  sens  contraire.  Démangeât  sur  Fœlix,  Traité  de  droit  int., 
I,  p.  214,  note  12.  Voy.  infra  sur  les  traités  de  1814,  |  75  bis. 

'•  Cogordan,  Nationalité,  2«  édit.,  p.  72.  Vinxîent,  Nationalité,  nM17. 
Le  Sueur  et  Drevfus,  Nationalité,  p.  143. 
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Sont  déchus  du  bénéfice  de  cette  disposition,  les  indî- 
vidos  nés  à  Tétranger^'  qui,  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité  et  appelés  sous  les  drapeaux,  auraient  excipé  de 
Ifor  pxtranéité'*,  pour  se  soustraire  au  service  militaire. 
Art.  iO  m  fine. 

Toutefois,  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  si  fe 
refus  de  service  avait  eu  lieu  avant  la  mise  en  vigueur 
deIaloidu26  juin  1889'V 

^  U  circulaire  ministérielle  du  23  août  i889  et  un  arrêt  de  la  Cour 
èDoHii  du  6  décembre  1S90,  dont  la  doctrine  semble  avoir  élé  ïmpli- 
dtenent  adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  (Civ.  rej.,  26  oct'»br<«  4891, 
^*H.  i,  537)  almettent  que  la  disposition  aoalxsée  au  texte  vise  les 
oEuls  d'ex-Français  qui.  n  ^s  en  France,  s  raient  domiciliés  dans  ce 
piis  à  leur  majorité.  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  accueiHie  pour  un 
Mk  motif  :  d'une  part,  les  individus  de  cette  catégorie,  Français  de 
^  droit,  sauf  faculté  de  répudiation,  ne  pourraient  échapp  t  au  service 
■iiîlairecn  se  bornant  à  réclamer  leur  qualité  d'étrangers;  ils  seraient 
iusde  remplir  les  condition» én^jméi^  dans  Tart.  8  nouveau  n^  4  (Voy. 
ar  ces  6on iitionis,  |  70,  texte  n«  5)  ;  d'autre  part,  s'ils  s'étaient  con- 
fcmés  aux  prescriptions  de  cet  article»  ils  ne  pourraient  plus  prétendre 
ttbéoéfioede  Fart.  iO.  Aj^ni  perdu  la  qualité  de  Français  aux  termes 
k\*v\.  47  nouveau  n*  2,  ils  ne  pourraient  la  recouvrer  qu'eu  obtenant 
te  réintégration,  conformément. à  l'art*  i 8  nouveau  (Voy.  note  64  ci- 
kitu)  U  faut  donc  reconnaîtra  que  la  décliéance  en  question  ne  con- 
tne  que  les  enfants  d'ex-Français  nés  1^  l'étranger.  Or,  l'on  conçoit 
iMi  difficilement  comment  ils  pourraient  être  appelés  sous  les  drapeaux, 
bcfel,  d^açrëa  l'art  II  de  M  loi  militaire  du  15  juillet  1889,  les  fils 
félraDgers  né  sont,  en4>rincipe,  portée  sur  les  tableaux  de  recrutement 
^'ntant  qu'ils  sont  aés  en  France;  à  moins  que  leur  auteur  n'ait,  pendant 
Inr*  minorité,  acquis  ou  recouvré  la  qualité  de.  Français,  circonstance 
!■  1h  transformerait  eux-mêmes  en  Français,  sauf  droit  de  répudiation 
(^or.  texte  n^  I  et  2).  On  voit,  en  conséquence,  que  la  disposition 
tele  de  l'art.  10  introduite  sans  discussion  dans  la  loi  nouvelle  (Rap-* 
pMde  M.  I>Qbost  à  la  Ghamlire  des  députés  du  28  février  1889  et  de 
l-Adiol  au  Sénat,  du  3  juin  I889i  p  10)  demeurera  à  peu  près  sans 
^iotioD. 

^  Dd  refus  de  service  opposé  en  minorité  ne  ferait  pas  encjurir  la 
Mhéuiee.  Douai,  9  juillet  1890,  S.,  92,  2,  272.  Civ.  rej.,  26  octobre 
1tl,8,9l.  1.537. 

'  Détiëer  le  rx)ntraire  serait  attribuer  à  la  loi  du  26  juin  18^9  un 
^rétroactif,  la  déch'^ance  en  question  n'ayant  pas  été  édictée  par  les 
^^ot»  art.  9  et  10,  Code  civil.  Douai,  9  juiilet  et  6  décembre  1890, 
*.W,l,272et91, 1,537. 
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^'  73  bis. 
C.  —  Naturalkalion  dans  les  colonies. 

1^  Les  règles  indiquées  aux  paragraphes  précédents, 
eu  matière  d'acquisition  de  la  nationalité  française,  sont 
applicables  à  l'Algérie  et  aux  trois  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique  et  de  la  Réunion.  Art.  2  de  la 
loi  du  26  juin  1889*. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  elles  doivent 
être  combinées  avec  la  législation  spéciale  à  ce  pays,  qui 
a  été  expressément  maintenue  en  vigueur  par  la  loi  nou- 
velle./ôirf,  §  2' Aw. 

D'après  cette  législation,  il  faut  distinguer  en  Algérie 
trois  classes  d'habitants  :  les  indigènes  musulmans,  les 
indigènes  isruélites  et  les  étrangers. 

a.   Les  indigènes  *  ier  musulmans  sont  Français,  mais 

*  La  limitation  à  certaines  co'onies  de  rbpplication  de  la  loi  nouvello 
s'explique  par  la  différence  de  régime  de  nos  diverses  possessions. 
Tandis  que  TAIgérie  et  les  trois  lies  énumérées  au  texte  sont  soumises 
au  système  législatif  de  la  n:?étropole,  les  autres  colonies  sont  régies  par 
de  simples  décrets (sénatus-consulta  du  3  mai  1H54,  art.  i8).  Le  législateur 
de  188*J  a  tenu  compte  de  cette  particularité  :  s'occupant,  par  une  dispo- 
sition cxprc'ssc,  de  la  première  catégorie  de  lorriloires,  il  a  laissé  au 
pouvoir  cx-'cul'''  le  soin  de  statuer  sur  la  seconde.  Il  a  exigé,  toutefois, 
la  confection,  non  d'un  décret  ordinaire,  mais  d  un  règlement  d*adnii« 
nistration  publique  (loi  du  26  juin  1889.  art.  2  et  5).  Cpr.  sur  ces  divers 
points  :  Cogonlan,  NatioralUé^  !•  édit.,  p.  i34.  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
Naliomlité,  p.  254,  255. 

*  bis.  Cette  législation  spéciale  consiste  dans  le  scnatus-cousulte  du 
a  juillet  1865  et  dans  les  décrets  des  21  avril  1866,  24  octobre  1870  et 
7  octobre  1871. 

*  ter.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  indigènes  ?  Le  décret  du  7  oc- 
tobre 1871,  statuant  sur  la  situation  dés  israt^Iitcs  indigènes,  i\ét\û^  (|ue 
ce  terme  comprend,  mm  d'une  manière  générale  tous  les  individus  ori- 
ginaires d'Aljrérie,  mais  seulement  ceux  qui  y  sont  nés  avant  Toccn pal  ion 
françaie  ou  qui  sont  issu<  de  parents  établis  dans  ce  pays  au  moment 
lie  la  conqiK'to.  Cette  dclinition,  conforme  aux  principes  du  droit  d<^s 
pOns  en  matière  d'annexion  (Cpr.  sur  ce  po'nt  les  conclusions  données 
le  Ib  a\rit  1800  par  M.  l'avocat  général  Sarrutdc\aut  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  Je  cassation  dans  Icsail'aires  électorales  conceiuant  les  isrâé- 
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noncitoyeiiSy  et  ils  contlouent  ^  être  régis  par  la  loi  mii- 
solmane  qui  est  leur  statut  personnel.  Art.  1  du  sénatus- 
consulte  da  14  juillet  1865. 

Leur  qualité  de  Français  les  habilite,  sous  certaines 
eonditious,  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
iremplir  diflérents  emplois  civils  en  Algérie.  Ibid^. 

Elle  leur  donne,  en  outre,  la  faculté  d'ol)tenir  à  Tàgede 
vingt  et  un  ans*  la  naturalisation' éts  aux  conditions  âui- 
lantes  : 

L'indigène  présente  en  personne  sa  demande  au  maire 
l-OQ  au  chef  du  bureau  arabe  de  sa  circonscription \  Ces 
Jbnctionnaires  procèdent  à  une  enquête  et  envoient  les 
[pièces  au  gouverneur  général  qui  transmet,  avec  son  avis. 
Lu  demande  au  Garde  des  Sceaux,  sur  le  rapport  duquel 
lil  est  statué  par  décret  du  Président  de  la  République. 
|.Art.  1*',  §  3  du  sénatus-consulte  du  1  ^  juillet  1865.  Art.  11, 
12 et  13  du  décret  du  21  avril  i866'6t$. 


[files  algériens.  Gazette  des  Tribunaux  du  27  avril  et  D.  96,    i,  353  cl 
iiv.),  est  également  applicable  aux  indigènes  musulmans.  Sur  h\  dalc 
roccapatton  française:  Voy.  infra  noie 6  bis. 
'  Voy.  sur  rénumération  de  ces  emplois,  les  décrets  de?*  21  avril  18G6, 
10,  et  ±i  octobre  1870,  art.  i.—  En  ce  qui  concerne  .l'armée  :  rpr. 
es  i  et  11  du  décret  du  21  avril  1860,  et  art.  83,  de  la  loi  sur  le  recru- 
kt  du  ir»  juillet  1889. 
»  Décret  du  24  octobre  1870,  art.  1. 

■  to.  Par  ce  nnot,  il  faut  entendre,  en  ce  qui  les  concerijc,  non  Tacqui- 
iâoa  de  la   nationalité  française,  qui  leur  appartient  déjà,  mais  leur 
ictatîoii  à  leur  statut  personnel  et  leur  admission  aux  droits  de  ci- 
fraDç-'is.  Hue,  I,  2.(9. 

*  A  U»  différence  de  Tart.  II  du  décret  du  41  avril  1860,.ra.-l.  2  du  dc- 
ffvetdo  24  oclobrel870,  n'indiqu/s  plus  le  maire  comme  pouvant  rocevoii 

déclaration  du  musuim'^n  qui  bollicite  son  admission  «'i  l'excrrice  des 

»tts  de  cite  yen  français.  Mais  cette  omission  paraît  purement  fortuite, 

Fart.  12  du  décrei  1866,  réglementant  la  procédure  à  suisre  par  le 

saisi  d  une  demande  de  cette  nature,  a  été  maintenu  en  vigueur 

le  dêerel  de  1870.  ^^pr.  sur  la  compétence  dti  maire  :  Cogordau, 

ïgtiannlUé,  2«  édit.,  p.  136. 

*  frû.  L'art.  5  du  décret  du  gouvernement  de  In  Défense  nationale  du 
jUoctobrc  1870  avait  formellement  abrogé  l'art.  13  du  décret  du  21  avril 
Im6,  et  son  art.  3  attribuait  au  gouverneur  général  civil  le  droit  de 
{prodoiicer  sur  les  demandes.de  naturalisation  après  avis  du  comité  con- 
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Si  le  musulman  fait  partie  de  Tarmée,  c'est  le  chef  du 
corps  auquel  il  appartient  qui  reçoit  la  demande  et  fournit 
les  renseignements  nécessaires  au  Gouverneur  général. 
Art.  14  du  décret  du  âl  avril  f666.  Art.  2  du  décret  du 
24  octobre  1870». 

b.  Les  indigènes  israélites,  assimilés  autrefois  aux  mu* 
sulmans,  ont  été  déclarés  citoyens  français  par  un  décret 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  24  oc- 
tobre 1870  V 

Le  bénéfice  de  cette  naturalisation  ne  s'est  étendu  qu'aux 
israélites  néi  en  Algérie  avant  la  conquête,  ou  issus  de 
parents  établis  dans^  ce  pays  au  moment  de  Toccupation 
militaire  française*  6ts.  Art.  i^'dudécretduToct.  1871'/^r. 

c.  L'étranger^  majeur  habitant  TAlgérie,  peut  obtenir 

sultatif.  Ce  comité  avait  été  institué  par  Tart.  VS  d'un  autre  décret  rendu 
à  la  môme  date  du  24  octobre  i870  et  relatif  à  l'organisation  |ioIiiii|Ue  de 
FAIgérie.  Mats  Tarlicle  qui  Tavait  créé  a  été  presque  im média lement 
abrogé  par  ]*art;  i  l  du  décret  du  1*'  janvier  1871,  et  le  gouverneur  gé- 
néral s'est  ainsi  trouvé  dessaisi,  par  voie  de  con<équcnce,  du  droit  spé« 
cial  qui  lui  avait  été  conféré  en  matière  de  naturalisation.  En  fait,  sur 
ce  point  particulier,  le  décret  du  24  octobre  18^0  n'a  pas  reçu  d'appli- 
cation, et  les  naturalisations  algériennes  n'ont  jamais  cessé  d'être  concé- 
dées par  décret  du  chef  de  l'État. 

*  Pour  le  détail  des  dilTérentes  formalités,  Voy.  le  texte  dé  ces  d«^rols. 

*  Un  projet  de  loi  m  idiûcalif  de  ce  décret  a  é:é  repoussé  par  i'As&em- 
bl^e  nationale. 

*  his.  L'annexion  de  l'Algérie  à  la  France  a  .été  consacrée  par  l'ordon- 
nance royale  du  42  juillet  iSdi,  mais  l'occupation  militaire  remonte  au 
5  juillet  1830.  Voy.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarnit  citées 
à  la  note  i  ter,  supra. 

*  ter.  Pour  étal)lir  leur  indigénat,  les  israélites  sont  tenus  de  se  con- 
fornner  à  la  procédure  instituée  par  les  art.  3  et  4  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1871.  Civ.  rej.,  18  avril  l.s96,  alT.  Zerbib  Kalfa,  D.,  9G,  1,  361.  Civ. 
cass.,  18  avril  1^96,  aff.  Assoun,  D.,  96, 1,  361.  Ce  décret  continue  à 
être  en  vigueur.  So:i  e!Tet  n'a  pas  été  limité  aux  20  jours  dont  parle 
son  art.  3,  Civ.  rej..  27  avril  1896,  aff.  Bitloun,  D.,  »6, 1,  363  La  Cour 
de  cassation  a  rendu  sur  ces  questions  une  série  d'arrêts  Conformes  ^ 
ceux  que  nous  citons. 

"^  Les  dispositions  du  Code  civil  en  matière  d'acquisition  de  la  qualité 
de  Français  sont  toutes  applicables,  en  dehors  de  la  facilité  de  naturali- 
sation indiquée  au  texte,  à  ïètranger  habitant  l'Algérie.  Cpr.  Civ.  cass., 
23  avril  189'^  aff.  At  aïecli^  D.,  ^6, 1,  363.  Le  terme  étranger  comprend 
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sa  naturalisation  en  justifiant  d*une  résidence  de  trois 
aimées  dans  ce  pays.  II  n'a  pas  besoin  d'avoir  préalable- 
ment obtenu  du  gouvernement,  Tad mission  à  domicile. 
Art.  3  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865  et  art.  I*' 
da  décret  du  21  avril  1870'  bis. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  compte  pour  le  calcul 
'in stage.  Art.  17  du  décret  du  21  avril  1866. 

Les  formalités  à  remplir  par  le  postulant  sont  analo- 
gQes  à  celles  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus,  au 
fiijetde  rindîg-ène  musfulman.  Art.  15,  46  du  décret  du 
2ta?rill866. 

n  est  statué,  comme  pour  ce  dernier,  par  décret  du 

Président  de  la  République.  Art.  18  du  décret  du  21  avril 

1866. 

La  naturalisation  acquise  conformément  à  la  législation 
féciale  de  TAlgériè,  produit  ses  effets  aussi  bien  en 
Fiance  que  dans  la  colonie*. 

2^  Les  colonies  Qutres  que  celles  qui  ont  été  indi- 
cées sous  le  n^  4,  demeurent  provisoirement,  jnsqu*à  la 
Publication  du  décret  réglementaire  qui  doit  intervenir  en 
coofonnité  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  juin  1889,  sous  Tem- 
pire  exclusif  de  leur  législation  particulière. 

Une  loi  du  29  mai  1^J4  a  déclaré,  d'une  manière  géné- 


MD  senlement  les  individus  qui  ne  sont  ni  musulmans,  ni  israélites, 
*>à  eaeore  les  musulmans  non  indigènes.  Voy.  les  conclusions  de 
V- l'avocat  général  Sarrut  citc^es  à  la  note  i  ter^  supra.  Gpr.  Civ.  cass., 
fiiTril  1896,  aff.  Ben  Aiouin  Jacob.  D.,  D6,  i,  362. 

^^.  Hais  Tautorisation  préalable  du  gouvernement  serait  nécessaire 
"Hotéressé  voulait  se  prévaloir  d^une  des  causes  de  réduction  de  stage 
<»aiérées  dans  Part.  8  nouv.,  n»  5,  §  3.  On  rentrerait,  çn  effet,  alors 
^l'application  pure  et  simple  de  la  loi  du  26  juin  ix^,  dont  le  pos- 
toflt  iDvoqaerait  le  bénéfice.  Voy.  en  ce  sens  :  Audinct,  Revue  atgén'enne, 
W,t>  160.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  288  On  ne  peut,  en 
^  pas  plus  qu*en  France,  considérer  rétran;;er  habitant  TAlf^érie 
*>BBe  tacitement  autorisé,  par  ce  seul  fait,  à  y  établir  son  domicile.  Cpr. 
««  sens,  Alger,  21  juin  1h68.  S.,  72.  1,*190.  Alger,  4  mars  1874, 
i.î4, 2,103.. 

*8a  œ  sens,  Cogordan,  Nationalité,  2«  édit ,  p.  13B.  Le  Sueur  et 
^ras,  NationaliU,  p.  259. 
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raie,  applicables  aux  colonies  les  lois  sûr  la  naturalisa- 
tion  des  3  décembre  1849  et  29  juin  1867,  alors  en  vi- 
gueur •. 

Mais  à  c6té  de  cette  prescription  d'ensemble,  il  existe 
des  dispositions  spéciales  pour  un  certain  nombre  de  pos- 
sessions, notamment  pour  la  Cochinchine,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  Talti,  les  établissements  de  llnde  et  les  pays 
de  protectorat,  des  dispositions  visent  tantôt  les  indigènes 
et  les  étrangers,  tantôt  ces  derniers  seulement. 

a,  La  Cochinchvie  est  soumise  h  un  régime  analogue  à 
celui  qui  a  été  institué  par  le  sénatus-consulte  de  1805 
pour  l'Algérie. 

L  indigène  annamite  est  déclaré  Français,  mais  il  reste 
assujetti  aux  lois  annamites.  Pour  acquérir  la  qualité  de 
citoyen,  il  est  nécessaire  qu'il  forme  une  demande  instruite 
par  les  autorités. locales  et  sur  laquelle  statue  le  Président 
de  la  République.  Art.  1,  2,  3,  4  du  décret  du  25  mai 

i88r\ 

La  naturalisation  ainsi  obtenue  par  un  chef  de  famille, 
s'étend  k  sa  femme  et  à  ses  enfants  mineurs.  Art.  1,  pré- 
cité. 

Les  natifs  de  pays  placés  dans  TËxtréme-Orient  sous  le 
protectorat  de  la  France  peuvent,  s*ils  ont  établi  leur  domi- 
cile en  Cochincbine  depuis  un  &n  au  moins,  ou  s'ils  ont 
rendu  des  services  à  la  France,  invoquer  le  bénéfice  des 


•  Voy.  sur  ces  lois,  (  71,  texte  n"  3,  lettres  c  et  rf.  La  loi  du  26  juin 
18^9  a  bien,  par  son  art.  6,  abrogé  celle  du  29  juin  18C7,  mais  elle  oc 
contient  aucune  disposition  analogue  relativement  à  la  loi  du  29  mai 
1874.  Celte  dei  nière  loi  continuera  donc,  dans  sa  sptiëre,  à  donner  lieu 
à  rafiplication  de  la  loi  de  1857,  dont  elle  s'est  approprié  les  dispositions 
par  voie  de  référence. 

*^  Voy  sur  les  conditions  imposées  au  postulant  et  sur  le  détail  des 
formalités  à  accomplir,  le  texte  de  ces  articles.  —  La  légalité  du  d(*cret 
du  23  mai  1881  a  été  contestée  par  le  motif  que  la  matière  se  trouvait 
réglée  par  une  loiy  celle  du  29  mai  1874.  En  ce  sens,  Dislère.  Légisfation 
coloniale,  \^  partie,  i>®  2r>4,  p.  202.  Mais  ci'lle  opinion  ne  tient  pas  suf- 
fisartimcnt  compte  de  la  différence  de  régime  de  nos  diverses  colonies, 
différence  <(ui  n'a  pas  disparu  depuis  1854  et  qui  a  été  conâacrée,  à  nou- 
veau, fir.r  la  loi  de  1889.  Voy.  note  1  ci-dessus. 
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dispositions  coDcernani  les  indigènes  annamites.  Art.  6 
du  décret  précité. 

Les  étrangers  sont  également  admis  à  soUicitei'  leur 
oatoralisation,  en  suivant  la  procédure  adoptée  pour  les 
AnDamites,  à  la  condition  de  justifier  d'unu  résidence  de 

trois  années  au  moins  dans  la  colonie.  Art.  7  du  décret 
précité". 

A.  ^^Nouvelle-Calédonie,  les  étrangers  majeurs  peu- 
vent demander  leur  naturalisation  en  justifiant  d'une  rési- 
dence de  trois  ans  dans  la  colonie.  Art.  h  du  décret  du 
W  novembre  1882  ": 

La  procédure  est  la  même  que  celle  qui  est  suivie  en 
Coebinchine.  La  décision  est  également  prise  par  le  Pré- 
adeot  de  la  République.  Art.  1  à  4  du  décret  précité. 

e.  A  Taîfiy  tous  les  anciens  sujets  du  roi  ont  acquis,  de 
plein  droit,  la  nationalité  française  au  moment  où  cette  lie 
etTarchipel  en  dépendant  sont  devenus  colonie  française. 
Art.  3  de  la  loi  du  30  décembre  1880. 

Qnant  aux  étrangers  nés  dans  le  pays  ou  y  résidant 
depuis  un  an,  lors  de  l'acquisition  de  la  colonie  par  la 
France,  Us  ont  été  admis,  pendant  un  délai  déterminé,  à 
solliciter  leur  naturalisation  immédiate.  Art.  4  de  la  loi 
précitée. 

En  dehors  de  ces  conditions  particulières.,  les  formalités 
eiieées  pour  être  natui*alisé  à  Tàlti  sont  celles  de  la  loi  du 
»inin  t867.  Loi  du  29  mai  1874,  cbn.  avec  Fart.  4  pré- 


"  La  oataralisalion  accordée  à  l'étranger  chef  de  famille  profiterait- 
i^àsa  feinn)c  et  à  ses  enfants  mineurs]^  La  n^^galive  doit  ôtre  ndmi>c 
3issi  longtemps  que  la  loi  del>88U  n*aura  pas  été  rendue  appIic:!blo  à  la 
i^biacbine.  La  disposition  de  l'art,  i  du  décret  du  25  mai  ÎSSi  e^t,  en 
<â<t  spcciatc  aux  indigènes.  Elle  a  bien  été  étendue  iinpiicilemcnt  par 
rart.6auz  natifs  de  pays  protégés,  mais  aucune  extension  de  cette  na- 
ïade n*;  se  rencontre  relativement  aux  étrangers.  Il  faut,  dès  lors,  leur 
appliquer  le  principe  ancien,  suivant  lequel  la  naturalisation  produisait 
fecfi.  Is  purement  individuels  (V.  sur  ce  principe  noire  précédente  édi- 
fci.?  71,  texic  et  note  31;.  —  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  26:*. 

"  Cpr.  sur  ia  légalité  lie  ce  décrot,  note  10  ci-dessus. 

'*  Vyy.  sur  ces  formalités,  §  71,  texte  u»  3  lettre  d. 
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d.  Dans  les  établissements  de  fltide^  les  indigènes  sont 
considérés  comme  Français,  au  point  de  vue  politique, 
tout. en  restant  soumis  aux  lois  hindoues^*. 

Il  leur  est  d'ailleurs  loisible  de  renoncer  à  leur  statut 
personnel  et  de  devenir^aiosi  citoyens  français. 

La  renonciation  du  chef  de  famille  emporte  celle  de 
sa.  femme  et  de  ses  enfants  mineurs.  Décret  du  2i  sep- 
tembre 1881, -art.  1,  2,  3,  4.  * 

e.  Deux  décrets  en  date  du  29  juillet  i887,  conçus  en 
termes  presque  identiques,  ont  réglé  la  mati^ronde  la  na- 
turalisation, rtant  des  indigènes  que  des  éti^angers,  dans 
les  protectorats  français  de  la  Tunisie  et  de  rindo-Chine. 

Les  sujets  du  bey  de  Tunis,  les  indigènes  annamites  ou 
tonkinois,  âgés  de  21  ans,  peuvent  être  naturalisés,  s'ils 
ont  pendant  trois  années  servi  dans  les  armées  françaises 
de  terre  ou  de  mer,  rempli  des  emplois  rétribués  par  le 
Trésor  français,  ou  rendu  à  la  France  des  services  excep- 
tionnels. Dans  cette  dernière  hypothèse,^  le  délai  peut 
même  être  réduit  à  un  aç. 

La  demandé  adressée  aux  autorités  locales  civiles  ou 
militaires,  suivant  les  cas,  est  instruite  dausje  pays,  puis 
transmise  en  France.  Il  est  statué  par  décret  du  Président 
de  la  République.  Art.  1,2,  3,  4»  ^  des  deux  décrets  pré- 
cités. 

Les  étrangers  établis  en  Tunisie,  en  Annam  ou  au 
Tonkin  peuvent  également  obtenir  leur  naturalisation  en 
justifiant  d'une  résidence  de  trois  ans  dans  le  pays  protégé. 
On  devrait  compter  dans  le  calcul  du  stage  pour  la  Tunisie, 
les  séjours  faits  en  France  ou  en  Algérie,  el  pourfAnnain 
ou  le  Tonkin,  ceux  qui  ont  été  accomplis  en  Coehinchine. 
Le  délai  est  réductible  à  un  an,  en  cas  de  services  excep- 
tionnels rendus  à  la  France.  •    ' 

Les  formalités  à  accomplir  sont  les  mêmes  .pour  les 
étrangers  que  pour  les  indigènes.  Art.  1,  2,  4,  5  précités. 


'^  Civ.  rej.,  6  mars  1883,  D.,  83,  1,  308.  Voy.  aussi  sur  la  question 
le  rapporl  de  M.  le  conseil]er  Greffier,  dans  J*aff.  Rassendren  (Civ,  rej., 
5  jiiillcl  18S2,  D.,  ^2/^,.429).  ^  Cpr.  Hue.  1,242. 
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La  naturalisation  concédée  dans  les  colonies  ou  les  pays 
de  protectorats  produit  son  effet  non  seulement  dans  le 
pays  où  elle  a  été  obtenue,  mais  encore  sur  tout  le  terri- 
toire français**. 

§  73  ter. 
Effets  de  la  naturalisation. 

La  Dakiralisation  rend  l'étranger  apte  à  jouir  de  tous 
1^  droits  civils  et  politiques  attachés,  à  la  qualité  de  citoyen 
français.  Néanmoins,  le  naturalisé  ne  devient  éligibîe  aux 
assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le  moment*oùil 
a  été  investi  de  la  nationalité  française.  Ce  délai  peut  être 
abrégé  par  une  loi  spéciale,  sans  toutefois  pouvoir  être 
réduit  au-dessous  d'une  année.  Loi  du  26  juin  1889  S  art.  3. 


<*  11  est  difficile,  enjeffet,  de  concevoir  qu'un  étranger,  devenu  régu- 
Eèremeni  Français,  perde  cette  qualité  ^t  reprenne  sa  nationalité  d'ori- 
pve  par  le  seul  fait  qu*il  se  sera  transporté  en  France.  Bickart,  Natura- 
Statànt,  p.  81.  Hue,  I,  249.  —  Voy.  en  sens  contraire  Dislère,  Légis- 
kiwk  &>ioniale,  i^  partie,  n9  254,  p.  201.  Ajoutons  que  la  règle  énoncée 
aa  texte  ne  semble  pas  faire  difHculié  pour  la  naturalisation  acquise  en 
Algéfie,  conformément  à  la  législation  spéciale  de  ce  pays,  et  qu'il  n  y 
loniit  aucune  raison  juridique  de  faire  une  différence  entre  cette  légis- 
IttîoD  parUcolière  et  celle  de^^ autres  colonies.  Voy.  en  ce  qui  concerne 
rAlgérîe,  note  8  supra. 

*  La  loi  de  1889  a  reproduit  l'ancienne  distinction  entre  la  naluralisa- 
tîGB  simple  et  la  grande  naturalisation,  disparue  depuis  1867,  mais  elle 
a'ezige  plus  l'intervention  du  pouvoir  législatif  pour  conférer  au  natu- 
ralisé le  droit  de  siéger  au  Parlement.  Un  stage  d'une  certaine  durée 
saffit.  La  condition  n'est  d'ailleurs  imposée  que  pour  l'admission  aux 
aaeinblées  législatives  et  nullement  pour  Téligibilité  aux  conseils  géné- 
rasx  d'arrondissement  ou  municipaux.  Gohendy,  Le  Droite  du  3  no- 
1889;  Vincent,  Nationalité,  p.ilO.  Ajoutons  que,  conformément 
prineipes  généraux,  la  disposition  de  l'art.  3  demeure  sans  appiica- 
tioQ  anx  étrangers  naturalisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1889. 
(Tôt.  sur  ce  point  l'observation  faite  au  Sénat,  séance  du  15  novem- 
hn  1887.) Cpr.  sur  l'utilité  de  la  disposition  nouvelle:  Cogordan,  Natio- 
miité,  f  éd.,  p.  142  et  suiv.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3«  éd.,  I, 
90.  Hue,  1,254  et  255,  et  discussion  au  Sénat,  séances  des  13  et  15  no- 
1886,  Joum.  off.  des  14  et  16. 
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La  naturalisation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  modifie 
en  rien  les  droits  antérieurement  acquis.  Arg.  art.  20  nou- 
veau du  Code  civil  et  4  de  la'loi  du  26  juin  1889".  Par 
suite,  la  da;)acîté  du  naturalisé  et  la  validité  des  contrats 
dans  lesquels  il  est  intervenu  s'apprécient  conformément 
à  la  loi  de  son  pays  d  origine^  et  non  d'après  la  loi  fran- 
çaise, pour  toute  la  période  qui  précède  le  changement 
de  nationalité*.  Il  en  pourrait  être  autrement  cependant, 
si  Tapplication  de  la  loi  étrangère  devait  conduire. à  un 
résultat  interdit  en  France,  comme  contraire  à  la  morale 
ou  à  rprdre  public*. 

Les  diverses  propositions  que  nous  venons  d'énqncer 
s*appliquent,  quel  que  soit  le  mode  de  naturalisation  ayant 
produit  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

C'est  ainsi  qu'elles  comprennent  les  déclarants  ayant 
usé  du  bénéfice  des  art.  9  et  10,  C.  civ.,  et  les  descendants 
de  religionn aires,  aussi  bien  que  les  étrangers  naturalisés 
par  décret  dans  les  conditions  ordinaires*.  Elles  devraient 


*  L*art.  20,  nouveau  du  Gode  civil  ne  vise  que  robtention  de  la  qualité 
de  Français,  dérivant  dos  art.  9,  iO,  18,  19,  sans  mentionner  les  modes 
d*acquisition  pr<3vus  par  les  art.  8.  n<>  5  et  12.  On  ne  saurait  cepen^lant 
en  conclure  que  le  législateur  a  entendu  attacher  à  ces  dernières  natura- 
lisations un  ciïol  rétroactif  quelconque.  Avant  la  loi  nouvelle,  il  avait 
toujours  été  admis  que  Tacquisition  de  la  nationalité  française  opérée 
par  décret  ou  résirllant  du  mariage,  n'entrafnait  de  consé  juences  que 
pour  Tavenir.  Au  contraire,  une  controverse  s'était  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  la  déclaration  faite  en  conformité  de  Tart.O,  produisait  ou  non 
un  effet  rétroactif.  C'est  pour  empêcher  toute  discussion  sur  ce  dernier 
point,  que  le  h^gislalcur  do  1889  a  ajouté  Tart.  9  à  la  nomenclature  con- 
lenue  dans  Tart.  SO.  Quant  aux  questions  non  controveisées,  il  les  a 
passées  sous  silence,  entendant  maintenir,  à  leur  égard,  l'ancienne 
règle.  On  voit  donc  quo  la  lacune  signalée  au  début  de  la  présente 
note  ne  fournit  aucun  argument  contre  la  proposition  énoncée  au  texte, 
qui  ne  fait  que  reproduire  une  doctrine  non  contestée.  VincenI,  Natzo' 
nalitéy  p.Hi.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  96.  Audinet,  p.  202. 
Journal  Le  Droit,  du  27  septembre  1888.  Weiss,  !,  p.  348. 

»  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  96.  y inceni,  Nationalité,  p.  112. 
Weiss,  I,  p.  349.       ' 

*  Cogordan,  Nationalité,  1^  éd.,  p  147. 

*  11  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer.  L'art.  3  de  la  loi  nouvelle 
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même  être  étendues  aux  étrangers  d'origine  nés  et  domi- 
ciliés en  France  qui  auraient,  étant  mineurs,  renoncé  au 
droit  d  option  que  leur  confère  Fart.  8,  n^'  4*.  Enfin,  elles 
concernent  les  naturalisations  concédées  en  Algérie  ou 
dans  les  colonies,  comme  celles  qui  ont  été  obtenues  dans 
la  métropole^. 

pirie,  ilesl  vrai,  du  décret  de  naluralisatîon,  mais  on  ne  saurail  afta- 
fàerà celle  expression  un  sens  limilalif.  Une  formule  analogue  esl  cm- 
^ée  dans  l'art.  12  nouveau  du  Code  civil  ;  nous  avons  vu  cependant 
97!,  lexte  II,  n*  2,  note  35)  que  les  dispositions  de  ce  texte  claicnt 
ipplicables  aux  divers  modes  d*acquisition  de  la  nationalité  française. 
USueoret  Dreyfus.  NalionulUéf  p.  95.  Voy.  en  sens  conlrniro,  Vin- 
v&\.  Nationalité,  p.  114.  En  ce  qui  concerne  le  Français  recouvrant  la 
fitelité  par  lui  perdue,  voy.  infra  |  75,  lettre  B. 

*  Voy.  sur  cette  renonciation,  |  70,  texte  n°  4,  note  36  Les  niir.eurs 
fiimoDcent  au  droit  d*option  se  trouvent  placés  dans  une  siination 
poiticulière  II  n'est  guère  possible  de  les  considérer  comme  mvei^lis  de 
liqulité  de  Français  par  l'effet  de  l'art.  8,  n  <>■(,  car  la  çondilio:)  de  do- 
mk  à  la  majorité,  exigée  par  ce  texte  ne  se  trouve  pas  rcHliscc  eu  icur 
penonne;  elle  est  simplement  présumée  devoir  s'accomplir.  Ost  donc, 
a  réalité,  par  le  bénéfice  de  l'art.  9  seul  que  la  nationalité  française 
ktt  est  définitivement  acquise.  Dès  lors,  la  règle  de  non-ré iroacti vite 
établie  pour  les  modes  d'acquisition  prévus  dans  ce  texte  esl  nécessai- 
naent  applicable.  Ceiie  observation  permet  de  voir  que  la  proposition 
iinnnlée  au  texte  n'est  nullement  en  contradiction  avec  lu  solution  que 
asos  avons  adoptée  pour  le  cas  où  le  n^  4  de  l'art.  8  Irouve  son  appli- 
Q'dCQ  normale,  g  70,  texte  n*  3,  note  11.  Voy.  sur  celle  prél*  ndue  con- 
Widion:  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Natiûna'ité,  p.  137,  noie  1. 

'  11  en  est  spécialement  ainsi  de  l'incapacité  temporaire  d'éligibilité 
axas^niblées  législatives.  Si,  en  effet,  cette  incapacité  n'existait  pas  à 
l'époque  où  ont  été  promulguées  les  dispositions  spéciales  régissant 
^Algérie  et  les  colonies,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  allncliée  aux  natu- 
iiiî  allons  obtenues  aujourd'hui  dans  ces  pays.  L'art.  3  de  la  loi  du 
SSjain  18*^9  pose,  en  effet,  en  termes  absolus  une  règle  générale.  De 
jiHiS,  il  est  inadmissible  que  des  modes  simplifiés  d'obtention  de  la 
aslioQalilé  française,  hors  de  France,  puissent  produir.i  des  cflets  plus 
ciaid»  que  les  naturalisations  concédées  dans  la  métropole  ou  danâ 
b  colonies  assujetties  au  môme  régime  que  celte  dernière,  Voy.  sur 
l'cfiel  en  France  des  naturalisations  acquises  en  Algérie  ou  dans  les  colo- 
ra, I  7  «  Wi,  notes  8  eH  5. 
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SECTION  deuxième. 

De  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

§74. 

A.  La«qualité  de  Français  se  perdpar  les  causes  sui- 
vantes* :  - 

1®  Naluralisution  à  Pétranger.  Art.  17  nouveau  du 
Code  civil,  §1. 

2^  Répudiation  de  la  nationalité  frauçaise  dans  les  i^as 
particuliers  prévus  par  la  loi.  Même  article,  §  2. 

3®  Exercice,  malgré  les  injonctions  de  l'autorité  fran- 
çaise, de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger.  Même  article,  §  3. 

4*  Prise  de  service  militaire  à  l'étranger,  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement  Même  article,  §  4. 

5^  Mariage  d'une  Française  avec  un  étranger.  Art.  19 
nouveau  du  Code  civil. 

6®  Possession  ou  commerce  d'esclaves.  Décret  du 
27  avril  18i8  et  loi  du  28  mai  18^8. 

Le  Code  civil  ftdiquait*  deux  autres  motifs  de  dénatio- 
nalisation :  i^  l'étabUssement  fait  eu  pays  étranger,  sans 
esprit  de  retour.  Art.  17,  §  3  ancien*;  2*  Taffiliation  à  une 
corporation  militaire  étrangère.  Art.  21  anc/ 

'  Les  règles  c|ui  vont  être  développées  au  texte  s'appliquent  à  l'indi- 
vid4i  devenu  Français  comme  au  Français  d'origine.  Cpr.  Aix,  18  février 
1873,  S.,  73,  2»  204. 

*  Nous  examinerons,  dans  un  paragraphe  spécial,  le  cas.^e  perte  de 
nationalité  par  Teffet  d'une  cession  de  territoire,  |  75  hi$. 

'  La  disposition  de  Tàrt.  17  t  3  ancien  avait  un  double  inconvé- 
nient. D'une  part,  son  appiicalion  présentait,  en  pratique,  de  sérieuses 
difficultés,  à  raison  de  l'absence  dindication  dans  la  loi,  des  circoostances 
caractérisant  rétablissement  sans  esprit  de  retour.  Cpr.  Bordeaux, 
27  août  1877,  S.,  79,  2,  105.  D'autre  part,  elle  laissait  fréquemment 
stfns  aucune  nationalité  les  mdividus  qu'elle  atteignait,  le  seul  fait  d'no 
séjour  prolongé  au  dehors  n'ayant,  la  plupart  du' temps,  pas^nffi  poor 
leur  conférer  la  nationalité  dp  pays  où  ils  s'étaient  fixé^.  On  ne  peut 
donc  qu'approuver  la  suppression  consacrée  par  la  loi  nouvelle. 

*  Les  corporations  visées  dans  l'ancien  art.  21,  qui  étaieât  tout  à  la 
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Elles  ont  disparu  dans  la  Donvelle  législation.  Celle-ci  a 
également  abrqgé  les  décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  août 
i811  qui  avaient,  en  la  matière,  apporté  des  modifications 
importaotes  an  Code  civil.  Loi  du  26  juin  1889,  art.  6*. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  six  cas  de 
déoationalisation  énumérés  ci-dessus. 

r  Naturalisation  à  fétranjer*. 

a.  La  naturalisation  acquise  à  l'étranger  parle  majeur^ 
jouissant  d'une  entière  capacité  civile*  entraine  en  géné- 
ral, par  elle-même,  la  perte  de  la  nationalité  française. 
Art.  17  nouveau,  n*  1 ,  al.  1 . 

lien  est  autrementlorsque  Tintéressé  est  encore  soumis, 


^  religieases  et  militaires,  n'existent  plus  de  notre  temps,  au  moins 
ncc  leor  earactère  primitif.  La  disposition  était  donc  devenue  sans 
flkjeL 

'  Voy.  sur  ces  décrets  infira,  note  9. 

'  La  plupart  des  États  reconnaissent  à  leurs  sujets  le  droit  de  changer 
^utiooalité.  Userait  contraire,  en  effet,  aux  idées  modernes  de  liberlé, 
fc  oaintenir,  contre  son  gré,  le  national  dans  une  allégeance  porpé- 
Me  à  regard  de  sa  patrie.  Ces  principes,  toujours  admis  en  France, 
M  été  consacrés  par  les  rédacteurs  du  Code  civil  et  appliqués  à  nou- 
m  par  la  loi  du  26  juin  1889.  Voy^  sur  cette  doctrine  :  Bard,  Précis  de 
internat ,  p.  144.  Cogordan,  Nationalité^  2*  édil.,  p.  8  et  17i. 

^  Nous  avons  vu  {tupra,  { .72,  lettre  a,  n^  1  et  note  3)  que  la  loi  Iran- 
W  o'admeltait  pas,  en  règle  générale,  la  naluralisalion  des  mineurs 
î^nogers.  Le  même  principe  dvit  être  appliqué  aux  nationaux.  11  s'agit, 
aefet,  d*nn  acte  trop  grave  pour  qu'il  soit  possible,  en  Tabsence  d'un 
late  formel,  de  donner  à  des  représentants  légaux  le  droit  de  suppléer 
■  de  eompléler  la  volonté  personnelle  de  rintérêssé.  Le  mineur  érnan* 
ô^doit,  à  cet  égard,  être  placé  sur  la  même  ligne  que  le  miueur  non 
^Bcipé.  Cogordan,  NaiioncUité,  2*  édit ,  p.  179.  Le  Si'eur  et  Dreyfus, 
hHimfùé,  p.  181.  Weiss,  Précis  de  droit  int,,  p.  172.  Douai,  10  no- 
i**bre  1887,  Journal  le  Droit  du  15  décembre,  et  sor  pourvoi,  Giv. 
"«i. 26  février  1890,  S.,  93, 1,  126 

'  La  femme  mariée  ne  peut  être  naturalisée  qu'avec  l'autorisation  de 
Aiflttri  00,  à  défaut,  de  justice.  Avant  la  loi  du  6  février  i<93,  cette 
^  était  applicable  même  à  la  femme  séparée  de  corps.  Labbé,  Journ, 
à4r,  ou.  priv  ,  1875,  p.  409  et  suiv.  Paris  (ch.  réun  ),  17  juillet  1876, 
^^1  2,  249.  (Le  |>ourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  n'a  pas  soulevé  la 
Wm;  il  a,  d'ailleurs,  été  rejeté.  Civ.  rej.,  18  mars  1878,  S.,  78, 
'ii93.]  Quant  à  l'inierdit,  il  ne  saurait  changer  de  nationalité  qu'au 
•*"d'on  intervalle  lucide.  Cogordan,  o^j.  cit.,  p.  179. 
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en  France,  aux  obligations  du  service  militaire  actif.  En 
pareil  cas,  l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire, 
et  son  défaut  enlèverait  à  la  naturalisation  toute  efficacité 
aur  yeux  de  la  loi  française.  Art.  précité,  n^'  1,  al.  2*.  La 
nécessité  de  cette  autorisation  n'existe  d'ailleurs  que  pour 
les  individus  appartenant  à  l'armée  active  et  à  sa  réserve, 
et  non  pour  ceux  qui  sont  classés  dans  l'armée  territo- 
riale". 

b.  L'acquisition  d'une  nationalité  étrangère  par  le  seul 
effet  de  la  loi  entraîne,  aussi  bien  que  la  naturalisation 

'  Le  Code  civil  avait  admis,  sans  reslriction,  la  faculté  pour  le  Fran- 
çais de  se  faire  naturaliser  étranger.  Nais  le  décret  du  26  août  f  8il, 
inspiré  par  tes  circonstances  politiques  de  Tépoque,  avait  apporté  des 
entraves  considérables  à  Texercice  de  ce  droit:  Le  national  était  tenu  de 
se  pourvoir  de  l'autorisation  du  gouvernement  français,  et  s*il  s'était 
fait  naturaliser  sans  l'avoir  obtenue,  il  était  frappé  de  déch(^ances  graves, 
telles  que  la  confiscation  de  ses  biens,  la  privation  du  droit  de  succéder 
et  de  disposer  à  litre  gratuit.  En  cas  de  retour  sur  le  territoire  français, 
il  était  expulsé,  et,  s'il  y  reparaissait  de  nouveau,  il  encourait  une  con- 
damnation de  1  à  iO  ans  de  détention.  Ce  décret  et  celui  du  6  avril 
i80$>,  traitant  du  séjour  des  Français  à  l'étranger  (voy.  infra,  note  19), 
malgré  leur  inconstilutionnalité,  avaient  été  généralement  conMdérés 
comme  restés  en  vigueur  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  que  des 
lois  postérieures  n'avaient  pas  tacitement  modifiées.  La  loi  do  26  juin 
1899  les  a  expressément  abrogés^  et  elle  est  revenue  au  régime  de  liberté 
du  Code  de  4804.  Elle  ne  crée  d'exception  que  pour  le  cas  où  riQtére>sé 
fait  partie  de  Tarmée.  Pour  cette  hypothèse,  la  loi  nouvelte  n'attache 
point  de  pénalité  au  défiant  d'autorisation  gouvernementale  ;  elle  consi- 
dère l'absence  de  cette  condition  comme  mettant  obstacle  à  la  dénatio- 
nalisation. Ce  système,  quoique  plus  logique  que  celui  du  décret  de 
I8i1,  présente  l'inconvénient  assez  grave  de  faire  attribuer  siomltané- 
ment  deux  nationalités  drfTérenkes  au  même  individu.  C'est  une  source 
de  conflits  internationaux  analogues  à  ceux  que  nous  avons  déjà  signalés 
I  69,  note  S9.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3*  édlt.,  1, 49  6ù-iV.  Hue, 
I,  290  et  29i . 

«0  Le  projet  du  Conseil  d'État  exigeait  l'autorisation  aussi  longtemps 
que  le  Français  restait  astreint  à  un  service  militaire  quelconque.  Le 
Sénat  n'a  pas  admis  cette  rigueur,  et  il  a  limité  l'obligation  au  temps 
d'activité,  disposition  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre.  (Voy.  k  cet 
égard,  le  rapport  supplt^menlaire  de  M.  Batbie  du  4  novembre  i886  et 
le  projet  de  loi  qui  y  est  annexé,  p.  7  et  12.)  Le  rapporteur  a,  d'ailleurs, 
déclaré  que  le  service  dans  l'armée  active  comprenait  l'incorporation 
dans  sa  réserve  (p.  7,  rapp.  précité). 
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eo&cédée  par  acte  gouvernementales  la  perte  de  la  qualité 
4e  Français,  pourvu  que  le  bénéfice  de  la  disposition  légale 
lit  été  volontairement  revendiqué  par  Tifnpétrant.  Art.  47, 
iPl,al.  i". 

c  La  simple  abdication  et  la  naturaUsation  sollicitée, 
MIS  DOD  encore  obtenue,  n'emportent  pas,  à  elles  seules, 
Il  perte  de  la  qualité  de  Français*'. 

**  Noos  avons  rangé  sous  la  dénomination  générale  de  naturaUsatum 
rvqaisitioD  de  nationalité  par  Teffet  de  la  loi,  aussi  bien  que  sa  colla- 
ÉB  par  acte  de  la  puissance  publique.  (Voy.  supra,  |  li,  texte  et  note  2; 
|li,  texte  et  note  2.)  L'art.'  17,  n*  i,  n'est  nullement  contraire  à  celte 
ûilaiion.  S'il  énumère  soccesshrement  les  deux  modes  d'obtention, 
•i*est  point  poar  les  opposer  Tini  à  Tautre,  mais  bien  pour  préciser 
fétaidae  de  sa  propre  disposition  (voy.  note  suivante),  et  pour  éviter 
bictear  de  difficultés  analogues  à  celles  qui  s'étaient  élevées  sous  l'em- 
|iede  Fancien  art.  17.  Voy.  sur  ce  point  :  Renault,  Bev.  crit.,  i9SÏ, 
|L  716.  Herbaux,  Bev.prat.,  1882,  p.  ^5S.  Cpr.  Civ.  cass.,'3  août  i87i, 
K'i,  1.  2U0.  Lyon,  21  mars  j872,  S.,  72,  2,  I49.  Cbambéry,  23  avril 
m  S.,  73,  2,  105  (arrftt  cassé  le  19  avril  1874,  S.,  75, 1,  52.).  Tou- 
Jms, 26  janvier  1876,  S.,  76,  2, 178.  Douai,  14  décembre  f})8l,S.,  84, 
Xt  Paris,  21  février  1889,  sous  Civ.  casa.,  4  février  1891,  S..  91,  1, 
IB.  Dans  ces  conditions,  il  faut  reconnaître  que  rfdentlté  des  effets  atlri- 
;te  par  le  texte  nouveau  aux  deux  cas  d^acquisition  de  nationalité,  ne 
AitqK  QK^nfirmer  pleinement  notre  classification.  La  Convontion  franco- 
Ufe  da  30  juillet  1891,  promulguée  le  31  décembre  suKant,  contient 
applications  du  principe  énoncé  au  texte.  Bien  que  ce  traité  ait 
spèeialemeat  en  vue  le  règlement  de  la  situation  militaire  desressor- 
des  deux  États,  le  texte  de  son  art.  3,  où  il  est  question  de 
éngement  de  nationalité  »  des  intéressés,  prouve  que  ses  disposi- 
QBt  une  portée  générale  influant  sur  Tétit  civil  des  individus.  Voy. 
ce  point,  BuU.  lig.  camp.f  mars  1892,  p.  262  et  suiv.  Cpr.  sur  cette 
■amtion,  supra,  |  76,  note  20. 

n  en  serait,autrement,  si  la  naturalisation  étrangère  avait  été  con- 

de  plein  droit,  an  national  sans  aucune  manifestation  d'intention 

sa  part.  La  loi  n'admet  pas,  en  efiët,  que  le  Français  puisse  être  dé- 

isé  autrement  que  par  un  acte  libre  et  volontaire.  La  rédaction 

l'art  17  ne  prête  à  aucune  équivoque  sur  ce  point  et  sa  portée  a  été 

nt  précisée  lors  de  la  discussion  au  Sénat  (séance  du  15  no- 

1896), /oiim.  o;f.  du  16,  débats  parlement.,  p.  1221.  Cpr.  Paris, 

SiTrierl889  sous  Civ.  cass.,  4  févri.er  1891,  S.,  (tl,  1.  4(9.  Damante 

Cofaiet  de  San  terre,  3*  édit.,  I,  49  bis»  H  et  III.  Hue,  I,  288.  Voy.  en 

■i contraire:  Weiss,  Annuaire  de  législatiofi  française,  t.  9,  p.  131, 

tel. 

*  io  cours  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  on  avait  proposé 
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n  en  est  de  même  4e  Tacte  par  lequel  an  gouveroemeiit 
.étranger  conféferait  à  un  Français  certains^ droits  ou  avan- 
tages ^ont  la  concession,  tout  en  le  plaçant  dans  une  posi- 
tion plus  favorable  que  celle  où  se  trouvent  les  étrangers 
en  général,  n'aurait  cependant  pas  pour  effet  de  l'assimiler 
entièrement  aux  natiœiauz,  sous  le  rapport  du  droit 
civil". 

(tf.  Enfin  une  naturalisation**^  obtenue  nniquemènf  pour 
faire  fraude  à  la  loi  française  serait  à  considérer  comme 


de  faire  de  rabdication  expresse  une  cause  de  perte  de  la  qnaltié  de 
Français.  Mais  ceUedisposiiion  a  été  supprimée  lors  de  la  diseossion 
au  Ck)nseîl  d'État.  Locré,  Lig.t  H,  p.  BS,  art.  i3,4>-21i,n<>  6.  Demo- 
lombe,  I,  i79.  Elle  n^a  pas  été.  reproduite  par  la  loi  oauvçlle.  Quant  à 
la  simple  demande,  qini  n'opéré  à  elle  seule  aucun  changement  dé  na- 
tionalité, elle  ne  saui^it  évidemment  équtTaloir  à  la  natitralisa^tion 
mentionnée  dans  l'art  17.  ' 

**  Telle  est,  en  Angleterre,  la  deni%ation,  dont  les  effets  présentent 
quelque  analogie  avec  ceux  que  produit,  d'après  notre  législation,  l'au- 
torisation accordée  à  un  étranger  d'établir  son  domicile  en  France  et  d'y 
jouir  des  droits  civils.  Cpr.  art.  13  nouv.  Merlin,  Rép,,  v<^  Français, 
§  1,  n«  3  et  g  i66,  texte  et  note  1.  Civ.  cass.,  49  janvier  ldi9.  S.,  i9, 
j,  i74.  Req.,  29  août  1822,  S..  29, 1, 131.  Telleétait  encore,  en  Angle- 
terre, la  concession  du  certificat  déterminé  par  le  statut  Tictôria  de 
1844,  aujourd'hui  abrogé  phr  Vaet  du  12^inai  1870.  Paris,  27  juillet 
1859,   S  ,  59,  2,  677.  Req.,  16  février  1875,   S  ,  75, 1,  193.  Çpr.  sur 
l'application  de  PAcrde  1870  :  HautB  Cour  de  chancellerie,  11  janvier 
1388,  D.,  8s,  2»  81.  Paris,  25  novembre  1891,  D.,  92,  2, 505  et  là  note 
de  M.  Pic.  —  De  même,  la  collation  d'un  simple  droit  de  bourgeoisie 
dans  une  ville  étrangère,  ou  d'une  naturalisation  purement 'locale  dans 
une  colonie  ne  fait  pas  perdre,  à- celui  qui  l'a  obtenue,  la  qualité  de 
Français.  ^Arr.  Cons.,  18  novembre  1842,  S.,  43,  2,  j602.  Bordeaux, 
14  mais  185'>,  S.,  52,  2,  561.  Grim.  rej.,  14  février  1890,  S.,9l/l,  139. 
Cpr.  sur  ces  questions  :  Hue,  l,  i89.  Labbé  (note  sous  l'arrêt  précité  du 
US  février  187!()et  la  dissertation  de  M  Cohendy  insérée  sous  Civ.  rej.,' 
14  février  1890,  D.,  91, 1, 281.  —  Dans  les  pays  où  il  existe  une  grande 
naturalisation,  son  obtention  ne  serait  pas  nécessaire  pour  emporter  la 
perte  de  la  qualité  de  Français,  la  naturalisation  ordinaire  suffirait  |.our 
l'entraîner.  Voy.  cep.  Weiss,  Ik  la  nationaHté,  p.  447.  Balbie,  1"  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  1^(89.  Chausse,  Revue  criiique,  1891, 
p.  2i3r 

**  Le  mot  est  employé  ici  dans  son  acception   large.  Yoy.  supra, 
note  11. 


{Code 


DE  LA    PERTÇ  DE   LA  QUALITÉ  DB.  FRANÇAIS.   %  74,*   437 

\mm  avenue  relalivement  aux  actes  <Ioot  elle  éttût  destinée 
[A  permettre  raceomplissement**. 

2*  Répudiaiion  de  la  qualité  de  Français  dans  les  cas 
par  tes  art,  8,  n^  3  et  4,  12  e/ 18  nouveaux  du 
civil:  Nous  ne  pouvons  sur  ce  poiut  que  {renvoyer 
LM.  explications  que  ^ous  avons  données  en  examinant 
différents  articles  ".       \'      -  ' 

3*  Exercice  de  fonctions  publiâtes  à  r étranger.  L'ac- 
|eeptation  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
lent    étranger,  et   leur,  conservation   nonobstant 
Injonction  adressée  au  titulaire  par  le;  gouvernement 
Trançais,  de  les  résigner  dans  uYi  délai  déterminé,  empor- 
it  la  perte  de  là  qualité  de  Français.  Art.  t7,  n^  3, 
^uveaQ**.  '  .       ' 

Cette  disposition  s'applique  non  seulement  aux  fonctions 


Une  naloraliiation  de  eetCe  nature  n'est  pas  frappée  d'une  ndtlité 
lue,  mais  elle  ne  saurait,  à  raison  de  son  caractère,  être  invoquée  à 
d'intérêts  d'ordre  publie  où  privé  que  la  loi  française  a  pour 
de  protéger.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  NatiànâUti,  p.  190»  Cogordan, 
fmtimml&é^  t*  édit ,  p.  18».  Vincent,  Nutionablé,  p.  121.  Toulouse, 
jinllet  1874»  S.;,  76,  %  149.  Civ/  rej.,  19  juillet  1878,  S  ,  76,  1,  S89. 
K,  17  juillet  1876,  S.,  76,  2,  2i9.  Civ.  rej.,  18  mars  1878,  S.,  78, 
193. -Parts,  30  juin  1877,  S.,  79,  t,  205.. Bruxelles,  8  août  1880, 
Si,  %  f .  Civ.  cass.,  25  maj*?  1889,  S.,  90,  f ,  liK  Paris,  14  mars 
D.,  90,  2,  88.  --  Voy.  en  sens  ^traire  :  de  Folleville,  Ndturali^ 
p.  290  et  suivi  Weiss,  Droit  int.yrio.,  p.  186.  L||i  fraude  pourrait 
,  aiors  Diéme  que  l'autorisation  do  gouvernement,  dans  le  cas  où 
1  nécosaire,  aurait  été  obtenue.  Note  dç  M.  Labbé  sous  l'arrêt 
dv  25  mars  1889,  S.,  90,  1, 145.  ^  ^     . 

p  Tey.  sur  l'art.  8,  §  70,  texte  n*  3  et  notes  11  à  26;  surl'art.  12,  i  73, 
B,  n*  I,  note  8;  enOn,  sur  l'art.  1S,  g  73,  texjte  B,  n«^,  note  16. 
D'ap^leGode^citil  de  1804,  la  seule,  arceptai'on  de  semblables 
laé  J'autoHsàtipn  du  gouvernement,  suffisait  pour  faire  perdre 
«piaiité  de  Français.  Ou  ne  peut  qu'approuver  l'esprit  pRis  large  dans 
tsi  conçue  la  disposition  nouvelle.  Voy.  à  cet  égard  le  rapport  de 
Dabosi  da  7  novembre  1887,  p,  43.  Cpr.  Hue,  I,  29f .  Demante  et 
Santem,  3«  édit., '49  Mt-TI.  L'art.  17,  en  parlant  de  fonc- 
\xamférét»j^  un  goyvememmt  tf6tmj^,  ne  v)se  manifestement  que 
fMfertteiÔMn'U  reconnus,  pic  fa  France  et  non  les  gouvirnements 
aneeiioDnels.  Vincent,  iVoltomi&Ytf^' p.  127.  Cogordan,  Nûtiotfaêité, 
|2P éfit,  p.  194, 
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politiques,  administratives  ou  judiciaires  proprement 
dites,  mais  encore  à  certaines  charges  remplies  auprès 
d*un  prince  étranger^*.  Elle  s'étend  même  aux  fonctions 
ecclésiastiques  qui  se  rattachent  à  Texercice  de  la  puis- 
sance publique**,  mais  non  à  celles  qui  ne  sont  relatives 
qu'à  Texercice  du  culte**.  Cette  disposition  ne  concerne 
pas  non  plus  les. professions  d'avocat,  de  médecin  ou  d'in- 
stituteur, en  tant  du  moins  que  ces  professions  sont  ex^^* 
cées  d'une  manière  libre  et  indépendante,  et  non  à  titre 
ie-fonctions  publiques**. 

i^  Service  militaire  à  f  étranger.  Est  déchu  de  la  qua- 
lité de  Français  le  citoyen  qui,  sans  autorisation  préalable 
du  gouvernement,  prend  du  service  militaire  à  Tétrauger. 
Art.  17,  n®  4  nouveau".. 

Cet  individu  n'en  demeure  pas  moins  passible  des  péna- 
lités atteignant  les  Français  qui  se  soustraient  aux  obliga- 
tions de  la  loi  militaire  (même  article  **),  et,  s'il  venait  A- 

"«•  Civ.  rej  ,  U  mars  1834,  S.,  34,  i,  847.  Les  décrets  da  5  avril  1809 
et  du  26  aoàl  18il,  bien  qu'abrogés  par  la  loi  de  i8b9,  fournissent 
d'utiles  indications  pour  l'interprétation  des  termes  fonctioru  publiq^ia, 
Voy.  aussi  l'avis  du  Conseil  d'État  du  14  janvier  1812. 

*^  Par  exemple  aux  fonctions  d'évéque  inpartibus.  Décret  du  7  jan- 
vier 1M0S.  Cpr.  arrêté  du  3  novembre  1848.  Cogordan,  NationaUté, 
2*  édit.,  p.  294. 

•*  Merlin,  fié/).,  v»  Français,  g  1,  h»  3.  Civ.  rcj.,  17  novembre  1818, 
S.,  19, 1,  197.  Req..  15  novembre  183S,  S,  36,  1,  937. 

^  Guichard,  n<i^3{l.  Coin-Delisle,  p.  63.  Demolombe,  T,  1^0.  Mont- 
pellier, 12  juillet  1826,  S.,  27,  2,  227.  Douai,  it  novembre  1844,  J.  do 
Palais  46,2,  168. 

**  Le  n*  4  du  nouvel  art.  17  reproduit  une  disposition  insérée  autre- 
fois dans  Part.  21  du  Code  civil.  Celte  transposition  a  eu  pour  but  de 
mieux  grouper  les  différentes  causes  de  perte  de  la  qualité  de  Français. 
Voy.  le  rapport  de  M.  Dubost  du  7  novembre  1887,  p.  44.  Nous  nous 
sommes  expliqués  plus  haut  snr  l'abragation  de  la  partie  de  ranciea 
art.  21,  ayant  trait  à  l'affiliation  à  une  corporation  militaire  étrangère. 
Voy.  noie  4  ci-dessus. 

**  Celte  disposilion,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  Code  de  1804,  est  très 
équitable.  H  n*esl  pas  admissible,  en  effet,  que  celui  qui  commet  une 
sorte  de  t'rahisoL  à  l'égard  de  sa  patrie  puisse,  par  ce  fait,  se  délier  de 
ses  obligations  militaires  envers  elle.  Voy.  sur  les  pénalités  vi^^écs  aa 
texte  loi  du  15  juillet  1889,  art.  69  et  suiv    ' 
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porter  les  armes  contre  la  France,  il  tomberait  sous  le 
coup  de  Farticle  75,  C.  pén.".  En  outre,  il  ne  peut  ren- 
trer en  France  qu'en  vertu  d'une  permission  accordée  par 
décret.  Art.  21  nouveau". 

La  déchéance  n'est  encourue  qu'autant  que  l'entrée  an 
s^vice  constitue  un  acte  volontaire'^  et  qu'elle  a  eu  lieu  en 
majorité*.  Toutefois,  le  Français  engagé  avant  l'âge  de 
31  ans  dans  une  armée  étrangère,  perdrait  sa  nationalité 
s'il  continuait,  de  son  plein  gré,  à  y  servir  après  cet 

La  dénationalisation  n'est  attachée  qu'à  une  incorpora- 


^  L'ancien  art.  2i  réservait  expresséipent  rapplication  des  lois  cri- 
oÛDelles  pour  le  fait  d*avoir  porté  les  armes  contre  la  France.  Cette  ré- 
«nre.  devenue  inutile  en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  75,  C  pén., 
1  disparu  dans  le  remaniement  des  art.  17  et  21 . 

"  Cette  prohibition  parait  dépourvue  de  toute  sanction.  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  NûtionaUti,  p.  221. 

"  Les  expressions  prendre  du  service,  employées  primitivement  dans 
fart.  21  et  reproduites  dans  le  nouvel  art.  17,  ne  peuvent  laisser  de 
dOQte  à  celé|;ard.  On  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs,  qu'une  déchéance, 
emstitoant  une  véritable  pénalité,  pût  résulter  d'une  incorporation  im- 
posée par  contrainte.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité,  p.  195.  Vincent, 
Sûtiùnalité,  p.  130.  Cogordan,  Nationaiité,  2»  édit.,  p.  298.  ïrib.  Or- 
lâimille.  29  mars  1987,  Gaz,  Pal.,  87,  278.  Tribunal  de  la  Seioe, 
idJQiliet  1884,  Journal  Le  Droit  du  2  août  1884.  Paris,  21  février  1889, 
joamai  Le  Droit  du  22  février  1889.  Cpr.  Pau,  22  juin  1892,  D.,  94,  2, 
m.  Tribanal  de  la  Seine,  17  juillet  1894,  D.,  95^2,  393. 

^  En  principe,  le  mineur  est  à  considérer  comme  incapable  de  faire 
io  acte  entraînant,  pour  lui,  un  changement  ou  une  perte  de  nationa- 
lité. On  ne  saurait  admettre  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  cas 
expressément  prévus  par  la  loi  (§  73,  texte  n<"  1,  2,  4  hi^)  ou  dérivant 
aécâsairement  de  ses  dispositions  (g  70,  texte  no3,  notes  36  et  37  ;  §  '3, 
t&te  n*  3,  note  18J,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'hypothèse 
«umioéeau  texte.  Vincent,  Nationalité,  p.  129.  Cogordan,  Nationalité, 
té^U,  p.  3(>1,  Weiss,  l^*  édit,  p.  201.  Metz,  fS  avril  et  20  juillet  1849, 
S.,  49, 2,  310  et  50,  2,  275.  Cpr.  Pau,  22  juin  1892.  S.,  92,  2,  121.  — 
Yof.  en  sens  contraire  :  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  195.  Folleville,  290. 

»  Vincent,  Nationalité,  p.  130.  Cire,  min.,  1-  mai  186i,  D.,  62,  3, 
7S.  Si,  an  contraire,  le  maintien  sous  les  drapeaux  après  la  majorité  n'é- 
tait que  la  conséquence  nécessaire  de  l'incorporation  en  état  de  mino- 
nlé,  cette  continuation  de  service  n'entraînerait  pas  la  perte  de  la  natio- 
salrté.  Cogordan,  2«  édit.,  p.  301.  Metz,  25  avril  1849,  S.,  49,  2,  310. 
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tion  eflfective  dans  une  armée  régulière ••.  Par  suite,  le 
simple  tirage  au  sort  ou  la  participation  à  dlautres  opéra- 
tions préliminaires  de  recrutement'S  non  plus  que  Ten- 
rôlement  soit  dans  une  milice  bourgeoise *%  soit  dans  des 
troupes  de  partisans**,  n'entraîneraient  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français. 

Une  autorisation  gouvernementale,  accordée  même 
après  TincorporatioD,  ou  la  collation  ultérieure  de  fonctions 
publiques  en  France,  serait  de  nature  à  couvrir  la  dé- 
chéance dont  il  vient  d*ètre  question*^. 

5<*  Mariage.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger 
suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins  que  le  mariage  ne 
lui  confère  pas  ipso  facto  la  nationalité  de  jce  dernier.  En 
pareil  cas,  elle  conserve  sa  qualité  de  Française.  Art.  19 


nouyeau", 


"  Cogortlan,A'a^io?îa/iM,2«éclit..  p/298.  Vincent,  iVaa'owi/i/^,  p.  i3i. 
Le  Soeur  et  Dreyfu-^,  Nationalité,  p.  106.  Weiss,  Dr.  int,  priv.,  p.  20i 
et  suiv.  Clunet,  Joum.  dr.  int.  priv.,  1889,  p.  74.  Cpr.  Paris,  21  février 
1889  sous  Civ.  cass.,  4  février  189i,  S.,  91,  1,  449.  Cpr.  aussi  infra 
notes  3^,  33. 

.   •>  Paris,  7  juillet  18G.*<,  Gaz.  Trib.,  13  juillet  1865.  Tribunal  d'A- 
vesnes,  8  avril  1^81,  Journal  [m  Loi  du  29  octobre  1881. 

**  Co;:ordan,  Nationalité,  2*  édit.,  p.  298.  Bordeaux,  14  mars  1850, 
S.,  52,  2,  56t.  Paris,  7  juillet  1865,  Journal  Le  Droit  du  19  juillet.  Civ. 
rej.,  SO  avril  1890,  S., 91,  1,  228. 

*•  Paris,  14  mars  1846,  D.,  46.  2, 100.  Bastia,  27  décembre  1875,  S.» 
76,  2,  66.  Req.,  20  février  1877.  S  ,  78, 1,117.  CpV.  Toulouse,  t«  juin 
1841,  D.,  41,  2.  234,  et  Tarrêt  du  30  avril  1890  cité  à  la  note  précé- 
dente. Voy.  cep.  Req  ,  2  février  1847,  D.,  47,  1,  2^0  (motifs).  Sur^'rcn- 
gagement  dans  les  troupes  pontiâcales,  cpr.  Ohambéry,  28  juin  189i, 
S.,  93,2,65. 

*'  Paris,  8  février  1845,  S.,  47,  1,  364.  Amiens,  24  janvier  1849,  S., 
49,  2,  587. 

**  L'ancien  art.  19,  beaucoup  plus  absolu,  faisait  dériver>Ja  perle  de  la 
nationalité  de  tout  mariage  contracté  avec  un  étranger.'  Larfemoie  fran- 
çaise se  trouvait  ainsi  privée  de  patrie  dans  le  cas,  assez  fréquent,  où  la 
loi  nationale  de  son  mari  n'admettait  pas  la  naturalisation  par  mariage. 
La  distinction  établie  par  le  législateur  de  18^9  a  fait  disparaître  cette 
anomalie.  C'est  à  la  femme  qu'il  appartiendrait,  le  cas  échéant,  d'établir 
devant  la  justice  que  son  mariage  avec  un  étranger  ne  lui  a  pas  fait 
perdre  la  nationalité  française.  Voy.  les  conclusions  de  M.  Tavocat  gêné- 


DE  LA  PERTE  DE  LA  QUALITE   DE  FRANÇAIS.   §  74.      441 

L'&rt.  19  formant  le  corollaire  de  l'article  12,  relatif  au 
mariage  d'une  étrangère  avec  un  Français",  les  règles 
qoe  noQs  avons  posées  au  sujet  de  ce  dernier  texte,  sont 
applicables  à  la  situation  que  nous  examinons  ici. 

Il  faudrait  décider,  en  conséquence,  que  la  dénationalL* 
ntioo  n'est  attachée  qu'à  un  mariage  valable*^,  qu'elle  se 
prodaiten  cas  d'union  avec  un  ex^Français,  comme  en  cas 
de  mariage  avec  un  étranger  d'origine,  enfin  qu'elle  atteint 
les  mineures,  aussi  bien  que  les  maje'ures*^ 

6«  Commerce  ou  possession  (T esclaves.  £st  déchu  de  la 
qualité  de  Français,  l'individu  qui  est  possesseur  d'es- 
da?es,  ou  qui  participe  directement  ou  indirectement  à 
loat  trafic  concernant  des  esclaves.  Décret  du  27  avril 
1848,  art.  8,  et  loi  du  il  février  1851,  article  unique. 

ToQtefois,  cette  déchéance  n'atteint  pas  le  propriétaire 
dont  la  possession  est  antérieure  au  27  avril  1848,  ou  ré- 
loHe  soit  de  succession,  soit  de  donation  entre  vifs  ou  tes- 
tuneataire,  soit  de  conventions  matrimoniales.  Loi  ^8  mai 
1858,  article  unique'*. 

B.  Des  effets  dé  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

m 

Les  causes  qui  entraînent  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  n*opèrent  cet  elfet  que  d'une  manière  indivi- 


ni  Oesjardins  rapportées  avec  l'arrêt  Civ.  cass.,  2  août  1893,  D.,  94, 

"  iToy.  su^a,  I  n,  texte,  n^  3. 

'^  IJ  en  aeratt  toutefois  de  même  pour  un  mariage  putatif,  |  73,  texte 
■*3etnote23. 
"  Toy.  SOT  ces  deux  derniers  points,  i  73,  texte  n«  3  et  notes  18  et 

"  La  question  de  savoir  8*il  fallait  maintenir'  ou  faire  disparaitre  la 
ttiétnee  résultant  de  la  possession  ou  du  trafic  d'esclayes  a  été  agitée- 
hndes  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  juin  1889.  Là  commission 
à  la  Chambre  s*est  prononcée  pour  le-4naintien  pur  et  simple  de  la 
lt|irialion  existante  et  son  avis  a  définitiv-  ment'  prévalu.  (Voy.  à  cet 
4*rd  D.,  89,  4,  71,  note  3.)  Aussi  l'art.  6  de  ta  loi  nouvelle  ne  men- 
^Q&^il  pas,  an  nombre  des  textes  abrogés,  le  décret  du  27  avril  1848 
«tics lois  des  11  février  1851  et  28  mai  1858.  Voy.  Tribunal  de  Mas- 
on.  6  iévner  1895.  D.,  95,  2,  481 . 
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duelle  et  par  rapport  à  la  personne  à  Pégard  de  laquelle 
elles  ce  produisent. 

Ainsi,  la  femme  du  Français  qui  u  perdu  cette  qualité 
reste  Française,  à  moins  qu'elle  ne  soit  devenue  étrangère 
par  snite  d'une  cause  personnelle,  par  exemple  en  se 
faisant  individuellement  naturaliser  en  pays  étranger**. 

Ainsi  encore,  les  enfants  nés  avant  l'époque  où  leur 
père  a  perdu  la  qualité  de  Français,  ne  deviennent  pas 
étrangers,  quoiqu'ils  soient  encore  mineurs  au  moment  de 
la  dénationalisation  de  leur  auteur*^ 

*^  Les  art.  12  cl  19  du  Code  civil,  en  disposant  que  la  femme  soit 
la  condition  de  son  mari,  signifient  seulement  que  l'étrangère  devient 
Française  eu  épousant  un  Français,  et  que  la  Française  devient  étran- 
gère en  épousant  un  étranger.  Le  changement  de  nationalité  se  trouve 
donc  attaché  au  mariage,  c'est-à-dire  à  un  fait  volontaire  de  la  femme 
et,  dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  conclu're  des  article^  précités  que  la 
nationalité  de  la  femme  puisse,  indépendamment  de  son  concours,  être 
changée  par  le  seul  fait  de  son  mari.  Cette  conclusion  ne  ressort  pas 
davantage  des  arl.  if13  et  214.  Quelque  étendue  que  puisse  être  Taniorité 
maritale,  elle  ne  donne  pas  cependant  au  mari  Te  droit  de  suppléer,  par 
sa  volonté,  à  celle  de  sa  femme  et,  quelque  soumise  que  doive  être 
l'obéissance  de  cette  dernière,  elle  ne  lui  impose  cependant  pas  le  sacri- 
fice de  son  état.  On  ne  saurait  donc,  en  Tabsence  d'un  texte  précis,  faire 
résulter  une  dénationalisation  pour  la  femme,  de  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  survenue  en  la  personne  de  son  mari.  Cpr.  à  cet  égard  les 
travaux  préparatoires  du  Code  civil  :  Locré,Zi^^.  Il,  p.  48,  n*  25  et  IV, 
p.  293,  art.  2,  p.  395  et  396,  n«  2.  Maleville,  sur  Tart.  i9.  Locré,  I, 
p.  167.  Delvincourt,  p.  20  et  2i.  Légat,  p.  54.  Duranton,  I,  189.  Va- 
lette sur  Proudhon,  L  p.  126,  nette  d.  Coin-Delisle,  p.  64,  n®2.  Demo- 
lombe,  I,  175.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  36  bù.  Démangeât 
sur  Fœlix,  K  982.  Richelot,  L  71.  Hue,  I,  293.  Paris,  21  juillet  1818, 
S.,  18,  2,  358  et  7  août  1840,  Joum,  du  Palaù,  40,  2,  747.  Req., 
16  décembre  1845,  S.,  46,  1,  100.  Douai,  3  mai  1858,  S.,  58,  2,  513. 
Toulouse,  27  juillet  4874,  S.,  76,  2,  149.  Chambé'ry,  27  août  1877,  S  , 
78,  2,  15.  Rouen,  6  avril  1887,  et  la  note  de  M.  Labbé  accompagnant 
cette  décision  rapportée  sous  Civ.  casa.,  25  mars  1889,  S.,  90, 1, 145. 
Voy.  en  sens  contraire:  Fœlix,  Eey,  étr.  et  franc,,  1843,  X,  p.  447-462, 
no«  2  à  5.  Mailher  de  Chassât,  Traité  des  statuts^  n«  193.  Proudhon,  I,  452. 
Varambon,  Rev.  prat.,  1859,  VIII,  p.  50  et  65.  Zachariae,  g  166,  note  7. 
La  loi  du  26  juin  1889  qui  a  introduit  une  addition  au  Code  civil,  rela- 
tivement à  l'étrangère  dont  le  mari  se  fait  naturaliser  Français  (voy. 
§  72,  texte  n*  2  et  §  73,  n«  5),  n'a  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
Française  dont  le  mari  perd  sa  nationalité. 

«<  Lyon,  19  mars  1875,  S.,  77,  2,  21.  Toulouse,  96  janvier  1876, 
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U  en  serait  même  ainsi  des  enfants  nés  après  cet  évé- 
nement, si  leur  conception  remontait  à  une  époque  anté- 
rieure. Au  contraire,  les  enfants  conçus  postérieurement 
i  la  dénationalisation  du  père,  sont  étradgers  de  nais- 


sance". 


Ces  principes  sont  applicables,  quelle  que  soit  la  cause 
qni  a  entraîné  la  perte  de  la  qualité  de  Français^';  mais  ils 

S-.76,î,  in.  Req..  6  mars  1877,  S.,  79. 1,  305.  Req.,  7  janvier  1879, 
S.,  80,  1,  i7i.  En  principe,  le  père  esl  sans  droit  pour  modifier  la 
utionalilé  de  ses  enfants  miaenra  qui,  de  leur  côté,  n'ont  pas  Tap- 
titnde  nécessaire  pour  consentir  valablement  à  une  semblable  trans- 
.lirmation.  Le  législateur  de  1889  a  introduit  une  exception  importante 
iees  régies,  eo  admettant  que  la  naturalisation  obtenue  en  France,  par 
ea  étranger  et  la  réintégration  d*un  ancien  Français  dans  sa  qualité 
primitive  auraient  pour  résulta^  d'attribuer  i/tso  facto,  aux  enfants  mi- 
Knrs  du  oatoralisé  ou  du  réintégré,  la  nationalité  française,  sauf  faculté 
de  répodiation  ($  73,  texte  n*'  1  et  2).  La  logique  voudrait  que,  par  voie 
^  réciprocité,  un  effet  analogue  fût  attacbé  à  la  naturalisation  acquise 
h  rélnuBger  par  un  chef  de  famille  français.  Les  travaux  préparatoires  de 
h  loi  prouvent  qu'il  n'en  est  rSen.  Le  Conseil  d'État  avait,  en  effet, 
proposé  que  la  naturalisation  du  Français  à  l'étranger  entraînât  le  chan- 
fenent  de  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  sous  la 
àntite  condition  que  ceux-ci  ne  résidassent  point  en  France  et  que  la  loi 
étrangère  leur  Ht  acquérir  la  nationalité  nouvelle  du  chef  de  famille.  Or 
tttte  disposition,  reproduite  en  i884  dans  le  projet  de  la  commission  da 
Sâiat,  à  l'art.  i±  (voy.  le  rapp.  de  M.  Batbie,  sess.  de  4884,  n«  69,  p.  9) 
pas, eo  1896,  à  Part,  il  in  fine  (Rapport  supp.  de  M.  Batbie.  Sess.  extr. 
1886,  n*  19,  p.  i2),  a  été  supprimée  lors  de  la  discussion  publique  au 
Sisat,  entre  la  première  et  la  deuxième  délibération,  et  elle  n'a  point 
^rétablie  par  la  Chambre.  Cette  suppression,  susceptible  de  donner  lieu 
iéeieoofliis  internationaux,  s'inspire  de  l'esprit  «général  de  la  loi  nou- 
«rik  dont  le  bnt,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  a  été  de 
faUacher  à  la  nationalité  française  le  plus  grand  nombre  possible 
'toiifen.  Cpr.  également  la  discussion  au  Sénat,  au  sujet  de  la  réin- 
tégration de  la  femme  française  et  les  observations  échangées  entre 
L  BatlÂe  et  M.  Clément  (Séance  du  6  juin  i889).  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
'sttBMfil^,  p.  l9Set  SUIT.  Vincent,  Nationalité,  p.  f34et  suiv.  Audinet, 
^  206.  Cogordan,  Nationalité,  2*  éd.,  p.  249.  Voy.  en  sens  contraire  : 
hmL  du  Dr.  ùUem.  privé;  i889,  Cohendy,  Journal  Le  Droit  da 
ttaovembre  1889. 

*  Voy.  sur  les  effets  de  la  conception,  |  69,  texte  A  et  note  2. 

*  Cette  proposition  n'est  pas  contestée  lorsqu'if  s'agit  de  la  perte  de  la 
initié  de  Français  à  titre  de  déchéance.  Voy.  Cohendy,  Journal  Le  Droit 
^  10  novembre  1889  et  les  autorités  citées  à  la  note  41  ci-dessus.  Elle 
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pourraient  être  modifiés  par  l'effet  de  traités  inteniatio* 
Daux.' 

Une  convention  de  cette  nature  existe  notamment  avec 
la  Confédération  helvétique.  Aux  termes  de  cet  acte,  les 
enfants  issus  de  parents  français  qui  se  font  naturaliser 
suisses,  et  encore  mineurs  lors  de  cette  naturalisation, 
peuvent,  à  leur  majorité,  opter  pour  la  nouvelle  natio- 
nalité de  leurs  auteurs.  Ces  jeunes  gens  ne  sont  astreints 
au  service  militaire  en  France  qu'après  l'accomplisse* 
ment  de  leur  vingt-deuxième  année.  Ils  .peuvent  d'ailleurs 
renoncer  par  anticipation  au  droit  d'option  qui  leur  est 
réservé.  Convention  franco-suisse  du  23  juillet-  187^. 
Art.  1,2,3". 

SEcno.N  in. 

8  W- 

De  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français. 

A.  —  Conditions  de  la  réintégration. 

Les  conditions  à  remplir  pour  recouvrer  la  qualité  de 
Français  varient,  suivant  la  nature  des  faits  qui  en  ont 
entraîné  la  perte  :  , 

f^Le  Français^  qui  a  perdi^  sa  nationalité  par  toute 
cause  autre*  que  lé  service  militaire  pria  à  l'étranger  on 

ûe  semble  pas  davantage  susceptible  de  controverse  po'ar  les  déclarations 
faites  en  vertu  des  art.  8,  \%  iS,  lorequ'on  admei  que  lesdites  déclara- 
tions ne  prodnisent  pas  d'dff(^"rétroactif.  Vpy.  à  cet  égard,  §  70,  texte  A, 
nof^e  24,  g  13,-vn  1  ef  3,  notes  9  et  10.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la 
naturalisation  acquise. à  l'étranger,  voy.  la  note  Ai  ci-des«U8.  Ouant  àla 
pertQ  de  la  nationalité  française  résultant  d'une  ce99ioft  de  territoire,  voy. 
infra,  lUbii,  J.       ,  ' 

^  Convention  approuvée  par  la  loi  du  i7  juin  f  880  et  promulguée  par 
décret  du  ri  juillet  1880. 

*  Le  mot  Français  est  pris  dans  un  sens  général,  et  il  s^applique  aussi 
bien  à  rétrangor  devenu  Prançaia  par  naturalisation,  qu'au  Français 
d'origine.  I.e  Sueur  et  Dreyfus,  p.  220. 

*  Nous  ne  parlons  ici  que  des  causes  énumérées  au  paragraphe  pré- 
cédent. En  ce  qui  concerne -te  dénationatisation  résultant  d'une  eession' 
de  territoire,  voy.  infra,  11^  bis. 
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le  mariage,  peut  la  recouvrer  au  moyen  d*uQ  décret  de 
réintégraûon.  Art.  18  nouveau  du  Code  civil*. 

Le  postulant  doit  être  majeur^  et  résider  en  France 
(même  article)  *.  Il  n*est  pas  tenu  d'ailleurs  de  solliciter 
préalablement  son  admission  à  domicile  et  n'est  astreint 
liDCone  condition  de  stage. 

La  demande  est  instruite  dans  les  mêmes  formes  qu-upe 
demande  de  naturalisation.  Le  gouvernement  jouit  d'un 
fOQvoir  absolu  d'appréciation  pour  raccueillic.  ou  la^ 
rejeter*. 

3*  Le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  par  suite  d'in- 
corporation dans  une  arinée  étrangère  et  qui  est  ensuite 
rentré  en  France  avec  la  permission  du  gouvernement'» 
le  peut  recouvrer  sa  nationalité  qu*en  remplissant  les 
conditions  imposées  aux  étrangers  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation. Art.  21  nouveau  du  Code  civil^ 


'  Au  termes  de  raaciQii  art.  18,  G.  civ.,  le  Français  ayant  perdu  sa 
^lilé  pouvait  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  du 
fNTememeat  et  en  déclarant  son  intention  de  se  Hxcr  dans  ce  pays.  Le 
fttreaa  texte  conférant  à  l'autorité  le  droit  de  statuer  directement  sur 
liiéiaiégralîoa  est  mieux  en  harmonie  que  Tancien^avec  l'ensemble  des 
abolitions  sur  la  matière. 

<  Cette  condition  n*e«t  pas  indiquée  dans  l'art.  18,  mais  elle  dérive  des 
yriacipes  généraux  qui  exigent  une  capacité  entière  pour  toute  modifi- 
oiioB  de  nationalité  (vby.  g  74,  note  28).  Ajoutons  que  la  question  est, 
fMr  ainsi  dire,  sajos  intérêt  pratique  en  ce  qui  concerne  les  causes  de 
telionalisatioii  faisant  Tobjet  du  n*  i  du  texte.  Nous  avons  vu,  en 
cfci,  que  ces  cas  de  perte  de  ^nationalité  ne  pouvaient,  en  général, 
^wàrt  que  des  majeure  (voy.  g  74,  texte  n«*  1  et  suiv.).  Voy.  pour 
hdéoationalisation  résultant  du  mariage  infra,  texte  n*  3  et,  pour  celle 
^ériraot  d*one  tes^ion  de  ler/iloire,  g  75  bis. 

'  n  ne  saurait  elfe  qucstiou  ici  que  d'une  résidence  stable,  conslitu- 
fired^an  véritable  domicile.  Vincent,  Nationalité^  p.  141. 

*  La  réintégration  n'est  autre  chose  qu'une  naturalisation  privilégiée 
iliqnelle  il  faut,  par  analogie,  appliquer  les  règles  que  nous  avons  po-' 
IBB  au  sujet  de  la  naturalisation  par  décret.  Voy.  g  7i,  texte  I,  n«  2. 

^  Sir  la  nécessité  de  cette  autorisation  pour  rentrer  en  France,  voy. 
In,  n*  4.  note  Î6. 

'  \a  situation  peu  intéressante  du  Français  ayant  pris,  sans  autorisa- 
ten,  du  service  militaire  à  l'étranger,  justifie  la  condition  défavorable 
^  lai  est  faite  au  point  de  vue  du  recouvrement  de  sa  nationalité.  Déjà, 
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3®  La  femme  française  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage, peut,  après  la  mort  de  son  mari  ou  à  la  suite  d*un 
divorce  légalement  prononcé,   recouvrer  sa  nationalité 
primitive  avec  Tautorisation  du  gouvernement.  Art.'  49  , 
nouveau  du  Codîs  civil  *. 

Pour  obtenir  cette  faveur,  il  est  nécessaire  que  l'iule- 
resdée  soit  majeure*^  et  qu'elle  réside  en  France^\  ^  elle 
habitait  l'étranger,  elle  devrait  rentrer  préalablemeol  en 
France  et  déclarer  qu'elle  entend  y  fixer  son  domicile^. 

8008  renpire  de  l'ancien  art.  91,  Tindifidu  de  eette  catégorie  était  aaai- 
mile  à  Tétranger  d'origine.  Plas  tard,  le  décret  du  26  août  1811,  tempé- 
rant cette  rigueur,  avait,  par  ses  art.  12  et  25-cbn.,  admis  la  possibilité 
d*une  réintégration  au  moyen  de  lettres  de  relief  délivrées  dans  la  forme 
des  lettres  de  grâce.  Voy.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I.  41. 
Valette  sur  Froudhon,  I,  p.  128,  note  a,  II.  Demolombe,  I,  169.  Mais  le 
législateur  de  1889,  abaudonnant  ce  système,  est  revenu  à  rassimiIfttîoB 
du  Code  de  1(^04.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  nouvel 
art.  21,  en  imposant  à  Tex-Français  dont  nous  nous  occupons  les  con- 
ditions de  la  tiatwralitalion  ordinaire,  a  entendu,  par  ces  expressions,  bien 
préciser  la  situation  de  l'intéressé  et  nullement  le  priver  du  droit  de 
réclamer  la  naiurttUiation  privilégiée  dans  le  cas  où  I^étrânger  d'origine 
pourrait  le  faire  lui-même.  Voy,  sur  ces  naturalisations  privilégiées^ 
S  72,  texte  2  b. 

'  D'après  l'ancien  art.  19,  la  femme  devenue  étrangère  p|ir  son  maria^, 
redeveéait  Française  sans  aucune  intervention  du  gouvernement,  lors- 
qu'elle  résidait  en  France  au  momeot  de  la  dissolution  de  ce  mariage. 
Une  aatorisalion  Ini  était,  au  conirarre,  nécessaire  pour  recouvrer  sa 
qualité  dans  le  cas  oà,  à  fépoque  de  ta  dissolution,  eîle  habitait  en  pays 
étranger.  Voy.  sur  ces  points  notre  précédente  édition,  §  75,  notes  5  et 
6.  AddeCiv.  rej.,  13  janv.  1873,  S.,  73,1,13.  Bourges,  4 août  1874,  S.,. 
75,  2,  69.  Cette  distinction  assez  peu  rationnelle  a  disparu  dans  la  nou- 
velle loi.  Cpr.  sur  ce  point,  le  Bapp.  supp.  de  M.  Batbie  au  Sénat,  Seu, 
extr,  de  1886,  n*  19,  p.  6. 

*^  Rien  que  la  femme  françaiseflgéede  moins  de  vingt  et  an  ans  paisse 
perdre  sa  nationalité  par  le  mariage  fvoy.  %  74,  texte  n*  5  et  note  38), 
nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  être  admise  à  la  recouvrer  avant  sa 
majorité.  Les  raisons  particnlières  <ivi  justifient  un  changement  de  natio- 
nalité dans  la  première  hypothèse  n'existent  pins,  en  effet,  dans  la 
seconde.  Voy.  sur  les  principes  généraux,  supra^  note  4. 

**  La  résidence  dont  il  est  ici  question,  est  une  résidence  stable,  con- 
stitutive d'un  véritable  domicile.  La  fin  de  Tartide  ne  peut  laisser  de 
doute  à  cet  égard.  Cpr.  êUpra,  note  5. 

**  Quelle  est  Taotorrlé  ayant  qualité  pour  recevoir  les  déclarations  de 
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Mais,  même  daus  ce  cas,  elle  n'aurait  pointa  solliciter  une 
idiDission  à  domicile  et  elle  ne  serait  tenue  d'accomplir 
aoeon  stage.  Même  article. 

L'autorisation  est  conférée  par  un  décret  et  le  gouver- 
Dément  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  Taccorder 
OQ  la  refuser*^. 

B.  *-  EffeU  de  la  réintégration  dùnt  la  nationalité, franfam, 

La  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  n*a  d'effet 
fie  pour  l'avenir.  Les  individus  au  profit  desquels  elle 
l'est  opérée  ne  peuvent  s'en  prévaloir  que  pour  les  droits 
«verts  depuis  l'accomplissement  des  conditions  auxquelles 
de  est  subordonnée.  Art.  20  nouveau   du  Code  civil. 

Cette  règle  s'applique  aux  diverses  hypothèses  qui 
viennent  d'être  examinées 

Les  François  qui  recouvrent  cette  qualité  après  l'avoir 
]^ne,  acquièrent  immédiatement  tous  les  droits  civils 
fk  politiques,  même  réligibilité  aux  assemblées  législa- 
fiTes.  Loi  du  26  juin  1889  'S.art.  3,  §  2. 

eeue  nalare?  La  loi  du  26  juin  1889  et  ledécret  du  43  août  4889  ne  s'en 
aplùioent  peint.  Il  semble,  par  application  de  Tart.  104,  C.  eiv.,  que 
rxBtorité  compétente  soit  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'ex- 
Française  vient  fixer  sa  résidence.  Une  déclaration  reçue  par  les  agents 
Aploraatiques  ou  consulaires  serait  également  régulière.  Anatog.,  art.  9, 
ék.  13  août  488». 

^  Le  root  a\Uorisationf  employé  dans  l'art.  49,  est  un  vestige  de  i'an- 
êeane  rédaction  de  ce  texte  qui,  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
4t  1889,  a  subi  des  remaaiements  successifs.  Kl  est  manifeste  que  celte 
aionsation  n'est  autre  chose  qu'un  décret  de  réintégration  semblable  à 
obi  dont  parle  le  nouvel  art.  48.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Nationalité, 
^  iU.  Vincent,  Nationalité,  p.  442.  Cogordan,  Nationalité^  f  (^dit., 
f.  309.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3*  édit.,  I,  50  ^«-11. 

**  L'éligibilité  immédiate  aux  assemblées  législatives  nait,  pour  celui 
fB  recouvre  la  nationalité  qu'il  avait  perdue  par  incorporation  dans  une 
«née  étrangère,  aussi  bien  que  pour  les  réintégrés  des  autres  catégo- 
âei.  D'une  part,  en  efiet,  l'art.  3  cité  au  texte  pose  une  règle  absolue  et 
fa  ne  saurait,  sans  ajouter  à  la  loi,  admettre  une  exception  non  prévue 
ptf  cette  disposition.  D'autre  part,  rassimilation  établie  par  l'art.  24 
iMreau,  entre  l'ex-Français  ayant  pris  du  service  militaire  hors  de  son 
|tfs  et  l'étranger  ordinaire,  ne  porte  que  sur  la  période  antérieure  au 
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« 

Nous  nous  borneroDs,  en  ce  qui  touche  les  effets  de  la 
réintégration,  relativement  à  la  famille  de  l'impétrant,  à 
renvoyer  aux  explications  précédemment  données  sur  ce 
sujet". 

SECTION  I?. 

§  75  bù. 

Des  changements  de  nationalité  résultant  soit  de  Pannexion^ 
soit  de  la  séparation  de  territoires  *. 

A.  .—  Annexions. 

La  réunion  d'un  pays  à  la  France*  confère,  ipso  facto^ 
la  qualité  de  Français  à  ceux  des  anciens  sujets  de  TÉtat 
duquel  a  été  détaché  le  territoire  annexé,  qui  se  trouvaient 
domiciliés  dans  ce  territoire  au  moment  de  son  annexion*. 


recouvrement.  11  est  naturel,  dès  lors,  de  décider  que  Torigine  française 
de  rimpétrant,  reprend  son  efficacité  à  partir  du  moment  où  ce  dernier 
a  été  jugé  digne  de  redevenir  citoyen  de  son  ancienne  patrie.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Vincent,  NationalUé,  p.  146.  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Natio- 
mHté,  p.  221  et  222. 

<*  Voy.  sur  la  situation  de  la  femme  et  des  enfants  majeurs,  ]  72, 
texte  W,  n<*  3  vi  note  38,  et  sur  celle  des  mineurs,  %  12,  texte  II,  n«  4, 
noies  40,  44  et  g  73,  n«  2,  n'»tes  12,  15. 

*  Cpr.  sur  cette  matière.  Dissertation,  parFoelix,  n^  17  et  suiv.  (Re- 
vue de  droit -français  et  étranger,  .1K4S,  II,  p.  327  et  suiv.). 

'  La  tible  générale  du  Bulletin  des  Lois,  v*  Pays  réunis,  indique  la 
série  chronologique  des  réunions  qui  ont  eu  Heu  de  1791  à  1^11. 

*  Pothier,  Des  personnes,  part  1,  lit.  II,  sect.  1.  Duranton,  I»  133. 
Zacharise,  I,  |  72,  texte  et  note  1.  Kicheloi,  I,  73.  Fœlix  et  Démangeât, 
Traité  de  dr.  int.  priv,,  4*  édit ,  I,  35,  p.  91.  Valette,  Cours  de  Code 
civ,,  I,  p.  155.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  I,  n*  24  bis,  Àlauzet, 
De  la  qualité  de  Français,  n^  14.  Herbaux,  De  la  qualité  de  Fran- 
çais acquise  ou  perdue  par  suite  d'une  annexion,  p.  171  et  suiv.  Démo- 
iombe,  I,  157.  R  q.^  4  juillet  1810,  Dalloz,  Rép,,  \^  Droits  civils, 
n^  124.  Ce  principe,  qui  repose  tout  è  la  fois  sur  le  lien  intime  unissant 
l'indigène  à  la.terre  qu*il  habite  et  sur  les  nécessités  de  fait  dérivant  d«*s 
conquêtes,  a  été  formellement  reconnu  dans  Part.  I**'  du  traité  de 
réunion  de  la  République  de  Mulhouse,  ratifié  par  la  loi  du  11  venlôse 
an  VI,  et  dans  l'art.  1*'  du  traité  de  ri5union  de  la  République  de  Ge- 
nève, ratifié  par  h  loi  du  28  floréal  an  VI,  dans  l'art.  6  du  traité  de  réu- 
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La  simple  occupation  d*un  pays  par  les  armées  fran- 
çiises  n'en  opère  pas  la  réunion  \  Mais  il  n'est  pas  néces-^ 
saire,  pour  TeOectuer,  qu^elle  ait  été  consentie  par  un  traité 
international  ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  une 
déclars^tion  unilatérale  du  gouvernement  français*.  Il  est, 
h  reste,  indifférent  que  le  pays  réuni  fasse  partie  du  con- 
tioent  européen,  ou  qu'il  soit  situé  au  delà  des  mers*. 

liOQ  de  la  Savoie  el  du  comté  de  Nice,  le  lîjuin  i  "^GO,  et  dans  l'art.  7 
éitnité  de  réoiiion  des  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  pro- 
B«igQé  le  13  février  i86i.  <Voy.  sur  ces  deux  derniers  traités,  la  suite 
h  texte,  el  infra,  note  8.)  Suivant  H.  Laurent,  Principes,  I,  359,  le 
ckaQgemenl  de  nationalité  atteindrait,  de  plein  droit,  non  les  sujets 
taidiiés  dans  le  territoire  réuni,  mais  les  sujets  natifs  de  ce  territoire, 
fKl  que  fût,  d'ailleurs,  leur  domicile  au  moment  de  l'annexion.  Cette 
'  opiiioo  serait  admissible  pour  le  cas  où  la  réunion  embrasserait  un 
bai  00  une  province  conservant,  au  milieu  d'une  confédération  ou  d'un 
npire.  son  individualité  propre,  car  il  s'agirait  alors,  en  réalité,  de 
faiMorptîon  connpiète  d'uif  pays,  entraînant,  par  voie  de  conséquence, 
h  dénationalisation  de  tous  les  autochtones  le  composant.  Cpr.  sur  ce 
fOÎBt,  Crim.  rej.,  12  juin  1874,  S.,  78,  1,  45.  Mais  la  théorie  .««rait 
iBttaete  si  Ton  voulait  l'étendre  au  démembrement  d'une  fraction  déta- 
chée d'un  Étal  formant  un  tout  homogène.  Dans  un  pays  centralisé,  la 
■lisiance  snr  telle  ou  telle  partie  du  territoire  ne  confère,  en  eflet,  auT 
cane  indigénat  particulier,  et  l'on  ne  comprenlirait  pas  q*ue  l'on  fit 
iépeadre,  en  dehors  des  stipulations  formelles  d'un  traité,  un  change- 
■entde  nationalité  d'un  fait  qui,  jusqu'au  moment  de  l'annexion,  était 
fasenré  sans  portée  juridique  sur  le  statut  personnel  de  l'intéressé  ï>iS' 
»uaion  de  M.  Cauwès,  sous  Paris,  24  juillet  1874,  S.,  75,  2,  225.  Cpr. 
Cogordan,  Nationaiité,  9^  édit.,  p.  322  et  suiv.  Adde  sur  le  principe 
ffeénl  qu'en  cas  d'annexion,  le  changement  de  nationalité  est  attaché 
néomicile.  Req.,29  juin  1893,  D.,  93,  1,  569. 

*  Daranton,  loc.  cit. 

"  Yoy.  entre  autreSy.la  loi  du  14  septembre  1791  et  les  sénatus-con- 
nllcs  organiques  des  2t)  janvier  1808  et  17  février  1810,  portant  réu- 
liottdu  Comtat  d'Avignon,  des  villes  de  Kehl,  Cassel,  Vesel,  Flessinguc 
A  des  États  romains.  Voy.  aussi  la  note  suivante. 

•  Ridielot,  I,  72,  note  23.  Req.,  5  juin  1828,  S.,  28, 1, 292.  Voy.  spé- 
eUcoient,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie:  Paris,  2  février  1839,  S.,  39,  2, 
lu.  Alger,  22  février  1862,  S.,  62,  2,  102.  Civ.  rej.,  15  février  1864, 
ItM^  I,  113,  et  note  10,  infra,  La  réunion  de  l'Algérie  à  la  France  n'a 
ié  expressément  prononcée  que  par  lart.  10'J  de  la  Constitution  du  4  no- 
mbre 184^4  qui  a  déclaré  territoire  français  le  territoire  de  l'Algérie. 
lus  la  réoDion  de  ce  pays  à  la  France  remonte,  à  notre  avis,  bien  au 
M  de  celte  époque.  Elle  nous  parait  avoir  été  virtuellement  opérée  par 
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L'attributioû  de  nationalité  attachée  au  fait  de  Tannexion 
se  produit,  en  principe,  aussi  bien  dans  le  cas  d'une  ces- 
sion librement  consentie  que  dans  celui  d'une  conquête 
par  les  armes.  Mais  les  effets  juridiques  de  Tincorporation, 
quelle  que  soit  son  origine, 'reçoivent  fréquemment,  en 
pratique,  des  extensions  ou  des  restrictions,  soit  par  les 
stipulations  de  traités  internationaux,  soit  par  les  disposi- 
tions législatives  prises  unilatéralement  en  France  pour 
régler  la  situation  des  nouveaux  territoires^. 

C'est  ainsi  que  l'acquisition  de  plein  droit  de  la  natio- 
nalité française  a  parfois  été  étendue  aux  sujets  de  TÉiat 
dépossédé,  simplement  originaires  de  la  fraction  réunie  à 
la  France  et  n'y  ayani  point  leur  domicile  au  moment  de 
l'annexion.  Une  stipulation  de  cette  nature  a  été  admise 
lors  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  du  comté  de.  Nice  à  la 
France,  ainsi  que  lors  de  l'acquisition  des  communes  ido- 
négasqùes  de  Menton  et  de  Roquebrune.  Art.  6  du  traité 
du  24  mars  1860  et  7  du  traité  du  2  février  486i,  promul- 
gués le^  12  juin  1860  et  13  février  1861  •. 

l'ordonnance  du  tO  août  1834,  concernant  l'organisation  de  Tordre  judi* 
ciairo  et  Tadminislration  de  la  justice  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique.  Cpr.  sur  le  principe,  Jacquey,  De  l'application  des 
lois  françaises  en  Algérie,  Becueil  de  la  Jurisprudence  d'Alger,  i883, 
l>.  20o.  lieq.,  4  fév.  1863,  D,  63.  1,  306.  Civ.  cass.,  15  juillet  1868,  D,^ 
68, 1,  3"3.  Crim.  cass.,  23  janvier  1883,  D.,  83,  1,  365. 

'^  Ces  dispositions  unilatérales  ne  pourraient,  bien  entendu,  modifier 
les  clauses  d'un  traité  sans  le  consentement  de  Tautre  Ëtat  contractant. 

*  L*app)icalion  du  traité  franco-sardc  a  donné  lieu  à  d'assez  sérieuses 
difticultés.  L'art.  6  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sujets  sardes  origî. 
«  naires  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  ou  domiciliés  actuel- 
«  lement  dans  ces  provinces,  qui  entendront  conservei^  la  nationalîU 
«  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  "partir  de  l'échange  den 
«ratifications  et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  TauloriU 
«  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de 
u  s'y  fixer;  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  leur  sera  maintenue». 
Il  ressort  avec  évidence  de  cette  rédaction  que  la  nationalité  française 
est  acquise,  de  plein  droit,  à  deux  catégories  de  sujets  :  les  originaires, 
c'cst-îi-dire  les  natifs,  et  les  domiciliés.  (Voy  cep.  Tribônal  d'An- 
necy, 9  juillet  1874,  S.,  75,  2,  2i5.)  Mais  le  traité  du  U  mars  1860  « 
été  suivi  d'un  décret  en  date  du  30  juin  1860,  portant,  dans  soii  art.  1«» 
que  :  u  Les  sujets  sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi  dans 
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C^esi  ainsi,  en  sens  inverse,  que  le  droit  de  conserver 
leor  nationalité  primitive  est  souvent  réservé,  sous  cer- 


■  les  territoires  réonts  à  Ja  France  par  le  traité  du* 24  mars  1860,  pour- 
«  roal,  pendant  le  cours  d*àne  année  à  dater  des  présentes,  réclamer  la 
<  qualité  de  Français  ».  La  fin  de  l'article  r^gle  la  procédure  à  suivre 
poar  ladite  réclamation.  Cette  disposition  semble  inconciliable  avecTat- 
tribotion  quo  facto  aux  domiciliét  de  la  qualité  de  Français.  Aussi  a-t-on 
mtena  que  le  décret  du  30  juin  avait  partiellement  abrogé  Tart.  6  du 
Inilé.  Gbannbéry,  4  mai  1875,  S.,  75,  9,  225.  Tnbunal  d'Albert- 
fffle,  15  mars  1879,  S.,  81;  2,  177,  note  a.  Une  semblable  doc- 
trine ne  saurait  être  accueillie.  Dune  part,  en  effet,  un  acte  unilatéral 
cat  impuissant  à  modifier  les  clauses  formelles  d'une  convention  diploma- 
Éqoe  régulièrement  passée.  D'autre  part,  les  traités  internationaux  ont 
Il  careetère  d'actes  législatifs,  caractère  qui  leur  était  reconnu  sous  l'Em- 
pire comme  à  présent,  et  ils  ne  peuvent,  en  cons('quence,  être  abrogés 
par  de  simples  décrets.  Il  est  vrai  que  le  décret  du  30  juin  1860  visait, 
4ias9i>n  préambule,  le  sénatus-consulte  du  12  juin. précédent,  conférant 
a  pouvoir  exécutif  le  droit  de  réglementer  l'introduètion  du  régime  fran- 
çûsdans  les  territoires  nouvellement  annexés.  Mais  ce  sénatus-consulte 
n'avait  trait  qu'aux  détails  d'organisation,  et  il  n'impliquait,  à^aucun  titre 
kfleolté  d'apporter  des  dérogations  au  traité.  (Voy.  le  texte  de  ceséna- 
t»<ott8ulte  et  le  rapport  au  Sénat  de  M.  Troplong,  D.,  1860,  4,  68.  Voy. 
■Hî  le  rapport  4e  M.  le  conseiller  Alméras-Latour,  cité  plus  loin.  S., 
N,  1y  53.)  Par  ces  différentes  raisons,  il  faudrait  tenir  le  décret  pour 
an  aveau  s'il  était  en  contradictioaavec  le  traité.  Weiss,  Traiié  de  droU 
âf.  pnv.,  2*  édit.,  p.  364.  Mais  celte  incompatibilité  n'est  qu'apparente. 
(^Mlqne  défectueuse  que  soit  la  rédaction  du  décret,  cet  acte,  loin  de  re^ 
tirer  anx  domiciliés  l'acquisition,  de  plein  droit,  de  la  nationalité  fran- 
fû^  leur  a  conféré  un  avantage  nouveau.  Il  leur  a  fourni  le  moyen  de 
ie  procurer  immédiatement  un  titre  indiscutable,  les  affranchissant,  pour 
laveur,  de  toute  justification  au  sujet  de  leur  domicile  en  territoire  an- 
Kié  au  moment  de  l'annexion.  II  a,  de  plus,  offert  aux  Sardes  non  ori- 
(■aires  des  territoires  réunis  et  n'y  ayant  ûxé  leur  domicile  que  posté- 
rieorement  au  24'*mars  i860,  laiiculté  de  devenir  sans  retard  Français. 
Ce  décret  était  donc  utile,  et  il  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  principes 
fOiés  dans  la  convention  du  24  mars.  Voy.  en  ce  sens  :  Rouquicr,  Bev, 
pfit,  1862,  p.  283.  De  FoUeville,  Traité  théor.  et  prat.  de  la  naturalisa^ 
Cm,  n*  304,  p.  231.  Selosse,  Traité  de  Cannexion,  p.  324.  Cogordan, 
Mt^onaiUé,  2«  édit.,  p.  350  et  suiv.  Nice,  26  mai  1879,  S.,  81,  2,  177. 
fitCBoble,  22  juillet  1880,  S.,  81,  2, 177.  Beq.,  23  novembre  1881,  S., 
H,  I,  53.  Voy.  spécialement,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméra»- 
latoar  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bertauld  dans  cette 
éeraière  affaire,  S.,  ibid.  En  ce  qui  concerne  les  Sardes  encore  mineurs 
«rs  de  l'annexion,  voy.  tn/hh  note  12. 
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taines  conditionsi  aux  habitants  des  territoires  réunis. 
Pareille  faculté  a  été  reconnue  spécialement  en  faveur  des 
sujets  sardes  ou  monégasques.  Mêmes  traités*' 

De  même,  dés  restrictions  pourraient  être  apportées  à 
l'entière  assimilation  des  annexés  aux  anciens  citoyens 
français.  C'est  ce  qui,  a  eu  lieu,  par  exemple,  pour  les 
indigènes  musulmans  et  Israélites  d'Algérie  et  pour  les 
habitants  de  certaines  colonies ^^. 

Le  changement  de  nationalité,  résultant  d'un  accrois- 
sement de  territoire,  atteint  la  femme  et  les  enfants 
mineurs  de  l'étranger  devenu  Français  par  cet  événe- 
ment *^.  La  Naturalisation  de  ces  mineurs  est  d'ailleurs 


*  Aux  termes  des  art.  6  du  traité  du  24  mars  1860  et  7  du  traité  du 
2  février  1861,  l'exercice  de  cette  faculté  était  restreint  à  une  année  it 
partir  de  l'échange  des  rali6cations,  et  il  élait  subordonné  à  la  double 
condition  d'une  déclaration  à  faire  à  l'autorité  compétente,  et,  d'une 
translation  de  domicile  à  opérer  en  Italie  pour  les  sujets  sardes,  et  dans 
la  principauté  de  Monaco,  pour  les  Monégasques.  Il  a  cependant  été  jugé  ] 
que  cette  dernière  obligation  n'était  pas  imposée  aux  individus  origi- 
naires des  territoires  cédés  qui  habitaient  l'étranger  au  moment  de  Tan- 
nexion.  Aix,  19  février  i873,  S.,  73,  2,  204.  Voy.  également,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  c^onserver  sa  nationalité  primitive,  l'art.  2  du 
traité  franco-suisse,  relatif  à  l'annexion  de  la  vallée  des  Dappes,  du 
8  décembre  4862,  promulgué  le  28  mars  1863,  et  l'art.  2  du  traité  du 
10  août  1877,  promulgué  le  12  mars  1878,  par  lequel  la  Suède  a  cédé  à 
la  France  Tile  de  Sainl-Barthélemv. 

"  Voy.  sur  ce  point,  1 73  6w,  n«"  1  et  2. 

"  Gela  ne  saurait  faire  difficulté  lorsque  aucun  droit  d*optlon  n'a  été 
laissé  aux  habitants  des  territoires  cédés.  La  femme  et  les  enfants  domi- 
ciliés avec  le  chef  de  famille  suivent  en  pareil  cas,  comme  ce  dernier 
lui-même,  le  sort  du  pays  qu'ils  habitent.  Mais  la  proposition  d<èvrail 
même  être  admise,  sauf  stipulation  contraire  des  traités,  lorsqu'une  fa-, 
culte  d'option  est  réservée  ei  qu''l  n'en  est  pas  Tait  usage  par  le  chef  de 
famille  En  effet,  si  le  père  ne  peut,  en  principe,  modifier  à  son  gré  la 
nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'en  cas  d'annexion,  on  se  trouve  en  présence  d'un  événement  de  force 
majeure  atteignant  là  famille  entière,  et  dont  il  appartient  à  son  chef  de 
régler  les  conséquences  au  mieux  des  intérêts  de  tous.  Notre  opinion  se 
justifie,  en  outre,  par  la  nécessité  de  maintenir  l'unité  dans  la  famille, 
et  de  ne  pas  créer,  au  sein  des  populations  annexées,  des  différences  de 
nationalité  inacceptables  au  point  de  vue  politique.  Ajoutons  qu'elle 
est  en  parfaite  conformité  avec  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  de 
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iéfioitive,  à  moins  qa'une  facuUé  d'option  à  leur^m^jorité 
K  leur  ait  été  expressément  réservée  **. 

B.  —  Séparation  de  ierritoirei. 

fl.  Le  démembrement  d*une  portion  du  territoire  de  la 
Fraoee  fait  perdre,  ipso  facto,  leur  nationalité  à  tous  les 
stoyens  français  domiciliés  dans  la  partie  détachée.  Ces 
ntionaoi  passent  ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants 

ittnr  les  effets  de  la  natoralisation  Yol({nlairement  sollicitée.  Fœlix» 
Jk.inLpm,,  I,  n^  40.  Massé,  i)rotï  comm.,  n<>  lOOi.  Laurent,  Prin- 
tiftiàt  dr,  av.,  I,  S62  et  suiv.  Alauzet,  De  la  quai,  de  Françuit^ 
fpadleë,  a^  139  et  suiv.  Voy.  diverses  applications  de  ce  principe 
alitiTeincnt  aux  traités  de  1814  infra  et  au  traité  franco-sarde  de  1860 
i0«,  note  11  Cpr.  également  pour  ce  dernier  traité,  Annecy,  9  juillet 
É4,  et  Chambéry,  4  mai  1875,  S.,  75,  2,  225.  ~  Voy.  en  sens  con- 
Jniie:  Bobillard,  ÎQe  la  qualité  de  Frcmçaù,  p.  197  et  S96i  Weiss,  Traité 
èinii  Ml.  priv.^  2*  édit.,  p.  354  et  suiv.  Cpr.  également,  Co^ordan, 
MUmalité,  !•  édit.,  p.  347  et  suiv.  - 

"Oae  faculté  de  cette  nature  n*a  été  stipulée^  ni  par  le  traité  du 
.Km  1860  ni  par  celai  du  3  février  1864.  Les  mineurs  sardes  n*ont 
4k  po,  k  lenr  maiorilé,  dépouiHer  la  nationalité  française  dont  ils 
Xiiniéié  investis  par  le  fait  de  l'annexion.  Chambéry,  2i  décembre 
te,  S.,  63,  3, 113.  Âix,  17  mars  1865,  S.,  65,  3,  369  et  cela,  alors 
itae  que  leur  père  se  serait  fait  naturaUser  étranger  soit  avant,  soit 
ipibeet  événement.  Civ.  cass.,  3  août  1871,  S.,  71,  1,  3U0.  Lyon,  31 
■R<873,  S.,  73,  3, 149.  Civ.  cass.,  19  août  1874,  S.,  75, 1,  52.  —Le 
^^  da  30  juiu  1860»  sur  ee  point  encore,  a  donné  lieu  à  une  difii- 
s^  Abx  termes  de  son  art.  2  :  «  Les  sujets  sardes,  encore  mineurs, 
«  Bel  es  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  pourront,  dans  Tannée 
^isivra  l'époque  de  leur  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français, 
s  le  conformant  h  Tari.  9  du  Code  Napoléon  ».  Ce  texte  semble  déci- 
riaplicilement,  que  tous  les  mineurs  étaiept  restés  Sardes,  sauf  fecûlté 
^^  à  leur  majorité.  Mais  une  semblable  interprétation,  contraire 
stipulations  du  traité  du  24  mars  1860,  ne  saurait  ètne  accueillie 
f^pif^a,  note  8).  11  faut  donc  limiter  Tapplication  de  l'art.  3  précité 
os  où  les  parents  du  mineur  avaient  conservé  leur  nationalité  pri- 
iveeo  osant  du  bénéfice  de  Taft.  6  du  traité.  Cogordan,  Nationalité, 
fML,  p.  353.  Aix,  arrêt  précité  du  17  mars  1865.  Toutefois»  la  ques- 
mineurs  ayaot'donné  lieu  à  des  controverses,  il  fut  décidé  par 
dépêches  diplomatiques  échangées  entre  les  gouvernements 
et  italien  que,  dans  les  relations  administratives  des  deux  pays, 
Midérerail  1er  mineurs  enfants  de  Sardes  simplement  domiciliés 
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mineurs'*  sous  Tallégeance  de  l'État  au  profit  duquel 
s*est  opérée  la  séparation  "  bis: 

b.  Toutefois,  ce  principe  général  doit  être  modifié 
lorsqu'il  s'agit  de  provinces  détachées  de  la  France  après 
une  réunion  d'assez  courte  durée  pour  imprimer,  dans 
une  certaine  mesure,  au  démembrement,  le  caractère 
d'un  acte  résolutoire.  En  pareil  cas,  la  séparation  n'a 
d'efiet  que  relativement  aux  individus  investis  antérieu- 
rement de  la  qualité  de  Français  par  le  fait  de  Tan- 
nexion  "  ter. 

Ceux-ci  redeviennent  de  plein  droit  élrangecs  '^  et  il  en 


dans  les  territoires  réunis  lors  de  rannexion,  comme  étant  restés  Italiens, 
avec  droit  d'option,  alors  même  qu*ils  seraient  nés  dans  ces  provinces. 
Voy.  à  cet  égard,  deux  dépêches  des  22  juillet  et  1"'  novembre  4874, 
reproduites  dans  Touvrage  de  M.  Gogordan,  Nalionalité^  2*  édit.»  an- 
nexe KK,  p.  543,  544.  Voy.  également  la  dépêche  de  M.  le  garde  des 
sceaux  à  iM.  le  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  1880, 
S.,  82,  1,  53.  Voy.  dans  le  sens  de  l'impossibilité  absolue  de  concilier 
le  décret  avec  le  traité.  Weiss,  Traité  de  droit  int.  priv.,  2*  édit..  p.  3t6. 

"  Voy.  noie  ii  ci-dessus. 

'*  bis,  Voy.  ci-après  les  modifications  apportées,  en  pratique,  à  la  ri- 
gueur de  ce  principe. 

"  ter.  Cpr.  Pothier,  op.  e$  loc.  cit,  Fœlix,  ioc.ca,n<»  21  et  22.  Zacha- 
ilœ,  g  72,  texte  et  note  2. 

**  Au  contraire,  la  séparation  ne  fait  point  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais aux  étrangers  qui  Tavaient  acquise  par  toute. autre  causeque  par  le 
fait  delà  réunion.  Fœlix,  op.  cit.,  n^99.  Montpellier,  12  novembre  1827, 
S.,  28,  2,  88.  Douai,  19  mai  1835,  S.,  36,  2,  97.  —  La  séparation  n'en- 
lève pas  non  pluâ  leur  nationalité  aux  naturels  ou  naturalisés  Français 
qui  se  seraient  fixés  dans  le  pays  d'abord  incorporé,  puis  démembré. 
Voy.  cep.  Demolombe,  F,  178,  2«.  Fœlix,  op,  cit.,n^  23.  En  émettant 
une  proposition  diamétralennent  contraire  à  la  nétre,  le  premier  de 
ces  auteurs  n'a  pas.rt^fléchi  que,  d'une  part,  le  seul  fait  de  la  résidence 
dans  un  pays  ne  suffit  pas  pour  rendre  la  personne  qui  rhiâ>ite  sujel 
de  l'État  auquel  ce  pays  appartient;  que,  d'autre  part,  la  séparation  ne 
peut  enlever  que  ce  que  la  réunion  a  conféré,  et  qu'ainsi  elle  laisse  sub- 
sister la  nationalité  d'origine.  C'est  évidemment,  ce  que  suppose  la  loi 
du  14  octobre  181  i  (voy.  sur  les  démembrements  de  1814,  la  suite  du 
texte),  puisqu'elle  ne  s'occupe  pas  des  Français  qui  s'étaient  fixés  dans 
les  provinces  démembrées  de  la  France  par  le  traité  de  1814.  Sans  aller 
aussi  loin. que  M.  Demolombe,  M.  Fœlix  enseigne  que  les  Français 
établis  dans  les  provinces  séparées  de  la  France  par  les  traités  de  1814 
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est  ainsi  dod  seulement  des  personnes  n'ayant  pas  cessé 
de  résider  daos  le  pays  successivement  réuni  et  séparé, 
mais  encore  de  celles  qui  Tont  quitté  pour  se  fixer  sur  le 
lerritoire  que  la  France  possédait  avant  la  réunion  et 
qu'elle  a  continué  de  posséder  après  la  séparation**  bis. 

Ces  p^les  auraient  dû  notamment  trouver  application 
brsda  remaniement  de  frontières  ayant,  en  1814,  séparé 
de  la  France  les  provinces  qui  y  avaient  été  incorporées 
depuis  1191.  Nais  leur  rigueur  a  été  tempérée  par  les  art. 
i  et  2  de  la  loi  du  14  octobre  1814**  ter,  en  faveur  des 
kibitaots  qui,  soit  après,  soit  avant  la  réunion  **,  s'étaient 


cide  t815i  sont  devenus  élrangers.  lorsqu'ils  n'ont  pas  profité  du  défai 
^û  innées  que  Part.  i7  du  premier  de  ces  traités  et  Part.  7  du  second 
itar  avaieot  accordé  pour  quitter  ces  provinces.  Mais  celte  opinion 
■^  De  nous  parait  pas  admissible.  A  noire  avis,  les  arlicles  précités, 
toi  i'anique  but  a  été  de  prohiber,  pendant  l'espace  de  six  années, 
tnte  enlrave  à  Témigration,  n'ont  point  eu  pour  objet  de  statuer  sur 
iîK  question  de  nationalité,  puisqu'ils  ne  prononcent,  à  cet  égard,  au- 
cioe  déchéance  contre  les  personnes  qui  n'auraient  pas  profité  de  ce 
dâai.  Les  traités  ont  donc  laissé  entière  celte  question.  Voy.  en  ce  sens  : 
hris,  8  février  1845  (Gasette  det  Tribunaia:,  du  9  du  même  mois). 

**iô. Cela  peut,  de  prime  abord,  paraître  rigoureux;  mais  les  prin- 
cipes le  veulent  ainsi.  En  s'élafolissanl  sur  l'ancien  territoire  de  la 
fnoee,  sans  remplir  les  conditions  prescrites  pour  la  naturalisation, 
iohibitaoîs  des  pays  réunis  n'ont  rien  changé  à  leiâr  position;  ils  ne 
Mot  pas  devenus  par  là  plus  Français  qu'ils' ne  l'étaient  par  le  fait 
■teedela  réunion.  Dès  lors,  la  séparation  a  d4  les  priver,  tout  aussi 
^qoe  leurs  compatriotes  habitant  encore  le  territoire  successivement 
i^niet  séparé,'de  la  qualité  de  Français  qui,  par  la  réunion,  avait  éga- 
^t  été  conférée  aux  uns  et  aux  autres.  Ce  point  de  vue,  auquel  se 
»i  placés,  avec  raison,  les  rédacteurs  de  la  loi  du  14  octobre  1814, 
^ireque  celte  loi,  véritablement  conçue  dans  un  esprit  de  faveur, 
Koérite  pas  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  de  MM.  Ta» 
tofinr  Proudhon,  ï,  1»)  et  Dcmolombe  (ï,  178). 

*^|er.  Nous  ne  mentionnons  pas  au  texte  l'art.  3  de  la^méme  loi,  par 
liïiisonque  cet  article,  loin  de  déroger  à  la  ^^gle  précédemment  posée, 
*^onDe  la  naturalisation  des  étrangers  d'origine,  qui  avaient  con- 
^iear  domicile  dans  les  provinces  successivement  incorporées  et 
*^^brées,  à  toutes  les  conditions  exigées  des  étrangers  en  général,  à 
^  seule  différence  prè8,;qu*il  accorde  au  gouvernement  la  faculté  de 
^^i^e  od  libitum,  la  durée  du  stage  de  résidence. 

L'art.  i«  deU  loi  du  14  octobre  1814  porte  :  «  Les  habitants  des 
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établis  sur  une  partie  quelconque  du  territoire  conservé  à 
la  France  par  le  traité  du  30  avril  1814"  bis. 

Aux  termes  de  Tart.  1*^  de  la  loi  précitée,  ceux  de  ces 
habitants  qui,  lors  de  la  séparation,  comptaient  déjà,  à 
partir  de  leur  majorité,  dix  années  consécutives  de  rési- 
dence en  France,  furent  admis  à  conserver  la  qualité  de 
citoyen  français  ",  et  à  réclamer,  à  cet  effet,  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité",  à  la  seule  condition  de  décla- 

«  départements  réunis...  qui,  m  vertu  de  cette  réunion^  se  sont  éti- 
«  blis.  etc.  »  Les  expressions  soulignées  pourraient  donner  àpenserque 
ce  t'  xte  ne  s'applique  qu'aux  individus  qui  se  sont  établis  depuis  la  réu- 
nion. A  notre  avis,  toutefois,  cette  interprétation  ne  serait  pas  exacte. 
Rien  n'empêche  de  supposer,  et  tout  porte,  au  contraire,  à  faire  présumer 
que  l'étranger  établi  en  France  délavant  la  réunion,  y  a  continué  sa  rési- 
dence aprCs  la  réunion,  en  considération  de  cette  dernière.  Cpr.  Bcq. 
4  mai  IS'ïe,  S.,\M6,  I,  800.  ' 

*'  bù.  C'est  ce  territoire  que  nous  aurons  désormais  en  vue  dans  la 
suite  de  ce  paragraphe,  lorsque,  pour  plus  de  concision,  nous  parlerons 
des  étrangers  d'origine  qui,  après  la  réunion  de  leur  pays,  se  sont  éta- 
blis eu  France. 

**  Cette  idée  ressort  bien  nettement  du  préambule  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 181  i,  qui  porte  :  «  Nous  avons  jugé  que,  s'ils  ont  exercé  per.daot 
i<  dix  ans  les  droits  de  citoyens  français,  il  leur  suffisait  de  déclarer 
CI  l'intention  de  les  conserver  pour  continuer  à  jouir  des  droits  civils  et 
«politiques  ». 

^''  Ces  .lettres  de  déclaration  de  naturalité  correspondent  à  celles  qu'on 
nommait  autrefois  lettres  de  déclaration,  en  les  opposant  aux  lettres  de 
natu7c/ilé^  qui,  plus  tard,  ont  été  appelées  lettres  de  naturalisation.  Les 
premières,  ainsi  que  le  mot  l'indique,  ne  sont  que  déclaratives  d'une 
nationalité  préexistante,  tout  au  moins  en  germe.  L'effet  des  secondes 
est,  tout  au  contraire^  de  conférer  une  nationalité  entièrement  nouvelle. 
Voy.  Déclarations  du  17  sept*  nibre  15S2 et  du  tt  juilh  1 1697  (Anciennes 
lois  françaises,  XIV,  p.  517;  XX,  p.  296).  Bacquet,  Traité  du  droit  d'au- 
baine, part.  I,  chap.  VI,  n*»  5  à  7.  Pothier.  Des  personnes,  part.  î, 
tit.  Il,  section  1.  Toutefois,  le  législateur  ne  8'e^t  pat  toujours 
conformé,  d'une  manière  rigoureuse,  à  ce  te  terminologie.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  i4  octobre  1814,  il  s'est  servi  à  tort  des 
termes  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  pour  désigner  des  lettres  qui 
sont  évidemment  acquisitives,  et  non  simplement  di^claratives  de  la  qua- 
lité de  Franç-«!s.  Cpr.  note  14  ter  supra.  C'est  ainsi  que,  en  sens  inverse, 
les  expressions  lettres  de  naturalisation  sont  employées  dans  Part.  2  de 
l'ordonnance  du  17  février  1815  comme  synonymes  des  termes  lettres  de 
déclaration  de  naturalité,  Voy.  l'art.  1*'  de  la  même  ordonnance. 
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r,  dans  les  trois  mois,  leur  intentioD  de  continuer   à 
rider  en  France". 

D'après  Tart.  2  de  la  même  loi,  ceux  de  ces  habitants 
D  D  avaient  point  encore  accompli  leurs  dix  années  de 
idence  furent,  sous  la  même  condition,  autorisés  à  les 
tpléter,  et  à  i;éclamer  à  leur  expiration  des  lettres  de 
daraiioD  de  naturalité,  dont  Tobtention  leur  conféra  le 

de  citoyen  français".  Ils  ont,  du  reste,  dans  Tinter- 
le^  continué  à  jouir  des  droits  civils*^;  et  TaCiimplis- 
lenides  dix  années  de  stage  a  même  dû  les  fai  e  con- 
trer comme  ayant  conservé,    sans    interruption,    la 

ité  de  Français  **. 


Le  délai  de  trois  mois  a  été  aaccessivement  prorogé  en  faveur  des 
litiires  et  des  membres  de  la  Légion  d*honneur.  Voy.  ordonnances 
I7fémer18i5,  5  juin  1816,  29  octobre  18l)  et  26  mai  1824.  Cpr. 
Sïew/raelnote27. 

-'^•i27  juin  1831,  S.,  31,  1,  266.  Une  réserve  semblable  à  ceUe 

il  a  déjà  été  question  dans  la  note  14  ter  supra,  a  donné  au  gou- 

sot  la  faculté  d'abréger,  dans  ce  cas,  le  stage  de  résidence.  Loi 

iU  octobre  1814,  art.  2,  alin.  2. 

EodéclaraDl,  conformément  à  Part.  2  de.la  loi  du  14  octobre  1814, 

iatention  de  mainti  nir  leur  résidence  en  France,  le^  ci-devant  habi- 

des  pro\inces  démembrées  se  trouvaient,  par  Teffet  même  de  cet 

k,  Tirloellement  autorisés  k  établir  leur  domicile  en  France  et  à  y 

irdes  droits  civils,  tant  qu'ils  continueraient  d'y  résiier.  Req.,  23 

1883,  S.,  53,  1,  478.  Aussi  Tarticle  précité  n*exi}£e-t-il  les  dix 

de  résidence  que  pour  Facquisition  des  droits  de  citoyen.  La  Cour 

ilion  (Req.,  26  février  1838,  S.,  38,  1,  280)  a  même  jugé  que  la 

sion  des  droits  civils  était  indt^pendantc  de  toute  déclaration  à  faire 

les  ci-devant  habitants  des  provinces  démembrées.  Voy.  dans  le 

sens:  Metz,  14  décembre  1858,  S.,  59,  2,  492.  Mais  ces  décisions 

semblent  avoir  été  trop  loin.  Le  texte  des  art.  1*'  et  2  de  la  loi  du 

çb)bre1814  et  les  motifs  qui  en  ont  dicté  les  dispositions  prouvent, 

qoe  les  bénéfices  concédés  par  cette  loi  se  trouvaient  tous  su- 

moés  à  la  condition  sine  qua  non  d*une  déclaration  à  faire  par  ceux 

[voQlâieuten  réclamer  l'application  à  leur  profit. 

1a  lettres  de  déclaration  de  naturel  ité  proprement  dites  ne  sont 

icoQstiialives  d*un  droit  nouveau,  mais  simplement  déclaratives  d'un 

1}  préexistant.  L'effet  en  est  donc  rétroactif.  Cpr.  note  17  supra.  Avis 

'^'iseil  d'État  dut7  mai  18i3  {Rép.  de  Favard,  v»  Naturalisation, 

)•  Ordonnance  du  26  mai  1824.  Foucart,  Droit  administratif,  I,  194. 

)nbe,  1,173.  Fœlix,  op.  ctV.,  n«  28.  Req.,  4  mai  1836   S.,  36,  I, 
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Dans  rapplicaiion,  tant  de  la  règle  précédemment 
posée  que  des  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  la 
loi  du  44  octobre  1814  les  femmes  et  les  enfants  mineurs 
des  ci-devant  habitants  des  provinces'  démembrées  ont 
suivi  la  condition  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères  **. 

Ainsi,  les  femmes  de  ceux  de  ces  habitants  qui  s'étaient 
établis  en  France  sont  restées  Françaises  malgré  la  sépa- 
ration, ou  sont  devenues  étrangères  par  le  fait  de  cette 
séparation,  suivant  que  leurs  maris  se  sont  ou  non  confor- 
més aux  prescriptions  de  la  loi  précitée,  et  sans  qu'il  y  ait, 
à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  celles  qui  étaient 


860.  Paris,  il  décembre  i 847,  S.,  48,  2,  49.  C'est  à  tort  que,  dans  uoe 
note  plac€é  au  bas  du  premier  de  ces  arréls,  les  continuateurs  de  Siroy 
prétendent  que  le  con^aire  a  élé  décidé  par  une  ordonnance  rendue  au 
Conseil  d'État  le  15  juillet  1835,  S.,  35,  2.  543.  Dans  l'espèce  sur  la- 
quelle cette  ordonnance  a  statué,  il  s*agissait  d'un  individu  qui,  ti^ayaat 
jamais  quitté  les  provinces  cr-devant  réunies,  était  irrévocablement  de- 
venu étranger  par  la  séparation  de  ces  provinces,  et  n'avait  pu  redevenir 
Français  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  aux  étranger»  en  gé- 
néral, de  sorCe  que  les  lettres  de  naturalité  qui  lui  avaient  été  accordées 
étaient,  en  réalité,  des  lettres  de  naluralisalioo.  Cpr.  notes  14  ter  et  17 
supra, 

^  Yoy,  supra  note  11.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Req.,  4  mai 
1836,  S.,  36,  1,  860)  a  cependant  admis  que  IVnfant,  encore  mineui' 
lors  de  la  séparation  du  pays,  par  suite  de  la  réunion  duquel  il  s'était 
trouvé  momentanément  Français,  pouvait,  apr6s  sa  majorité,  faire  à 
toute  époque  la  déclaration  requise  par  la  loi  du  li  octobre  1814.  Et 
pour  le  décider  ainsi,  cette  Cour  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cette 
loi  n'indique  aucun  délai  fatal,  k  l'expirition  duquel  le  mineur  se  trou- 
verait déchu  du  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  ses  dispositions.  Noos 
ne  saurions  nous  rendre  à  cette  argumentation.  Elle  ne  serait  concluante 
que  si  la  loi  du  14  octobre  1814,  distinguant  entre  les  majeurs  et  les 
mineurs,  avait  fi^é  pour  les  premiers,  sans  déterminer,  quant  aux  se- 
conds, le  délai  dans  lequel  les  uns  et  les  autres  auraient  à  faire  la  décla- 
ration qu'elle  exige;  elle  se  trouve  donc  réfutée  par  cela  même  qu'on 
ne  trouve  aucune  trace  d'une  pareille  distinction  dans  la  loi  précitée, 
qui  ne  s'occupe  même  pas  des  mineurs.  Le  silence  qu'elle  garde  à  leur 
égard  s'explique  précisément  par  la  considération  que  la  nationalité 
des  enfants  non  encore  parvenus  à  leur  majorité  se  détermine,  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  par  celle  de  leurs  pères.  Du  reste,  la  question 
a  beaucoup  perdu  de  son  importance,  par  suite  de  l'abrogation  de  la  loi 
du  14  octobre  1814.  Cpr.  texte  et  uotc  27  mfra. 
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Itr&Dgères    ei  celles  qui  étaient   Françaises  avant  leur 

Ainsi  encore,  les  enfants  mineurs  des  ci-devant  babi- 
its  des  provinces  démembrées  sont,  bien  que  nés  dans 
provinces,  restés  Français,  lorsque  leurs  pères,  établis 
France,  ont  fait,  dans  le  délai  à  ce  fixé,  la  déclaration 
^e  par  la  loi  précitée. 
A  Tinverse,  les  enfants  mineurs  dont  les  pères  n'ont  pas 
oa  n'ont  pas  voulu  profiter  des  dispositions- de  cette  loi, 
\i  devenus  étrangers,  lors  même  que,  nés  en  France, 
auraient  continué  d*y  résider  *^. 
Toutefois,  l'enfant  mineur  issu  d'un  père  qui  était 
ivenu  Français  par  réunion  de  territoire,  et  qui,  après 
roir  établi  sa  résidence  en  France,  y  est  décédé  avant  la 
^paratioD,  a,  de  plein  droit,..et  indépendamment  de  toute 
^laration,  conservé  la  qualité  de  Français,  lorsqu'il  a 
tinué  de  résider  en  France  **. 


»  Fceiix,  op.  cit.,  n*  31.  Paris,  i5  juillet  1816,  S.,  17,  2,  IM.  Req., 
ifril  1818,  S.,  19,  i,  i93.  Metz,  25  août  i825,  S.,  27,  2, 192.  Pari», 
to&t  1841,  S.,  44,  2,  5<58.  —  il  va  de  soi  que  la  proposition  énoncée 
texte  doit  être  restreinte,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  en  France, 
eeu  dont  la  naissance  est  postérieure  à  la  promulgation  du  Code  ci- 
Qaant  aux  «nfants  nés  avant  celte  promulgation,  devenus  Fran- 
par  le  .fait  même  de  leur  naissance  sur  le  sol  français,  et  indépen- 
iment  de  toute  réunion  de  territoire,  la  séparation  n'a  pu  leur  faire 
Ire  cette  qualité.  Voy.  |  69,  note  1  ;  note  14  supra.  Douai,  i*'  juin 
k  S.,  55,  2,  5M.  Civ.  cass.,  5  mai  1862,  S.,  62,  1,  657.  Douai,  21 
il  1880,  D.,  81,2,117. 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai  (28  mars  1831, 
31,  2,  1S)3).  Mais  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  définitivement 
dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte.  Lyon,  2  août  1827, 
S8,  2.  88.  Douai,  16  novembre  1829.  S.,  30,  2.  67.  Grenoble,  18  lé- 
1831,  S.,  33,  2,527.  Paris,  25  mars  1834.  S.,  34,  2.  J97.  Req., 
jaillet  1834,  S.,  34, 1, 501.  Cour  d'assises  de  la  Seine,  2  février  183.S, 
1^35,  1  277.  Civ.  cass.,  1«  août  1836,  S.,  36,  1,  859.  Àrr.  Cons.; 
'  fevricr  1842,  S.,  42,  2,  550.  Req.,  9  juillet  1844.  S.,  44,  1,  775. 
1»  17  janvier  1848,  S.,  48,  2,  433  Req.,  7  mai. 1849,  S.,  49,  1, 
Voy.  dans  le  même  sens  :  Massé,  Drotï  commercial,  III,  51.FœIix, 
cU.,  DM  30  et  31.  Cpr.. aussi  Demolombe,  1, 178. 
"  Civ.  cass.,  13  janvier  1845,  S.,  45, 1.  90.  Cpr.  Req.,  20  juin  1893 
^  rapport  de  M.  le  conseiller  Deqis,  D.,  93,  1,  569.  Voy.  en  sens  con- 
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Quant  aux  enfants  majeurs  des  ci-devant  habitants  des  * 
provinces  successivement  réunies  et  séparées,  ils  ont  con- 
servé la  qualité  de  Français  sans  avoir  aucune  formalité  à 
remplir,  lorsqu'ils  sont  nés  postérieurement  à  la  réunion, 
«t  que,  malgré  la  séparation,  ils  ont  continué  à  résider  en 
France  *•. 

Bien  que  les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1814j 
fussent  purement  transitoires  et  ne  dussent  recevoir  leur 
application  qu*au  profit  de  ceux  des  ci-devant  habitants 
des  provinces  démembrées  qui  feraient,  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  sa  promulgation,  la  déclaration  qu'elle 
exigeait,  un  usage  iiJ>usif  fit  considérer  ce  délai  comme 
purement  comminatoire  ;-et,  dans  la  pratique,  ces  personnes 
continuèrent,  malgré  la  tardiveté  de  leur  déclaration,  à 
être  admises  au  bénéfice  de  la  loi  précitée.  Ce  fut  pour 
mettre  uq  terme  à  cette  extension  arbitraire,  que  Tari.  4 
de  la  loi  des  13-21  novembre  et  3  décembre  1849  pro- 


traire :  Pœlix,  op.  ciL,  n^  32  à  35.  Cet  aulcar  se  livre  à  une.  vive  cri- 
tique de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  en  tète  de  la  note.  Sans 
approuver  tois  les  nnotifs  de  celte  décision,  nous  croyons  qu'elle  se  Jus- 
tifie péremptoirement  par  les  considérations  suivantes  :  L*enfant  issu 
d*un  étranger»  devenu  Français  par  la  réunion  de  ^on  pays  à  la  France, 
est  né  Français.  Ce  n*est  pas  seulement  en  vertu  de  cette  réuQion».mais 
à  raisdn  de  son  origine,  qu'il  s*est  trouvé  revêtu  de  la  nationalité  fran- 
cise. Si,  malgré  cela,  on  doit  admettre  que  cet  enfant,  suivant,  pendant 
sa  minoriU',  Ja  condition  de  son  père,  serait  devenu  étranger  avec  lui 
par  l'effet  de  la  séparation,  on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque  le  père  n^eiistait  déjà  plus 
au  moment  de  la  séparation  :  la  qualité  de  Français  s'étant  consolidée, 
d'une  manière  irrévocable,  dans  la  personne  de  ce  dernier,  par  suite  de 
son  décès,  elle  a  dû  se  fixer,  de  la  même  manière,  sur  la  tête  de  l'en- 
fant, dont  le  changement  de  nationalité  n'aurait  pu  être  que  la  consé- 
quence d'un  changement  opéré  dans  celle  du  père.  Cpr.  Paris,  li  dé- 
cembre 1847,  S.,  48,  2,  49.  Req.,  20  mars  1858,  S.,  58,  1,  529.  Ce 
dernier  arrêt  n'est  pas  contraire  à  celui  du  43  janvier  1845.  Dans  l'espèce 
sur  laquelle  il  a  statué,  le  père  était  décédé  dans  le  pays  successiveineni 
réuni  et  séparé.  L'enfant  y  était  né  et  s'y  trouvait  encore  lors  de  la  sé- 
parât oa.  Il  a  donc  dû  suivre  la  condition  de  ce  pays.  .  '• 
**  Français  de  naissance  et  habitant  le  sol  de  la  France,  ils  sont  restés  ' 
Français  malgré  la  séparation,  puisqu'ils  n'ont  suivi  ni  la  condition  d%\ 
ieurs  pères,  ni  celle  du  territoire  démembré.  ] 
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nonça  formellement  rabrogaiion  de  la  loi  du  14  octobre 
1814". 

e.  Lorsqu'un  territoire  réuni  pendant  une  courte  période 
è  la  France  vient  &  en  être  de  nouveau  séparé,  la  rétro- 
cession, tout  en  produisant  les  résultats  précédemment 
analysés  n'a  pas  d^effet  rétroactif  complet**.  Les  habitants. 
redevénus  étrangers  n*en  sont  pas  moins  à  considérer 
comme  d^anciens  Français  et' le  pays  démembré  ne  cesse 
pas  d'être  regardé  comme  ayant  été  terre  française  pen- 
dant toute  la  di^rée  de  l'annexion. 

Ces  propositions  sont  applicables  en  particulier,  au 
démembrement  de  1814**.  Par  suite,  Tenfant  né  après  cet 
événement  **  d'un  père  d'origine  étrangère  rendu  Français 


*>  Rapport  de  M.  de  Monlîgny,  Moniteur  dû  Vô  novembre  1840. 
>•  Voy.  à  cet  égard,  iupra  §69,  note  37. 

**  Nons  croyons  devoir,  sur  ce  point,  abandonner  l'opinion  professée 
dans  nos  précédentes  éditians.  Le  démembrement  de  18H  ayant,  en 
eôet,  reodu  de  plein  droit  étrangorâ  les  anciens  annexés  môme  non  ré- 
sidant dans  les  provinces  séparées  (voy.  su/^ra  au  texte),  la  situation 
créée  par  cet  événement  explique  d*une  manière  toute  naturelle  les  dis- 
pOfiitiODS  de  la  loi  du  14  octobre  1814.  11  n'est  donc  point  nécessaire  de 
te  appuyer  sur  une  prétendue  rétroactivité  ayant  effacé  complètement, 
dans  le  passé,  les  événements  politiques  de  la  période  révolutionnaire 
G9  impériale.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  certains  orateurs,  n'accep- 
tant point  les  faits  accomplis,  ont,  h  la  vérité,  représenté  les  anciens 
Kisexés  comme  n*ayant  jamais  été  Français  (voy.  notamment  le  discours 
de  M.  Claosel  de  Coussergue  à  la  Chambre  des  député?  du  29  septembre 
||$14).  Hais  celte  manière  de  voir  a  été  péremptoirement  écartée  par 
i'aBtres  membres-  de  la  Chambre.  C'est  ainsi  que,  le  22  septembre,  le 
rapporteur  de  la  loi,  M.  OUivier,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  On  déna- 
«  tare  la  question.  Les  habitants  séparés  de  la  France  ont  cessé  d'être 
•  Français,  comme  ils  avaient  cjssé  d'être  ce  qu'ils  étaient  avant  leur 
«  réunion  à  la  France.  Devenus  Français  par  droit  de  conquête,  une 
m  Doavelle  conquête  a  dû  produire  le  même  résultat  ».  Tout  semble 
démontrer  que  c'est  cette  doctrine,  conforme  aux  principes,  qui  a  été. 
acceptée  par  la  Chambre.  Yoy.  en  ce  cens,  les  arrêts  cités  aux  notes  31 
d  32  tf^o,  et,  sur  l'ensemble  de  la  question,  le  rapport  présenté  par 
H.  le  conseiller  TaiTon  à  la  Chambre  criminelle  en  1883.  Crim.  cass., 
7  déeeAbre  1883,  S.,  85, 1 ,  89. 

^  S'il  était  né  au  cours  de  la  réunion,  il  aurait  été  Français  de  nais- 
in  Le  démembrement  lui  aurait,  en  ce  cas,  fait  perdre  personnelle- 
BDt  la  qualité  de  Français,  et  il  ne  pourrait  la  recouvrer  qu'en  rem- 
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par  r^nnexion  et  redevenu  étranger  par  la  «éparation,  est 
admis  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart.  10  G.  civ. 
pour  réclamer  la  nationalité  française  *^  De  même,  Tenfant 
né  en  France  d'un  étranger  né  lui-même,  à  l'époque  de  la 
réunion,  dans  une  province  temporairement  annexée  est  de 
plein  droit  Français  aux  termes  de  Tart.  8  nouveau, 
n»4". 

G.  Les  conséquences  juridiques  que  nous  avons  indi- 
quées ci-de08us,  texte  B,  lettre  a,  comme  produites  par  le 
démembrement  d*un  territoire  incorpor/ft  depuis  long- 
temps à  )a  France,  sont  susceptibles  de  recevoir  en  pra- 
tique des  modifications  plus  ou  moins  importantes. 

Telles  sont  celles  qui  ont  été  consacrées  lors  de  la  ces- 
sion de  r Alsace  et  de  la  Lorraine  par  le  traité  du  10  mai 
1871  et  la  Convention  additionqplle  du  il  décembre  sui- 
vant, ratifiés  les  18  mai  1871  et  9  janvier  1872  par  l'As- 
semblée nationale. 

a.  ^Aux  terme*s  de  ces  actes,  les  citoyens  français  natifs  ** 

pli&sant  les  conditions  de  la  réintégration.  Le  Soeor  et  Dreyfus»  J^ntàxh 
nalité,  p.  433  et  Ui.  Cpr.  Vincent,  NationaHié,  p.  49.  Tribunal  de  la 
Seine,  13  août  1886,  S.^88>  2,  34i,  et  la  dissertation  de  M.  Ghavegrin, 
qui  accompagne  ce  jugement.   . 

•*  Ti-ibunal  d  Hazebrouck,  lÂ  mars  1888,  D.,  89,  3,  7^  Douais  3  juil- 
let 1889,  S.,  90,  f,  229.  Cpr.  Lille,  7  août  ih90;  Douai,  6  décembre 
1890;  Giv.  rej.,  26  octobre  1891,  S.,  91,  1,  537.  Giv.  rej.,  27  octobre 
1891,  S.,  94,  1,  539. 

**  Plusieurs  arrêts  ont  statué  dans  ce  sens,  sous  Tempire  des  lois  des 
7  février  1851  et  16  décembre  1871.  Grim.  cass.,  7  décembre  1883,  S., 
85,  1,  89.  Giv.  rej.,  22  avril  1890,  S.,  91,  1,  229.  Giv.  cass.,  8  avril 
1891,  S.,  92, 1,  94.  Gpr.  Grim.  rej.,  12  juin  1874,  S.,  72, 1,  45.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Paris,  29  juillet  1872,  S.,  73,  2,  148.  Paria,  Il  juin 
1883  (arr<H  cassé  le  7  décembre  i883),  S.,  83,  2, 177. Si  Taleul  était  né 
dans  un  territoire  temporairement  réuni,  et  le  père  en  France,  et  que  ce 
dernier  n'eût  .pas  fa^it  la  déclaration  d'option  admise  par  les  lois  pré- 
citées, le  petît-Hls  serait  Français  comme  né  d'un  Français.  Civ.  rej., 
25  février  1890,  S.,  91,  1,  7. 

'*  Tel  est  le  sens  du  mot  originaires  employé  dans  les  deux  traités. 
Un  échange  de  dépêches  entre  le  comte  d'Arnim  et  le  ministre  ^es  af- 
faires  étrangères  de  France  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Le 
18  décembre  1871,  Tenvoyé  extraordinaire  d'Allemagne  à  Paris  décla- 
rait que  le  gouvernement  impérial  considérerait  «  comme  originairei  de 
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provinces  cédées ,  quïls  y  fussent  ou  non  domûiiliés 
lofs  du' démembrement'^  sont  devenus  sujets  allemands, 
fcate  d'avoir,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits, 
féeiamé  la  conservation  de  leur  nationalité  primitive. 
Quant  aox  individus  domiciliés  dans  les  terntoires  cédés 
et  non  originaires  desdits  territoires,  ils  sont  restés  Fran- 
çais sans  avoir  à  faire  aucune  déclaration  à  ce  sujet**. 

<  rAlsace-LorraÎDe  loas  ceux  qui  sont  ni$  dans  cet  territoires  »,  et  le 
9dB  même  mois,  le  ministre  français,  prenant  acte  de  cette  interpréta- 
tel,  en  précisait  la  portée  en  constatant  qu*il  était  bien  entendu  qu'on 
K  pourrait  regarder  comme  soumis  à  l'option,  les  individus  «  qui  ne 
•  SQDt  pas  natifs  des  territoires  cédés...  quoiqu'ils  puissent  être  issus  de 
tfertnis  né$  en  Alsace- Lorraine  »>  Voy.  le  texte  de  ces  deux  dépêches 
à»  la  circulai ro  adress<^e  le  30  mars  1872  aux  préfets  par  M.  le  garde 
as  sceaux  Dufaure,  Recueil  off,  des  Instr,  et  Cire,  du  min,  de  la  justice^ 
im,p.  195. 
**  Aux  termes  de  l'art.  S  du  traité  de  Francfort,  la  conquête  ne  devait 
tfre  perdre  leur  qualité  de  Français  qu'aux  individus  tout  à  la  fois  ori" 
fmins  des  territoires  cédés  et  domiciliés  dans  lesdits  territoires.  Mais 
lieoovention  additionnelle  du  H  décembre  a.  implicitement  supprimé 
«^dernière  condition.  En  effet,  cet  acte  prolongeait  le  délai  d*option 
a&veor  des  or\§;\n&\re8  résidant  hors  d'Europe  ei  réglait  la  procédure  à 
nrre  pour  les  optants  résidant  hors  d'Allemagne,  expression  qui  embras- 
|J*iJsace-Lorraiue.  Aussi  le  gouvernement  français  a-t-il  formelle- 
t  reconnu  qoe  la  nécessité  de  l'option  sMmposait  à  tons  les  origi- 
quel  que  fût  leur  domicile  à  l'époque  du  démembrement.  Voy. 
étalaire  précitée  du  30  mars  1872.  Cpr.  sur  cette  question  du  domi- 
delà  note  suivante. 

"  Lors  de  la  discussion  du  traité  de  paix,  nos  plénipoteniiaires  vou- 
heat,  par  application  de  l'ancienne  doctrine  trançiisc,  faire  porter  les 
cfcisdu  démembrement,  exclusivement  sur  les  nationaux  habitant  les 
franoces  cédées,  quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  lieu  de  leur  naissance* 
lu  le  gouvernement  allemand,  désireux  sans  doute  de  représenter 
Ib  populations  annexées  comme  ayant  conservé  un  indigénat  parlicu- 
ieret  étant  rentrées  dans  leur  véritable  patrie,  repoussa  la  théorie  du 
teicile  et  y  substitua  celle  de  l'origine.  Voy.  l'exposé  des  motifs  du 
fiojet  de  loi  relatif  à  la  ratification  de  la  convention  additionnelle  du 
Il  décembre  1871,  Joum.  off.  des  8  et  10  janvier  187$.  Voy.  aussi,  sur 
fkbaodon  du  terme  moyen  adopté  par  le  traité  du  10  mai,  la  note  précé- 
ittte.  —  La  consécration  de  ce  système  devait  nécessairement  entraîner 
h  camrvation  de  la  nationalité  française  pour  les  domiciliés  non  natifs 
€ne  conséquence,  acceptée  d'abord  par  rAilemagne  (voy.  le  rapport  de 
1-  #Harcourt  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  loi  précité, 
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I 

Art.  2f  traité  du  10  mai  1871,  et  art.  1,  convention  addi- 
tionnelle du  11  décembre  1871.  Cbn. 

b.  Les  citoyens,  atteints  par  la  conquête,  qui  voulaient 
coûserver  leur  nationalité  ont  dû,  avant  le  i^**  octobre 
187â,  souscrire  une  déclaration  d'option  devant  les  auto- 
rités compétentes.  Toutefois,  ce  délai  a  été  prolongé 
jusqu^au  1*'  octobre  1873,  en  faveur  des  individus  rési- 
dant hors  d'Europe 'V  Art.  2,  traité  du  10  mai  1871,  et 
art.  1,  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871. 

Les  fonctionnaires  qualifiés  pour  recevoir  les  décla- 
rations étaient  en  France,  les  maires  ^'^  ;  à  Metz  et  à  Stras- 

Jowm.  off.  da  20  janvier  1872),  fui  mise  en  relief  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  la  dépêche  du  2^  décembre  1871  viiiée  à  la 
note  précédente,  où  il  spécifiait  que  Toption  n'était  pas  imposée  aux 
Français  nés  ailleurs  qu'en  Alsace^Lorraine,  quoiqu*ils  résident  eux- 
mêmes  dans  ce  pays,  proposition  qui  fut  acceptée  sans  protestation. 
Plus  tard,  cependant,  le  gouvernement  impérial,  revenant  sur  sa  ma- 
nière de  voir,  déclara  qu'il  considérerait  comme  Allemands  tous  les  non- 
originaires  habitant  TAlsace-Lorminequi  n'auraient  pas  transporté  leur 
domicile  en  France  avant  .1  expiration  des  délais  d'option  (circulaire  du 
président  supérieur  d'Àlsace-Lorraine  du  16  mars  1872,  rapportée  dans 
l'ouvrage  de  M.  Hépp,  Du  droit  d'option  des  Alsaciens-Lorrains,  p.  149.  Dé- 
pêche du  chargé  d'affaires  d'Allemagne  du  1*'  septembre  1872  mention- 
née dans  une  note  du  Joum.  off.  du  14  septembre  1872)  Une  semblable 
préienlion  en  opposition  avec  les  clauses  des  deux  traités  a  toujours  été 
repoussée  par  la  France.  Yoy.  la  note  précitée  du  Journal  officiel.  Sans 
doute,  l'autorité  allemande  aurait  pu,  par  mesure  de  police,  procéder  à 
Tcxpûlsion  des  Français  ayant  continué  à  résider  en  pays  annè&é,  mais 
rien  ne  l'autorisait  à  leur  attribuer  la  nationalité  allemande.  Il  faut  donc 
considérer  tous  ces  non-originaires  comme  demeurés  de  plein  droit 
Français.  Voy.  en  ce  sens.  Hepp,  op,  cit.,  n**  1^0,  171.  Cogordan,  Na- 
tionalitéy  2*  édit.,  p  361.  Weisa,  Traité  du  dr.  int.  priv.,  2«  édit , 
p,  369.  Gpr.  les  arrêts  cités  infra  note  47.  Notons  que  les  individus  dont 
il  vient  d'être  question  ont  eu  le  moyen  de  dépouiller  à  toute  époque  la 
qualité  de  sujets  allemands  à  eux  imposée  en  AUemagnCi  en  se  faisant 
délivrer  un  permis  d'expatriation  (Entlassungschein)  et  en  quittant  le 
pays.  Voy.  sur  les  conditions  d'obtention  de  ce  certificat,  Cogordan,  çp. 
cit.,  p.  156  et  368. 

'*  Cette  prorogation  de  délai  était  applicable  aussi  bien  à  l'Algérie 
qu'aux  antres  pays  situés  hors  d'Europe.  Voy.  Hepp.,  op.  cit.,  n*  127. 

*^  Les  listes  dressées  d'après  les  déclarations  reçues  soit  par  les 
maires,  soit  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  devaient  être 
notifiées  au  gouvernement  allemand,  Conv.  addit  art.  1 . 
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iwnrg,  les  directeurs  de  la  police  ;  dans  les  autres  parties 
des  territoires  cédés,  les  directeurs  de  cercles;  enfin,  en 
pays  étranger  ^^y  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
français  **.  Art.  4*'  de  la  Convention  additionnelle  pré- 
citée; circulaire  du  président  supérieur  d'Alsace-Lorraine 
du  7  mars  i872  ;  circulaire  du  Garde  des  sceaux  aux  préfets 
da30inar8i872'\ 

Uoe  seconde  condition  était  imposée  aux  optants  domi- 
ciliés dans  les  provinces  cédées.  Ils  étaient  tenus  de  trans- 
porter leur  domicile  hors  de  ces  territoires  ^^  avant  le 
i*'  octobre  4872.  A  défaut  d*une  translation  sérieuse  et 
darable ^*,  loption  était  considérée  comme  non  avenue. 
>jt.  2  du  traité  du  40  mai  4871. 


"  Cette  expression  eomprenaît-elle  les  parties  de  rAllernagne  autres 
(perAlsace-Lorraine?  L'affirmative^  malgré  le  sens  en, apparence  cou- 
mire  de  Tari.  I**  de  la  Convenlion  additionnel ic,  résnhe  implicilement 
de  la  circalaire  du  préaident  supérieur  d'Alsace  indiquée  au  texte. 
Hepp,  op,  cit.,  p.  80. 

"  L'immatriculation  dans  une  chancellerie  di|.lomati  |ue  ou  consu- 
bire  équivalait  aune  déclaration  d'option,  Convention  additionncll  *, 
art.  1". 

^  Les  déclarations  d'option  devaient  être  centralisées  au  ministère  de  la 
jsslice  et  insérées  au  BuUeim  des  Lois,  {  2  de  la  circulaire  visée  au  texte. 

*<  Bien  que  Fart.  2  du  traité  de  Francfort  semblât  exiger  un  transfert 
^domicile  en  France,  le  gouvernement  allemand,  après  quelques  hési* 
fatioQs,  a  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  appliquer  cette  disposition  dans 
IB  sens  trop  rigoureux,  et  qu'une  émigration  de  l'optant  dans  tout 
litre  pays  serait  suffisante.  Cogordan,  Nationalité,  2*  édiL,  p.  366. 

^  Un  transfert  tout  momentané,  accompagné  d'une  pensée  de  retour» 
^  plus  qu'une  simple  élection  de  domicile  en  France  n'ont  été  suffi- 
aols  pour  assurer  la  validité  de  l'option.  Ce  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  entendu  demander,  en  parlant  d'un  transport  de  domicile, 
c'est  une  émigration  véritable,  expression  qui  se  trouve  d'ailleurs  em- 
blée ians  l'art.  S  des  préliminaires  de  paix  du  26  lévrier  487i.  Cogor- 
én,  SationaUté,  2*  édil.,  p.  366.  Weiss,  Traité  élém.  de  dr.  int. 
t^'f  2*  édit.,  p.  374.  Robinet  de  Cléry,  Quettiom  concernant  la  natia- 
taHié  dit  kahUantê  de  t Alsace-Lorraine,  Rev.  ctitique,  4872,  p.  246 
faraÎT.;  1875,  p.  9fU  etsuîv.;  i876.  p.  45  et  suiv.  Paris,  12  mai  1894, 
&ilH,  %  168.  —  II  eat  constant^  d'ailleurs,  que  des  séjours  *empo- 
nim  faitr  en  Alsace-Lorraine  par  l'optant  dont  Thabitation  et  le  prin- 
Qpil  établissement  auraient  été  transportés,  en  temps  utile,  hors  des 
Mteires  eédé-s,  no  sauraient  vicier  son  option. 
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c.  Les  règles  qui  viennent  d'être  -posées  visaient  les 
femmes  comme  les  hommes,  sans  qu^il  y  eût  lieu  d'ail- 
leurs de  distinguer,  relativement  aux  femmes  mariées, 
entre  celles  qui  avaient  épousé  des  Alsaciens-Lorrains  et 
celles  qui  s'étaient  unies  à  des  Français  non  astreints  à  la 
nécessité  de  l'option*'.  En  conséquence,  les  femmes  ori- 
ginaires des  territoires  cédés  ont  dû,  pour  conserver  leur 
nationalité,  opter  dans  les  délaies  légaux,  avec  l^autonsa- 
tion  de  leurs  maris,  et  opérer,  le  cas  échéant,  une  transla- 

**  Les  conventions  signées  à  Francfort  ji'ayant  pas  dispensé  les 
fentmes  de  Toption  ou  du  transfert  ide  domicile,  les  règles  relatives  à 
Taccomplissement  de  ces  formalités  doivent  nécessairement  leur  être 
étendues,  alors  surtout  qu*on  reconnaît  lesdites  règles  applicables  aux 
mineurs  (voy.  infra).  La  circulaire  aux  préfets/du  30  mars  1872  précitée, 
parait  cependant  n'admettre  celte  conséquence  qu*avcc  une  certaine  hé- 
sitation, en  pnisence  des  dispositions  des  art.  it  et  19  du  Code  civil.  Mais, 
d'une  part^  le  changement  de  hationaliié  du  mari,  au  cours  du -mariage, 
n'entraîne  pas,  en  règle  générale,  malgré  les  prescriplioAs  de  ces  ar- 
ticles, la  dénationalisation  de  la  femme  (voy.  sur  ce  point,  |  74,  texte  B 
et -note  40);  d'autre  part,  les  dispositions  particulières  du  Gode  civil  de- 
meurent sans  port(^e,  relativement  aux  matières  réglées  par  traités  inter- 
nationaux. Aussi,  la  Chancellerie  semble-t-elle  avoir  fini  par  adoptef 
complètement  la  proposition  énoncée  au  texte,  ainsi  que  cela  résulte 
d'une  note  insérée  avec  la  circulaire  du  30  mars  dans  le  Recueil  offideff 
t.  III,  p.  199.  Cpr.  Cogordan,  Natiotmltté,  2*  édit.,  p.  370.  Voy.  en  sens 
contraire,  Hepp,  op.  cit.,  n^  94.  Cet  auteur  reconnaît  (n^  97)  que  les 
solutions  par  lui  proposées  sur  le  point  en  question  sont  très  contro- 
versables.  Tribunal  de  Constantine,  $1  juin  1876,  D.,  SuppL  tiuBépert.t 
T*  Droits  dv.,  n^  326,  note  1.  La  femme  n'ayant,  d'après  la  l^islation 
allemande,  d'autre  nationalité  que  celle  de  son  mari  (Cogordan,  loc.  cit.) 
le  gouvernement  impérial  n'a  admis,  en  Alsace-Lorraine,  la  possibilité 
d'une  option  pour  l'épouse,  qu*autant  qne  le  mari  faisait  une  déclara- 
tion pour  son  compte  personnel  (voy.  la  formule  reproduite  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Hepp,  p.  157).  Cette  limitation  ne  pouvait  causer  grand 
préjudice  aux  intéressées  astreintes,  pour  la  conservjition  de  leur  na- 
tionalité, à  transporter  leur  domicile  en  France  avant  le  1*'  octobre  187t. 
et  pouvant,  dès  lors,  souscrire  en  temps  uiile  leur  déclaration  devant^ 
les  autorités  françaises.  Remarquons,  à  cet  égard,  que  si  le  transport  de 
domicile  dans  les  traités  était  une  translation  de  fait,  non  de  droit,  et 
si  par  suite  l'art.  10k  du  Code  civil  ne  régissait  pas  impérativement  la  si- 
tuation de  la  femme,  TaccOmpUssement  séri.eu\  de  la  condition  néces- 
sitait néanmoins,  en  pratique,  l'émigration  des  deux  éponx,  saoi  le  cas 
de  séparation  de  corps. 
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de  domicile.  Au  contraire,  les  femmes  qui  n'iétaient 
A  nafiyes  d'Alsace-Lorraine  se  sont  trouvées  affran- 

des  de  ces  formalités,  alors  même  qu'elles  auraient  été 
nées  à  des  Alsaciens-Lorrains  soumis  personnellement 

ces  obligations  ^. 

d.  Les  mineurs  ont  été  assimilés  aux  majeurs  en  ce  qui 

iche  la  conservation  et  la  perte  de  la  nationalité  firan- 
!.  Par  suite,  la  nécessité  de  Toption  et  du  transfert  de 
iieile  a  été  imposée  aux  individus  de .  cette  catégorie 
en  Alsace-Lorraine  et  i  ceqx-là   seulement**.    La 


"  Celte  doable  solation  est  expressément  indiquée  dans  la  note  du 

effieîei  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  la  note  préc^cnte 

^  U  question  de  l'option  des  mineurs  a  donné  lieu  nux  plus  graves 

liés.  Les  plénipotentiaires  français  avaient  tenté'  de  fiiire  reculer 

;iee  de  ce  droit  jusqu'à  la  majorité  des  intéressés,  mais  leurs  efforts 

unèfent.  Yoy.  Exposédes  motifs  du  projet  délai  portant  ratification  de 

iGoôTention  additionnelle,  présenté  le  20  déeeiiibre  487i  à  FAssemblée 

le  {Jmtm.  oyf.  des  8  et  iO  janvier  1872).  Ils  durent  accepter  Topi- 

d^  négociateurs  allemands,  suiyant  laquelle  ie  régiane  à  ap^tquer 

niDeur?,  relativement  aux  conditions  et  aux  délais  d*optiôn,  éSait  le 

que  celui  des  majeurs,  sauf  la  nécessité  de  Tassistance  de  ref)ré- 

mts  légaux  pour  les  individus  non  parvenus  à  leur  majorité  (eircu- 

précilée  du  9S  mars  1872  aux  préfets).  Deux  conséquences  décou- 

ilde  l'adoption  de  ce  ^yslèaie.  La  première,  c'est  que  le  mineur  natif 

l'ilace-t.orratoe  était  seul  astreint  à  jiaireune  d(<claration,  et  que  la 

iiliié  de  son  option  était,  le  cas  échéant,  subordonnée  à  une  transla- 

de  domicile.  Là  seconde,  c'est  que  ky  mineur  originaire  n'était  pas 

de  suivre*  la  condition  de  aes  pareûts,  et  qu'il  pouvait,  selon  son 

propre,  user  ou  non  de  la  facnlié  d'optiog.  La  lexfœderU  lui  con- 

k  cet  égard,  une  capacité  spéciale  et  suffisante  sans  qu'il  y  eût 

ité  de  modifier  la  loi  civile  ordinaire.  Ces  principes  ont  toujours 

reeonnus^  France.  Leur  application  a  conduit  à  di^cider  que- le  mi- 

irooD  originaire  des  territoires  cédés  était  resté  de  plein  droit  Fran- 

bien  que  son  père  natif  d'Alsace  fût  devenu  sujet  allemand  faute  d'op- 

(Paris. 4  février  1876.  etReq.,  6  mars  1877,  S.,  79,  i,  305),  ou  se  fût 

ntaraliaer  Suisse  (Parts,  21  juillet  1874,  S.,  75, 2, 225)«  H  a  été  ju^é 

mt  que  le  mineur  originaire  d'Alsace  et  demeurant  dans  celle 

rioee  avait,  malgré  une  déclaration   d'option,  perdu  la  uationalité 

iae,  à  défaut   d'une   translation   régulière   de  domicile.   Paris, 

juillet  1874,  S.,  75,  2,  225.   Enfin,  le  Gouvernement  français  a,  dès 

E^crifine,  envoyé  à  ses  agents  des  inslructions  pour  faire  recevoir  les  dé- 

Idiratiofis  d'option  des  mineurs  assistés  de  leurs  représenlauts  lOrc^ax. 
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déclaration  les  conceroant  devait  être  souscrite  par  leur 
père,  et  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  par  leur 
tuteur  ^.  Ils  pouvaient  également  opter  cq  personne,  avec 


Yoy.  circulaire  précitée  da  30  mars  1872.  Noie  da  Journal  offidd  do 
14  septembre  iilt.  Voy.  sur  le  mode  d*exercice  de  ce  droit  d*optioo,  la 
suite  du  texte,  ainsi  que  les  décisions  et  les  autorités  citées  infra,  noies 
48  à  SO.  L'Allemagne,  au  contraire,  a  répudié,  dans  la  pratique,  les  effets 
de  la  théorie  qu'elle  avait  fait  accepter.  Une  circulaire  de  M.  de  Mœller, 
président  supérieur  d'Alsace  Lorraine,  du  i6  mars  i87i,  coroplétaut 
celle  du  7  mars  déjà  citée  (voy.  le  texte  de  ce  document,  Hepp,  cp,  rà., 
p.  1 S4  et  1 K5)  déci.la  que  Tcnfant  ayant  encore  ses  parents  suivrait  la  con- 
dition de  son  père,  et  que  le  mineur  en  tutelle  ou  en  curatelle  ne  pourrait 
opter  pour  la  nationalité  française  qu'autant  que  son  représentant  lé|;al 
ferait,  pour  son  compte  personnel,  une  déclaration  dans  le  même  sens.  Les 
émancipés  non*  originaires  avaient  seuls  des  droits  identiques  k  ceux  dtt 
majeur.  Ces  prescriptions,  absolument  contraires  aux  conyeutions  et 
remplies  d'inconséquences,  soulevèrent,  de  la  part  de  la  Fraàce,  des  ré- 
clamations qui  demeurèrent  sans  résultat.  (Voy.  la  dépêche  du  chargé 
d'affaires  d'Allemagne,  en  date  du  16  juillet  i871,  analysée  dans  la  nota 
précitée  du  Journal  officiel  du  1  i  septembre  1872.)  Il  existe  donc  eutre 
les  deux  pays,  dans  l'application  du  traité  de  paix,  une  divergence  dont 
l'effet  est  de  faire  considérer  comme  Français  en  France,  decf  optants  noD 
majeurs  qui  sont  réputés  Allemands  dans  l'Empire  germanique.  Weiss, 
op,  cit ,  %*  édit.,  p.  .373.  Voy.  différentes  applications  du  système  alle- 
mand, Gogordao,  6p,  eit,,  p.  378  et  suiv. 

^*  Bien  qu'il  n'eût  été  question,  à  la  conférence  de  Francfort  et  dans 
les  circulaires  françaises,  que  d'une  optlon.à  effectuer  par  le  mineur  as- 
sisté de  son  représentant  légal,  il.  est  certain  que  ce  dernier  agissant 
seul  était  qualifié  pour  souscrire  la  déclaration.  Admettre  le  contraire 
cul  été  priver  du  bé«éfice  de  l'option  tous  les  enfants  en  bas  âge. 
Àlauzet,  De  la  qualité  de  Français^  2«  édit'.,  p.  i20.  Spire,  p.  10i( 
et  106.  Gogordao,  op.  cit,,  p.  37$.  Noie  de  M.  Ghavegrin,  sous  Paris, 
i3  août  i883,  S.,  85,  2,  89. 11  a  même  été  jugé  qu'un  p^re  optant  pour 
lui-même  avait,  en  manifestant  clairement  sa  volonté  dans  ce  sens,  pu 
assurer  à  son  iîls  mineur  la  conservation  de  sa  nationalité,  bien  que  le 
certificat  d'option  ne  contint  aucune  mention  spéciale  à  cet  enfant.  Paris, 
arrêt  précité  du  13  août  1883.  Plusieurs  considérants  de  cette  décision 
nous  paraissent  critiquables  comme  énonçant  une  théorie  peu  juridique. 
Gpr.  la  note  de  M.  Ghavegrin.  11  n'élait  pas  indispensable  que  le  repré- 
sentant légal  du  mineur  faisant  acte  d'option  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
eût  été  préalablement  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  L'accomplisse* 
ment  de  celte  formalité  n'est,  en  effet,  exigée  dans  aucun  document  cl{ 
elle  aurait  pu  apporter  de  sérieuses  entraves  à  l'exercice  de  l'optioo. 
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fissistance  ou  rautorisation  de  leur  représentant  légal  *^. 
foâBt  aax  minears  émancipés,  ils  étaient  admis  à  remplir 
stte  formalité  avec  Tassistance  de  leur  curateur.  Dans 
mn  cas  il  n'était  nécessaire,  pour  la  validité  de  Pacte, 
|Qe  le  représentant  légal  du  mineur  ou  son  assistant 
It  pour  son  propre  compte  une  déclaration  d'option^. 
e.  Pendant  la  durée  des  délais  d'option  les  intéressés  ont 
iservé  la  qualité  de  Français^'.  Toutefois,  les  Alsaciens- 
rnins  qui  étaient  sous  les  drapeaux  dans  Tarmée  de 


"Une  autorisation  régulière  équivalait  à  rassiataoce.  Voy.  en  ce 
:  Cireulaire  précitée  du  30  mars  1872.  Tribunal  de  Gàillac,  95  juin 
Cpr.  sur  Toption  des  nvjneurs  en  général.  Robinet  de  Gléry,  Rev. 
.,  me,  p.  3i.  De  PoIleviUe,  7V.  de  la  naturalisation,  n«  538.  Robil- 
1,  Bttai  sur  f  acquisition  et  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  p.  296  et 
n.  Seloase,  Traité  de  Connexion,  p.  344. 

**  Noos  avons  vu  à  la  note  45,  supra,  que  le  Gouvernement  allemand 

l'adiDettail,  au  contraire,  d*oplion  pour  le  mineur  qu'autant  que  son  re- 

itint  légal  souscrivait  une  déclaration  personnelle. 

**  Le  texte  de  Tari.  3  du  Traité  de  Francfort  <!st  décisif  en  ce  sens.  Il 

en  effeC  des  sujets  français  qui  veulept  conserver  leur  nationalité, 

de  la  qBalité  de  Français  qui  leur  sera  maintenue,  Ct*s  expressions 

Il  nettement  qu*il  ne  s*agit  pas  de  recouvrer  la  nationalité  Arau- 

niomentanément  perdue,  mais  de  s*en  assurer  le  maintien.  Ajou- 

que  la  possibilité  laissée  aux  originaires  de  rester  sous  les  drapeaux 

[loy.  la  suite  du  texte)  impliquait  fatalement  la  conservation  provisoire 

■  ^r  faveur'  de  la  qualité  de  Français.  Les  Allemands,  qui  avaient 

Tibord  professé  l'opinion  contraire  à  Francfort,  paraissent  avoir  admis 

i-m^mes  eette  dérogation  aux  principes  généraux  en  matière  d'an- 

car  ils  n*ont~  imposé   1^   service    militaire    aux    Alsaciens- 

ios  qu'après  Tannée  1873,   limite  extrême  des  délais  d'option. 

to,   Nation^té,  f  édit.,    p.   369.    Note  de    M.    Lyon  Gaen, 

l'srrèt  de  Nancy  indiqué  ci-après.  Rapport  présenté  à  l'Assemblée 

Je  par  M.  Claude  sur  là  loi  du  19  juin  1871  relative  à  l'électoral 

Absciens-LorraÎDSé  Joum.  off.  du  20  juin  1871,  p.  1467.  Nancy, 

|3l  loùt  «871, 8.,  71,  2,129.  Voy.  également  la  différencede  rédaction 

mdeax  formules  d'option  successivement  employées  en  Alsace -Lor- 

Hepp,  op  ot.,  p.  156.^  Voy.  en  sens  contraire  Hepp^  op.  cit., 

k  ».  Weiss,  op.' «^.,  2»  édU.,  p.  376.  Robillard.  p.  2«S.  Selosse, 

Ï.Î14.  Robinet  de  Qéry,  Rev,  ait.,  1875,  p.  476.  La  question  présente 

^Hatérét  pour  les  enfants  conçus  pendant  la  période  d'option.  En  effet, 

*  l^r  cère  D'étant  pas  encore  devenu  Allemand  à  cette  époque,  suivant  la 

^^f^tm  tonnulée  au  texte,  ces  enfants  seraient  Français,  alors  même 
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terre  ou  de  mer,  ont  eli^  duràot  cette.période,  la  faculté 
ùe  présenter  à  l'antorité*  militaire  compétente  une  décla- 
ration d'acceptation  de  là  nationalité  allemande,  à  Teffet' 
d'obtenir  leur  libération  immédiate  du  service  français  **. 
Protocole  de  clôture  de  la  convention  additionnelle  du 
1 1  décembre  4  871 .  art.  !•'. 

f.  Le  démembrement  de.  territoire  accompli  en  4871, 
s'est  trouvé  définitivement  réalisé  le  20  mai,  date  de 
l'échange  des  ratifications  du  traité  de  Francfort  *^  En 
conséquence,  les  enfants'  nés  postérieurement  à  cette 
époque  dans  les  provinces  cédées,  n'ont  pas  été  soumis 
aux  formalités  de  l'option  •*. 

ç.  Les  Alsaciens-Lorrains  devenus  Allemands  faute 
d'avoir  rempli  les  formalités  indiquées  dans  le  traité  de 

que  leur  auteur  aurait  ultérieurement  perdu  sa  nationalité,  faute  de  rem- 
plir les  formalités  préfU'S  dans  le  traité  de  pai^.  V.  sur  ce  point,  {69, 
texte  A  et  note  2.  . 

^  *^  Les,  originaires  présents  sous  les  drapeaux  qui  n'ont  pas  usé  de 
<^tte  faculté  n*en  ont  pas  moins  été  obligés,  pour  conserver  la  nationa- 
lité française,  de  souscrire,  CQ|nme  tous  les  autres  natifs,  une  déclara- 
tion d'option.  Circulaire  précitée  du  30  mars  1872.  Voy.  sur  la  situation 
des  détenus  rt  des  aHénés,  art.  i  de  la  Convention  additionnelie  da 
41  décembre  1871. 

**  Certains  auteurs  font  remonter  le  changement  de  souveraineté  au 
t  mard  1871,  jour  de  la  ratification  des  préliminaires  de  paix.  Robil- 
lard,  p.  294.  Hepp,  cp.  cit.,  n»  26.  Cpr.  Gogordan,  op.  cit.,  p.  368.  Il 
est  vrai  que  l'art.  10  de  la  Convention  additionneUe  du  1i  décembre  1871 
indique  celte  date  coimme  fixant  entre  les  deux  pays  les  effets  des  brevets 
d'invention.  Mais  Targlunent  tiré  de  ce  texte  serait  loin  d'être  concluant, 
car  deux  autres  dispositiens  de  la  même  convention,  les  art.  3  et  7,  dési* 
gnent,  au  contraire,  le  20  mai  eomme  j^r  délimitatif,  relativement  à  la 
force  exécutoire  des  sentences  judiciaires»,  et  à  l'efiieacité  des  droits  hypo- 
thécaires. Il  faat  donc*  s'en  tenir  à  cette'  considération  délerminantet 
selon  nous,  que  les  i)réliminaire8  de  paix,  ainsi  que  leur  nom  même 
rittdîque,  n*ont  eu  qu'un  caractère  provisionnel,  et  que  le  démembrénteoC 
n'a  été  eflectivement  opéré  que  par  le  traité  définitif  de  Francfort.  Gil- 
brin,  p.  li.  Robinet  de  Cléry,  Bev.  chL,  1876.  p.  43  et  suiv.  Cpr. 
-t^rim.  eass.,  8  jain  1871,  et  Crim.  rej.,  12  août  1871,  S.;  71, 1, 109  et 
168.  Le  traité  du  i6  mai  a  été  ratifié  par  l'Assemblée  nationale  le  18  m^ 
et  promulgué  le  31  du  m^me  mois. 

*'  Ils  se  trouvent,  en  effet,  dans  la  même  condition  que  les  enfant» 
qui  auraient  vu  le  jour  dans  toute  autre  partie  de  l'Empire  d'Allemagne* 
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paix,  peuvent  recouvrer  la  qualité  de  Français,  conformé- 
nent  à  Tari.  1 8  nouveau  du  Code  civil  **.  Quant  aux  enfants, 
eoDços  après  la  perte  de  nationalité  de  leur  auteur *^  ils 
sont  en  droit  dé  se  prévaloir  des  dispositions  de  lart.  10 
iKHiveau,  du  Code  civil". 


SFXONDE  DIVISION. 

DB  LA  CONDITfON  JURIIHQ0B  DES   âTRANOBRS. 


§  76. 

Aperçu  historique. 

l*  Droit  ancien. 

La  position  des  étrangers,  auxquels  les  mœurs  ger- 
maines n^accordaient   qu'une  capacité  juridique  très  res- 

^  L'art.  18  traitant  da  recouvrement  de  la  qualité  de  Français  ne  fait 
neone  distinction  entre  les  diverses  causes  ayant  pn  entraîner  la  perte 
boette  qualité.  11  n'y  aurait,  dès  lors,  nulle  riiison  décarier  Tapplica- 
bOB  de  ce  texte  en  matière  de  dénationalisation  par  démembrement  de 
territoire,  à  moins,  bien  entendu,  que  le  traité  de  cession  ne  contint,  à 
ttiQJet,  une  clause  prohibitive.  Or  on  ne  rencontre  aucune  disposition 
^  ee  genre  dans  les  deux  traités  do  1871.  Weiss,  op.  cit.,  2*  édit., 
P>377.  Alauzety  n®  77.  Cogordan,  op.  cit.,  p.  394  et  suiv.  Robillard» 
^313.  Seiosse,  p.  387.  Robinet  de  Cléry.  Bev.  crit.,  1872,  1873, 
^  300  et  suiv.,  p.  439  et  suiv.  Flach,  De  la  situation  des  Alsa- 
OBn-Lorrains,  Joum.  du  dr.  intern.  privé,  1879,  j).  1î>3  ol  suiv.  Pour 
aliter  leur  réintégration,  les  Alsaciens-Lorrains  devront  se  munir  en 
ilionagoe  d'un  permis  d'émigration  Enilassungschein,  pièce  qui  ne  peut 
^e  refusée  aux  individus  d'un  certain  âge,  et  dont  la  délivrance  en- 
^nànt  la  perte  de  la  nationalité  allemande.  Loi  du  1^'juin  1870,  étendue 
te  provinces  annexées  par  une  ordonnance  Impériale  du  8  janvier 
«13. 

**  Slls  avaient  été  conçus  avant  la  dénationalisation,  ils  seraient 
Fruçaîs  de  droit.  Voy.  iupra,  note  49,  m  fine. 

"  Sur  Tapplicabilité  de  l'art.  10,  cpr.  note  53,  supra,  et  1 73,  texte  B  n*  6 
tt  Dole  02.  RohiUard,  p.  316.  Seiosse,  p.  387.  Alauzet,  n«  78.  Cha- 
*B|D&,  «/ouni.  de  dr.  int.  frivé,  1885,  p.  170.  Le  mineur  ayant  obtenu 
^BÊtkuungstkein  peut»  aussi  bien  que  le  majeur,  invoquer  le  bénéfiee 
^  l'art.  10.  Voy.  sur  ce  point,  |  73,  texte  B  n»  6,  et  note  57. 
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treinte  \  fut  eocore  aggravée  par  les  institutions  da  moyen 
Age.  C'est  dans  la  fiscalité  féodale  que  se  trouve  l'origine 
des  droits  de  chevage,  de  formariage'  et  d'aubaine,  qui 
pesèrent  si  longtemps  sur  les  aubaîus*.  Peu  A  peu  cepen- 
dant^ radoucissement  des  mœui-s,  Tinfluence  du  Droit 
romain,  la  lutt»  de  la  royauté  contre  les  préro]gatives 
féodales*  bis  et  les  convenauces  internationales  rendirent 
leur  condition  moins  dure.  Voici,  en  résumé,  quelles 
étaient,  en  1789,  les  règles  généralement  admises  sur  la 
capacité  des  étrangers,  au  point  de  vue  du  Droit  civil  V 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  famille,  ils  pouvaient  se 
marier  valablement  en  France,  sous  cette  réserve  que,  s'ils 
épousaient  une  femme  française,  ils  devaient  obtenir 
l'autorisation  du  roi.  Mais  ils  étaient  privés  des  attributs 
de  la  puissance  paternelle,  notamment  du  droit  de  garde  ; 
ils  ne  pouvaient  ni  adopter  ni  être  adoptés,  ni  être  investis 
d'une  tutelle. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  patrimoniaux,  on  leur 
reconnaissait  la  faculté  de  contracter,  de  posséder  des 
biens  meubles  ou  immeubles,  et  d'ester  en  justice.  Us 
pouvaient  acquérir  et  aliéner  à  titre  onéreux,  recevoir  et 
disposer  à  titre  gratuit,  par  acte  entre  vifs. 

Mais  ils  étaient,  ei^général,  incapables,  soit  de  disposer 

*  Gpr.  §  42  ;  Démangeât,  n"*  3  et  6.  Weiss,  IVaité  de  droit  interna' 
HonaL  privé,  t.  II.  Le  droit  de  C Étranger ,  p.  45.  Cauwès,  Grande  enqf- 
ciopédie  du  XIX^  siècle^  v^  Aubain. 

'  Cpr.  Bacquet,  part.  I,  cbap.  lil,  n**  10  et  12;  Merlin,  Bép,,  y*  C  lo- 
vage.  Weiss,  p.  53. 

*  On  n'est  pas  d*accord  sur  l'étymologie  de  cette  expression,  soas 
laquelle  on  désignait  autrefois  les  étran|;crs.  Cpr.  sur  ce  point  :  de 
Lauriè^e,  Ghssaire,  v^  Aubaine;  Loisel,  Irutitutes  coutumièreM,  édit. 
Dupin  cl  l.aboulaye,  liv.  I,  lit.  I,  règ.  49;  Perrière  :  Nouvelle  introdue" 
lion  à  la  practique,  t.  I,  v«  Àubain.  Nouveau  Denizart  :  v®  Aubaine  n<*  3* 
Du  Gange,  Gfossairf,  v*  Albanaginum  et  Albani.  âapey,  p.  52  et  suiv.; 
Soloiiian,  Iniroduction,  p.  84»  note  t6. 

»  bis  Weiss,  p.  57. 

*  Cpr.  Polhier,  Des  personnes  y  part.  I,  lit.  Il,  sect.  2;  du  Rousseau  de 
la  Coinbc,  Recueil  de  jurisprudence ,  v®  Aubaine;  Richer,  De  la  mort 
civile,  liv.  il,  cbap.  Il>  sect.  I,  disl.  1,  S  3;  Merlin,  Bép,,  v*  Aubaine» 
D*4. 
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•t  de  recevoir  par  testament  ou  autre  acte  à  cause  de 
mort,  soit  de  transmettre  ou  de  recueillir  par  voie  de  suc- 
cession «6  intestai.  Il  y  avait,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  faculté  de  transmettre  ab  intastai  et  celle 
die  disposer  i  cause  de  mort,  une  distinction  k  faire, 
saivant  que  Tétranger  avait  ou  n'avait  pas  laissé  d'enfants 
Intimes  et  réguicoles.  -€é  n'était  que  dans  la  dernière 
hypothèse  qu'fl  se  trouvait  frappé  d^une  incapacité  abso- 
he,  et  que  le  roi  recueillait,  à  Tcxclusion  de  tous  parents 
im  légataires,  même  Français,  l'hérédité  qu'il  avait  délais- 
sée. Dans  la  première  hypothèse,  au  contraire,  l'hérédité 
de  l'étranger  était,  en  l'absence  de  testament,  dévolue  & 
ses  enfants  légitimes,  sans  distinction  entre  les  régnicoles 
et  les  étrangers,  pourvu  que  ces  derniers  résidassent  en 
France  *  ;  et  lorsqu'il  existait  un  testament,  elle  était 
reeaeillie  par  les  légataires  au  profit  desquels  il  avait  été 
fûty  poarvu  qu'ils  fussent  capable^}  de  recevoir,  soit  comme 
fégnicoles,  soit  comme  enfants  résidant  en  France*. 

L'ensemble  des  incapacités  auxquelles  les  étrangers 
étaient  soumis  par  rapport  au  droit  de  transmettre  et  de 
SQccéder  ab  intestat,  de  disposer  et  de  recevoir  par  acte 
de  dernière  volonté,  formait  ce  qu'on  appelait  le  droit 
d'anbaine,  dans  le  sens  objectif  de  ce  mot\  Mais  ce  terme 
le  prenait  plus  communément  dans  un  sens  subjectif,  pour 
daigner  le  droit  en  vertu  duquel  le   roi   recueillait,  à 

'  Le  roi  se' trouvant,  ea  pareil  cas,  écarté  par  la  présence  d'un  ou  de 
fhiiîears  enfants  légitimen  et  régnicoles,  Téquité  faisaii  admettre  à  1» 
inmwioD  les  enfants  étrangers  que  la  rigueur  des  principes  eût  exclus. 
lÉeqvel,  part.  IV,  ehap  XXXI,  n^  6.  Lebrun,  De»  succesnions,  iiy.  l, 
ckap.  n,  secl.  4,  n«  14..Polhier,  op,  et  lot.  ciU.,  n««  1^  7,  et  n»  î. 

*  Celle  exception  était  fondée  sur  le  même  motif  que  la  précédente. 
UnH  étant  di^sintt^ressé  dans  la  question,  èr  raison  de  l'existence  d'en- 
fittts  légitimes  et  régnicoles,  ces  derniers  ne  pouvaient  attaquer,  pour 
cuse  (Tîncapacité,.  le  testament  de  leur  père  étranger.  Démangeât,  op,' 
OL,  «0  42,  p.  iKi. 

^  Dans  une  acception  plus  large,  le  Droit  d'aubaine  comprenait  tout 
kOro^  des  aubains,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  dispositions  légales 
ap^itables  aux   étrangers  (jus  alibi  natorum).  C'est  ainsi  que    nos. 
aaaeos  auteurs  traitent,  sous  le  moi  aubaine^  de  tout  ce  qui  concerne 
la  élraogers. 
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rexclasion  de  toute  autre  personne ,  et  même  des  seigneurs 
hauts  justiciers,  les  biens  délaissés  en  France  par  Tétran- 
ger  décédé,  testât  ou  intestat,  sans  enfants  légitimes  et 
régnicoles. 

Soumis  à  différentes  exceptions  établies,  soit  au  profit 
de  certaines  classes  d'étrangers  qui  en  étaient  affranchis', 
soit  en  faveur  de  certaines  localités  où  il  ne  s'exerçait 
pas*,  le  droit  régalien  .d*aubaine  a^t  d'ailleurs  nété 
successivement  aboli,  ou  du  moins  restreint  à  un  simple 
droit  de  dé  traction  *^,  par  des  conventions  diplomatiques 
conclues  avec  un  grand  nombre  d'États  étrangers  ^^  Ces 
diverses  exemptî(m8  rendaient  Tétranger  affranchi  du 
droit  d^aubaine  capable  de  transmettre,  par  voie  de  suc-, 
cession  légale  .ou  testamentaire,  soit  à  des  Français,  soit 
même  à  des  étrangers  assujettis  A  ce  droit,  les  bieûs  qu'il 
possédait  en  France  ;  mais  elles  ne  le  relevaient  pas  de 
l'incapacité  de  succéder  ab  iiitestat  à  ses  parents  français, 
ou  de  recevoir  d'un  Français  par  acte  de  dernière 
volonté". 

0 

*  Tels  étaient,  entre  autres  :  les  marchands  qui  se  rendaient  ans 
foir«>/de  Champagne  et  de  Lyon  ;  les  écoliers  fréquentant  les  universités 
de  France;  les  ouvriers  des  Gobelins  et  des  manufactures  de  tapisserie 
de  Beauvais;  les  mariniers  après  cinq  ans  de  service,  et  les  militairà 
après  dix  ans,  à  charge  de  déclarer  qu'ils  entendaient  toujours  demeurer, 
vivre  et  mourir  dans  le  royaume.  Merlin,  Rép.y  v®  Aubaine,  n*  6. 
Démangeât,  op.  cit.  y  n»»  4i  à  46.  Weiss,  p.  70. 

*  Telles  étaient  notamment  les  villes  de  Toulouse,  Marseille,  Lyon, 
Bordeaux,  Metz,  Calais,  Dunkerque,  Aigues-Mortes,  Longwy,  Neuf- 
brisach,  les  provinces  d*Artois,  de  Languedoc,  de  Guyenne,  de  Provence 
et  de  Dauphiné,  la  colonie  de  lâT  Guyane  française.  Cpr.  Merlin,  Rép„ 
v«  Aubaine,  n'  7.  Démangeât,  n<>  47.  Weiss,  p.  67.  Le  droit  d'aubaine 
ne  s'appliquait  pas  non  plus  aux  individus  nés  sur  un  territoire  qui 
avait  autrefois  appartenu  à  la  couronne  de  France. 

**  Le  droit  de  détraction  était  un  droit  en  vertu  duquel  le  roi  dis- 
trayait à  son  profit  trae  certaiYie  quotité  des  successioue  ab  inlestat  ou 
testamentaires  qu'il   permettait  aux  étranjgers  de  recueillir  dans  le. 
royaume.  Ce  droit  était  ordinairement.de  iO  p.  1(^0. 

'I  Un  tableau  complet  de  ces  conventions  se  trouve  inséré  au  rapport 
présenté  par  le  conseiller  d'État  Rœderer,  dans  la  séance  du  24  ther- 
midor an  IX  (Locré,  Lég.,  II,  p.  ii7  à  122). 

**  Ancien  Denizart,  v®  Aubaine,  n**  57  et  58.  Favard,  Rép,,  v«  Au- 
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tembre- 1794,  et  dans  Tart.  355  de  la  Constitution  da 
5  fructidor  an  III. 

Du  reste,  la  législation  intermédiaire  ne  formula  pas  de 
théorie  générale  sur  la  condition  juridique  des  étrangers; 
elle  ne  renferme  même,  à  cet  égard,  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions  spéciales 


11 

s 


3*  Droit  nouveau.  —  a.  Code  civil. 

-Lé  généreux  exemple  donné  par  l'Assemblée  con- 
stituante n'ayant  pas  trouvé  d'imitateurs,  les  rédacteurs 
.  du  Code  civil  crurent  devoir  répudier  un-  système  qui 
n'avait  pas  produit  les  résultats  qu'on  devait  légitime- 
ment en  attendre.  Us  se  prononcëreut  pour  un  régime  de 
réciprocité  diplomatique,  d'après  lequel  l'étranger  n^st 
admis  à  jouir  en  France  que  des  droits  civils  dont  les 
Français  sont  ou  seront  eux-mêmes  appelés  à  jouir,  en 
vertu  des  traités  diplomatiques,  dans  le  pays  de  cet 
étranger. 

Après  avoi^  posé  ce  principe  dans  Tart.  il,  les  rédac^ 
teurs  du  Code  se  bornèreot  À  l'appliquer,  dans  les  art. 
726  et  912,  au  droit  de  succéder  ab  intestat^  et  à  celai  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  par  testament  ou  par  donation 
entre  vifs,  en  laissante  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  le 
soia  d'en  déterminer  les  autres  conséquences  **• 

Du  reste  le  droit  régalien  d  aubaine  ne  fut  pas  rétabli, 
et  les  art.  726  et  912,  à  la  rédaction  desquels  ne  présida 
aucune  pensée  d|9  fiscalité,  eurent  pour  unique  objet  d*em- 
pêcber  la  transmission,  àr  titre  gratuit,  en  des'  m^ps 

*'  Voy.,  outre  les  lois  précédemment  citées  :  Tart.  7  de  la  loi  do 
28  vendémiaire  an  VI,  qui  place  les  étrangers  sous  la  surveitlanoe  spé- 
ciale du  gouvernement,  etquf'lui  donne  le  droit  de  les  foire  sortir  du. 
territoire  français,  iorsquil  juge  que  leur  présence  est  susceptible  de 
troubler  la  tranquillité  publique;  la  loi  du  4  floréal  an  YI,  sur  la  con- 
trainte par  corps  centre 'les  étrangers. 

'*  Celte  lacune  avait  été  signalée  dans  le  rapport  fait  par  le  tribun 
Siméon  (Locré,  Lég.,  Il,  p.  245  à  248,  n<^  8  et  9).  Mais  leConsml  d*ÈUt 
ne  s*arrêta  pas  à  ses  observations.  Nous  indiquerons  ultérieurement 
les  motifs  qui  nous  paraissent  avoir  dicté  sa  décision.  Cpr.  |  .78, 
note  I8«- 
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étrangères^  des  fortunes  assises  en  France  ^^.  Il  résultar<le 
là,  que  les  étrangers  conservèrent,  indépendamment  de 
toute  condition  de  réciprocité,  la  capacité  de  transmettre 
ûb  intesiai  à  leurs  héritiers  et  successeurs  français,  quels 
ift/Ss  fussent,  c'est-à-dire  non  seulement  à  leurs  descen- 
dants, mais  encore  à  leurs  ascendants  ou  collatéraux,  les 
biens  qu'ils  possédaient  en  France  **,  ainsi  que  la  faculté 
d  en  disposer  au  profit  de  Français,^  non  seulement  par 
donation  entre  vifs,  mais  encore  par  testament^*.  Ce  ne 
fax  donc  qn'ien  vertu  du  droit  de  déshérence,  auquel  poû- 

^  Cela  a  été  formellemeDt  reconnu  dans  les  Expàêés  de  motifs  fails  par 
leGbrde  des  sceaax,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  44  juillet  1819 
(Loeré,  Lé^.^  X,  p.  499,  n*  1;  p.  567,  n»  i).  Cpr.  Giv.  rej.,  2G  dé- 
«enbrt  1825,  S.,  S6,  i,  Î81. 

^  »  A  quel  litre,  en  effet,  ces  biens  auraient-iln  été  revendiqués  p.ir 
i^bat?  Il  n'aurait  pv  les  réclamer,  ni  en  vertu  du  droit  régalien  d'au- 
baine, qu'aucun  texte  dn  Code  n'avait  fait  revivre,  ni  en  vertu  du  dioit 
4e  déshérence,  dont  l'exercice  présuppose  l'absence  d'héritiers  ou  de 
sseeessears  habiles  à  succéder.  Art.  76s.  Voy.  en  ce  sens  :  Chabot,  Des 
mrcettions,  sur  TarU  726,  n«  4;  Valette  sur  Proudhçn,  ],  p.  170  et  171  ; 
Benolombe,  1, 243  ;  Démangeât,  n«  56,  p.  296  à  258;  Zachariœ,  1, 1 77, 
lexleel  note  2« 

**  Les  observations  présentées  aux  notes  5  et  6  supra  démontrent  que 
h  capacité  de  disposer  à  cause  de  mon,  tout  aussi  bien  que  celle  de 
tfBBsmeilre  a^  intestatt  n'était  autrefois  refusée  aux  étrangers  qu'en  vue 
4e  l'eaercîce  du-droit  régalien  d'aubaine.  Or,  comme  le  Gode  civil, 
.iÉa  de 'rétablir  ce  droit  supprimé,  depuis  179u,  avait  implicitement 
leconnn  aux  étrangers  la  faculté  de  transmettre  ab  intestat^  à  leurs 
pareal»  français,  les  biei^s  qu'ils  délaisseraient  en  France,  il  n'existait 
(ibs  aucun  motif  de  leur  refuser,  a?^  détriment  de  légataires  français,  la 
facilité  d'en  disposer  partestamert.  La  proposition  énoncée  au  texte  ressort 
4^aillecfs  nettement  de  la  combinaison  des  art.  902  et  912.  L'argument 
«  cmUrariû  qtieiournit  le  dernier  de  ces  articles,  qui  n'établit  contre  1.  s 
étrangers  qu'une  incapacité  de  recevoir,  sans  les  déclarer  incapables  de 
empeser,  est  parfaitement  concluant,  à  raison  de  la  règle  générale  posée 
pv  le  premier,  qui  leconnait  la  capacité  de  disposer  à  tous  ceux  aux<|ucJs 
la  'oi  ne  l'a  pas  formellement  refusée.  Vainement  eiiKn,  se  prévaudrait- 
M,  en  sens  contraire,  de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  Il,  dont 
fapplication  à  la  qu€l^tioij  spéciale  qui  forme  l'objet  de  cette  note  se 
^QBve  écartée  par  la  maxime  Legi  generali  per  specialem  derogalur.  Voy. 
CB  eef^ns  :  Valette  sur  Proudhon,  f,  p.  176  et  177;  Demolombe,  I,  243; 
Di»>angeal,  n«  56,  p.  259;  Zacliari'<e,  I,  S  77,  texte  et  note  5;  Trêves, 
13^oàt  iKl3,  S  ,  li,  2,  10.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  Des  dona- 
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▼ait  donner  ouverture^  Tmcapacité  de  succéder  et  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  prononcées  contre  ies  étrangers,  et 
non  par  l'effet  du  droit  régalien  d'aubaine  que,  <lans  Tin- 
tervalle  qui  s'écoula  depuis  la  promulgat  on  du  Code 
civil  jusqu'à  celle  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  l'État 
fut  appelé  à  recueillir  les  successions  délaissées  par  des 
étrangers  décédés  sau«  héritiers,  successeurs  ou  légataires 
français.  Art.  76«  cbn.'  726  et  912. 

En  comparant  lès  dispositions  du  Gode  civil  à  celles 
du  Droit  en  vigueur  ^^vant  1789,  on  est  amené  à 
reconnaître  que  si  ce  Code,  qui  dénie  ans  étrangers  la 
faculté  de  recevoir  à  titre  gratuit,  même  par  acte. entre 
vifs,  a  poussé,  sous  ce  rapport,  la  rigueur  plus  loin  que 
lancienne  jurisprudence,  il  s'est,  d'un  autre  côté,  montré 
moins  exclusif,  puisqu'il  ne  leur  refuse  pas  la  capacité  de 
transmettre  ah  intestai  et  de  disposer  par  testament. 
.  Mais  Tamélioration  la  plus  importante  que  le  Code 
civil  ait  introduite  dans  cette  matière  consiste  dans  la 
possibilité  donnée  aux  étrangers  d'arriver  à  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils  sans  exception,  en  obtenant  du 
gouvernement  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  eo 
Fraifce.  Art.  ï!i.  La  loi  du  26  juin  1889  a  limité,  au 
point  de  vue  de  la  durée,  les  effets  de  l'adiAission  à  domi- 
cile ;  ils  cessent  à  l'expiration  de  cinq  années,  si  l'étranger 
ne  demande  pas  la  naturalisation  ou  si  sa  demande  est 
rejetée.  Art.  43,  §  2  nouveau  du  Code  civil ^*  bis. 

Pour  compléter  le  tableau  des  dispositions  du  Code 
relatives  aux  étrangers,  on  se  !.  jrnera,  quant  à  présent, 
à  citer  :   . 


tions,  I,  1i7;  Proudhon,  I,  p.  f64  et  suiv.  Au  surplus,  cette  question, 
ainsi  que  celle  qui  a  été  discutée  à  la  note  précédente,  ne  présente  plus 
guère  aujourd*lvii  qu'uo  intérêt  historique. 

^^bis  Cette  loi  a  profondément  modifié  ies  caractères  de  l'admission  à 
domicile.  D'une  part,  celle-ci  n'est  plus  le  préliminaire  nécessaire  delà 
naturalisation,  elle  abrège  seulement  la  durée  du  stage  exigé  ))Oury 
parvenir.  D'autre  part,  elle  ne  peut  plus  constituer,  pour  ceux  qui 
l'obtif-nnent,  un  état  permanent  et  définitif.  Yoy.  supra  \  72,  texte  et 
noie  \\. 
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1*  L'art;.  3,  dont  Tal.  1*''  soumet  aux  lois  de  police  et  de 
sàreté  tous  ceux  qui  habitent  ]e  territoire,  et  dont  l'ai.  2 
porte  ^e  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française. 

2*  L^art.  15,  qui  dispose  que  les  Français  peuvent  être 
induits  devant  les  tribunaux  de  France  .pour  les  obliga- 
tions par  eux  contractées  envers  des  étrangers,  et  qui 
reconnaît  ainsi  i  ces  derniers  le  droit  de  contracter  et 
f  ester  en  justice. 

3*  L'art^  14,  qui,  par  exception  à  la  règle  Acior  sequitur 
p«rum  rety  permet  aux  Français  de  citer  devant  les  tribu- 
Bux  de  leur  pays  les  étrangers  même  non  résidant  en 
France. 

4*  L*art^  16,  qui,  par  une  mesure  spéciale  aux  étran- 
gers, les  soumet,  lorsqu'ils  plaident  en  demandant,  à 
Fobligalson  de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais 
et  dommages-intérêts  résultant  du  procès**.  Cautio  judi- 
ttàvan  sohi. 

b)  Lai  du  14  jwllet  1819  *'. 

Le  désir  d'attirer  en  France  les  capitaux  étrangers  et 
ëf  livoriser,  par  ce  moyen,  les  progrès  de  Tagriculture, 
k  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  amena 
kloi  du  14  juillet  1819,  qui  fait  revivre,  par  des  motifs 
Aitérèt  national,  les  dispositions  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  établies  dans  des  vues  de  pure  philan- 
fcropie**.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Art.  !•'  a  Les  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés  : 
ff  en  conséquence ,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder, 


"  Les  dispoBÎtr^ns  de  l'art.  16  sur  la  caution  judicatum  lo/vt  ont  été 
■prodaites  et  complétées  par  les  art.  166  et  167  du  Gode  de  procédure. 
Ulûi  des  S^mars  1895  a  étendu  aur  n^atières  commerciales  l'exigence 
4e la  caution, qui  ne  s'appliquait  antérieurement  qu'aux  matières  civiles. 
^n.  Surville.  La  caution  Judicatinn  soivi  et  la  loi  du  5  mars  1895; 
Im»  poêf tique  et  parlementaire,  18A5,  p.  334. 

^  L»  travaux  préparatoires  de  cette  loi  sont  rapportés  dans  Locré, 
U$^,  X,  p.  3i1  et  suIt. 

'^  Exposé  de  motifs  fait  par  le  Garde  de  sceaux  (Locré,  LéÇ'^  X,  p.  500 
«501,  0»  3.) 
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«  de  disposer'*  et  de  recevoir  de  la  même  roaqière  que 
«  les  Français,  dans  toute  Fétendue  du  royaume.  » 
«  Art..  2.  «  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession 
«  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  pré- 
«  lèveront  sur  les  biens  située  en  France  une  portion  égale 
«  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils 
«  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
«  des  lois  et  coutumes  locales'^.  » 

Du  reste,  la  loi  du  14  juillet  1819  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  principe  posé  par  Tact.  11,  qui  est  resté  en 
pleine  vigueur". 

c)  DisposUions  diverses  concernant  les  étrangers. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  de  la  législation  civile, 
relative  aux  étrangers,  en  citant  d'après  leur  ordre  chro- 
nologique : 

i^  L  art.  905  du  Code  de  procédure,  qui  refuse  aux 
étrangers  le  bénéfice  de  cession  de  biens**  ; 

2^  L'art.,  3  du  décret  du  16  janvier  1808,  qui  permet 
aux  étrangers  d'acquérir  des  actions  de  la  Banque  de 
France  ; 

3<^  L  art.  40  du  décret  du  5  février  1810,  qui  reconnaît 
aux  étrangers  le  droit  de  propriété  littéraire  pour  les 
ouvrages  publiés  en  France,  et  le  décret  du  28  mars  1832, 
qui  'étend  les  dispositions  de  l'article  .précédent  aux 
ouvrages  publiés  à  l'étranger  ; 

4®  L'art.  13  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  autorise  les 
étrangers  à  devenir  concessionnaires  de  mines  ; 

5'  Les  Qirt.  27  à  29  de  la  loi  du  5  juillet  18i4,  qui 

**  Pour  couper  court  aux  difficultés  qui  s'étaient  élevées  à  ce  snjetr 
les  rédacteurs  de  la  loi  d<i  14  juiMel  4819  ont  cru  devoir  expressément^ 
accorder  aux  étranger)  le  droit  de^lisposer  à  titre  gratuit  que,  d'après 
notre  manière  de  voir,  ils  possédaieni  déjà  en  vertu  du  Code  civil.  Cpr; 
note  19,  supra. 

**  Voy.  r interprétation  de  cet  article  au  |  593. 

'*  EXf/osé  de  motifs  et  Discussion  à  la  C/iambre  des  pairs  (Locré,  L^.» 
X,  p.  500,  n»  3;  p.  ,*»6i,  n«  4).  Merlin,  Rép  ,  V  Étranger,  §  1,  n»  7. 

**  La  loi  du  24  juillet  1867,  en  abolissant  la  conirainte  par  corps  m 
matière  civile  et  commerciale,  a  fdit  disparaître  la  plupart  des  appli 
cations  ah  cet  article. 
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iccordent  aux  étrangers  la  faculté  d  obtenir  un  brevet 
^mTentîoD  et  qui  règlent  l'exercice  de  cotte  faculté  ; 

6*  L'art.  5  de  la  loi  du  23  juin  4857,  qui  admet  les 
étrangers  à  jouir,  pour  les  produits  de  leurs  établisse- 
ments situés  en  France,  du  bénéfice  des  marques  de 
labrique; 

7*  L'art.  9  de  la  loi  du  26  novembre  4873,  qui  déclare 
applicables  au  profit  des  étrangers  les  dispositions  des  lois 
en  vigueur  en  France  touchant  le  nom  commercial,  les 
marques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  si,  dans  leur 
pays,  la  législation  ou  des  traités  internationaux  assurent 
auL  Français  les  mêmes  garanties  ". 


§  77. 

m 

Ghicmlilés.  -r-  Division  de  la  matière. 

* 

La  condition  juridique^  des  étrangers  peut  être  envi- 
sagée à  un  double  point  de  vue  :  celui  du  Droit  constitu- 
tkmnel,  et  celui  du  Droit  civil. 

Quoique  le  plan  de  cet  ouvrage  ne  comporte  que  l'ex- 
pKcatîon  des.  règles  qui  se  rattachent  au  second  de  ce« 
pcônts  de  vue,  il  convient  de  dire  quelques  mois  du 
premier^  en  raison  de  la  connexité  qu'il  présente  avec 
diverses  matières  de  Droit  civil. 

La  jouissance  des  djroits  civiques  est,  d'une  manière 
absolue,  refusée  à  Tétranger,  eût-il  été  admis  à  établir  son 
domicile  en  France,  conformément  à  Tart.  13  du  Code.  Il 
ae  peut  y  prétendre  qu'en  se  faisant  naturaliser  et  en 
devenant  citoyen  français.. Art.  7. 

^  "  Celte  disposition,  introdoile  au  cours  de  la  discussion,  dans  une 
lai  doDl  Tobjet  principal  était  rétablissement  d'un  timlire  destiné  à  être 
apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique,  consacre  une  iTnpor- 
taie  ioDOvalion  :  au  système  de  la  réciprocité  diplomatique  qui  était 
jnqo'alors,  en  toute  matière,  la  r^glc  de  notre  législation,  elle  ajoute. 
j/mt  les  cas  qu'elle  prévoit,  le  bénéfice  de  la  réciprocité  législative. 
▼ay.  Footllet,  TV.  dtt  marçuM  de  Fabrique,  2*  édit.,  n^  238.  Gouhin, 
£a  fro^iéié  indtattieUe,  artistique  et  littiraire.  I,  p.  498.  Wciss,  II, 
^  tM,  903  et  aSO. 
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Celte  règle  s'applique  non  seulement  aux  droits  civiques 
proprement  dits,  pai*  exemple,  aux  droits  d'élire*,  d'être 
élu  V^ts  ou  nommé  *  ter  à  des  fonctions  publiques,  de  faire 
partie  d*un  jury  criminel  ou  d ^expropriation  *  quatery  et  à 
celui  de  figurer  comme  témoin  dans  des  acte3  notariés*, 

^  Décret  org^mque  da  %  février  i852,  arl.  12  Loi  au  1«>  juin  1853, 
art.  6. Loi  du  H  décembre  1883,  art.  1*.  Loi  du  29  juin  1K94,  art.  11. 
Cpr.  Crim.  rej .'5  août  1875,  S.,  75,  1,  480.  Douai,  28  mars  1876,  S.,  76, 
2,260. 

^hU  l>écretor{;aDiqué  du  2  février  1852,  art.  26.  Loi  du  2i  février  1875 
relative  à  l'organisation  du  Sénat,  art.  3,  el  loi  du  9  déceinbre  1884,  por- 
tant modification  aux  lois  organiques  sur  Torganisation  du  Signât  et  les 
élections  des  sénateurs,  arl.  4.  Loi  du  30  novembre  1875  sur  l'élection 
des  députés',  art.  6.  Loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité,  art.  3.  Lot 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  art  6.  Décret  du  3  juillet  1848 
relatif  au  renouvellement  des  conseils  d'arrondissement,  art.  14.  Loi  cUi 
5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale,  art.  14.  Loi  du  8  décennbre 
1883  relative  à  Télcclion  des  juges  consulaires,  art.  8.  Douai,  26  janvier 
1874,*S.,  74,  2,  56,  et  sur  pourvoi,  Req.,.  11  mai  1874,  D.,  74,  1,  392. 
Loi  du  1*  juin  1853  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  art.  6.  Décret  du 
22  janviec  1872  qui  détermine  le  mode  d'élection  des  membres  dos 
ehambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, art.  1  et  3.  Loi  du  17  décembre  1832  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différend^  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers  ou  employés,  art.  15.  Loi  <lu  29  juin  Î894  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. 

*/er  Block  Diction,  de  C Administration  française,  v*  Fonctionnaire, 
D*  16.  Voy.  notamment  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  ecclésiastiques 
pour  le  culte  catholique,  art.  16,  21  et32  des  articles  organi<|ues  de  la 
convention  du  26  messidor  an  IX;  pour  le. culte  protestant,  art.  1"  des 
articles  organiques  à  la  suite  de  la  loi  du  18  germinal  an  X;  pour  le 
culte  Israélite,  décret  du  17  mars  1808,  art.  20.  Ordonnance  du  25  mai 
1844,  art.  57.  Les  étrangers  ne  peuvent  pas  non  plus  être  membres  des 
«onseils  de  fabrique.  Sol.  du  Min.  des  cultes  du  24  févr.  1870,  D. ,  71 , 3,  90. 

iquater  G  Inst.  crim.,  art.  381.  Loi  du  20  novembre  1872,  art.  !«. 
Loi  du  3  mni.ls41,  art.  29. 

>  U)i  du  2j  venlése  an  XI,  art.  9.  Cpr.  {  755,  texte  n"  4  lettre  c.  Bien 
que  la  qualité  deciloyen  français  né  soit  pas  exigée  des  témoins  testamen- 
taires^ un  étranger,  même  admis  h  jouir  des  droits  civils  en  France,  ne 
pourrait  cependant  servir  de  témoin  dans  un  testament.  Art.  080.  C\iv. 
I  670,  texte  n*  1,  notes  11  et  12;  |  671,  texte  et  note  18 ;  {  672,  texte  c.\ 
note  3;  Il  673  et  674.  —  Mais  mi  étranger  peut  figurer  comme  témoin 
dans  un  acte  de  l'état  civit,  lors  même  qu'il  n'a  point  été  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France.  Cpr.  {  59,  texte  n^  4  et  note  5. 


Sit  la  jouissance, 
Bl  de  ciloyeD,  est' 
■  jDe  dépeudaDce 
9(t  de  servir  dans 
Ber  la  profession 
Blun  office  publie 


i»1878,  «rt.  7.  Uido 

||.  du  !S  férrier  16S0. 
I  Som  l'empire  de  le 
1  saureil  faire  doulr. 
Aion,  être  temporai- 
■7.  Code  de  procédure 
^  i«  1116.  Il  peut  être  . 
jjriitèrepnblic-  Loi  do 
_»r  art  49.  Ordono.  do 
âteil  de  l'Ordre,  il  peut 
i^.;^mi«i,  part.  I,  lit.  Il, 
S^âSn,  Proftuion  d'avoeat, 
Cf:^  leavocat,  I,  p.  458. 

^■bKleville.  RewM  jtratiqut, 

pêïi^t  Décisions  dti  Conseil 
B^:^fl,  s  mars  1825,  6  dé- 
^îê?  février  1M30  (S-  38, 
cli^rier  18;i3,  14  mari  et 
cft>^i>e.  <tu  13  août  IMO. 
*||^«Êt^«  2  décembre  1849, 
S^ati^lle,  op.  cit.,  p.  Ï3,  et 
.:|Sigiep.  Légat,  Cod.  in 
^'JSî^,tT;  S4  février  1861, 
|Ç^:^,  U,  1113.  La  Cour 
1^»  «H •qualité  de  Françati, 
MC|^ur.  l'exercice  de  la 
^ea^i^CD  rejetant  le  pourvoi 
I^'@Cde  eoneacrer  le  prin- 
fiO^ïK  une  qneslidn  ipéciala 
^«OEablelu  des  «Tocals  doi- 
û^fld«ffîE  l'adntissiDii  ail  sthge. 
ç^mgtppléer  \A  magistrats 
■|Eié^Si>Kipli"«  (décret  db 
>Jg(M|i&s  poaitdiF  ei  Btrm» 


.g».g*.g..g..f.  ■ 
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ou  ministériel  *  bis,  le  droit  de  gérer  une  tutelle  '  et  celui 

toutes  les  capacités  requises  pour  l'avocat  ioscrit.  Pand,  françaises^ 
V*  Avoué,  n^  342.  Par  suite,  Kétranger  reçu  par  erreur  au  serment,  ne 
pourrait  pas  être  admis  au  stage.  Aix,  15  mars  1866,  S.,  66»  2,  171. 

*bis  Décret  des  5-6  oivôse  an  11,  art.  3.  Loi  du  25  ventôse  an  XI, 
art.  35.  Décision  du  Garde  des  sceaux  du  20  décembre  1827.  Décret  du 
1«'  octobre  1862.  art.  2.  .Morlin,  Rép.,  v«  Étranger,  i  1,  n«  3.  Greffier, 
iks  eeuions  doftke,  p.  15  Weiss,  II,  p.  149,  150. 

"*  Cette  doctrine  se  fonde  sur  ce  que  la  tutelle  est  une  êharge  pu- 
blique. Voy.  m/Wi,  I  89,  texte  et  note  1.  De  Fréminville,  Minorité,  1, 
146,  4»  et'  147,  3«.  Solomau,  p.  52  et  53.  Gand,  Code  des  étrangers^ 
n*  497..Demolombe«.I,  245  et  267.  Valette,  Cour$  de  Code  ewii  p.  82. 
Colmar,  25  juillet  1817,  S.,  18,  2,  250.  Trois  autres  sy>tèmes  ont  été 
proposés  sur  la  question.  La  première  opinion  considère  que  le  droit  de 
gérer  une  tutelle  constitue  non  un  droit  politique  mais  un  droit  privé 
naturel,  qui  dans  le  silence  de  la  loi  ne  peut  être  refusé  aux  étrangers. 
Démangeât,  n*  80,  p.  364  et  suiv.  Bertauld.  Questions  pratiques  et  doc-- 
trinales,  1,  p.  24.  Laurent,  Droit  civrl  international,  (IL  p.  602  et  Prtnc. 
de  droit  civil  français,  I,  455  et  IV,  366.  Hue,  tll,  351.  Pasquale 
Fiore  et  Ï^radier-Fodéré,  Droit  intem.  privé,  n*  198.  Demasure,  Revue 
pratique,  1875,  p.  561.  Chavegrin,  De  la  tutelle  des  mineurs  en  dtoit 
international  privé.  Revue  critique,  1883,  p.  4^7.  —  Si  la  nécessité  d'as- 
surer aux  incapables  une  protection  efficace,  a  été  reconnue  toujours  et 
partout,  et  si  à  ce  point  do  vue  la  tutelle  trouve  dans  la  loi  naturelle 
son  principe  fondamental,  comme  la  plupart  des  droits  sanctionnés  par 
la  loi  positive,  cependant  la  façon  dont  elle  est  dévolue,  son  organisation, 
son  fonctionnement,  les  droits  et  les  devoirs  He  ceux  qui  en  sont 
investis,  les  causes  «qui  y  mettent  fm  empruntent  à  la  législation  de 
chaque  pays  des  caractères  si  variée  et  si  spéciaux,  qu'il  parait  impos- 
sible de  ne  pas  ranger  les  règles  qui  la  régissent  dans  la  catégorie  des 
droits  civils  proprement  dits.  Les  partisans  du  second  système  recon- 
naissent cette  vérité,  mais  ils  admettent  que  la  tutelle  doit  éirc  classée 
parmi  les  droits  civils  dont  la  jouissance  peut  être  concédée  aux  étrangers 
dans  les  termes  des  articles  11  et  13  du  code  civil.  Merlin,  hép,, 
V*  Tutelle,  'section  III.  n^  2.  Massé,  Droit  commercial,  I,  503.  Bastia, 
5  juin  1838,  S.,  38,  2,  4^)9.  Nous  croyons  que  cette  notion  de  la  tutelle 
njest  pas  encore  tout  à  fait  exacte  :  il  est  certain  qu'elle  avait  dans  notre 
ancienne  législation  coutumière  le  caractère  d'un  munus  publicum  ;  on 
Tassimilait  aux  oflices  royaux  au  point  de  vue  de  la  capacité  requise 
pour  l'exercer,  (c  La  tutelle  dative,  disait  Pothier,  étant  une  cbargo 
publique,  en  ce  sens  qu'elle  est  déférée  par  l'autorité  publique,  il  s*en- 
suit  qu'il  n*y  a  que  ceux  qui  jouissent  de  l'état  civil  dans  toute  son 

étendue  qui  en  soient  capables;  c'est  pourquoi  des  aubains en  sont 

incapables.  »  {Traité  des  personnes,  n*  153,  édiL  Bugnet.  t.  IX,  p.  fi8.) 
Ce  même  caractère  de  charge  publique  lui  a  été  expressément  reconnu 
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de  faire  partie  d'un  coutil  de  famille*.  Tel  était  eocore; 
avant  la  loi  du  17  jaillet  4856,  qui  a  abrogé  les  art.  54  à 
63  du  Code  de  cominerce,  le  droit  de  remplir  la  mission 
d'arbitre  forcé  ^. 


par  l'oralear  da  Tribunal  dans  )a  discussion  du  titre  X  du  Coie  eivîl 
(¥0T.  dîseoars  du  tribun  Leroy,  Fenet.  t.  X,  p.  676).  C'est  pourquoi  la 
Uilelle  ne  peut  être  refusée  en  dehors  de»  cas  d'excuses  prévus  par  la  loi, 
ait.  427  et  suiv.  Gpr.  U  tOB  et  107.  C*est  pourquoi  encore  l'interdiction  4u 
droit  d*ètre  tuteur  peut. accompagner  certaines  condamnations  pénales» 
art.  42  G  |iéD.  Enfin  la  troisième  doctrine  propose  une  distinction  :  etle 
refuse  en  priacipe  à  l'étranger,  même  admis  à  domicile,  le  droit  d'être 
tetear.  mais  elle  le  lut  concède  exceptionnellement  s'il  est  parent  ou  allié 
de  1  incapable .  en  ce  cas»  le  caractère  public  de  la  charge,  dont  le  tuteur 
est  investi,  serait  dominé  et  en' quelque  sorte  absorbé  pir  le  devoir  de 
iâimille.  Weiss,  U,  p.  160.162.  6.  Demante,  DéHnition  de  la  qualité  de 
dioyen,  p.  19.  Paris,  21  mars  t86S,  S.,  62,  2,  41t.  Civ.  rej.,  16  fé- 
vrier i875;  S.,  75,  1,  193.  Tribunal  deTersaillea,  1**  mai  1879,  Joum. 
dxLàroU  mùem  jnwi,  79,  )>.  39T.  Paris,  21  août  1879,  S  ,  80,  2,  81.  Cpr. 
Trib.  Setnciy  20  juillet  1888,  Journ,  du  droit  inlem,  privé,  88,  p.  478. 
Cette  distinction  parait  acquise  en  jurisprudence  ;  si  elle  peut  se 
di'feodre  parles  considérations  pratiques  sérieuses,  on  chercherait  vai- 
nesient  dans  le  Code  civil  un  texte  qui  J'autorise.  On  ne  la  trouve  indi- 
qaée  que  dans  l'art.  42  du  Code  pénal  qui  ne  saurait  évidemment 
fournir  an  argument*  d*attalGigie.  11  est  à  peine  besoin  (('aJQtiter  qu'un 
élrangery  nommé  tuteur  d'un  mineur  étranger  dans  le  pays  de  ce  mineur 
et  conformément  aux  lois  de  ce  pays,  devrait  être  admis  sans  difficulté  à 
remplir  eo  France  les  devoirs  de  sa  charge. 

*  Gay,  Manuel  des  conniU  dé  fumille,  n*  80.  Derholombe,  ioc,  cit. 
Hiu,  tï  mars  18^,  S.,  62,  2, 209.jroy.  cep.  Tribunal  de  Briey,  2 1  jan- 
vier 1878,  S.,  80,  2,  81.  Paris,  21  août  1879,  S.,  80,2, 81.  Tribunal  de 
YersailSeSy  1*  mai  1879,  précité.  Les  auteurs  qui  reconnaisf^ent  à  l'é- 
tranger le  droit  de  remplir  les  fonctions  de  tuteur,  lui  attribuent  a  for- 
tiori le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  famille.  Voy.  les  autorités 
cHées  à  la  note  précédente. 

"*  Goobeau  de  la  Bilennerie,  De  tarbitrage,  I,  p.  88  et  91.  Dcmangoat, 
■*  66,  p.  299.  Massé,  Droit  commercial,  1,  505.  Chauvèau  sur  Carré, 
Leù  de  la  procédure^  111,  3260.  Demolombe,  I,  237.  Civ.  cass.,  7  floréal 
an  Y,S  ,  1,  1, 104.  Paris,  3  mars  1H28,  S..  28,  2,  118.  Cpr.  Pardessus, 
Court  de  Droit  commercial,  V,  1411  ;  Dalloz,  Rép.,  v**  Arbitrage, 
B*  340.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vatimesnil,  Encyclopédie  du  Droit^ 
f*  Arbitrage,  n*  163;  Boitard,  Leçons  de  procédure,  11,  p.  432. 
Vov.  aossi  :  Meriin,  Quest,,  y^  Arbitres,  |  14,  art.  4;  Carré,  Lois  de  la 
f-rôcéduref  III,  3260;  Guichard,  Des  droits  civils,  p.  56;  Montgalvy,  De 
Cejbilragef  n*  118.  Ces  quatre  derniers  auteurs  accordaient  bien  aux 


:î--*. 
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'  pourrait  èti;e  Don  seulement  dés 
_||^  escore  commis  d'office  pour  proc 
^fil moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  expe 

t  mentioDDer  ici  : 

loi  des  13-21  novembre 
naturalisation  et  le   séjour 
.  Aux  termes  de  l'art:  7,  le  min 
}roit  de  faire  sortir  de  France  les  éf 
I:  ou  y  résident,  et  ceux  mêmes 
&îs6s  h  y  établir  leur  domicile.  Qui 
3efois,  l'effet  de  la  mesure  d'expul 
^  au  bout  de  deux  mois,  lorsque, 
torisation  qui  leur  afait  été  acco 
_  Bièrement  révoquée.  Dans  les  dépi 

gâS^^^'il^'tt.  les   étrangers -ooD    résidants  peu 
"lâîÉSj^^Drdre  du  préfet"; 

wcourir  à  UD  arbitrage,  mai»  san>  s'expliqui 

^il^lte  salulioa  devi il  «'appliquer  fe  l'arbitrage 

^«^^  Ion  taire.  La  diuinction  que  nou!!  avons  cru  c 

NeS^espècei  d'arbilrages,  eil  fondée  sur  !es  coi 

^î^àbitre  rorcë  tient  w  ntrtiion  tout  aulant  de 

1^-^  choisi;  MS  roDCiioot,  m  rattachant  k  l'ordr 

n  quelqve  aorte  publiques.  Il  en  est  tout  i 

ùitaire,  dont  le  minUlËre  eal  rnlicremeDl  | 

rât  admis  que  l'tlningereit  capable  de  le  rei: 

jSii^r^  dernier  point  ;  t'ardesaus,  op.  cil..  T,  <3i 

i^|tle  de>  note.  Adde  Weiss,  II,  \j.  196.  Voy. 

*^^sC  t'arbitragt,  I,  p.  219.  Clinnqbéry,  15  mars  ' 

7IcS:I1e  et  note  3.  Crim.  rej.,  18  décembre  1847,  D 
[^3Û#Mr  1886,  S.,  81,  2,  40.'  Pour  les  expertisea  i 
jg'30  novembre  1892,  art.  U. 
^SH  a  déclaré  la  loi  du  3  décembre  1849  i 

éii' -i— ^-zs^ —  ^'■"''^  conférés  au  Hlnisire  do  l'Intérieu 

|l^sl''%*'^^'ia'H^<  ï  ss"'  (inercés  par  le  gou\erneur  ou  le 
^^SiS~*ip2^^  a  pas  eu  de  promul^jation  pour  l'Algérie 
&?^!>^*â!S'>'r l'émis  au  gouverneur  gi^néral  par  l'arrêté  ii 
^"ll'^^^h''^  '^^*<  "''-  ^^-  Néanmoins,  on  admet  que 
3p5^!Kg?àiji 3gfe 0 n  application  en  Algérie.  L'art.  3  du  décr 
S&]3^8I£I^feâ||>en  effet,  que  les  lois  qui  régissent  en  Frai 


F^" 
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2®  L'art.  78  de  la  loi  du  15  mars  1^50,  sur  renseigne- 
ment^  les  art.  1  à  4  du  décret  du  5  décembre  4850,  Tart. 
9  de  la  loi  du  12  juillet  1875  relative  à  la  liberté  de  Ven- 
seig^oement  supérieur.  Tari.  8  du  décret  réglementaire  du 
25  janvier  1876,  Tart.  4  de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur 
lorganisation  de  renseignement  primaire,  les  art.  181  à 
i85  du  décret  rég^lementaire  du  1 8  janvier  1 887,  qui  déter- 
minent les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent 
être  admis  à  enseigner  en  France  *^  ; 

3^"  Les  lois  du  lt5  jum  1874  et  du  23  novembre  1883, 
qui  permettent  d'appeler  au  partage  des  bois  d*affouage 
Tétranger,  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune,  mais  seulement  s'il  a  été 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  ^'  ;      ^ 

poliee  générale,  s'appliquent  à  l'Al^rie  dans  toutes  celles  de  leurs  dis- 
positions auxquelles  il  n'a  pas  Slé  dérogé  par  la  législation  spéciale  du 
pan.  Or,  d'utie  part,  l'expylsion  des  étrangers  est  bien  une  mesure  de 
poliee  générale;  de  l'autre,  il  n'existe  plus  en  Algérie  de  législation 
spéciale  sur  cette  matière  depuis  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir^xécutif  des* 
9-16  décembre  1848.  Féraud-^.iraud,  /.  da  droit  intem,  privé,  00,  p.  427. 
AJger,  2  octobre  1884,  /.  du  droit  iniem,  privé,  4885»  p.  4'<5  ;  10  sep- 
tembre 1887,  Ibid.  1888,  p.  790;  6  février  1889,  Ibid.  9i;  p.  511. 

^  Lci»  étrangers  peuy|Qt  (^éqq^Bter  las  étabUssaments  de  tous  ordres 
où  se  doone  en  Fraqef  l'enseigaernent  primaire,  aacondaire  ou 
sapérieur.  Ha  peuvent  prendre  leurs  grades  dans  nos  facultés  en  sesou- 
nettant-à  la  même  discipline  et  aux  mêmes  condiliois  de  scolarité  que 
BOB  nationaux.  Us  sont  admis  à  suif  racles  court  de  l'Êcoie  nationale  des 
ponts  et  chaussées,  de  TÉcole  nai ionale.su périeurc  des  mines,  dos  écoles 
vétérinairea  (décret  du  H  avril  1865,  art.  2  et  8).  de  l'tlcole  nationale  des 
baras  (décret  du  20  juillet  18^2,  art.  i  et  9),  ainsi  que  du  Conservatoire 
ée  musique.  Mais  l'accès  des  écoles  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir  au 
recrutement  des  officiers  dei3  armées  de  terre  et  de  mer  leur  est  en  prin- 
cipe interdit.  Yoy.  pour  TÊcole  polyteebnique  :  Décret  du  1*'  novembre 
iSS2,  art.  10  ;  pour  l'École  spéciale  militaire  de  Saînt-Cyr  :  Décret  Hu 
il  avril  18*0,  art.6;  pour  l'École  navale  :  Ordonnance  du  2i  avril  1832, 
art.  4;  pour  l'École  spéciale  de  médecine  el  de  pharmacie  militaire  : 
Décret  do  i.3  novembre  1852,  art.  2.  Exceplionnellemeni,  Tautorisalion 
d'j  entrer  à  titre  d'étranger  peut  être  accordée,  mais  dans  ce  cas  les 
examens  de  sortie  subis  avec  succès  ne  donnent  droit  ni  aux  fonctions 
ai  aux  grades,  qui  sont  réserves  aux  seuls 'Français. 

**  La  question  .de  savoir  si  le  droit  h  l'aftouage  appartenait  aux 
étrangers  était,  avant  la  loi  de  1871,  très  vivement  controversée.  Tandis 
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de  la  loi  du  30  juin  1881,  sur  laliberÙ 
\ge  que  les  persounes  faisant  la  décla- 
ion  publique  jouissent  de  leurs  droits 
f  et  qui  refuse  ainsi  ce  droit  aux  étran- 

^J|la  loi  du  29  juillet  488i,  sur  la  presse, 
%g|ll|^  aux  étrangers  d'être  gérants  de  jour- 


,yi^ 


.!€? 

1^1 


.^. 


1^1 


itt-' 


>is^s: 


de  la  loi  du  21  mars  i88i,  portant  que 

ut  syndicat  professionnel,  chargés  de 

^P^i  de  la  directioD  de  ce  syndicat,  doiveni 

jouir  de  leurs  droits  civils,  excloanl 

s  étrangers  "  ; 

la  loi  du  20  juillet  f  886,  qui  autorise  le! 

t  en  France  à  faire  des  versements  à  h 

rn^-m  «^v  m^-9  m^-9  a^» 

•2»«|â>A|^ckS|f)fE|ièi|(4>  du  Conseil  d*Etat  refusait  ce  droit  aux  étrangers 
'#-(jÉ^£C'^-C||!rr^ï  cassation  le  leur  accordait.  Yoy.  le  rapport  dt 
:*:*iv.,.Ba_-^^-.^^l^  nationale  sur  la  loi  du  25  juin  1874.  (S.,JLot 


ouïssent  en  trance  de  la  liberté  de  reunion  pro 
le  la  loi  du  30  juin  1881 .  mais  Taccès  des  réunion: 
terdit  par  Tart.  5  de  ladite  loi,  qui  ne  Taccordi 

^i>^*||^^^l^^^^^<^i'*<^0'i^''ip^i<>°'  ^^^  candidats,  aux  membres  ^e 
Mn{ig^SJ,^fjÂ}SC^Cau  mandataire  de  chacun  des  candid^.  Or  le 

•$**||'pë?'''ll*1lîl?^il'^  électeurs.  Voy.  noie  {  iupra. 
-1!?.llî^i}iiCiîîi;i5ilIel  18^8,  art.  !•'  le  décret  du  il  février  i85î 


*S'*^||*K^!^.!ii2»i||3e  6  rappelée  au  texte.  Cpr.  Lyon,  23  janviçr  1^84 

'mM»9f>iMrn  npiivpnt.  k  titrp  dpftimnlAft  mpmhrAS   fAÎi^  par|i 

'art  il 
Mar 

|«|gicIoupe  et  de  la  Réunion,  ajoute  :  «  Toutefois,  le 

_  et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  ne  pourron 

<Ë^*S^^^?îiî^}^@cats  ».  M.  Wciss,  11,  p.  M3,  pense  que  cette  exclu 

Â>^  ^î^^Sî^'«^Môè|^t  les  coolies  indiens  engagés,  conformément  à  li 

"^  "***     [§^2^33^10  aoûP  1861  enlre  la  France  et  la  Grande-Bretagn* 

"  '%tion  des  travailleurs   indiens  dans  les  colonie 


M9,\.W»mW^J 
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Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  înèmes  condi- 
tîoDs  que  lea  nationaux  ^*  ; 

8^  La  loi  du  1®'  mars  1888,  qui  interdit  la  pèche  aux 
ètrang^ers  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France  et  de 
TAlgérie,  en  deçà  d'une  limite  fixée  à  trois  milles  marins 
au  1/irge  de  .lai.  laisse  de  basse  mer; 

9*  Le  décret  du  2  octobre  1808,  qui  soumM  tout  étranger 
non  admis  à  domicile,  se  proposant  d'établir  sa  résidence 
en  France,  à  Fobligation  d'en  faire  la  déclaration  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  la  mairie  de  la'  commune  où  il 
Toodra  fixer  cette  résidence.  Art.  1*'.  En  cas  de  change- 
ment de  domicile  une  nouvelle  déclaration  doit  être  faite 
devant  le  maire  de  la  commune  où  l'étranger  aura  fixé  sa 
sûaveUe  résidence.  Art.  3  ^*  ; 

'*  L'art.  3  de  la  loi  du  28  mai  1853  ne  donnait  cette  Autorisation  aux 
cCiaBgers  que  dans  le  cas  où' ils  avaient  été  admis  à  établir  leur  domicile 
CB  Frauee.  La  loi  dn  12  juin  iS^'A,  art.  3,  fit  disparaître  cette  dernière 
icstrietioa.  La  loi  actuellement  en  vigueur  consacre  le  même  système 
siMis  une  légère  réserve  :  les  étrangers  ne  peuvent  jouir,  en  aucun  cas, 
ée%  bonifications  dont  il  est  parlé  au  1 2  de  l'art  11  (Loi  rlu  20  juillet  1886, 
art  14»  |2).  Os  bonificati<ins,  |irovenant  des  ressources  du  budget  du 
■ÉBÎslère  de  T Intérieur,  devaient  être  nécessairement  réservées  ayx 
■atooaui. 

*'  Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  étrangers  résidant  en  France  et 
les  dangers  que  cette  immigration  peut  offrir  pour  nos  intérêts  nationaux 
oat  Call  apparaître  la  nécessité  d*une  surveillance  administrative  jus- 
qa'alora  impossible.  Le  décret  de  i'^Ss  a  pour  but  de  mettre  Tadminis- 
iratJop  à  même  de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit. 
rétablissement,  sur  notre  territoire,  des  personnes  ou  des  familles  venues 
ierétraoger.  Ses  prescriptions  ne  s'appliquent  d'ailleurs  eju^ceux  qui 
|e- fixent  définitivement' en  France  ou  qui  s'y  établissent  avec  la  pensée 
€j  bire  un  séjour  prolongé  et  non  à  ceux  qui  y  sont  momentanément 
ée  passage  pour  leurs  afiaires  ou  pour  leurs  "plaisirs.  Rapport  du  Min. 
éttlnUrinar  au  Président  de  la  République.  On  ne  doit  pas  les  étendre, 
par  exemple,  aux  jeunes  gens  étrangers  placés  à  litie  temporaire,  par 
Isors  parents,  da*sun  pensionnat  français.  Crim.  rej.,  4août  189.{,  S.,  94, 
I,  44i.  Le  délai  de  quinze  jours  imparti  à  l'étranger  ne  comprend 
f»  ie  séjour  momentané  fait  dans  diverses  villes  et  ne  commence  à 
coarir  qoe  du  jour  de  l'arrivée  dans  la  commune  qui  sera  le  lieu  de  rési- 
teee.  Crim.  rej.,  4  août  4893,  S.,  94,  1,  111.  Sur  les  formes  de  la 
^édaration,  voy.  art.  i*l  du  décret.  Les  infractions  sont  punies  des 
peines  4e  simple  police  sans  pr<^judice  du  droit  d'expulsion,  art.  5.  Des 
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__.--.       .•.^  ^  ^^  ^^  ^^_  ^^  2novémbre  1892, 

s  o«  filles  mineures  et  des  femmes 

1  industriels,  qui  déclare  q^ue  toii 

lite  loi  sont  applicables  aux  ëtrE 

s  établissements  qu'elle  vise  ; 

;  la  loi  du  27  décembre  1892,  c 

It^guer  des  étranf^ers  au  comité  d( 

s  choisir  comme  arbitres  dans  les 

&îltre  patrons  et  ouvriers  ou  emplo 

ntaoût  ISSU  qui  impose  à  tout  étn 

i'cile,  arrivaut  dans  une  commune  i 
^îssion,  un  comiuerce  ou  une  iadi 
i  la  mairie  une  déclaration  de 
.t  de  son  identité  dans  les  huit  joi 
',  §'1.  Eu  cas  de  changement  de 
^'doit  faire  viser  le  certificat  d'immti 
_  é  délivré,  dans  les  deux  jours  à 

SE^Ïj^&rie  de  sa  nouvelle  résidence.  Art.  '. 
^^iS  pu"î^  des  peiueB  de  simple  police 
t^rE^''^!l^'!S9n*''1^3'''''^  sciemment  un  étranger  non  mi 
ïi«»î^trioulatîon  "  ; 

riC^es  ont  été  édictées  pour  l'Algério  par  la  dé 

!j)tei  praliqiiei  *ur  les  candiiwm  de  téjour  H 

I  France,   par  M.  Jules  Durand,  ^oum.  i 

^p-M7. 

^         !  peut  CourDÎr  un  Brguinent  poiir  coi 

Jvons  iiioptée  sur  le  point  de  savoir  m  ud  éi 
Taie,  être  choisi  comme  arbitre  (note  T  twr 
n^irjjvt^i^.  De  puissantes  coDsidératioaa  d'ordre  pubi 
"^•8&'ÎÇf?WW  nos  industries  nationales  contre  la  rival 
e*^^^^'^*<^"'  ^  l'inlervenlioo  des  étrangers  dans  les  ' 
"^Ql^^l^^ra  va  i  I . 

V*â6&*ë*'''  ''^  soumettre  t  une  surveillance  plus  sir 

^■Sâlâ^Tennent  de  faire  concurrence  sur  notre  Icrrit 

^i^ÏQSC^v  s'inspire  d'une  pensée  analogue  à    celle 

^£Ka^^2  octobre  leSR,  que  du  reste  ejle  n'abro) 

j-.âi^^ii^à^  s'applique  indistinctement  !i  tous  les  élrangi 

&|3MÈit||nM{^j  s'établissent  en  France  délinilivemenl  ou  p 

>■■»         ^iloi  vise  seulement  ceux  qui,  sans  avoir 

,  viennent  chez  rous  pour  y  exercer' un 
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13*  L'art.  11  de  la  loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses 
desecoui*s  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  qui  interdit 
aai  étrangers  le  droit  de  participer  à  la  nomination  des 
membres  du  cotiseil  d'administration  des  sociétés  de 
secours. 

Aq  point  de  vue  du  Droit  civil,  le  siège  principal  dé  la 
matière  se  trouve  dans  les  art.  8,  11  et  13  du  Gode 
civil,  dont  les  dispositions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
A  la  différence  des  Français,  les  étrangers  ne  sont  admis 
^Qepar  exception,  et  soûs  x^ertaines  conditions,  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  général,  et  ces  conditions 
HDant  à  manquer,  ils  en  sont  exclus. 

Indépendamment  de  l*examen  des  questions  auxquelles 
te  principe  peut  donner  lieu,  nous  aurons  encore,  pour 
eiposer  d*,une  manière  complète  la  condition  juridique 
4es  étrangers,  à  faire  connaître  les  mesures  exception- 
lelles  [privilégia  odiosa)  auxquelles^  ils  sont  soumis.  Tou- 

fcsàoD,  un  commerce  ou  ane  industrie,  et  elle  leur  impose  des  obligt- 
^is  plos  étroites.  Elle  ne  concerne  ni  les  étrangers  venus  en  France 
peer  un  voyage  d'autrement,  ni  oéiix  qui  n'y  résident  que  inomen- 
iu^Bieot  pour  leurs  aflaircs  ou  pour  leur  instruction,  par  exemple»  les 
^diaoU  étrangers,  ni  ceux  qui  y  séjournent  d'une  minière  continue 
aassW  livrer  à  aucune  occwpation  professionnelle;  mais  elle  atteint  les 
ttfriers  agricoles  (Séance  du  Sénat  du  4  juillet  1893.  J.  o/f.  du  SjuilieL 
^.  parlcm.,  p.  103!&  et  103ft),  et  tou«  cbàix  qui  exercent  une  pnK 
fc»on,  un  commerce  ou  une  industrie,  sans  distinction  de  aexe,  d'ég^ 
«  (le  parenlê,  et  alors  même  qu'ils  auraient  déjà  fait  ia  déclaratien 
VKixnte  par  le  décret  de  4888.  Cire,  du  i/m.  de  l'Intérieur  du  24  ocio- 
^1S93.  Sur  divers  cas  d'application  de  ta  loi,  voy.  Nancy,  5  avril  1894, 
K  %,  î,  156.  Pau,  21  avril  4894,  S  ,  94. 2,  i60.  Trib.  de  Valencicnne», 
Snoverobre  1894,  D.,  95,  2,  57.  Besançon,  31  janvier  4895,  S.,  95,  t, 
i9i.  Douai,  5  mars  4895,  S.^  95,  2,  496.  Sur  les  formalités,  voy. 
«.  I**,  tl  >  et  2.  Arr.  ministériel  du  23  août  4893.  Tribunal  de  Cham- 
^.  S  janvier  iSU,  S.,  9o,  2,  20.  Pau,  21  avril  4894,  S.,  94,  1  460. 
Wi,!{  mars  1895,  précité.  Sur  les  pénalités,  voy.  les  art.  2  et 3.  Dans  le 
■ilacede  la  loi,  aucune  peine  ne  peut  être  appliqut^e  à  l'étranger  qui, 
>F^  avoir  fait  eu  arrivant  en  France  la  déclaration  prescrite  par 
fart.  1«,  g  4,  omet,  lorsqu'il  transfère  sa  ré?Tdence  il^ns  une  autre  com- 
a»ie  de  faire  viser  à  la  mairie  de  cette  dernièrq  son  certificat  d'imma- 
Incalalion.  Crini.  rej.,  7  novembre  4895,  D.,  95,  4,  544.  Cpr.  Weiss, 
B>P  131  et  suiy. 
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tefois,  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  traiter*de  ces  mesures, 
dont  Texplicatiôn  se  placera,  d'une  manière  plus  conve- 
nable, dans  les  matières  auxquelles  elles  se  rattachent. 
Ainsi,  les  dispositions  relatives  à  la  >caution  Judicatum 
solvij  et  à  la  compétence 'des  tribunaux  de  France  dans 
les  contestations  entre  Français  et  étrangers,  seront 
traitées  dans  la  partie  du  cours  portant  sur  le  Droit  civil 
pratique^*.  Pour  le  moment,  nous  n aurons  donc  qu'à, 
développer  le  principe  qui  ressort  des  art.  8,  11  et  13  du 
Code  civil. 

L*application  de  ce  principe  dépend  du  point  de  savoir 
auel  est  le  sens  des  termes  droits  civils,  dont  le  législateur 
s  est  servi,  dans  les  articles  précités,  sans  les  définir,  et 
quels  sont,  en  conséquence,  les  droits  civils  dont  les 
étrangers  ne  sont  admis  à  jouir  que  sous  certaines  condi- 
tions. A  cet  égard,  il  importe  avant  tout  de  remarquer 
que  si,  dans  Tacception  la  plus  étendue,  les  droits  civils 
comprennent  tous  les  droits  sanctionnés  par  la  loi  civile, 
il  ne  parait  cependant  pas  que,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  le  législateur  ait  entendu  attacher  à  ces  mots  uo 
sens  aussi  large.  Il  résulte,  en  effet,  des  art.  15  et  16  du 
Gode  civil  que  les  étrangers  en  général  sont,  indépen* 
damment  de  toute  condition,  admis  à  jouir  en  France  du 
droit  de  contracter  valablement  et  de  celui  d'ester  en 
justice.  On  se  trouve  ainsi  amené  à  recoi&naître  que,  sous 
peine.de  contradiction,  le  législateur  a  dû,  dans  lés  art. 
11  et  13,  attribuer  aux  expressions  droits  civils  une  accep- 
tion plus  restreinte  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée. 
Cette  acception,  quelle  est-elle?  L'examen  de  cette  ques- 
tion fera  Tobjet  du  paragraphe  suivant.  Nous  détermine- 
rons ensuite,  au  §  79,  les  conditions  auxquelles  les  étran- 
gers sont  exceptionnellement  admis  k  jouir  des  droits 
civils  dont  ils  sont  privés  en  rj^le  générale. 


'^  Cpr.  sur  la  caution  Judicatum  solvi  :  |  747  bis;  sur  la  compétence 
des  tribuniux  de  France  d'tns  \e>  conlestalious  entre  Français  cl  étran- 
geps  :  I  7i8  bis.  Voy.  aussi  :  Décret  dû  7  février  ib09  et  g  747  bis, 
note  17. 


r 


DE  LA  CONDITION  JUKIOIQI'E   DfcS   ETRANGERS.   §   '8.      493 

§  78. 

ùtt  droits  civils  dont  la  jouissance  est  de.  droit  commun  y 
soit  accordée  y  soit  refusée  aux  étrangers. 

La  matière  formaDt  robjet  de  ce  paragraphe  a  doDné 
ieo  à  divers  systèmes.  Nous  commencerons  par  analyser 
et  discuter  sommairement  les  trois  principau.x  *.  Nous 
âèvelopperons  ensuite  les  conséquences-  et  les  applica- 
iûos  les  plus  importantes  de  celui  auquel  nous  nous 
arrêterons. 

Suivant  un  premier  système,  Tétranger.  jouirait  en 
ftmce  de  tous  les  droits  civils  qui  ne  lui  auraient  pas 
le  formellement  ou  implicitement  refusés  par  des  textes 
fèdaaz  *. 

'  KoQs  passons  soos  silence  un  quatrième  système  qu'indique  et  que 
IteX.  Valette  (sur  Proudhon,  I,  p.  175  et  suiv.},  en  nous  bornant  k 

er  à  ses  judicieuses  observations. 
*Ce  sysUyme,  enseigni^^  par  Zacharise,  \,  g  76,  m  fine,  est  adopté  par 
Deotogcat,  n«  50.  par  M.  Valette,  Explication  sommaire,  p.  408  h 
et  Cours  de  Code  civit,  I,  p.  67.  Bard,  Précis  de  droit  international 
,  n»  IÎ5.  Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé,  n®  ri5. 
C^nmentaire  ihlonque  et  pratique  du  Code  civil,  I,  Î75.  M.  XVeiss 
^  1S9,  a  repris  la  défense  de  ce  système  à  Taide  d'une  argumen- 
Douvelle.  Comme  1^  auteurs  précités,  il  enseigne  que  l'clran- 
peot  invoquer,  on  France,  tous  les  droits  privés  qui  ne  lui  ont 
Âé eipressëment  retirés  par  la  loi;  quant  à  ceux  qu'une  disposition 
le  réserve  aux  seuls  Français,  Tétranger  ne  peui  s'en  prévaloir  que 
y  est  autorisé  par  un  traité  ou  s'il  a  été  admis  îi  établir  sou  domicile 
Pnsce.  Maïs  comme  nous,  M.  Weiss  pense  que  les  réducteurs  du 
ont  voulu  respecter  la  dlstinclion  établie  par  le  droit  romain  et 
oe  par  notre  ancienne  jurisprudence  entre  les  facultés  du  droit 
et  les  facultés  du  droit  naturel.  Seulement,  ils  t'auraient  dégagée 
obseorilés  qui,  peu  à  peu,  Tavaienl  enveloppée,  et  ils  auraient 
4Khc  aaa  mots  droits  civils  dans  les  art.  8,  Il  et  13,  l'idée  précise  que. 
fci  jviscoDsalles  romains  exprimaient  par  les  mots  Jus  civile.  Les 
^  fiFâf  seraient  ceux  dont  la  loi  n'a  attribué  la  jouissance  qu'aux 
natioDaax,  cives.  Tous  les  autres  seraient,  au  regard  de  la  loi,  des 
Ditareis  el  dépendraient  du  droit  des  gens.  L'inlerprclaiion  est 
%;  mais  Tintention  qu'elle  attribue  aux  nklaciours  du  Code  de 
re,  dans  sa  pureté  primitive,  l'acception  romaine  du  Jus  civile 
^ïîm  conjecturale.  Au  contraire,  comme  te  reuiarque  très  justement 
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çHjàKtôt  fondé  sur   des  coosidérations 

^3  la  diKUisiOR  à  laquelta  ■  donné  lieu  l'a 

it  l'éfërés  &  la  dhtiDCtion  entre  les  raculléa  d< 

t  eellea  (jai  natuent   du    droi 

\(  appliquait  celle  lerminologie  ^  m  miDij 

a  définilive,  1  se  mettre  d'accord  qne  sur 

-  une  formule  pour  indiquer  lea  droi 

légers.  ••  M.  Weias  ne  se  dJstimute  pas  d'à 

aux  mêmes  objeclions  qu«  celui  de  Ml 

e  ce  dernier  surtout,  il  paraît  en  conlrai 

!  qui  guidait  lea  auleura  du  Code  vei 

ijslation  intermédiaire,  dont  le  large  liber 

'.  Il  semble  s'iceorder  mieux  avec  no 

^.av'  du  législateur  de  IMO^,  qui  seulr>s  CGpi 

gglMfcau  commentateur.  Ajoutons  que  dans  unt 

B^fi*'''^  a  subi  l'épreuve  d'une  dncussion  législ 

1  de  la  loi  sur  la  aalionslité,  la  eomn 

é   une  nouvelle  rédaclion   de  l'art.  1t 

|>jiiuit  en  France  de  tous  les  droits  civils  i 

î^^^'l^  une  disposition  de  la  loi,  <t  parmi  les 

ui  sont  reconnus  aux  Français  par  les 

%  cet  étranger  appsrtient  ».  Celle  propositi 

1  gouvernemeat,  par  le  Garde  des  sceaux 

^t^accordait  ainsi  aui  étrangers  tous  les  avna 

**~â  près,  que  notre  législalioa  assure  aux  Frs 

"ail  plus  d'autr«  réeeltat  que  de  faire  pes> 

B^raii'Dl,  la  charge  du  service  militaire.  Soi 

^''£>fut  retiré  (Séance  du  Sénat  du  i  Mvrier 

^£tr.  Débals  pirlem.,  lS87.,Sénal,  p.  87).  Il  s 

!;S Qu'admettre  par  voie  d'interprétation  doclrini 

""^  l'examen  du  tégislaleur,  n'a  pas  paru  suscc 

I^ÔBÉtil  seulement  aoubailer  i^u'il  pa''se,  un~jour, 

M^^f^maii  son  heure  ne  paraît  pas  venue.  Sou 

"'ii^ilitaires  et  économiques  qsi  divisent  les  n 

^^alion  conKmporaiM  m  priorcupc  imchdb  d'i 

■"'filant  leur  condjtioa  i  celU  des  nationaux,  i 

«  lienls  de  leur  invasion.  D'une  part,  elle  s'( 

^itpKff^llégeaDce  française  en  leur  Tacilitant  fa  nul 

^PaMfi^nt  mfme  parfois  notre  nationalité  (Loi  <lu  t 

^iïJ&SSBSBtG^  soumet  ceux  qui  «nservent  leur  nationalité 

^<P*cialea  et  à  une  surveillance  très  stricte  (1 

0  8  aotlt  1893).  Ces  coniidérationa  ne  p( 

[*à  maiQlenir  le  système  que  noua  avons  se 

9  et  auquel  la  juriaprudenca  est  den 

SâtSk  points  essentiela. 
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btbropiques  à  faire  valoir  à  Tappui  d*une  réforme  légis- 
ktive  que  sar  des  argumeDts  juridiques  puisés  dans  la 
^^lation  existante,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rayer 
h  GodeTart.  14,  qui  n'aurait  plus  aucun  objet  si  i*appli- 
eation  devait  en  être  subordonnée  à  des  textes  spéciaux. 

im  de  s'affaiblir,  l'objection  est  devenue  plus  pressante 
eocore  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  14  juillet 
(81}  et  Tabrogation  des  art.  726  et  912,  et  depuis  que  la 
là  dQ  22  juillet  1867,  en  abolissant  la  contrainte  par 
«I»,  a  enlevé  à  Tart.  903  du  Code  de  procédure  civile 
leplos  grand  nombre  de  ses  applications.  En  déniant  à 
fut  H  toute  valeur  intrinsèque,  en  ne  lui  x*econnaissant 
^m  vertu  d'emprunt  tirée  des  dispositions  qui  en 
«BticQdraieDt  l'application,  on  se  trouverait,  en  eflfet, 
i^eément  amené,  par  suite  de  l'abrogation  des  seules 
içositions  de  ce  genre  que  renferme  le  Code  civil,  à 
«nsidérer  cet  article  comme  ayant  été  lui-même  virtuel- 
WDt  abrogé,  c'est-à-dire  à  consacrer  un  résultat  contre 
Celles  auteurs  de  la  loi  du  14  juillet  1819  ont  cepen- 
int  formellement  protesté  '. 

Daprèi  on  deuxième  système,  diamétralement  con- 
tre à  celui  qui  vient  d*être  exposé,  ^étrange^  ne 
Nrait  en  France  que  des  droits  qui  lui  ont  été  expres- 
•menloa  tacitement  concédés  par  des  textes  spéciaux  \ 

Ce  système  est^  sans  contredit,  plus  rationnel  que  le 
IWDier.'èiais,  comme  toute  théorie  conçue  a  priori^  il  ne 
Airmonise  guère,  soit  avec  les  précédents  historiques, 

*  ^^  dt  motifs,  présenté  par  le  Garde  des  seeaux,  Locré,  Lég,,  X, 
^î»,  n«  a.  Cpp.  S  76,  texte  n»  3, 

/*.  Demolombc.  I,  240  à  246  bis,  est  l'auteur  de  ce  syslime,  à 
"ffutloqiiel  il  invoque  un  arrêt  de  I.i  Cour  de  cassation  (Civ.  Casa.. 
'*«»tll84i,  S.,  44,  1,  756j.  Mais  cet  arrêt,  dont  un  des  considérants 
^*  qu'il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  posée  par  l'art,  fi  que  dans 
l^ineai spécialement  prévus  par  une  lui  expreae  »,  parait  difficilement 

^^Ikr  avec  une  théorie  d'après  laquelle  les  étrangers  seraient 
^VNêsàjoQir  des  droits  qui  leur  ont  été  exprestémmt  ou  tacitement 
^"^  Noas  reviendrons  au  surplus  sur  cette  décision  qui,  bien  que 
Mtoneol  jaridir^ue  en  eile-mèma.  repose,  à  notre  avis,  sur  des  motifs 
^tt  moins  hasardés.  Cpr.  note  67  infra. 


]^^l^>      ]@u|bk1M|db  la  capacité  juridiqub. 
•iftsHL  ^»réparatoires  du  Code',  Il  laisse  en 

A^uverl  d  la  controverse,  parce  qu'il 
n^ttiëme,  aucun  moyen  de  reconnaître 
[kcitenient  accordés  aux  étrangers*, 

irons  en  exposant  le  troisième  système,  qui 
l'eipressioD  Rd^le  d«,la   pcmde  iei 

f  la  disposilioD  du  second  alinéa  de  l'art.  3^ 

[•même  ceux  possédés  par  des  étrange  *,  ut9\ 

I.  Oemolombe,  I,  U3,  tire  la  conclusioii 

Ipables  li'arquérir  en    Franci:    par   tous  le! 

I  propriélé  «e  transmet,  et  que  dis  lors  il) 

fi  du  14  juillet  iH9.  succéder  ab  inletUtl,  0 

JifdODaiion  entre,  vifs  et  par  testament,  si  le! 

Éaient  spdciatemcnl  déclarât  incapables.  Haii 

luIlemeDtconlenne  dans  les  prémisses. 

'un  texte  qui  se  borne  à  supiKwer  gui 

I  propriétaires  en  Fiance,  disposât  implici- 

S^te^tenir  par  tous  moyens  d'acquérir  sans  dis 

e  texte  a  été  interirété  par  l'araieui 

r\«ûi  effet,  re  qu'on  lit  dans  le  Premier  tif-oié  i 

lEB"jg»5g3cré,  Ug.,  II.  p.  Ïî5,'n*  17  ;  -■  Nous  admet 

^^JhMV  posséder  des  immeubles  en  Frsnce,  m^mi 

~  ir  et  vendre  sont  des  couirals  qui,  d'apri 

■àviilus  encore  au  droit  des  gens   qu'au  droi 

^Cëtootrair.ment  h  l'opinion  de  M.  Demolombe 

^u^çMrsDgcrs  les  moy.^nad'arqu^rirdu  Droit  civil 

""  """    -  [  (ju  Droit  des  gens?  Veut-on,  ai 

e  encore  de  la  penaée  du  légiilaleur 

__  il  d  Etat  du  U  thermidor  an  X 

S 304,  n°  KO)   Kcedercr,  critiquant  l'an.  4  qui 

Edes  pouvoirs  trop  étendus,  demandait  c«qii 

Donlenait  pas  des  dispositions  »ur  la  successi 

.  ■=  .ŒvwŒv  v'tS^'"'  é'™"?"'"  revendiquât  la  succession  d'u 

iiligâKt%|iAi:^ïI«i^het  répondit  :  «  Que  quand,  dans  le  cas  pro 

"^"^  "<^^«S  Code  civil  serait  muet,  le  juge  pronoDceni 

li^^aéraux  sur  l'état  de  l'é' ranger,  lesquels,  refu 

'"^âïlâts  ci\ils,  le  rendent  incapable  de  succéder  > 

'p^Vbt  sans  conteste  par  le  Conseil  d'EUL  ! 

à^cun  de  ses  membres  de  la  tronver  «n  contfi 

Sj^a  de  l'art.  3,  dont  la  disposition,  inlerprélé 

"~~le,  se  borne  tont  au  plus  ft  snppOMr  que  le 

iniëreon  d'une anlrer  acquérir dea  immeubk 

}ilut,  car  il  ne  serait  pas  ratate  nécc! 


iet^-û^Ëéder  ceux  du 
^sMâgâécisive  encore 
t'à.^'i^Sce  du  Con^eil  d 


w^- 


m 


r^ 


^^^^^^^m 


DE  LA  CONDITION  JURIDIQUE  DES   ÉTRANGERS.   |   78.        4U7 

etquon  se  trouve  ainsi  réduit  à  errer  dans  le  vague,  ou 
i  chercher  dans  uo  autre  ordre  d'idées  la  solution  de  la 
difficttlté'. 

Le  troisième  et  dernier  système  distingue  entre  les 
facultés  et  avantages  qui,  comniunéiment  envisagés  par 
les  diverses  nations  policées  comme  découlant  du  Droit 

aire,  pour  expliquer  «e  trxte  qui  ne  résout,  en  définitive,  qu*uiic 
^ïm  de  statut,  d'admettre  que  le^  étrangers  sont  tous,  de  droit 
fionman  et  en  vertu  d*UDe  capacité  également  reconnue  h  ciiacun  d'eux, 
aplesà  devenir  propri  taires  en  France<  il  recevrait  encore  son  appli- 
cuioD,  lors  même  qu'on  restreindrait  cette  aptitude  aux  étrangers  qui 
K  trouvent  dans  les  conditions  indiquées  aux  art.  1i  et  13  du  Code 
ôriL  Par  lui-même,  le  second  alinéa  de  l'art.  'A  ne  prouve  donc  pas 
nessairement  que  les  étrangers  jouissent,  en  dehors  dos  «liypotiicscs 
p^voesdans  les  articles  précités,  du  droit  de  devenir  propriétaires  en 
France;  cl  ce  n'est  qu'un  le  rapprochant  des  travaux  préparatoires  du 
Cddeetdes  précédents  historiques  auxquels  ils  se  réfèrent,  qu'on  peut 
«river  à  (a  démonstration  de  cette  proposition.  En  faut-il  davantage 
pour  établir  que  la  formule  de  M.   Deniolombe  est,   par   elie-mCme, 

ipoisMote  à  résoudre  les  difHcultr^s  de  la  matière,  dont,  en  maintes 
èrooBslances,  on  est  contraint  de  chercher  la  solution  on  dehors  de  la 
ktlre'e4a  loi  et  des  inductions  plus  ou  moins  directes  qu'elle  peut 
barnirîCpr.  la  note  hvivanle 

'  M.  bemolonibe.  discutant  contre  M.  Valette  (1,  tio)  la  question  de 
t^oirsi  un  étranger  peut  être  adopté  par  un  Français  ou  un  Français 
|«r  00  étranger,  cl  cherchant  à  réfuter  l'argument  que  les  articles  Itol 
ttiembleni,  d'après  son  syslôme,  fournir  en  faveur  de  la  validité  de 
fakiplioD,  se  voit,  en  définitive,  obligé  de  recourir  à  des  considérations 

mplèlcment  étrangères  à  ce  système.  Voici,  en  effet,  comme  il  termine 
Il  discussion  :  «  La  possibiUté  du  mariage  eqtre  Français  et  étrangers 
"  K  oic  semble  pas  emporter,  comme  conséquence,  la  possibilité  de 

*  Tadcplion.  Il  n'y  n  entre  Padoption  et  io  mariage  aucun  rapport 

*  oéce^ksairc,  et  je  conçois  c|uc,  dans  cette  sipplicaiion,  d^ns  cette  inter- 
pn^lalion  de  la  loi,  on  tienne  compte  de  l'origine  et  des  caractères  si 
difftrenis  de  ces  deux  institutions,  pour  appliquer  d'une  manière  plus 

*  restrictive  les  luis  concernant  l'adoption,  cette  création  plus  directe 
■  «t  plus  spéciale  du  législateur  humain  »>.  En  di»tin^u?<nl  ninsi  le 
^i^e  et  l'adoption,  en  repoussant  touto  déduction  de  Tuu  ^  lautrc,  à 
''^^de  l'origine "ditlcrente  de  ces  deux  institutions,  le  savant  autour 
jtre|»roduii-il  pas,  sous  d'autres  termes,  la  distinction  qun  notre  uncieu 

I  voii  iormulail  en  opposant  les  institutions  de  Droit  nature!  ou  do  Droit 
*»|«B  aux  institutions  de  Droit  civil,  et  ne  s'ëloigne-t-il  pas,  en  dcti- 
■^*.  des  bases  sur  lesquelles  repose  son  système,  ptur  revenir  à  celui 
!»'»U\ail  d'abord  rejeté?  Cpr.  I,  213  in  fini 

»•  32 
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ise  trouvant  de  fait  généralement 
hâtions   et  fais&ut    ainsi    partie   d 
[  point  à  considère!'  comme  partit 
\\  de  tel  ou  tel  peuple,  et  tes  facul 
l  l'établissement  est  plus    spécial 
USMi'  national  qui  les  consacre.  L'éti 
** — *^jier8  de  droit  commun,  et  sans  a 
i  pourrait,  au  contraire,  prétendi 
IU>t>oiiDeUement ,  et  sous  les  con< 
IJ.  11  et  13. 

m,  sur  laquelle   repose  ce 'système 
Ipue  dans  le  dernier  élat  de  notre  am 
Innçaise  '.  C'est  conformément  à  cet 
«-™,_.-^  j'accordait  aux   étrangers  la  facul 
Us^tttBfeffin|^ireà  en  France  de  biens  mobilîc 
~"  ^^contracter  A  titre  onéreux,  de  doni 

ie  gratuit  par  actes  entre  vifs,  et  < 
Bs  qu'on  leur  refusait  en  général,  et 
^^Écle  succéder  ab  intestat,- de  donner 
^J?âes  de  dernière  volonté*.  Ce  systèi 
^-^«storiquemeut  et  parait  par  cela   [ 
JtâiÔ'e  admis  aujourd'hui,  A  moins  que 
i»^o3telle  ne  s'y  oppose  '".  Or,  bien  loin 
1^1^ ^ïparaloires  du   Code    civil,     notai 
^?  présenté  par  Portails,  dans  la  séat 

Jiq^  cilëéB  à  II  noie  4  du  |  76. 
â^2^ï^  remarquer  que  ces  diverBes  incipicilés,  do 
"^*"-*&lime  féodal,  avaient  6\.é  éiablles  tomme  det 
nalien  d'auhaine.  Plus  lard,  on  chercha  à  les 
J^l'aide  de  la  distinction,  empruntée  au  Droit  i 
^t^e  Droit  nnlurel  ou  de  Droit  des  gens  cl  c 
^.StïS^'l^c  féodale  n'en  conserva  pas  moins  la  pr 
l^i^i^aine;  eic'eat  ce  qui  explique  commeDt  leséi 
*  '^r«?;ti  exceptionnellement  admis,  soit  à  transmei 
JScpS!*^'4k^i  soit  à  disposer  par  testament,  dans  les  cf 
^  „•*'"*  ^^"^'"  *  cesser,  le  lise  n'avail  aucun  ii 

bt^tJâlPl^^S^cité  dont   ils  étaient  frappés.    Cpr.  i  76, 

'Z'''V^K^9''^3P  "*'  l'""'^*  ptrtinott  niai  contraria  tint.  L  X 
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Cofpfi  législatif  du  3.  frinxaire  aa  x  *\  et  le  Happori  fait  au 
Tribuoat  par  Siméon,  dans  la  séance  du  25  à\\  mérue 
aob**,  prouvent,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que  1  in- 
ie&tioD  formelle  des  rédacteurs  de  ce  Code  a  été  de  main- 
ioir,  aiDon  dans  tous  ses  détails,  du  moins  dans  son  en- 
Ksible,  la  doetrine  antérieurement  établie  *'. 

oppose,  il  est  vrai,  qulls  se  sont,  écartés  de  cette 


"  i  Nous  iraiterons  les  étrangers  comme  ils  nou§  traiteraient  eux- 

•  ■éoo;  le  principe  de  la  réciprocité  sera  envers  eux  Sa  mesure  de 

•  vbe  condarte  et  de  nos  égards.  II  c  st  pourtant  des  droits  qui  no  «ont 

•  yoini  JBlerdits  aux  étrangers  :  ces  droits  sont  tous  ceux  qui  afjpartten- 

<  ifltf  ton  pius  aU  Droit  des  gens  qu*au  Droit  civil,  et  dont  rexercice  ne 

•  pmurait  être  interrompu  sans  porter  atteinte  aux  diverses  relations 

■  fû existent  entre  les  peuples.  »  Locré,  L/g.,  p.  I,  330,  n^  13. 

"  a  Un  État  n'est  antre  chose  qu'une  unité  d'ol>cissance,  de  domi- 

•  laUoD,  de  lois  et  de  police,  à  la  faveur  de  laqudle  les  citoyens  unis 
•itttieipenl  aux  effets  civils  du  Droit  de  la  nation.  Ceux  qui  forment 
•oue  unité  sont  les  seuls  qui  puissent  réclamer  les  avantages  qu'eilo 

•  ^Juit.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  le  Droit  civil,  c'est  donc 
•il'Hre  propre  et  particulier  à  un  peuple,  et  de  ne  point  se  commuoi- 
•fer  aux  autres  nations.  Quod  quisque  poptdus  sibijas  constituit,  id 
*^  profrrhtm  civitatis  est,  vocaiurque  jus  citife,  quasi  jus proprium 
•^dvétatis.  Les  successions  étant  de  Droit  civil,  parce  que  c'est  la 
'  loi  qai  les  défère  ou  qui  pennet  d'en  disposer,  la  capacité  de  succéder 
i«ku  dit  principaux  effets  du  Droit  civil  proprement  dit  Au  con- 
'Nr^  \m  effets   eu   Droit  naturel  se    communiquent   partout    à 

<  rëtnagip  fomme  au  citoyen.  Pour  en  jouir,  il  n'est  pas  nécesaaire 

■  fétre  nambre  d^une  certatoe  nation  pfut6t  que  d'une  autre  ;  il  suffira 
* (f^te homme.  C'est  du  Droit  naturel  que  dérivent  presque  tous  les 
tCQitrais.  Les  parlicMlierB  sont  obligés  entre  eux  et  dans  le  même  fitat, 
«ftd'u  Etat  à  Vautre,  par  toutes  les  conventions  licites  qu'ils  font 
«léelproqiienient.  Si  les  étrangers  ne  peuvent  réclamer  les  droits  qui 
**B8ait  de  la  k>i  civile,  tels  que  ceux  des  successions  et  des  testa- 
*>ats,  iU  peuvent^  tout  comme  les  citoyens,  exercer  ie&  actions  qui 
■taendeot  te  contrato.  C'est  là  le  Droit  général.  Ils  peuvent,  à 
*Miii&J'iQe)oi  prohibitive  expresse,  acquérir  et  posséder  des  biens, 
"b  échanger»  les  vendre,  les  doimtr  entre  vifs;  ma>8  ils  ne  peuvent 
>«  dit|iMar  BÎ  reeueillir  à  eavse  de  mort.  En  un  moi,  le  Droit  civil 
^P^Ofirweoi  dit  esl  celui  deebiique  cité  ou  de  chaque  nattott.  L«  Droit 
•civil  général  eck  celai  de  tous  les  peuples  civilisés.  »  Locré,  Lég.,  U, 
^WHU1,  n»8.  ' 

"  ^9f.  eoeaffy  dam  le  mènae  sens,  las  passages  de  VBxpmi  de  motifs 
^^  1*  i^ncMnan  auComtH  d:Êt€â,  cités  à  la  uote  6  su^. 
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gbBu^^xpressément  aux  étrangers  le  dro 

~        iSpar    doDstioD   entre  vifs,    au  prof 

;Mct  CD    leur  accordaot  implicilemei 

'■^feëme    par  testament,   au  profit  d 

tiérogations,  étant  fondées  sur  de 

livent,  par  cela  même,  être  regai 

.  joelles  et  comme  insuiBsantes  non 

t complet  des  anciennes  traditions  ' 
ire  objecte-t-on  que  la  distinctio 
sée  est  contraire  à  nos  lois,  à  m 
|«ée  dans  la  nature  même  des  chose: 

fffet.  n'a  rien  d'arbitraire  ;  elle  repo> 
Législation  est  rationuellement  ohl 
Ar^9^ue  le  Code  civil   a    efTectivemei 
lAtHa  ressort  de  l'esprit  qui  a  présidé 
■'^1^8,  Il  et  i'-t.  Elle  n'est,  du  reste,  pi 
'^"S^œurs  qu'à  nos  lois,  puisque,  mobi 
î%|ff:iÉ^'^  prête  admÎTiiblement  à  tous  les  pn 


I  les  fortunes  assises  en  France  se  ficrp 

_       entre  vifs  en  des  muiiis  clrangfres,  q 

ifeï^'u  dëlrimenl  des  inlérfls  nalionaux.  Tel  ( 

dSk^'^rogelian.  Quanl  h  Is  seconde,  elle  s'«X|)liq 

^*  dévelopi>ées  au  g  75,  lexie  et  noies  )  7  cl  I 

ilérèl  poliligue  de   nalurc   à    proliiber 

tn  des  TTiRÎns  rrRnçniscs,  des  biens  posséd 

':(4^i43)  reproche  au  système  que  nous    veno 

J^nforme  à  dos  mœurs  nclucllcs.  Celle  otije 

le  Droit  des  gens  de^all  f^lrc  pour  noi 

sifrcle,  ce  (lu'il  était  pour  les  Bomains,  sec 

mr  nos  ancêtres  de  féodale  mémoire,  liais 

le  comprenons;  ce  n'est  point  ainsi  que 

du  Code.   Dans  noire  pensive,  le  Droit  t 

lioiinaire,  mais  un  Droit  csscniiellemeni  pi 

j^^{i{rouvc-t-ellc  pas  que  les  différentes  lëgislatia 


l^ai@îiC|^ic^|aK|^rilà  se  rapproctier,  el  depuis  la 
^^Sfiji^jKùWï  d'assimilalion  .i-'a-l-il  .pas  fait 
^UBâf^^CjaKoieal   dans  c>  Itc   jirOvision    qu 


de  ! 


nsib 


que,  maigre 
Conseil  d'Ëtal  ne  voulut  pas  détinir  les  Drc 

fuiraient  à  l'exclusion  des  étrangers.  Cpr.  i' 
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Eo  nous  rangeant  à  ce  demies  système,  en  faveur 
dyqnel  se  sont  prononcés  de  nombreux  auteurs  et  la  plu- 
pirtdes  arrêts  ",  nous  devons  cependant  faire  remarquer» 
e&  premier  lieu,  que  l'application  en  cesse  toutes  les  fois 
fi'il  existe  des  textes  spéciaux,  qui  accordent  ou  qui 
refosent  aux  étrangers  la  jouissance  de  tel  avantage  ou 
de  tel  bénéfice  légal,  et  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rechercher  si  ces  avantages  ou  bénéfices  constituent 
OR  ne  constituent  pas  des  droits  civils  dans  le  sens  des 
irt.8,  il  et  13.  C'est  ainsi  que  les  étrangers  sont  capables 
de  transmettre  et  de  succéder  ab  intestat^  de  disposer  et 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament'',  de  devenir  actionnaires  de  la  Banque  de 
France  et  concessionnaires  de  mines",  d'acquérir  des 
droits  de  propriété  littéraire  '*,  d'obtenir  des  brevets  d'in- 

iBteei  note  16.  Les  rédacteurs  du  Code  paraissent  èlre  partis  de  l'idée 
ftt,da)ouroù  une  institution,  succe>slvemcnt  admise  par  les  difTéreots 
pnpks  civilisé»,  se  trouverait  sanctionnée  par  le  consentement  una- 
iBse  de  tous  et  '^erait  ainsi  devenue  une  institution  de  droit  dés  ^ens, 
lepriDrij^de  la  réciprocité  exigeait  que  l'es  étrangers  pussent  invoquer 
•  FriDce  le  bénéBce  de  cette  institution,  tout  comme  les  Français 
Ktent  admis    à    le   réclamer    à    l'étranger.   Us   pensèrent  <iue    a 

nirrâ  à  opposer  aux  prétentions  des  étrangers  ne  devait  pas  être 
lite  d'une  manière  immuable  par  la  législation,  et  qu'il  fallait  laisser  à 
,k  jiriipnidence  et  à  la  doctrine  la  possibilité  de  fa  déplacer,  suivant  la 
iBche  progressive  du  Droit  des  gens.  • 

•  Merlin,  fl<^/i..  V  Étranger,  H,  n*«  7  et  9;  (?WM^.  v«  Propriété  lillé- 
Rire,  1 2,  note  i.  Delvincourt,  11,  part.  H,  p  039.  Proudbon,  I,  p.  155 
1168.  Dortnton.  I,  199  et  168.  Ricbeloi,  I,  75  Taulier,  I,  p.  lOSet  109. 
^nille,  Iki  f.reîcrif4wns,  1, 20  à  3%.  Troplong,  De  la  ^Kreicri/ition^  1,  35. 
laloiDtQ,  p  4i  à  (>7  Demante  et  Colmct  cle  Santerre,  3*  cdit ,  n«  43. 
^rnt,  I,  405  et  suiv.  Massé,  Droit  commercial^  1>  50:i.  Bordeaux. 
]kjiillet  l^tôS,  S.,  H4,  %  17.  Voy.  en  outre,  les  autorités  citées  aux 
•tt  47  à  67  infra, 

^  Ui du  11  juillet  1819.  Cpr.  |  76,  texte  et  notes  21  à  25. 

'^  Décret  du  1b  janvier  1808,  art.  3.  Loi  du  21  avril  1810,  art.  13. 
^'  \  Te,  texte  n»  4. 

"  Defrel  du  5  février  1810,  art  40  Crim,  rej..  20  août  IS'SÎ,  S  ,  53, 
1231.  Laurent*  1,  43t.  Weiss,  II,  p.  224  et  225.  Décret  du  28  mars 
i^  Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  les  étrangers  peuvent,  en  se 
MifiBaot  aux  disposiiions  de  la  loi  française,  se  n^server,  en  France, 
^propriété  de  leurs  ouvrages  littéraires  ou  scientifiques  et  de  touie:^ 
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yentioD  •*,  et  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  relative  aux 
marqires  de  fabrique,  pour  les  établissements  qu'ils  pos- 
sèdent en  France '^  C'est  ainsi,  au  contraire,  qu'ils  sont 
privés  du  bénéfice  de  cession  de  biens". 

autres  productions  imprimées  ou  gravées,  alors  même  que  ces  ouvrages 
eu  productions  auraient  ct('  publiés  à  Tétranger.  f  pr.  Paris.  8  dé- 
cembre 1K53.  S..  »4,  !2,  ^09.  Le  décret  ^u  28  mars  4852  gacantit  bien 
aux  auteurs  dramuliques  et  compositeurs  de  musique  le  droit  exclusif 
d'impression  et  de  reproduction.  Paris,  27  juin  i86H,  S.,  67,  2,  37.  Mais 
i)  ne  leur  garantit  pas  le  droit  exclusif  de  représenlation  scénique  pour 
des  œuvres  qui  auraient  été  d'abord  représentées  à  l'étranger.  Fouiliet, 
Traité  de  ta  propriété  littéraire,  n»  854.  Rcq.,  14  décembre  1857,  S.,  58, 
i,  145.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Démangeât,  Revtte  pratique,  1857, 
II,  p.  2^1.  l.acan  et  Paulmicr,  TV.  de  la  législation  des  théâtres,  t.  Il, 
p.  234.  Pataille  et  Hugucl,  Code  international  de  la  propriété  industrielle, 
artistique  et  littéraire,  •]).  55.  Weiss,  II,  p.  233.  Ledit  décret  protège 
également  contre  la  contrefaçon  les  œuvres  de  sculpture  et  d'architec- 
ture. Weiss,  II,  p.  230  et  les  autorités  citées  en  note.  La  question  de 
savoir  si  une  œuvre  publiée  pour  la  première  fois  à  l'élran^ier  peut  (Mre 
traduite  en  France  sans  l'autorisa-iion  de  l'auteur  est  controversée,  mais 
l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence  et  qui  nous  pareil 
devoir  être  suivie,  se  prononce  pour  la  né;:alive.  B'anc,  De  la  contre- 
façon, p.  176  et  suiv.  Hélie  et  Cbauveau,  VI,  p.  4Ç.  Bendu  ot 
Delorme,  n"  814  et  819.  Çalmels,  p.  150.  Pouillet,  n»  533.  Weiss,  p.  3«. 
Kuben  de  Couder,  Dict.  de  Droit  cammercia/,  v*  Propriété  littéraire, 
no  334.  Rouen,  7  novembre  1845,  S.,  4().  2,  5il.  Paris,  25  janvier  1852. 
D.,  ^2,  2.  184,  et  sur  pourvoi,  Rb].,  12  janvier  1853,  D.,  53,  1,  119, 
S.,  53,  1,  81.  Voy.  en  seils  contraire  :  Renouard,  Traité  des  Droits  d'au- 
teur, t.  Il,  no  16.  Ôastambide,  De  là  contrefaçon,  n^  58. 

w  Loi  du  5  juillet  1H44.  art.  27  à  29.  Cpr.  §  76,  texte  n»  5.  Weiss, 
H,  p  259  et  suiv.  Pouillet,  Traité  des  brevets  d*invention,  n»  332.  Paris, 
11  avril  1892,  D.,92.  2,  593. 

•*  Loi  du  2'<  juin  1857,  art.  5.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique, 
n^  326.  Weiss,  II,  p.  298.  Les  étrangers  dont  les  établissements  sont 
situés  bors  de  Fra>  ce,  jouissent  également  du  béuéBee  de  U  loi  de  1857 
pour  les  produits  de  ces  établissements,  mais  -à  la  condition  que,  dans 
les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  établissent  la 
réciprocité  pour  les  marques  françaises,  art.  6.  Même  depuis  la  loi  du 
26  novembre  1873,  la  réciprocilédiplomatique  n'est  plus  indispensable; 
il  suffît,  pour  que  la  marque  de  fabrique  exploitée  à  l'étranger  soit  pro- 
tégée en  France,  que  la  loi  du  pays  de  ce  dernier  garantisse  de  même 
les  marques  api^artenant  à  des  Français.  Pouillet,  n*  328.  Weiss,  ll> 
p.  393.  Cpr.  I  76,  texte  in  fine  et  note  27. 

*»  Code  de  procédure,  art.  905. 


DE  LA  CONDITION  JURIDIQUE  DBS  ÉTRANGERS,    g  78         503 

Noosferous  observer,  en  Hecood  lieu,  que,  pour  éviter 
de  donner  à  ce  système  plus  d'extension  qu'il  n'en  com- 
porte, on  doit  également  en  écarter  l'application,  lorsque 
k  question  de  savoir  si  les  étr^ingers  sont  ou  non  admis  à 
iavoquer  la  jouissance  de  tel  droit,  de  tel  bénéfice  légal. 
est  elle-même  suliordoonée  à  celle  de  savoir  si  c'est 
faprès  la  loi  française  ou  d'après  la  loi  étrangère  que  les 
tribunaux  français,  compétemment  saisis  d'un  litige  dans 
lequel  des  étrangers  se  trouvent  intéressés,  ont  à  décider 
eelitige**.  Le  développement  de  cette  observation,  suc- 
cessivement appliquée  au  statut  personnel,  aux  lois  de 
police  ot  de  sûreté,  au  statut  réel,  aux^Iois  concernant 
les  conditions  intrinsèques,  les  effets  et  Texécution  des 
conventions,  à  celles  enfin  qui  régissent  la  forme  extrin- 
sèque des  actes  juridiques  et  des  actes  instrumentaires, 
«oduit  aux  propositions  suivantes  '*  : 

{^  L'étranger  ne  peut  invoquer  les  dispositions  légis- 
hdves  rentrant  dafts  le  statut  personnel  français,  parce 
^e  les  autorités  et  tribunaux  français  doivent,  par 
respect  pour  la  loi  étrangère  dont  il  est  le  sujet,  le  consi- 
^r  coDome  invinciblement  soumis  à  cette  loi,  en  tout 
c&qoi  concerne  son  état  et  sa  capacité".  Ainsi  le  mineur 
i^oger,  auquel  sa  loi  nationale  refuserait,  dans  telle 
hypothèse  donnée,  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lUon,  ne  pourrait  invoquer  les  dispositions  du  Code  civil 
fîi,  dans  la  même  hypothèse,  accorderaient  cette  action 
tt  mineur  français.  Ainsi  encore,  la  femme  étrangère 
foi  ne  jouirait  pas,   d'après  sa  loi  nationale,  du  droit 

*  Il  en  est  ainsi  lorsque,  par  suite  de  considérations  d'un  ordre 
%rair  à  cette  qqi  a  dieté  l'art,  il,  l'application  de  la  loi  française  est 
''^peodanle  de  la  nationalilé  de  cdni  qui  Tinvoque,  ainsi  que  dans  le 
^ÎQferaeoùfpar  des  raisons  puisées  en  dehors  de  ce  màme  article, 
rànogersc  trouve  dans  rimpossibililé  de  se  soustraire  à  rapplication 
à  SI  loi  nationale. 

**  Cpr.  sur  ces  diverses  propositions,  le  S  31,  où  se  trouve  traité  le 
Mt  des  lois  françaises  avec  les  lois  étrangères. 

*  Cpr.  1 31,  textes  II  et  III,  n«  2.  Zachariœ,  J  75,  texte,  notes  2  et  3. 
^  LyoD,  23  février  1887,  D.,  88.  t,  33.  Bruxelles,  17  avril  1889, 
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lents  qu'elle  aurait  contractés  sao; 
i^tari,  ne  pourrait  se  prévaloir,  k  cèl 
ide  la  Iw  française  V.  Eofio.  un  ea- 
pays  dont  la  législation  n'admet- 
i  par  mariage  subsé(|uent,  ne  sérail 
ler  ce  bénéfice  en  vertu  de  la  loi, 

'étranger  est,  sv.r  le  terriloire  fran- 
I  lois  françaises  de  police  et  de 
is  &  invoquer  les  dispositions  non 
très  étrangers,  mais  même  contre 
'il  est  de  la  dignité  de  la  Franc* 
re  ne  soient,  sur  son  territoire, 
l^r  qui  que  ce  soit,  an  détriment  de 

l^^at   demander,   en  vertu   des   lois 


,  M,  2,  663    Cpr.   Paris,  t7  dëcembn 
SWrv,  9  jonvier  tsSI,  P.,  8.1,  î,  Î79.  Psris, 
*«^t,  «23. 

SiAai'ii^'ne  qu'il  s'agit  d'un'enfaol  aaiurel  iuu 

^^n  p<y<t  (^[raiiger,  i  od  élranger  doat  la  loi 

'C^îégiliiiiBlion   |iar  mariage  subséquent.  Cieiii 

'"z  2,  132.  Mais  la  légitimation  pourrait  éln 

^ni|^  si  le  mariage  conlrncif  par  une  Française 

"'"*  célébré  en  France,  que  l'enfanl  y  fi^l  né,  el 

jÇ«5ï"l  ,v  eût  été  établi.  Civ.  casa  ,  2S  novembrf 

"g^es.  ie  mai  lH5tt,  S.,  SS,  2,  S3I.  Cpr.  Req., 

W.S^.^  lOT.-Tribultaf.de  Bruxelles,  2  m^ire  1887, 

S-^l^^^  1888,  D  ,  89,  2.  117. 

«¥^3'oitali8  (Locré,  L/g..  i,  [i.  .179,  n=  1(1).  Va- 

'■"■'•^fig.  bemolomlie,  I,  'i  el  261.  Domanleel 

.  Cpr.  1  31,  texte  1.  notes  3  et  6.  On  doit 

^<ie^«s  lois  de  police  la  loi  du  IS  juin  187S  (ui 

»  ^r^l^  ou  voléi.  L'étranger  en  France  doit  en  snbir 

'iS!i&îs''^W^!^  pourrai!  en  revendiquer  le  bénélice  (Paris, 

'^iîgiàlt^* 4^2,  tai),  et  elle  s'applique  aux  valeurs  élran- 

'-^C^^âiIsZrançaises.  Keq  ,  13  Février  16N4,  D.,  84,  1, 

"_/^^issance  palemellu  peut  élre  prononcée  par 

. S'Cil^^l  juillet  >86g  contre  des  père  et  mère  ài 

pt»ï<|.t>«8n,  10  décembre  18li5,  La  Droit  do  16  février 


-î- 


¥« 


IjNiïnalc,  ou  qu'il  ne 

;S(yjKs,  porle  alleinteS 

*"~      biil  d  assurer  la 

lois  de  police  et 

iS^CiKle  civil.  Cpr. 
Ii*^&eine,8mail87e, 

H'e^^iouffrlr  dilBculté, 

!>C^C^JU<lice  causé  aux 

I  France,  s'y 

...^G^lion  du  délildonl 

^»*^voir  Kon  applica- 

Ë"~"  e  l'an.  3,  al.  l", 
les  étrangers  qui 
ranger  a. devenir 
^ÏC^Iîers,  elle  lui  doil, 
S^^^ssÈde- 
^.^...J^olt^T  les  dispositions 
KE^j|^^*^^lé  des  communes. 
'l^:fl^ë^re  )834,  S.,  41,  I, 
'"'*tfig:«Ki«  Hi«  Je  la  loi  du 
4)N^«3em placé  ka  dispo-' 
p^.^,____™_.£C^li^i^par  l'art.  IW  de 

I.  -^  :¥:  M.  'ET  -i^:»:  :fs 

1,  Ui.rAi.ryi., 

6f,  8,  1*3. 
iThta  sur  pourvoi.  Heq. 
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ET  DE   L4  CAPACITÉ  JURIDIQUE- 

devant  les   (ribnnau 


le  principe,  la  femme  i,'ti'angère 
',  en  vertu  de  l'art.  212,  des  alin 
e  peut  également,  dans  le  cas  < 
cb  dernier  présenterait  des  dan 

ibmauder,  sinon  sa  séparation  de  et 
cation  provisoire  de  quitter  le  doir 


tut  et  doit  même,  le  cas  échéant,  y 
lurvu  d'uQ  tuteur,  conformément 


42G.  Toutefois,  il  api>ai-tient  k  l'ai 
:lie  esl  conticc  l'homologalion  des  tarifs  d'e: 
....fflces  d'un  "tarif  ei  de  le  réscreer  exclus!  vetncr 
it^^bût  ltt93.'D.,  9i,  1,  132  et  la  nale, 

>9,  S-,  62,  t,  23.  Besaoçon,  30  novembr. 

ioe,  9  janvier  18T8,>/.  du  Droit  inltrn.  priv 

Seine,  57  janvier  1883  et  Paris,  2l>  avril 

met  1887. 

innltonai  privé,  n°  137.  Paris,  19  décembre 

;alioii  alimentaire  a,  en  effet,  sa  source  ds 

dti'poiitian  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  mars 

ivant  dans  le  besoin  un  droit  h  ries  aliii 

poux  prédécËdé,  rentre  dans  la  classe  des  1 

<|ig>]ie  peut  réclamer  le  Jt^énélite  en  France  qtie 

i3g;>t  13  du  Code  civil.  Cpr.,.  Alger,  27  février 

""     *  bù,  leMe  n'a. 

tS22,  !S.,U.1,48.  Paris, 26  avril  18»,S 
■^  1837,  S-,  ,17.  i,  6».  ADgers.  20  février 
'■**  juillet  18«a,  S.,G6,  2,  Î3Î.  Cpr.  B  741 


tËt^iï^-tsCâSe  ju> 


Sgilimilé,  sect.  IV,  |  S^Soloman,  p.  ^0< 

l^fcrn.  privé  (Irad.  fradicr-Podérë)  a'  174. 

iSl^t  mineurs  en  Droit  înlrmatwiial  ]irivé,  a— 

iâ^l883,p.'i93étM)4.  C|ir.  Civ.,  rej.,2,'(aoùl 

1^'^  décembre -iS&t,  a.,.U,  1,20.  .Xanrv,  iJi 

MAme  lorsque  le  mineur  étranger  résidai 

tuteur,  SI  Cl)  dernier  déserte  la  surv,>;ilnQc 

t«t  tribunaux  francaii,  sans  s'innnisccr  dm 

i(  rjxercice  et  les  c^ndiiions  de  la  lulellc,  c 
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3*  L'étranger  possesseur  ou  propriétaire  en  Fraoce  de 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  peut,  pour  la  défense  et  la 
garantie  des  droits  auxquels  il  prétend  en  Tune  ou  Tautrc 
de  ces  qualités,  invoquer  le  bénéfice  des  lois  françaises 
qni  rentrent  dans  le  statut  réel,  parce  que  l'application 
de  cette  classe  de  lois  à  tous  les  objets  qui  se  trouvent 
sor  le  territoire  français  est  réclamée  dans  l'intérêt  même 
l^de  rindépendance  et  de  la  sûreté  nationales  *\ 

Ainsi,  l'étranger  peut,  comme  possesseur  d'immeubles 
sitoés  en  France,  se  prévaloir  des  lois  françaises  sur  les 
actions  possessoires  **,  et  sur  Tusucapion,  soit  de  trente 
ans,  soit  de  dix  à  vingt  ans  '*.  Ainsi,  il   est  égab^ment, 


d-oil  et  le  devoir  de  prescrire  Jes  mesures  conserva  toi  res  utiles.  Besançon, 
30 novembre  18^7,  S.,  90,  2,  59. 

'^  Pour  la  saine  inlelligepce  de  celle  proposition,  il  importe  cependant 
de  remarquer  qu'il  est  des  cas  où,  m^me  en  mali^^e  de  statut  réel,  la 
question  de  savoir  si  les  étrangers  sont  ou  non  admis  à  invoquer  telle  ou 
lelie  disposition  légale  faisant  partie  de  ce  statut,  est  avant  tout  une 
[question  de  capacité,  à  résoudre  d'après  les  principes  relatifs  à  la  jouis- 
UBce  des  Droits  civils.  Ainsi,  par  exemple,  avant  la  loi  du  14  juillet  i8i9| 
qui  a  accordé  aux  étrangers  le  droit  de  succéder  en  Prauce,  que  leur 
refosait  Kart.  7i6  du  Code  civil,  ces  derniers  n'auraient  évidemment  pu 
le  prévaloir  du  caractère  de  réalité  dont  se  trouvent  empreintes  les  lois 
coQceraant  la  dévolution  des  successions  pour  en  réclamer  l'application 
Â  leur  profil.  Il  résulte  bien,  en  effet,  du  second  alinéa  de  l'art  3,  que, 
{Béme  entre  les  mains  des  étrangers,  les  immeubles  situés  en  France 
sool  régis  par  la  loi  française  ;  mais  il  n'en  résulte  pas,  ainsi  que  nous 
ri>0Ds  établi  à  la  note  6  supra^  que  les  étrangers  soient  capables  d'ac- 
qoérir  des  immeubles  en  Prancc  par  tous  les  moyens  que  cette  loi  recon- 
ailt  Sous  le  mérite  de  ces  explications,  nous  maintenons  la  proposition 
éaoDcée  an  texte,  dont  le  véritable  sens  est  que  les  lois  qui  règlent 
directement  et  principalement  la  condition  des  biens,  soit  mobiliers,  soit 
imaiobilicrs,  sans  aucun  égard  à  la  position  personnelle  du  possesseur, 
s'appliquent  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux,  de  telle  sorte 
que  la  question  de  capacité  s'cfiace  devant  la  question  de  statut.  Cpr. 
131,  texte  II  etUr,  n«d. 

**  Démangeât,  n»  75  in  fine,  p.  346  et  347.  Dalloz,  Rép,^  y  Actions 
pnsessoires,  n<»  574.  Despagnet,  n«  625. 

"  La  question  de  saypir  si  l'étranger  est  autorisé  à  se  prévaloir  de 
TasucapioD,  était  autrefois  controversée.  Potliier  (Irmilé  de  la  preS' 
eriptùm^  D*  20)  la  résolut  d  abord  par  la  négative  pure  et  simple  ;  mais 
^is  tard  {Traité  des  penonnes^  lit.  Il,  sect.  Il,  n*"  S),  il*  la  décida  par* 


''9  W'9*^'^  ^^  ^'^  capacité:  JL'RlDtUUE- 

lljtle  de    pareils  imnieubies,   ftutorÎ! 

S^&'tioiLS  du  Code  relatives  &  l'établi 

S^Wf B'WtwF^ '^S'^'^^'  ^  1  acquisition,  parla 

,  de  servitudes  apparentes  et  ce 

f  00,  par  le  ooo-usage,  des  serviti 

,  l'élranger  est  admis  è  se  placer  : 

nmaxime  qu'en  faitde  meubles,  pos 

f^'un  étranger  ne  peuvent,  en  Fra 


|usuc«p1on  de  irculc  ans,   qu'il  concédait 

l'il  leur  rerusait.  Aujourd 

I  lexle,  I 

J'usucap  on  esl  une  institution  de  Droit  nal 

t  des  cens,  soit  sur  ce  que  l'étranger 

ÉSpE^ance  proi>riélnire  d'imm  ubles,  il  doit  par 
lu^^*on   formelle,  pouvoir  taire  usage  des  dilTo 
méconnus  par  la  loi  française.  Voy.  Merlin, 
ttéS".  g  t.  n"  3,  el  g  8,  (1°  1  ;  Helvinconrl,  I,  ptt 

"^gl-^&gfr^H/iiWfi,  t.  SS ,   Valjlle  sur  Proudhon,  I,  |i. 

l|[^gnjv.;   Iieman^eat,    n°  73;   Meiiiobmbe,  I, 
'J^Btnotc  I".  Lourent,  I,  4*)3-  Demanle  cl  Ci 

•^^^'W^^'S^S-"'  ^  "'^"^  ^^'^'  '*  ^^"'^'^'^  raison  de  dik 
'  ^acqaisitiTC,  se  |>uise  dansceiteconsîdératioi 
Î9e  pour  l'intértl  de  la  propriété  immobili^i 
^ro  stable  et  fixe,  nt  domiTua  renim  in  iwerlc 

^ j  ce  mode  (l'arquisilion,  qui  renlre  évidem 

KCnEélre  iudépcntlaiite  de  la  nalioiialile  de  celu 
H^i^riit  donc  s'oppowrii  ce  que  I  ulranger  se  pré 

'^'•~'- — ■ -■■-  Top'-re  sans  litre,  soit  de  l 

1  ln>,  puisque  les  étrangers 
^'acquérir  i  litre  gratuit  comme  ï  titre  onére 

réLablissement,  k  l'aequisilion  et  à  i'eilin 
&K^nenl  au  slatiil  n^el.  Établie*  dans  l'intérêt 

Pf^  application  ne  saurait  dépendre  de  la  natioi 
a^^nl.  ou  contre  lesquels  elles  sont  invoquées 
'  •  73  m  fine,  p.^33  et  33i  ;  n 

:.  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  99 


m> 
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être  frappés  de  saisie,  ni  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique  y  que  sous  les  mêmes  cooditioDs  et  dans  les 
mêmes  formes  que  ceux  des  Français**. 

4*  L^élraDger  peut  invoquer  les  lois  françaises  concer- 
nant les  conditions  intrinsèques,  les  effets  et  Texécution 
des  conventions,  lorsque  la  personne  avec  laquelle  il  a 
contracté  est  elle-même  admise  à  les  invoquer  contre  lui, 
cVsl-à-dire  lorsque  les  parties  doivent,  en  égard  aux  cir- 
coDstaDces  déjà  développées  au  §  3i.  être  considérées 
comme  s'étant  tacitement  soumises  à  l'empire  de  ces  lois, 
dont  Tapplication  est  alors  une  conséquence  du  principe 
que,  dans  les  limites  de  Tintérèt  privé,  Tordre  public, 
les  bonnes  mœurs  et  la  régie  du  statut  personoel  dûment 
sauvegardés,  les  contractants  sont  leurs  propres  législa- 
tenrs.  Art.  t>  et  H34.  Par  la  môme  raison,  l'étranger  ne 
peut  pas  plus,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  se  prévaloir 
du  bénéfice  des  lois  françaises  qu*on  ne  peut  les  invoquer 
contre  lui,  lorsque  en  raison  des  circonstances*'  les  parties 
se  sont  tacitement  soumises  à  Tempire  des  lois  françaises. 

5*  En  ce  qui  concerne,  enfin,  les  loisirançaises  louchant 
la  forme  extrinsèque  des  actes,  soit  juridiques  soit  instru- 
menf  aires,  l'étranger  est  admis  à  les  invoquer  pour  défen- 
dre la  validité  des  actes  qu'il  a  faits  en  France,  .suivant 
les  formes  qu'elles  prescrivent,  bien  que  ces  formes 
ililTerent  de  celles  qu'exigent  les  lois  de  son  pays, 
liaree  que  la  maxime  locvs  régit  actum  '\  consacrée  par 
diverses  dispositions  du  Code,  a  précisément  pour  objet 
de  dispenser  l'individu  qui  se  trouve  sur  un  territoire 
étranger,  de  l'obligation  de  suivre  les  formes  établies  par 
sa  législation  nationale,  et  de  lui  donner  la  faculté  de  s'en 
tenir  aux  formes  requises  par  les  lois  du  pays  qu'il  habite. 

Ainsi,  le  testament  olographe   et  la  donation  faits  en 

**  Duranlon,  I,  82  et  90.  Voy.  aussi  les  aulorilt^s  citées  à  la  noie 
prr}ecd€nle 

*^  Cpr.  pour  le  développement  de  colle  double  proposition  :  {  31, 
îeiielV.  noies  50  à  69. 

**  Cpr.  sur  ceUe  maxime  et  sur  les  applications  dont  elle  est  suscep- 
W4>.  t  31,  tcxle  V,  notes  70  à  81. 
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WWmwS^&^S^^'  con formel!) eot  aux  lois  fraoçai 


que  la  loi  natioDale  de  cet  étrai 

forme  de  tester  ou  soumette  la  di 

£ïs  que  ne  requiert  pas  le  Gode  civ 
ie  testament  olographe  par  lequel 
It,  hors  de  France,  des  biens  qu' 
Ipas  valable,  si  ce  mode  de  tester  n'< 
loi  aaiionale  de  cet  étranger,  ni 
Il  lieu  où  ce  testament  a  été  fait  **. 


utenn  le  contraire,  en  se  prévalanl  de  l'art. 

m^  dil,  que  Irslois  qui  règlent  la  forme  des 

f^  .^latut  personnel.  Voy.  Delvincourt,  I,  par 

^Ô^'''-  ^^'  '^"'^  ''"''uclioTi  qu'on  a  tirée  d 

k^^r  foi-c^  Si  te  l-'i-ançais,  qui  se  tronve  en 

lk9' valablement  en  la  forme  olographr,  déteri 

'u  qu'une  faculté  que  la  loi  lui  donne,  et  no 

impose,  puisqu'elle  lui  laisse  le  choix  ent 

lise  el  Is  forme  authentique  du  pay^  qu'il  hi 

(Mssible  de  voir  dans  cette  disposition  une 

■^  caract&re  essentiel  de  ce  statut  étant  de  ré 

[Î4^'3'u#  noient,  partout  où  il  porte  aee  pas.  'la 

""[de  l'art,  99fl,  c'est,   comme  noua  l'avons 

'3a  maxime  Loeiii  régit  aetum  n'est  que  facult 

j^y.  ,darjs  le  sens  de  notre  opinion  :  Civ. 

:^J^3,  71S  ;  Grenoble,  iH  août  1848,  S.,  i»,  2, 

'  ~  '  "       60.  î,  37-  Cpr.  Civ.  rej.,  19  mai  iSlO,  S 

1^  483.  En  seni.  invcrrc  de  ri<lée  que  nota  i 

ii^ëcédcnte,  on  a  prétendu  que  les  tois  qui  rf 

}^*s  appartiennent  au  sUlut  réel,  et  l'on  en  a  c 

iS^apbe,  fait  par  iin  étranger  dont  la  loi  nati 

"~'^^le  de  tester,  el  dans  un  pays  où  elle  n'et 

valable  quant  A  la  disposition  des  biens  qu 

^ancc.  Voy.  en  ce  sens  :  Duranton,  Vlll,  218 

semble  pas  plus  exacte  que  celle  que  nous  t 

Ranger  dans  le  statut  réel  les  lois  qui  régi 

c'est  se  Bieltre  eO  contradiction  formelle  ai 

,_,j»|^<um,  et  avec  la  faculté  dont  jouit  le  fraop 

>i^«^l  délaisse  en  France,  suivant  la  forme  authei 

i;  étranger  qu'il  liabile,  En  vain  ajoale-i-on  t 

'^ys. étranger,  disposer  dans  la  forme  olog 

France,  on  ne  voit  pas  pourtfooi  il  an 


:$ 
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n  n  est  pas  douteux,  du  reste;  que  l'étranger  ne  puisse 
se  prévaloir  des  dispositions  des  lois  fra,nçai8es,  pour 
demaDder  la  nullité  des  actes  qu'un  Français  aurait  faits 
en  France  sans  observation  des  formalités  qu'elles  re- 
quièrent, puisque  ces  formalités  sont  établies  dans  un 
but  d'intérêt  général,  que  le  Français  ne  peut  pas  plus 
s'y  soustraire  à  Tégard  d*un  étranger  qu'à  l'égard  d'un  . 
autre  Français,  et  que  la  nullité  qui  résulte  de  leur  inob- 
servation est  indépendante  de  la  capacité  ou  de  la  natio- 
nalité de  celui  qui  s'en  prévaut. 

Sous  la  réserve  des  observations  précédentes,  dont 
Tobjet  est  de  circonscrire  dans  ses  vraies  limites  le  sys- 
tème qui  a  été  exposé  en  dernier  lieu,  nous  allons  main- 
tenant indiquer  les  applications  les  plus  importantes  de 
cesvstème. 

1*  L'étranger  est  autorisé  à  se  marier  en  France,  soit 
avec  une  Française,  soit  avec  une  étrangère,  à  condi- 
tion de  ne  contrevenir  ni  aux  lois  d'ordre  public  qui  y 
Fuissent  le  mariage,  ni  aux  règles  de  son  statut  per- 
swmel". 

Le  mariage  contracté  par  un  étranger,  en  quelque  pays 
que  ce  soit,  produit  en  France  ceux  des  effets  civils  qui 

tttmneat  de  l'étranger,  to  faisant  cette  objection,  on  oublie  que  si  la 
r^  Loeu»  rtgit  actum,  n*est  que  facultative,  et  non  obligalo  re,  pour  le 
Français  qui  ae  trouve  en  pays  étranjder,  c'est  parce  qu'il  puise  dans  sa 
BlJonalité  la  faeolté  de  se  soustraire  à  cette  règle  et  d?  se  servir  de  la 
fanne  olographe  française.  Mais  où  Téiranger  puiserait-il  cette  faculté? 
Serait-ee  dans  la  situation  des  biens  dont  il  dispose?  Pour  le  prétendre, 
il  faudreil  préalablement  établir  que  4es  lois  concernant  les  formes  testa- 
aentaires  rentrent  dans  le  statut  réel.  Or  c'est  ce  que  les  partisans  de 
TopinioD  contraire  n'ont  point  fait.  Toute  leur  argumentation  ne  repose 
ëoQc  que  aur  une  pétition  de  principes.  En  définitive,  on  est  forcé  de 
Rconnaltreque  les  lois  concernant  la  forme  des  testaments  en  particulier,, 
caanie  celles  des  actes  juridiques  ou  instrumenta  ires  en  général,  n*ap- 
Hrtiennenl  pas  plus  au  statut  réel  qu'au  statut  personnel.  Cpr.  |  31, 
aiïte$8ell7. 

'•  Cpr.  an.  12  et  19  et  {  469.  Merlin,  Rép.y  v«  Étranger,  J  t,  n°  8, 
AQutsf.,  y  Propriété  littéraire,  $  2,  note  2  de  la  page  4^5;  Soloman, 
^  49  à  53.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  43  ^t>-IIi.  Weiss,  il, 
p,  i^.  Laurent,  1,  430. 
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sont  à  considérer  comme  déconlaDt  du  droit  naturel  ou 
du  droit  des  gens  ". 

2^  L'étranger  jouit,  en  France  sur  ses  enfants*,  de  ceux 
des  droits  de  puissance  paternelle,  qui  sont  une  consé- 
quence nécessaire  des  devoirs  que  la  nature  impose  aux 
pères  et  mères*'. 

3^  L^étranger  est  capable  de  contracter  yalablemeut, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  tant  avec  des  Français 
qu'avec  des  étrangers.  Les  conditions  et  les  effets  des 
contrats  dans  lesquels  il  se  trouve  intéressé,  sont  régis 
par  la  loi  française  ou  par  la  loi  étrangère,  suivant  les 
distinctions  précédemment  indiquées  '^. 

4*  L'étranger  peut  acquérir  en  France,  par  occupation, 
par  accession,  par  l'effet  des  conventions,  toute  espèce 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  d'objets  xorporels  ou 
incorporels.  Il  peut  y  stipuler  et  y  consentir,  dans  les 
limites  établies  par  les  lois  françaises,  toutes  servitudes  et 
hypothèques  conventionnelles'*.  Il  est  également  admis  à 
faire  valoir,  dans  les  ordres  ouverts  ou  dans  les  distribu- 
tions faites  en  France,    sur  des  étrangers  ou  sur  des 


**  Ainsi,  il  impose  et  confôre  aux  époux  les  droits  et  tes  devoirs  indi- 
qués aux  art.  il  :%  213  et  214.  Ainsi,  il  attribue  aux  e.ifants  procréés, 
pendant  sa  durée,  la  qualiié  d'enfants  Ici^itiines.  Voy.  Avis  du  Conseil 
d'État  des  2*  et  4*  jours  c<  mplémentaires  de  l'an  XllI  (Locré,  Légisit 
II,  p.  3f>2).  Alger,  6  juin  ISTn,  S.,  71,  2,  4^  et  la  note.  Paris,  3  août 
4878,  Journ.  du  Droit  intimât,  privé,  78,  p.  495.  Tribunal  de  la  Seine, 
31  août  1878,  Ibid.,  79.  p.  (.6. 

^*  Ainsr,  le  père  étran^ier  a  droit  au  respect  de  ses  enf'ints  et  jouit  à 
leur  égard  des  droits  de  garde  ei  de  correction,  qui  sont  ie  corollaire  de 
son  devoir  d'éducation.  Cependant  MM.  Donianle  et  Colmel  de  Santerre 
(I,  4;(  bis-lUf  texie  et  note  1),  bien  (|ue  professant  comme  nous  le 
troisième  sys^mc  (voy.  supra,  texte  et  note  16),  refusent  au  père  étranger 
le  droit  de  correction.  Ce  droit  lui  est  au  contraire  naturellement 
reconnu  par  les  paili>ans  du  premier  système.  Weiss,  II,  197.. 

^  Demante  et  Colmel  de  ^anterre,  1,  487rt>-VIII.  Weiss,  U,  p.  214. 
Despagnet,  n**  468  et  suiv.  Cpr.  art  14  cl  15  ;  texte  el  note  43,  suf»ra, 

*'  Merlin,  Réf),,  v^  Étranger,  g  1,  n<*  8.  Troplong,  Des  hypothèques,  W, 
392  bis  et  ter.  Taulier,  1,  p.  iO  *  à  la  note.  Démangeai,  n^  7]  et  7.). 
So'omnn,  p.  59  et  60.  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  I,  43  buMl 
\Veiî>s,  II,  p.  207. 
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Français,  les  privilèges  attachés  par  la  loi  française  à  la 
({ualité  de  la  créance  dont  il  poursuit  le  payement  *'. 

5*  L'étranger  est  autorisé  à  ester  en  justice,  soit  en 
défeodant,  soit  en  demandant,  devant  toute  juridiction 
française,  compétemment  saisie  de  la  contestation  dans 
hqaélle  il  se  trouve  intéressé  **,  à  charge  seulement  de 
iburnir,  le  cas  échéant,  la  caution  judicatnm  solvi  *\  Il 
r^oite  virtuellement  de  là,  que  l'hypothèque  judiciaire 
est  attachée,  en  France,  au  jugement  rendu,  par  une  juri- 
dietion  française  *^,  en  faveur  d*UQ  étranger,  soit  contre 
on  autre  étranger,  soit  même  contre  un  Français**,  et  que 
Feiécation  de  ce  jugement  peut  être  poursuivie  par  toutes 
ies  ?oies  de  droit  qu'autorise  la  loi  française,  et  même,  -  •  l 

s'il  y  a  lieu,  par  la  contrainte  par  corps  ".  — ;:i 

"Les  privil6ge8  sont  attachés  à  la  qualité  des  créances  dont  ils  for-  >*^ 

wotdes  accessoires  légaux.  La  capacité  pour  acquérir  un  privilège  ne 
i3it  dooc  dépendre  que  de  la  capacité  requise  pour  acquérir  la  créance 
eilMnème  :  Accfssorium  ieqaiiur  principale.  Merlin,  Réf.,  \^  Remploi» 
1  2,  n«  9.  Démangeât,  p.  3SU  à  3SG.  Soloman,  p.  61.  Despagnet, 
tut 

"  Cpr.  art.  14  et  15,  et  §  74^  6/^,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
fnaçais  en  matière  des  contestations,  soit  entre  Français  et  étrangers, 
)df(  eolre  étrangers. 

**  Cpf-  §747  bis,  sur  la  caution  yu(/tca/um  solvi. 

"  Elle  est  môme  attachée  aux  jugements  rcn<1us  par  une  juridiction  •«•' 

^g^re,  mais  à  la  condition  qu'ils  aient  été  déclarés  ex(^cutoires  par  *:  t  *• 

ta  tribunal  français.  Cpr.  art.  2123,  al.  4  ;  Code  de  procédure,  art.  549  ;  '-"'"r 

t%9  ter,  Despagnet.  n*  636. 

"  Do  jugement  doit  produire,  au  profit  de  celui  qui  Ta  obtenu,  toutes 
ks  eemséquences  que  la  loi  y  attache  dans  des  vues  d'ordre  pulilic,  et 
partant  sans  égard  k  la  nationalité  des  parties.  Merlin,  op.  et  loc.  citt, 
Troftlong,  Det  hypothèques f  II,  429.  Démangeât*  op. -et  loc.citt.  Soloman, 

^60. 

"  Cette- propositîoD  s'applique  encore  aujourd'hui  k  la  contrainte  par 
£oqs  attachée  aux  condamnations  |  rononcées  en  faveur  de  la  partie 
toen  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Elle  est  fondée 
ivrce  que  la  contrainte  par  corps  étant  accordée  en  considération  de  la 
sslBre  de  la  créance,  et  nullement  à  raison  de  la  condition  personnelle 
^erétncier,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  refuser  à  l'étranger  Texercice  de 
^  voie  d'exécution,  qni  n'est  en  définitive  que  la  sanction  du  jugement 
f  ^il  a  obtenu. 

I.  •  33 
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«£^iVLHi^t^t  également  capable  d'iovoqner 

—  '^tt^'K^ontracté  par  ud  étranger  ne  proi 

.^SmSM.'Ws  même  qu'il  y  aurait  été  célébré, 

fl  w*  V^  W'^''  positif  que  la  législation  françi 

IW  W*^*^^^*'^g^''^  °^  peuvent,  en  vertu  de  l' 
iB^MuSp^^lK  réclamer  la  jouissance    légale 
kairaNP.OMIWpnts  possèdent  en  France  *°. 


I      .« 


I Ijll^ijy ^p^ffitBfcg.  puisqu'elle  est  généralemeot  adi 
.Mtfll!aSI)^0:i^il^  peupW  policés 


k  la  prescriplion  exiinctive  le  caractère  i 

,.    ..    ,   ,._, ,  les  d 

[ister  enire  elles,  en  ce  qui  coacerne  le  U 
Rgement  de  la  prcscriplion,  ne  soni  que  se 
hpas  à  l'essence  oi^me  de  l'inslilulioD.  Voy 
'"  "  tupra.  Cpr  (31,  texte  tV  in  A"*- 
l^ij^ipe  posé  au  lexte,  qu'un  mariage  contract 
'  .^ÇC'  rn^i^s  ^vec  une  Française,  ne  soumet  poii 

l'autorisation  maritale  exigée  par  les  art. 

[tt^ï:pr.  texte,  notes  i>i  et  46  supra. 

'  "'^ar  !'ar(.  381  du  Code  civil  ne  découle  pa 

iéquence  nécessaire  des  dei 

f^ta  paternilé.  Ce  qui  prouve  que  lus  rédacteur 

,  c'est  qu'ils  n'ont  formellement  accordé 

mËres  légitimes  et  qu'ils  l'ont  impllcilei 

lëres  aaturels.  Arg.  art.  384.  cbn.  383.  i 

autre  cOié,  l'usafruit  pat>rael  n'est 

illenient  universelle,  qu'il  puisse  Mre  consi 

du  Droit  des  gens;  ou  ne  saurait  donc  y 

^^t  civil  dont  les  étrangers  seul,  par  cela  mt 

la^r  le  bénéfice.  En  vain,  a  l-on  clierché  ï  inBi 

~i^  disam  que  les  dispositions  qui  concèdent 

""^al  sur  les  biena  de  leurs  enfants,  rentrent  i 

Il  les  parents  étrangers  sont  autorisés  k  récit 

r,^atrt.  384,  en  raison  de  la  situation  dos  biens 

làigetercer.  Nous  avons  déjh  réfulé  cette  argun 

■aJâS3£iiotel8du  S  31  que  les  dispositions  légales  i 

'b*^*Ck9  b^'  "^'  ijoestion,  u'ap  par  tiennent  pas  plu 

'"""  "ipersonnel.  Voy.  en  sens  divers  sur  la  quesl 

i^KDole  précitée.  On  a  dil  encore  qu'il  n'était 

''        les  altributs  de  la  puissance  pateraelle,  letq 


ItlK 
en  Fr&Dce, 


■ÎSiiKôft  k  l'élranger 

**  '**'"**'t  cs|Hbled'in- 

Igaut  propres 

(Weiu,  II, 

ihé>  en  France 

idtniie.  Autre 

k  toute  légis- 

qui    ne  sont 

lions  temps  et 

:t  l'obéissance 

niraire,  l'aulo- 

alteinla  dans 

cet  avantage. 

^  m  terme  avant 

^^DB  le  lens  de 

I,  p.  93. 

CBSS. 

'Cet  arrêt  dsn« 

lAlS,  S.,  78. 

tufira,  Accor- 

r  général 

II,  p.  tm. 


vil.  M.  Demo- 

ise  le  systf'tne 

i^:re.  Cpr.  noie  7 

"  liOD  énoncée  au 

grande  majo- 

er.  De  i'ado/i- 

'  3,  et  V*  Siic- 

.  Hiclielot,  I, 

oit,  y»  Ailop- 

:Stl^lombe.  1,  24S, 

■'"'  '"^it  civil,  IV, 

janvier  1S08, 

(>||«l18t3,  S.,S3, 

"""    cas».,  7  juin 

>^Ôi*9l'^S4l?I^<'«'  tribunaux, 

Sp^fKrs7ft  Droit  interii. 

''^nMt^  par  Louis  Re- 

■S'- 


2»^ 

2^ 


ET  DE  LA  CAPACITE  JUIUDigUl. 

mariées  étrangères  ne  jouissent  i 
'tlégale  sur  les  biens  -que  leurs  r 
'ice**.  Elles  ne  sont  admises  à  récli 


note  4-  Valette  sur  Prondhan,  I,  p.  2TT  et 

I,  p.  467.  Demanfteal,  p.  362  et  suiv.  Taul 

_  .  (f,  p.  «8.   Weii 

'AT 449.  Aix,  17  avril  1832.  D.,  Rip.,  V  Ado 

lioi  conlrair<>,  Herlin  (B^.,  v*  Remploi 
t  hypothéqua.  11,  lis  ter)  et  HH.  Rod'n 
'mariagt.  S*  édit.,  I,  193  et   194)  l'ont 

Ils  disent,  en  premier  Heu,  que  la  di^)c 

dans  le  statut  réel,  les  femmes  élrangèix:>  do 

admises  A  en  invoquer  le  bénéticc.  Nous 

ite  IHI  l'inexactitudn  du  point  de  départ  d< 

l-on  en  admelire  la  justesse,  la  conclasl 

[stifiée.  Lors  mCme,  en  efTet,  qu'on  rroirail  < 

i  les  dispositions  relatives  au  régime  des  in 

Torcé  de  reconnaître  qne  ce  n'est  pas  poui 

lobiliëre,  mais  dans  la  vne  de  garantir  les  ia 

personnes  privilégii^ei,  que  les  inimenbl 

iDinisli  l'hypothèque  légale;  qu'ainsi,  la  i 

ilé  renIrAl-elle.dans  le  statut' réel,  son  applii 

ubordonnée  à  la  questioD  de  savoir  si  le  bé 

,  le  ou  ne  constitue  pas  un  de  ces  droits  civils 

I^SP'SS?  ^^  ^^>  '^  jouissance  est  eiclnsivcmenl  act 

SKïtSâvte  34  supra.  En  second  lieu,  les  savants  a< 

1*^!^  peut  logiquement  refuser  aux  femmes  étrac 

iélice  de  l'hypothèque  légale  établie  par  l'art. 

li^M^î  accorde  aux  étrangers  en  généiïl  le  droit  ( 

_j»  conventionnelle,  ainsi  que  celui  de  se  pré 

iflïlTaJM hypothèque  judiciaire  admis  par  les  art.  2 

ilation  sur  laquelle  repose  ce  rttsonneme 

.  Le  droit  nccordé  aux  étrangers  de  «ttpulc 

inelle  est  une  conséquence,  nécessaire  de  la 

recoanait  [  our  contracter  et  pour  actjnéri 

lits  réels  immobiliers    Quant  aux  priYitégei 

le  fondement  en  est,  pour  les  premiers,  di 

I  laquelle  ils  sont  attachés,  pour  la  seconde, 

'exécution  des  jugements.  Ces  causes  de 

des  considérations  étrangères  ï  la  person 

irotiter,  et  il  n'est,  dès  lors,  pas  étonamt  < 

oit  iodépenH«nt  de  la  nationalité  de  ce  créa 
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• 

luefMreiUe  hypothèque,  ni  en  vertu  de  Tart  2121  du 
Code  civil,    ni    en    vertu   des  dispositions  de  leur  loi 

Llifpolbèqae  légale,  aa  eontraire,  a  pour  base  la  ftiTeur -toute  8p<^ciule 

tTic  laquelle  le  législateur  a  cru  d<*voir  traiter  certaines  personnes  phy- 

fiques  00  morales.   Elle  constitue  donc,  à  leur  profit,  un  bénéfice  per- 

soBoel,  dont  il  est  tout  naturel  de  restreindre  la  jouissance  aux  nationaux 

pireeqa;il  n*est  pas  à  présumer  que  le  législateur  ait  voulu  étendre  sa 

lollicitode  à  des  éh^ngere  que,  sous  ce  point  de  vue». il  n'avait  aucun 

iBotif  de  protéger.  Toutes  les  objections  élevées  contre  la  proposition  ^^ 

nooeée  au  texte  se  trouvant  ainsi  écartées,  il  sufiira,  pour  la  justifier,  ,  1 

de  (lire  remarquer  que,  si  ThypothèquA,  considérée  en  elle-même  ^ 

MOI  le  rapport  des  droits  qu'elle  confère  au  créancier,  peut,  à  juste 

titr«,  être  rangée  parmi  les  institutions  de  Droit  des  gens«  Thypothèque 

lèple,  envisagée  dans  le  mode  de  sa  constitution,  est,  au  -contraire,  de  | 

Mt  civil,  parce  qu*elle  rentre  évidemment  dans  la  classe  de  ces  insti-  ^^ 

latioiis  qui  ne  ^doivent  leur  origine.  qu*à  la  législation  positive,  qui,  - -j 

^ises  par  t^   peuple  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue,  sont 

ibsolament  rejetèes  par  tel  autre,  et  que,  de  fait,  sette  hypothèque  n'est 

poiat  reçue  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Hollande,  en  Autriche,  en 

Ivsûe,  et  dans  plusieurs  des  cantons  suisses.  Enfin,  une  dernière  cou- 

ii<iéfalion,  à  notre  a\  s  décisive,  c'est  que  l'art.  2121  confère  une  hypo-  :f.r^ 

tbèque  légale  non  seulement  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  -^j  '* 

ioterdits,  mais  encore  à  l'Ëtat,  aux  communes  et  établissements  d'utilité  "^  « 

publique.  Si  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  ne  devait  pas  constituer  un 

^  ces  droits  civils  dont  la  )ouissance  est  refusée  aux  étrangers,  il 

liodnit  admettre  les  communes  et  les  établissements  publics  des  pays  '^'ZS 

ânogers  à  exercer  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  que  leurs  rece-  -^ 

mn  possèdent  en  France.  Or  cette  conséquence  nous  semble  inadmis-  \\^J 

»U«  et  eo'idamne  le  système  qui  y  conduit.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  -  t  -• 

opinion  :  Grenier,  Dn  hypothèques,  I,  246  et  247.  BaUur,  Dei  hypoihè- 

^ei,  11,351.  Duranton,  XIX,  292.  Dalloz,  i)^//.,  v*  Privilèges  et  Hypo- 

tbèqaes,  n*  86"^.  Massé,  Drmt  commercial^  II,  827.  Fœlix,  Afvue  étfon" 

f^n  ei  françaiset  1842,  p.  29.  Soloman,  p.  61  à  65.  Demolombe,  1, 

tt.  Demtnte  et  Colmet  de  Santerre,  3«  édit.,  1,  43  6tf-Vin   I  iège, 

lOasrs  18»,  S.,  Chr.  Douai,  24  Juin  1844.  S.,  44,  2,  239.  Bordeaux, 

14  jiillet  i845.  S.,  46,  2,  S94.  Rennes,  30  aoilt  1H45,  S.,  46,  2,  394. 

lei,  6  juillet  1853,  S.,  53,  2,  547.  Giv.  cass.,  20  mai  1862^  S.,  62, 

1.673.  Grenoble,  23  avril  1863,  S.,  63.  2, 124.  Alger,  3i  jnnvier  1868 

«CJT.  cass.,  5  février  187i,  S.,  72.  1.  190.  Paris,  !20  août  1872,  Joum. 

^DmtinUirn.  privé,  74,  p.  125.  Douai,  29  décembre  1881,  76i(/.,  1883, 

P>511.Civ.  rej  ,  4  mars  1884,  S  ,  84, 1,  273.  Alger,  20  décembre  1886, 

iMI^  intem.  prioé,9è.  p.  299.  Paris,  13  août  1889,  D.,  90.  2, 161. 

%  aussi  les  autorités  cité^  à  la  note  65  infra  sur  la  question  ani-     . 

Ic^gneeoneer liant  Thypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits.  Voy. 


," 


,\»  >« 
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ET  DE   LA   CAPACITÉ  JURIDIQUE. 

I  serait  ainsi,  quand  même  le  mai 

'ten  France,  et  que  la  femme,  Fran< 

devenue  étrangère  que  par  suil 


gïciuale  Flore,  D^oit  inltm.  privi,  p.  S83.  1 
Bail'  ti38.  Hilhaud,  Princi/itt  du  Droit  ùttenu 
Kafion  -aux  privilèges  et  liypolhéquti,  p.  82 
llD.,!ft.S,  10. 

RKunsid^reut,  comme  rentranl  dans  le  slalu 

s  lëgislitljvesqui  créent  des  hypoUiëques  lé 

BL>qucnce,  que  les  femmes  étraogëres  devraJei 

t  les  biens  appirlenant  en  France  à  leurs  i 

e  leur  conférerait  leur  législalioa  naljonale 

'm  iw  la  condition  daètrangeri,  p.  121.  Ci 

°  679.  Démangent,  n*  82,  p.  380.  ValeUi 

us  ne  saurions  nous  rendre  h  celte  opinio 

^\  la  note  19  du  t  31,  où  nous  avons  élab 
9'apparlienl  pas  plus  au*slalut  pcrspnoel 
aura    précîli^s   ne  paraissent  pas  d'ailleurs 

diapoailio'ns .dec  lois  étrangères  qui  élabliaseï 

lg«^l!î» profit  des  l'enimes  mariées  devaient  être  c 

"  '|i'.('arlie  du  siaïul  personnel  de  ces  dernières, 

jjrftX'ne,  ■ulorisi'cs  ï  ri^chmer  en  France  l'appli 

a  jouissance  de  celle  iiypolbèque,  aIor«  méir 

.-^■S^Cderait  pas  aux  épouses  françaises  de  lem 

éii^)!i^ séquence,  devant  Isquelie  reculeraient  sans 

e*""«ombaltons,  suffirai!  à  elle  seule,  pour  faire, i 
^ui  se  trouve  également  coudamnée  par  la  de 
>£âié  avons  présentée  A  la  noie  précédente.  Civ. 
3^ ,  673. 

î^l;  épouse  un  étranger  devenant  étrangère  pi 
Sn^^té  d'ori|,'ine  ne  peut  exercer  aucune  InQucn 
<|4^ion.  Il  en  est  de  même  de  la  circonsla-ice  ( 
tP^Oèbrë  en  France,  puisqu'il  n'existe  aucun 
tà^l^igère  mariée  en  France,  un  privilège  qu'on 
'/^  mariée  en  pays  élrnngcr.  Voy.  eu  spds  con 
■'Tessier,  Dt  la' dot,  II,  note  1092,  p.,  2é8  el 
[îïon,  cet  nuleur  allègue  que  si  les  étrangers  a 
S  droits  civils  en  général,  on  ne  saurait  cèpe 
l^ancc  de  ceux  de  ces  droits  qui  u  ratlai 
ax,  aux  contrats  de  Droit  des  gens  qu'l 
1  conclut  que  l'élrangJire  étant  capabln 
i  doit,  par  eela  même,  èlre  admise  k  rédam 
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41^  Les  mineurs  et  les  interdits  étrangers  lie  jouissent 
pas  non  plus,  du  moins  en  général,  d'une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  appartenant  en  France  &  leurs  tu* 
leurs  **.  Toutefois,  il  semble  que  si  un  tuteur  avait  été 
nommé  en  France  à  un  mineur  étranger,  ce  dernier 
devrait  être  admis  à  réclamer  sur  les  immeubles  de  ce 
tuteur  l'hypothèque  légale  établie  par  Tart.  242i**. 

i&relés  qui  déoauleut  du  fait  même  du  mariage.  Il  ajoute,  en  se  fon- 
daot  sur  les  art.  ^135  et  1460,  que  cette  décision  serait  surtout  incon- 
icsUble  si,  'lors  du  mariage.  Je  mari  avait  résidé  en  France,  ou  avait 
loot  au  moins  manifesté  l'intention  de  s'y  établir.  La  première  partie  de 
ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion  évidente.  L'hypothèque 
légaie^est  bien  moins,  eo  effet,  une  conséquence  nécessaire  du  mariage, 
qa'on  accessoire  des  créantes  nialrimoniales  auxquelles  elle  est  allachée. 
Accordée  à  la  femme  dans  le  but  de  garantir  son  patrimoine  contre  la 
mauvaise  gestion  du  mari,  cette  hypothèque  est  uniquement  relative  aux 
rapports  pécuniaires  des  époux,  et  ne  se  rattache  que  très  indirectement 
10  contrat  de  Droit  des  gens  qui  règle  leurs  rapports  |)ersonnels.  A  ce 
point  de  vue,  H.  Tessier  a  donc  fait  une  fausse  application  du  principe 
fB*iI  invoque,  principe  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait  être  admis  d'une 
Banière  absolue.  Quant  à  Targumenl  tiré  des  art.  1435  et  1160,  il  so 
Téfote  par  une  double  considération  :  d'une  part,  l'hypothèque  légale 
est  si  peu  le  résultat  d'une  convention  tacite,  queja  femme  ne  peut  pas 
j  renoncer  par  contrat  de  mariage  (art.  2140)  ;  d'autre  part,  il  a  touj  >urs 
été  admis.  <\n*en  matière  de  conventions  matrimoniales  entre  personnes 
ée  nationalités  différentes,  c'est  la  loi  du  lieu  où  les  époux  ont  entendu 
l'établir  et  non  celle  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  qui  doit  servir 
à  les  interpréter  et  à  les  compléter.  Cpr.  |  31,  texte  et  note  (>6; 

'*  On  se  bornera  à  renvoyer,  pour  la  justification  et  le  d(Hdoppement 
de  cette  proposition,  qui  s'applique  également  à  l'hypothèque  légale 
établie  par  l'art.  S12i  et  à  celle  que  les  mineurs  et  interdits  voudraient 
exercer  en  vertu  d-;  leur  loi  domiciliaire,,  aux  explications  données  aux 
Dotes  62  et  63  supra.  Voy.  dans  le  s£ns  de  notre  opinion  :  Grenier,  Des 
y^tkéquesy  \,  284.  Duranton,  Xl\,  307.  Gaudry,  Revue  de  législation', 
(835,  II,  p.  300.  Amiens,  18  août  4834,  S.,  35,  2,  481.  Alger,  M  jan- 
vier 1868  et  Civ.  cass.,  5  février  1872,  S.,  72,  1, 190.  Trihunai  de  Ver- 
•iilles,  13  juillet  1K77,  Journ.  du  Droit  mtern  )trivé,  78,  p.  41.  Tri- 
binal  de  iaSeiue,  12  Juillet  1883,  Ibid,  83,  p.  5i4. 

*f  Uq  moment  où  l'on  admet,  confurniéiiienl  à  ce  qui  a  été  exposé, 
cxle  et  noie  36  tufira^  qu'il  y  a  lieu,  par  mesure  provisoire  de  police  et 
de  sûreté,  de  nommer  en  France  un  tuteur  au  mineur  étranger  qui  s'y 
trouve  sans  défenseur,  il  faut,  pour  être  conséquent,  accorder  à  et 
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\2^  La  propriété  industrielle  consistant  dans  le  droit 
exclusif,  pour  chaque  manufacturier  ou  artisan,  d'apposer 
sur  les  objets  de  sa  fabrication  la  marque  particulière 
dont  il  a  déposé  le  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, est  encore  un  droit  civil  dont  la  jouissance 
n'appartient  pas,  en  principe,  aux  étrangers^. 


^niucur  toutes  les  garanties  qui,  d'après  Tesprit  de  notre  législatioD, 
sont  indispensables  pour  la  protection  efUcacedeses  intérêts,  et  notam- 
ment riiypoihèquc  légale,  sans  la  concession  de  laquelle  la  tutelle, 
ôlablie  dans  le  but  apparent  de  conserver  le  patrimoine  du  mineur, 
)K)urrail  en  réalité  devenir  la  cause  de  son  entière  dilapidation.  La  posi- 
tion du  mineur  étranger  est,  à  cet  égard,  complètement  différente  de 
':eUc  de  la  femme  étrangère,  puisque  la  tutelle>est  imposée  au  pre- 
mier, tandis  que  le  mariage  n'est,  pour  la  seconde,  qu'un  fait  purement 
volontaire.  Massé,  Droit  commercial,  II,  n*  830.  Bourges,  4  août  1874, 
.S.,  73,  2,69. 

*7  Malgré  lopposition  de  quelques  cours  d'appel,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  'de  cassation  s'était,  dès  avant  la  loi  du  23  juin  1897,  fiz<^ 
on  ce  sens.  Voy.  Civ.  cass.,  t4  août  I84i,  S.,  44,  1,  756.  Chambres 
réun.,  12  juillet  1848;  S., 48, 1,  417.  Civ.  cass.,  16  novembre  1857, S., 58, 
1, 199.  Yoy.  aus5i  :  Bordeaux,  20  juin  1S53,  S.,  53, 2, 714.  Mais  la  plupart 
des  auteurs  s'étaient  prononcés  en  sens  contraire.  Voy.  Massé,  Droit 
ommcrcial,  11,  35,  et  Revue  de  législation,  18i4,  111,  p.  285.  Fœlix. 
Droit  international  privé,  n^  607.  Gouget  et  Merger,  Dieiionnaire  de 
Droit  commercial,  v**  Nom,  n«  46  Rello,  Revue  de  législation,  1845,  II| 
p.  4i>.  Ballot,  RiTHc  de  Droit  français  et  étranger,  1845,  II,  p.  561.  Les 
arguments  q'i'ils  faisaient  valoir  en  Tavçur  de  leur  opinion  peuvent  se 
résuiiicT  ainsi  :  Le  droit  exclusif  pour  tout  fabriciint,  d'apposer  son  nom 
ou  >!i  marque  sur  ses  produits,  est  un  droit  de  prop'iété.  Ce  droit, 
garanti  par  les  lois  du  2i  germinal  an  XI  et  du  28  juillet  18i4,  a. 
comme  tout  autre  droit  de  propriété,  sa  racine  dans  le  Droit  naturel  ou 
flans  le  Droit  des  gens.  L<-s  étrangers  doivent  donc  être  admis  à  en 
réclamer  la  jouissance  en  France.  Leur  refuser  la  faculté  de  poursuivre 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'usurpation  de  leur  nom  ou  de 
leur  marque,  ce  serait  les  priver,  contrairement  à  Popinion  généra- 
lement admise,  du  bénéfice  de  l'art.  1382,  dont  la  disposition  est  bien 
évidemment  de  Droit  naturel.  Voici  comment  nous  réfutions  cette  argu- 
mentalion  :  »  Pour  l'application  de  l'art.  1382,  il  ne  ^uf!)t  pas  qu'an 
dommage  ail  é(é  causé;  il  faut,  en  outre,  qu'il  Tait  été  sans  droit 
Damnum  injuria  datum.  11  faut,  en  d'autres  termes,  qu'une  atteinte  dom- 
mageable ail  été  portée  au  droit  d'autrui.  Celui  qui  veut  invoquer  cot 
article  doit  donc  non  seulement  prouver  le  fait  de  la  lésion  dunt  il  se 
l>laint,  mais  encore  établir  l'existence  d'un  droit  lésé.  Or,  ce  que  l'on 
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§  79. 

Des  conditions  sons  lesquelles  les  étrangers  sont  exception- 
nellement admis  à  ^  jouir,  en  France ,  des  droits  civils 
dont  ils  sont  privés  de  droit  commun, 

•!•  De  la  concession  aux  étrangers  des  droits  civils  dont, 
en  vertu  des  '  traités  diplomatiques,  la  jouissance  a  été 
accordée  aux  Français  dans  les  pays  de  ces  étrangers. 

L'étranger  est,  à  titre  de  réciprocité,  admis  à  jouir  en 
France  des  droits  civils  que  les  Français,  sont  autorisés  à 
réclamer,  dans  le  pays  auquel  il  appartient,  en  vertu  des 
traités  conclus  avec  ce  pays.  Art.  i  i  *. 

Pour  qu'un  étranger  puisse  être  admis  à  jouir  en 
France  de  tels  ou  tels  droits  civils,  il  pe  suffit  pas,  que  de 
fait  et  d'après  Tusage,  la  jurisprudence,  ou  la  législatioQ 
du  pays  auquel  il  appartient,  les  Français  soient  reconnus 
aptes  à  y  exercer  ces  droits  ;  il  faut  qu'ils  soient  autorisés 
à  en  réclamer  la  jouissance  en  vertu  d'une  convention 
diplomatique  *.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  con- 

*  Voy.  sur  les  transformations  successives  qu*a  subies  la  rédaction  de 
cet  article:  Locré,  Lég.,  l\,  p.  33.  art.  4;  p.  41  et  42,  n*8;  p.  66,  art.  11; 
p.  81,  art.  5;  p.  13/i  in  fine;  p.  210  et  211,  n«  3  ;  p.  286,  n«  6;  n.  300, 
art.  5.  Celte  rédaction,  au  surplus,  n'est  pas  correcte  :  au  lieu  lie  dire 
par  les  traités  de  la  nation,  il  eût  fallu  mettre  par  les  traités  conclus  avec 
la  nation.  La  plupart  des  traités  conclus  par  la  France,  en  celle  matière, 
ne  s'appliquent  qu*à  des  droits  spécialement  définis.  Toutefois  la  con- 
vention passée  avec  l'Espagne  le  7  janvier  1862,  par  son  article  2,  con- 
fère aux  Espagnols  en  France,  comme  aux  Français  en  Espagne  les 
mêmes  droits  (excepté  les  droits  po*  i  tiques  >  et  les  mémos  privilèges  que 
ceux  qui  >ont  ou  seront  accordés  aux  nationaux.  Celte  clause  est  aussi 
générale  (|uc  possible  et  le  bénéfice  pourra  en  être  réclamé  par  les 
sujets  des  pays  qui  ont  obtenu  de  nous,  par  accords  diplomatiques,  le 
traitemeni  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  trouve  un  autre  exemple 
de  stipulation  générale  dans  l'article  4  de  la  convention  franco-serbe 
du  18  juin  1883. 

*  La  rédaction  communiquée  au  Tribunat  était  ainsi  conçue  :  »  L'é- 
«  tranger  jouira  en  France  des  droits  civils  qui  sont  ou  seront  accordés 
«  aux  Français,  par  les  lois  ou  les  ttaités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
«  étranger  appartiendra  ».  Voy.  Locré,  Lég.,  If,  p.  210  et  211,  n*  3. 
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Il  est,  ati  surplus,  évident  qu'un  étranger  ne  saurait, 
en  se  fondant  sur  l'art.  H,  réclamer  en  France  la  jouis- 
sance de  droits  plus,  étendus  que  ceux  dont  y  jouissent, 
diaprés  la  législation  française,  les  Français  qui  se 
trouvent^  dans  la  même  position  que  lui  \ 

2^  De  la  concession  des  droits  civils  en  général,  aux 
étrangers  qui  établissent  leur  domicile  en  France,  avec 
ruutorisation  du  gouvernement. 

L'étranger  devient  apte  à.  ^ouir  des  droits  civils  en 
France,  lorsqu'il  obtient  du  gouvernement  l'autorisation 
d*y  établir  son  domicile,  et  que,  de  fait,  il  y  fixe  sa  rési- 
dence. Art.  43. 

L  autorisation  du  gouvernement  et  la  résidence  sont 
simultanément  exigées  ;  l'accomplissement  de  l'une  de 
ces  conditions  ne  saurait  suppléer  à  l'absence  de  l'autre. 
.\insi,  la  plus  longue  résidence  en  France  ne  conférerait 
pas  la  jouissance  d«s  droits  civils  à  l'étranger,  qui  n'au- 
rait pas  été  autorisé  à  y  établir  son  domicile  *  ;  et,  réci- 
proquement, une  pareille  autorisation  serait  i  cet  égard 
inefficace,  si  elle  n'avait  été  suivie  de  résidence*. 

Toullier,  IV,  i02.  Duranloq,  VI,  8f.  Zacliariae,  |  76.  texte  et  note  5; 
Civ.  cass.,  1"  février  18IJ,  S.,  13,  1,113.  Civ.  rej.,  9  février  1834,  S., 
31,  1,  415. 

*  CJv.  rej.,  tO  août  1813,  S.,  14, 1,  3. 

*  Cotte  proposition  est  généralement  admise.  Zachariœ,  |  71,.tex(ein 
fine  y  notes  12  à  14.  Mais,  toat  en  reconnaissant  qu'nne  résidence  non 
autorisée  par  le  gouvernement  ne  saurait  conférer  à  l'étranger  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  Proudhon  (I,  p.  190  à  197)  enseigne  que 
l'étranger,  établi  en  France,  sans  esprit  de  retour  dans  son  pays,  se 
trouve,  quant  à  son  état  et  sa  capacité,  régi  par  la  loi  française.  Celte 
théorie,  dite  de  tincolat,  adoptée  par  M.  Valette  (1,  p.  194,  note  a),  a(^lé 
réfutée  par  Merlin  {Ré/j.,  \^  Étranger,  |  1,  n*  10);,  et  nOns  noua  ran- 
geons complètement  à  Tavis  de  ce  dernier  auteur.  Il  ^ut,  en  effet,  recon- 
naître qu'en  se  fixant  en  France  sans  esprit  de  retour,  et  en  abdiquant 
ainsi  sa  patrie,  l'étranger  nn  devient  cependant  pas  Français.  La  loi 
française  ne  peut  donc  avoir  prise  sur  son  état  et  sa  capacité,  et  dès 
lofs  il  doit,  aux  yeux  du  moins  des  autorités  et  des  juges  français,  con- 
tinner  à  être  régi  sur  ce  point  par  les  lois  de  son  pays.  Cpr.  texte  et 
note  15  mfra  et  1 141,  texte  et  notes  5  et  6.  Voy:  aussi  Demolombe,  1} 
268.  Weiss,  II,  p  384. 

*  Une  résUcnce  fictive,  ou  même  réelle,  mais  purement  passagère, 
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d'être  adopté V^r,  il  peut  réclamer  Tapplication  à  son 
profit  de  la  disposition  de  Tart  2121,  relatif  à  Tbypo- 
thèque  légale*,  et  il  n'est  pas  exclu  du  bénéfice  de  cession 
de  biens  *•. 

^ns  les  mêmes  conditions,  l'étranger  cesse,  en  second 
lieu,  d'être  soumis  aux  mesurés  exceptionnelles  (privile- 
gia  odiosd)  qu'entraîne  l'extranéité.  Ainsi,  il  n^est  plus 
tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  ^V 

En  troisième  lieu,  l'étranger  admis  &  établir  son  domi- 
cile en  France  jouit  en  général,  dans  ses  rapports  avec 
d*autres  étrangers,  des  mêmes  privilèges  que  les  Fran- 
çais. Ainsi  il  peut,  en  vertu  de  l'art.  14  du  Code  civil, 
les  actionner  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exé- 
cution des  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers  lui 
depuis  l'établissement  de  son  domicile  en  France  "  ;  et, 
lorsqu'il  est  actionné  par  eux,  il  a  le  droit  d'en  exiger  la 
caution  judicatwn  solvi^^. 

Toutefois,  l'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en 
France  n'est  pas,  même  au  point  de  vue  du  Droit  civil, 
complètement  assimilable  au  Français.  D'une  part,  en 
effet,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  juillet  1819,  établi  au  profit  exclusif  des  Fran- 
çais ^\  D'autre  part,  il  demeure  toujours  assujetti  à  son 
statut  personnel  ^*  ;  et  l'incapacité  de  figurer  comme  témoin 

*  /«r Demolombe,  I,  266.  Paris,  30  avril  iSdl,  Jaam,  du'dr,  intem, 
privé,  83,  p.  187.  Paris,  2  juin  i^2,  Ibid,,  92,  p.  4137.  Il  en  serait  de 
même  en  cas  de  réciprocité  diplomatique.  Tribunal  de  la  Seine,  13  mars 
1889,  Jaurn,  de  droit  intem,  privé,  89,  p.  803. 

•  Cpr.  Bordeaux,  li  juillet  184r(,  S.,  46,  2,  394;  Metz,  6  juillet  1853, 
S.,  53,'  2,  547.  II  en  serait  de  même  en  cas  de  réciprocité  diplomatique. 
Aix,  8  novembre  1875  yJoum.du  droit  intem.  privé,  Tl,  p.  42.  Weiss, 
II,  p.  211. 

*^  Voy.  les  autorités  citées  au  1 781,  sur  la  cession  des  biens,  texte  n«  2 
et  note  13. 
<«  Cpr..  I  747  6ti,  texte  2  et  nete  15. 
«  Cpr.,  I  748  bis,  III,  n«  2,  note  39. 
«*  Cpr  ,  I  747  bis,  texte  n*»  3  et  notes  21  et  22. 
*«  Cpr.,  i  592,  texte  et  note  10. 
<•  Paris,  13  juin  1814,  S.,  15,  2,  67.  Laurent,  I,  87  et  458.  De»- 
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CHAPITRE  V. 

DK   l'iNFLULNCE    I)I£8    CONDAMNATION!;    PÉNALLS   ET   DE   L*ÉTAT 
DE   CONTUMACE   SUR    LA    CAPACITÉ   JOKIDIQUË. 

Souic»8  PRINCIPALKS  —  Code  civil»  art.  22  à  33.  Code  d'insiraclioi^ 
crhminelle,  art.  465  à  478.  Gode  pénal,  art.  6  à  36;  Loi  des  5-22  avril  ei 
8  juin  1850.  Loi  du  30  mai  1854.  Loi  du  31  mai  1854.  Loi  du  25  mar» 
1873.  Décret  du  31  août  et  4  décembre  1878.  Décret  du  4  septembre  1879. 
Loi  du  27  mai  1885.  Décret. du  26  novembre  1885.  Décret  du  20  août 
1886.  Décret  de  11  juillet  1887.  Décret  du  11  novembre  1887.  Décret  du 
29  septembre  1890  Décret  du  4  septembre  1891.  Décret  du  18  janvier 

1895.  f  oi  du  9  février  1895.  4 

• 

B1BLIO6IAPRIB.  —  Traiié  de  la  mort  civile  en  France,  par  Richer; 
Paris,  1755.  1  vol.  in •4*'.  Pothier,  Traité  des  personnesy  part.  I,  tit.  III. 
Traita  de  la  mort  civile  en  France,  par  Desq  11  iron  ;  Paris  1821, 1  vol.  in- 
8**.  Det  conséquences  des  cùndamnaliom  pénales,  relativement  à  la  capaeiU 
des  personnes,  par  Hanin;  Paris  1848,  1  vol.  in-8®.  Des  conséquences  des 
coruiamnations  pénates,  relativement  à  la  capacité  des  personnes,  parjlam- 
bert;  Paris  1855,  -1  vol.  in-S**.  Questioru  controversées  sur  la  loi 
des  2-31  mai  1854,  aholitive  de  la' mort  civile,  par  Bertauld  ;  Paris  1857, 

condition,  toute  de  fait,  doit,  d'après  sa  nature,  être  personnellement 
accomplie  par  ceux  qui  aspirent  à  cette  jouissance,  les  enfants  mineurs 
et  la  femme  de  Tétranger  ne  peuvent  y  pnHendre  qu'autant  qu'ils  ont 
individuellement  satisfait,  h  cet  égard,  aux  exigences  de  la  loi.  Voy.  eu 
ce  sens  :  Zachariae,  1 71,  texte  et  note  11.  l'emante  et  Col  met  de  Sâù- 
terre,  3*  éd.,  I,  44  bis,  B.  Bordeaux,  14  juillet  1845,  S.,  46,  2,  394. 
Paris,  13  août  1889,  D..  90,  2.  IHI.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ricbelot,  I. 
77.  Démolombe,  I.  ?69.  Mourlun,  9*  édit..  i.  I,  p.  89.  Bordeaux,  24  mai 
1876,  S.,.  77,  2  109.  Ajoutons  que  la  question  controversée  avant  la  loi 
du  26  juin  1889  ne  parait  plus  aujourd'hui  susceptible  de  discussioo 
sérieuse.  Elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'opinion  soutenue  au  leite 
par  le  {  3  du  nouvel  article  13  du  Code  civil,  lequel  dispose  qu*ett  cas 
de  décès  d'un  étranger  admis  à  domicile,  avant  sa  naturalÎMlion,  Tanlo- 
risalion  et  le  temps  de  stage  qui  a  suivi  profiteront  à  la  femme  et  aux 
enfants  qui  étaient  mineurs  au  moment  du  décret  d'autorisation.  C*esl 
reconnaître  que  la  fenitue  et  les  enfants  mineurs  peuvent  se  prévaloir 
de  l'admission  à  domicile  de  leurs  mari  et  père,  au  point  de  vue  de  sou 
effet  le  plus  important,  qui  est  de  conduire  à  la  naturalisation.  Pourquoi 
leur  en  refuserait-on  le  bénéfire  du  vivant  du  chef  de  Camille,  puisqu'ils 
peuvent  le  revendiquer  après  sa  mort?  En  ce  sens.  Le  Sueur  et  Dreyfus: 
de  la  Nationalité,\p.  62.  Despagnef ,  n*  50.  Cpr.  éga  emenl  1 72,  ïeUftn  A, 
texte  et  noU*  11.  Voy.  cep.  Hue,  I,  269. 
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Qsi,  d'après  l'idée  qu'on  s'était  torij 

itutioD,  TU  que,  en  dehors  de  la 
m,  les  peines  établies  par  la  législi 
■nt  toutes  temporaires. 

^5u  Code  civil  statuèrent  que  la  con< 

niaturelle  .emporterait  mort  civile,  Q 

terpétuelles,  ils  se  bornèrent  A  dé( 

'aient  mort  civile  qu'autant  que  1 

it  effet,  laissant  ainsi  à  la  législi 

ion  définitive  de  la  question.  Art.  '. 
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Cambre  des  Députés  par  MM.  Taillandier  et  Devaiix*. 
Malgré  les  sympathies  qu'elles  rencontrèrent,  elles  ne 
purent  aboutir  :  peut-être  n'étaient-elles  pas  suffisamment 
élaborées''.  Une  nouvelle  proposition,  présentée  dans  le 
même  but  à  rAssembléa  léf  isltftive  dan&  le  courant  de 
4849,  semblait  devoir  obtenir  plus  de  succès  ;  mais 
d'autres  travaux  empêchèrent  la  discussion  publique  du 
projet  de  loi  qui  Tavait  admise*. 

La  loi  des  5,  22  avril  et  8  juin  1850  apporta,  dans  cette 
matière,  une  première  amélioration,  en  statuant  qu.e  la 
déportation  n*entralnerait  pljis  mort  civile.  Cette  institu- 
tion fot  enfin  complètement  supprimée  par  la  loi  du  31 
mai  4854*.  . 

Cette  loi  a  expressément  réintégré  dans^a  vie  civile  Les 
eondaainés  qui  en  avaient  été  privés.  Bien  que  cette 
réintégration  ne  dût  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir  et 
qu'elle  respectât  les  droits  des  tiers,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
penser,  à  raison  du  temps  écoulé  ilepuis  la  promufgation 
de  ladite  loi,  que  les  dispositions  du  Gode  civil  sur  la 
matière  puissent  encore  trouver  leur  application  aujour- 
dliui;  aussi  nous  bornerons-nous,  dans  les  paragraphes 


p.  106;  Fauslio-Hélie  et  ChaQveau,  Théorie  du  Code  pénai,  ],  p.  188  et 
saiv.  ;  Haaio,  n*  269. 

•  Voy.  Moniteur  du  25  novembre  1831  et  du  19  janvier  4831. 

V  Eo  se  bornant  à  abolir  la  mort  civile,  sans  statuer  sur  la  condition 
jaridîqae  des  personnes  condamnées  à  mort  bu  à  des  peines  perpl^tueiles, 
sBr  les  biens  composant  leur  patrimoine,  et  sur  les  droits  des  tiers,  on 
eftl  laissé  une  lacune  considérable  dans  la  législation.  Deux  remarquables 
£»erlatioiis,  ayant  pour  objet  de  formuler  une  série  de  dispositions  des- 
à  remplacer  celles  que  le  Code  civil  contenait  sur  la  mort  civile, 
M  poldiées  par  MS^.  Gauvet  ^t  Molinier  dans  la  Revue  de  législation 
(1S&9»  I»  p.  372)  et  dans  la  Revue  étrangère  (1850,  VII,  p.  370  et  480j. 

•  Cpr.  Rapport  fait  à  TAssemblée  nationale  législative,  par  Demante, 
éL  projtt  de  loi  sur  l'abolition  de  la  mort  civile  {R^ue  etitique,  1853^ 
t.lU,p.9(^. 

'  Celte  loi  a  substitué  k  la  mort  civile,  Tinterdiclion  légale  et  la 
dégradation  civique.  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait,  pour  le  cas  de  déporta- 
i^o,  la  iol  des  5,  22  avril  et  8  juin  1850.  Cpr.  S  85,  texte  n»  2,  et  {  85 
hû,  tex^  n*  1. 
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suivants  *®,  à  un  exposé  sommaire  des  règles  qui  rées- 
saient la  mort  civile,  sous  Tempire  de  ce  Code. 

Outre  la  condamnation  à  des  peines  perpétuelles,  il 
existait  encore  autrefois  d'autres  causes  de  mort  civile. 
Nous  les  indiquerons  simplement  : 

i*  Suivant  ie  Droit  ancien,  la  profession  religieuse, 
consommée  par  l'émission  de  vœux  monastiques  solennels, 
entraînait  mort  civile  ^^  Les  vœux  de  cette  nature,  avant 
éTté  supprimés  par  la  loi  des  13-19  février  1790,  ont  cessé 
d'être  obligatoires  dans  le  for  extérieur,  et  ne  produisent 
plus  aujourd'hui  aucune  des  incapacités  civiles  qui  s'y 
trouvaient  autrefois  attachées".  Il  ne  saurait  donc  plus 
être  question  de  la  mort  civile  qu'entraînaient  de  pareils 
vœux  **,  si  ce  n'est  cependant  en  ce  qui  concerne  les  étran- 
gers sujets  de  pays  où  ce  genre  de  mort  civile  serait 
encore  admis  par  la  législation  ^\ 

2®  D'après  la  loi  du  28  mars  4793,  la  mort  civile  résul- 
tait également  de  Témigration.  L'effet  de  cette  loi,  dont 
la  rigueur  avait  déjà  été  tempérée  par  le  sénatus-consuKe 
du  6  floréal  an  x,  se  trouva  virtuellement  aboli  par  le  fait 


*^  Ce  sera  l*objet  des  §$  81  à  83.  Au  83  bù,  nous  nous  occuperons  de 
la  loi  du  3i  mai  1854  qui  pronoace  Tabolition  de  la  mort  civile  el  do  la 
posilion  actuelle  des  condamnés  k  des  peines  afUictives  perpétuelles. 

**  Cpr..  Richcr,  part.  II!  ;  Argou,  Institution  au  Droit  françaii,  1,  p.  17; 
Pothier,  Des  personnes,  part.  I,  lit.  III,  scct.  I  ;  Merlin,  Rép,,  V«  Profes- 
sion monastique  et  Vœux. 

-  1*  Biin  que  réintégrés  dans  la  vie  civile,  par  le  fait  môme  de  laboli- 
tion  des  vœux  monastiques  solennels,  les  religieux  ou  religieuses  resté-  • 
rent  cependant,  en  géni^raU  privés  delà  capacité  de  succéder  ab  intestat, 
ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  et  ne  furent  relevés  de  cette  incapacité  que 
par  le  Code  civil.  Loi  du  20  février-â6  mars  i7îK).  Loi  des  19-26  mars 
17*j0,  art.  i  et  2.  Loi  dés  28- U  octobre  1790,  tit.  Il,  art.  21.  Req. 
12aoûll856,  S.,  56,  i,  882. 

**  Le  décret  du  18  février  1809  autorise  bien  les  membres  des  congré- 
gations hospitalières  de  femmes  à  prononcer  des  vœux  juridiquement 
efficaces;  mais  ces  vœux,  purement  temporaires,  ne  portent  aucaoe 
atteinte  à  la  capacité  civile  de  celles  qui  les  font. 

»*  Cpr.  Civ.  cass.,  24  août  48(8,  S.,  9, 1,  332;  Civ.cass.,  I-  février 
1813,  S.,  13, 1,  113;  Paris,  13  juin  1814,  S.,  15,  2,  67;  S  79,  texte  nH. 
et  note  3  ;  |  4H9.  texte  et  noie  5. 
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même  de  la  pulilication  de  la  Charte  constitutionnelle  du 
i  jain  1814,  sous  la  réserve,  toutefois,  des  droits  des 
tiers".  Si,  malgré  Tabrogation  des  lois  relatives  à  Témi- 
^retion,  il  peut  encore  actuellement  devenir,  en  certains 
cas,  nécessaire  d'y  recourir  pour  le  règlement  des  droits 
ef  des  oblig'ations  qui  ont  pris  naissance  sous  leur  empire, 
l'explication  de'Ces  lois  ne  saurait  cependant  trouver  place 
dans  le  présent  ouvrage  ^*. 

3<>  Aux  termes  des  art.  22,  26,  28  et  29  du  décret  du 
6  avril  1809,  la  mort  civile  était  encourue,  comme  peine 
principale,  par  les  Français  qui,  se  trouvant  à  Tétranger, 
n'dbéissaîent  pas  au  décret  par  lequel  ils  étaient  rappelés 
en  France.  Ces  dispositions  ont  été  tacitement  abrogées, 
soit  par  le  Code  pénal  de  1810,  soit  par  le  décret  du 
Kaoût  «811". 

»  Ordonnance  du  9i  août  1814. 

^  Voy.  à  cet  égard  :  Merlin,  Rép.,  v^  Emigration  et  v«  Mort  civile, 
fi,  n««  4  et  5;  Quat.y  y*  Emigr<^.  Voy.  aussi  ta  loi  du  5  décembre  1814, 
Fciaive  aux  biens  non  vendus  dos  émigrés;  la  loi  du  21  avril  1823, 
coBcemant  l'indemnité  à  accorder  aux  anciens  propriétaires  di!  biens- 
foots  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Étal,  en  vertu  des  lois  sur  les 
ênigrés,  les  condamnés  et  les  déportés;  Pordonnaoce  d'exécution  du 
{"mai  1825  ;  et  les  circulaires  minislérielles  du  :2H  juillt't  de  la  mAme 
ian<!e,  insérées  dans  le  Recueil  de  Sircy  (S  ,  t^,  2,  327'.  Ou  peut  encore 
consalter  les  différents  ouvrages  publiés,  sur  la  condil  on  et  les  droits  des 
éarijrés,  à  l'occasiop  de  la  loi  précitée  du  27  avril  i  2^,  et  notamment 
les  deux  solvants  :  Becueil  général  des  lois  et  arrêts  conrernnnt  les  (migres 
If  efmdamnés  révolutionnaires ^  pir  Teste-Lebeau  ;  Paris  18 .'5, 1  vol.  in-8* ; 
Cède  des  émigrés ,  déportés  et  condatnnés  révolutionnairement,  par  Tail lan- 
cer et  Monlgalvy  ;  Paris  1825,  -i  vol.  in-8». 

"  Les  décrets  des  6  avril  1809  et  26  aoùll811,  jusqu'à  la  promulgation 
^la  loi  du  26  juin  1889,  étaient  généralement  consi<iércs  comme  étant 
Rstés  en  vigueur  à  Fexceptiqn  de  celles  de  leurs  dispositions  qui  avaient 
éi:  taciu  ment  abrogt^es  par  des  lois  postérieures.  Cpr  §74,  texte  et 
Botes  5  et  9.  Or,  telles  sont  entre  autres  les  dispositions  citi^es  au  texte, 
fii,  d*après  notre  sentlmeiU,  avaient  éié  virtuellement  abrogées  par  le 
Code  pénal  de  1810  et  le  décret  du  26  août  isll  C'est  ce  que  nous 
panti  avoir  parfaitement  démontré  notre  savant  collègue,  M.  Valette, 
aaqQel  nous  renvoyons  (Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  18-i  et  suiv,,  n»  1). 
Qselleqoe  soit,  au  surplus,  l'opinion  que  Ton  adopte  à  cet  regard,  tou- 
jsors  est-il  incontestable  que  la  disposition  gt^né'-ale  et  absolue  de 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  31  mai  1854  a  tout  aussi  bien  aboli  la  mort  civile 
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Du  reste,  la  simple  privation  des  droits  civils  n'est  point 
identique  à  la  mort  civile.  C'est  donc  à  tort  que  certains 
auteurs  out  qualifié  de  mort  civile  les  déchéances  pronon- 
cées par  les  art.  6  et  7  -du  décret  du  26  août  1814 ,  contre 
les  Français  naturalisés  en  pays  étrangers,  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement.  Par  la  même  raison,  les  bannis  que 
la  loi  du  12  juillet  1816  avait  déclarés  déchus  des  droits 
civils  en  France,  n'ont  point  été  frappés  de  mort  civile  ^. 
Ces  personnes,  au  surplus,  ont  été  réintégrées  dans  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  la  loi  du  11  septembre  1830. 

*S*r^  A.  De  la  mort  civile j  suivant  la  législation  en  vigueur 

antérieurement  à  la  loi  du  31  mai  1854. 

§  81. 

Comment^  et  à  dater  de  quelle  époque^  la  mort  civile 

était  encourue. 

Les  condamnations  prononcées  par  une  juridiction 
française  étaient,  à  l'exclusion  de  celles  qui  émanetit 
d'une  juridiction  étrangère,  seules  susceptibles  d'empor- 
ter mort  civile  en  France,  soit  contre  des. Français*  soit 


prononcée,  comme  peine  principale,  par  le  décret  du  6  avril  1809,  que 
la  mort  civile,'  suite  de  condamnations  à  des  peines  perpétuelles. 
M.  Rouher,  dans  Texposé  de  motifs  de  cette  loi,  et  M  Riche,  dans  son 
rapport  au  Corps  législatif,  Tont  formellement  reconnu.  Yoy.  Monitewr 
du  1^  mars,  Su/fplém,  B,  p.  7,  l'*  col.,  et  du  24  avril,  Supptém,  E, 
p.AS,  4«  col.  ;  S.|  1854,  3,  99  et  suiv.  La  loi  du  26  juin  1889,  par  son 
article  6,  a  expressément  abrogé  les  décrets  des  (>  avril  1809  et 
26  août  1811.    • 

<*  Merlin,  Rép.,  v»  Mort  civile.  1 1.  art.  1.  Zachariœ,  §  162,  texte  et 
note  2.  Cîv.  cass.,  20  février  1821,  S.,  21,  1,  172. 

'  Ce  premier  point  n*a  jamais  été  contesté.  Du  Ronsseau  de  la  Combe» 
Recueil  de  la  jurisprudence,  y*  Accusation.  n«  12.  Merlio»  v«  Mort  civile, 
S  1,  art.  2,  n<»  5.  Duranton,  1,  220,  note  1.  Valette  sur  Proudhon,  i, 
p.  136,  note  2.  Delvincourt,  I,  p.  37.  Demolombe,  1,  198.  Hanin,  no273. 
Humbert,  n«  209.  Bertauld,  Questiom  controversées  sur  la  loi  du  3i  mai 
1854,  p.  12.  C*esl  l'application  pure  et  simple  du  principe  que  les  con- 
damnations proponcées  contre  un  Français  par  les  tribunaux  étrangers 
ne  peuvent  produire  aucun  efiet  en  France,  notamment  au  point  de  vue 
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coDtre  des  étrangers*.  Il  importait  peu,  du  reste,  que  ces 
condamnations  eussent  été  prononcées  par  la  juridiction 
ordinaire  des  cours  d^assises,  ou  par  une  juridiction 
exceptionnelle,  par  exemple  par  celle  des  conseils  de 
guerre*. 

La  mort  civile  était  la  conséquence  virtuelle  de  la  con- 
damnation à  Tune  des  peines  auxquelles  elle- était  atta- 
chée, en  ce  sens  que  Tarrét  de  condamnation  l'emportait 
de  plein  droit,  sans  qu'il  -fât  besoin  qu'il  la  pronouçàt 
expressément  \ 

Les  condamnations  contradictoi|*es  n'emportaient  mort 
civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution  soit  réelle  * 
soit  par  effigie*.  Art.  26. 


de  la  âkpacité  civile  oa  poliliquê  tiu  condamné.    Cpr.    Req.,  carâ., 
14  avril  1868  (2  arriHs),  S.,  6\  i,  183  et  484. 

*  Voy.  pour  la  justification  de  ce  second  point  :  les  explications 
doBoées  el  les  autorités  citées  aux  notes  40  à  42  du  §  31.  —  Il  est,  du 
reste,  bien  entendu,  et  cela  résulte  implicitement  de  notre  proposition, 
que  des  étrangers  ont  pu  encourir  la  mort  civile  en  France,  par  suite  de 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  français.  L*opinion  contraire,  émise 
par  Proudhom,  est  e<i  opposition  manifeste  avec  le  principe  pos(5  dans 
Part.  3,  al.  !«',  du  Gode  civil.  Voy.  aussi  :  Gode  pénal,  art.  3^,  al.  2. 
Taletle  sur  Proudhon,  I,  p.  135,  note  a,  1.  Demolombe  el  Hanin, 
hcr.  citt. 

'  Ce  n'est  point,  en  effet,  au  caractère  de  la  juridiction  qui  prononce 
la  perae,  mais  à  la  nature  de  la  peine  prononcée,  que  la  mort  civil-'  se 
trouve  attachée.  Merlin,  Rép,^  v*  Mort  civile,  1 1,  art.  2,  n^  3  Duranton, 
1,  218.  Demolombié,  I,  197.  Haniri,  n<>  274.  Gpr.  Crim.  cass  ,^  avril 
1832,  S.,  33,  I,  708.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourl,  I,  p.  38, 
note  2. 

*  G^est  ce  qui  résultait  du  texte  même  des  articles  23  et  24  du  Code 
dTÎljet  18  du  Code  pénaL 

*  Le  jour  de  Texécution  réelle  se  déterminait  d*après  la  nature  de  la 
eoDdamnation.  Ainsi,  le  jour  de  l'exécution  était,  en  cas  de  condamna- 
ti<»  à  mort,  celui  où  le  condamné  était  privé  de  la  vie,  et  qui  était  con- 
^talé  par  un  procès-verbal  rédigé  par  le  greffier.  C.  I.  C,  art.  378;  et  en 
cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  celui  où  le  con- 
damné était  écroué  au  bagne. 

'  L'exécution  par  effigie,  qui  ne  se  pratiquait  plus  dans  le  sens 
rigoorenx  de  Texpression^  était  censée  eèectuc^e  à  partir  de  la  date  du 
éernier  procès-verbal  constatant  l'apposition  des  affiches  prescrites  par 
b  loi  du  2  janvier  1850,  modilicative  de  l'art.  472,  C.  L  G. 
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Les  condamnations  par  contumace  n'emportaient  mort 
civile  qu'après  l'expiration  de  cinq  années  depuis  et  noa 
compris  le  jour  de  l'exécution  par  effigie.  Art.  27. 

Dans  l'intervalle  qui  séparait  la  condamnation  soit 
contradictoire,  soit  par  ooutumiice,  du  jour  auquel  la 
mort  civile  était  encourue,  le  condamné  n'était  soumis  à 
aucun  des  effets  qu'elle  entraînait^.  Les  actes  faits  par 
lui,  dans  cette  période,  n'étaient  donc  pas,  en  raison  de 
cette  circonstance,  entachés  de  nullité;  et  à  l'exception 
des  testaments*,  ils  restaient  efficaces  même  après  la  mort 
civile  encourue*  sa'uf  leur  annulation,  soit  par  application 
des  règles  relatives  à  la  coutumace,  soit  pour  cause  de 
fraude,  conformément  au  principe  du  droit  commun. 

Si  le  condamné  décédait  naturellement,  soit  avant 
l'exécution,  en  cas  de  condamnation  contradictoire,  soit 
avant  l'expiration  des  cinq  années  postérieures  à  l'exécution 
par  effigie,  en  cas.  de  condamnation  par  coutumace,  les 
effets  éventuels  de  la  mort  civile,  dont  il  se  trouvait  menacé, 
étaient  complètement  anéantis,  et  son  testament  même 
conservait  son  entière  efficacité.  Art.  31  et  arg.  de  cet  art. 
Il  en  était  de  même  ^u  cas  où,  avant  que  la  mort  civile  ne 
fût  encourue,  le  condamné  venait  à  être  amnistié  ou 
gracié,  comme  aussi  en  cas  de  la  commutation  de  la  peine 
en  une  autre  peine  n'emportant  pas  mort  civile.  Enfin,  il 
en  était  encore  ainsi  lorsque  le  condamné  par  coutumace 
était  arrêté  ou  se  présentait  volontairement  dans  les  cinq 
ans  qui  suivaient  le  jour  de  l'exécution  par  effigie,  en  ce 
sens,  au  moins,  que  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  et  la  mort  civile  qui  s'y  trouvait  éventuellement  atta- 
chée étaient  de  plein  droit  anéanties,  et  que  si,  par  suite 

^  Mais,  si  la  condamnation  avait  été  prononcée  |>ar  contamace,  te 
eondamné  se  trouvait  soumis  à  toutes  les  conséquences  aUacliées  à 
Tétat  de  contumace.  (îpr.  quant  à  ces  conséquences>  art.  88  et  t  8i» 
texte  n«  2. 

*  Quoique  fait  en  temps  de  capacité,  le  testament  de  celui  qui  éteit 
fni|ipé  de  mort  civife  n'en  rtail  pas  moins  inefficace,  art.  23,  al.  i. 

*  Que  la  condamnation  fût  contradictoire  ou  par  contumace,  les  effets 
de  la  mort  civile  ne  rétroagissaient  pas  au  delà  du  jour  auquel  elle  était 
encourue. 
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do  nouveau  jugement,  il  était  derechef  coodamné  A  une 
peine  eroportant  mort  civile,  elle  n'était  encourue  qu'à 
partir  du  jour  de  Texécution  de  ce  nouveau  jugement. 
Art.  29. 

§82. 
Des  tffeis  de  la  mort  civile. 

La  mort  civile  produisait,  en  général,  les  mêmes  effets 
que  la  mort  naturelle  *.  Art.  25  et  arg.  de  cet  article. 
Celte  règle  était  cependant  à  modifier  an  point  de  vue  de 
la  cqiacité  juridique  du  mort  civilement,  en  ce  que^ 
celui-ci  conservait  la  jouissance  et  Texercice  de  tous  les 
droits  indispensables  au  soutien  et  à  la  défense  de  sa  vie 
physique,  à  condition  de  ne  les  faire  valoir  en  justice 
que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spé- 
cial*. Elle  était,  d'un  autre  cMé,  susceptible  de  recevoir 

'  Toos  les  effets  que  produisait  la  mort  civile  ne  sont  pas  rappelés 
4ins  Tari.  J5.  Il  suflil,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir  aux  articles 
•17,  Ï44,  1441, 1442,  I46i,  1865,  4939  et  2003.  L'énuméraiion  donnée 
W  l'art.  25  ne  doit  donc  pas  ôlre  considérée  comme  limitative.  Locré, 
i,  p.  378.  Maleville  sur  l'an.  î«.  Toullier,  I,  279.  Merlin,  Rép.,  V  Mort 
«i^ile,!  1,  art.  3,  n»  S  et  1 2,  art.  2.  Duranton,  I,  247,  2G5  et  2G6.  Ri- 
«J^K  I,  p.  167  à  170.  noie  17.  ZachariîP,  S  ItU,  lexl*  et  note  1.  Cela 
|4sé,oo  se  trouve  naturellement  conduit  à  reconnaître  que  la  mort  civile, 
p>r  suite  de  laquelle  le  condamne  était  m  quelque  sorte  retranché  de  la 
Nciét^  devait,  en  vertu  de  la  fiction  juridique  qui  la  conslituail,  pro- 
daire  au  point  de  vue  social  les  mêmes  eflels  que  la  mort  naturelle. 
^  liction,  dont  le  législateur  avaib  poussé  les  conséquences  Ir^s  loin, 
l^ocoap  trop  loin  à  notre  avis,  en  prononçant  la  dissolution  du 
airiagedo  mort  civilement  n'était  cependant  pas  absolue.  Aussi  l'asti- 
aililion  formulée  dans  notre  proposition  n*est-elle  présentée  que  comme 
ne  règle  gt^nérale,  soumise  à  diverses  modifications,  qui  seront  pré- 
^diDs  la  suite  du  paragraphe. 

'  La  mort  naturelle  fait  cesser  toute  capacité  juridique  dans  celui  qui 
Mest  frappé  II  en  était  autrement  de  la  mort  civile.  (>pr.  art.  25,  al.  3 
<t6elart.  33.  C*est  donc  évidemmonl  à  tort  que  Locré  (I,  p.  384 et  ^<}^) 
ctToflllier  (I  2  0)  rangent  les  morts  civilement  parmi  les  individus  qui 
pwmmnon  habent.  Le  j  morts  civilement  étaient,  au  œntrskirc,  à  consi- 
dérer comme  des  personnes,  par  ceU  même  qu'ils  possédaient  une 
s^ioe  capacité  juridique.  Cpr.  %%  5i  et  53.  La  formule  donnée  au 
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la  il  s'agissait  d'interpréter  des  Cf. 

litions  dans  lesquelles  les  partie: 

_^  it  eu  en  vue  que  la  mort  naturelle 

■SSiS'ieat  d'être  posée  et  les  -restrictioi 

IfllS^Sportées  conduisent  aux  propositioi 

IdHfV'uxquels  la  niort  naturelle  d'un  in 

^~lcp   au  profit  de  ses  héritiers,  de  soi 

f9ves  personnes,  s'ouvraient  égaleme 

—  Art.  25,  al.  1"  et  9.  Tels  étaien 

lession*,  les  droits  de  survie  stipu 

!  survivant*,  le  droJtde  l'appela  au 

pvé  dn  substitution,  le  droit  de  ret< 

'lde  moft  civilfr  du  donataire. 

[ui  s'éteignent  par  la  mort  natun 

'pompètent  s'éteignaient  aussi,  en 

le,  par  exemple  l'usufruit,  art.  6 

^conventionnel  du  donateur,  et  mén 

^ce  et  de  famille.  Arg.  art.  25,  a 

'3^ 


Sjiih^te  capacité  se  juslifie  par  la  nature  mËm 
•^^&{|^^^^<^>^-portBK  aucune  atteinte  k  l'être  physique  e 
â^f^^glSS^^â^J  SS  qui  laissait  au  niorl  civilement  li  fu 
'  '  '  ~        "Ce  gratuit  pour  cause  d'aliments. 

i(ile,  l'usufruit  réservé  ou  établi  sur  la  (été  d' 
r  la  mort  civile  de  celui-ci.  Cpr.  art.  SiO, 
••■l&Esi  art.  lans.  Herliu,  Bip,,  y  Hort  clvi 
■'"'  mbe,  I,  810. 
._^.  _    _  i  mort  civilement  se  déférait  de  la  mAme  i 
!**£>*^^'^<^*^rl^lurellenieDl,  sous  celle  seule  réeerve  que,  i 
-*- -=..««&-»»-_-- «^,jj  ,gQj^  g„çy„  compte  du  tesumeut  qu'il 


■i  isn. 

.^     _^_  c  MU  Brait  une  double  exception 

■S^i@t:»)^s|i|>0^|^rvait  le  droit  aux  Rlimeuts.  En  couséquene 
*'^'âË^£^61|ffiflSK îSSers  lui  de  la  dette  alimeniaire  n'en  étaient 
•^..^S^^^'^T^.'^*  alimenlaires,  l'uKuTruit  (tritnitemenl  concé 
.É.t«^,âffî» ^^^ï^âfie  et  d'habitation  constituas  gratuitement 
'**'^^^V' «*^F-S^'*^'  '^  "'^""^  <^ractère  étaient  Diainieiius,  : 
■â,'^^^i^&4n''*W^'^^^^'  ""'"^  "  ^"^  n'avaient  pas  une 


DK  LA  MORT  CIVILE.   |  82.  539 

3*  Les  contrats  qui  se  dissolvent  par  la  mort  naturelle 
derim  des  contractants,  se  dissolvaient  également  par  sa 
mort  civile.  Tels  sont  la  communauté,  art.  4441  n^  2  et 
Itif  ;  la  société,  art.  1865-n«  4  et  le  mandat,  art.  2003, 

Cette  règle  s'appliquait  même  au  mariage  du  mort  civi- 
lement, lequel  était  dissous  quant  à  tous  ses  efiets  civils. 
Art.  25,  al.  8  et  art.  227  n<'  i.  Il  en  Hsultait,  d'une  part, 
que  les  enfants  issus  de  ce  mariage  étaient,  au  point  de 
Toe  légale  i  considérer  comme  illégitimes,  lorsqu'ils 
ivaieot  été  conçus  postérieurement  à  la  mort  civile  encou- 
ne,  et,  d'autre  part,  que  le  conjoint  du  mort  civilement 
defenait  libre,  dans  le  for  extérieur,  de  contracter  une 
nouvelle  union. 

i*  La  capacité  juridique  du  mort  civileqient  était  res- 
treiote  à  la  jouissance  et  à  l'exercice  des  droits  civils 
indispensables  à  la  défense  et  au  soutien  de  sa  vie  phy- 
«qae.  De  cette  proposition  découle  une  double  série  de 
eoQséqaenceâ  : 

0.  Le  mort  civilement  était,  d'une  manière  absolue, 
privé  de  la  jouissance  des  droits  civiques  proprement  dits, 
et  de  celle  des  droits  civils  qui  sont  é  considérer  comme 
iormant  une  dépendance  de  la  capacité  politique^. 

Le  mort  civilement  était  incapable  de  contracter  un  ma- 
râge  qui  produisit  aucun  effet  civil.  Art.  2S,  al.  7  '.  Il  ne 

ilioieaUire,  pe  s'éteignaient  pas  non  pi  as  par  la  mort  civile  du  crédi- 
'VBtier.  Jusqu'à  sa  mort  naturelle,  les  arrérages  devaient  être  servis  à 
«»  iiériïiers.  Art.  l'98î. 
^  Ainsi,  il  était  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  tuteur,  subrogé 
(■te.  curateur  ou  conseil  judiciaire,  fût-ce  m^n^e  de  ses  propres  enfants, 
<tde£iire  partie,  d'un  conseil  de  famille,  art  25,  al.  4  et  arg.  de  cet 
vtielecbo.  C.  pénal,  art.  3i.  4<>.  11  ne  pouvait  non  plus  être  témoin 
■fls^iDènlaire,  oi  expert  et  n'était  admis  à  rendre  témoignage  en  jus- 
l^qnepour  y  fournir  de  simples  renseigaemenls,  art.  2.*$,  al.  Set  arg. 
fceet  article  cbo.  C.  pénal,  art.  34,  3«. 

*  La  bonne  foi  de  l'autre  conjoint  n'aurait  même  pas  pu  faire  attri« 
^  à  ooe  pareille  union  le  caractère  et  les  effets  d'un  mariage 

pmtiC 
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glA^BM''  o'  ^^'^  adopté,  mais  rien  ne  1' 
^Itre  valablement  un  enTanf  Daturel 
J  ni  succéder  ab  intestat,  ni  trans 
Btns  qu'il  acquérait  par  la  euile.  A 

itn  général,  ni  disposer  ni  recevoir 

lai.  3". 

iipoint  admis  ise  prévaloir  dubéné 

^îlement  pouvait  contracter  à  titre  oi 
|||titre  toute  espèce  de  hieos  meuti 
S^roits  réels  ou  personnels.  Arg.  s 
Jl  était  admis  è  consolider,  au  mo 
g'iMbequisitîons  qu'il  était  autorisé  à 
^inent  invoquer  la  prescription  exti 
Ktres  prescriptions  de  libération  é 
} 

Renient  était  capable  de  recevoir 
Ëi^se  d'aliments.  Art.  2!(,  al.  3. 
^*^'^|:é  à  poursuivre  et  i  défendre  les  drc 
,  avec  cette  restriction,  toutefois,  q 
j^ài^justice.  soit  en  demandant,  soit  en 
îfii^*ie  nom  et' par  le  ministère  d'un  eu 
^lî^^tait  nommé  par  le  tribunal  où   1' 
^"''.  25,  al.  6. 
BrEsA^^ment  restait  personnellement  oblij 
jîtâ^Éiés  à  sa  mort  civile,  et  le  payement  p 
'  "1'        ** 

iJySc  M  mon  nalarellc,  passaienl  i  l'Ëliit  par 

ttacullc  reconnue  *u  chef  île  l'Ëtnl  île  les  aba: 
',  fi  la  veiive,  aux  eorinli,  ou  h  d'autres  pai 

^^a  i*lait  indépendante  de  la  forme  revêtue  par 
'^'^^il  i  la  donation  entre  vif«,  ausxi  bien  qu'i 

SyiiODS  itéguisées  el  iiiiIireclM  aussi  bien  qu' 

'^  patente  et  directe  ;  elle  s'étendait  même  a 

•j^sts  de  dette  purement  volontaires,  et  Tailes  à 

»>wai^Iét  Voy.  infra,  texte  S,  l'exception   k  le  râgl 

I))|b]£àp3cilé   de   recevoir  des    dons   ou     legs 


DE  LA  MORT  CIVILB.   |  ^3.  341 

CD  être  poursuivi  sur  les  biens  qu'il  acquérait  postérieu- 
rement. 

§  83. 
De  la  réintégration  dans  la  vie  civile. 

L'amnistie  *,  légalement  accordée  *,  faisait  cesser  les 
effets  de  la  mort   civile  non    seulement  pour  l'avenir, 

m 

'  L'amnistie,  qu'il  ne  faut  pas,  même  au  cas  où  elle  a  été  accordée 
apffcscoodamnalion,  confondre  avic  la  grâce,  est  un  acte  dont  l'eiietcst 
•n  seoleroent  de  remettre  la  peine,  mais  d'abolir  la  condamnation  et 
<l'eia£er  le  délit  lui-même,  ai(  po  nt  de  vue  de  la  vindicte  publique.  Cpr. 
SIerlio,  Bép.,  v»  Amnistie;  Carnot»  Commentaire  du  Code  pénaf,  sur 
ran.  K  n»  12;  Leçraverend,  Traité  de  Ugi^tation  criminelle.  II,  p.  695  ; 
^^\^,  De  C action  publique ,  W,  442;  Rauler.  Traité  du  Droit  criminel , 
liwiftii,  H,  86G  et  k68:  Dupin,  Encyclopédie  du  Droit,  V»  Amni-lic; 
^^Wi,  Dissertation  Revue  de  Droit  françnii  et  étranger,  1843,  II,  p.  401 
4»iv..  n«>  18  à  24  ;  Demolombe,  1,  236.  Garraud,  Traité  de  iroit pénal, 
Ilin*t50  cl  81  :  Nusse,  Droits  civik  drt  condamnés  aux  peines  du  grand 
ffâswe/,  n"  :^40  et  suiv.  ;  Depeiges,  Effets  civils  d^s  condamnations 
fMa,  p.  210.  Voy.  aussi  les  autorités  cilcc:i  aux  notes  3  et  S  infra. 

'Sous  reiii|)ire  des  Chartes  de  i814  et  de  1830,  une  controverse 
i«Uit  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  ii*amnislie  rentrait  dans  la 
pt^aiive  royale,  ou  s'il  se  trouvait  réservé  au  pouvoir  législatif. 
M.Uroot(o/î.  cit.,  introduction,  n»  ii),  l'.auler  (o//.  cit ,  II,  806), 
^^'^i  (De  la  prérogatice  royale,  II,  p.  279),  Duplu  (op.  cit.,  v«  Am- 
^^j  $3)  et  Demolombe  {loc.  cit.),  inclinaient  pour  la  seconde  do  ces 
ï^inioas.  MM.  Legraverend  (op.  cit.,  IL  p.  6%),  Magnin  (op.  Ht.,  Il, 
^I3i  4f5),  Firlix  {op.  cit.,.  n*26)et  llanin  {n?  418),  s'étaient  prononcés 
(B  faveur  de  la  prciiiii're,  à  Tappui  de  laquelle  militaient  également  les 
^s  accomplis  et  la  jurisçrudcnee.  Voy.  ordonnances  des  28  mai  1825, 
B«t27 avril  1831,  8  mai  1837  et  27  avril  1840;  Crim.  rcj  .  1-'  sep- 
>»bre  1S37,  S  .  37,  1,  937;  Crim.  rej.,  19  juillet  1839,  S  ,  39. 1,  9«4. 
U  question  fut,  plus  tard,  formellement  décidée  par  l'art,  b^  de  la 
dilution  du  4  novembre  1848,  d'après  lequel  les  amnisties  ne  pou- 
^l  ôtre  accordées  que  par  une  loi.  La  Constitution  du  1 4  janvier  1  ^5i 
i^açâ  les  choses  dans  leur  ancien  état  d'indécision,  en  se  bornant  à 
^Mrao  président  de  la  République  le  droit  de  grâce,  sanss'expliqiiei- 
nr  le  droit  d'amnistie.  Mais  le  sénatus-consullc  des  23  et  25  décembie 
^^  avait  formellement  attribué  à  l'Empereur  non  seulement  le  droit 
^^ire  grâce,  mais  celui  d'accorder  des  amnisties.  Sous  la  Constitution 
VÏDOus  régit  et  aux  termes  de  l'aYt.  3  de  la  Ici  du  35  février  18'3,  le 
l^ideot  de  la  Hépublique  a  seulement  le  droit  de  faire  grâce,  et  tes 
*»aBlie»  i^L'  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi^ 


ti^llê 
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te  passé',  sous  la  réserve  toutefo 

L'amnistie  faisait  donc  revivre  1 

la  mort  civile,  lorsque  cette  rétr 

lieu  sans  léser  aucun  droit  acquis 

iée  au  mort  civilement  ne  le  réini 

lie  dans  la  vie  civile  ;  elle  n'opén 

te  avait  été  suivie  de  la  réhabilita 

tatioD  ne  rétablissait-elle  le  mort  ( 

jsance  des  droits  civils  que  pour  l'a' 

fur  où  elle  avait  eu  lieu.  Code  d'in 

t.  634.  Ainsi  elle  ne  faisait  pas  revî 

{par  ta  mort  civile,  et  ne  rendait  ps 


IBit'SS'IB'tB't'SIflde  la  aaiure  même  de  l'amnistie  telle  qi 

'  ^^M-I^^'^e^'i'^'-  '*f"<'«r,  op.  cit.,  11,  866  et  B68.  Pcelii,  t 

tklËCnbe,  I,  236.  Crim.  casa.,  30  juin  18S9,  S 

!^Jiifuillct  1839.  ST.,  3»,  1,  VSi-  Aagen,  H  aoA 

'C-^<TEËïn  KDS  COQ  Irai  re  :  Zacharite,gl69,  texte  eti 

'fl^Js^^assi  bien  qoe  la  grice,  n'est  jamais  accon 
UTiEUÏ^ftn.  Fœlix,  op.  eil ,  n-*  31  à  33.  nemolom 
~\§^i^Utraaà,  II,  d°  84,  B.  Req.,  12  aofembre  IS 
^:f£^évrier  1842,  S.,  42,  1,  97.  Bennes.  11  ma 
'■''ÎCOM.,  «janvier  1860,  D„  fil;  3,  57.  Ait. 
f:t'^  2,  8S.  Crim.  rej.,  S  mai  1878,  S,  79,  1,  4 
gs9ûf%  prend  toia  de  spécifier  qu'en  «ucun  cas  l'a 
S'<^t9S^  aux  liera.  Yoy.,  par  ex.,  art.  7  de  la 
'  ^  "1*  celte  réserve  rsl  surnbondanle'et  le  principe 
^«ns  te  silence  de  la  loi.  M.  Garrand,  op.  rit. 
~  ^^S'^^^'^^  social  l'exigeait,  la  loi  d'amnistie  \ 
Z^tfff'W'fi^yi'^i^i^  expresse  que  toutes  les  scfioos  privées  i 
'S'^US^Wp'^*'^^^^*  B^ronl  éteintes  maïs  seulement  t  la  cha 
*#'l!^h^^fflàwâ^ani-mëme  les  personnes  lésées,  parce  qu'une 
-'^- Jp^€39tiSï(i|Sw:rait  une  véritable  expropriation  ponr  cause  i 

.g.^||i^9CliHKfgP>,  S  ,  40,  2,  372.  Civ.  rej  ,  Il  juin  1844,  S. 

•T-h&iïi-SînilStS^gïO,  .S  ,  50, 1,  672.  Civ.  cass..  8  déceœbr 

...GWjuKj.K^uq|]^n  sens  contmire  :  Oemolombe,  1, 232  et  23 

-  iBtfS- rSit.S.^^gg  j|.(  f^^  ç(  gj^  jy  pjjg  d'instruction  cri 

italien  seuif!  et  non  la  grâce  fait  diapart 

lent  dea  condamnations  pénales. 


DE   LA  MORT  CIVILE,   g  83.  SiS 

plos  civilement  efficace  celui  qui  aurait  été"  contracté  eii 
étet de  mort  civile''. 

La  prescription  de  la  peine,  accomplie'  par  un  laps  de 
TJDgt  années  à  partir  de  la  date  de  Tarrèt^de  condamna- 
tion, ne  faisait  pas  cesser  les  effets  de  .la  mort  civile.  Gode 
finstraetioo  criminelle,  art.  32.   ^ 

Le  mort  civilement,  condamné  par  contumace,  n'était 
oème  plus  admis,  après  la  |prescription  de  la  peine,  â 
purger  sa  contumace  et  à  se  faire  réintégrer  dans  la  jouis- 
sance des  droits  pivils.  Gode  d*initruction  criminelle, 
art.  641. 

Le  mort  civilement,  condamné  par  contumace,  qui  se 
représentait  volontairement  ou  qui  était  arrêté,  après  res- 
piration du  délai  de  grkce  et  avant  la  prescniption  de  la 
peioe,  recouvrait,  mais  seulement  pour  l'avenir  et  à 
eompter  de  sa  comparution  en  justice,  la  jouissance  des 
droits  civils*,  lorsque,  par  le  nouvel  arrêt,  rendu  à  là 
nite  de  sa  représentation  ou  de  son  arrestation,  il  était 
acquitté,  absous  *,  ou  condamné  à  une  peine  n'emportant 
pas  mort  civile.  Art.  30.  S'il  était,  au  contraire,  condamné 
de  nouveau  à  une  peine  emportant  mort  civile,  on  devait 
le  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  relevé  de  celle 
fnH  avait  précédemment  encourue  *^.  Il  en  était  de  même 
ni  décédait  naturellement  avAnt  le  second  jugement. 


^  Duranton,  I,  252.  Demolombe,  I,  2.32.  Cpr.  Civ.  cass.,  16  mai  i808, 
S-,»,  1.  m.  Paris,  14  juin  1828,  S.,  2^^,  2,.  334. 
,  *U  réintégralion  du  mort  civilement  dans  la  vie  civile  n*ayant  lieu 
fK  pour  Tavenir,  il  en  résultait  qud  tous  les  effets  produits  dans  le, 
fa^  étaient  maintenus  et  spécialement  que  le  mariage,  dissous  par 
fttpiratioQ  du  délai  de/f^râce,  ne  se  reformait  pas  de  plein  ^roit  à  la 
^1^  de  l'absolution  ou  de  Tacquittemetit. 

*  11  ne  faut  pas  confondre  l'absolu tion  et  l'acquittement.  Voy.  C.  I.  G. 
^^H  364.  Mais  dans  Tart.  30  du  Code  civil  le  mot  absous  avait  été 
pris  lato  sensu  et  comprenait  aussi  bien  le  cas  d'acquittement  que  celui 
'tluoiulion  proprement  dit. 

"C'est  ce  qui  résultait  implicitement  de  l'art.  30,  qui  subordonnait 
a  réinl^ration  du  condamné  dans  la  jouissance  des  droits  civils  à  la 
;  Qidition  qu'il  serait  absous  par  le  nouveau  jugement  ou  que  du  moins 
''Userait  pas  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile.. 
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ou  s'il  parvenait  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  ce  juge- 
ment. 


B.  De  r abolition  de  la  mort  civile  par  la  loi  du  31  mai 
1854.  De  la  position  actuelle  des  individus  condamnés 
à  des  peines  afflictives  perpétuelles. 

§  83  bis, 

La  mort  civile  a  été  abolie  par  Tart.  \^^  de  la  loi  du  3f 
mai  1834. 

Elle  a  été  remplacée,  d'après  Tart.  '2  de  la  même  loi, 
par  l'interdiction  légale  et  la  dégradation  civique,  dont  il 
sera  traité  aux  §§  85  et  85  bis. 

'  En  outre,  et  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  précitée, 
dont  la  disposition  a  été  empruntée  aux  eifets  de  la  mort 
civile',  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne 
peut  ni  disposer  de  ses  bi^ns  à  titre  gratuit  ',  ni  rece- 

*  Cette  disposition,  dont  l'objet  est  de  priver  les  condamnés  à  des 
peines  affliclives  perpétuelles  non  pas  seulement  de  l'exercice,  mais  de 
la  jouissance  môme  de  certains  droits  civiU-,  n'est  point  une  conséquence 
de  rinteMiclion.l(^ga1e.  Voy.  Bxp.  des  motifs  de  la  loi  du  31  mai  1851 
cL  rapport  de  M.  Riche  an  Corps  législatif,  S  ,  Lois  annotées,  5i,  p.  99. 

Demolombe,  I,  Appendice  retaiif  à  la  loi  du  31  mat  1^5i,  13  et  14. 
Bertauld,  Cours  de  Code  pénal,  p.  244  et  suiv.  et  Questions  controversées 
sur  la  loi  du3\  maïlH54,  p.  27.  Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  n«  1553 
et  Résumé,  n*  739.  Valette,  Cours  de  Code  civil,  n^  94.  Nusse,  n^  61  cl 
suiv.  Depeiges,  p.  96  et  suiv.  Demanle  et Golpiet  de  Sanlerrc,  .3«  édit.,  f, 
81  bis-D.  Garraud,  Précis  de  Droit  criminel,  5«  édit.,  !••  211.  —  Nous 
•  devons  du  reste  faire  observer  que  les  condamnés  qui  sont,  en  verlufle 
cette  disposition,  déc'arés  incapables  de  disposer  et  de  reoeroir  à  tilic 
gratuit  ne  sont  cependant  pas  privés  du  droit  de  6ucc<5der  ab  intestat  et 
de  transmettre  au  même  titre. 

*  L'ai.  1''  de  Part.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  reproduit  textuellement 
Tal.  3  de  l'hrt.  25  du  Code  civil  et  porte  :  c<  Le  condamné  à  une  peioc 
afflictive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie 
soit  par  donation  entre  vils,  soit  par  testament,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'aliments  ».  Ces  incapacités,  ^auf  en  ce  qui  concerne  le  testament  ne 
sont  encourues  qu'à  dater  de  la  condamnation  et  ne  {réduisent  leurs 
efT.  ts  que  pour  Paxenir  :  d'où  il  réi»uite  que  les  donations  de  biens  pré- 
sentables institutions  contraçtuellee,  len  donations  au  conjoint  par  con- 
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voir'iis  au  mèm'e  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments', 
et  ce.  en  cas  de  coodamnation  contradictoire,  à  compter 
du  jour  où  elle  est  devenue  définitive,  soit  par  Texpiration 
du  délai  de  pourvoi  en  cassation,  soit  par  le  rejet  de  ce 
pourvoi  \  et,  en  cas  de  condamnation  par  contumace, 
après  l'expiration  du  délai  de  cinq  années  à  partir  de 
l'exécution  par  effigie. 

tratdc  mariage,  les  partages. d'ascendanls,  les  substitutions  permise:^, 
f3rte>  aDléricurcment  à  la  condamnation,  soit  par  le  condamné,  soit  à  eon 
proBt  par  des  tiers,  doivent  ^tre  maintenus.  Troplong.  Donat,  et  Test., 
IV,  2i9â.  Demolombe,  I,  Appendice  n*  16.  BertauM,  Cours  de  Code  fénaly 
p.  246 et  Questions  controversées,  p.  28.  Nus.se,  n**  65  el  74.  Depeiges, 
p.  99  et  m,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3«  édil.,  I,  81  bis-D. 

*his  Cpr.  {  82,  texte  n^  4  lettre  a,  et  note  10.  En  vertu  des  règles  qui 
réfissaienl  la  mort  civile  et  qui  s'appliquent  encore  sur  ce  point  au  con- 
damné placé  sous  le  coup  de  la  loi  du  31  mai  18S4,  Tincapacité  de  recevoir 
s'éieod  aux  dons  manuels,  car  sMls  sont  quant  à  ta  forme  dispensés  des 
solennités  extrinsèques  des  donations,  ils  restent  soumis  quant  au  fond 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties,  aux  règles 
ordinaires.  Delvincourt,  1,  part.  II,  p~  41.  Valette  sur  Proudhon,J,  p.  151 
elDolea.  Demolombe,  I,  203.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  I,  82. 
Hombert,  û»  268.  Nusse,n»  67.  Depeiges,  p.  101.  Cpr.  Paris,  22  janvier 
1850,  S.,  50,  2,  7.  Voy.  en  sens  contraire  :  Locré,  I,  p.  388.  Touiller,  1, 
282  i  la  note.  Desquiroo,  p.  299.  Duranton.  I,  263  et  YIll,  220.  Riche- 
lot,  I,  p.  171,  note  18.  Hanin,  n«  339.  Troplong,  Des  donations,  II,  514. 
Zacl»arise,  1 164,  texte  et  note  6.  Montpellier,  19  novembre  1840,  S.,  41, 
),  37.  L'iocapaci té  s'applique  aussi  aux  remises  de  dettes  purement 
v'otontaires  et  faites  à  titre  de  libéralités.  Cette  solution  se  justifie  par 
les  raisons  données  ci-dessus.  Demolombe,  ioc.  cit.  Voy.  en  sens  con- 
tnirc:  Richelot,  loe,  cit,  Duranton,  Xll,  345. 

'  Cpr.  1 82,  texte  n^  4,  lettres  a  et  fr.  L'exception  que  reçoit  la  règle  en 
mtière  de  dons  et  legs  d'aliments  ne  s'appliquait,  d'après  la  rédaction 
iBèinede  l'ai.  3  de  l'art.  25  du  Code  civil  et  d'après  les  motifs  qui 
snicnt  dicté  cette  disposition,  qu'à  la  faculté  de  recevoir  et  non  à  celle 
<lc disposer.  11  en  est  de  même  sous  Tempirc  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
^  mii  1854,  dont  les  termes  sont  identiques.  11  est  du  reste  bien  entendu 
|]9C  si  le  condamné  avait  disposé,  à  titre  d'aliments,  au  profit  de  por- 
^Des  envers  lesquelles  il  est  tenu  delà  dette  alimentaire,  la  disposition 
<enil  valable  dans  la  mesure  de  .«on  obligation.  Humbert,  n"  267.  De- 
Bolombe,  1,204.  Demantéet  Colmet  de  Santerre,  3«  édit.,  I,  58  6^-11. 
Hk,  I,  305. 

*Cpr.  Coded'instr.  erim.,  art.  373  et  375.  Humbert,  n»  4  !6.  Depeiges, 
P-  203  et  203.  Gatrautf,  TràiUde  Droit  pénal,  II,  n»  48  et  49. 
I,  35 
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Il  importe  pea,  pour  Tapplication  de  ces  règles  an  cas 
de  contumace,  que  le  condamné  meure,  se  représente,  ou' 
soit  arrêté  dans  les  vingt  années  pendant  lesquelles  il  e^t 
admis  à  purger  sa  contumace,  et  que,  par  suite  de  sa 
comparution  en  justice,  il  ait  été  acquitté,  absous,  ou 
condamné  à  une  peine  non  perpétuelle'.  Ainsi,  les  dona- 
tions faites,  par  le  condamné  ou  à  son  profit,  après  Tex- 
piratîondes  cinq  années  à  partir  de  l'exécution  par  effigie/j 
n'en  demeurent  pas  moins  frappées  de  nullité,  bien  que, 
s'étant  représenté  en  temps  utile  pour  purger  sa  contu-^ 
mace,  il  ait  été  acquitté  ou  n'ait  encouru  qu'une  peine  .| 
temporaire.  Ainsi  encore,  le  testament  fait  par  le  condamné 
après  l'expiration  du  délai  de  grâce  reste  nul,  bien  qu'il 
soit  décédé  dans  les  vingt  années  données  pour  purger  la 
contumace. 

Quant  au  testament  fait  antérieurement  A  la  condamna- 
tion contradictoire,  ou  avant  l'expiration  du  délai  de 
grÀce,  au  cas  de  condamnation  par  contumace,  il  est  éga- 
lement frappé  de  nullité,  si  le  condamné  décède  posté- 
rieurement, soitrà  cette  condamnation,  soit  à  Texpiration 
de  ce  délai,  et  ce,  alors  même,  dans  la  demièreiiypothèse, 
que  le  décès  aurait  eu  lieu  dans  les  vingt  années  accordées! 
pour  purger  la  contumace.  Art.  3,  al.  2  et  3.  Mais  ce  tes-| 
tament  serait  valable,  si  le  condamné,  ayant  été  arrêté  ou 
s'étant  constitué  en  temps  utile,  avait  été  acquitté,  absous, 
ou  puni  d'une  peine  non  perpétuelle*. 

•  Arg.  Code  Civ.,  art.  28  à  30,  cbn.  Code  d'inslr.  crim.  art.  476.  U 
mort  du  condamné  par  contumace  ne  fait  pas  cesser  les  effets  de  la  con- 
damnation ;  et  sa  comparution  en  justice,  môme  suivie  d*absoIutioD  ou 
d*acquittement,  ne  fait  disparaître,  que  pour  Tavenir^  les  incapacités 
dont  il  avait  ét^  frappé  à  l'expiration  du  délai  de  grAce.  Ortolan,  Élé- 
ments de  droit  pénal,  n<^  1894.  Bcrtauld,  Revue  pratique,  1857, 111,  p.  215 
et  Questions  controversées,  p.  30  et  suiv.  Garraud,  Traité  de  droit  pénale 
11,  n^  49.  Yoy.  en  sens  contraire,  pour  le  cas  de  comparution  dans  les 
vingt  années  pendant  lesquelles  le  condamné  est  admis  à  purger  sa  con- 
tumace :  Humbert,  u^  440  à  443  ;  Demanle,  Revue  critique,  1857,  X. 
p.  78  et  79.  Demolombe,  I,  Appendice  n^  90.  Valette,  Explie,  som, 
p.  "il  et  Cours  de  Code  civil,  I,  p.  96.  Nusse,  n»  839.  Oepeiges, 
p.  224. 

*  Il  suffit,  en  effet,  pour  la  validité  d*un  testament,  que  la  capacité 
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Le  gouyernement  est  autorisé  à  relever,  en  tout  ou  en 
partie,  le  condanio^,  des  Incapacités  attachées  aux  peines 
perpétuelles  dont  il  vient  d'être  parlé ^âi>\  Art.  i,  al.  t. 
Don  autre  côté,  ces  incapacités  cessent  également  lors- 
(pt  le  condamné,  après  avoir  obtenu  sa  grâce,  vient  h 
être  réhabilité.  Coded'instr.  crim.,  art.  619  et  634. 

U  loi  du  31  mai  1854  a  non  seulement  aboli  la  mort 
dvile  pour  Favenir ,  elle  a  même  fait  cesser  les  effets  de 
la  mort  civile  encourue  par  suite  de  condamnations  anté- 
nenres.  Art.  5. 

Ed  restituant  la  vie  civile  à  ceux  qui  en  avaient  été 
intérieurement  privés,  Tart.  5  delà  loi  du  31  mai  1884 
les  a,  dun  autre  côté,  soumis  à  toutes  les  peines  acces- 
soires, à  toutes  les  incapacités  dont  se  trouvent  frappés, 
d'après  cette  loi,  les  condamnés  à  des  peines  afflictives 
perpétuelles.  Les  dispositions  des  art.  3  et  4  précédem- 
nent  analysés  J^ur  sont  applicables. 

Mais  elles  ne  s'nppliquent  pas  aux  individus  qui  ont  été 
eondamués  à  la  déportation  pour  crimes  commis  dans 
ImtervaUe  écoulé  depuis  la  loi  des  5*22  avril  et  8  juin 
1^50  jusqu'à  celle  du  31  mai  1654,  alors  même  qu'ils 
a'aaraient  été  jugés  que  postérieurement  à  la  promulga- 
Son  de  cette  dernière  loi.  Art.  6^  La  position  de  ces  indi- 
gos continue  à  être  régie  i>ar  la  loi  des  5<22  avril  et 
^join  1850,  qui  avait  déjà  statué  que  la  déportation 
û'entratoerait  plus  mort  civile,  et  qui  s'était  bornée  à  y 


.^tcrier  ail  existé  au  irioment  de  sa  codfectiun  cl  au  momeut  de  la  mort 
'itNUteor.  Media  tempora  norttwcent.  Gpr.  g  650,  texte  n»  2. 

'  H».  Cpr.  §  85,  texte  et  note  13. 

^  Tel  est  le  sens  de  cet  article,  qui  n'est  peut-être  pas  rédigé  avec 
^ la  précision  désirable;  maïs  qui,  d'après  l'esprit  dans  lequel  il  a 
<^C0DÇQ,  n'a  évidemment  voulu  parler  que  des  condamnations  pronon- 
çai vertu  de  la  loi  du  8  juin  1850  suria  déportation.  Les  doutes  que 
V.  Bamberl  (n«  402)  a  élevés  à  ce  siget  ne  nous  paraissent  nullement 
^^^  11  est  impossible  d'admettre  que  les  individus  condamnés  à  la 
^nation  antérieurement  à  la  loi  précitée  se  trouvent  encore  aujour- 
flitti  frappés  de  mort  civile.  Yoy.  en  ce  sens  ;  Deniolombc,  I,  Append. ,  36. 
^l«n.  11,  1552.  Demanle,  Revue  critique,  1857,  p.  80.  Bcrtauld,  Ques- 
*w  cmirovenéeii^,  58. 
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substituer  rinterdiction  légale  et  la' dégradation  civique 
sans  parler  des  incapacités  spéciales  dont  il  est  fait  men- 
tion eu  Tart.  3  de  U  loi  du  31  mai  1854. 

Les  morts  civilement,  réintégrés  dans  la  vie  civile  par 
la  disposition  de  l'art  5  précité,  ne  Tout  cependant  recou- 
vrée que  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers,  et  pour  Tavenir 
seulement.  Cette  proposition  conduit  aux  applications  sui- 
vantes :    - 

Les  droits  qui  s'étaient  ouverts,  par  la  mort  civile  d^un 
individu,  au  profit  de  ses  héritiers,  de  son  conjoint,  ou 
de  tierces  personnes,  n*ont  reçu  aucune  atteinte  de  sa 
réintégration  dans  la  vie  civile. 

Quant  aux  droits  dont  la  mort  civile  avait  entraîné 
Textinction  au  détriment  du  mort  civilement,  ils  sont  à 
considérer  comme  étant  restés  éteints  malgré  son  retour  à 
la  vie  civile,  ou  comme  ayant  été  restaurés  par  suite  de 
ce  retour,  suivant  qu'il  est  ou  non  résulté  de  cette  extinc- 
tion des  droits  acquis  pour  des  tiers.  C'est  ainsi  que  l'usu- 
fruit établi  par  convention  ou  disposition  de  dernière 
volonté,  une  fois  éteint  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier» 
n'a  point  été  revivifié  par  la  cessation  des  effets  de  cette 
dernière.  C'est  ainsi,  en  sens  inverse,  que  l'usufruit  légal 
attaché  à  la  puissance  paternelle  a  repris  son  cours  à  partir 
du  moment  où  le  mort  civilement,  dans  la  personne 
duquel  il  s'était  éteint,  a  recouvré  la  vie  civile*. 

*  Ces  deux  solutions  ne  sont  nullement  conlradictoires^  Lorsqu'un 
usufruit  établi  par  convention  ou  disposition  de  dernière  volonté,  s'est 
éteint  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  et  a  fait  retour  au  nu  proprié- 
taire, il  est  résulté  de  là,  pour  ce  dernier,  un  droit  acquis,  dont  il  n'a  pu 
être  privé  par  aucun  événement  postérieur.  S'agit-ii,  au  contrairei  de 
Tosufruil  légal  attaché  à  la  puissance  paternelle,  rexlinctiôndecetosu 
fruit,  par  la  mort  civile  du  père,  n*a  conféré  à  l'enfant  dont  les  biens 
s'y  trouvaient  soumis,  aucun  droit  acquis,  placé  en  dehors  de  Tatleinlc 
des  événements  postérieurs.  Et,  de  môme  qu'une  loi  nouvelle  pourrait. 
en  prolongeant  Tusufruil  paternel  jusqu'à  la  majorité  de  Penfant,  faire 
revivre  celui  qui  se  serait  éteint  par  Taccom plissement  de  sa  dix-hui- 
tième année,  (conformément  à  l'art.  384  dr  Code  civil,  de  même  le  retour 
à  la  vie  civile  du  père  usufruitier  a  pu,  sans  lésion  d^aucun  droit  acqois, 
faire  revivre  pour  Tavenir  l'usufruit  qui  s'éâtit  éteint  par  sa  mort 
civile. 
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Eofin,  les  contrats  dissous  par  la  mort  civile  de  Tune 
des  parties  ue  se  sont  pasi|  de  plein  droit,  reformés  par  sa 
réiotéçratioD  dans  la  vie  civile.  Cette  règle  s'applique 
notamment  au  mariage.  Ainsi,  les  liens  qui  unissent  le 
mort  civilement,  restitué  à  la  vie  civile,  et  son  conjoint, 
K  peuvent  être  renoués  que  par  un  nouveau  mariage, 
célébré  en  la  forme  ordinaire,  et  les  ci-devant  époux,  dont 
ie  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  civile  de  Tun  d'eux, 
nea  restent  pas  moins  libres,  malgré  son  retour  à  la  vie* 
dviie,  de  contracter  une  autre  union*. 

DEUXIÈ\I£  DIVISION. 

U  U  PRIVATION   DB  l'bXBRCICB   DBS   DROITS  CIVILS  BM    GÉNÉRAL, 
00  DB  QOBLOUBS-UNS  DB  CBS  DROITS  Bff  PARTIGOLIBR. 

§  8i. 
a.  De  la  contumace. 

SoQs  Pempire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
31  mai  4854,  portant  abolition  de  la  mort  civile,  la  posi- 
lioQ  du  condamné  par  contumace  variait  suivant  que  la 
^  dont  iL  avait  été  frappé  était  ou  non  de  nature  à 

'  U  projet  de  loi  sor  l'abolition  delà  mort  civile,  préparé  par  la  Corn- 
■iaioo  de  TAssemblée  législative,  contenait  des  dispositions  différentes. 
*^  vl.  4  et  5  de  ce  projet  étaient  ainsi  conçus  :  «  Art.  4.  Le  mariage, 
"dissous par  la  mort  civile,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n*en  existe  un 
*  oottTeaQ,  être  réhabilité  du  consentement  des  deux  parties  ;  tout  autre 
•mariage  leur  e<^l  respectivement  interdit  jusqu*à  la  mort  de  l'un  d'eux. 
'Art  5.1^/éhabititation  du  mariage  dissous  s*opère  par  une  déclaration 
'<fae  les  deox  parties  font  en  commun  devant  l'officier  de  Tétat  civil  qui 
«adresse  acte.  Cet  acte  est  inséré  sur  les  registres  à  sa  date.  Il  en  est 
*liiliDcotion  en  marge  de  Taclc  de  la  première  célébration  ».  Lors  de 
'i^iscossionde  la  loi  du  3i  mai  1854,  M.  de  Cuverville  fît  une  proposition 
fBiroiiraii  dans  les  mêmes  idées.  Mais  son  amendement  ne  j'ut  pas 
l^f^l^lli.  U  silence  de  la  loi  nouvelle,  rapproché  de  ces  antécédents, 
^ifii  pleinement  les  propositions  énoncées  au  texte.  Bertauld,  Leçons 
•^i  crim,,  p.  164.  Humbert,  n«  454.  Demolombe,  I,  Api>endxce,  33. 
WMnie.  Btfm  crit.,  1857,  p.  80.  Paris,  11  juillet  1857,  S.,  57,  î,  551, 
°^- «j.,  2!  juin  1858,  S.,  59,  1,135. 
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entraîner  mort  civile.  A  Thonnenr  du  nora  français,  cette 
institution  a  disparu  de  nos  Codes  ;  aussi,  dans  le  seul  bat 
de  compléter  les  explications  sommaires  contenues  aux 
§§  84 ,  82  et  83,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  briève- 
ipent,  au  n^  2  de  ce  paragraphe,  les  anciennes  dispositions 
législatives  qui  réglaient,  pendant  le  délai  de  grÀce,  la 
position  des  condamnés  par  contumace  aux  peines  aiUic- 
tives  perpétuelles  qui  emportaient  autrefois  mort  civile. 

Au  n®  i;  nous  nous  occuperons  de  l'état  des  accusés 
contumaces,  et  de  celui  des  condamnés  par  contumace  L 
des  peines  qui  n'emportent  pas  mort  civile.  11  est  à 
remarquer  que  les  règles  qui  seront  développées  sous  ce 
numéro  s'appliquent  aujourd'hui,  et  depuis  l'abqlition 
de  la  mort'civile,  à  tous  les  condamnée  par  contumace  à 
des  peines  afflictives,  soit  temporaires,  soi^  perpétuelles. 

i^  De  /a position^  sous  la  législalion  actuelle^  des  accusés 
contumaoes  et  de  celle  des  condarmiés  par  contumace  à  des 
peines  infamantes  ou  à  des  peines  afflictives,  sOit  tempo- 
raires  soit  perpétuelles. 

L'accusé  qui,  après  s'être  soustrait  à  Texécution  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  contre  lui,  ne  s'est 
•pas  représenté  dans  les  dix  jouiis,  à  partir  de  la  publica- 
tion de  l'ordannance  par  laquelle  il  a  été  sommé  de  le 
faire,  se  trouve,  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
en  état  de  contumace  ^  Dès  ce  moment,  il  est  ipso  facto 
suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen^  6ts,  et  privé 
du  droit  d'introduire  une    action   en  justi.ce*.    Dès  ce 

*  Suivant  Tart.  464  du  Gode  de  brumaire  aa  IV,  IVtat  de  cootumace 
devait  être  déclaré  par  une  seconde  ordonnance,  rendue  le  dixième 
jour  après- la  publication  de  la  première;  mais  la  disposition  de  cet 
article  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code  d'instructioa  criminelle, 
Taccusé  8c  trouve  aujourd'hui  placé»  de  plein  droit,  en  état  de  contu- 
mace, par  KexpiratioB  du  délai  qui,' lui  est  accordé  pour  se  représenter. 
Hanin,  n«  296. 

*  bis  C*e8l  par  application  de  ce  principe  que  l'art.  %%6  do.  )a  loi da 
2M  novenlbre  1872  sur  le  jury  criminel,  déclare  incapables  d*étre  jurés 
ceux  qui  ioiit  en  état  d'accusation  ou  de  contumace. 

*  Voy.  texte  et  notes  3  à  15  infra,  pour  Texplicaiion  des  effets  de  la 
eonlumaoe.  Ces  cfTets,  f  auf  en  ce  qui  concerne  ia  dégradation  civique. 
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moment  aussi,  l'administratioD  des  domaines  est  autorisée 
à  placer  ses  biens  sous  le  séquestre  *.  Code  d'instruction 
crîmineile,  art.  46S  et  466. 


Mit  les  mêmes  après  comme  avant  la  condamnation.  Toutefois,  celte 
rëgk  soniire  exception  relativement  aux  procédures  suivies  devant  les  ju- 
ndîctioa?  militaires.  L*art.  178  du  Code  de  justice  militaire  pour  les  armées 
et  terre  et  Tart.  230  du  Code  de  justice  militaire  pour  les  armées  de 
mer  déclarent  les  art.  471,  474,  472V»  476,  477  et  478  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  applicables  aux  jugements  par  contumace  rendus  par  les 
eoQseîls  de  guerre.  En  vertu  de  Tari.  471,  les  biens  du  cpndamné  sont 
certainement  soumi^  an  séquestre  à  dater  de  l'exécution  du  jugement. 
Gpr.  Bourges,  23  mars  1875,  S.,  77,  2,  282.  Mais  comme  les  deux 
articles  précités  ne  visent  pas  Part.  465  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  prdent  le  silence  sur  le  séquestre  pendant  l'instruction  de  la  con- 
tamaoe,  on  doit  en  conclure  que  cette-  mesure  ne  peut  pas  intervenir 
mot  l'exécolion  du  jugement.  Nusae,  n**  547  et  571 . 

*  Le  séquestre  frappe  tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles  don  le 
coBtamax  est  propriétaire  en  France,  mais  non  ceux  qui  sont  «itués  à 
raraager.  Tribunal  de  la  Seine,  36  juillet  1889,  S.,  04,  2, 43.  Il  atteint  les 
rentes  sor  l'état  français,  malgré  leur  caractère  d'insaisisMbilité  et  les 
arrérages  de  rentes  viagères  constituées  au  profit  du  cpntnmax.  Gaea, 
€  janvier  1815,  S.,  45,  2,  393.  De  même,  le  capital  d'une  police  d'as- 
sarance  sur  la  vie,  qui  serait  exigible  à  une  époque  comprise  daus  la 
dvée  da  si'questre  devrait  être  payé  à  l'administration  des  donMiines. 
flcn  est  autrement  de  l'indemnité  qui,  en  cas^  de  destitution  d'un  officier 
piblic  on  ministériel,  est  mise  k  la  charge  du  nouveau  titulaire,  lorsque 
le  décret  de  nomiiuition  en  ordonne  le  dépôt  à  la  Caisse^es  consigna^ 
tas  ;  mais  si  ce  dépôt  n^éiait  pas  ordonné,  rindemuité  devrait  être 
nrsée  entre  les  mains  de  Tadministration  des  domaines.  Inst.  de  la 
ftégie,  n'  13.  Celle^i  aurait  également  qualité  pour  loucher  h  ^  Caisse 
des  Consignations  la  somme  restée  libre  après  le  payement  des  créan- 
et  ayants  droit  dn  contumax,  et  qui  reviendrait  dès  lors  ù  ce  der- 
.  Le  séquestre  s'étend  aux  biens  dont  le  contumax  a  seulement  la 
jssisBance  à  litre  d'usufruitier,  d^anticli résiste  ou  d'empliythéotc.  —  Si  le 
CQBtamax  est  marié,  les  effets  du  séquestre  varient  suivant  le  régime  matri- 
fMnial.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  contumace  du  mari  entraîne 
teséqnestre  de  ses  biens  propres,  des  biens  de  la  communauté  tt  même  des 
biens  propres  à  la  femme,  dont  le  mari  a  l'administralioii  et  la  jouissance  ; 
aiess  de  contumaos  de  la  femme,  le  séquestre  lie  peut  au  contraire  trapper 
B  les  biens  de  la  communauté,  Lyon,  20  avril  1831,  S.,  32,  2,  99,  ni 
les  propres  de  la  femme,  dont  les  revenus  tombent  dans  la  communauté, 
P^  15  février  4833,  S.,  33,  258,  mais  seulement  les  propres  dont  la 
fcswie  se  semii  réservé  la  jouissance  par  son  eontpat  de  mariage. 
iagers,  28^  mars  1833,  S.,  83,  2,  258.  I^us  le  régime  dotai,  la  contu- 
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lace  et  ses  elJets  cesseot  de  plein  d 
représente  avant  le  jug-emeift  de 
itre  lui,  comme  aussi  dans  le  cas 
-représentation,  il  est,  soit  acqu 
.  accusation.  Arg.  art.  29. 
Condamné  par  contumace  se  délen 
uîvanles  : 

ion  civii|ue,  qui  se  Iroiive  attachée 

r  contiiniace  aussi  bien    qu'aux 

ictoires,  l'ari-ét  de  condamnatioi 

IpsitioD  du  condamné,  qui  reste  ^ui 

il  avait  été  frappé  comme  acous 

de  plus  graves  malgré  sa  condar 

'ant,  soit  après  l'airétde  cundatuaa 


'"*^^^*&*S*'^?r  cODséqui 


des  biens   | 


5  stf'[ucstrft 


r.phcr 


^'^ti&PiSf'Sf^  de  la  fi'mme  enlraine  in  séquestre  des 
^lî^a^ ï^^^^ri  celui  des  biens  dolaix.  Inslr.  de  ta  Kôgie,  i 

g*iis-el  suiv.  Il  n'yfl  pas  lieu  d'établir  le  séquesl 

'1S*^S-'  ""  '^'"'  P""""'^'  i"^"^  crime  de  banque 

IS^A^plion  se  fonde  sur  ce  que  la  déclaralion  de 

l^_jl|^»||ïenl  du  failti  et  Irausfére  à  la  masse  de  ses  c 

K"^^*"  '^  svndic,  l'administralion  de  ses  biens. 

~*"il«'"'.  'V,   1301.  Boulay-Paty,  Dtl  faïUUtt,  n- 

;  II,  900.  Ini't,  de  la  régie,  n°  14.  Dcpeiges, 

_      ,  52,  2,  189.  Toulouse,  17  janvier  lf6i, 

lOS^fion.  de  comptabilité,   \°  Contumace,  n" 

^  Précis  de   Dr.   commercial.    11,   3085.    Hn 

.  malgré  la  faillite,    maintenu  t 

auxquelles  le  dessaisissement  résulta 
s'appliquerait  pas.  Caen,  6  janvier  1845,  ! 

«  .■S3iii».^^tA^tw;é  par  contumace  ne  se  trouve  pas  frappé  d'i 
■S"!Îâ»^^Si:SC^'''  ^'^'^^^  "•  ^  *'  ""^  *"  '  ''^"'^  "■  *  «'  "«' 
'^''«^ *v''''^*^^'S^"^  1'^''  '^'^'"""■Btc  ^  ane  peine  afnicliveii 
.«^iSr  iST.a.,j,i^^^^.fiPl  l'expiration  du  délai  de  cinq  années,  à  ] 
afàStSMie  de  l'arrêt  de  condamnation,  les  încapi 
B  peines  de  celte  nature  |>nr  l'art.  3  de  la  li 
^j5p3  bis.  Quant  à  la  dégradation  civique,  dont 
''-  ^upcr  ici,  voy.  }  85  6f>,  lexle  n*  1. 
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le  coDtumax  n'est  pas,  du  moins  en  général,  privé  de 
Teiercice  des  droits  civils*.  Ainsi,  après  comme  avant 
cet  arrêt,  il  ne  peut  ester  en  justice  en  demandant*  ;  mais 
il  est  capable  de  le  faire  en  défendant  ''. 

*  C'e$(  à  tort  que  Duranton  (I,  228)  et  Zachariœ  (67,  texte  et  note  i) 
co^^igneot  que  le  conlumax  est  privé  de  l'exercice  des  droits  civils. 
LVi.  463  da  Code  d'instruction  criminelle  ne  parle,  en  effet,  que  de  la 
suspension  de  l'exercice  des  droiu  de  citoyen  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
^fiêdes  droits  politiques,  et  non  des  droits  civils.  Demanle,  I,  56  Ri> 
diclol,  !,  p.  i6\,  note  9.  Demolombe,  1,  22i.  Hanin,  n«  3  >2.  Depeiges, 
p.  54. 

*  En  \ain  objecterait-oo  que,  d*après  l'art.  465  du  Code  d'instruction 
^riinioollc,  Tincapacilé  d'agir  en  justice  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'in* 
ftniclion  de  la  contumace,  et  qu'elle  cesse,  par  consi^quent,  du  moment 
Ml  eelle  instruction  est  terminée  par  un  arrêt  de  condamnation.  Cette 
objtttioQ  prouverait  trop  :  il  faudiait,  en  effet,  si  elle  était  fondée, 
ulracUre  que  le  séquestre  doit  égalf  ment  cesser  après  l'arnH  de  condam- 
Balion,  tandis  que  le  contraire  ressort  nettement  des  art.  471  et  47^2, 
il.  2,  du  Code  d'instruction  criminelle.  Les  expressions  de  l'art.  465 
ftïïdvit  tinstrucUon  de  la  contumace  —  pendant  le  même  temps,  ne  sau- 
raient être  enten'iues  dans  un  sens  limitatif,  car  il  serait  complètement 
irntionnel  que  les  effets  prpduits  par  la  contumace,,  dès  avant  la  con- 
«UmnalioD,  ne  s'étendissent  pas  a /br/iort  au  temps  postérieur.  Limoges, 
26  février  1847,  D.,  Supplément,  v«  Contumace,  n*  71.  L'incapa<ité 
•fagir  en  justice  s'applique  mâme  aux  instances  engagées  avant  les 
poorsaiies  criminelles  et  déjà  liées  par  des  conclusions  entre  le  conlumax 
et  son  adversaire.  Tribunal  de  Lyon,  15  novembre  1865,  D.,  66,  3,  16. 
Paris,  5  mai  1891,  S..  94,  2,  43.  Elle  est  générale  et  absolue,  et  s'ap- 
l'Sitjiic  à  toutes  les  actions  quelle  que  soif  leur  cause  ;  aussi  est-ce  à  tort, 
MiiuDl  nous,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12  avril  18G7 
(S.,  6H,  %  15)  a  reconnu  au  conlumax  le  droit  d'agir  personnellement 
i)  demande  contre  les  personnes  tenues  envers  lui  de  la  dette  alimen- 
Uire,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  peut  lui  refuser  l'exercice  des  droits 
■Qdispensables  au  soutien  de  sa  vie.  11  faut  remarquer  toutefois  que  les 
JQiremenls  par  coutumace  rendus  par  les  conseils  de  guerre  des  armées 
^  terre  et  de  mer  n'emportent  pas  privation  du  droit  d*agir  en  justice 
f<arreque  les  deux  Codes  de  justice  militaire  le  contiennent  aucune  dis- 
KiliouÀ  cet  égard,  et  ne  fH  réfèrent  pas  à  l'art.  465  du  Code  d'in- 
ttrodion  criminelle.  Cpr.  note  2,  supra.  Nusse,  n<^*  .547  et  614. 

^  L'art.  465  du  Code  d'instruction  criminelle  se  borne  à  dire  que  toute 
vliooen  justice  est  interdite  au  conlumax;  or,  en  s'exprimant  ainsi,  lo 
«gislatcur  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  le  droit  d'agir  en  justice,  et 
iKm  celui  de  s*y  défendre.  Depeiges,  p.  56.  Req.,  10  nivôse  an  XIV,  S.,  6, 
1>  691  Toulouse,  14  décembre  1857,  S.,  58,  2,  405.  Voy.  en  sens  con- 
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Le  séquestre,  apposé  sur  les  biens  du  contumaz  arant 
Tarrèt  de  coiidainnatioD,  n'est  ni  levé  ni  modifié  par  cet 
a^^èt^  Si  le  séquestre  n'a  point  encore  été.établi,  il  peut 
et  doit  l'être  après  Tafrèt  de  condamnation  ;  et  son  éta- 
blissement produit,  en  pareil  cas,  les  mêmes  effets  que 
s*il  avait  eu  lieu  avant  cet  arrêt. 

Le  séquestre  a  pour  effet  de  dessaisir  le  contumax  de 
Tadministration  de  ses  biens,  et  par  suite  de  rendre  non 
opposables  à  la  Régie  des  Domaines  et  non  susceptibles 
d'être  exécutés  «ur  les  biens  séquestrés,  tous  actes  ou  en- 
gagements passés  ou  contractés  par  le  contumax  *  depuis 


traire  :  Nutse,  d«  594.  Garraud,  Précis  de  Droit  crim,,  n«  S79.  Tri- 
bunal de  Lyon,  15  novembre  iBG5,  0.,  65,  3,  16.  Tribanal  de  la 
Seine,  it  mai  1871,  Le  Droit  du  t9  août.  Paris,  5  mai  iS91,  S.,  94, 
«,43. 

•  Non  obêtant  verba  art,  465  :  pendant  Pmetruclion  de  ia  contwnaa. 
Cpr.  note  6  siqmt.  Il  résulte  bien,  d'un  autre  côté,  de  l'art.  471  du  Code 
d'instruclioo  critfiinelle,  que  les  biens  du  contumax  doivent,  à  partir  de 
l'exécution  de  l'arrêt  de  condani nation,  être  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absefil  ;  mais  cette  assimilation  ne  lève  ui  ne  modifie  le  séquestre 
établi  sur  les  biens.  C'est  ce  que  démontre  clairement  la  suite  de  Tar- 
ticle  précilé,  portant  que  «  le  compte  du  séquestre  si  ra  rendu  à  qui  il 
«  appartiendra' après  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par 
n  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  »•  Voy.  aussi  : 
aft.  iii,  al.  2,  et  475.  Merlin,  Rép.,  v«  Séquestre  pour  contumace. 
Duranton,  I,  229.  Boitard,  Leçons  de  droit  pénal,  sur  l'art.  29.  Humbert, 
n*  3iBi.  Demoiombo,  I,  225.  Valette  sur  Proudbon,  I,  p.  446.  Demanteet 
Colmet  de  Santerre.  3*  éd..  I,  68  6t>-yni  à  X.  Nusse,  n**  660  et  suiv. 
Garraud,  Précis,  n^  581,  1,  G.  Depeiges,  p.  57.  Paris,  27  décembre  4834, 
S.,  34i,  2,  :f01.  .Montpellier,  19  mars  4886,  S.,  36,  2,  319.  Gaen,  6  jan- 
vier 1845,  S.,  45,  2,  393.  Agen,  20  novembre  1855,  S.,  56,  2, 88. 

*  Si  le  séquestre  ne  devait  pas  tout  au  moins  produire  les  effets  indi* 
qués  au  texte,  le  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre  par  son  établissement, 
en  enlevant  au  contumax  les  moyens  de  se  perpétuer  dans  sa  rébelliony 
serait  complètement  manqué,  m  Les  mesures  que  le  législateur  a  prises, 
«  dit  l'Instruction  de  là  Régie  du  29  décembre  4877,  n*  3,  au  sujet  des 
«  biens  du  fugiiif,  ont  uniquement  pour  but  de  le  contraindre  par  la 
«  privation  temporaire  de  tous  ses  reveaua'.à  comparaître  devant  la 
«  justice.  Elles  n'ont  ni  le  caractère  ni  laa  effets  d'une  conKscatioQ; 
«c  l'administration  des  domaines  n'est  que  le  mandataire  légal  du  cod- 
«  tninai  :  elle  doit  exercer  ce  mandat  à  la  fois  dans  l'intérêt  public  et 
«  dans  l'intérêt  du  prévenu  ou  du  condamné.  » 
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TapposHion  da  séquestre'*.  Mais  il  D'invalide  pas,  en 
eax- mêmes,  ces  actes  et  ces  engagements,  qui  peuvent, 
par  ooDséqaenl,  èlie  exposés  au  ci-devant  contumax  ou  à 
ses  héritiers,  et  même  être  exécutés,  après  la  levée  du 
séquestre,  sqr  les  biens  précédemment  séquestrés  *V 

A  partir  de  rétablissement  du  séquestre,  Texercioe  des 
droits  et  actions  çompétànt  au  contumax  à  raison  de  son 
patrimoine,  est  exclusivement  dévolu  à  la  Régie  des  Do- 
maines ^^  6f5,'  qui  a  également  qualité  pour  défendre  aux 
demandeii  que  les  tiers  auraient,  sous  ce  rapport,  à  former 
contre  loi**.  Les  tiers  peuvent  aussi  actionner  le  contumax 


**  Ces  âlelB  ne  sont  aUachés  qu'à  rapposilion  efTective  du  séquestre 
qoi  oe  devient  pu  efficace  de  plein  droH  à  partir  de  l'époque  où  la  Régie 
des  Domaioes  est  tatoriaée  à  I  établir.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Agen, 
tO  novembre  18S5,  S.,  S6,  2,  88.  Cpr.  Instr.  précitée  de  la  Régie,  n<>  6. 
Ainsi  les  actes  passés  et  les  engagements  contractés,  même  après  cette 
époque,  mais  avaal  rappoaiiioD  dfeclive  du  séquestre,  par  Taccusé  ou  le 
coodarooécoDUimax,  «oot  tout  à  la  foïk  susceptibles  d*6tre  opposés  à  la 
Régie  des  domaines  et  d*ètre  eiécytés  sur  les  biens  ultérieurement 
séquestrés.  Giv.  rej.,  15  mai  18)0,  S.,  20,  1,  331 . 

"  I /établissement  du  séquestre  n*enlève  pas  au  contumax  Texercice 
des  droits  civils  et  ne  le  prive  pas  de  la  capacité  de  contracter.  Nusse, 
B*  579  et  580.  DepeîgeSy  p  55.  Cpr.  note  5  supra. 

"  bis  La  Régie  des  Domj^ines  est  autorisée  à  faire  écarter,  quant  à  elle, 
les  actes  passés  par  le  eontmnax  postérieurement  à  l'établissement  du 
léqoestre,  sans  avoir  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  actes; 
qui,  lors  même  qu'ils  seraient  valables  en  eux-mêmes,  ne  pourraient, 
cependant,  ni  loi  être  opposés,  ni  Âtrc  exécutés  sur  les  biens  séquestrés. 
Cpr.  notes  9  à  11  supra  Agissant  alors  en  son  propre  nom.  elle  n'a  à 
craindre  aucune  exception  tirée  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  contumax.  S*agit-il,  an  contraire,  d'actes  passés  avant  i'appo- 
Htioo  effective  du  séquestre,  la  Régie  des  Domaines  pourra,  sans  doute, 
nalgré  celte  circoostanoe»  demander  la  nullité  de  ces  actes  pour  en 
eapécher  l'exéeution  sor  les  biens  ultérieurement  séquestrés  ;  mais  agis- 
sant alors  au  nom  dn  contumax,  elle  sera  soumise  à  toutes  les  exceptions 
de  nature  à  être  opposées  à  ce  dernier. 

**  Monlpellier,  10  ^rs  1836,  S.,  36,  2,  319.  Montpellier,  26  mars 
1836,  S.,  37,  S,  SSi.  Caen,  8  mici  186»<,  D  ,  67.  2,  161.  Bourges, 
il- mars  1875.  S.,  77,  t,  tSt.  S'il  y  avait  opposition  d'intérêts  entre 
radmtaîstration  des  Domaines  et  le  contumax,  il  y  aurait  lieu  de  nommer 
ft  eelui-ci  nn  cnratenr  ad  hoc  pour  le  représenter  dans  l'instance-  Req., 
I  décembre  1836,  S.,  37,  1,  171.  Paris,  5  mai  1891.  S.,  94,  2,  43. 
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I^^^Mf'flsSlMa^oDâamiiations  qu'ils  obtiendraier^ 
|g(iBfgNft^î|i|^  formées  contre  ci:  dernier  seul,  ' 
^^S*J'^wUtW*^B*^*°^°"  ""  "^'^^  ^^  cause  de  la  Rég 
S^W'S'fiivf  H W''<^>^'^^  point  susceptibles  d  être  ex 
^^«Pâ^^H^'Mf'"''^^  ^"  séquestre,    sur  les  bie: 

~  ^^H|iM^9'.à^J|or!ne  aucun  obstacle  aux  poursuit 
Tlâ^M^sJskVBSlistes  du  contumax  sur  les  bîeos  séquc 

H^jiB  H^Aministrative  peut,  durant  le  séquestr 

"*"""■"  Il  la  femme,  aux  enFauts,  au  "père  i 

l^ax,  qui  seraient  dans  le  besoin 

Vt.  475. 

nlon^e,  en  général,  pendant  les  vio 

~t  peuL  être  arréli!  soil  par  un  acle  quelconq 

g*ujnax  aurait  consenti  à  des  tiers,  soit  par  l'é 

[)  tiers  en  vertu  d'uae  associati 

î  &  la  condamna  lion,   faria,  26  TéTrier  18' 

sB'^'  quAlil^  pour  défendre  aux  aetiona  dirigt 

~£^Soie  7,  tupra,  mais,  comme  il  est  dessaisi 

fÇij^C  séquestrés,  les  condamnations  ainsi  obleni 

$ïaJ3hS63ç^|flfti^Se>S^>séque5tre,  sans  e&et  sur  ses  biens.  Toulou: 

^SnlCpû^ICSlal  des  19  aoùl-SO  septembre  l)tU9    Décret 
,eiâ'^t^f|^,'|j»Cl.  Voy.  cep.  Poitiers,  7  août  1835.  S.,  i 

z^'àÊ'X"" " 

•  aKînAi  .&.L^^XK..Ji^^^,^^  (tre  accordés,. s'il  y  a  lieu,  an  ( 

__.jye  les  biens  dont  celle-ci  aval I  la  jouissar 

S^q^Ja  mari  est  dans  le  besoin.  Instr.  de  la  Hèg 

^^^:^^^'P'  W-  l^pr-  Code  civil,  art.  SOI,  20S,  S 

at^i^l^dministr^live  refusait  les  secours  deniandi 

^SfSb^ltSiB^îWô^^it  être  portée  devant  les   iribunaui  par  1 

s*"b^^^'^'>^^^W$1E^'''P^'^  d'après  les  articles  précités.  C'est 

III ^^^^^^'^■^^^ISt''^*''^  '^  proposition  précédemment  énoncée 

_  -  "'rri^Â^ia  11  l'appui  de  cette  proposition  dans  la  at 

Jî^gi^rait-on  t  cette  manière  de  voir  l'art.  i73  < 

^^MB^ÂIle,  En  effet,  conçue  dans  un  espnt  de  fave 

^St^^^SË^^^r'^^wT*^  '^^'^''"^''^^<    '"  disposition  de    cet    artii 

~  "   '        Jpe  dan»  un  sens  restrictif  et  contraire  au  Dn 
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années  données  au  condamné  pour  purger  sa  contumace  *'. 
AvaDt  rexpiratioD  de  ce  délai,  ses  héritiers  présomptifs,  au 
jçur  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ne  peu- 
vent, même  en  prouvant  son  absence,  demander  à  être  en- 
voyés en  possession  provisoire  de  ses  biens  ".  Toutefois,  si 
le  condamné  est  arrêté,  se  présente  volontairement  ou 
décède  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  est 
admis  à  purger  sa  contumace,  le  séquestre  cesse  et  le 
compte  en  est  rendu  soit  au  condamué  lui-même,  soit  à 
ses  héritiers". 

A  l'expiration  du  délai  de  vingt  années,  le  compte  du 
séquestre  "  bis  est  rendu  au  condamné,  s'il  se  repré- 
sente, et,  au  cas  contraire,  à  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à 
charge  par  eux  de  faire  déclarer  son  absence  et  de  se 
faire  envoyer  en  possession  de  ses  biens. 

'*  C'est  ce  qui  résulte  év idem menl  du  rapprochement  des  articles  471, 
<^et  64i  du  Code  d'instr.  crim.  Demolombe,  I,  234.  Nusse,  n««  834 
et  suiv. 

i''  L'art.  471  du  Code  dMnstruction  criminelle,  d'après  lequel  le 
compte  du  séquestre  n'est  rendu  que  lorsque  la  condamnation  est  deve- 
nue irrévocable,  déroge  évidemment  aux  art.  115,  1 19  et  liO  du  Code 
dvîl.  Cette  dérogation  se  justitie  par  celle  considération  que,,  si  les 
héritiers  pré^-omptifs  du  condamné  avaient  pu,  aux  termes  du  Droit 
eommun  et  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  préciléSi  se  faire  envoyer 
en  possession  de  ses  biens,  il  eût  été  à  craindre  qu'ils  ne  se  concertas- 
sent a\ec  ce  dernier  pour  simuler  son  absence,  bien  que  son  existence 
fàt  parfaitement  cej  laine,  et  pour  lui  faire  parvenir  des  secours  à  l'aide 
desquels  il  se  serait  perpétué  dans  son  état  de  rébellion.  Duranlon,  I, 
229.  ProQdhoD,  De  fusu/ruit,  W,  2001  et  2002.  Demolombe,  I,  225.  Cpr. 
Banin,  n«  306. 

**  Au  cas  de  décès,  la  condamnation  par  contumace  n'est  plus  révo- 
cable, et  le  séquestre  n'a  plus  d'objet.  Au  cas  d'arreslatipn  ou  de  repré- 
sentatioD,  la  condamnation  et  toute  la  procédure  qui  l'a  préc  dée,  à 
partir  de  Fordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  a  élé  apposé,  se 
trouvent  anéanties.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  476|  al.  {•'.  L'am- 
nistie et  la  grâce,  mettent  également  fin  au  séquestre.  En  cas  de  décla- 
ration de  faillite  postérieure  à  l'apposition  du  séqucslre,  ^administ^alion 
des  domaines  doit  cesser  provisoirement  sa  gestion  et  la  remettre  au 
syndic.  Instr.  de  la  Régie,  n^  4i. 

•'  l'  bis  Sur  les  détails  de  l'établissement  du  compte,  voy.  Instruction  de 
la  Régie,  n«<  37  à  39. 
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Ce  compte  doit  non  seulement  comprendre  les  biens    " 
séquestrés  eux-mêmes,  mais  encore  l^iotégralité  des  fri)its 
qivils  ODt  produits  depuis  l'établissement  da  séquestre.  La 
Régie  des  Domaines  n'a  le  droit  de  retenir  aucune  portion 
de  ces  fruits  **.  Elle  est  seulement  autorisée  à  déduire  les 

**  D*aprè8  Part.  475  du  Code  de  bmnuiire  an  I?,  les  fniits  perçus 
pendant  le  séquestre  appartenaient  à  TÊtat,  aons  déduction  toutefois  des 
secours  accordés  àJa  famille  du  contumai.  Mais  oq  ne  retrooTe  au  Code 
d'instruction  criminelle,  dans  le  chapitra  relalif  à  la  énotamace,  aucune 
dispositîoB  qui  rappelle  de  loin  ou  de  près  celle  de  l'article  précité.  II  y 
a  miens,  les  travaux  préparatotrea  de  ce  dernier  Gode  établissent,  jusqu'à 
la  dernière  évidence,  que  Tinlenlion  de  ses  rédaelears  a  été  d'abolir  II 
confiscation  des  fruits  autrefois  attachée  \  laconlnmace.  Yoy.  Exposé  de 
motifs,  par  Berlier,  et  Rapport  de  Cholet  (Locré,  Ug.,  XXTII,  p.  199, 
n^  7,  p.  173,  n«  7)  Cependant  la  proposition  énoncée  au  texte  a  été  con- 
testée à  un  double  point  de  vue.  II  résulte,  a-t-on  dit  en  premier  lieu,' de 
l'art.  471  du  Code  ri'inslruction  criminelle,  que  la  Hégiedes  Domaines 
doit  administrer  les  iiious  du  contumax  comme  biens  d'absent,  et  que 
dès  lors  elle  a  droit,  sinon  à  la  totalité  de;»  fruits  que  lui  attribuait 
Tart.  475  du  Code  de  brumaire  an  IV,  du  moins  k  la  portion^de  fruits 
que  l'art.  127  du  Code  civil  accorde  aux  envoyés  en  possession 
provisoire.  Cpr.  Marcadu,  sur  Tari.  S8,  n*  4.  Boitard,  aor  Tart.  29  da 
Code  pénal.  Hanin,  n<>  308.  P.  Pont,  Du  ilépdt  ei  du  séquestre,  n«  561. 
Cette  argumentation  ne  repose  que  sur  une  confusion.  Autre,  en  effet, 
est  le  séquestre,  autre  renvoi  en  possession  provisoire.  Et,  si  la  Régie 
des  Domaines  doit  administrer  les  biens  du  oontnmax  comme  biens 
d'absent,  cela  veut  dire  simplement  qu'elle  doit  les  gérer  comme  le 
ferait  un  curateur  nommé  à  l'absent  pendant  la  période  de  présomption 
d'absence.  On  a  prétendu,  en  second  lien,  que  la  Régie  des  Domaines 
avait  droit  de  retenir  les  fruits  perçus  depuia  l'établissement  du  sé- 
questre jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation,  parée  que  ee  n'est,  dit-on,  qu'à 
partir  de  l'exécution  de  cet  arrêt  que  les  biens  séquestrés  sont  considérer 
et  régis  comme  biens  d'absent.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v«  Séquestre  pour 
contumace.  Mais  la  raison  donnée  à  Tappui  de  cette  opinion  n*a  pas 
même  le  mérite  d'éim  spécieuse-  Qu'importe,  en  eflet  que  les  biens  du 
contumax  ne  soient  pas,  avant  Tarrét  de  condamnation,  régis  comme 
biens  d'absent?  Le  séquestre  dont  ils  sont  frappés  ne  saurait,  en  Viïh 
scnce  de  loule  disposition  explicite  ou  virtuelle,  avoir  pour  effet  d'attri- 
buer à  l'État  k'S  fruits  qu'ils  ont  produits.  Car  «séquestrer  n*'est  pas 
confisquer.  Toy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  La  décision  duministre 
de  la  Justice  citée  par  Legravcrend,  Traité  de  tégislatwn  crimmetle,\\, 
p.  580  et  581  ;  Carnot,  Instruction  criminelle,  sur  Tart.  471 ,  n<>*  1 , 5  et  6  ; 
Valette  sur  Proudhon,  I.  p.  146;  Dcmolombe,  I,  2SS;  Richelot.  1» 
p.  161  et  162,  notÔMO;  Humbert,  n«  361  et  362;  Nosse,  n«  685  ;  Pav 
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frais  d'admiDifltratioD  et  les  dépenses  qu'elle  peut  avoir 
légitimement  faites  **. 

Qiiant  àl'incapacité  d'agir  en  justice,  eMe  cesse,  comme 
le  séquestre»  lorsque  le  contumax  se  présente  ou  qu'il  a 
prescrit  sa  peine  '^ 

^  De  la  position,  pendant  le  délai  de  gràce^  des  con- 
damnés par  contumace  à  des  peines  afflictives  perpé- 
tuelles^ sous  f  empire  de  la  législation  antérieure  à  Fabo-- 
Utiofi  de  la  mort  civile. 

Le  condamné  par  contumace  à  uue  peine  afflictive  per- 
pétuelle, emportant  mort  civile,  était,  à  partir  de  Texécu- 
tion  par  effigie  de  Tarrêt  de  condamnation  et  pendant  les 
cinq  années  de  grÀce,  privé  de  l'exercice  des  droits  civils 
en  général,  saos  préjudice  de  la  suspension  de  Texercice 
des  droits  politiques,  qull  avait  déjà  encourue  comme 
accusé  contumax.  Art.  28,  al.  1*'. 

An  point  de  vue  du  Droit  civil,  Fincapacité  dont  se 
trouvait  frappé  Je  condamné  contumax  dont  il  est  ici 
question  était  à  peu  près  assimilable  à  celle  d'un  individu 
placé  en  état  d'interdiction  légale  ". 

Les  actes  juridiques  passés  par  le  contumax,  posté- 
rieurement à  l'exécution  par  effigie  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, étaient  nuls,  et  la  nullité  dont  ils  étaient  enta- 

ctud.  Revue  critique j  1879,  p.  iô;  Garraud,  Précis  de  droit  (Tim.,  nf®58i, 
I  leUre  b.  \oy.  aussi  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  dé- 
ombre  1834,  S.,  36,  2,  201. 

*•  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  foi  du  5  mai  18S5  (Budget  de  1856), 
les  frais  de  régie  dus  à  Hadminislration  des  Domaines,  sur  le  montant 
des  sommes  et  des  produits  qu'elle  n^couvre  pour  le  compte  des  tiers  et 
qiri  doivent  leur  être  remis,  sont  prélevés  et  perçus  au  taux  uniforme  de 
5  p.  100,  à  titre  de  frais  d'administration  et  de  perception.  Cette  dispo- 
sition consacre  implicitement  et  met  hors  de  controverse  la  solution 
développée  à  la  note  précédente.  Instr.  de  la  régie,  n<>  36. 

*i  QM  de  la  suspension  des  droits  politiques?  Cpr.  §  85  bis,  texte 

D»  1. 

"  L'un  et  l'autre  ne  sont,  en  effet,  privés  que  de  Cexereiee  et  non  de 
lajouts^anee  des  droits  civils.  Discussion  au  Cotiseil  d'État  (Locré,  Lég., 
n,  p  303  etsuiv.,  n»  4).  Proudhon,  I,  p.  141  et  142.  Duranton,  I,  228. 
Richelot,  I,  p.  161,  note  9.  Demolombe,  I,  224.  Cpr.  sur  Tinlerdiction 
légale,  le  paragraphe  suivant. 
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àTBf  M  par  sa  mort  dans  les  ciDq  ani 

>)u£fl|f>arsa  représentation  ea  justice  du 

t^'B'Wtillité  était  absolue  :  elle  pouvait 

les  persoDQes  qui  avaient  traité  av« 

[(  ce  dernier  lui-même  ou  par  ses  h 

t  n'eût  abusé  de  la  bonne  foi  des  i 
incapacité**.  La  Ré^ie  des  Doma 
l^tt  exception,  admise  à  faire  valoir  < 
lig.  condamné  dont  elle  administrait 
kVie  séquestre,  sans  préjudice  du  ( 
lll^rtenait,  en  son  propre  nom,  de  I 
is  à  son  égard,  et  non  suscepti 
_    les  biens  séquestrés,  les  actes  p< 

fient  du  séquestre", 
la  régie  qui  frappait  de  nullité 
iN^l^rnssés  par  le  condamné  contnmax 
'  °"    vait  valablement  tester",  et   re 


i^*sunîsoient  bien  pour  oeulraliser  les  elTels  i 

:t^^mace  el  notamment  la  mort  civile  dont  le 

'ij^ïiais  elles  ne  pouvaient  dâlruire,  du  moins 

^jrébellion  el  l'incapacité  légale  qui   s'y  Iro 

manière  dcfinilive  depuis  re.iéculii 

^^*cnl  l'e  «a  mort  ou  de  sa  représentation  en  ju 

''^  ï  la  noie,  et  VIII,  176.  Hanin,  n"  3l6.  ^  o 

"îron.n'Sti.  Touiller,  T,  378.  VaJclie  sur  I 

i.   II.  Taulier,  I,  p.   140.  Richelol,   1, 

mbe,  I,  227.  Ducauroy,  Bonnier  el  Roui 

^t^^é^|«ie  l'iDcapacitcilu  contumax  était  établie  non 

||^jE({f^iui  :  dis  lors  la  nullité  qui  en  résultait  devi 

"^H^re  proposée  par  ccu^t  avec  lesquels  il  avait  t 

1yâ%S,  cette  nullité  n'était  pas  cependant  proni 

_1?  »g tes  derniers,  mais  dans  un  intérêt  d'ordre  pi 

is^^Krcégalemetl  autorisé  ï  la  Taire  valoir  II  moins 

*-^|gn^^»dissîmulé  son  incapacité.  Cpr.  dans  le  r 

'~  '^nalogue  que  présente  l'interdiction  lé^Kti 


noies  30  et  31. 
!«)<■  2,  notes  7  et  IS. 
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condamné  îxM  incapable  de  coDtracter  mariage,  cette  inca- 
pacité ne  formait  cependant  qu'on  empêchement  prohibi* 
tif.  et  non  un  empêchement  dirimant  **• 

L*exécuiion  par  effigie  de  l'arrêt  de  condamnation  ne 
modifiait  pas  le  séquestre  antérieurement  apposé  sur  les 
biens  du  contumax,  en  vertu  de  Tarticle  465  àw  Code 
d*iastrnction  criminelle,  et  ne«s'opposait  pas  è  ce  que  les 
lûeQs,  non  encore  séquestrés  au  moment  de  cette  exécution, 
le  fussent  ultérieurement. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  n^  1  de  ce  paragraphe,  tou- 
chant les  effets  et  les  suites  du  séquestre^  les  pouvoirs 
de  la  Régie  des  Domaines^  les  droits  des  créanciers  du 
contomax,  les  secours  à  accorder  à  sa  famille,  et  la  resti- 
tution des  fruits  produits  par  les  biens  séquestrés,  s*ap- 
pliqaait  également  à  Thypothèse  actuelle**. 

Le  séquestre  cessait  par  la  représentation  du  con- 
damné, ou  par  sa  mort  naturelle,  dans  les  cinq  années  du 
délai  de  grÀce.  Le,  compte  €n  était  rendu,  dans  le  premier 
cas,  au  condamné  lui-même,  et,  dans  le  second,  à  ses 
héritiers. 

Le  séquestre  cessait  également  lorsque  la  succession 
da  condamné  s'était  ouverte  par  l'expiration  du  délai  de 
^ràee**.  Dans  ce  cas,  les  personnes  auxquelles  compétciit 
le  droit  de  demander  la  levée  et  le  compte  du  séquestre 
étaient,  .alors  même  que  l'existence    du   condamné   fût 


»  Cpr.  §  464,  texte  n«  2. 

"  Cpr.  texte  n»  I  et  notes. 

**  Les  raisons  qai  font  prolonger  le  séquestre  jusqu'à  la  prescription 
delà  peine,  lorsque  la  condamnntion  n'est  pas  decellesqui  emportaient 
mn  ci?ile,  n^existent  plus  dans  Thypotlièse  dont  il  est  actuellement 
question,  puisque  la  mort  civile,  une  fois  encourue  par  l'expiration  du 
délai  de  grâce,  lea  biens  du  condamné  étaient  irrévocablement  acQuis  k 
m  héritiers  et  que  tout  danger  de  concert  frauduleux  se  trouvait  par 
edi  même  écarté.  Carnot,  ïnstr.  crim.,  sur  l'art.  471,  n«  4.  Legraverend. 
Traité  de  législation  crim. ,  II,  p.  578.  Duranton,  I,  229.  Proudhoii,  De 
tUsafruù,  IV,  2003.  Valette  sur  Troudlion,  !,  p.  142,  note  a,  II.  Tau- 
lier, p.  141.  Richelol,  I,  p.  161  et  162,  noie  10.  Demolombe,  I,  230. 
BiDio,  n«  306.  Uumbert,  n«  374.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  1, 
97.  MootpeUiar^  19  mars  1836,  S.,  36,  2,  319. 

i.  3C 
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tt'raNr^kWI'âQe  pendant  le  ctélni  précité,  ses  hé 

tkMtWnftin' au  jour  de  sa  mort  civile  encour 
'  ™^pigLM)ré8oniplifsauiour  de  sa  disparition 
"  —  "^Lvelles".  Ces  derniers  n'étaient  pi 
I  réclamer,  avant  l'expiration  du  <të 
«'des,  biens  tIu   condamné  à  titre  d 
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^/|Q']$ifiofi  Ug(Ue  attachée  attx  peines  affl\ 

fSfwte  cootradictoirement  *  condamnée 
ilftf'Sf^  forcés  à  temps,  de  lu  détention 
f^ME^*'  P^'i'^^iit  '&  durée  de  sa  peine,  ei 
k:ft.fSir,^lg  Q^jg  pénal,  art.  29. 

^  *^>  "S*  ^^ 

mptirs  du  condamné  au  jour  de  sa  dispar 

nivelles  n'auraient  pu,  loui  au  plus,  detnarn 

_•  provisoir.'  de  ses  biens,  puisque  sa  mon  ii 

^ftévu  au  lexte,  tout  aussi  incerlafni;  i|ue  s( 

^le  demande,  qui  suppose  que  la  succcssioti  i 

\  encore   réellement  ouvcrle,  était   ncccssa 

M^^  dispositions  légales  qui  décinraieni  qu'cl 

:e  dernier  avait  déHnilivementenc 

3  de  ses  héritiers  les  plus  procli(^  à  relie 

H  et  719.  Demolombe.  ),  234,  lUnîo,  n*  319 
[libre  1S34,  S.,  36,  2,  201.  Voy.  aussi  les  a 

(mai  1820,  S.,  20,  i.331.Cei 

mAetahHnU,  n"  7M  ft  794).  BcrUuld  (t 

,^„„.-   Trébuiien- (Cour*  de  droil  truninel,  I,  r 

iMé^nnatioiis  par  conlumace  les  dispositions  des 

Cs^^?i;(iiR*l''interdictioii  légale  ne  frappe,  en  efl'et,  qn< 

;gt)i^bil  sa  peine.  Or  telle  n'est  pas  la  position 

^!tî^tf, inéme aprésqu'il  s'est consliluéou  qu'il ■  éti 

«St^^iiation  prononcée  contre  lui  est,   de   pleii 

-  ■^olonlairemeni  ou  forcément,  il  comparall  en 

:odc  pénal  ne  s'appliquent  donc  qu'aux  con 

II  condamnations  par  contumo 
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Cette  interdictioD,  qui  est  un  effet  virtuel  de  la  condam- 
natioD,  commence  à.  partir  du  jour  où  celle-ci  est  devenue 
irrévocable*.  Elle  cesse -de  plein  droit,  du  moment  où  le 
condamné  s'est  trouvé  légalement  dégagé  delà  peine,  soit 
par  son  accomplissement,  soit  par  Tamnistie  ou  la  grâce, 
s(Bt  par  la  prescription  *. 

L'inilivida  légalement  interdit  est  privé  de  Tez^rciee 
des  droits  civils  ;  et,  sauf  les  exceptions  déjà  indiquées 
an  n^  2  du  paragraphe  précédent,  en  ce  qpi  eooceriie 
le  testament^  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  et  le 
mariage^,  les  actes  par  lui  passés  sont  frappés  de 
milité'. 


iDBt  régies  par  les  dispositions  des  art.  46)  et  suiv.  du  Code  d'instrue- 
liOB  criminelle.  Demante,  Revue  critique,  1857,  X,  p.  77.  Valette,  Explie, 
aMin.,  n*  20,  et  Cours  de  Code  civil,  p.  93-  Humbert,  n«  363.  Denw- 
kmbe,  ih  édit.,  I,  p.  340.  Nusse,  n«  148.  Depeiges,  p.  80.  Garraud, 
PréciM  d/t  droit  criminel,  n«  210,  I.  G.  Grim.  rej.^  15  mai  18i0,  S.,  20, 

1,  a»f. 

*  L'art  23  du  Gode  pénal  statue,  en  eflet,  que  ia  durée  des  peines  tem- 
porairea  compte  du  jour  où  'la  condamnation  est  devenue  irrévocable, 
Vcat-è^re,  à  défaut  de  recours  en  cassation,  du  jour  qui  suit  l'expira-t 
lioo  do  délai  accordé  pour  le  former,  et,  en  cas  de  tecoors,  du  jour  de 
h  réception  de  Tarrét  qui  }%  rejeté.  Code  d'instr.  eriro.,  'art.  373 
€t375- 

''  L'interdiction  légale,  dont  la  durée  est  subordonnée  à  celle  de  la 
peine,  diflf^re,  à  cet  égard,  de  la  dégradation  civique.  Cpr.  §  85  bis,  texte 
et  note  3.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  3*  éd.,  I,  79  bisAll,  Valette; 
Cews  de  Code  dvU,  p.  93. 

«  Cpr.  paragraphe  84,  texte  n*  2  et  notes  26  à  28.  §  648,  texte 
a*  2,  lettre  e  et  note  29.  Demolombe,  I,  192.  Ortolan,  ÉlénenU  de 
énU pénal,  n*  1557.  Depeigea,  p.  44.  Garraud,  Précis  de  droit  crt'm., 
B«.2fOJL  Civ.  cass.,  27  février  1883,  D.,  83, 1, 113.  Voy.  en  seoa  coo- 
Iraire  :  Bertauld,  Cours  èe  Codepén.^  p.  225.  Voy.  aussi  §  4M>  textef 
■*  2, 1 568,  texte  et  note  7.  Valette^ur  Proudhon.  t.  Il,  p.  554.  ainsi 
fie  Damante  et  Cutmet  de  Santerre,  3*  édit.,  l,  79  bisl,  refusent  à  Tin- 
Mît  légalement  le  droit  de  faire  un  testament,  mais  ils  lui  accordent  le 
droiide  se  marier  et  celui  de  reconnaître  un  enfant  natureL 

"  Bn  se  servant  du  mot  interdiction  pour  qualifier  la  posilian  de  llndi- 
nda  dont  ii  est  ici  question,  le  législateur  Ta,  par  cela  môme,  assimilé  à 
finierdit  pour  cause  de  dénieace.  Cette  assimilation  ressort  encore  des 
&positioDS  de  l'art.  29  du  Code  pénal?  Vo/.  aussi  rloi  du  30  mai  1854, 
iv  t exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  •  art.  12,  al.  1  ;  et  la  loi  du 
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Cette  nullité  est  absolue  et  peut  être  proposée,  goit  par 
les  personnes  qui  ont  contracté  avec  le  condamné,  soit 
par  ce  dernier  ou  en  son  nomV  II  serait  cependant  non 
recevable  à  s'en  prévaloir,  s'il  avait  abusé  de  la  bonne 
foi  des  tiers  en  dissimulant  son  incapacité  ''. 

Il  doit  être  nommé  à  l'individu  légalement  interdit,  un 
tuteur  et  un  subi^ogé  tuteur^  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  nominations  de  tuteurs  et  de  subrogés  tuteurs 
aux  interdits  ''6t5.  Code  pénal,  art.   29. 


Si  mai  i8K4,  portant  abolition  de  la  mort  civile,  art.  Â,  al.  2.  L'interdit 
légalement  est  donc,  comme  l'interdit  judiciairement,  privé,  sinon  de  la 
jouissance,  du  moins  de  Texercice  des  droits  civils.  Eu  général,  ils  spnt 
l'un  et  l'autre  frappés  de  la  même  incapacité,  et  l'art,  liii  leur  est 
également  applicable.  Duranlon,  T,  21  i.  Demanle,  I,  p.  55.  Magnin, 
Des  minorités,  l{,  156$.  Valette  sur  Proudlion,  H.  p.  554  et  555.  Demo- 
lombe,  I,  192.  Taulier,  1,  p.  127.  Hanin,  n«  380.  Humbent,  n«  32 1.  Bcr- 
tauld,  op.'cit,,  p.  234.  Zacharise,  1 167,  texte  et  note  2.  Rouen,  7  mai 
1806,  S.,  Chr.  Rouen,  27  novembre  lb23,  S.,  Lhr.  Keq.,  2."$  janvier 
1825,  S.,  25,  1,  345.  Nancy,  5  juin  182^  S.,  29,  2,  236.  Paris, 
7  août  1837,  S.,  38,  3,  268.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,    VI, 

m. 

'  *  u  II  ne  faut  pas,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  que  des  profu- 
u  sions  scandaleuses  fassent  d'un  séjour  d'humiliation  et  de  deuil  un 
<(  théâtre  de  joies  et  de  débauches.  »  Locré,  I^^.,  XXIX,  p.  208,  n«23. 
Il  faut,  ajouterons-nous,  enlever  au  condamné  toutes  ressources  pécu- 
niaires de  nature  à  faciliter  son  évasion.  Ce  double  but  serait  évidem- 
ment manqué,  si  les  tiers  pouvaient  en  sécurité  contracter  avec  ie  con- 
damné, sans  crainte  de  voir  annuler,  à  la  demande  de*  ce  dernier,  les 
conventions  qu'ils  auraient  faites  avec  lui.  D'un  «autre  côté,  la  nullité 
étant  établie  contre  le  condamné,  et  non  en  sa  faveur,  il  en  résulte  que 
les  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  sont  également  autorisés  à  la  faire  valoir. 
Gpr.  paragraphe  précédent,  texte  n^  2  et  note  24.  Valette  sur?roudhon, 
11,  p.  556  et  557.  Demolombe,  1,  19).  Hanin,  n<>  380.  Bertauld,  Courir  lU 
C.  pén.,  p.  2i6.  Humbert,  n*  323.  Depeiges,  p.  48.  Susse,  n*»  2i2.  Gar- 
raud.  Précis,  n<»  210,  11.  Voy.  en  sens  contraire  :  Boilard,  Leçons  de 
Droit  crihu  sur  l'art.  29.  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  3*  éd.,  1, 
79  hiS'W,  Cpr.  Req.,  29  mars  1852,  S.,  52,  i,  385. 

^  Valette,  Demolombe  et  Humbert,  Demante  et  Coimet  de  Santerre, 
locc,  d<^,  Nusse,  n«223. 

^  6i>  Ainsi  le  mari  sera  de  plein  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  loga- . 
lement  (art.  506  et  507  du  Code  civil)  et  la  fomme  pourra  être  nommée 
tutrice  de  son  mari.  Humbert,  n»  317  lis.  Dt^ptiges,  p.  38. 
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Les  pouvoirs  et  les  ohligatioD»  du  tuteur  dont  la  mis- 
sion se  borne  à  gérer  les  biens  .du  condamné,  sont,  sous 
ee  rapport,  ^n  général,  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur 
BOfflmé  à  nne  personne  judiciairement  interdite  ^/er.  Il  lui 
esttoutefois  interdit  de  remettre  au  condamné,  pendant  la 
dorée  de  sa  peine,  aucune  somme  quelconque,  à  quelque 
titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  *.  Gode  pénal^ 
art.  31. 

La  tutelle  cesse  à  respiration  de  la  peine.  Le  condamné 
rentre  alors  dans  la  jouissance  de  ses  biens,  et  le  tuteur, 
est  tenu  de  lui  rendre  compte  de  son  administration.  Code 
pénal,  art.  30. 

Les  dispositions  du  Code  pénal,  qui  viennent  d'être 
tBalfsées  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  30  mai  18S4,  en 
ceqni  concerne  les  condamnés  au^x  travaux  forcés  à  temps 
qui  subissent  leur  peine  hors  du  territoire  continental  de 
France.  Aux  termes  de  Fart.  12  de  la  loi  précitée,  ces 
condamnés  peuvent  obtenir  du  gouvernement  Texercice, 
im  la  colonie  où  ils  subissent  leur  peine,  de  tout  ou 
futie  des  droits  civils  dont  ils  sont  privés  par  leur  état 
^Interdiction  légale.  Us  peuvent  même  être  autorisés  à 
jcuirou  è  disposer  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Toute- 
lois,  les  actes  par  eux  faits  avant  leur  libération  n'enga- 
pnt  pas  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  con- 
^nmation,  ou  qui  leur  sont  échus  depuis  par  succession, 
donation  ou  testament,  à  Texception  seulement  de 
<eai  dont  la  remise  entre  leurs  mains  avaient  été  auto- 
nsée*. 

^^Bn  générât,  le  tuteur  représente  Tinterdit  légalement,  pour  agir 
<*  JQstiee  ou  poiir  y  défendre.  Toutefois^  s'il  s'agit  d'intenter  une  action 
ttdiToree,  le  totei^r  ne  peut  présenter  la  requête  que  sur  la  réqui^ilion 
^ivee  rautorisatiàti  dé  l'interdit.  Code  civil,  art.  234,  al.  3.  Il  a,  au 
'«Blrtire,  qualité  pour  y  défendre  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'in- 
lei^it  soit  personnellement  assigné.  Paris,  7  avril  I8H7,  D.,  88,  2,  245. 
/  Â  ee  point  de  vue,  los  devoirs  du  tuteur  nommé  à  un  individu 
iBierdit  légalement  sont  essentiellement  différents  de  ceux  du  tuteur  de 
''wWit  pour  cause  de  démence.  Cpr.  art.  510.  Humberl,  n»  318  bis, 
^«e»,  p.  40. 

'  Us  mêmes  dispositions  se  trouvent  déjà  dans  l'art.  9  du  décn^t  du 
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attachée  aux  peines  a/fiictiv 

f.854,  portant  abolition  de  la  mo 
coDdamnatioDS  A  des  peines  perpi 
re  U  dégradation  civique  '*,  Tinte 
>ar  les  art.  29  et  31  du  Code  péns 

le  résulte  donc  aujourd'hui,  non  se' 
ilnation  à  l'une  des  peines,  indiqué 
craphe,  mais  encore  de  la  condan 
Tcés  à  perpétuitâ^  et  &  la  déport 

iomoie  celle  dont  il  a  été  précéden 
Mtachée  qu'aux  condamnations  coi 


iir-ScM^ 


""    "■    '■    Isa  cODdamflés  tvx  travaux  forré»  envoyés 

[«^•0^'y  subir  leur  peiue.  «  Les  effets  de  la  fave 

illMSlZ^arraad    (Préeit.  n-  313,  I,  a)  sont  limiléii 

„_.^J^pabl6  dans  la  colonie,  !e  forçat  est  iocapat 

•ïk^i^rend  pas  l'administration  des  biens  dilués  < 

..^M^.j'or^  tuteur.  Il  sdoDcdeux  palrimoiocs, comme  il 

de  la  loi  du  30  mai  1KS4  lui  fournit  les  moye 

line  dans  la  colonie  :   u  Les  condamnés  d 

',1  rendus  dignes  d'indulgence  par  leur  bon 

repentir,  pourront  obtenir  :  1°  l'auto: 

yiditioQs  déterminées  par  1  ' itd min isl ration.  » 

l'onie.  soit  poor  les  administrations  locale 

la  facilité  de  la  cultiver  pour  leur  prop 

^nff^}^  reste  provisoire  pendant  la  durée  de  la  peii 

'  '^^il^itive  qu'après  Ib  libération  da  condamné.   I 

pG?!?*  réglementé  ''n  détail  la  condition  des  Iran 

JcB^  terrains  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

iii^EOCtion  civique,  dont  nous  n'avons  pas  à  noi 

-*-<açenM. 

ôSi  et  f)  juin  1890,  à  partir  de  laquelle  la  dépo 


DE  l'interdiction   LÉGALE.    |  85,  ot>7 

Elle  commence  du  jour  de  rexécution  de  la  peine,  et 
se  continue  pendant  toute  la  vie  du  condamné.  Toutefois, 
les  causes  qui  mettent  exceptionnellement  fin   à   cette 


«  légale,  eonslilué  par  les  art.  29  et  31  du  Code  pénal,  dont  le  projet 

■  s'approprie  les  dispositions,  frappe  les  biens  el  la  personne  du  con- 
*^maè  pendant  la  durée  de  la  peine.  De  ces  expressions,  pendant  la 

■  i'trét  de  la  peine,  découlent  plusieurs  conséquences  qu'il  est  utile  de 

*  prcdser.  L'individu  atteint  par  une  condamnai* On  contradictoire,  d'une 
-  peine  perpétuelle,  et  qui  n'obtiendra  pas  sa  libération  par  la  grâce, 

•  sera  perpctuelleneiit  en  état  d'interdiction  légale.  Sx  la  condamnation 
«létc  prononcée  par  contumace,  comme  le  condamné  n'expie  pas  sa 
"  peine  et  échappe,  au  contraire,  à  l'action  delà  loi,  l'interdiction  légale 
'  Re  reçoit  pas  son  application.  »  Mohiteur  du  18  mars  1854,  tu/iplém. 
ip.  7,  col.  i'%  et  S.,  54^  3.  8i)  et  suiv.  Voy.  en  ce  sens:  Humbert,. 
'î**3n./efel4i5;  Demante,  Revue  critique,  1857,  X,  p.  77;  Frédéric 
OariDioD,  Revue  pratique,  1858,  V.  p.  5  ;  Demolombc,  2«  édit.,  I,  p.  340; 
Valette,  Cours  de  Code  vivil,  p.  93  ;  Blanche,  Études  sur  le  Code  pén,  I, 
■•  146;  Garraud,  Précis,  p.  261  ;  Nusse,  n»  159;  Tribunal  de  Béziers, 
AJQiDiSSG,  S..  88,  %  46.  Voy.  en  ce  sens  contraire:  Bertauld,  Qiiet* 
ttw  controversées  sur  la  loi  du 'Si  mai  1854,  p.  14,  ctCowrj  de  Code  pén. , 
p.B8el577;  Trébutien,  Cours  élém.  de  droit  mm.,  t.-l,  n<>  319.  A  noire 
<Tis,  il  résulte  de  là  une  regrettable  lacune,  qui  parait  avoir  échappé  à 
i'altenlioD  des  rédacteurs  de  la  loi  du  31  mai  1854.  Sous  l'empire  de  la 
i^lalion  antérieure  à  cette  loi,  les  condamnés  par  contumace  à  une 
^K  emportant  mort  civile  étaient,  aux  termes  de  l'art.  28  du  Code 
âfil,  privés,  pendant  les  cinq  années  de  grâce»  de  l'exercice  des  droits 
^nb,  et  ils  se  trouvaient  ainsi,  sous  le  rapport  de  leur  capacité  juridique, 
(iaos  une  position  analogue  à  celle  des  interdits  légalement,  (^elte  ana- 
logie semblait  devoir' engager  le  législateur  à  appliquer  aux  condamna* 
^s  par  contumace,  aussi  bien  qu'aux  condamnations  contradictoires, 
noterdiclion  légale  aUachée  aux  peines  perpétuelles.  En  vain  objè^terait- 
40 que  les  condamnations  par  contumace  à  des  peines  afflictives  tempo- 
raires n'emportant  pas  interdiction  légale,  il  eût  été  contradictoire 
<i«iinettre  le  contraire  pour  les  condamnations  par  contumace  à  des 
pùoes  afflictives  perpétuelles.  La  diHérencc  est  grande  en  effet  entre  ces 
^x  situations.  L'interdiction  légale,  suite  d'une  peine  temporaire, 
^ol  elle-même  temporaire  et  de  môme  durée  que  la  peine  qui  l'en- 
iniae.  il  était  rationnel  de  ne  la  faire  courir  que  concurremment  avec 
^He^i,  eide  ne  l'attacher,  par  conséquent,  qu'aux  condamnations  con- 
^icloircs.  Tandis  que  l'interdiction  légale,  suite  d'une  peine  perpé- 
loelle.  devant  se  perpétuer  pendant  toute  la  vie  du  condamné,  il  n'y 
>vaii  aucun  motif  pour  ne  pas  l'attacher  également  aux  condamnations 
f*f  contumace. 


1  lagT&ce,  loat  cesser 

liS'u^lieme&fflictive  perpétuelle  est,  en 

HHfy^riig&le,  privé    de  l'exercice  des 

gHlIlMBBitiôn  produit,  en  général,  et  sauf 


élfiipS  BiiuBtBi  que 

.<S;>dshicajttpjUiMA|(7iOD  £i 


•£•       9^       i^mSi-BL-^S^  LA  CAPACITÉ 

I a r M  ' ~ .^- 'â*' «il o > 
«'SPfW^.^g^^iiinamnistie 
=    «     4Mi#j|Wai!Ulésale 
Ig^StAflffli^uMieine  afflit 
A?tll'S?pch|lvllMiHSaf}i^f légale,  privé    de  l'exercice  des 

IOHBAgfegtH>«WJl^<g  qui  seront  ci-après  expliquées, 
,1  ^,171*1^1110  BiBifil  BU  n*  I  de  ce  paragraphe  et  ne 

"llflflC^^^^BTM^â'^S'^^™^''^^''^"^^  ^  concéderau 
élmJl^â/BilSilBt^i  question  l'exercice,  dans  le  lieu 
— HS.9.MABfaa.Jft'Wk>i«ï>li>  tout  oij  partie  des  droits  civils 
état  d'interdiction  légale.  Art. 
_  __  _    'i*  accorder  le  droit  de  jouir  ou 

41  ^ï^^'^S/^^/S^^'^^  ^^  ^"^  '^**  partie  des  biens 
^ifla^âagitBJg l^e  sa  condamnation  ou  qui  lui  sont 
""'       ^^■^gMll^tt]>u>9  cette  époque";  et  les  actes 

de  l'art.  12  d»la  ioî  <ia  30  mii  18S4,  qui 

lallë  d'autoriser  les  condamnés  aux  travaux 

[H^H^iEposer  de  loin  ou  partie  de  leurs  biens, 

*'  ""iSrt.  4  de  la  ioi  du  31  mai  1834,  concernant 

l^rpéluotles.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  tirer 

's  exagérées.  Il  réaulle.  en  etTel,  du  rappro- 

àrt.  4,  al.  1",  de  celte  dernière  loi,  que  le 

^  condamné  S  une  peine  perpétuelle  de  l'în- 

,biens  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 

f  que  nous  avons  reslreinl  su  droit  de  dis- 

loaition  énoneée  au  lexie.  D'un  autre  cAié. 

gouvernement  le  pouvoir  d'accorder  au 

Lives  perpéluetlea,  la  jouissance  des  droits 

lie  la  peiuei  et  de  lui  concéder,  par  con- 

de  disposer,  même  à  titre  onéreux,  des 

|ir^i|>par  aon  travail  et  ses  économies.  C'est  ëvi- 

SI  rédigé  l'ai.  3  du  rnSme  art.  4,  qui  recon- 

iens  de  celte  dernière  espèce  peuvent  être 
lieu  d'eiécution  de  !a  peine,  par  les  actes 
des  droits  civils.  Vgy.  en  sens  contraire  ; 
,  La  restitution  du  droit  de  disposer  et  de 
être  pas  restreinte  quant  à  ses  effets,  aux 
!  sur  le  terriloii%  de  la  colonie.  En  effet, 
t  de  fart.  4  de  la  loi  du  31  mai  1854 
droit  qui  appartient  au  gouvernement  de 
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ûls  par  le  condamné,  même  admis  à  lexercice  de  tout 
\m  partie  des  droits  civils,  ne  peuvent  jamais  engager  ces 
)i«D9.  Art.  4,  al.  3. 

Enfin,  les  règles  sur  la  tutelle  à  laquelle. se  trouve  sou- 
lis  rintei*dit  par  suite  de  condamnation  à  une  peine  afflic- 
[tife  perpé  tuelle,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  onfrété  déve- 
loppées au  n^  1,  à  cette  exception  près,  que  l'interdiction 
légale  devant,  en  général,  continuer  jusqu'à  la  mort  du 
^ndamné,  cen*est  point  d  ordinaire  à  celui-ci,  mais  à/ses 
Mtiers,  que  le  tuteur  aura  à  rendrje  conxpte. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1884,  relatives  à 
|;)mterdiction  légale  attachée  aux  peines  afflictives  perpé- 
[toelles,  s'appliquent  non  seulement  aux  individus   qui, 
soos  Tempire  de  cette  loi,  ont  été  frappés  d'une  pareille 
'{leine  ^*,  mais  encore  à  ceux  qui  ont  été  relevés,  par  sa 
promulgation,  de  la  mort  civile  qu'il  avaient  antérieure- 
ment encourue.  Art.  S. 

Ces  dispositions,  au  contraire,  ne  sont  pas  applicables 
âaz  individus  condamnés  à  la  déportation,  en  Vertu  de  la 
bides  5-22  avril  et  8  juin  1850,  pour  crime  commis  depuis 
sa  promulgation  jusqu*à  la  promulgation  de  celle  du  31 
oui  1854**.  La  position  de  ces  Individus  continue  A  être 


Tndre  an  condamné  la  jouissance  des  droits,  dont  il  est  dépouillé  par 
hrl'À,  En  conséquence,  le  condumnô  relevé  sans  réserve  de  celte  dé- 
^iiéance  pouna  recueillir,  en  Praucc,  de<  duns  ^[  deslegs,  qui  hc  pour- 
ront d  ailleurs,  ik  cause  de  son  01  al  irinU^rdiciiun  légale,  être  accepté?  en 
lOD  nom  que  par  son  tuteur.  De  môme  le  tuteur  pourra,  avec  Tautori- 
Mtion  du  conseil  de  fantille  homologuée  par  le  tribunal,  constituer  en 
Prince  la  dol  des  enfants.  Code  civil,  art.  511  ;  Depeig6S,-p.  227  ;  Gar- 
naà^ Précis,  n*  213, 1,  lettre  a,  Cpr.  S  Bl bis,  t^xle.  Ajoutons  que  les  res- 
titnlions  totales  ou  partielles  de  droits,  accordées  par  le  gouvernement 
«B  verts  de  Tari.  12  dé  la  loi  du  30  mai  1854  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
^  mai  1854,  sont  irrévocables.  Bertauld.  Quest.  eontrov,,  p.  49  eiCoursde 
^odepénaiyp.  486;  Depeiges,  p.  232.  Voy.  en  sens  contraire  :  Blanche, 
l,oM65;  Nusse,  nM42. 

^*  Voy.  cependant,  quant  aux  condamnés  à  la  déportation,  rexceptioii 
<IQisera  ci-après  indiquée  au  texte. 

*^  C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  du  rapprochement  de  Tart  8  de  la  loi 
^^-n  h\'T\t  et  8  juin  1850,  cl  de  Tari.  6  de  celle  du  31  mai  1854. 
V.  {  83  bis. 
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régie  par  les  dispositions  de  la  loi  des  5-22  avril  et  8  juin 
1850,  qui,  pour  le  cas  de. déportation,  avait  déjà  substitué 
À  la  mort  civile  la  dégradation  civique  et  1  interdiction 
légale.  Cette  dernière  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  25 
mars  1873,  qui  a  réglé  à  nouveau  la  condition  des  dépor- 
tés. Il  Y^  lieu  de  distinguer  à  cet  égard,  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ou  de 
la  déportation  simple. 

Les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  sont  soupiis  à  la  loi  du  31  mai  1854  et  lei:r  con- 
dition est,  en  principe,  la  même  que  celle  des  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  sauf  ce  qui  sera  dit  dans 
la  suite  du  texte  en  ce  qui  concerne  1^  droit  de  disposer 
à  titre  gratuit  en  faveur  de  leur  conjoint,  et  au  para- 
'  graphe  suivant,  enoequi  concerne  la  dégradation  civique. 
Le  gouvernement  peut  les  relever  de  l'incapacité  de  dis^ 
poser  ou  de  recevoir  édictée  par  Tart.  3  de  la  loi  du  31 
mai  1854,  et  leur  accorder  Texercice,  dans  la  colonie, 'de 
tout  ou  partie  des  droits  civils  dont  ils  sont  privés  par 
leur  état  d'interdiction  légale.  Loi  du  31  mai  1854,  art.  4, 
aï.  1  et  2.  Loi  du  25  mars  1873,  art.  16. 

Au  contraire,  les  condamnés  à  la  déportation  simple, 
quoique  frappés  d'interdiction  légale,  sont,  de  plein 
droit,  >admis  à  Texercice  des  droits  civils  chms  le  lieu  de  la 
déportation.  Le  gouvernement  peut  môme  autoriser  la 
remise  de  tout  o'u  partie  de  leurs  biens,  dont  ils  repren- 
nent alors  l'administration  personnelle.  Loi  du  25  mars 
1873,  art.  16.  Les  actes  ou  engagements  passés  ou  cod- 
tractés  par  eux  sont  donc  valables.  Us  sont  même  sus- 
ceptibles d'être  exécutés  sur  les  biens  que  les  déportés 
ont  acquis  à  titre  onéreux  dans  le  lieu  de  déportation  ainsi 
que  sur  ceux  qui  leur  ont  été  remis  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  *'.  Mais  les  condamnés  ne  peuvent  ni  affec- 
ter ni  engager  ceux  des  biens,  non  compris  dans  la  remise 


'*  Celte  proposition  se  justifie,  quant  aux  biens  acquis  il  litre  onéreux 
dans  le  lieu  de  déportation,  par  un  argument  a  contrario  lire  de  la  dis- 
position finale  du  dernier  alinéa  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1873, 
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i  eux  faîte,  qu'ils  possédaient  au  jour 'de  leur  condafnna- 
tiou,  ni  ceux  qui  leur  seraient  échus  à  titre  gratuit  depuis 
cette  époque.  Art.  précité,  defnier  al. 

La  même  loi  d^  1873  contient  d*impoi*tantes  disposi- 
tions qui  ont  ponr  but  de  permettre  aux  déportés  de  se 
constituer  une  propriété,  et  de  fonder  une  famille  dans  le 
lieu  de  déportation. 

Des  concessions  de  terre  leur  sont  accordées.  Les  con- 
damnés à  la  déportation  simple  peuvent  le^  obtenir  dès 
leur  arrivée  dans  la  colonie  ;  les  condamnés  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée,  après  un  délai  de  cinq 
ans  seulement".  Ces  concessions  sont  d'abord  provisoires. 
Elles  peuvent  être  retirées  pour  inconduite,  indiscipline, 
défaut  de  mise  en  culture  des  terres,  évasion  ou  tentative 
d'évasion,  crime  ou  délit  ayant  entraiué  des  peines  crimi- 
nelles ou  correctionnelles.  Elles  deviennent  définitives  au 
bout  de  t;inq  ans,  mais  la  déchéance  est  encourue  en  cas 
d'évasion  consomi^ée.  Loi  du  25  mars  1873,  art.  9, 1011» 
»etl2. 

Les  déportés  ont,  en  ontre,  le  droit  d'exercer  une  indus- 
trie ponr  leur  compte  et  de  travailler  pour  le  compte  des 
particuliers.  Art.  9. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  condamnés  ont  la  faculté 
d'aller  les  rejoindre.  Art.  7. 

Durant  le  temps  où  la'concession  est  provisoire,  si  le  titu- 
laire en  est  privé  pour  une  des  causes  énumérées  en 
Fart.  10  I  1^,  sa  famille  peut  obtenir,  lorsqu'elle  réside 
dans  la  colonie,  de  continuer  en  son  lieu  et  place  Texploi- 
tation  de  ladite  concession,  et  arriver  à  en:  acquérir  la  pro- 
priété. Art.  10  §  3.  Si  le  titulaire  décède,  la  veuve  et  les 

et,'  qoant  aux  biens  remis  au  déporté  avec  l'autorisatiQn  du  gouverne- 
inent,  par  les  expressions  tauf  T effet  de  cette  remue ^  qu'on  lit  au  corn- 
meocement  du  même  alinéa. 

''^  L'art.  9  dispose  :  «  Les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  en- 
«eînie  fortifiée  qui  auront  été  admis  à  jouir  du  bénétice  de  Tart.  15  do 
la  présente  loi  pourront  recevoir  une  concession  provisoire  de  terre  ». 
Or,  Part.  i5  permet  au  gouverneur  d*auloriser  l'établissement,  hors  du 
territoire  affecté  à  la  déportation,  du  déporté  dans  une  enceinte  torlifiéa 
lorsque  sa  conduite  aura  été  irréprochable  pendant  cinq  om. 


.w.-/â'  -  lil 
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prisés  à.  continuer  la  possession  et 
'^expiration  du  délai  qui  restait  &  - 
ns  jmposées  au  conceBsionoaire. 

n  devient  définitive,    le   terrain 
jle  réfpme  matrimonial  est  la  coin- 
l'acquAts.  Art.  11. 
ild'une  concession  défisitive,  par 
,  si  elle  est  prédécédée,   les 
'(oncurremment  avec  les  enfants, 
de  la  concession,  tant  qu'ils  res- 
l|:  conditions  et  dans  les  propor- 
remeur.  Ils  peuvent  aussi  devenir 
|en  vertu  d'une  décision  rendue 
pseil.  Art.  12. 
ire  d'une  concession  définitive.Ies 
jÏDnt  attribués  aux  héritiers  d'après 
,nun.  Toutefois  la  femme  a  une  vo- 
le qui  varie  suivant  qu'il  existe  ou 
:s  ou  autres  descendants  ;  dans  le 
la  femme  est  d'un  tiers  en  usufruit 
e'  des  autres  biens  que  le  déporté 
dans  le  second,  elle  succède 
^i^i^riété.  Art.  13.  Il  faut  ajouter  que 
7:1891,  applicable  dans  toutes  les 
vil  a  été  promulgué,  l'époux  survi- 
'9^<  un  droit  de  succession  abmtestal. 
"■^  déportation    peuvent,   dans    les 
;^  articles  I0D4  et  1098  du  Code  civil 
,  en  quelque  lieu  qu'ils    soient 
vifs,  soit  par  testament,  en  faveur 
^ât  avec  eux.  Art.  13. 

les  art.  7,  11.  i'I  et  13  appIicS- 
'ïs|ft||»me  déportée.  Toutefois  la  conces- 
™*  ~    ne  peut  être  aliénée  ou  hypothé- 
îent  des  deux  époux  '*. 

Ngtse,  D**  396,  486  et  sdït.  Depeign, 
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L*ar(.  17  de  la  loi  du  27  mai  i885  sur  la  rélégation 
permet  au  gouvernement  d'accorder  aux  relégués  Texer- 
cice,  sur  les  territoires  de  reiégation,  de  tout  ou  partie 
des  droits  civils,  dont  ils  auraient  été  privés  par  Teflet  des 
eoudamnations  encourues  *'. 


TROISIÈME  DIVISION. 

Dl  LA  PSIVATION   DK   LA  JOUISSANCE   DB   CERTAINS   DROITS   CIVILS. 


%6Sbù. 

i*  De  la  dégradation  civique. 

La  dégradation  civique  est  tantôt  une  peine  principale  ^ 
tantôt  une  peine  accessoire.  A  ce  dernier  titi^e,  elle  est 
attachée,  de  plein  droit,  à  toute  condamnation,  contradic- 
toire ou  par  contumace,  à  la  peine  de  mort,  de'  la  dépor- 

'*  Ia  peine  de  la  relégation  n'est,  par  ellë-iiiômc,  privative  d  aucun 
<^t;  mais  parmi  les  condamnations,  dont  elle  est  l'accessoii-e,  certaines 
pcoveol  avoir  enlevé  au  condamné  la  jouissance  ou  l'exercice  de  ses 
iiroils  civils.  La  disposition  rapportée  au  texte  n  cvidemmeiit  visé  cette 
bjpolbèse;  mais  on  a  très  justement  remarqué  qu'à  ce  point  de  vue  elle 
^t  inutile.  En  effet,  et  en  premier  lieu,  elle  ne  peut  s'appliquer  aux 
^damnations  à  des  peines  aOlictives  temporaires,  qui  ont  pour  consc- 
4i»o€e  l'interdiction  légale;  rinierdiction  légale  prend  lin  au  moment 
^  la  peine  expire,  elle  ne  frappera  donc  jamais  le  relégué  puisque  la 
f^gation  n'atteint  le  condamné  que  le  jour  où  sa  peine  est  entièrement 
uiue.  Elle  ne  s'appliguera  pas  davantage  aux  condamnations  k  des 
pâoes  afflictives  perpéutelles,  qui,  outre  l'interdiction  légale,  entraînent 
riacapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  par  donation  ou 
le^'nent,  car,  d'une  part,  la  relégation  ne  semble  pas  pouvoir  accom- 
pagner les  j>eîne8  perpétuelles,  de  l'autre,  le  gouvernement  trouvait  déjà 
<to  l'art  4  Je  la  loi  du  31  mai  1854,  ie  pouvoir  de  relever  le  condamné 
de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  3  de  ladite  toi.  Enfm,  si  la  relôgation 
CM  l'accessoire  d'une  condamnation  correctionnelle,  l'art,  il  ne  pourra 
prétenler  quelque  utilité  que  dans  le  cas  bien  rare  où  le  tribunal  aurait 
proDoacéen  même  temps  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
ds  Code  pénal.  Depeiges,  p.  230.  Garraud,  Précis,  n<>  213,  l,  d. 

'  Voy.  DOUmmenl  Code  pénal,  art.  111,  114,  119,  Ul,  122,  126, 
W,  130,  167,  177,  179, 183,  263. 
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tation,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps*  de  la 
détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement'  bis. 

La  dégradation  civique  est  enoporoe,  en  cas  de  con- 
damnation contradictoire,  du  jour  où  celle-ci  est  devenue 
irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par'  contumace, 
du  jour  de  l'exécution  par  effigie*. 

La  dégradation  civique,  qui  consiste  principaiemeDt 
dans  la  privation  des  droits  politiques,  emporte  aussi 
celle  de  certains  droits  civils,  qui  sont  considérés  comme 
formant  une  dépendance  de  la  capacité  politique.  Celui 
qui  Ta  encourue  est  notaipment  incapable  d'être  juré/ 
expert,  de  figurer  comme  témoin  dans  les  actes,  de  dépo- 
ser en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
renseignements,  défaire  partie  dlaocun  conseil  de  famille, 
d*étre  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis 
conforme  de  la  famille.  Gode  pénal,  art.  'Si^bis. 

Toutefois,  le,  gouvernement  est  lititorisé  à  accorder  aux 
condamnés  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie  où  ilsout 
subi  leur  peine,  des  différents  droits  qui  vienttent  d'être 
énumérés.  Loi  du  30  mai  1854,  art.  42,  al.  4.  II  peut  aussi, 
sur  l'avis  du  gouverneur  de  la  colonie,  en  conseil,  accor- 
der aux  condamnés  à  la  déportation,  même  pendaut  la 
durée  de^eur  peine,  Texercice,  dans  la  colonie,  de  tout 
ou  partie  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  Tart.  34  do 
Gode  pénal.  Loi  du  25  mars  1873,  art  16,  al.  5. 

La  dégradation  civique  cesse  par  la  réhabilitation  ou 
par  l'amnistie.  Mais  elle  ne  prend  fin  ni  par  la  grAce,  ni 
par  l'expiration'  ter  ou  la  prescription  de  la  peine  princi-x 

i  bii  Code  pénal,  art.  8  et  28.  Loi  desS-il  avril  et  8  juio  18S0,  sar  la 
déportation,  art.  3.  Loi  da  31  mai  1854  portant  abolition  de  la  mort 
civile,  art.  2. 

*  Code  pénal,  art.  28.  Voy.  sur  le  joarauqael  la  condamoâlion  devient 
irrévocable  :  Code  d'iostr.  erjm.,  art.  373-61 375,  |  85,  notef. 

•  bis  Décret  organ.  du  2  février  f 85f,  art.  45.  i;  Décret  do  16  mirt 
1852,  art.  42.  Loi  du  15  mars  1850,  art.  26.  Loi  du  12  juillet  4875, 
art.  8.  Loi  du  29  juillet  188i,  art.  6. 

'  ter  II  n*ést  pas  permis  aux  juges  de  limiter  la  durée  de  la  dégrada- 
tion civique  à  celle  de  la  peine  principale.  Crim.  cass.,  24  mars  1836» 


J 
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pale  à  laquelle  elle  est  attachée.  Hors  des  deux  cas  précé- 
demment.  iodiqués,  elle  continue  de  subsister  pendant 
toute  la  vie  du  condamné*. 

Il  est.  du  reste,  bien  entendu  que,  si  la  condaninatioD 
Da  été  prononcée  que  par  contumace,  et  que  le  condamné 
Tienne  à  être  arrt^té  ou  se  constitue  prisonnier  avant  la 
pre>crîptioti  de  la. peine,  la  dégradation  civique  sera 
anéantie,  de  plein  droit,  avec  Tarrèt  en  vertu  duquel 
elle  avait  été    encourue.   Code  dmstr.  crim.,    art.   47G 

et  eii . 

2®  De  rinierdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  d après  te  Code  pénal. 

L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils 
et  de  famille,  qui  constitue  une  peine  accessoire  en 
matière  correctionelle^  n'est  cependant  jamais  attachée,  de 
plein  droit,  à  telle  ou  telle  peine  ,  principale,  et  n'est 
eoeourue  que  lorsqu'elle  a  été  formellement  prononcée 
par  le  jugement  de  condamnation.  Code  pénal,  art.  9  et  42. 
Cette  interdiction  est,  suivant  les  cas,  obligatoire  ou  seu- 
lement  facultative  pour  les  tribunaux,  qui  ne  sont,  du 
reste,  autorisés  à  Tinfliger  que  dans  le  cas  où  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  leur  en  donne  le  pouvoir.  Code 
pénal,  art.  43.  Enfin  elle  est  intégrale  oûpartielle,  suivant 
qu'elle  emporte  privation  de  tout  ou  de  partie  seulement 
des  droits  mentionnés  en  Tart.  42  du  Code  pénal  \ 

Au  nombre  de  ces  droits  se  trouvent,  entre  autres,  celui 
de  vote  et  de  suffrage  dans  les  assemblées  de  famille, 
celui  d'être  tuteur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants, 
et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  celui  d'être  expert, 
d'être  employé  comme  témoin  dans  les  actes  et  de  témoi- 

S.,  36.  1,  524,  Crim.  cass.,  31  mars  1842,  S.,  42,  1,  987.  Ils  ne  pour< 
raieni  pas»  davaiUagi'  cxon(^rer  le  condamné  de  quelques-unes  des 
déchéances  donl  ren$eml)le  constitue  la  dégradation  civique:  cette  peine 
est  indivisible. 

•  Cpr.  sur  ces  diverses  proposilions.  Coded'instr.  crim.,  art.  619  et 
cl  f^i.  Lois  du  3  juillet  1852  et  du  1  i  août  1885  sur  la  réhabilitation  des 
condamnés 

*  Cpr.  Crim.  cass.,  30  avril  18G3,  S.,  63,  1,  327. 
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gner  eu  justice  Rntrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations. 

L^nterdiction  commence  à  partir  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable*.  Elle  cesse,  de  plein  droit, 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  pronon- 
cée, à  moins  qu'elle  ne  doive  exceptionnellement  se  per- 
pétuer pendant  toute  la  vie  du  condamné  *.  Elle  cesse 
encore  par  la  réhabilitation ^  ou  par  l'amnistie*,  mais 
non  par  la  grâce*. 

^^  De  P interdiction  de  certains  droits  prononcée  par  des 
lois  spéciales, 

OL,  Les  individus  qui  .ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  ou  pour  un  délit  contraire  à  là  probité  ou  aux 
mœurs,  ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement  des  droits 
mentionnés  en  Tart.  42  du  Code  pénal,  sont  dépouillés  du 
droit  de  tenir  soit  yne  école  primaire  publique  ou  libre, 
soit  un  établissement  public  ou  libre  d'instruction  secon- 
daire et  d'y  être  employés.  Ils  sont  également  incapables 
d'ouvrir  un  cours  et  de  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateur ou  de  professeur  dans  un  établissement  libre  d'en- 
seignement supérieur  ^^. 

6.  Hors  les  cas  de  dégradation  civique  et  d'interdiction 
des  droits  civiques  prononcée  par  application  de  Tart.  42 
du  Gode  pénal,  certaines  condamnations  ont  pour  efl'et 
de  priver  ceux  qui  les  ont  encourues  du  droit  d'être  élec- 
teurs ou  éligibles  et  de  celui  d'être  jurés '^ 

y.  Les  condamnations  énumérées  en  Fart.,!®^  de  la  loi 
du  24  juillet  1889,  emportent  de  plein  droit  contre  les 
père  et  mère  et  autres  ascendants^,  À  l'égard  de  tous  leurs 


>  Code  pénal,  art.  23.  Cpr.  note  2  supra, 

•  Voy.  Code  peinai.  arL  171  ei  175.. 

'^  Code  d*iostr.  crim.,  art.  619  et  6^34.  Loi  du  3  juillet  1852. 
«  Crim.  rej.,  i8  février  1864,  S.,  64,  1,  15i.  Cpr.  Paris,  7  juin  mi, 
S.,  91,  ),  351. 

•  Crinf».  cass.,  30  janvier  186i,  S..  G2,  i,  222. 

'•  Loi  du  15  mars  1850,  art.  26  et  65.  Loi  du  12  juillet  1875»  arL  8. 
**  Décret  organique' du  2  févtier  1852,  art.  15etl6.  Loi  du 8 décembre 
1883,  art.  2.  Loi  du  21  novembre  1872,  art.  2.  * 
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enfantsetdesceneiaDts  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
et  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent.  Cette  déchéance 
est  seulement  facultative  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2 
de  la  même  loi  ". 


CHAPITRE  VI. 

DE  l'iKFLUENCKQDE  LE  SEXE,  LAGE  CT  LFS  INFIRMITÉS  BXKR- 
CCKT  SUR  LA  CAPACITÉ  JURIDIQUE.  — -  D£S  MESURJCS  DE  PRO- 
TECTION ÉTABLIES  DAMS  L'iNTÉRÊT  DES  PERSONNES  INCAPABLES 
DE  SE  GOUVERNER    OU    DE   GÉRfR    LEURS   AFFAIRES. 

.SooKCKS.  Code  civil,  art.  388  à  M5.  Code  de  procédurp,  art.  890 
k  S97.  Loi  jda  20  Juin  1838  sur  les  aliénés.  Loi  du  S7  février  18^0 
ssr  raliéoalion  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineufs  ou  aux 
isterdiis.  Loi  du  24  juillet  4889  sur  la  protection  des  enfants  niaUraités 
00  moralement  abandonnés.  Loi  du  46  mars  1893  et  décret  du  9  mai 
nîvaot,  sur  la  publicité  à  donner  aux  décisions  portant  interdiction  ou 
BomioalioD  d'un  conseil  ju'iic  aire. 

ireuoGiuPHiB.  Traité  des  minorités,  tuteUes  et  curatelles,  par  Meslé; 
l^ris  1752.  1785,  i  vol.  in-i».  Traité  des  tutelles,  par  Perrière;  Tou- 
louse 1766,  1  voL  in-4*.  Analyse  des  principales  questions  qui  peuvent 
t'iUver  sur  le  titre  du  Code  Napoléon,  de  la  minorité,  de  la  MeUe  et  de 
tmaneipatiurt,  par  B'œchel;  Strasbourg  1808,  in-4^.  Des  coneeils  de 
.  [smVU,  des  avis  de  parents,  des  tutelles  et  curatelles,  par  Bousquet; 
Paris  1H13,  2  vol.  in-8^.  Traité  des  minorités,  tutelles  et  curatelles,  par 
Vaguln;  Paris  1835,  2  vol.  in-8*.  Traité  des  puissances  maritale,  pater- 
iieUett  tulélatre,  par  Chardon;  Paris  1841,  3  vol.  in-8«.  Traité  de  la 
vnaorité  et  de  la  tutelle,  par  de  Fréminville  ;  Clermont  1845,  2  vol.  in- 
%*.  [k  la  condition  politique  et  civile  des  femmes,  par  Du  verger;  Paris 
i'fti,  1  vol.  in-8.  Tableau  des  formalités  requises  dam  les  actes  notariés 
VMir  les  mineurs  ordinaires,  mineurs  émancipés,  interdits,  pourvus  de  con- 


*'  Gpr.  sur  les  o^s  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  |  551. 
Sor  Tincapacilé  pour  les  individus  frappés  de  dtîchcance  de  faire  partie 
d'm  conseil  de  famille,  {  92,  texte  n»  6  et  note  4  bis,  et  d*étre  tuteurs, 
199 et  I  104,  texte  n^  3.  Sur  l'ouverture  de  la  tut'ile  au  cours  du 
"i^riage,  par  suite  de  la  déchéance,  {  88,  texte  et  notes  3  ter  et  3  qua- 
^>  et  sur  les  particularités  de  cette  tutelle,  %  102.  texte  n<»  4  et  note 
3*w;  JlOfi,  texte  et  notes  1  6«  et  1  ter\  %  118.  texte  et  notes  I  6/5  et 
*  ««•,  1 1J9,  texte  n*  1.  Voy.  aussi  \\  122  6m,  li3,  562  etsuiv. 
I.  37 
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"*"  "       '{jl  0  ^^*)B^tnn'A(,  y  compm  eelUt  pnterùei  par  b  loi  i 
k...nAA.  A.as^Q^^  j^  oa/ïi/rj  mùbUièrtt  ap[iarlenant  m 
^  ^_  totlier;  Paris  1880.  Explication  de  la  loi  é 

j^^fSjS^^rS^BWMf^^^'^'"'''''''  '^"  valeura mobiliêrtt apparlena 
l'M'/^f  Bf  fi  ttitS  Proehure  iD-8*,  188] .  i>u  Oroif  tf  ndmmùtnifii 
ê*ltM  aat;IB[.<Bt^«fff  et  de  lajuridiclion  compétente  pour  en  dt» 
Rfi,''fi3Rf|^8k«|lio  df!  Roiièrea;  1  vol.  m-8>,  \*M.  Cou 
ÉjUiMf^l  Iro'Jffl^S  *""  mobiltiret  appartetiant  aux  mineure,  ett 
■'■^^''SiHatSIlÇKl,  i  vol.  io-S".  Commm/fltre  rfe  (a /oi  . 
,Sji19|fV)'«&*'''''"'  <'"  valeur)  mobilière»  appartenant  a\ 
^Kft'SwSâ.lJËÇai  l«liB  1882,  1  vol.  iD-8°.  Code  det  taleile*  et  d 
'•MtMi%njSr  O^  19  Croos  ;  Paris  1885,  2  vol.  io-S'.  Comme 
*fi'TS'N«*â't9fC&''  *^  /i^rtn-  1R80  relative  à  ral-énation  a 
'  ""-■"■"""'iaKailBt  aux  miwMH,  par  Defréuois;  Paris  188 
'"ilgJjfWWmoftiViVr'i  françaises  et  étrangères  et  d 
'||Q9  Deloison;  Paris  1890,  1  vol.  in-S*.  Vaa 
l^^onseili  de  famille,  par  Hichel;  Pana  itSH 


P.'^1^^!'ï^!ïsïi=?^^^'  ^'^^'  *'  '**  infirmités  pkysi^ui 
'**I^'â!lf^*e?ÏÉi^c««sur  /a  capacité  juridique. 

^2*'-^*S*!^^%riï3iéral,  et  sauf  les  différeoces  qui  voi 

%^^jâ;ersoniies  de  l'un  ou  de  l'autre  sea 

•"^T^lè" droits  civils,  et  se  trouvent  soumist 

Hl^ï^S^rticipaot  point  à  la  jouissance  d< 
'Is^Q^'^  se  trouvent.  D&r  cela  même,  exclut 


se  trouvent,  par  cela  même,  exclut 


..  Ms^Mi^  Ib  règle  d'interprélaiion  posée  par  le  Drc 

^«^■if^on  compleetitar  et  femîninum;  ti  guiâ  amplet 

C  de  juriid.  (S,  1).  L.  3,  H,  D.  de  luf.  çtt 

|b*(.  pee.  (13,  5).  L.  195,  O.  de  V.  S.  (SO,  11 

ïïe  suivie  en  Droil  français,  }>  inoin*  que  le  coi 

u,^3^^'^'''''^''  c^prcM'  ou  implicite  de  la  loi.  Cp 

^.>t^n.  Réf.,  v'Sœur,  ll.Zacharis,  |  86, note' 

^.^^gnt^/ï\/n  condition  politique  et  civile  des  femmes,  Re^ 

)4^^S;3ï4^4  k  XXvni.  Ai!(,  li  mai  1884,  fi.,  SS.  2.  7!r 

.-sv-j^^ù^â^^^ï^  conatitulionneDe  od  légale,  en  elTet,  ne  con 

^^^^^"'^^^^^''^'"^  ^^  dcoiis  |)olJtiques.  Civ.  rej.,  16  mai 

"^'^ÙSsï^ rapport  de  M.  Greffier. 


^ 
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de  toutes  les  fonctions  qui,  bien  qae  relatives  au  droit 
dvil,  sont  à  considérer  comme  une  dépendance  de  la  ca- 
pacité politique;  telles  sont  les  ibnctions  de  tuteur,  de 
evateur  et  de  conseil  judiciaire  ' . 

D'un  autre  côté,  la  position  des  femmes  est,  même  sous 
certains  rapports  de  Droit  civil  pur,  moins  favorable  que 
celle  des  hommes*.  • 

Eo  sens  inverse,  les  femmes  jouissent  de  certains 
privilèges  fondés  sur  les  intérêts  et  les  devoirs  particuliers 
i  leur  sexe  \  • 

En  ce. qui  concerne  Texercice  des  droits  civils,  les 
femmes  sont,  à  tous  égards,  placées  sur  la  même  ligne 
qae  les  hommes.  Elles  peuvent  donc  exercer  tous  les  actes 
de  la  Tie  civile,  sans  avoii*,  en  raison  de  leur  sexe,  besoin 
d  aucune  autorisation  ou  assistance.  Si  la  femme  mariée 
De  peut,  en  général,  faire  aucun  acte  juridique,  ni  ester 
en  justice,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  cette  restric- 
KoD,  apportée  à  sa  capacité,  n^est  pas  une  conséquence 
de  sou  sexe  seul,  mais  bien  le  résultat  du  mariage  et  de 
la  dépendance  dans  laquelle  il  la  place  à  Tégard  de  son 
mari. 

2*  De  Page.  Les  hommes  sont  majeurs  ou  mineurs, 
saivaot  qu'ils  ont  ou  non  atteint  Vkge  de  vingt  et  un  ans 
«cc<»mplis*.  Art.  388  et  488. 


'  Art.  44i  et  arg.  de  cet  article.  Voy.  les  exceptions  apportées  à  cette 
i^ie  |»r  Part  442  lui-même  et  par  l'art.  507  du  Code  civil. 

'  Cpr.  art.  381,  386,  39i,  395,  399  et  400. 

<  Cpr.  art.  i48,  451. 153,  394  et  2066.  Code  de  commerce,  art.  US, 

'  Cpr.  S^sai  historique  et  aitique  sur  l'âge  de  la  majerité,  par  Amiable, 
Bam  historique,  1861,  VII,  p.  205.  Par  application  de  la  règle  générale 
posée  an  I  49,  texte  et  notes  24  et  25,  il  faut  décider'que  4«  mineur  ne 
Mat  o^jeur  qu*à  Texpiralion  da  dernier  jour  de  sa  2i*  année.  Sui- 
futnne  opinion  contraire.  Se  calcul  devrait  s'étabKr  a  momento  ad  mo- 
"âitam,  de  telle  sorte  que  la  majorité  serait  acquise  non  à  la  fin  de  ce 
^ier  jour,  mais  au  cours  cje  la  journée,  à  l'heure  correspondant  à 
ttUe  de  la  naissance.  Valette  sur  Proudfaon,  11,  p.  446;  Frémin- 
Tille,  Traité  de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  I,  u«  3  ;  Demolonibe/ 
'%  407;  Uurent,  a V,  362 ;  Hue,  111,  23i;  Nancy,  10  mars  1^88 
^  Nlioes,  17  mai   1888,  S.;  89,  2,  105  et  109.  ^  Ce  système  se 
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'~         t|iHpubères  ou  impubères,  suivant  qu'i 

IS^fiM^fités  posséder  les  qualités  pliysiqti 

I^^Wi  Bisommation  du   mariage,    ou  ne  1 

t4A|0|uises.  Les  femmes  sont  pubères 

les  &  dis-huit  aos  révolus.  Art.  14 

lomme  devient,  sous  le  rapport  < 

'4^(^vcer  seul  et  par  lui-même  tous  1 

sauf  les  reslrictions  relatives  ] 

lll  et  A  l'engagement  dans  les  ordr 

dBoontraire,  sont  soumis  à  un  régin 

~  sur  la   faiblesse   présumée   de   le 

jouté,  et  sur  l'impossibilité  où  ils 

convenablement  leurs  intérêts.  L 

'finelles  qui  les  concernent  ont  pô 

restreindre  leur  capacité  juridiqu 

_  d'autre  part,  certains  privilèges  i 

"M    ■ 

scëptibles  d'être  émancipés  à  quin 

mère,  ft  dix-huit  ans  par  le  cods< 

et  iiS.  Voy.  aussi  art.  476.  L'éma 

i^us  le  rapport  de  la  capacité  juridiqu 

]3sédiaîre  entre  celui  des  mineurs  n< 

^it^es  majeurs. 

!:  l'obligation  impos»'»  it  l'ofTicier  de  l'élal  ci 
,Seure  de  la  naissance  (art.  Si).  eiigcDce  q 
"  |>ar  la  volonté  de  fixer  le  point  de  départ  il( 

._ .—.oyons  pas  la  raison  docisiiiï.  t»  mention 

^iidwiSa  uniquement  pour  but  d'imprimer  A  l'acte 

S^fif^^ur  a  entendu  prescrire  pour  la  rédaction 

Imî.itiflfîil,  <n  raison  de  leur  importance  (voy.  art.  2 

Q^^C^I  lui-même,  il  n'est  pas  compatible  avec  le  pi 

-[^^■grde  l'année  civile,  non  en  heures,  mais  en  jou 

iiiijJîM^du  adopter,  ainsi  que  l'attestent  les  art.  \'. 

inemeni  d'atténuer  la  portée.  Cpr.dana  le  s 

Traité  de  finleryréi.   jurid.,   l,  g   117.   I 

Ï3l«Titain.  Comment  u  i  Code  civil,  n*  710.  Dema 

3, 135  bù. 

iSSart.  3i6  :  decrei  du  iS  février  ISiO.  art  4. 
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La  loi  accorde  aux  personnes  arrivées  à  un  certain  âge 
divers  privilèges  fondés,  soit  sur  les  infirmités  de  la  vieil- 
lesse, soit  sur  les  égards  qui  lui  sont  d^s  *. 

3*  Des  in/irmités  physiques  nu  morales.  Les  infirmités 
physiques  noni,  eH  général,  aucune  influence  sur  la 
ca[Kieité  juridique.  Cependant  elles  peuvent  placer  les 
mdividas  qui  en  sont  atteints  dans  Timpossibilité  d*accom- 
jlir  les  conditions  indispensables  à  la  validité  de  certains 
actes,  et  restreindre  ainsi  indirectement,  et  par  le  fait, 
hr  capacité.  C'est  ce  qui  a  lie.u  pour  les  aveugles,  qui  ne 
peuvent  faire  de  testament  mystique,  et  pour  les  sourds- 
moets,  qui  ne  peuvent  faire  de  testament  par  acte 
pablic*. 

A  tous  autres  égards,  les  sourds-muets  jouissent,  d^une^ 
capacité  juridique  pleine  et  entière,  pourvu  d'ailleurs 
qolls  soient  en  état  de  manifester  leur  volonté,  par  écrit  ou 
par  signes,  d'une  manière  précise  et  certaine.  C'est  ainsi 
que  le  sourd-muet  peut  contracter  mariage,  et  même 
'aire  une  donation  entre  vifs  ou  accepter  une  pareille  dona- 
tion'*.  Si  l'infirmité  physique  dont  le  sourd-muet  se  trouve 
atteint,  avait  affecté  son  intelligence  au  point  de  le  rendre 
incapable  de  gouverner  sa  personne  ou  de  gérer  ses  biens, 
il  y  aurait  lieu  de  prendre  à  son  égard  Tune  ou  Tautre 
lies  mesures  applicables  aux  personnes  affligées  d'une 
infirmité  morale". 

Les  infirmités  de  la  dernière  espèce  Ayant  pour  effet  de 
placer  les  personnes  qui  en  sont  atteintes  dans  l'impossi 


HCpr.  an  433,  2066  \  Code  de  procédure,  art  800  ;  loi  du  fÈ  juillet 
l^sQrU  contrainte  par  corps,  art.  14;  Code  d'instruction  criminelle, 
irt  383;  Code  pénal,  art.  70,  71  ;  loi  .du  30  mai  185i  sur  l'exécution 
<^i>peiQedes  travaux  forcés,  art.  5;  loi  sur  la  composition  du  jury,  du 
^B0Tembrei872,  art.  3. 

*  Art.  978  et  arjc.  art.  97Î  Voyv  aussi  art  979.  Cpr.  §  662.  Colin, 
ûtt*)iw<wiii,  U,  2034et«i67. 

**  Voy.  I  W  bù,  texte  et  notes  i  et  8;  |  652.  texte  n*  4;  |  658.  Cpr. 
^(oiton  sur  ta  cof/aeité  civile  des  sowrds-mmUf  par  Vincent,  Rev\j(4 
Njue,  1864,  XYll.  p.  482. 

"  Cpr.  1 124,  texte  et  noie  2. 
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bilité  de  gérer  leur  fortune,  ou  même  de  se  gouverner 
convenablemeot,  la  loi  a  dû  organiser  des  institutions 
destinées  à  protéger  leurs  intérêts.  Les  mesures  qu'elle  a 
prises  à  cet  efiPet  seront  sommairement  indiquées  au 
paragraphe  suivant. 

La  loi  accorde  aux  malades  et  aux  infirmes  divers  privi- 
lèges, fondés  sur  l'impossibilité  où  ils  peuvent  se  trouver 
de  remplir  certains  devoirs,  ou  d'exercer  leurs  droits 
dans  la  forme  ordinaire.  £lle  contient  aussi  différentes 
prohibitions,  dont  le  but  est  d'empêcher  que  l'on  ne  profite 
de  la  maladie  d'une  personne  pour  en  tirer  un  avantage 
illicite". 

§  86  bis. 

Généralités  sur  les  mesures  de  protection  établies  dans 
fintérit  des  personnes  incapables  de  se  gouverner  ou 

de  gérer  leurs  biens,  , 

Ces  mesurés  sont,  suivant  la  diversité  des  cas,  la  tutelle, 
l'administration  légale,  la  curatelle,  Tadminiistration  pro- 
▼isoire  ou  le  conseil  judiciaire. 

Les  tuteurs,  administrateurs  légaux,  curateurs,  admi- 
nistrateurs provisoires  et  conseils  judiciaires  diffèrent  les 
uns  des  autres,  sous  le  double  rapport  de  l'objet  et  de 
l'étendue  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investis^    -  i 

Les  tuteurs  sont'^chargés  de  gouverner  la  personne,  et 
par  suite  d'administrer  les  biens  des  mineurs  ou  des 
interdits  soumis  à  la  tuteUe.  ; 

Les  pouvoirs  des  administrateurs  légaux,  dont  la  mission 


**  Cpr.  1«  :  art.  434,  982  modiHé  par  la  loi  du  8  juin  i893;  Code  de 
procédure,  art.  266  ;  S*"  :  arl.  909  et  1975. 

i  Les  rédacteurs  du  Gode  ne  se  sdnl  pas  toujours  exactement  cod- 
formés  à  la  terminologie  adoptée  au  paragraphe.  C'est  ainsi  que,  daos 
Part.  2208,  al.  3,  ils  se  sont  évidemment  à  tort  servis  de  l'expression 
tuteur;  au  lieu  de  celle  de  curateur,  (Vest  ainsi  encore  que  les  art.  i095 
et  suivants  qualifient  de  tuteur  la  personne  chargée  de  veiller  à  l'exéca- 
tion  d'une  substitution,  qui  Q'est  au  fond  qu'un  véritable  curateur. 
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est  %alen)èDt  de  gérer  les  biens  des  enfants  soumis  à  leur 
puissance  paternelle,  sont  cependant,  à  certains  égards, 
plus  étendus  que  ceux  des  tuteurs.  D'un  autre  côté,  il 
existe  entre  les  administrateurs  légaux  et  les  tuteurs  cette 
différence,  que  le  droit  au  gouvernement  de  la  personne, 
qai  n*est  pour  ces  derniers  qu'une  conséquence  de  la 
tutelle,  est  exercé  par  les  premiers  en  vertu  de  la  puis- 
[sanee  paternelle,  et  non  comme  une  suite  de  l'adminis- 
tration légale. 

Qoant  aux  curateurs,  on  en  distingue  différentes  es- 
pèces. Le  curateur  du  mineur  émancipé  est  chargé  de 
l'assister  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi.  D'autres  cura- 
teurs sont  nommés  à  certaines  personnes,  soit  pour  agir 
en  leur  nom,  soit  pour  veiller  à  leurs  intérêts  sous  des 
rapports  spécialement  déternûnés'. 

Les  administrateurs  provisoires  ont  pour  mission  de 
gérer  les  biens  des  individus  dont  l'interdiction  a  été 
(évoquée,  et  de  ceux  qui  ont  été  placés  dans  un  établis- 
sement d'aliénés.  L'administrateur  provisoire  nommé  en 
fertu  de  l'art.  497,  est  en  outre  appelé  à  prendre  soin  de 
la  personne  de  l'individu  auquel  il  a  été  donné. 

Les  conseils  judiciaires  sont  chargés  d'assister,  dans 
des  actes  juridiques  spécialement  déterminés,  les  per- 
Mnnes  déclarées  incapables  de  les  passer  seules,  soit . 
pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de  prodi- 
gilité'. 

La  loi  prescrit  encore,  en  certains  cas,  la  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs  spéciaux  ou  ad  hoc  (sci/icet  nego^ 


'  Il  existe  encore  d'autres  curateurs  appelés,  soit  à  gérer  certaines 
opèees  de  biens,  soit  à  en  surveiller  la  gestion.  Mais  leurs  fonctions  ne 
tt  rapportent  fioint  à  la  matière  qui  nous  occupe.  Gpr.  1 137. 

*  Noos  ne  mentionnons  point  ici  le  conseil  de  tutelle,  parce  quç  ce 
coDseil,  adjoint  à  la  mère  tutrice,  est  établi,  non  dans  Tintérét  de  cette 
^Dière,  mais  dans  celui  du  pupille. 
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PBBMIÈRB    SBCTION. 
De  la  tutelle. 


-PREMIÈUE  SUBDIVISION. 

DB  LA  TLTBLUI  DES  MINBUfiS  *,  Kf  ACCESSOIBEM^NT  OB  l'AOMIKI8TBATI05 

LÉOALB. 

fXTBODOCTIOlf. 

é 

§  87. 

De$  personnes  qui  sont^  en  raison  de  feur  Age,  soumises  à  la 
tutelle  ou  à  f  administration  légale. 

Tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  accompli  leur  vingt  et 
anième  année  sont  soumis,  soit  &  la  tutelle,  soit  à  Tadmi- 
'nistration  légale,  À  moins  qu'ils  niaient  été  émancipés*. 

Les  enfants  illégitimes  sont  nécessairement  en  tutelle 
âèsTinstant  de  leur  naissajiice'.  Les  entants 4égitiç^f^s,  au 
contraire,  n'y  sont  placés,  en  règle  générale,  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  dont  ils  sont  issus,  par  la  mort  de 
l'un  des  époux*6i5^  Jusque-là,  la  tutelle  est  remplacée  par 
l'administration  légale.  Art.  389  et  390. 

*  Lb  tutelle  des  mineurs  Bdmis  dans  les  hospi<5eB  est  réglée,  d'une 
BTiBnière  spéciale,  par  !a  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  le  décret  du  19  jan- 
vier \%\\  et,  en  ce  qui  concerne  Paris,  par  la  loi  du  10  janvier  1849 
(srt.  3).  Quant  à  hi  tutelle  s*ouvrant  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  elle  est  organisée  par  la  loi  du  24  juillet  1889,  art.  10  ei 
suiv.  et  24.  —  Cpr.  aussi  sur  la  tutelle  des  mineurs,  titulaires  de  majo* 
rats  :  avis  du  Conseil  d*Élat  du  30  janvier  1811.  —  Voy.  enfin  sur  la 
tutelle  provisoire  des  enfants  d'un  absent  :  art.  141  à  143  et  1 160. 

*  La  distinction  établie  par  le  Droit  romain,  enlre  laJutelie  des  impu- 
bères et  la  curatelle  des  mineurs  pubères,  avait  été  admise  daçs  les  pays 
de  Droit  écrit.  Muleville,  I,  p.  405.  Mais  elle  a  été  rejetée  par  le  Code 
civil,  qui,  à  moins  d'émancipation,  ne  fait  cesser  la  tutelle  qu*à  la  majo- 
rité. 

*  Cpr.  1  571,  texte  n*  1  et  note  13. 

'  bis  Le  divorce  ne  donne  pas  ouverture  à  la  tutelle.  Arg.  art.  302  et 
398.  Laurent,  IV,  363. 
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Il  en  est  autrement,  en  cas  de  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle '/«r.  Si  la  déchéance  vient  à  être  pro- 
MDcée  contre  les  deux  époux  ou  si  elle  e3t  encourue  par 
le  père  seul,  sans  que  Texercice  de  la  puissance  paternelle 
soit  attribué  ft  la  .mère,  il  y  a  lieu  À  ouverture  de  la 
Mti[e*quater.  Loi  du  24  juillet  4889,  art.  9  et  10. 

11  appartient  aux  Xribunaux*^mn^ut>«  de  décider  si 
cette  tutelle  sera  organisée  conformément  au  droit  com- 
mun, ou  si  elle  sera  exercée  par  T Assistance  publique '5eâ;/o. 
Loi  précitée,  art.  1 8  et  1 1 . 

En  dehors  de  l'hypothèse  d'une  déchéance  légalement 
prononcée,  lorsque  le  père  et  la  mère  d'enfants  légitimes 


•ierCpr.|ÎWi. 

*qmter  Pendant  rinslanre  en  déchéance,  le  tribunal  statuant  en 
Cbambre  do  eonseil  peut  prescrire,  relatvvemenl  à  la  garde  et  à  Tédu- 
cation  des  entants,  telles  mesures  provi^oirea  qa*il  jugera  nécessaires^ 
Loi  da  24  juillet  1889,  art.  5.  La  déchéance  prononcée  contre  la  mère  seuls 
oe  doBoerait  pas  ouverture  à  la  tutelle  Voy.  sur  Tintérôt  que  peut  pr^ 
seoter  cette  déchéance,  Tribunal  de  la  Seine,  19  février  1894,  D.,  94,  9, 
285. 

'  qvmquia  Ce  droit  appartient  non  seulement  aux  Tribunaux  civils 
appelés  À  se  prononcer  sur  une  demande  en  déchéance  de  puissance 
paternelle,  ou  saisis  spécialement  de  la  question  d'organisation  de  la 
tQtdle  à  la  suite  d'une  déchéance  résultant  de  condamnations  pénales, 
mais  encore  aux  Tribunaux  de  répression  prononçant  les  condamnations 
pfévoes  par  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  24  juillet  1889.  La  compétence  de' 
la  juridiction  criminelle,  à  cet  effet,  ressort  tant  des  termes  du  |  2,  de 
fart  9  de  la  loi  précitée,  spécialement  de  l'expression  caractéristique  Tou- 
iefoit,  que  de  la  combinaison  de  ce  paragraphe  avec  les  alinéas  1  et  3  du 
nétne  article.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  le  législateur  eût 
^Q  élablir  une  différence  entre  la  déchéance  obligatoire  et  la 
d^héanee  facttltatÎTe,  et  quMl  eût  refusé  aux  Tribunaux  répressifs,  pour 
U  première,  un  droit  qu'il  leur  accordait  expressément  pour  la  secondé 
(aliDér:i>r  Ise  défaut  dé  prt^cision  de  Part.  9  tient  aux  remaniements 
abis  par  ce  texte  au  cours  des  travaux  préparatoires^  Voy.  sur  ce  point 
Afii/os,  SappL  au  Béf^ertoire,  v^  Puiss.  pat.,  n~  54  et  suiv.  Dans  ke  80ns- 
^Botre  opinion, Cire,  du  Min.  de  la  justice  du  24  septembre  1889; lSu2/. 
ofc.,  1889,  p.  221.  Leloir,  Codé  de  la  puistanee  paternelle,  H,  p.  388, 
a»et432. 

'lezto  Voy.  sûr  le  mode  d*exercice  de  cette  tutelle,  les  textes  cités  à 
Tarf.  H  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  ainsi  que  TarL  24  decette  loi. 
V  aussi  8  in  bis. 
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en  état  de  minorité,  sont  tous  deux  dans  l^impossibilité 
physique  ou  morale  d'exercer  la  puissance  paternelle,  la 
{tutelle  s'ouvre  provisoirement,  sauf  à  cesser  dans  le  cas  où 
l'administration  légale  pourrait  être  reprise  par  la  persoqne 
qui  y  est  appelée  \  Si  le  père  seul  se  trouve  placé  dans  une 
pareille  impossibilité,  Fadministration  légale  passe  à  la 
mère,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  tutelle*,  du  moins  en  général, 
et  sauf  le  cas  de  déclaration  d'absence*. 

Il  sera  plus  spécialement  traité  de  l'administration 
légale  par  appendice  à  la  tutelle  des  mineurs. 

§88. 
Des  différentes  espèces  de  tuteurs. 

Les  tuteurs  se  divisent  en  tuteuvs  proprement  dits  ou 
gérants  et  en  subrogés  tuteurs.  Les  premiers  sont  chargés 
de  l'administration  de  la  tutelle.  Art.  450.  La  missipn  des 
seconds  consiste  principalement  à  surveiller  la  gestion 
des  tuteurs  gérants,  et  à  remplacer  ces  derniers,  lorsque 
leurs  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  des  pupilles. 
Art.  420  et  470. 

Les  tuteurs  proprement  dits  ou  géranis  sont  eux-mêmes 
ou  généraux  ou  spéciaux. 

Les  premiers  sont,  en  règle  générale  et  sauf  les  cas 
d'exception,  appelés  à  représenter  leurs  pupilles  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Quant  aux  tuteurs  spéciaux, 
ils  se  divisent  en  deux  classe^  :  Les  tuteurs  ad  hoCj  qui 

*  Il  est  évident  que  le  miaenr,  dont  les  p^re  et  mère  sont  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  la  puissance  paternelle,  ne  doit  pas  rester  sans  pro- 
tecteur, et  le  seul  moyen  d  )  pourvoir  à  la  défense  de  ses  intérêts,  c'est 
de  le  placer  en  tutelle.  Celte  tutelle,  toutefois,' ne  sera  que  provisoire, 
puisqife  l'impossibilité  qui  y  a  donné  lieu  peut  cesser  d'un  instant  3i 
l'autre.  Yoy.en  ce  sens,  art.  142.  Magnin,  I,  492.  Cpr.  cep.  Demolombe, 
VI,  iSI,  VII,  27.  Uurent,_IV,  363. 

*  Art  i4i,  31M),  et  arg.  de  ces  articles.  Cpr.  {  550,  texte  et  notes  À 
à  6.  Touiller,  XII,  308  et  309.  Duranton,  III,  418.  De  Fréminville,  1,31. 
Demolombe,  toc.  eit,  Orléans,  9  août  18i7,  S.,  17,  2,  422. 

*  *  Cpr.  S  160.  texte  in  fine  et  note  8. 
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représentent  les -pupilles  pour  certains  droits  ou  dans 
eertains  actes  spécialement  déterminés  '  ;  et  les  pro- 
tateors,  qui  administreût  les  biens  que  des  mineurs  domi- 
ciliés en  4^rance  possèdent  aux  colonies,  ou  que  des 
mineurs  domiciliés  aux  colonies  possèdent  en  France  '• 
AH.  417,  al.  4. 

D  sera  traité  des  tuteurs  ad  hoc  au  fur  et  A  mesure 
que  Fon  s'occupera  des  hypothèses  dans  lesquelles  il  peut 
j  avoir  lieu  à  nomination  de  pareils  tuteurs. 

Le  protuteur,  dont  ta  gestion  est  indépendante  de  celle 
du  tateur  général  établi  dans  le  lieu  où  le  mineur  a  son 
domicile,  est,  en  ce  qui  coif cerne  les  biens  confiés  à  son 
administration,  entièrement  assimilable  à  un  tuteur  ordi- 
naire. Art.  417,  al.  2\ 

Bien  que  le  Code  ne  renferme  aucune  disposition  rela- 
tive aux  subrogés  tuteurs  ad  hoc,  la  nomination  d*un 
pareil  subrogé  tuteur  peut  devenir  nécessaire  lorsque, 
par  suite  d'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le 
papille,  ce  dernier  est  représenté  par  le  subrogé  tuteur, 
ai  qae  ta  subrogée  tutelle  se  trouve  ainsi  vacante  \  Cette 
nécessité  se  présente  notamment  au  cas  de  procès  entre  le 


*  Cpr.  art.  159,  SiS,  838;  Code  de  procédure,  art.  968. 

'  Od  voit,  d'après  cela,  que  le  Code  attribue  à  l*expr^sion  protuteur 
n  tout  autre  sens  que  le  Droit  romain,  qui  désigne  sous  ce  terme  une 
ptnoQne. gérant  de  fiait  la  tutelle^  sans  être  revêtue  de  la  qualité  de 
teteor.  Cpr.  D.  de  eo,  quipro  tui.  (27,  5).  D'après  la  terminologie  gêné- 
nlement  adoptée,  le  protntenr  du  Droit  romain  est  aujourd'hui  appelé 
l^leurde  fait.  Cpr.  texte  et  notes  6  à  8  infra.  La  formule  impérative  de 
Tart.  417  prouve  que  la  nomination  d'un  protuteur  est  obligatoire  dans 
locas  prévos  par  ce  texte.  Voy.  en  ce  sens,  Laurent,  17,  409.  Hue,  III, 
3)7.  Voy.  cep.  Demolombe,  VII,  200.  Nais  la  disposition  étant  excep- 
tionnelle de  sa  nature  ne  devrait  pas  être  étendue  par  analogie,  aux  biens 
^le  mineur  posséderait  à  l'étranger.  Pour  ceux-ci,  on  procéderait, 
It  cas  échéant,  à  la  désignation  d'un  administrai  eu  r  particulier  dans  les 
lernesde  l'arL  4S4.  Laurent,  IV,  4i1.  Hue,  lïl,  325.  Voy.  en  sens  con- 
Inire  :  Démolombe,  VII,  218.  Taulier,  1,  p.  34. 

'  Cpr.  sur  cet  article  :  Locré,  Lég.,  Vif,  p.  t07;  TouUier,  H,  1123; 
lignio,  I,  494  à  497;  Laurent,  IV,  412. 

*  Uorent,  lY,  427.  Paris  11  mars  1843,  S.,  44, 2, 153.  Voy.  cep.  fluc, 
m,  335. 
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tuteur  et  le  pupille,  pour  rendre  possible  la  double  signi- 
fication exigée  par  lart.  444  du  Code  de  procédure  '. 

Celui  qui,  sans  être  investi  de  la  qualité  de  tuteur»  a 
de  fait  géré  la  tutelle  d*un  mineur  non  pourvu  de  tuteur, 
doit,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  juridiques  que  la 
tutelle  établit  entre  le  tuteur  et  le  pupille,  et  les  consé- 
quences que  la  loi  y  attache,  être  assimilé  à  un  véritable 
tuteur  *.  Mais  les  actes  qu'il  peut  avoir  passés  avec  des 
tiers  ne  sont  point,  en  général,  opposables  au  mineur^. 
D'un  autre  côté,  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  d'hypo- 
thèque légale  au  profit  de  ce  dernier  *.    , 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  Thypothèse  dont  il  vient 
d*étre  parlé,  le  cas  où  un  tiers  aurait  administré  les 
affaires  d'un  mineur  pourvu  d'un  tuteur,  ni  celui  où  il  se 
serait  borné  à  gérer  quelques  affaires  spéciales  d'un 
mineur  même  dépourvu  de  tuteur.  Ce  tiers  ne  devrait, 
en  général,  être  envisagé  que  comme  un  negotiorum 
gestor  *. 

• 
»  Civ.  eas8.,  1"  avril  1833,  S.,  33,  1,  388.  Voy.  ausâ  :  Grenoble, 
15  mars  i82î,  S  ,  25,  2, 431.  Cpr.  Angers,  i  août  I8ii.  S.,  23,  2,  22  ; 
Toulouse,  4  février  1825,  S.,  25,  2,  147  ;  Baslia,  3  mars  4858,  S.,  58,  2, 
244.,  Ces  derniers  arrêts  se  sont  prononcés  pour  la  nomination,  en 
pareil  cas,  d'un  tuteur  ad  hoc.  Il  nous  parait  plus  rt^gulier  de  nommer 
un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  par  la  raison  que  le  subrogé  tuteur  devant, 
aux  termes  de  f'art.  420,  remplacer  le  tuteur,  ce  n'est  pas  la  tutelle, 
roiHS  bien  la  subrogée  tutelle  qui,  défait, se  trouve  vacante.  Voy  en  ce 
.sens.  Paris,  4  décembre  4878  et  sur  pourvoi,  Req.,  5  août  1879,  S.,  80, 
4, 493,  amsi  que  la  note  de  M.  Labbé  qui  accompagne  cet  arrêt.  Cpr. 
Grenoble,  6  novembre  4894,  S.,  96,  2,  67. 

•  LL.  4  et  4,  D.  de  eo,  qui  pro  tvU.  (27,  5).  Magnin,  I,  547.  l>e  Fré- 
minville,  I,  227  bis,  Demolombe,  VII,  198  à  204,  205  à  219.  Paris, 
49  avril  4823,  S.,  28,  2,  93.  Riom,  24  avril  4827,  S.,  29,  2,-203.  Gre- 
noble, 26  juillet  1828,  S..  29,  2,  28. 

'  Il  pourrait  en  être  autrement,  s'il  s'agissait  d'actes  rentrant  dans  la 
classe  de  ceux  que  le  tuteur  n'est  autorisé  à  passer  qu'avec  rintcrventîoif 
du  conseil  de  famille  ou  de  la  justice,  et  à  l'égard  desquels  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  auraient  été  observées.  D'un  autre  côté,  les 
actes  passes  au  nom  du  mineur  pourraient  également  être  maintenus  en 
vertu  des  principes  sur  la  gestion  d'affaires. 

«  Cpr.  §  264  bis,  lexte  et  note  9. 

*  No'js  disons  en  général,  car  si  un  tiers,  par  exemple  le  subrogé 
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D  ne  faut  pas  non  plus  confondre,  avec  riiypothèse 
précédemment  indiquée,  le  cas  qù  une  personne  a  géré 
me  tutelle  par  suite  d*une  nomination  irrégulière,  dont 
Tannalation  a  été  ultérieurement  prononcée  *\ 

§  89. 
Notions  générales  sur  la  tutelle, 

1'  La  tutelle  est  une  charge  publique  *  et  gratuite  '. 

2^  Elle  est  établie  dans  Tintérèt  du  mineur.  C'est  dia- 
prés cette  idée  que  l'on  doit  interpréter  et  compléter  les 
lois  qui  la  régissent. 

3^  Les  dispositions  législatives  concernant  la  tutelle 
sont  des  lois  de  police  et  d'ordre  public,  auxquelles  il 
n*est  pas  permis  de  déroger  ^his.  Il  en  résulte,  par 
ej^emple,  que  le  tuteur  ne  peut,  dans  le  cas  même  où  il 
est  nommé  par  le  conseil  de  famille,  être  soumis  à  un 
mode  d'administration  différent  de  celui  que  trace  la  loi  V 

toleur,  avait,  en  se  subslilaant  au  tuleur,  dcartti  ce  dernier  de  la  gestion 
latéiaire,  il  devrait  être  assimilé  à  un  tuteur  de  t'aiL  Paris,  19  avril  182^. 
S.,  28,  %y  93.  H  en  serait  de  même  de  celui  qui,  bien  que  s'élant  borné  à 
géfer  quelques  affaires  seulement  d'un  mineur  non  pourvu  de  tuteur, 
urait,  parcelle  immixtion,  empêché,  soit  une  gestion  plus  utile,  qu'un 
tiers  eût  été  disposé  à  entreprendre,  soit  la  nomination  d'un  tuteur.  !..  1 . 
\%D.<U  eo,  qui  pro  tut.  (27,  S). 

**  Cpr.  à  cet  égard  :  §  115,  texte  n<>  1  in  fine,  notes  1 1  et  i2. 

'  C'est  à  lorl  que  M.  Barilliet  (Revue  pratique,  1863,  XVI,  p.  553; 
DOQsfa'ldire  que  la  tutelle  est  une  fonction  publique.  Nous  employons 
les  mots  charge  publique  dans  le  sens  donné  aux  expressions  Munm 
pMeum  par  la  loi  239,  D.  de  V.  5.  (50,  16)  :  Munus  publicum  est  oj/i- 
mon priuati  hominis,  Cpr.  Laurent,  IV,  36H. 

'Cpr.  I  i2U  texte  et  note  7. 

*ètf  Mais  rien  ne  s*opposerait  à  ce  que,  pour  un  acte  dcterniiné  de 
gestion,  le  tuteur  ne  se  soumit  volontairement,  dans  Tintcrôl  du  mineur, 
U'observalion  de  formalités  plus  rigoureuses  que  celles  que  lui  impose 
Il  loi.  L'adhésion  par  lui  donnée,  en  pleine  connaissance  de  cause,  à  la 
QKsare  de  protection  ne  pourrait  être  ultérieurement  rétractée.  Douai, 
«mil  1873,  D..  74,2,  147. 

*  Demolombe,  VII,  143  à  149.  Ri'om,  13  avril  1809,  S.,  12,  2,  28?^. 
îoaloase,  26  août  1818,  S.,  22,  2,  8.  Toulouse,  2  juillet  I82I,  S  ,  22,  2, 
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et  que^  d*un  autre  côté,  il  ne  peut  être'  dispensé  de  Tac- 
complissement  des  formalités  qu'elle  lui  impose  ^  Il  eo 
résulte  ^encore  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  donner  au 
tuteur  d'autres  surveillants  que  ceux  qui  sont  établis  par 
la  loi  ». 

'  4*  Le  tuteur  ne  peut,  en  général,  être  nommé,  ni  à 
temps,  ni  sous  condition.  Toutefois,  la  nomination  d'uo 
tuteur  faite  sous  de  pareilles  modalités,  par  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère,  serait,  selon  les  circonstances, 
susceptible  d'être  maintenue  *. 

5®  La  tutelle  doit  en  principe,  et  sauf  dans  les  cas  indi- 
qués aux  art.  396  et  417,  être  confiée  â  une  seule  per- 
sonne ^.  Si  cependant  le  survivant  des  père  et  mère  ou  le 

40.  Roueù,  30  novembre  1840,  S.,  Ai,  2,  i37.  Gpr.  Paris,  24  décembre 
1860,  S.,  6i,  2,  a48.  Civ.  cass.,  24  février  1879,  D.»  79,  1,  157.  Voy. 
1 113,  texte  et  notes  54  à  56. 
«  Gpr.  t  il2i  texte,  noies  15  à  26  ;  1 113,  texte  et  note  14. 

*  La  nomination' d*un  tuteur  honoraire,  chargé  de  surveiller  la  gestioo 
du  tuteur  onérairë,  serait  à  considérer  comme  non  avenue.  La  dispo- 
sition de  Tart.  391,  qui  donne  au  père  la  faculté  dé  nommer  à  la  mère 
survivante  et  tutrice,  un  conseil  de  tutelle,  est  exceptionnelle,  et  doit,  à 
ce  titre,  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  est  établie.  Gpr.  L.  5» 
I  8,  L.  47,  D.  de  adm.  et  per.  tut.  (26,  7).  Merlin,  Quest.,  y  Toleor, 
S  1.  Voy.  cep.  Magnin,  !,  548;  Angers,  6.août  i819,  S.,  20)  2,  196. 

*  La  plupart  des  auteurs,  se  fondant  sur  les  dispositions  des  lois 
romaines  qui  permettaient  de  nommer  un  tuteur  testamentaire  à  teoips 
ou  sous  condition,  et  sur  le  texte  des  art.  397  et  suiv.,  qui  donnent  aa 
survivant  des  père  et  mère  la  faculté  de  choisir  un  tuteur  à  leurs 
enfants,  sans  soumettre  à  aiicune  restriction  l'exercice  de  cette  faculté, 
enseignent  qu*une  nomination  de  tuteur  testamentaire  faite  sous  de 
pareilles  modalités  doit  être  maintenue.  Gpr.  en  ce  sens  :  Malevilie,  sur' 
l'art.  401  ;  Blœchel,  t  i^l  TouUier,  11,  1105;  Duranton,  III,  439  et 
suiv.;  de  Fréminville,  I,  24;  Hue,  III,  284.  Nous  pensons  que  le  silence 
du  Gode  ne  peut  (^tre  envisagé  comme  emportant  conséeration  des  dispo- 
sitions des  lois  romaines,  et  que  la  question,  devant  Atre  réélue  d*après 
rintérét  du  nîineur,  reste  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux.  Zachariœ,  t  90,  texte  et  note  1**.  Gpr.  Demolombe,  VU,  S25 
à  230.  Voy.  dans  le  sens  d'une  prohibition  absolae  de  semblables  moda- 
lités :  Laurent,  IV,  370. 

^  Gette  règle,  fondée  sur  l'intérêt  du  mmenr  {hiterest  pupilli  m  tutek 
perplures  tpargatur.  L..3,  |  6,  Z).  de  adm,  et  per,  /tt/.,2èy  7),  a  évidem- 
ment servi  de  base  aux  dispositions  des  arL  402  et.  suiv.,  qui  n'appel- 
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conseil  de  famille  avaient  confié  à  un  tuteur  la  gestion 
des  biens  du  mineur,  et  à  un  autre  la  garde  de  sa  per- 
sonne et  son  éducation,  les  tribunaux  pourraient,  pour  le 
plus  grand  intérêt  du  pupille,  maintenir  cette  division  de 
la  tutelle,  qui  était  généralement  admise  dans  l'ancien 
droit,  et  qui  n'est  pas  formellement  interdite  par  le  Code 
dvilV 

6*  Le  tuteur,  qtk'oique  placé  sous  la  surveillance  du 
sobrogé  tuteur,  quoique  soumis  au  contrôle  du  conseil  de 
famille,  qull  est  obligé  de  consulter  en  certain  cas, 
administre  cependant  seul,  et  d*une  nianière  exclusive, 
tontes  les  affaires  de  la  tutelle  '.  Art.  450. 

7'  Le  tuteur  est,  en  général,  chargé  de  représenter  le 
mineur  dans  les  divers  actes  de  la  vie  civile.  Art.  450.  Il 
figure  seul  dans  ces  actes,  et  ses  fonctions  ne  se  bornent 


ieol  à  la  tutelle  légale  qu'une  seule  personne,  ainsi  qu*à  celles  4en 
art.  417  et  454,  al.  S.  Bile  à,  d^aitleurs,  été  formellement  proclamée 
dans  les  observations  du  Tribunal  (Locré,  Lég.,  VII,  p.  2i9,  n«  14). 
Toallier,  II,  1123.  Delviocourl,  I,  273.  De  Fr<^minville,  I,  22.  Demo- 
lonbe,  VII,  220  à  223.  Laurent,  IV,  369.  Voy.  cep.  Duranton,  Hl,  444. 
Cet  aoteor,  tout  en  reconnaissant  le  principe  général  posé  an  texte, 
enseigne  que,  si  le  père  ou  la  mère  avait  nonnmé  plusieurs  tuteurs,  celte 
oomiDalion  serait  valable,  et  que  les  tuteurs  ainsi  nommés  devratenl 
<lé»^Der  d*acc(ird  ealre  enx,  ou  faire  désigner  par  le  conseil  de  famille 
celui  qui  serait  chargé  de  Tadministration  de  la  tutelle.  Mais  celte  opi-* 
nioo,  dont  l'application  entraînerait  dans  la  pratique  de  graves  difficultés, 
MOI  parait  devoir  être  rejetée  comme  incompatible  avec  le  texte  de 
1*^1.  397,  qui  autorise  bien  le  dernier  mourant  dés  père  et  mère  à 
oominer  un  tuteur,  mais  qui  ne  lui  donne  pas  le  droit  d*en  désigner 
plttsieun.-  M.  Hue,  Ht,  ÎBé,  se  prononce,  dans  le  même  sens  que 
DertotOD. 

■  Bkechel,  |  13.  Magnin,  1,  466.  Delvineourt,  1,  p.  273.  Demolombe, 
^l,  224  et  225.  Zacharise,  {  90,  lexle  et  noie  3.  Paris,  24  pluviôse  et 
15 messidor  an  XII,  b.,  4,  2,  119  et  171.  Réf.,  8  août  1815,  S.,  15,  1, 
9S1.  Rouen,  8  mai  1840,  S.,  40,  2,  313  Dijon,  14  mai  1862,  S.,  62,  2, 
^.  Req.,  14  décembre  1863,  S..  64,  1,  21.  Rouen,  4  janvier  1883, 
SiMi  2,  175.  Voy.  en  sens  contraire  :  De  Fréminville,  loc,  cU, 

'  Ootre  les  autorités  citées  à  la  note  2  supra  et  à  la  note  37  du  1 99  6ù, 
^-  aussi  :  Zacharie,  f  90,  texte  et  note  4;  Giv.  cass.,  11  août  1818, 
S-.1M,17. 
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pas»  comme  eo  Droit  romain,  à  compléter,  par  son  auto* 
risatioD,  la  capacité  juridique  du  pupille' éts. 

§90. 
Du  contrôle  de  la  tutelle. 

Les  législations  des  différents  peimles  policés  ont  tou- 
jours cherché  à  garantir  les  intérêts  des  mineurs.  Elles  ne 
se  sont  pas  conteptées  de  leur  donner  les  moyens  de  se 
soustraire  aux  conséquences  du  dol  et  de  l'incurie  de  leurs 
tuteurs,  ou  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  qui  en 
aurait  été  la  suite  ;  elles  ont,.«n  outre,  soumis  ces  derniers 
au  contrôle  d^une  autorité  publique.  Mais,  bien  que  ten- 
dant au  même  but,  elles  diffèrent  dans  les  moyens  d*y 
parvenir:  la  surveillance  qu^elle^  ont  établie  est  plus  ou 
moins  rigoureuse,  et  ne  se  trouve  pas  confiée  partout  à 
des  autorités  de  même  ordre. 

D'après  le  t)roit  romain,  le  contrôle  dont  nous  venons 
de  parler  ne  se  manifestait,  pour  ainsi  dire,  que  par 
l'intervention  du  magistrat  dans  l'aliénation  des  biens  du 
mineur,  par  la  nécessité  de  la  confirmation  de  certains 
tuteurs,  et  par  l'admission  de  Faction  populaire  en  desti- 
tution. 

D'après  le  Droit  allemand,  la  surveillance  est  plus  éten- 
due. Aux  termes  du  nouveau  Code  civil*,  c'est  le  Tribunal 
tutélaire  qui  institue  le  tuteur  et  qui  contrôle  sa  gestion 
d'une  manière  permanente.  Cette  juridiction  peut,  le  cas 
échéant,  infliger  au  tuteur  des  amendes  et  prononcer  sa 
destitution.  L'autorisation  du  Tribunal  tutélaire  est  néces- 
saire pour  l'accomplisse  ment  des  actes  les  plus  importants 
de  la  tutelle. 

A  côté  de  cette  autorité  de  justice  se  place  une  insti- 
tution auxiliaire,  le  Conseil  communal  des  orphelins,  qui 

'  hU  Laurent,  IV,  36K.  Cpr.  sur  le  développement  de  ce  principe  et  sur 
les  exceptions  qu*il  comporte,  {  109 

*  Ce  code  ne  doit  entrer  en  vigueur  qu'au  i«»  janvier  1900.  f.oi  du 
i8  août  i896  relative  à  la  mise  à  exécution  du  Ck)de  civil,  art.  i*^ 
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exerce  une  surveillance  plus  immédiate  sur  le  tuteur, 
particulièrement  au  point  de  vue  du  gouvernement  de  la 
personne  du  pupille,  et  qui  fournit  tous  renseignements 
Qtiies  au  Tribunal  tutélaire.   • 

Enfin,  un  Conseil  de  famille  peut  être  organisé  dans  des 
cas  spéciaux.  Ses  attributions  sont  analogues  à  celles  du 
Tribunal  tutélaire  *. 

Le  Droit  français  a  pris,  quant  à  Tétendue  de  la  sur- 
Teillance  à  laquelle  lé  tuteur  est  soumis,  un  moyeu  terme 
entre  les  deux  législations  précédentes.  Le  tuteur  cd 
France  est  moins  indépendant  qu'à  Rome  ;  il  Test  plus 
qu'en  Allemagne. 

Le  Droit  français  s'écarte  encore  davantage  et  du  Droit 
romain  et  du  Droit  allemand,  en  ce  qui  concerne  Tautorité 
à  laquelle  il  a  principalement  confié  le  contrôle  de  la 
tutelle.  Cette  autorité  est  un  conseil  de  famille,  présidé 
par  le  juge  de  paix;  et  composé  de  parents  du  mineur, 
pris  par  moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne 
maternelle.  Tout  tuteur  est,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loif  obligé  de  se  conformer  aux  résolutions  de  ce  conseil, 
qui  doivent,  dans  certaines  circonstances,  être  sanction- 
nées ou  homologuées  par  la  justice  '. 

Outre  ces  précautions,  les  lois  françaises  ont  encore 
<^nfié  la  garde  des  intérêts  pupillaires  À  un  subrogé 
dateur,  chargé  de  surveiller  ladministration  du  tuteur 
durant,  et  ^  procureur  de  la  République,  qui  doit  prendre 
communication  de  toute  affaire  concernant  la  tutelle,  de 
^Qte  cause  où  figure  un  mineur.  Code  de  procédure, 
»t.83,  885,  886.  Loi  du  27  février  1880,  art.  2 


*  ^oy  ivr  ces  différents  points,  Gode  civil  allemand,  livre  IV,  sect.  III, 
ûlj^l  M  4778.1893: 

^  loi  allemande  adnaet  également,  mais  pas  dans  tous  les  cas,  la 
"^ioaiion  d'nn  subrogé  tuteur.  Code  civil  allemand,  livre  \%  sect.  llf, 
**>«  1, 81792  et  suiv. 

I.  38. 
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I.   —   DU  CONSEIL  DB  FAHILLI  *. 

§  91. 
Généralités  sur  les  attributions  du  conseil  de  famille*. 

Le  conseil  de  famille  est  principalement  chargé  de 
nommer  et  de  destituer  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
suivant  les  distinctions  qui  seront  ultérieurement  indi- 
quéesy  de  surveiller  la  gestion  du  tuteur,  de  l'autoriser  à 
faire  certains  actes  jut^idiques,  et  de  donner  son  avis  sur 
diverses  affaires  de  la  tutelle. 

Le  conseil  de  famille,  dépourvu  de  toute  juridiction, 
n*est  qu'une  assemblée  appelée  à  prendre  des  délibéra- 
tions ou  à  donner  dés  avis,  dans  le  cercle  de  s.es  attribu- 
tions'. Il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  exécuter  lui-même 
ses  résolutions  ;  et  lorsqu'elles  sont  attaquées,  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  n'en  connaît  que  comme  juge  de 
première  instance,  et  sauf  l'appel  *.  D'un  autre  côté,  ce 
conseil  n'a  aucune  qualité  pour  contrôler  les  décisions 
rendues  par  la  justice  en  matière  de  tutelle,  ni  pour  les 
attaquer  sous  une  forme  quelconque*. 

Le  conseil  de  famille  ne  constitue  pas  un  corps  perma- 
nent; il  doit,  toutes  les  fois  qu'il  devient  nécessaire  de  le 

• 

*  L'institution  des  conseils  de  famille  est  une  création  du  Droit  cou- 
tumier.  Argou,  Institution  au  Droit  français,  I,  p.  48.  hlie  n'était  cepen- 
dant pas  absolument  inconnue  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  où  ron 
convoquait  aussi  parfois  un  conseil  de  tamille,  par  exemple,  pour 
désigner  au  magistrat  des  personnes  aptes  à  gérer  la  tutelle. 

'  Les  principaux  articles  (408-416)  dans  lesquels  le  Code  s'occupe  du 
conseil  de  famille,  sont  placés  sous  la  section  qui  traite  de  la  tutelle 
dative.  Les  préceptes  que  ces  articles  contiennent  sont  cependant,  eo 
règle  générale,  applicables  à  tous^  les  cas  où  il  y  a  lieu  c^  convocation  du 
conseil  de  famille.  Zacharise,  {  9^,  noie  1'". 

«  Demolombe,  YH,  320.  Turin,  5  mai  JSIO,  S  ,  11,  2,  37. 

*  Code  de  procédure,  art.  88'.).  Merlin,  Réft.j  v"  Conserl  de  famille, 
n°  3.  BloBchel,  %tl.  De  Fréminville,  I,  416.  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Kouslain,  I,  633.  Cpr.  Civ.  rej.,  30  décembre  1840,  S.,  41,  1,  171. 

»  Grenoble,  31  août  1855,  S.,  56,  2,  618. 


i 


VE  LA  TUTELLE  DES  MINEURS,   g  92.  59» 

eonvoqaer,  être  reconstitué  à  nouveau,  sans  égard  A  sa 
ODfflposition  précédente  *. 

■ 

§92. 

Des  persofihes  capables  de  faire  partie  cTun  conseil  de 

famille  K 

Le  droit  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  sans 
ttre  précisément  un  droit  civique,  forme  cependant  une 
iépeadance  de  la  capacité  politique  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, appartenir  qu'à  ceux  qui  jouissent  'de  cette  capa- 
cité'. Ainsi,  sont  incapables  de  faire  partie  d'un  conseil 
it  fainille  : 

i'  Les  étrangers,  lors  même  qulls  auraient  été  admis  à 
jouir  des  droits  civils  en  France  '• 

2*  Les  personnes  qui  ont  encouru  la  dégradation  civique, 
soit  comme  peine  principale,  soit  comme  conséquence 
fane  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Art.  443.  Code  péoal,  art.  28  et  34  '  bis. 

'  Ainsi,  lorsqu'au  morocnl  d*une  nouvelle  convocation  du  conseil 
k  famille,  il  se  trouve  sur  les  lieux  des  parents  ou  alliés  plus 
poebes  que  ceux  qui  ont  fait  partie  d^  la  première  assemblée, 
as  doivent  être  appelés  de  préférence  à  ces  derniers.  Du  Caurroy,  Bou- 
lier et  Roostain,  I,  609.  Zachariœ,  |  92,  texte  in  fine  et  note  3.  Laurent, 
I^.  4SI,  Hac,  ni,  298.  Caen,  30  décembr9l857,  S.,  58,  2,  625.  Tribunal 
^eMicon,  28  mai  1890,  D.,  9i,  2,223.  Cpr.  cep.  Locré,  sur  Part.  439; 
Ibaoloinbe,  VII,  278;  Demante,  Cours,  II,  158.  De  la  règle  formulée 
■  texte,  il  résulte  que,  si  un  conseil  de  famille  convoqué  à  deux  reprises 
laoesiives  pour  statuer  sur  des  questions  différentes  avait  été  composé 
^mâmes  membres,  le  jugement  décidant  que  la-  constitution  de  la 
^ière  assemblée  était  régulière  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que 
li  seconde  délibération  ne  fût  attaquée  po un*  vice  de  composition  du 
aueil.  ùatn,  M  juUlet  1878,  D.,  79,  2,  269. 

^  Un*y  a  pas  à  distinguer  entre  les  personnes  qui  sont  incapables  de 
^partie d'un  conseil  de  famille  et  celles  qui  en  sont  exclues. 

'  U  est  évident  que  cette  idée,  qui  découle  du.caractère  des  conseils 
'etaniille,  a  servi  de  point  de  départ  aux  art.  442,  n<>*  1,  2  et  3,  44'^  du 
^  civil,  34  et  43  du  Code  pénal. 

*  Cpr.  i  77,  texte  et  note  6  ;  g  79,  texte  et  note  18. 

'  ^  Hue,  111,  353. 
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30  Les  individus  qui  ont  été  privés,  par  un  tribunal 
jugeant  correctionnellement,  du  droit,  de  vote  et  de 
suffrage  dans  les  assemblées  de  famille.  Code  pénal. 
art.  42  et  335,  al.  iUcr. 

4®  et  5^  Les  femmes  et  les  mineurs.  La  loi  cependant 
relève  de  la  première  de  ces  incapacités  la  mère  et  les 
autres  ascendantes,  et,  de  la  seconde,  le  père  et  la  mère. 
Art.  442,  no»  1  et  3  *. 

6*^  Ceux  qui  ont  encouru  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  i,  2  et  %'bis. 

Les  causes  qui  ne  font  que  suspendre  Texercice  des 
droits  civiques'  n'eniportent  pas  nécessairement,  comme 
telles,  Tincapacité  de  faire  partie  d*un  conseil  de  famille. 
Ainsi,  les  faillis  non  réhabilités  ne  sont  pas,  à  ce  titre, 
exclus  de  ce  conseil*. 

Outre  les  incapacités  précédemment  énumérées,  la  loi 
en  établit  encore  d'autres,  qui  sont  fondées  sur  Tabsence 
des  conditions  d'intelligence,  de  moralité,  ou  d'impartia- 
lité que  réclame  l'intérêt  du  mineur.  Ainsi,  elle  déclare 
incapables  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  : 

1^  Les  interdits  pour  cause  de  démence,  auxquels  il 
faut  assimiler  les  aliénés  noiu  interdits  *,  ainsi  que  les 
personnes  qui,  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  ont  été 

*  ter  Hue,  loc.  cit. 

^  Cpr.  aussi  §  125,  texte  et  note  i3,  sur  la  question  de  savoir  si,  et 
à  quel  titre,  l'c^poiisi!  de  celui  dont  Tinterd  ction  a  été  provoquée,  peut 
et  doit  être  appelée  au  conseil  de  famille  chargé  de  donner  son  avis  sur 
rétat  de  la  personne  «^  interdire. 

^  his  L*incapacilé  cesserait  par  TeSet  de  la  réintégration  dans  la  puis- 
sance paternelle  prévue  par  l'art,  i 5  de  la  loi  du  24  juillet  i889. 

*  Dcivincourt,  1,  p.  290.  Magnin,  1,  4il  et  suiv.  Demolombe,  Vil, 
402.  Bruxelles,  14  ajût  1833,  S.,  34.  2,  6^3.  Cpr.  Observations  du  Tri 
bunat  (Locré,  Yil,  p.  224,  n*^  23).  Il  -en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
des  liquidés  judiciaires.  Voy.  sur  les  incapacités  qu'entraîne  la  liqui- 
dation judiciairev  Loi  du  4  mars  1889,  art.  21. 

*  Cette  assimilation,  qui  ne  saurait  souftrir  difficulté  quant  aux  per- 
sonnes déjà  transférées  dans  un  asile  d'aliéné»,  ne  pourrait  être  contestée 
quant  à  celles  qui  ne  se  trouveraient  pas  encore  placées  dans  un  pareil 
établissement,  qu'autant  que  Tétat  d'aliénation  ou  d'imbécillité  serait  eii 
fait  susceptible  d'être  dénié.  Cpr.  Laurent,  IV,  514.  Hue,  III,  350. 
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ponrTues  d^un  conseil  judiciaire  \  Art.  442,  n*  2,  et  arg. 
de  cet  article. 

2*  Les  individus  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle. 
Art.  445.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  cette  catégorie  la 
mère  qui  a  perdu  la  tutelle,  pour  s'être  remariée  sans 
s'être  conformée  aux  dispositions  de  Tart.  39S,  ou  qui  n'y 
â point  été  maintenue  par  le  conseil  de  famille*. 

3*  Les  personnes  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou  mère,  les 
enfants  ou  le  conjoint'  ont  avec  le  mineur  un  procès 
eDcore  lié  *^,  dans  lequel  l'état  de  ce  dernier  ou  une  partie 
Dotablede  sa  fortune  se  trouvent  compromis  **bis.  Art.  442, 
n'4. 11  convient  de  placer  sur  la  même  ligne  les  individus 
personnellement  intéressés  à  la  décision  d*une  question 
relative  à  la  tutelle,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  famille  auquel  cette  question  doit  être 
soQmise". 

'  DaraocoQ,  ni,  503.  UtLgn'in,  I,  487.  Zachariae.  1 104,  texte  et  note  3. 
%.eep.  Demolombe,  VJI,  468.  Laurent,  IV,  538.  Hue,  IH,  .Î50.  Req., 
il  novembre  i848.  S.,  4k,  1,  677.  Cet  arrêt  décide  que  les  indifidus 
poornu  d'un  conseil  judiciaire  sont  capables  de  faire  partie  d'un  conseil 
^itinîlle,  parce  qu'il  n^est  pas  permis  d'étendre  d'un  ca»  à  un  autre 
ks  probibitioDii  de  la  loi.  Tout  en  reconnaissant  Texactitude,  dans  de 
ttfUinet  limile»,  du  principe  invoqué  par  la  Cour  de  cassation,  nous 
f^fim  eqKwknt  qu'elle  lui  a  donné,  dans  cetle  maliôre,  plus  de  portée 
^Hil  B'ea  a  réeJtement.  Cpr.  noie  11  in/ra. 

*Diinnlon,  Ul  511.  Magnin,  L,  4^>.  De  Frémiii?iHe«  I,  92,  d«  5. 
ViieUe  sur  Proudhon.  11,  p.  347.  iiû«e  ^.  Zacbaris,  |  93,  note  t1 . 
Irnielles,  30  mai  t>  10,  S..  10,  %  397.  Cpr.  J  99  60,  lexlen*  3.  note  .^3. 
^oy.ea sens  contraire:  Delvineourt,  J.  p.  i77;Aav9iiiai  1846,  S. ,  46, 
i580. 

'  L'art.  4ti,  n*  4,  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  père  et  mère  ;  mai*  il 
^ être  évidemment  étendu  aux  enrants  et  au  coojoinl.  Malcville,  sur 
f«t  441  Delvincourt,  1,  p.  277.  Blœchel.  g  43.  Duranlon,  III,  503.  De 
Fr^tnioville,  1, 143.  Taulier,  II,  p.  50.  Zachariœ,  S  104.  noie  5.  Voy.en 
«icoolraire  :  Demolombe,  YII,  475  et  47*5.  Laureot,  IV,  517. 

*•  Zacliari»,  {  KU,  noie  6.  Lyon,  24  l'ovrier  1859,  S.,  59,  2,  655. 

'*  ^.  II  appartient  aux  tribunaux  «i'apprécier  si  le  litige  a  une  impor- 
^Kc  snlïisanle  pour  entraîner  l'incapacilé  de  faire  partie  du  conseil  de 
f «Bille.  Refj.,  ti  avril  1880,  S.,  «1,  I,  73.  Cpr.  sur  une  demande  en 
^livrince  de  Içgs,  et  sur  une  demnnje  en  parla^^c  :  Rouen,  30  juillet 
^^r  S..  91 .  2,  37. 

"  L'.sdisj.osi lions  des  art.  423,  420,  2«  al.,  et  495  ne  sont,  en  effet. 


'^l'SI         \Wf^^'^'^   ^^   ^^   ^*-  CAPACITÉ  JURIDIQUE. 

f""'"*ine  doit  admettre  d'autres  causes  i 
'les  qui  sont  établies  par  le  texte  de 
...tins,  résultent  d'une  manière  virtui 
'iSl^^ippn  esprit  ". 
Im^flp laTiiiste,  en  principe,  aucune  incompa 
à  B^  Bon  s  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur  et 
ln|l81conseil  de  famille.  Le  tuteur  et  le  st 

et   doivent  être  appelés  à  Ce  corn 
intérêts  personnels  ne  se  -trouvent 
de  la  délibération  ". 
l'annulation  d'une  délibération  du  ( 


r'Mces  de  In  règle  posée  au  icxle.  Blœchel,  g  25. 

|^||'^"'°'o'"'>^<   ^'"'  ^<^'  Zachariic,  g  9.1,  texte 

■i'aînbrel828,  S.,  Î9,  2,  H8.  Aix.  3  février  i. 

i'^MM'  ">>!  ^S4ï,  S.,  42,  ],  493.  Cpr.  Beq..  Il  S40i 

Li!.iyd&^q  •  21    avril  ISSU,  S.,  81,  f.  75.  Vov.  ceji 

ïïMSe^assation  {Civ.  cass.,  13  octobre  18li7,  S.,  7,  ) 

qu'oD  ne  peut  admettre  d'autres  causes  d'in 

J»t  formellement  ou  textuellcmenl  établies  par  I 

itil's  à  la  matière  sont  limitatifs.  Voy.  égalen» 

II,  H71  ;  Magniu,   1.  407;  de  Préminville, 

-i68  et   4G9,  iir>  et  476;  Laurent,  ly,  M3 

|4RH,  S-,  ii.  2,  206;  Roq.,  16  décembre  1829, 

"58,  2,  103.  Noua  adoplon's  ce 

'.  peuvent  créer  des  incapacités 

lit  pas  indiqué  par  la  loi:  et  e't 

e  (;enre  qu'ont  Statué  les  arf^ls 

ur  de  Caen  cl  de  la  Cûur  de  Pai 

j^Tks  conséquences  inadmissibles,  si  l'on  voulait 

^?^^i*S'i''"'''i*  i""  Iribunaux  d'étendre  des  causes  d'in 

'•"'''||J'||»à  des  personnes  ou  à  des  liypoiliiises  au.vqut 

"*  '^Slueilemcnl  fait  l'applicalion.  Remarnuons.  il'. 

|ui  se  prononcent  dans  le  sens  d'une  ap| 

consucrcnt  néanmoins  l'exleosion  indir 

iibililé  de   récusation    en    dehors   d'une    dis 

Demolombe,  IV,  .'il6-  Laurent,  IV,  539.  Cpr. 

^îiotes  6,  7  et  11  supra. 

art.  421  et  4Ï6,  al,  9.  Merlin,  lUp.,  v«  C< 

^Hiolombe,  VII,  519.  Zacnarise,  g  IK,  h  la  not 

6,  1,  474.  Cpr.  Grenoble,  11  jaiivier^1864 


juin  1837.  S., 
]^Sf!é  tribunaux  m 

'^J«gîiypo thèses  de  c 
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|de  famille  ne  forme  point  obstacle  A  ce  que  les  membres 

[oi  ont  concouru  à  cette  délibération ,  ne  soient  appelés 

délibérer  de  nouveau  sur  le  même  objet  *\ 

EoGn,  on  ne  peut  point,  sous  prétexte  d'une  inconduite 

}toire  qui  n'aurait  pas  été  constatée  par  une  exclusion 

destitution  antérieure  des  fonctions  de  tuteur,  écarter 

JQ  conseil  de  famille  une  personne  d'ailleurs  capable,  à 

)iis  égards,  d'y  figurer  ".  Cpr.  art.  444  et  445. 

§  92  bis. 

^ge  de  la  tutelle,  en  ce  qui  concerne  la  formation  du 
conseil  de  famille  et  la  compétence  du  Juge  de  paix 
chargé  de  le  présider. 

Le  conseil  de  famille  doit  toujours,  quel  que  soit  l'objet 
lequel  sa  réunion  devient  nécessaire,  être  formé 

fans  le  canton  où  le  mineur  avait  son  domicile  au  moment 

la  tutelle  s'est  ouverte.  C'est  au  juge  de  paix  de  ce 

ïton  qu'il  appartient  exclusivement  de  le  convoquer  et 

le  présider.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  domicile  du 

teor  en  exercice  ou   dont  les    fonctions  viennent  de 

sser  se  trouve  être  diiTérent  du  domicile  originaire  du 

mineur  \ 


"Toallier,  II,  ii69.  Merlin,  Bép.,  v»  Tutelle,  sect.  Il,  §  3,  n»  8.  De 
fwninville,  I,  94.  Demolombe,  VII,  5J7.  Zacliariae,  §  93.  lexle  el 
^  Î4.  Paris,  7  floréal  an  xiii.  S,,  5,  2,  G03.  Oiv.  cass.,  13  octobre 
•W^.  S.,  7, 1,  473.  Paris.  27  juin  1820.  S.,  20,  2,  293. 

"Blœchel,  §  48.  Merlin,  Bép.,  v*  Tutelle,  secl.  Il,  |  3,  n»  8.  Valette 

■rProBdhoD,  II.  p.  308.  De  Fréminvillc,  I,  93.  Du  Caurroy,  Boniner  et 

*«>5teio,  I,  635.  Demolombe,  VU,  514.  Zachariae,  §93,  lexîe  ei  noie  23. 

^ïOM..  13  octobre  i807,  S.,  7,  4,  473.  Besançon,  2!6  août  1808,  S., 
l  i,  866. 

'Blœchel,  |  19.  Toullier,  II,  1114.  Dehincourt,  I,  p.  278  et  284. 
^f»Dlon,  m,  453.  Hagnin,  I,  78.  Taulier,  I,  p.  26.  Valette  sur  Prou- 
^^i  H,  p.  313.  De  Fréminville,  I,  98.  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Rous- 
^*lm.  Marcadé.  H,  art.  410,  p.  224.  Demolombe,  VU,  241  à  248, 
^^ÎHï.  Zachariae,  {  94,  texte  et  note  3.  Baudry-Lacantinerie,  I, 
^^^t  Req.,  29  novembre  1809,  S.,  10, 1,  325.  Rennes,  31  août  1818, 
«lioz,  Bép.,  v«  Minorité,  n*  260.  Civ.  cass.,  23  mars  4819,  S.,  19, 
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A  cet  égard,  il  n*y  a  pas  de  différence  à  faire  entre  la 
tutelle  dative,  testamentaire,  ou  légale  des  ascendants,  et 
la  tutelle  légale  du  survivant  des  père  et  mère.  Dans  cette 
dernière  hypothèse  même,  ce  n'est  point  au  canton  où  le 
tuteur  a  pu  transférer  son  domicile,  mais  dans  celui  où  la 
tutelle  s'est  ouverte,  que  doit  être  formé  le  conseil  de 
famille  appelé,  soit  à  délibérer  sur  des  actes  à  passer  par 
ce  tuteur»  lM>it  i  procéder  à  son  remplacement  *. 

1,  3IS.  Riris,  U  juillet  1835,  S.,  35.  9,  406.  Aix,  9  mai  1846, 
S.,  46,  %  580.  Nîmes,  t  mars  i8i8,  S  ,  48,  2,  295.  Req.,  17  décembre 
1849,  S.,  50,  1,  299.  Nancy,  1- juillel  1853,  S.,  53,  2,  558.  -A.u  premier 
abord,  la  règle  pesée  aa  texte  parait  complètement  jusiifiée  par  les 
art.  406  et  407. 'Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu*en  les  rédigeant,  ie 
législateur  n'avait  directement  eo  vuo,  comme  le  projuvent  les  art.  405 
et  421,  que  Thypothèse  spéciale  où  le  consoil  de  famille  est,  lora  de  Toa- 
verture  de  la  tutelle,  convoqué  pour  la  première  fois,  à  l'effet  de  nommer 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  et  qu*ainsi  ces  articles  ne  fournissent, 
tout  au  plus,  qu'un  argument  d'analogie  pour  les  divers  cas  où  ce 
conseil  est  convoqué  dans  Pintérét  d'un  mineur  qui  est  actuellement  ou 
qui  a  d(^jà  été  antérieurement  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur.  D'un  autre  côté,  pour  repousser  cet  argument  d'analogie,  et 
pour  soutenir  que,  dans  ces  derniers  cas,  le  conseil  de  famille  doit  être 
formé  au  canton  où  se  trouve  domicilié  le  tuteur,  on  invoque  la  disposi- 
tion de  l'art.  108,  d'après  lequel  le  mineur  a  son  domicile  de  droit  chez 
son  tuteur.  Mais  il  est  évident  que  cet  article,  qui  ne  concerne  que  les 
rapports  du  mineur  et  des  tiers,  est  étranger  à  la  constitution  et  au  con- 
trôle de  la  tutelle.  U  faut,  dès  lors,  en  faire  abstraction  pour  la  solution 
de  la  question,  qui,  en  l'absence  d'un  texte  général  et  formel  destiné  à 
la  déc.ider,  doit  se  résoudre  d'après  Tintérèl  du  mineur.  Or,  en  thùse,  cet 
intérêt  N'op^Kne  à  ce  que  le  tuteur  puisse,  en  transportant  successive- 
ment son  domicile  dans  des  lieux  différents,  faire  varier  à  son  gré  U 
composition  du  conseil  de  famille.  Voy.  cep.  Laurent,  lY,  447  et  suiv. 
Hue,  III,  299  et  note  2  bis  infra. 

'  Les  inconvénients  que  peut  entraîner  la  formation  du  conseil  de 
famille  au  domicile  du  tuteur,  sont,  il  est  vrai,  moins  graves  dans  l'hy- 
pothèse d'une  tutelle  légale  que  dans  celle  d'une  tutelle  testamentaire 
ou  dative.  Mais,  par  cela  même  que  la  loi  n'a  ni  formellement  ni  impli- 
citement consacré,  pour  l'hypolbèse  d'une  tutelle  légale,  de  dérogation 
à  la  règle  d'après  laquelle  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  dans 
le  canton  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  nous  croyons  qu'en  principe,  cette 
règle  reçoit  application  même  dans  cette  hypothèse.  Valette  sur  Prou- 
dhon.  H,  p.  314.  Den)olombe,  VIL  249.  Baudry-Lacantinerie,  1, 1022. 
Uuc,  III,  SOI.  Giv.  cass.,  11  mai  1842,  S.,  4^.'  1,  661.  Douai,  4  mars 
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La  règle  posée  en  tête  du  paragraphe  doit  être  appli- 
qoée  d  uDe  manière  absolue,  toutes  les  fois  qu'il  s*agit, 
soit  de  constituer  '  bis  ou  de  compléter  la  tutelle  par  la 
oornination  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé  tuteur,  soit  de 
pourvoir  au  remplacement  de  Vun  ou  de  lautre,  soit  enfin 
(leprocéder  à  leur  destitution  ;  d?  telle  sorte  qu'une  délibé- 
ration prise  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets  par  un  conseil 
de  famille  convoqué  en  dehors  du  siège  de  la  tutelle 
devrait  nécessairement  être  annulée  '.  Que  si  la  délibé- 
ratioD  prise  par  un  conseil  de  famille  ainsi  convoqué, 
n'avait  eu  pour  objet  que  de  statuer  sur  une  afiaire  con- 
eemantla  gestion  du  tuteur,  elle  pourrait  être  maintenue, 
iacasoù  il  serait  étalili  en  fait  que  les  intérêts  du  mineur 
n'ont  été  ni  lésés  ni  compromis  par  suite  de  cette  irrégu* 
larité*. 


«8i^  S.,  59,  î,  346.  Cîv.  cas9;,  î  mars  1869,  S.,  69,  i,  iSi.  Rouen, 
U  février  1870,  S.,  70,  î,  44.  Voy-  en  sens  contraire  :  Touiller,  Duran- 
^.  DuCaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  loce,  ciit,;  Zacharise,  f  94,  lexte 
f  w|e4;  Rcq!,  10  août  1825,  S.,  Î6,  1,  139.  Voy.  aussi  :  Magnin,  I,. 
'Sa  77.  Yoy,  p^Qp  jg  çj^g  d'une  tutelle  ouverte  après  un  jugement  de  sépa- 
ntion  de  corps  ayant  confié  la  garde  des  enfants  à  la  mère,  Angers,  ' 
5  mai  I8^5,  Dalloz,  Supp.,  v»  Minorité,  n»  150, 2«. 

^''  Voy.  cep.  en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels,  Civ.  rej., 
W  novembre  18»6,  GazeUe  des  Tribunaux  du  12  novembre.  La  Cour  de 
^*ssalion  a  décidé  par  cet  arrêt  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  conseil 
«niille  appelé  à  pourvoir  d'un  tuteur  un  enfant  naturel  reconnu  par 
•*  mère,  élail  valablement  réuni  au  lieu  où  cette  dernière  se  trouvait 
'flnclleraeni  domiciliée,  bien  que  ce  lieu  ne  fût  ni  celui  de  la  naissance 

I  enfant,  ni  celui  du  domicile  qu'avait  la  mère  au  moment  de  la  recon- 
M««ance.  Les  enfants,  illégitimes  étant  en  tutelle  dès  Tinslant  de  leur 

issance  (J  87,  texte  et  note  3),  cette  solution  peut  soulever  des  cri- 
«qaes  assez  «.rionses. 

•  CÎT.cass ,  i\  mai  1842,  S.,  42,  i,  664.  Douai,  4  mars  18'S9,  S.,  59, 
^  m'  ^'""  ^^''"  ^  "^a»  ^«^6,  S.,  46,  4.  465.  Civ.  cass.,  2  mars  1869, 
^.89,  1,  IM  Rouen,  24  février  1870,  S.,  70,  2,  44.  Voy.  cep.  Nancy, 
«jQ'llcl  1865,  S.,  66,  2,  127;  Mlfelz,  7  mars  18^8,  S.,  68,  2,  274.  La 
proposiiion  énoncée  au  texte  s'applique  également  à  la  nomination  du 
eoraleur,  en  cas  d'émancipation  du  mineur.  Req.,  17  décembre  1849, 
î^.W,  1,299.  Metz,  31  mai  1870,  S.,  71,  2,  107. 

CP^-'I  96,  texte  et  note  21..  Req.,  4  janvier  1842,  S.,  42,  1,  2U. 
««4.>  4  mai  1846.  S.,  46,  1,465. 
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§  93. 
De  la  composition  du  conseil  de  famille. 

Le  juge  de  paix  est,  tout  à  la  fois,  membre  né  et  prési- 
dent du  coDseil  de  famille.  Art.  407  et  446.  Il  suit  de  là  : 

i**  Qu'il  ne  doit  pas  se  borner  à  présider  le  conseil, 
mais  qu'il  doit  prendre  part  à  la  délibération  et  émettre 
son  vote  *. 

2°  Que  le  juge  de  paix  reste  membre  et  président  du 
conseil  de  famille,  bien  que,  après  l'annulation  de  Tun  des 
actes  de  ce  conseil,  le  même  objet  soit  de  nouveau  soumis 
à  sa  délibération  V 

3^  Que  le  tribunal  de  première  instance  n'est  point  auto- 
risé à  déléguer  un  de  ses  membres  pour  présider  le  con- 
seil de  famille,  aux  lieu  et  place  du  juge  de  paix  '. 

Le  conseil'  de  famille  se  coij^pose,  outre  le  juge  de  paix, 
de  six  autres  membres,  à  choisir  parmi  ceux  des  parents 
ou  alliés  *  du  mineur,  résidant,  même  passagèrement  ', 
soit  dans  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  soit 
dans  une  distance  de  deux  myriamètres.  Ils  doivent  être 
pris,  moitié  dans  la  ligne  paternelle,  moitié  dans  la  ligne 
maternelle.  Dans  chacune  d'elles,  la  préférence  se  dëter- 

*  Demolombe,  VII,  309.  Zacharise,  S  93.  texte  et  note  i**.  Laurent, 
IV,  47i.  Bjrdeaiix,  21  juillet  1808,  S.,  8,  â,  268.  Metz,  6  août  1818,  S., 
Chr.  Rouen,  3  février  1831.  S.,  3i,  2,  581.  Lyon,  13  mars  18t5,  elGre- 
noi^e.  18  décembre  18i5,  S.,  46,  2,  429.  Cpr.  Paris,  21  août  18H, 
S.,  41,  2,  488. 

*  Zacharise.  S  ^3,  texte  et  note  2.  Paris,  6. octobre  1814,  S.»  15,  2, 
215. 

*  ZachariaR,  S  93,  texte  et  note  3.  Laurent,  IV,  430.  Bordeaux,  6  mes- 
sidor an  XII,  Dalioz,  Rép.,  v«  Minorité,  n»  78. 

*  Conformément  à  la  rè^çle  exposée  au  |  67,  texte  et  note  11,  on  doit 
considérer  comme  allié  le  mari  d*une  parente  du  mineur,  bien  que  celte 
dernière  soit  décédée  sans  enfants.  Zachariœ,  §  93,  note  7.  Bruxelles, 
11  juin  1812,  S.,  13,  2,  2i0.  Rcq.,  24  février  18fô,  S.,  25,  1,  273.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  k  la  note  11  du  p  67.  Cpr.  Laurent,  IV,  436. 

»  L'ocré,  sur  l'art.  407.  Delvincourt,  I,  276.  Zachariae,  |  93,  texte  et 
note  5.  Laurent,  IV,  432.  Hue,  111,  303.  Vôy.  cep.  Demolombe,  VII, 
277. 
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Diioe  d'abord  par  la  proximité  du  degré  ;  à  égalité  de 
degré,  le  parent  remporte  sur  lallié  ;  entre  deux  parents 
ou  alliés  du  même  degré,  la  préférence  est  due  au  plus 
âgé.  Art.  407.  Les  parents  ou  alliés  qui  appartiennent  en 
même  temps  aux  deux  lignes,  peuvent,  à  quelque  degré 
qu'ils  se  trouvent,  être  rangés  dan§  Tune  ou  dans  Tautre  '. 
Mais  le  nombre  de  membres  que  Tune  des  lignes  doit 
fournir,  ne  peut  être  complété  par  des  parents  ou  alliés 
pris  dans  Tautre  ligne  \ 

A  côté  de  ces  préceptes  généraux  sur  la  composition  du 
conseil  de  famille,  le  Code  trace  encore  les  règles  spé- 
ciales suivantes  : 

1*  Les  ascendants  •  et  les  ascendantes  veuves  •,   les 


*  Celte  proposition  ne  peut  souffrir  difficulté  en  ce  qui  concerne  les 
trères germains.  Voy.  art.  4C8.  Req.,  10  août  1815,  S.,  15,  1,  411.  Elle 
»;ustirie,  quant  aux  enfants  et  descendants  defn^res  germains  et  quant 
iQi  autres  collatéraux,  par  celte  double  considération,  que  les  personnes 
qtisont  parentes  dans  les  deux  lignes  n'appartiennent  pas  plus  à  Tune 
<|a'à  l'antre,  et  que  Part.  407  ne  dit  pas  que  les  parente  ou  alliés,  à 
prtQdre  par  moitié  dans  la  ligne  paternelle  el  dans  In  ligne  maternelle, 
Vivent  exclusivement  appartenir  à  la  ligne  qu'ils  seront  appelés  k  repré- 
senter. Merlin,  Bép  ,  v«  Tutelle,  sect.  H,  |  3,  art.  :^,  n°  7  bis.  Démo- 
l«nbe,^VII,  269.  Zachariae,  S  94,  texte  el  noie  8.  Laurent,  ï  V,  438.  Rouen, 
^aoàl  1809,  S.,  9,  2,  38^  Req.,  16  juillet  i810,  S.,  10,  1,  33d. 
^oy.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point  :  Colmar,  14  juillet  1836,  S., 
37,1231. 

'  Bloecbel,  {  24.  Magnin,  \,  330.  Demolombe,  VII,  267.  Zachariae, 
1^3.  texte  et  note  9.  Laurent,  IV,  473. 

*  Nous  supprimons  les  mots  valablement  excusée,  qui  so  trouvent  dans 
iil.  î  de  Tari.  408  Ces  expression^  semblent  restreindre  aux  ascen- 
<^ts  qui  se  sont  fait  excuser  de  la  tutelle  légale,  rappiicalion  de  la  dis- 
pMiii(m  dont  elles  font  partie,  tandis  qu*en  réalité  celte  disposition 
^'étesdà  tous  les  ascendants  indistinctement.  En  efi'el,  les  ascendants  et 
^aeodantes  veuves  doivent  tous,  comme  appartenant  à  la  ligne  directe, 
Rappelés  en  premier  ordre  au  conseil  do  famille,  et  l'existence  simul- 
^*^  de  frères  germains  ou  de  maris  de  sœurs  jiermaincs,  en  plus  ou 
ffioms grand  nombre,  ne  peut  être  une  raison  pour  n'admettre  à  ce  con- 
*il  que  les  ascendants  valablement  excusés  de  la  tutelle,  et  pour  en 
adore  ceux  qui,  ne  se  trouvant  pas  appelés  à  la  tutelle,  n'avaient  pas 
°*lpo  de  s'en  faire  excuser.  L'insertion  des  mots  valablement  excusés  est 
terfeflliai  d'une  supposition  erronée  de  la  part  des  rédacteurs  du  Code, 
^iBes'oecupant  directement,  dans  les  trois  articles  précédents,  que  de 
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frères  germains  et  les  maris  des  ^œurs  germaines  doivent 
tous  être  appelés  au  conseil  de  famille,  quoique  leur 
nombre  excède  celui  de  six  ".  Dans  le  cas  où  ces  per- 
sonnes, qui  font  toutes  partie  du  conseil  de  famille  comme 
membres  nécessaires,  sont  en  nombre  inférieur  à  six,  les 
autres  parents  ou  alliés  ne  sont  appelés  que  pour  com- 
pléter ce  conseil.  Art.  408  ". 


riiypolhèse  où  le  conseil  de  famille  est  convoqué  pour  la  nomination 
d'un  lutcur/sontà  tort  partis  de  Tidée  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la 
nominalion  d'un  tuteur  datif  qu'autant  que  toi^  les  ascendants  se 
iraient  fait  excuser.  Cpr.  |  102,  texte  n»  2  et  note  !'•.  Valette  sur  Prou- 
dhon,  II,  p.  310,  obs.  I.  Demolombe,  VII,  26d.  Laurent,  IV,  440.  Hue, 
IV,  304. 

'  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  veuves  d*ascendants,  qui  se 
trouvent  dans  l'ai.  2  de  l'art.  408.  On  ne  doit  donc  pas  comprendre  sou^ 
cette  expression  les  ascendantes  par  alliance,  devenues  veuves,  c'est-à- 
dire  celles  qui  étaient  unies  à  des  ascendants  du  mineur  par  un  mariage 
autre  nue  celui  dont  ce  dernier  descend.  Arg.  art.  442.  Duranton,  III. 
459.  Taulier,  If,  p.  28.  Demolombe,  VII,  259.  Zachariae,  {  93,  noie. 
Laurent,  IV,  439  Hue,  III,  30». 

'^  Pourvu  ((u'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  à  la  distance  de  deux 
myriam»Hres.  L'ai,  i*''  de  Tort.  408  ne  fait  exception  à  l'art.  407  que 
relativement  au  nombre  de  membres  appelés  h  composer  le  conseil  de 
famille,  et  non  quant  tt  la  fixation  du  rayon  dans  lequel  ils  doivent  ôtrc 
pris.  Duranton,  toc.  cit.  Demolombe,  VII,  265.  Laurent,  IV,  437.  Hue, 
m,  304. 

'*  L'idée  que  les  nscondanls  et  .les  ascendantes  veuves  doivent, 
comme  appartenant  à  ta  ligne  directe,  être  nécessairement  appelés  au 
conseil  de  famille,  a  paru  tellement  naturelle  aux  rédacteurs  du  Code, 
qu'ils  ne  l'ont  époncéc  que  transi loirement  dans  l'ai.  2  de  Tart.  408,  dont 
l'objet  principal  est  de  régler  la  position  des  frères  germains  et  des 
maris  de  sœurs  germaines,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  nombre  supérieur 
à  6,  ou  lorsque  ce  nombre  se  trouve  dépassé  par  leur  réunion  avec  lc> 
a-yendanls  et  ascendantes  veuves.  Dans  cette  double  hypothèse,  il  cùi 
railu,  en  s'en  tenant  à  la  règle  posée  pnr  l'art  407,  éliminer  quelques- 
uns  des  frères  germains  ou  maris  de  sœurs  germaines.  Or,  c'est  ce  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  admettre  par  cette  considération,  sans 
doute,  qu'il  eût  été  peu  convenable,  en  accordant  la  préférence  aux  plus 
:\gés  sur  les  plus  jeunes,  d'exclure  du  conseil  de  famille  des  personnes 
qui  se  trouvent  avec  le  mineur  dans  un  rapport  aussi  étroit  'lo  paronle. 
Ces  observations  sulfi^^ent  pour  établir  que  Part.  408  n'a  nnPement  eu 
pour  objet  d'indiquer  k  quel  litre  les  ascendants  et  les  ascendante^ 
veuves  fout  partie  du  conseil  de  famille,  et  que  c'est  à  tort  que  Touiller 
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2*  Lorsque  le  mineur  n'a  ni  parents  ni  alliés,  ou  lors- 
qu'il n'a  pas  dans  le  rayon  déterminé  par  Tart.  407,  de 
paren/s  ou  alliés  en  nombre  suffisant,  le  conseil  de  famille 
peut  être  composé  ou  complété,  soit  par  des  paVeuts  on 
illiés  domiciliés  à  de  plus  .grandes  distances,  soit  par  des 
personnes  de  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  con- 
Ques  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec 
le  père  ou  la  mère  du  mineur  ".  Art.  409  *V 

•{*Lors  même  qu*il  existe,  sur  los  lieux  ou  dans  le 
nyoD  de  deux  myriamètres,  un  nombre  suffisant  de 
parents  ou  d'nlliés,  il  est  permis  d'appeler  au  conseil  de 
fâoiille  des  parents  ou  alliés  d*un  degré  plus  proche  ou 
loèoie  égal,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés. 
Art.  410  ". 

!ll,llliLZachari8e  (§  93,  texle  et  note  iâ)  et  Taulier  (11,  p.  tH)  argu  • 
oeDlentdu  toisième  alinéa  de  cet  article,  pour  soutenir  qu'ils  ne  dui- 
unly  élre  appelés  que  par  déférence  et  comme  membres  volonlaires,  de 
^k  sorte  qu*ils  seraient  libres  d'y  assisler  ou  non,  et  qu'ils  n  entreraient 
poioten  ligne  de  compte  pour  la  composition  de  ce  conseil.  Cpr.  aussi  : 
Valette  sor  Proudhon,  II,  p.  311,  obs.  II.  Toute  l'économie  de  Tart.  408 
<lrâx)otre,  en  effet,  qu»*,  dans  lé  troisi<  me  alinéa  dudit  ;trticle,  le  légis- 
latenr  n  avait  pas  en  vue  Tliypotiièse  du  concours  de  frères  germains  ou 
lie  maris  de  sœurs  germaines  avoc  des  ascendants  ou  asceivdanles  xeuvrs. 
%  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  de  Fréminville,  I.  87  ;  Duranion, 
111. 459  et  460 ;  Demoiombe,  Vil,  SrfH  à  264;  Laurent,  IV,  440;  Hn<% 
m, 904 ;  Colmar,  27  avril  1813,  S.,  14,  2,  48;  Toulouse,  5  juin  I8f9, 
K^.ij  213.  Voy.  aussi  :  Du  Caurroy.  Bonnier  et  Roustain,  I,  607. 
Eo  citant  ces  derniers  auteurs,  nous  devons  toutefois  faire  remarquer 
que  l'analyse  des  travaux  préparatoires  du  Code,  dont  ils  font  la  base 
<leleDr  argumentation,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Voy.  Fenet,  X, 
h  998, 599  cl  624. 

''  Cpr.  L.  223,  t  U  ^-  de  V.  S.  (50.  16).  C'est  au  juge  de  paix  qu'il 
appartient  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  préférer  les  amis  aux  parents 
résiliant  à  plus  de  deux  myriamètres.  Laurent.  IV,  442.  Hue,  III,  305. 

"  Ce  n*e8t  que  dans  Thypothèse  prévue  par  cet  article,  que  des  amis 
PSBvent  être  appelés  au  conseil  de  famille.  De  Fréminville,  ï,  8U. 
^gers,  29  mars  1821.  S..  21,  2,  260. 

"  Quoique  cet  article  soit  conçu  en  termes  généraux,  la  disposition 
ttcsl  cependant  nécessairement  restreinte  par  celle  de  l'art.  40.^,  qui 
^fivtqne  les  ascendants  et  ascendantes  veuves,  ainsi  que  les  frères  ger- 
JBiiasel  maris  de  sœurs  germaines,  soient  tous  appelés  au  conseil  de 
^  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  dans  le  rayon  de  deux 
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^nnent  d'être  exposées,  sur  le  cboi) 

'lamseil  de  fanaille,  sont  étrangères  f 

'^'neur  est  un  enfant  illégitime,  puiS' 

ne  peut  avoir,  aux  yeux  Ae  la  loi 

..  ses  père  et  mère.  Dans  cette  hypo 

ifmille  doit,  par  analogie  de  l'art.  409 

■sonnes  connues  pour  avoir  eu  dei 

'amitié,  soit  avec  le  père  ou  la  mèn 

■ce  dernier  lui-mSme  ". 

les  &  la  composition  du  conseil  di 

fM^er  son  avis  sur  l'état  d'une  peraonni 

f Hf Kposées  au  §  I2!(. 

S  9*. 

_    __    __    _/^x*"  conseil  de  famille,  et  de  la  manicn 

"»'•■'*•■'*"*"*•  :|Dn(  il  doit  délibérer. 

-IfasCr^rfW.'î^Jlgjlle  ne  doit  être  convoqué  qu'en  verti 
"^^Pu  d'une  autorisation  émanée  du  jug< 


c^t^^CT-ut  être  ordonnée  ou  autorisée  par  et 

cHTj^C^^Ëquîsition,  aoit  d'once. 

Fa{|fti^AqV[d^|iiiises  à  requérir  la  convocation  d'ui 

sii^^É^I^^ont,  en  général,  tous  les  parents  e 

[ât|DtBSur%^^s  limitation  de  degré;  les  créancier 

f?W^^  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur.  Art 
]l^'i!g>'446  et  468.  Toutefois,  ces  personnel 
[i^^^^Di^^stiDctement,  et  en  toute  circonstance 
'C^LŒ^^^sition.  C'est  ainsi  que  la  convocatioi 
—         _  '  App^l^  A  délibérer  sur  la  destitutioi 
iiïï^^^kH^re  requise  que  par  le  subrogé  tuteui 

:gSt,ï22i|>  10  tvpra.   DuraDton,  III,  461.   Demolombe 

JLl'gtonseil  de  famille,  d«  2.  Touiller,  I),  HI3  0 

\x,  1  9^1.  texte  et  note  19.  Rcq.,  3  sepicmbr 

Rcq.,  7  juin  WÎX>,  S..  20,  1,  36U;   Douai 

;i¥i,  33;  Bordeaux,  22  août  1861.  S.,  61,  1,  <J29 
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et  par  les  parents  ou  alliés  du  mineur  jusqu'au  degré  de 
coDsin  germain  mcinsivement,  à  moins  cependant  que 
cette  destitution  ne  soit  demandée  en  vertu  de  Fart.  42t, 
CHS  auquel  on  rentre  dans  la  règle  générale.  Art.  446. 
Cest  également  au  subrogé  tuteur  qu'il  appartiendrait 
de  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  famille  en  cas 
dmobservation  par  le  tuteur  des  formalités  relatives  A 
TaHénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  au  mineur. 
Loi  du  27  février  1880,  art.  7.  De  même  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille,  A  l'effet  de  délibérer  sur  l'émancipation 
da  mineur,  ne  peut  être  requise  que  par  ses  parents  ou 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  ou 
par  le  tuteur.  Art.  479.  Enfin,  les  délibérations  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  tuteur  ou,  le  cas  échéant,  le 
subrogé  tuteur  A  passer  certains  actes  de  gestion  tutélaire, 
ne  peuvent  être  provoquées  que  par  ces  derniers. 

En  aucun  cas,  le  ministère  public  n*est  admis  A^equérir 
la  convocation  d'un  conseil  de  famille.  Il  peut  seulement, 
comme  toute  autre  personne,  même  non  intéressée, 
dénoncer  au  juge  de  paix  les  faits  de  nature  A  motiver  de 
sa  part  une  convocation  d'office  *.  Art.  406,  et  arg.  de  cet 
article. 

Le  juge  de  paix  est  autorisé  A  convoquer  d'office  lé  con- 
seil de  famille,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder,  soit  A  la  nomi- 
nation, soit  au  remplacement,  soit  à  la  destitution  du 
tuteur  ou  du  subrogé  tuteur.  Art.  406,  421,  446,  et  arg. 
de  ces  articles  ^  bis. 

*  Merlin,  Hip,,  v*  Ministère  public,  g  7,  n^  2.  €arpé,  Lois  de  l^orgar^- 
«^ne(  de  la  compétence,  I,  il7  et  118.  Magnin,  1,  323.  De  Frémin- 
viile,  I.  97.  Demolombe,  VII,  287.  Zachariae,  {  94,  à  la  note.  Laurent, 
IV.  453.  Civ.  cass.,  27  frimaire  au  XIII,  S.,  7,  2,  1038.  Civ.  cass.. 
Il  août  1818,  S.,  19,  1, 17.  Cpr.  §  46,  texte  et  note  13. 

*  his  Suivant  Demolombe,  Vil,  280,  et  Laurent,  IV,  452,  le  juge  de 
paix  aurait  la  faculté,  en  dehors  «les  cas  expressément  prévus  par  la  loi, 
decoovoquer  d'office  le  conseil  de  famille  toutes  les  lois  que  ce  magis- 
trat estimerait  la  mesure  utile  aux  intérêts  du  mineur.  Une  semblable 
exteosion  de  pouvoirs,  qui  pourrait. n'être  pas  exempte  d'inconvénients, 
Qoos  semble  peu  compatible  avec  la  précision  que  le  législateur  a 
apportée  au  règlement  de  toutes  les  questions  concernant  la  convocation 
<hi  coa&eil  de  famille. 
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Que  la  convocation  ait  lieu  d'office  ou  sur  réquisition, 
le  droit  de  dresser  la  liste  des  personnes  qui  doivent  faire 
partie  du  conseil  de  famille  appartient  toujoui*s  au  juge 
de  paix  ',  qui  peut,  à  cet  eflfet,  prendre,  soit  auprès  du 
requérant,  soit  auprès  de  toute  autre  personne,  les  ren- 
seignements nécessaires  '  bis.  Il  appartient  également  à  ce 
magistrat  de  fixer  le  jour  de  la  réunion,  qui  se  tient,  de 
plein  droit,  en  son  prétoire,  lorsqu'il  n'a  pas  désigné  un 
autre  local.  Art:  411  et  415. 

La  convocation  se  fait  au  moyen  d'une  citation  extraju- 
diciaire, qui  doit  être  notifiée,  aux  membres  du  conseil  de 
famille,  en  temps  utile  pour  laisser  à  chacun  d'eux  le 
délai  de  comparution  fixé  par  Tart.  411  *.  Les  membres 
ainsi  convoqués  qui,  sans  excuse  légitime,  s'abstiennent 
de  comparaître,  sont  passibles  d'une  amende  de  50  francs 
au  plus,  que  le  juge  de  paix  est  abtorisé  à  prononcer  sans 
appel.  Art.  413  '  bis. 

Du  reste,  il -n'est  pas  nécessaire  que  la  convocation  soit 
faite  par  le  juge  de  paix  lui-même  \  ni  qu'elle  ait  lieu  au 

*  Arg.  arL  409  et  410.  Daranton,  lit,  456.  Magnin,  I,  324.  Demo- 
lombc,  Vif,  275  et  276.  Zachariœ,  |  94,  texte  et  note  2.  Besançon, 
9  avril  18n8,  S.,  0,  2,  158.  Rouen,  29  novembre  1816,  S.,  17,  2,  76. 

*  bis  Pourrait-on,  avant  toute  délibc'ration  du  conseil  de  famille,  se 
pourvoir  contre  la  liste  arrêtée  par  le  juge  de  paix?  La  négative  ressort 
de  celte  double  considération  que  la  loi  ne  prévoit  pas  un  semblable 
recours,  et  qu'un  litige  ainsi  soulevé  serait  de  nature  à  porter  préjudice 
au  mineur  en  retardant  des  décisions  presque  toujours  urgentes.  Celte 
solution  s'impose  d'autant  plus  que,  sauf  le  cas  où  l'assemblée  ne  pré- 

"^  sente  parles  caractères  d'un  véritable  conseil  de  famille,  les  irrégularités 
de  composition  n'cntrafnent  la  nullité  de  la  délibération  qu'autant  que 
les  intérêts  du  mineur  ont  élc  coriipromis  (Voy.  sur  ce  point  i  96,  texte  et 
noie  21).  Dans  le  sens  de  notre  opinion  Cpr.  Demolombe,  Vil,  276.  Lau- 
rent, V,  446.  Bordeaux,  13  juin  1877,  D.,  78,  2,  43. 

,  *  Le  second  alinéa  de  l'art.  411,  relatif  à  l'augmentation  pour  dis- 
tanci:  du  délai  de  convocation,  a  été  modifié  par  l'art.  4,  al.  2 et  3,  de  la 
loi  du  3  mai  1862.  Cette  augmentation  n'est  plus  aujourd'hui  que  d'un 
jour  par  5  myriamMres.  Toutefois;  les  fractions  de  4  myriamèlres  ou  au- 
dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour  entier. 

*  bis  La  partie  condamnée  aurait  le  droit  de  former  opposition  à  la 
décision  du  juge  de  paix.  Req.,  24  octobre  1894,  S.,  94, 1,  28. 

*  En  agréant  les  })ersonnes  qui  lui  sont  présentées,  le  juge  de  paix 


I 
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d*une  cilatioQ  proprement  dite.  Elle  peut  se  faire, 
m%  observation  d'aucune  formalité,  au  tnoven  d'un 
simple  avertissement,  écrit  ou  verbal,  donné  nvème  en 
dehors  du  délai  précité.  Seulement,  en  pareil  cas,  les  non- 
GODiparants  n*enc6urent  pas  l'amende  établie  par  l'art. 
if3\et  la  délibération  prise  en  leur  absence  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  comme  non  avenue  V 

Lorsqu*au  jour  indiqué  pour  la  réunion,  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  conseil  de  famille  font  défaut,  comme 
aassi  dans  tout  autre  cas  où  l'intérêt  du  mineur  semble 
Feziger,  le  juge  de  paix  peut  remettre  la  tenue  de  ^  as- 
semblée à  jour  fixe  ou  indéterminé  \  Art«  414. 

Les  membres  du  conseil'  de  famille  sont  autorisés  i  se 
iaire  représenter  à  ce  conseil  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  c'est-à-dire  par  un  mandataire  auquel  la  procu- 
ratioD  dont  il  est  porteur  donne  pouvoir  d^  délibérer  et 
de  voter  *,  soit  sur  un  objet  spécialement  déterminé,  soit 

s'ipproprie  le  choix  qui  eo  a  été  fait,  et  est  ainsi  censé  les  avoir  convo- 
quées lui-même.  Coimar,  14  juillet  1836.  S.,  37,  2,  231.  Douai,  13  fé- 
rnerlgu,  S.,  45,  f,  79.  Douai,  2i  juillet  1856,  S.,  57,  î,  33.  Douai, 
4Bwrsi859,  S.,59,  2,346. 

'  Il  résnite  du  rapprochement  des  art.  411  à  413  que  l'obtigaiion  de 
comparailre,  sous  la  peine  portée  par  ce  dernier  article,  n*cst  imposée 
<]Qm  personnes  convoquées  dans  les  formes  indiquées  par  le  premier. 
V>gala,  1,341  Demolombe,  Vil,  S9i».  ZacliaViie,  t  94,  texte  et  note  G. 
UBreni.  IV,  450.  Civ.  rej.,  52  juillet  1807,  S.,  7, 1,  320. 

'  Durauton,  III,  465,  à  la  note.  Magnin,  I,  347.  Ucmolomtie,  loc.  cit.,  . 
itowB,  7  avril  1827,  S.,  27,  2,  196.   Caen,  30  août  1847,   S.,    48, 
!,a7. 

^  Cest  ainsi  qu*il  faut  entendre  les  expressions  prorogea  et  ajourner, 
ae  sert  Tart.  414.  Duranlon,  111,  457.  Zachariic,  g  94»  lente  et 
MteH.laurent,  IV,  458. 

*  Dae  procuration  qui  imposerait  au  mandataire  l'obligation  de  voler 
(te  telle  ou  telle  manière  serait  à  consi  lérer  comme  irrcguUère  et  insot- 
'^tei  parce  que  c*cst  la  délibération  qui  doit  dclermincr  le  votf.  Da- 
fwmmC&nseiicrÉtal  (Locrc,  Lég.,  Vil,  p.  181,  n°  37).  Proudbon, 
1^305.  Magnin,  I,  342.  De  Fréminville,  1, 102.  Taulier,  1,  p.  30.  Deïno- 
'«»^.  Vil,  293.  Uurenl.  IV,  457.  Hue,  III,  308.  Cpr.  Duranlon,  III. 
^;  Zachariœ,  {  94,  note  7;  Metz,  24  brumaire  an  XllI  S.,  6,  2,  5. 
&Ie  jttge  de  paix  avait,  malgré  l'existence  d'un  mandai  iinpcr.itit'.  admio 
*fondéde  pouvoirs  à  faire  partie  du  conseil,  la  délibération  à  laquelle 
!..  3ft 


ET   DE   I.A   CAPACITÉ   JURIDIQUE. 

[^affaires  qui  devront  se  traiter  dans  u] 

iBbient  iDdi(|iiée.  Art.  412.  Les  individ 

l^capaliles  de  faire  partie  do  conseil  i 

i  admis  à  s'y  présenter  en  qualité  i 

.  La  même  |>ersoDDe  ne  peut  repr 

_-,_„Je">ibpe  ".  Art.  i12,  aj.  2. 

j^iJI  MW'  '""  '  '*  ^^  famille  ne  sont  point  pub 

■4&ni1le  ne  peut  délibérer  qu'autant  qi 

"^Imoios  des  membres  convoqués  "  so 

|ae  ou  dûment  représentés.  Art,  415 

prennent  &   la   majorité   absolue   d 

its  ",  le  juge  de  pai.t  ayant  voix  pr 


rait  radicalement  nulle.  TribuDal  de  Cha 
'«0,  i,  2)7.  Pau, 2  janvier  189.1,  D.,  9C,  i,  SI 

S-,  9IÎ,  i.  3t.  Ctir.  1  96.  lexte  et  noie  17. 
lenl,  les  dispositions  de  tn  loi  qui  déclarent  o 
ïïbles  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  pot 
tiemolonibe,  VII,  tX.  Zacliarie,  |  94,  icile 
er  185(1.  D.,  1850,  î,  60. 
;rlHa7,  S.,  7,2,  65Î. 
Jile  proipdure,  art.  8.  Duranion.  III,  451.Hsgni 
~,  301   Zachariii;,  1  ai,  teitf*  et  note  li. 
été  ajouh*.  ilans  l'art.  41\  sur  la  demande  ' 
l^e  le  jupe  du  [laix  n'est  pas  â  comprendre 
int  les  iroiii  igiisrls  doivent  être  présents  pour 
lion.  Olmnations  du  Tribunal  (LûCrd,  Lé^.,  V 
I,  I,  347.  Demotombe,  VII,  303.  xâurenl,  I 
ie,  ],  1028. 

„ ullës  auxquelles  a  donné  lieu  l'application 

4|r«|<|>ellril,  4eS.  Demulomhe,  VII,  304  )i  306.  »ruxeil< 
.^;'SiJ,»m.  Agen.aa  mars  IN10,S.,  11,2,87.  Reom 


3*^; Bordeaux,  17  août  1825,  S.  Chr. 

plicilcment,  il  est  vrai,  la  majorité  absolu< 

'M.'"  '^"'^  """^  parait  implicitement  rési^ller 

•^a  même  qu'il  n'accorde  au  juge  de  paii  vo 

iû^r^&Cùsi'#s  de  partante,  suppose  que  deux  opiaiona  se 

•(^■(•(^^^■«u  sein  du  conseil  de  famille,  et  qu'ainsi  celle 

"iTM^iËt^inagislralaura  uéressair'-menl  pour  eJle  la  maj 

.....     .  wT,     en  se  contentant  de  la  majorité  relative, 

ire  que  la  personne  qui  aurait  été  design 
!s  membres  du  conseil  de  famille,  le  trouver) 
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pondérante  en  cas  de  partage  Art.  416.  Lorsqu'il  s'est 
fermé  plus  de  deux  opinions,  celles  qui  se  trouvent .  en 
ndoorifé  doivent  se  réunir  à  Tune  des  deux  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix '*.  Si  les  minorités  persistaient  dans  leurs 
Totes,  le  juge  de  paix  pourrait  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  accorde  lart.  414,  et,  au  besoin,  reconstituer  à 
nouveau  le  conseil  de  famille,  en  éliminant  les  membres 
récalcitrants  ". 

La  faculté  de  proroger  l'assemblée  et  de  procéder  à  une 
nouvelle  composition  du  conseil  de  famille,  appartiendrait 

ïiîabiemeni  nommée,  bien  qu'elle  eût  élè  rcpoussec  par  les  cinf]  autres 
Kîiibres.  dont  les  voix  se  seraient  portées  sur  cinq  individus  difté- 
"^b.  Or,  une  pareille  conséquence  est  évidemnnent  inadmissible. 
2>cbaris,  qui.  dans  les  premières  éditions  de  son  ouvrage,  avait  émis 
S3 avis  opposé,  s'est,  dans  sa  quatrième  édition,  rallié  à  cette  manière 
'ié voir.  Voy.  également  dans  ce  sens  :  Delvincourl,  I,  p.  278;  Duran- 
fe,  \\l  466;  Favard,  Rép.,  v»  Tut..lle,  {  4,  n«  6  ;  Valette  sur  Proudhon, 
Jï.  P  323,  note  a  ;  Duvergier  sur  Toullicr,  11,  Wtl  ;  de  Fréminviile.  I, 
';Da  Caurroy,  Bonni<Tel  Roustain,  I,  614;  Demolombc,  VII,  311  .i 
î-^ll; Laurent,  W.  401  ;  Baudry-Lacantinerio,  1, 1048;  Metz,  16  i'évrier 
<^U.,  1î,  2,*  389;  Aix,-10  m'ars  1840,  S.,  40,  2,  346.  Voy.  en  sens 
-Ofitraire  :  Proudhon,  II,  33i;  Locré,  Esprit  du  Code,  Vi,  p.  I2c>; 
Toallier,  H,  \]i\  ;  Chardon.  Des  trois  puissances,  III,  291;  Taulier, 
ILâi 

''Arg.  art.  117  du  Code  de  procédure.  Duranion,  Valette  sur  Prou- 
^1  de  Fréndnville,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  locc.  L-at. 
feBûlombe,  Vil,  3*4.  Voy.  cep.  Laurent,  IV,  4Gi  Hue,  III,  312. 

**  Du  moment  où  Ton  admet  la  nécessité  d'une  majorité  absolue,  on 
*^'[arcela  m^me,  oblij^é  de.  reconnaître  qu'il  est  du  devoir  des  membres 
«f'Jii  coi.seil  de  famille/ïe  s'entendre  entre  eux  pour  arriver  à  la  fermer. 
^  qui.  par  leur  persistance  dans  leurs  opinions  individuelles,  mettent 
^laie  à  ce  résultat,  sont  donc  à  considérer  comme  refusant  d'aocom- 
K'.tlais  le  sens  de  la  loi,  la  mission  qui  leur  est  confiée,  et  ne  peu- 
^-ûl,  fiés  lors,  se  plandrede  se  voir  éliminés  du  conseil.  11  leur  reste, 
•  »tbrs,  la  ressource  d'attaquer  la  délibération  prise  en  leur  absence  ; 
***cesi  alors  aux  tribunaux  à  examiner  si  elle  est  ou  non  conforme  à 
^eiéradu  minrur.  Laurent,  IV,  462.  Hue,  111,  312.  Suivant  MM.  Du- 
3fiiôQ  et  de  Fréminviile  \locc.  citt,)^  on  devrait,  dans  l'hypothèse  indi- 
i*^4aiexle,  appeler  un  nouveau  membre  en  qualité  de  départiieur. 
*«  celte  opinion,  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  Part.  416,  qui 
*^^fl€  voix  prépondérante  au  juge  de  paix,  et  en  taveur  de  laquelle  on 
*Nl  invoquer  l'analogie  des  dispositions  de  Tart.  1J8  du  Code  do 
ï^JKdure,  puisque  dans  cette  bypothcse  il  n'y  a  pas  de  \  cri  table  par- 
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également  au  juge  dé  paix,  dans  le  cas  où  les  différentes 
opinions  émises  auraient  réuni  un  même  nombre  de  voix, 
ainsi  que  dans  celai  oà,  à  côté  d'une  seule  majorité  rela- 
tive, il  se  serait  formé,  des  minorités  égales  "• 

§  95. 
bes  actes  du  conseil  de  famille. 

Les  actes  du  conseil  de  famille  sont  de  deux  .espèces  : 
les  avis  proprement  dits  \  et  les  délibérations. 

Les  aris  sont  des  actes  dans  lescpiels  le  conseil  de 
famtlie  se  borne  à  donner  son  sentiment  Sur  des  questions 
que  la  justice  lui  a  soumises  '. 

Les  délibérations  sont  les  actes  par  lesquels  le  conseil 
de  famille  prend,  ordonne,  ou  autorise  directement  une 
mesure  quelconque.  Telles  sont  les  résolutions  qui  ont 
pour  objet  la  nomination  ou  la  destitution  du  tuteur  ou  ds 
subrogé  tuteur,  et  celles  qui  autorisent  le  tuteur  ou  habi- 
litent le  mineur  à  faire  certains  actes  *. 
.  Les  cas  dans  lesquels  le  conseil  de  famille  est  appelé 
à  prendre  une  délibération  ou  à  donner  un  avis,  sont 

tage^.est  d'autant  moins  admissible,  qu'elle  ne  conduirait  pas  nécessai- 
rement à  la  formation  d'une  majorité  absolue.  Cpr.  Demolombe, 
VU,  315. 

"  MM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain  (loc.  cit,)  enseignent  qoe, 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux.  Cpr. 
aussi  :  Demolombe.  Vil,  .317.  Mais  cet  expédient*nous  parait  devoir  être 
rejeté.  On  i.e  comprend,  en  effet,  rinter\'ention  des  tribunaux  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  que  lorsqu'il  s'agit  d'annuler,  ou  d'homologuer 
une  délibération  devenue  parfaite  par  suite  de  la  formation  d'une  majo- 
rité absolue.  Dans  le  système  que  nous  combattons,  le  tribunal  ne  se 
bornerait  plus  à  apprécier  la  régularité  et  le  mérite  d'une  délibération 
préexistante,  il  usurperait  les  attributions  du  coiiaeil  de  famille  en  déli- 
bérant à  sa  place. 

'  La  loi  prend  quelquefois  le  mot  avis  dans -un  sens  plus  général, 
pour  désigner  tout  à  la  fois  les  avis  proprement  dits  et  les  délibéralioas. 
Cpr.  rintitulé  du  tit.  X,  llv.  1,  part.  II,  du  Code  de  procédure. 

*  Cpr.  art.  494,  M4,  2143  et  2d44.  Code  de  procédure,  art.  856,891 
et  893. 

»  Cpr.  art.  160, 447  et  457.  Loi  du  27  février  1880,  art.  1,  4,  5.  61 
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déteraiinés  par  la  loi.  Ils  seront  exposés  à  Toccasion  des 
oulières  auxquelles  ils  se  rapportent. 

Le  toteor  peut,  même  en  dehors  de  ces  cas,  faire  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  le  consulter  sur  Tadmi- 
DÛtration  de  la  tutelle.  Mais,  en  pareille  circonstance,  ce 
eoQseil  n'est  pas  plus  obligé  de  délibérer,  que  le  tuteur 
n'est  astreint  à  suivre  sa  décision  \  Et,  d'un  autre  côté,  le 
tuteur,  bien  que  s*étant  confoi^mé  à  l'avis  ainsi  donné  par 
le  conseil  de  famille,  ne  se  trouvera  pas,  d'une  manière 
absolue,  déchargé  ^de  sa  responsabilité  personnelle,  qui 
poarra  seulement  être  appréciée  avec  plus  d'indulgence  *. 

Les  avis  et  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  consti- 
toeot  pas  des  actes  publics  dont  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  soit  obligé  ou  autorisé  à  délîvrecexpédition  à  tout 
requérant  *. 

Lorsqu'une  résolution  n'est  pas  prise  à  l'unaiiimité, 
Favis  de  chacun  des  membres  doit  être  mentionné  au 
procès- verbal  **.  Code  de  procédure,  ^art.  883,  al.  i.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  règle  générale,  que  les  actes  du 
conseil  de  famille  soient  motivés  '. 


*  Zachariae,  |  95.  texte  et  note  3. 

'  Demolombê,  VII,  32i.  Zacharice,  loc.  cit.  Cpr.  J  iI3,  texte  in  /tne. 

'  Oemolombe,  VII,  30Î.  Laurent,  V,  459.  Civ.  rej,  30  décembre  4840. 
S.,4l.l,ni. 

^  Ucour  de  Metz,  par  arrêt  du  i6  février  iSli  (S.,  12,  2,  389),  a 
décidé  qoe  la  dis^tioD  de  Tal.  1*'  de  l'art  883  du  Code  do  procédure 
oc  s'appliqa«  qu'aux  délibérations  sujettes  à  l*homologaiién;  et  celte 
décision  est  approuvée  V^r  MM.  de  Préminville  (I,  i09)  et  Duranton 
(IU>477)  Dcmolonibe,  VU.  318,  Laurent,  IV,  4A3.  Hue,  III,  313.  Cpr. 
«B»i  :  M&gnin,  1,  3i9;  Req./S  août  J8G0,  S.,  60,  1,  254.  Noos  croyons 
deToir  repoosser  cette  opinion,  aussi  contraire  à  la  généralité  de  la 
'position  précitée  qu'au!«  niotifs  qui  l'ont  dictée,  et  qui  se  révèlent 
^rement  dans  le  second  alinéa  Je  ce  même  article.  En.  effet,  toute 
dâibéraiioo  pouvant,  qiXMqae  non  sujette  à  homologation,  être  attaquée 
ttjvstiee,  et  la  demande  en  annulation  devant  être  dirigée  contre  ceux 
^Bf^mbres  du  conseil  de  famille  qui  ont  été  d'avis  de  la  résolution 
•^^ptée,  il  faut  bien  que  !e  procôs-verbal  énonce  quels  sont  les  membres 
^woQl  voté  pour  et  quels  sont  ceux  qui  ont  volé  contre  celle  résolution. 
Cfettieau  sur  Carré,  Procédure  cmie,  n*  Î994. 

Arg.  a  contrario  art.  447.  \lerlin»  ^p-f  ^  Motifs  des  jugements. 
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Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont,  en  général 
et  sauf  les  exceptions  spécialement  déterminées  par  la 
loi  \  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  homologation 
judiciaire  **. 

Les  art^  88S  à  889  du  Code  de  procédure  déterminent 
la  marche  à  suivre  pour  demander  rhomologation  ou 
pour  s'y  opposer  "  bis. 

Les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  homologation 
nje  peuvent,  lorsqu'ils  né  partagent  pas  l'avis  du  conseil 
de  famille,  que  refuser  l'homologation  ;  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  modifier  la  délibération  de  ce  conseil,  en 
substituant  d'autres  mesures  à  celles  qu'il  a  adoptées  ". 

Les  délibérations  non  sujettes  à  homologation  sont, 
tout  aussi  bien  que  celles  qui  s'y  trouvent  soumises, 
susceptibles  d'être  attaquées  devant  les  tribunaux  ". 

Le  recours  contre  une  délibération  du  conseil  de  famille, 


n*  20.  Oemolombe,  VU,  318.  Carré  el  Chauveau,  op.  etloc.  dit.  RodiiVe, 
Procédure  civile,  I',  p.  348.  Zachdriae,  |  9i,  texte  et  note  19.  Laurent. 
IV,  463.  Civ.  cass.,  17  novembre  1813,  S.,  14.. 1,  74.  Toulouse.  5  juii 
1829,  S.,  29,  2,  31  <.  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  26  juillet"  1831, 
D.,  33,  2,  21.  Cpr.  {  462,  texte  et  note  37. 

»  Cpr.  art.  448,  al.  2,  457.  458,  467,  511.  Loi  du  27  février  1^580, 
art.  2  et  4.  Code  de  commerce,  art.  2. 

*»  Duranton,  III,  47i  et  577.  De  Fréminville,  1,  110.  Demolombe,  VII,  ' 
325.  Zachariae,  §  95,  texte  in  fine  et  note  19.  Metz,  24  brumaire  an  XI!, 
S.,  13.  2,  303.  Paris,   24  décembre   i860,  S.,  61,   2,  348.   Suivant 
M.  Magain  (I,  356),  toutes  les  délibérations  concernant  des  actes  excé- 
dant les  bornes  d'une  simple  administration  seraient  sujettes  à  homo- 
logation. Mais  celte  opinion»  d'après  laquelle  il  faudrait,  entre  autres, 
soumettre  à  la    nécessité   d'une  homologation  les  délibérations  auto- 
risant  le  tuteur  à  accepter  une  succession  ou  une  donation,  ainsi  que   | 
celles  qui  prononceraient  Témancipation  du  mineur  ou  qui  rhabiliteraieul   I 
à  contracter  mariage,  est  évidemment  inadmissible. 

*o  bis.  La  loi  du  27  février  1880,  sur  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  j 
appartenant  h  des  mineurs,  a,*  dans  son  article  2  m  fine,  apporté  une  ^ 
modificalion  à  l'article  889  C.  Proc.  civ.  »• 

"  Civ.  cass.,  9  février  1863.  .S-,  63,  1,  113. 

I*  Arg.  art.  >^83,  al.  2,  cbn.  885,  Code  de  procédure.  Angers,  6  août 
1819,  S.,  20,  2.  196.  Paris,  24  avril  1837,  S.,  37,  2,  225.  Toulouse, 
22  février  1854,  S.,  54,  2,  197.  Colmar,  19  novembre  1857,  S.,  58,2, 
81.  Dijon.  14  mai  1862,  S.,  62,  2,  449. 
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même  homologuée  par  justice,  doit  être  exercé,  non  par 
Toie  d'appel,  mais  par  voie  d'action  principale  ou  inci- 
deote,  devant  le  tribunal  de  première  instance  coni^ 
péteot  ". 

En  cas  d'incertitude  sur  le  véritable  sens  d'une  délibé- 
ration, c'est  au  conseil  de  famille  de  qui  elle  émane  qu'il 
appartient  de  Tinterpréter  *•  bis. 

§96. 

fiw  demmides  en  déclaration  de  non-existence  ^'  en 
annulation,  dirigées  contre  des  actes  du  conseil  de 
famille. 

Les  règles  relatives  à  cette  matière  varient  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  acte  qui  n'a  point  encore  ou  qui  a  déjà  été 
^lécuté.  et  qu'ainsi  la  demande  a  simplement  pour  objet 
tien  arrêter  l'exécution,  ou  qu'elTe  tend  à  revenir  sur  ce 
qui  a  été  fait  en  vertu  de  cet  acte.  Dans  Tune  et  l'autre  de 
ces  hypothèses,  il  faut  encore  distinguer  si  Tacte  est  atta- 
qué, soit  par  le  mineur  ou  en  son  nom,  .soit  par  un  tiers 
en  son  nom  personnel . 

Première  hypothèse,  —  a.  Les  demandes  ayfint  pour 
'^^^jet  d'empêcher,  dans  l'intérêt  du  mineur,  l'exécution 
im  acR»  du  conseil  de  famille  sont,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  par  lesquelles  et  contre  lesquelles  elles  peu- 
^«•ntou  doivent  être  intentées,  et  les  causes  de  nature  à  y 
iwiner  lieu,  régies  par  les  règles  suivantes  : 

La  demande  peut  être  formée  non  seulement  par  le 
W<*ur  *  et,  en  cas  de  curatelle,  par  le  curateur,  mais 
cncoue  par  le  subrogé  tuteur  et  même  par  tous  les  mem- 

'*  Uorent,  IV,  465.  Cpr.  S  76'.>,  texte  n*  I.  Civ.  cass..  18  juillet  1826, 
^'Î7»l,  57.  Aix,  3  février  1832.  S.,  32,  2,  307.  Req.,  17  dcrembre 
**®.  S.,  50,  2,  289.  Cpr.  cep.  Hennés,  4  avril  1^70,  D.,  72,  :>,  45i. 

"'j'».  Pans,  i  dccembro  IS78  et  sur  pourvoi.  Req.,  5  mùi  1879, 
'••'^.  I,  193.  II  a  6ié  fait,  dans  l'espèce,  un  usage  extr^momenl  lar^e 
*<*  pouvoir  d'appréciation.  Voy.  à  cet  égard  la  disserlalion  de  Labbt;, 

'Le  tuteur  pcirrait  agir  alors  mr-me  que  son  intérêt  serait  conlrare 
*  «loi  du  pupille.  Dijon,  H  janvier  1891,  D.,  9J,  2,  223. 
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bres  du  conseil  de  famille,  c'est-à-dii'e  tant  par  ceux  qui 
û'onl  pas  assisté  à  rassemblée,  parce  qu'ils  n'y  auraient 
pas  été  appelés  *  bis,  ou  qu'ils  n'auraient  pas  jugé  conve* 
nable  de  s'y  rendre,  que  par  ceux  qui  ont  concouru  à  la 
délibération,  peu  importe  qu'ils  aient  voté  pour  la  réso- 
lution adoptée,  ou  qu'ayant  voté  contre,  ils  y  aient 
acquiescé  '.  Code  de  procédure,  art.  883. 

Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  un  acte  du  conseil  de  famille  *.  Il  en  est  de  même 
du  juge  de  paix  qui  a  présidé  ce  conseil  \ 

Les  tribunaux,  du  reste,  ne  sont  pas  autorisés  à  rejeter 
d'office  un  acte  du  conseil  de  famille,  qui  ne  serait  pas, 
d'ailleurs,  à  considérer  comme  non  avenu,  d'après  les 
règles  qui  seront  ci-après  exposées  V 

<  bis.  Duranlon,  III,  479.  Demolombe,  VII,  339.  Zachariae,  {  M»  texte 
et  note  4.  Les  parents  ou  allies  que  la  loi  ne  prescrivait  pas  d'appeler 
au  conseil,  et  (|ui  n'en  ont  pas  t'ait  partie,  seraient  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  une  délibération  de  rassemblée.  Laurent,  IV,  467,  pre- 
mier alinéa,  in  fine.  Dijon,  43  janvier  1858,  D.,  60,  3,  179. 

*  En  vain  opposerait-on,  aux  membres  qui  ont  voté  potir  la  résolu- 
tion, une  fin  de  non-recevo'r  tirée  de  leur  adhésion,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas,  en  pareil  cas,  de  leurs  intérêts  personnels,  mais  de  ceux  des 
mineurs,  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  compromettre.  Zachariœ,  g  96, 
texte  et  note  3.  Laurent,  IV,  466.  Hue,  III,  319.  Lyon,  45  février  1812, 
S.,  4:4,  2,  289.  Colmar,  27  avril  1843,  ^.,  14,  i.  48.  Cpr.  Angers, 
29  mnrs  1821,  S.,  24,  2,  260.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  I, 
p.  11:2;  Taulier,  II,  p.  37.  Cpr.  aussi  :  Demolombc,  Vil,  338.  Cet  auteur 
estime  que  les  membres  du  conseil  de  famille  qui,  ayant  voté  pour  une 
résolution,  voudraient,  dans  l'intérêt  du  mineur,  en  empèclier  Pexécu- 
tion,  devraient  au  préalable  provoquer  une  nouvelle  convocation  du 
«'onseil  de  famille. 

»  Delvincourt,  I,  284.  Laurent.  IV,  467.  Civ.  cass.,  26  août  4807,  S., 
7.  I,  43".  (  iv  cass.,  8  mars  1814,  S.,  44,  4,  278.  Orléans,  23  février 
1837,  S.,  38,  2,  i9.  Cpr.  t  46,  texte  et  note  43;  |  94,  texte  et  note  I". 

*  Laurent,  IV,  167.  Hue,  III,  349.  Non  nbstat  art.  883  du  Code  de 
procédure.  Dans  !c  sens  de  cet  article,  l'expression  membres  de  rassem- 
blée ne  s'appli'jue  qu'aux  parents,  alliés,  ou  amia,  et  non  au  juge  de 
paix.  Si  ce  dernier  était  compris  au  nombre  des  personnes  admises,  pur 
cet  article,  k  .>ttaqucr  la  délibération,  il  se  trouverait  également  compris 
au  nombre  «le  celles  contre  lesquelles  l'attaque  doit  être  dirigée,  ce  qui 
f'St  inadmissible.  Cpr.  texte  et  note  7  infra, 

*  Orléans.  23  février  4837,  S.,  38,  2.  69. 
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La  demande  tendant  au  rejet  d'un  acte  du  conseil  de 
famille,  doit  être  dirigée  contre  les  membres  de  ce  conseil 
qui  ont  été  d'avis  de  la  résolution,  peu  importe  qu'elle 
soit  attaquée  au  fond  ou  eu  la  forme  *.  Gode  de  procédure, 
art,  883.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  il  s*agit  d'attaquer 
DD€  délibération  qui  aurait  admis  une  excuse  proposée 
parle  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  ou  qui  aurait  refusé  de  ' 
proDoncer  leur  destitution.  Le  juge  de  paix  né  doit  ni 
ne  peut  jamais  être  appelé  en  cause  '. 

Les  actes  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaqués, 
soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme. 

Us  peuvent  Tétre  quant  au  fond,  c'est-à-dire  comme 
contraires  aux  intérêts  du  mineur  ^  ^ts,  alors  même  que  la 
résolution  aurait  été  prise  à  Tunaifimité  *,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  sujette  à  homologation  *. 

Les  tribunaux  jouissent,  en  général,  di^  pouvoir  discré- 
tionoaire  le  plus  étendu  pour  annuler  ou  maintenir  les 
actes  attaqués  par  ce  motif.  Cette  règle  reçoit  cependant 
exception  dans  les  cas  où  le  conseil  de  famille  se  trouve 
sahstitué  au  père,   pour  l'exercice  d'un  pouvoir  dômes* 

*  Uorent,  IV.  468.  C*esl  à  tort  que  Zacharis  ensei;ne  ({  96)  que, 
(or^qoe  la  délibération  est  nllaquée  en  la  forme,  la  demande  doit,  en 
r^gle  géiiértle«  être  dirigée  contre  tous  les  membres  du  conseil  de 
^ilie.  L'art.  883  du  Code  de  procédure  ne  dislingue  pas,  et  ne  devai: 
|«s  distinguer. 

^  Dclvincourt,  1,  p.  980.  Demolombe,  Vil,  343.  Zacliariœ;  g  96,  texte 
ctnote9.  Req.  annul.,  29*  juillet  1812,  S.,  13;  1,  32.  —  Le  juge  de  paix 
M  pourrait  être  recherché  que  par  voie  de  prise  à  partie.  iMagnin,  I, 
Î53. 

'to.  Beq.,  8  novembre  1893,  S.,  94,  1*,  91. 

*  Il  e^t  vrai  que  le  second  alinéa  de  Part.  X83  semble  supposer,  sur- 
tout lorsqu'on  le  rapproche  de  l*al  !•'  du  même  article,  que  la  résolu- 
^  attaquée  n*^  pas  été  unanime.  Mais  il  ne  résulte  pas  nécessairement 
'^UqaMl  ait  été  dans  Tintcntion  du  législateur  d'exclure  les  demandes 
din^  contre  les  délibérations  prises  à  l'unanimité.  De  pareilles  dcii- 
li^tioos  pourraient  évidemment  être  attaquées  par  le  tuteur.  Elles  peu- 
vent l'être  également,  d*après  ce  qui  a  été  dit  texte  et  note  2  ixkpra^  par 
iemembres  du  conseil  de  famille.  Zacharis,  |  96,  texte  et  note  6.  Lau- 
'Wl,  IV,  469.  Cpr.  Delvinconrt,  1,  279. 

'  Angers,  6  août  1819,  S  ,  20,  9,  197.  Toulouse,  2i  février  185i,  S. 
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^âHttAlS^MdAn  aurait  lut-mëme  exercé  souveraÎDcr 

^Ç?&«HM^iS^  recours   possihie   aii\   trilxiiiHux. 

■lPyBl^||i)ér«tioD  r-nr  la<]iielle  le  conspîl  de  fa 

imWw'^SIk^&^  ail  miueur  rautorisa,lion  <)«  conir 

•'^S^Vffl'tt^wlp^''  '^1''^"^  i'  admet  ou  rejette  l'éi 

"wiWtH  P^^  susceptibles  d'être  auntilécs.  f] 

jf9Î|fl|rM^ribunaux  ".  La  même  rèçle  reçoit  et 

[n^ifl^ui  concerne  les  délibé rations  prise 

cBfJBtnlille  en  vertu  des  attributions  que  I 

iflf^ïS^ar  la  constitution  du  personnel   ci 

tj  les  délibérations  contenant  nomin 
progés  tuteurs,  ne  peuvent  être  anni 
_,'&  moins  que  ia  personne  nommée  i 
l'une  cause  d'incnpaciti  ou  d'exclusic 
Ides  délibérations  par  lesfjuelles  le  co 


j|li^t  I  *6%  leite  cl  note  40:  art.  478  cl  |  129. 

^irs;^ue  le  tribunal  ne  p«ut,  aprôs  avoir  annulé  um 
^t^Hninalion  d'un  tuteur  lians  la  personne  iluq 
^^^E^  d'incapanilé  ou  d'exclusion,  nommer  lui-mf^i 

r""??  ****■  '*''^"'  '^'  ""^  *■  *  P'"^  ''"''*'  ^^'^"  •""' 

'       n'eiistnit  aucune  cause  d'incapacité  ou  d'exc 

:   dont    le  Irihuna'  a  cru  devoir  annu 

simp'ement  contraire  aux  inlérOl^  du  mineu 

h>oltiùse,  le  conseil  de  iamillc  venait  à  renomi 

^l^xelu,  ce  qui  n'est  pas  à  prévoir,  le  tribunal 

l'ordonner  la  eonvocalioo  d'un  nouveau  cona 

t  ccarlés  les  membres  qui.  en  pcrs'slnnt  dan 

^  sont  mis  en  opposition  arec  la  loi.  Mais  un 

^tiendrait  |ias  dans  la  »eco»de  liypolli<'se,  ou  U 

'^>  maintenanl  son   premier  elioix,  n'aurait  co 

'>  il  pourrait  résulter  de  là,  ^\  le  contM  entre  I 

e  famille  venait  il  se  prolonger,  que  le  mineur 

^k  subrogé. luIeuF. 

ËÎ77.  Taulier,  11,  p.  37.  Cliard.m,  Des  /rw/.-.m. 
pt^*  370  Dimolombe,  Vil,  ;t3iï  et  3;t'i.  P;tris,  li  or 
^'W  ^'">'l*l''e'".  1^  J'ii'i  '**'''*•■  ^  ■  *J''  ^-  ■"*  ^'fl 
ia^^wneourt,  I,  p.  379.  Merl.n,  /I7,..  i'- Tutelle  sei 
Mjié,  l  OR,  noie  n.  {.fi'irPEii.  \\ .  470.  Nnncv.  .1 

Pîl;,.i>ijoi 


(,  î,  IBi.   Vo) 
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de  famille  conserve  ou  retire  à  la  mère  qui  convole  en 
s'îcODdes  noces,  la  tutelle  de  ses  eufants  du  premier  lit  ^t 
confirme  ou  invalide  le  choix  par  elle  fait  d'un  tuteur 
testamentaire  ". 

Les  actes  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaquée 
en  la  forme  pour  toute  irrégularité  commise,  soit  dans  la 
constitution  ou  le  mode  de  délibération  de  l'assemblée, 
soit  dans  sa  composition. 

Si  l'acte,  attaqué  en  la  forme,  n'émanait  pas  d*une 
assemblée  présentant  les  caractères  d'un  véritable  conseil 
de  famille,  ou  s'il  n^était  pas  le  résultat  d*un  vote  tel  quo 
la  loi  le  suppose,  cet  acte  devrait  être  déclaré  non  avenu 
on  non  existant,  sans  qu'il  y  eût  à  examiner  s'il  a  porté  ou 
non  préjudice  au  mineur**.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notain- 
ment  ; 

Si  rassemblée  n'avait  pas  été  présidée  par  un  juge  de 
paix,  ou  que  le  juge  de  paix  se  fût  borné  à  présider  ras- 
semblée, sans  délibérer  ni  voter  ". 

Si  le  nombre  dés  membres  convoqués  avait  été  inférieur 
à  six,  ou  que  Tun  des  six  membres  appelés  à  l'assemblée 
n'eût  pas  été  capable  d'y  assister  ",  ou  se  fût  trouvé  irré- 
gulièrement représenté  ". 

"Cpr.  an.  393  el  400.  Duranton,  III,  137.  Oemolombe,  VU,  140  cl 
167.  Grenoble,  18  janvier  1854.  S.,  55,  2,  737.  Angers,  4  novembre 
i873,  S.,  76,  2,  168.  Tribunal  do  Kouen,  22  juin  1891,  Dali.,  SuppU- 
»«ir,  \*  MiDorilé,  n*»  170  Koue  ».  27  juillet  1891,  S.,  92,  2,  Vi\.  Vov. 
en  sens  contraire  :  Laurent,  IV,  470.  A^cn,  24  décembre  1800,  S.,  01, 
2, 182.  Rouen,  25  novembre  1868,  S.,  69,  2,  48.  Paris,  19  novembre 
1«87.  S  ,  8^,  2,  29. 

'*  Ici  se  pn^sente  la  distinction  que  nous  avons  déjà  établie  au  %  .'^7, 
entre  les  actes  non  existants  ou  non  avenus  et  les  nctes  simplemen 
tnoulables.  Nous  croyons  de\T)ir  insister  sur  celte  distinction,  qui  seule 
fournit  le  moyen  d'éclairer  l'ensemble  de  la  matière,  et  de  faire  cesser 
tes  hésitations  et  les  incertitudes  que  présentent  la  jurisprudence  dos 
vr^ls  et  la  doctrine  des  auteurs.  Laurent,  IV,  471. 

"  Cpr.  les  autorités  citées  aux  notes  1  et  3  du  {  93  ;  Dcmolombe,  VII, 
3»;Uurent.  IV,  472. 

"  Duranton,  IIÏ,  465,  à  la  note.  Laurent,  IV,  473.  Montpellier,  18  mes- 
sidor an  Mil,  S.,  Chr.  Agen,26  mars  1810,  S.,  7,2,  857.  Aix,  3  février 
183Î,  S-,  33.  2,  3o7.  Paris,  21  mars  1861,  S.,  61,  2,  209. 

'^  Cpr.  I  94,  texte  et  notes  8  à  10. 
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Si  la  délibération  avait  été  prise  en  l'absence  d'un 
membre  qui  n'aurait  pas  été  officiellement  et  rég^uliè- 
rement  convoqué  ". 

Si  les  trois  quarts  au  moins  des  membres  convoqués 
n*avaient  pas  assisté  à  la  délibération  ",  on  si,  enfin,  la 
délibération  n'avait  pas  été  prise  à  la  majorité  absolue 
des  votes  des  comparants  **. 

Lors,  au  contraire,  qu'un  acte  émanant  d'un  véritable 
conseil  de  famille,  et  résultant  d'un  vote  régulier,  est 
attaqué  en  raison  d'irrégularités  qui  ne  seraient  pas  de 
nature  à  le  faire  considérer  comme  non  avenu,  d'après  les 
indications  qui  viennent  d'être  donjaées,  les  juges  peu- 
vent, suivant  qu'ils  reconnaissent  en  fait  que  les  intérêt 
du  mineur  ont  ou  non  été  suffisamment  garantis,  main- 
teuir  ou  annuler  cet  acte  *^  Cette  règle  s'applique,  entre 
autres,  aux  cas  suivants  : 

<«  Cpr.  les  aulorilés  citées  à  la  note  6  du  S  94.  Laurent,  lY,  4S5.  Hiic« 
JII,  322. 

'>  Duranlon,  III,  463.  à  la  note.  Demolombe,  VII,  329.  Laurent»  IV, 
475.  Bruxelles,  15  mars  1805,  S.,  7,  2,  866. 

*^  Laurent^  IV,  476.  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  noie  14  du  {  94. 

**  Le  Code  ne  renferinant  aucun  texte  qui  attache  la  peine  de  nullité 
à  la  violation  des  règlt>s  prescrites  pour  la  composition  du  conseil  de 
famille,  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  l'inobservation  de 
Tune  ou  de  Paulre  de  ces  règles  peut  et  doit,  djaprès  Tesprit  de  Fa  loi,  et 
le  but  qu*elle  a  voulu  atteindre,  entraîner  la  nullité  virtuelle  des  actes 
de  ce  conseil.  À  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  que  toutes  les  dfspo- 
sitions  concernant  la  composition  du  conseil  de  famille,  n'ont  d'autie 
objet  que  de  garantir  les  intérêts  du  mineur,  et  que  dès  lors  la  lésion 
seule  de  ces  intérêts  pourrait  autoriser  le  juge  k  annuler  les  actes  d'un 
conseil  de  famille  irrégulièrement  compos«^  Or,  comme  une  délibération 
pri^e  par  un  pareil  conseil  peut,  en  fait,  ôtre  parfaitement  conforme  aui 
véritables  intérêts  du  mineur,  et  qu'ainsi  il  est  impossible  de  décidera 
fjrioriy  d'après  la  nature  des  irrégularités  commises,  si  ces  intérêts  ooi 
été  lésés  ou  compromis,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  jnge  prenne 
on  cx)nsi(lération  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèee  pour 
résoudre  cette  question.  La  Ibrce  des  choses  conduit  a  admettre,  pour 
cotte  hypothèse,  une  exception  à  la  règle  d'apr.s  laquelle  le  jege  doit 
résoudre  <n  principe,  et  non  d'après  les  faits  de  la  cause,  la  question  de 
savoir  si  iciio  on  leîie  violaiion  de  la  loi  est  ou  non  de  nature  k  enirainer 
la  nullité  virtiieilc  de  r^tclc  où  elle  se  rencontre.  Basfia,  3  mars  185S» 
.«^.,  ,S«,  2,  241.  Cpr.  Req.,  1i)  juillet  1858,  S.,  58,  1,  785. 
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Lorsque,  dans  la  composition  du  conseil  de  famille,  on 
a,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  préféré  un  parent  plus 
éloigné  à  an  parent  plus  prpcbe  *',  un  allié  à  un  parent  **, 
00  ami  à  un  parent  ou  à  un  allié  *\ 

Lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  composé,  en  tout  ou 
en  partie,  d'amis  non  domiciliés  dans  la  commune  **. 

Lorsqu'on  n'a  point  appelé  au  conseil  de  famille  tous 
les  ascendants  ou  ascendantes  veuves,  et  tous  les  fréreà 
germains  ou  maris  de  sœurs  germaines,  domiciliés  dans 
la  commune  où  la  tutelle  s*est  ouverte,  ou  dans  un  rayon 
de  deux  myriamètres 


le 


"  Li  jurisprudence  inclinait  d'abord  à  ae  prononcer  d'une  manière 
ùttAvt,  aoil  pour  la  validité,  soit  |K)ur  la  nullité  des  d(^libérationft  du 
eonseil  de  famille  dans  la  composition  duquel  dos  parents  plus  éloign<h» 
tTiieotélé  préférés  à  des  parents  plus  proches.  Yoy.  dans  le  sens  de  la 
nlidité  :  Bruxelles,  45  mars  1806,  S.,  7,  S,  966;  Turin,  5  mai  ISiO, 
S.,  li,  S,  3T;  Turin,  iO  avril  1811.  S..  12,  2.  i8l.  Voy.  dans  le  sens  de 
Il  nullité  :  Zachariae»  g  93,  note  6;  Lyon,  15  février  1812.  S.,  13,  % 
SSOf  Rouen,  7  avril  1827,  S.,  27,  2,  196.  Mais  le  système  professé  au 
pvagraphe  parait  aujourd'hui  généralement  adopté,  tant  par  la  doctrine, 
que  par  la  jurisfirudence  la  plus  récente.  Toullier,  II,  1110.  Magnin,  1, 
Jn.  De  Fréminvilic,  I,  85.  Valette  surProudhon,  II,  p.  328.  Cpr.  aussi> 
Dmolombe,  VII,  328  à  3.13.  Laurent,  IV,  477.  Riom.  25  novembre  1828, 
S.,  29,  2»  118.  Req.,  30  avril  1834,  S.,  34,  1,  444.  Grenoble,  4  juin 
1838.  S.,  37,  2,  110.  Colmar,  14  juillet  I83i,  S.,  37,  2,  231  Paris, 
15 octobre  1836,  S.,  37',  2,  110,  note  l"*.  Douai,  1«'  août  1838,  S.,  40. 
121.  Agcn,  18  février  1841,  S.,  48,  1,  177. 

»  Rft(.,  22  juillet  1807,  S..  7.  1,  320. 

^  Voy.  pour  le  système  inlermr^diaire  indique  au  texte  :  Angers, 
2»  mars  1821,  S.,  2!,  2,  260;  Req.,  3  avril  18%  S.,  38,  1,  368;  Ah, 
Ornai  1846,  S.,  46.  2,  580;  Douai,  4  juillet  1855,  S.,  56,  2,  668  ;  Req., 
3  mare  1836,  S.,  56,  1,  408;  Req.,  1''  avril  1856,  S.,  56,  1.  591; 
P»o,  1"  avril  1873,  S..  73,  2,  250.  Req.,  4  novembre  1874,  S.,  75, 1, 
32.  Cbambéry,  19  janvier  1886,  S.,  88,  2,  16.  Voy.  dans  le  sens  de  la 
BQinté  :  Montpellier,  12  mars  1833,  S.,  34,  2,  42;  Civ,  cass.,  19  août 
fSSO,  S.,  50,  1,  644.  Voy.  dans  le  sens  de  la  validité  :  Aix,  19  mars 
1835,S.,  35,  2,  478. 

»  Lyon,  14  juillet  1853,  é.,  53,  2,  618.  Douai,  4  juillet  1855,  S.,  56, 
S,  668."  Req-,  20  janvier  1875,  S.,  75,  1,  217.  Dijon,  4  janvier  1895,  D., 
SS,  2,  836.  Orléans,  29  janvier  1896,  S..  9C.  2,  144.  Voy.  cep.  dans  le 
KDsdeia  nullité  :  Civ.  cass.,  19  août  18j0,  S.,  50,  1,  644.  Chambéry, 
13  janvier  1879  ^D..  80.2,9. 

**  Laurent,  lY,  483.  Voy.  cependant  dans  le  sens  de  la  nullité  :  Col- 
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""         ~~     |ioinbre  de  nipmbres  qtie  devait  fo 


,lft[a  été  formé  ou  complété  par  des  pa 


gTre  ligne  *'. 

'  le  nombre  de  membres  dont  le  « 

f  a  éfé  dépassé  **. 

njii  veulent  empêcher  l'exécution  d'un 

ftmille  peuvent,  en  leuv  propre  nom, 

■|unnt   au  fond,  lorsqu'il  a  lésé  ou 

Méréts.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exer 

|ou  le  subrogé  tuteur  ont  été  destitui 

_B.e  légitime,  comme  aussi  dans  le  a 

■^fins  ont  présentées  pour  se  faire  exen 

lk$ï  '^'^''^  fonctions  ont  été  indûment 

'^0  et  448.  Il  en  est  également  ainsi  loi 

Jille  a  refusé  au  tuteur  la  Xaculté  de  s' 

^MfMfiÉ^jS'^^^'^"^  Bt^niinistrateur  salarié,  ou  a  fixé 

^SS^S^'f^M^' <i  celui  qu'il  avait  proposé  la  somi 

^•f^ïE-âSt^iCÔmmencer  pour  lui  l'obligation  de 


^^îlSJS^iiêéden 


Çeédent  des  revenus  sur  l<)  dépense, 
[fin,  il  en  est  encore  de  même  da 
JÎ  de  famille,  ayant  admis  les  excuses 
|t^^ersonne  à  laquelle  il  avait  d'abord  d 
:&t^-*^Z^3Ègamé  en  son  lieu  et  place  un  autre  tu 
*   '^'^^^^l^*^^  '^^^'^   personne   a  été  indûment   ( 

'•"iSï^ii^B^ent  aussi,  en  leur  propre  nom,  allac 
■^â]|b<iëè-0«îpi-me,  les  actes  du  conseil  de  fami 


_  ^uels  ils  veulent  s'opposer,  Mais  ili 

t^A^^^^t^p^t^u'autant  que  \(^s  irrégularités  repro( 

t'rtl^'^i^i^::  ^'.  a,  s,  i»-,  Toulouse,  3  Juin  1829,  5., 
êmiit:^3>rs  1843,  S.,  46.  2,  (29,  Pau.  ("avril  187:f,  È 
^aa:#-"Hl*â:mai  1873,  S.,  "73,  1 ,  397  Req-,  * 
^^^:C^ï^i>^ns,  29 


cmbre 
1896.  S..  96,  2. 1«, 
PBOÔ,  .'i.,6,  3,  9.12. 

le  sens  de  la  iiullilû  :  de  Freminville,  I,  85  j 
pmicns,  tl    fniclidor  an  XFi),  S-,  7,  2,863 
_  ^^^i^>T,  S.,  7,  2,  632, 
Iwï^tiltiGgJciilc  ei   noie  6.  Voy.  aussi  la  note  3  du 
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à  ces  actes  sont  dé  nature  à  les  faire  considérer  comme 
non  avenus,  d'après  les  explications  données  au  sujet  de 
la  première  distinction.  Si,  au  contraire,  les  irrégularités 
reprochées  aux  actes  attaqués  ne  présentaient  plus  ce 
caractère,  et  qu'elles  fussent,  tout  au  plus,  de  nature  à 
eatralner,  suivant  les  circonstances,  Tannulfition  de  ces 
actes,  les  demandes  formées  à  cet  e£Pet  par  les  tiers^  en 
leur  propre  nom,  devraient  être  rejetées  comme  non 
recevables  *^.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  le  tiers  défendeur 
à  une  action  introduite  par  le  tuteur,  contesterait,  à  raison 
d'une  irrégularité  de  cette  espèce,  la  validité  de  Tautori- 
satioD  de  plaider  accordée  à  ce  dernier  par  le  conseil  de 
famille,  l'exception  qu'il  ferait  valoir  à  cet  effet  ne  pour- 
rait être  écartée  par  une  simple  fin  de  non-recevoir,  et  le 
iribanal  devrait,  pour  en  apprécier  le  mérite,  examiner  au 
fond  si  les  intérètî^  du  mineur  ont  ou  non  été  suffisamment 
garantis,  et  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  le  concerne,  à  maintenir 
ou  à  annuler  cette  délibération  *^ 

Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille  est  atta- 
quée par  un  tiers,  la  demande  doit,  en  général,  être  dirigée 
contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  résolution  *'. 
Par  exception  à  cette  règle,  la  demande  formée  par  le 
tuteur  en  annulation  d'une  délibération  qui  l'a  exclu  ou 


**  Daos  la  première  hypoth^sc,  la  délibération  devant  être  considérée 
comme  non  avenue,  toute  personne  h  laquelle  on  l'oppoi^erait  serait 
adniiiïe  à  se  prévaloir  de  sa  non*exislence.  Dans"  la  seconde  hypothèse, 
n  contraire^  la  délibération  est  simplement  annulable;  et,  comme  la 
oallîté  dont  elle  peut  être  entachée  se  rattache  à  l'inobservation  de 
règles  exclusivement  établies  dans  Tintérêt  du  mineur,  elle  est  essentiel- 
lement  relative,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  ce  dernier  ou  en  son 
oom,  Cpr.  art.  il 24. 

*^  Carré.  Lois  de  procédure,  HI,  p.  447.  Bruxelles,  26  juillet  183'. , 
D.,  31,  S,  2i.  Cpr.}  114,  texte  et  notes  9  à  13. 

^  Arg.  Code  de  procédure^  art.  883;  Code  civil,  art.  441.  Ce  dernier 
article,  disant  que  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  auront  rejeté 
lexcofle  proposée  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  pourront  être  con^ 
damnés  aux  frais  de  Cinstance,  suppose  évidemment-  que  la  demande 
tendant  à  faire  admettre  cette  excuse  doit  être  dirigée  contre  eux. 


If!" 
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(tutelle,  doit  être  dirigée  contre  le 
448  ". 
compétent  pour  statuer  sur  les  acti 
_         .Ion  acte  du  conseil  de  famille  qui 
l'€fr  flKSliécuté,  est  le  tribunal  de  première 
"ï^w^Aft  duquel  s'est  tenue  l'assemblée. 
S'ft'W''  du  reste,  ue  sont  soumises  i  aucu 
l^le. 

jpolhète  **.  —  Les  attaques  dîrigéei 

I  son  nom.  contre  des  actes  du  co 

■lie  'lut  de  revenir  contre  ce  qui  a  et 

a  actes,  ne  sont,  sauf  te  cas  de  fraude 
^ur  vice  de  forme,  et  non  quant  au 
:emple,  la  vente  d'un  immeuble  appi 
Pi8i9t^t^  pourrait,  si  d'ailleurs  la  délibératio 

oK^'SsSiWSSUe  demande,  formée  par  le  subrogé  tuteur,  res 

S*>l^^€l*)'lê')B' r^le  gi'nérale.  Arp.  art.  Ifii,  al.  S, 

^^^Sfaf^^ï  contenant  une  disposil  ion  s|H>i'inlc,  fondée  su. 

S^Ï''IK^^^^><  àe  droit  commun,  et  plus  |>arljciiliëremi 

^ibj&flBtle  la  destitution  du  tuteur,  le  contradicteur  i 

'""î  point  été  abrogé  par  la   régir    K^nérale  p 

:^Bde  de  procédure.  Cpr.  Code  civH,  art.  4t6. 

_'     arré.  Lois  de  la  pweMure  civile.  II],  p.  25 

_  Jfe(^î>-  C79.  r>e  Fréminville,  I,  115.  Duvprgicr  sur 

„|ïE^çj«(^.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  RouMain.  I.  639.  Ch 

^Î^OCfSÎfcSO'iie.  I  9t>.  tente  cl  noie  10;  et  |  ISO.  note  ( 

"'""""  l.  Montpellier.  14  mai  1883,  §., 

73,  S.,  75.  1,  469.  Voy.  en  seoi  i 

^:^38.  Paris,  Il  B0ÙH881.  S..  8**8,61.  Cpr.  Pri 

ÎSSthauveau  sur  Carre,  loc.  eit. 

-àS^us  occu|)erons  ici  que  du  sort  des  aclcs  passé 

Mîi^ irréguli^res.  Nous  cxamineriinsultérieuremeni 

Sk  être  les  conséquences  de  l'annulation  des  dél 

Smation  de  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs,  en  ce 

^Ti'^^dBns  lesquels  ils  ont  Hguié  comme  représ< 


^^At^<|i^nosiiion  n'est  qu'une  const-quence   du  princi| 

"*'^lé  majeur  quant  aux  actes  soumis  i,  des  con 

viales,    U'rsque   ecs    conditions  ou    formalité! 

.  463,  840,  1314,  cl  arg.  de  ces  articles.  C| 
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Mtorisée  était  régulière  en  la  forme,  être  attaquée  à  rai- 
soD  de  la  prétendue  lésion  que  cette  autorisation  aurait 
eaosée  au  mineur.  Ainsi  encore,  la  renonciation  à  une 
SQccession  ou  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
aatorisée  par  une  délibération  régulière  en  la  forme,  ne 
pourrait  être  attaquée  par  le  motif  que  cette  autori- 
sation aurait  été  donnée  contrairement  aux  intérêts  du 
oimeQr. 

Les  vices  de  forme,  dont  une  délibération  du  conseil  de 
Wle  se  trouve  entachée,  constituent  une  cause  de  nul- 
lité des  actes  faits  en  vertu  de  cette  délibération,  lorsque 
ces  vices  sont  de  nature  à  la  faire  considérer  comme  non 
t  venue  ". 

Si,  au  contraire,  rirrégularité  dont  on  se  prévaut  rentre 
dans  la  classe  de  celles  qui  sont  seulement  susceptibles 
d'entralDer,  suivant  les  circonstances,  T^nnulation  des 
délibérations  où  elles  se  rencontrent,  les  conventions 
coDclues  avec  des  tiers  en  vertu  de  la  délibération  irrégu- 
lière, doivent  être  maintenues  dans  l'intérêt  de  ces  der- 
niers, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  leur  part  dol  ou  conni- 
vence coupable  '*.  Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où 


»^  Aix.3févrlrr  1832,  S.,  33.  ?,  307. 

'*  Lorsque  la  loi  exi^e,  pour  la  vcilidité  de  cerlains  actes  à  passer  au 
Bwidu  mineur,  une  délibération  du  conseil  de  famille  qui  les  autorise, 
ie  ooii-accompiissefTient  de  celte  condition  doit,  sans  doute,  entraîner  la 
Bullitc  <ic  ces  actes.  Mais  il  ne  parait  guAre  possible  d'as^mller  à  Thy- 
P^b^où  aucune  autorisation  n*est  intervenue,  celle  où  l'autorisation 
«'«railéié  donnée  par  un  conseil  de  famille  irrégulièrement  composé, 
'^te  assimilation  serait  aussi  contraire  à  Téquitc,  en  ce  qui  concerne 
^  tiers,  que  préjudiciable  aux  intérêts  bien  entendus  du  mineur.  En 
^1.  comme  les  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  la  coni* 
posiiioa  du  conseil  de  famille  ne  sont  presque  jamais  apparentes  cl  ne 
peovent  $e  reconnaître  à  la  seule  inspection  de  la  délibération,  el 
^«wne,  d'un  autre  côté,  les  tiers  ne  sont  point  en  situation  de  véritier 
fi  toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  quant  à  la  composition  du  conseil  de 
^Wïille,  ont  été  observées  il  serait  injuste  d'annuler,  à  leur  préjudice, 
Racles  qu'ils  auraient  passés  avec  une  complète  bonne  foi.  Loin  de 
I^^er  les  intérêts  du  mineur,  un  système  aussi  rigoureux  les  contra- 
'^fïit  évidemment,  puisque  la  crainte  de  voir  annuler  les  conventions 
^^oes  au  nom  de  ce  dernier  détournerait  les  tiers  de  traiter  avec  lui. 
i.  40 
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l'attaque  dirigée  contre  des  actes  passés  avec  des  tiers, 
serait  fondée  sur  l'incompétence  du  juge  de  paix  qui  a 
présidé  rassemblée  par  laquelle  ces  actes  ont  été  auto- 
risés". 

•  En  règle,  le  tuteur,  le  mineur  émancipé  assisté  de  son 
curateur,  Ou  le  mineur  devenu  majeur,  sont  seuls  rece- 
vables  à.attaquer  des  actes  du  conseil  de  famille,  dans  le 
but  do  revenir  contre  ce  qui  a  été  lait  en  vertu  de  ces 
actes.  Ce  droit  n'appartient  donc,  ni  aux  membres  du 
conseil  de  famille,  ni  en  général  aux  tiers  *^.  Toutefois,  si, 
comme  dans  le  cas  d'une  donation  faite  au  mineur,  le 
défaut  d'autorisation  régulière  constituait  une  nullité  dont 
les  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui  fussent  admises  à 
se- prévaloir,  elles  pourraient  aussi  se  pourvoir  aux  fins  de 
la  faire  déclarer**. 

L'attaque  projetée  contre  un  acte  du  conseil  de  famille, 
dans  le  but  de  faire  annuler  les  conventions  ou  dispo- 
sitions qui  en  ont  été  la  suite,  ne  constituant,  çp  défini- 
tive, qu'un  moyen  à  Tappui  de  la  demande  eii  annulation 
de  ces  conventions  ou  dispositions,  doit  être  dirigée  contre 
les  tiers  intéressés  à  les  faire  maintenir.  Par  le  même 
motif,  toute  attaque  de  cette  espèce  devient  non  rece- 

La  jurisprudence,  sans  avoir  jusqu*à  présent  admis,  d'une  manière 
formelle,  le  principe  énoncé  au  texle,  parait  cependant  incliner  aux 
idées  que  nous  venons  de  développer.  Cpr.  Aix,  18  mai  1837,  et  Req., 
3  avril  1838,  S.,  38, 1,  368;  Douai,  i*  août  1838,  S.,  AO,  S,  21.  Voy. 
ecp.  Toulouse,  5  juin  1829,  S.,  29,  2,  313. 

*'  Cpr.  Montpellier,  24  juillet  1844,  et  Req.  4  mai  1846,  S.,4B,  i,  465. 

*^  }[  n'appartient  pas  aux  membres  du  conseil  do  famille,  car  la  dis- 
position de  l'art.  883  du  C<fde  de  procédure  ne  s'applique  évidemment 
qu'à  l'hypothèse  où  la  délibération,  non  encore  exécutée,  est  attaquée, 
d'une  manière  principale,  dans  le  but  d'en  empêcher  l'exécution,  et  non 
ft  l'hypothèse  actuelle,  où  l'attaque,  dirigée  contre  la  délibération,  a 
pour  objet  de  revenir  contre  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence.  Il  n'ap- 
partient point,  en  général,  aux  tiers,  puisque  la  nullité  qui  peut  résulter, 
soit  de  l'absence,  soit  de  l'irrégularité  d'une  autorisation  exigée  dans  ic 
seul  intérêt  du  mineur,  est,  de  sa  nature,  purement  relative,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  proposée  que  par  ce  de  nier  ou  en  son  nom.  Cpr. 
art.  1125. 

*«  Cpr  ^  652,  texte  et  note  12. 
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table,  lorsque  la  demande  principale,  A  l'appui  de  laquelle 
elle  est  formée,  se  trouve  éteinte  par  prescription. 

'  §97. 
Delà  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  famille. 

U  n  existe,  dans  le  Code,  aucune  disposition  qui  déclare 
les  membres  du  conseil  de  famille  responsables  envers  le 
mineur  des  suites  des  délibérations  auxquelles  ils  ont 
concouru  '.  Toutefois,  comme  chacun  répond  de  son  dol, 
et  que  la  faute  grave  est^équipoUente  à  dol,  ils  devien- 
draient passibles  de  dommages- intérêts,  si,  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  ils  s'étaient  pendus  coupables  de 
dol  ou  de  faute  grave,  par  exemple,  soit  en  nommant  un 
tuteur  notoirement  incapable  ou  insolvable,  soit  en  auto- 
risant la  vente  de  biens  immeubles  hors  des  cas  de  néces- 
sité absolue  ou  d^avantage  évident  *. 

U.  —  DBS  DlFPftRIHTBS   lIARlIllS    DONT    LA  1UTKLLB    IT    Lk  SUBROGga 

lUTBLLE  I^BUVERT  tFRB  DftPfiRÊfcS. 

A.  De  la  délation  de  la  tutelle. 

§  98. 
Généralités. 
U  tutelle  est  déférée,  soit  par  la  loi,  soit  par  le  dernier 

'  L'action  subsidiaire  advernu  magisiratum^  accordée  au  mineur, 
<I'tprè8  le  I  2,  Inst.  detatisd.  tut.  vel  curât,  {i,  24),  parait  n'avoir  jamais 
^admise en  France,  même  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  Quant  à  Tac- 
lioD  subsidiaire  adversus  nominatoret  tutorum  vel  curatorum,  établie  par 
la  uovelifi  qualriènoe,  elle  continua  à  être  reçue  dans  les  pays  de  Droit 
^lit,  à  Tezception  cependant  de  ceux  du  ressort  du  Parlement  de  Paris, 
oà  elle  fat  rejetée  dès  le  seizième  siècle.  Mais  elle  était  inconnue  dans 
la  presque  généralité  des  pays  coutumiers.  Perrière,  sur  le  paragraphe 
précité  des  Institutes.  Denisart,  v»  Avis  de  parents,  n«  12.  Merlin,  Rép., 
**  Tutelle,  sect.  Il,  |  5,  n«*  i  et  2.  C'est  celte  dernière  jurisprudence  qui 
»  été  adoptée  par  le  Code.  Cpr.  Discours  du  tribun  Leroy  (Locré,  Lég.y 
V",  p.  116,  n«  iO). 

*  Merfin,  Rép.,  v»  Avis  de  parents.  Duranlon,  III,  473.  Proudhou,. 
P-  326  à  328.  Demolombe,  VU,  :i52.  Cpr.  |  99  bis,  note  16. 
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mourant  des  père  et  mère,  soit  par  le  conseil  de  famille  ^ 
De  là,  la  distinction  de  la  tutelle,  en  légale,  testamen- 
taire •,  et  dative  •- 

La  tutelle  légale  l'emporte  ^r  les  deux  autres,  lors- 
qu'elle est  déférée  au  père  ou  à  la  mère  ;  elle  ne  prime 
que  la  tutelle  dative,  dans  le  cas  où  elle  doit  revenir  à 
d'autres  ascendants. 

Tout  tuteur,  quelle  que  soit  la  manière  dont  la  tutelle 
lui  a  été  déférée,  entre  en  fonctions  sans  avoir,  en  général, 
besoin  d'être  confirmé  dans  sa  charge,  soit  par  la  justice, 
soit  par  le  conseil  de  famille  S  et  sans  èlre  obligé  de  prêter 
serment  ou  de  fournir  caution  *.  La  garantie  du  mineur 
consiste  dans  le  contrôle  de  la  tutelle  et  dans  Thypothèque 
que  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  du  tuteur. 

§99. 
1 .  De  la  tutelle  légale  des  père  et  mère. 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  Tun  des 


*  La  tutelle.ne  peut,  en  Droit  français,  être  constituée  par  convention 
(tuiela  paclilia).  Ârg.  art.  398  et  1388. 

-  On  a  critique  la  dénomination  de  testamentaire,  donnée  à  la  luiellc 
dét'i^rce  par  le  dernier  mourant  des  père  ei  mère,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  art.  398  et  392  accordent  au  survivant  des  époux  la  faculté  de 
nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  non  seulement  par  un  acte  de  dernière 
volonlc,  mais  encore  par  des  actes  non  revêtus  des  fornics  testamen- 
taires. Cpr.  Toullier,-lI,  1101.  Cette  criiique  ne  nous  parait  pas  fondée. 
Quoique  passées  en  la  forme  d*acles  entre  vifs,  les  déclarations ^onl  il 
est  question  au  n®  i  de  Tart.  392,  n'en  constituent  pas  moins  des  dispo- 
sitions testamentaires,  puisqu'elles  ne  peuvent  avoir  d*effet  que  par  la 
mort  de  ceux  dont  elles  émanent,  et  qu'elles  sont  essentiellement  révo- 
cables. Cpr.  art.  1035  ;  §  100.  texte,  notes  5  et  10. 

'  Quel  est  le  caractère  de  la  tutelle  dans  Thypothèsé  prévue  par 
l'art.  396?  Cpr.  {  ^9  but,  texte  et  note  36. 

*  Voy.  cep.  art.  400,  et  {  100,  texte  ei  note  3. 

»  Discours  du  trrbun  Leroy  (Locré,  Lég.,  V|[,  p.  276,  n*  iO).  •Blœchel, 
t  53.  De  Fréminville,  I,  ^28.  Demolombe,  Vil,  527.  Zacharise,  S  98, 
texte  et  note  2.  Turin,  5  mai  1810,  S.,  11,  2,  37.  Caen,  23  iiovcnibrc 
1812,  S.,  13,  2.  71. 
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^poDi  \  le  survivant  devient,  de  plein  droit,  tuteur  des 
eofaots  qni  en  sont  issus.  Art.  390*.  Il  en  est  ainsi,  lors 
ioéme  que  le  survivant  des  époux  est  mineur.  Art.  442, 
qM.  Toutefois,  dans  cette  hypothèse,  ce  dernier  doit  être 
assisté  du  subrogé  tuteur,  quand  il  s'agit  de  faire,  au  nom 
de  ses  pupilles,  des  actes  de  la  nature,  de  ceux  que  le 
mineur  émancipé  ne  peut  passer  seul  *  bis» 


'  M  le  divorce  prononcé  entre  les  éponz  ni  la  déchéance  de  la  puis- 
aace  patcroelle  encourue  par  le  père  ne  donneraient  ouverture  k  hi 
tiieiie  léfale  (Cpr.  sur  ces  poin4s,  |  87,  leite  et  notes  3  M«  à  3  quin- 
fats).  Mais  qu'adviendrail-il  en  cas  de  décès  du  p^re  frappé  de 
^béuc,  alors  que  Texereiee  de  la  puissance  paternelle  n*aurait  pas 
âé  aUriboé  à  la  mère  ?  (Yoy.  sur  cette  s'ituation  |  87,  texte  et  note  ^ 
fwtcr).  Us  poQYoirs  do  tuteur  datif  ou.  de  TAssistance  publique  pren- 
^raieol-ils  lin  de  plein  droit,  et  la  veuve  serait-elle  investie  de  la  lulelle? 
L'iifirmative  nous  paraît  (Certaine.  Décider  le  contraire  serait,  en  effet» 
^  eoolre  la  mère  une  cause  d*exc'us:on  de  la  tutelle  non  prévue  par 
^  loi.  AjoQioQS  qu*uiie  semblable  exclusion  serait  contraire  à  Téquilé. 
(v.le  plas  souvent,  lorsque  les  tribunaux  refusent  de  conférer  à  la  mère 
i'eiercice de  la  puissance  palern'lle  retirée  au  p6re,  ce  relus  tient  unî- 
Tiement  à  la  crainte  qu'inspire  l'influence  que  le  mari  i)Ourraii  exercer 
«r  sa  femme.  —  Il  f.ut  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  des  mesures 
>nieotété  prescrites  par  justice  à  IVgard  de  l'enfant,  on  coniormilé  du 
^^  II  de  la  loi  du  24  juillet  1889^  la  m<  re  pourrait,  1<^  cas  échéant, 
^coQtraiole  M  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  vaioir  scsi  droits. 
^  précilée,  art  ti . 

'^-  II  est  généialement  reconnu  que  le  survivant  des  ('poux,  appelé 
i^  lulelle  malgré  son  état  de  minorité,  ne  peut  faire  seul,  au  nom  de 
tt eofaots  mineurs,  des  actes  qu'il  ne  pourrait  passe*-,  pour  son  propre 
^^^,  sans  l'assistance  de  son  curateur.  (>i  ne  saurait,  en  etfet, 
t^metlre  que  lé  iuteur  mineur  jouisse,  quant  à  la  geslioo  pupillaire,  de 
P^oirsplos  étendus  que  ceux  que  la  loi  lut  accorde  pour  l'adminis- 
"ïliofl  de  ses  propres  affaires.  Ce  système  compromettrait  trop  ;{rave- 
"<ot  les  intérêts  du  pupille,  pour  qu'il  soit  possible  de  supposer  que  le 
'^i^Uteor  ait  voulu  le  consacrer.  Reste  la  question  de  savoir  par  qui  le 
Ivlttr  mineur  sera  assisté  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  Nous  avions 
^ibord  pensé,  avec  l^ocré  (sur  l'art.  442)  et  Zacharîse  (|  99,  note  14), 
^œ devait  être  par  son  curateur  (Yoy.  dans  le  même  sens  Laurent, 
IY.37.S).  lais  un  plus  mdr  examen  de  la  question  nous  engage  à  aban- 
j^^»  celte  solution  Les  intérêts  qu'il  s*agit  de  sauvegarder  sont,  en 
^)bien  plutôt  ceux  du  pupille  que  ceux  du  tuteur  minei  r;  et,  à  ce 
i^Bl  de  vae,  on  ne  comprend  pas  l'intervention  du  curateur  de  ce  der- 
>ier.  D'iprès  un  autre  système,  proposé  par  M.  Blœcliel  (}  2),  le  pupille 


I 


630         DE  l'état  et  de  la  capacité  juridique. 

La  déchéance  de  la  puissaoae  paternelle  prononcée 
durant  le  mariage  contre  l'un  des  époux  priverait  ce  der- 
nier du  droit  de  devenir  tuteur  légal  de  ses  enfants  lors 
du  décès  de  son  conjoint.  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  1,  2 
et  8. 

Quoique  la  mère  soit,  aussi  bien  que  le  père,  appelée 
à  la  tutelle  légale,  il  existe  cependant,  entre  sa  position  et 
celle  de  ce  dernier,  plusieurs  différences,  qui  toutes  sont 
fondées  sur  cette  idée,  que  la  mère  ne  possède  pas  autant 
d'aptitude  et  n'offre  pas  autant  de  garanties  que  le  père 
pour  la  gestion  des  intérêts  pupillaires.  L'exposition  et  le 
développement  de  ces  différences  formeront  l'objet  du 
paragraphe  suivant. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  père  et  mère  natu- 
rels ont  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants  légalement 
reconnus,  elle  sera  examinée  au  §  571*. 

V 

,       §  99  bis. 

SpicicUitéÈ  concernant  la  tutelle  légale  de  la  mère  • 

survivante. 

<•  De  la  faculté  accordée  à  la  mère  de  refuser  la  tutelle. 

A  la  différence  du  père,  qui  ne  peut  décliner  la  tutelle 

de  ses  enfants  qu'autant  qu'il  existe  en  sa  faveur  une 

devrait,  en  pareille  circonstance,  être  pourvu  d'un  tuteur  ad  hoc.  Mais 
ce  système  nous  parait  également  inadmi^sîble,  parce  qu*il  aurait  pour 
résultat  d*écarler  entièrement  Faction  du  tuteur,  qui  cependant  est 
appelé  à  représenter  le  pupille  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  de 
grever  ce  dernier  des  frais  plus  ou  moins  considérables  qu'entraîneraient 
des  nominations  successives  de  tuteurs  ad  hoc.  Par  ces  raisons  nous 
croyons  devoir,  conformément  à  l'opinion  de  MM.  Delvincourt  (I, 
p.  289),  Duranlon  (III,  502),  Valette  sur  Proudhon  (II,  p.  342,  note  a, 
n«*  2  et  3),  Duvergier  sur  Toullicr  (I,  1161,  note  a),  Taulier  (II,  p.  49). 
et  Demolombe(Vll^465),  exiger,  en  pareil  cas,  l'intervention  du  subrogé 
tuteur,  en  reconnaissant  cependant  que  cet  expédient  n*est  pas  à  Tabri 
de  toute  objection.  Il  y  a  là  une  lacune  à  combler,  et  il  faut  le  faire  de 
manière  à  garantir  pour  le  mieux  les  intérêts  du  pupille. 
•  Cpr.  I  571,  texte  n*  1  et  note  12.  Nîmes,  13  février  1887,  S.,  87,  2, 
72.  Paris,  28  juillet  1892,  D.,  92.  2,  544. 
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Icmuse  légitime  d'excuse,  la  mère  est  autorisée  à  la  refuser 
parement  et  simplement.  Lorsqu'elle  veut  user  de  cette 
faculté,  elle  doit  provoquer  sans  délai  la  nomination  d'un 
tuteur,  et  remplir  jusque-là  les  devoirs  de  la  tutelle.^ 
Art.  394. 

Du  reste,  la  mère  qui  a  accepté  la  tutelle,  soit  exprès* 
sèment,  soit  tacitement  ',  ne  peut  plus  s^en  démettre',  si 
ee  n'est  pour  une  cause  légitime  d'excuse  survenue  depuis 
son  acceptation. 

2?  Dit  conseil  dfi  tutelle  donné  à  la  mère  tutrice. 

Le  mari  est  autorisé  à  nommer  un  conseil  de  tutelle  à 
sa  femme,  pour  le  cas  où,  par  suite  de  son  prédécès,  elle 
deviendrait  tutrice  des  enfants  issus  de  leur  mariage'  bis. 
Art.  391.  En  accordant  au  père  cette  faculté,  et  en 
lai  refusant  celle  d'enlever  la  tutelle  &  la  mère,  le  légis- 


'  C'est  d'après  les  circonstances  que  doit  se  décider  la  question  de 
savoir  si  la  mère  est  à  considérer  comme  ayant  tacitement  accepte  la 
tutelle.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  il  cet  égard,  c'est  que  le  seul  fait 
d'tvoir,  dans  un  t^mps  rapproché  de  la  mort  du  père,  procédé  à 
<{tieiques  actes  de  la  tutelle,  n'emporte  pas  nécessairement  acceptation 
Ueite  de  celte  dernière,  puisqu'il  est  possible  que  la  mère  n'ait  tait  ces 
actes  que  pour  obéir  à  Tinjouction  de  l'art  394.  Cpr.  Demolombe,  VII, 
ll3etlJ4. 

*  En  disant  que  la  mère  rCest  point  tenue  d'accepter  là  tutelle,  l'art.  39i 
doQoe  clairement  à  entendre  qu'elle  ne  peut  plus  la  répudier  après  l'avoir 
%ec4?ptée.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes  généraux 
ra  matière  d'excuse.  Locré,  sur  l'art.  394.  Blœchel,  (7.  Duranton,  III, 
4Î3.  Valette  sur  Proudhon,  p.  289,  n«  5.  Taulier,  H,  p.  43.  Dcmolombe, 
VII,  111  et  112.  Tribunal  de  la  Seine,  2  novembre  189G,  S.,  96,  2, 116. 
Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Magnin,  I,  434;  /acharix,  |  96,  note  16; 
Laurent,  IV,  376;  Baudry-Lacantinerie,  I,  lOiK»;  Hue,  III,  273;  Li- 
moges, 17  mai  1808,  S.  Chr.  ;  Paris,  24  juillet  18'{5,  S..  35,  2,  40o. 

hu.  En  parlant  d'un  conseil  de  tutelle,  l'art.  391  vise  non  une 
tssemblée  composée  d'un  certain  nombre  de  membres,  mais  un  con- 
ifiUer  unique.  Demolombc,  I,  89.  Le  père  ne  pourrait  donc  investir 
QOQcurremmentplu  .Hieu.*'s  personnes  de  celle  fonction.  Hue,  III,  263. 
Toy.  cep.  en  sens  contraire  Baudry-Lacantinerie,  1,  999.  Mais  rien  ne 
â'opposerait  à  ce  qu'en  prévision  de  refus  ou  de  décès  successifs,  il  dési 
goii  (  usieuis  conseils  appelés^  le  cas  échéant,  à  se  remplacer  dans  un 
ordre  déterminé. 
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lateur  a  voulu  coocilier,  autant  que  possible,  les  droits  de 
cette  dernière  avec  les  intérêts  des  enfants  *. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  entraînerait 
pour  le  mari  la  perte  de  ce  droit.  Loi  du  2i  juillet  4889, 
art.  4  et  2. 

La  nomination  dii  conseil  de  tutelle  peut  se  faire,  soii 
par  un  acte  revêtu  de  l'une  des  formes  'de  tester  admises 
parla  loi\  soit  au  moyen  d'une  déclaration  reçue  par  un 
juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  *,  soit  dans  un  acte 
notarié  •.  Art.  392. 

*  Discumon  au  Comeil  cTÉtat  (Locré,  Lég.,  VII,  p.  149  à  455,  n*>  5  k 
40  ;  p.  167  A  470,  n**  5  à  9.  Zacliariae,  1  43>',  texle  ri  note  1". 

*  Ainsi,  par  exemple,  la  nomination  du  conseil  faite  par  un  acte  écrit, 
sign<i  et  dalé  de  la  main  da  père,  serait  valable,  quoique  cet  acte  ne  con- 
tint aucune  autre  disposition.  Laurent,  IV,  377.  Cpr.  art.  970.  Zacharie, 
1400.  note  44. 

'  A  notre  avis,  tout  juge  de  paix  est  compétent  ponr^rteevoir  Tacle 
contenant  nomination  d*un  conseil  de  tutelle,  il  est  vrai  que  Tari.  3h2, 
en  parlant  d'une  déclaration  faite  devant  U  juge  de paix^  semble  indiquer 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  père.  11  est  encore  vrai  que,  pour  pré- 
venir cette  induction,  le  Tribunat  avait  demandé  qu'on  .subsUtoît  à 
celle  rédaction,  celle  que  nous  avons  admi!<e  au  texle,  et  que  Tart.  392 
n'a  cependant  subi  sur  ce  point  nucune  modification.  Cpr*  Locré,  Lig . 
Yll,  p.  246,  n*  4.  Mais,  comme  le  projet  primitif  désignait  spécialement 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  père,  et  que  ces  dernières  expressions 
avaient  déjà  été  supprimées  dans  la  rédaction  arrêtée  au  Conseil  d*Ëtat, 
il  est  possible  qu'*on  ait  considéré  cette  suppression  comme  faisant  res- 
sortir d'une  manière  suffisante  Tidée  exprimée  par  le  Tribunat,  et  qa*on 
n'ait;  en  conséquence,  attacbé  aucune  importance  au  nouveau  chan- 
gement qu'il  demandait,  d'autant  plus  que  ces  mots  devant  le  juge  de 
paix  peuvent,  à  la  rigueur,  s'appliquer  tout  aussi  bien  au  juge  de  ptix 
du  lieu  où  se  trouve  le  père,  qu'à  celui  de  son  domicile.  Il  n'existe, 
d'ailleurs,  aucun  motif  rationnel  pour  limiter  la  compétence  quant  au 
juge  de  paix,  alors  qu'elle  ne  se  trouve  pas  limitée  en  ce  qui  concerne 
le  notaire.  Nous  ajouterons  que  la  question  ne  présenterait  d'intérêt 
que  dans  le  cas  où  une  demande  en  nullité  serait  dirigée,  par  la  mère 
ou  par  on  tiers,  contre  la  nomination  de  conseil  faite  devant  un  juge  de 
paix  auti%  que  celui  du  domicile  du  père;  et  il  ne  nous  semble  pas 
qu'une  pareille  demande  soit  de  nature  à  être  favorablement  accBeillie. 
BlGsche),  I  17.  Oallox,  Jur.  gén.,  y*  Tutelle,  p.  704,  note  3.  De  Fré- 
minville,  I,  37.  Deroolombe,  Vil,  83,  Voy.  aussi  ;  TouUier,  IL  4ûd7. 
Baudry,  I,  40(>f.  Hue,  111,  264.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharise,  1 400, 
texte  et  note  42. 

*  C'esUÀ-dire  dans  un  acte  reçu  par  deux  notaires,  ou-par  un  notaire 
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Les  personnes  incapables  de  gérer  la  tutelle,  ne  peuvent 
pas  Don  plus  être  choisies  pour  conseil  de  la  mère 
totfice'.  L  acceptation  de  cette  fonction,  qui  constitue 
platôt  un  office  d'amitié  qu'une  charge  publique,  n'est 
pis  obligatoire*. 

La  faculté  dont  jouit  le  mari  de  nommer  à  sa  femme  un 
eoDseil  de  tutelle,  ne  Tautorise,  ni  à  restreindre  les  pou- 
Toirs  qui  appartiennent  à  cette  dernière  en  vertu  de  la 
paissance  paternelle  *  bis,  et  les  droits  que  cette  puissance 
Ini confère  sur  la  personne  de  ses  enfants  ',  nié  lui  enlever 

Akn  témoins.  Cpr.  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  9.  Observations  du 
Trihmt  {locré,  VII,  p.  216,  n»  4). 

'  Oq  ne  saurait  admettre  qu'une  personne  incapable  de  gérer  la 
Istelle  puisse  être  appelée  à  en  diriger  la  gestion.  Rolland  de  Yillargues, 
^p.  du  notariat,  v«  Conseil  de  tutelle,  n^*  13.  Dalioz,  Jur,  gén,, 
f*  Tutelle,  XII,  p..  701,  note  4.  De  Fréminville,  1,  46.  Duranton, 
ni,  88.  Cpr,  Laurent,  V,  378. 

'  La  nomination  d'un  conseil  de  tutelle  n'est  pas  légalement  indispen- 
sable; elle  est  purement  faculla4ive  pour  le  pèr<*,  qui  n*est  pas  sim* 
plemeol  appelé  à  désigner  le  conseil,  mais  à  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non 
ileo  iasiiluer  un.  On  ne  peut  donc  voir  là  qu'une  mission  de  confiance, 
<ioot  raceeptalioD  ne  saurait  ôtre  obligatoire.  Cpr.  art.  1984  En  vain 
objttterait-on  que  la  loi  est  partie  de  l'idée  que  les  intérêts  du  pupille 
P^veot,  en  certains  cas,  impérieusement  exiger  Tadjonction  d'un 
coQjieil  à  la  mère  tutrice;  qu*e!le  s'en  est  remise,  à  cet  égard,  à  l'appré- 
cialioadn  père,  et  que  son  but  ne  se  trouverait  plus  atteint  si  le  conseil 
MMamé  était  admis  à  refuser  les  fonctions  à  lui  confiées.  Le  législateur, 
n  effet,  nes'est  point  placé  au  point  de  vue  qu'on  lui  suppose  :  il  n'a 
fV(Uo8  l'insiitutioD  dont  s'agit  qu'un  surcroît  de  protection  et  de 
pnntie  purement  discrétionnaire,  dégagé  de  toute  idée  de  nécessité 
i^ile,  pojr  le  cas  même  où  le  père  croirait  devoir  faire  usage  de  la 
^ié  que  lui  donne  l'art.  391.  Ce  qui  le  démontre  d'une  manière 
P^einploire,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  du  remplacement  du  conscit 
<|Di  viendrait  à  décéder,  ou  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité,  soit  d'ac- 
c^,  soit  de  continuer  ses  fonctions,  et  qu'il  n'a  donné  ni  au  conseil 
^famille,  ni  aux  tribunaux,  le  pouvoir  de  procéder  à  ce  remplacement, 
^pr.  texte  et  note  2t  infra.  Rolland  de  Villargues,  op.  et  v«  citt,,  n«  i6. 
ûilloi,op.  ©•  etpag.  citt.,  n*  9.  Duranton,  III,  4il.  Di;  Fréminville,  I, 
W.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  289,  n*  4.  Demolombe,  VU,  86. 
^ri«,  S  137,  texte,  notes  2  et  4.  Hue,  III,  262.  Laurent,  IV,  378. 

'Kl Paris,  27  août  1867,  S.,  68,  2,  113. 

•  ûw«ijfwn  au  Conseil  (TÉtat  (Locré,  Lég.,  VII,  p.  170,  n»  8).  Locré, 
^i'»rt.  391.  Delvincourt,  I,  p.  269.  Toullicr,  II,  1097.  De  Frémin- 
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>n  de  ta  tutelle  pour  la  remettre  au 
■fcférer  i  celui-ci  le  druit  de  faire,  au 

|ns  actes  spécialement  détermioés". 

'it  un  conseil  de  tutelle,  le  père  peu 

iment  et  .si  m  pie  meut  sans  limiter 
.i^spècificr  les  actes  pour  la  passation  d 
i||^ recourir  k  son  avis.  Au  dernier  cas, 
mm^  passer  seule  tous  les  actes  qui  ne  i 

Sttégorie  de  ceux  que  ie  père  a  spécif 
t.  Du  reste,  la  iioniinalion  d'un  coi 
,lSIM0ifie,  en  aucune  façon,  lesattribut 
l^fpISft-  et  dn  conseil  de  famille  ". 
"  ifc>ù  la  mère  est  tenue  de  recourir  à  1' 

^R  été  nommé,  il  ne  lui  suffit  pas  de  r 
*  ne  pas  le  suivre  ;  elle  doit  donc,  lot 
B,  s'abstenir  de  passer  l'acte  qu'cl 
.  Toutefois,  si  l'opposition  lui  pa 
\à^^  véritables  intérêts  du  pupille,  elle  p 
"1^ Êâ'conseil  de  famille,  et,  si  elle  y  était  ai 

"""    "IsIS^fi"^  SI""  fi^udhoii,  l[,  p.  287,  ol>s.  (.  Demola 
¥-^^'"^'  ZnrlitirJœ,  |  l'tH,  l-xlc  et  noie  4. 

I.  Mngnin,  I,  iM  (M  45U.  Do  Fréminïtl 

C  91.  ZacImriB!.  )  138,  lc\l«^  noie  3.  Uureal 

S.,  d,  3,  301.  G«nes,  10  aoini81l,  ii 

,  17  janvier  1820,  S.,  tl,2,  âlT. 

^■ta  missioD  du  conseil    n'est  .pas  limitée,    ii 

ivis  sur  tous  les  actes  relatifs  ft  U  tule 

fc,  87.  2,  im. 

rkl'absesce  d'une  limilttion,  il  esl  des  actes 

^{£!£«ippeiit  A  lu  ti^œssité  de  l'avis  du  conseil.  Il 

*"jie,  lie  l'inlroduclioo  d'une  demande  enjuslic 

. ',  Besançon,  29  juin  186S.  S.,  CP,  a,  lia. 

ï&tl^'»^*!^-   De  Fréminville,   I,   49.   Zicharie,  |   138, 
Jj^CtcCIX^SÛ^  l'arret  de  Douai  lilé  à  la  note  10  tupra. 
""tiy?W^?^'*'  """•  employé  dans  lai.  1"  de  l'art.  S91,  ! 
""""'"  "^  oHii(ont'(,  qu'on  Ut  dans  le  second  alinËa  i 
{^indique,  en  eil'ct,  que  dans  le  vœu  'le  la  loi,  I 
"y  son  consentement,  k  l'acie  que  la  mère  se 
[.  480.  463.  499  et  SI3.  Valette  sur  Proudhon,  I 
,  Bonnicr  et  Rousiain,  1,591.  Uemolombe, -^ 
SkISO.  Voy.  eep:  Zacharie,  1  137,  texte,  notesS 
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parcecQoseil,  passer  outre  nonobstant  cette  opposition  *•. 
Elle  pourrait  même,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille 
refoserait  Tautorisation  demandée,  se  pourvoir,  pour  Tob- 
tenir,  devant  les  tribunaux  *\ 
L'assistauce  du  conseil  de  tutelle  ne  dégage  paâ'la  mère 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  «lie,  en  qualité  de 
intrice,  d'après  les  principes  du  Droit  commun  ".  Quant 
ao  eonseil  lui-mène,  sa  responsabilité  est  engagée  non 
ieulemeot  en  cas  de  dol,  mais  encore  en  cas  de  faute 
pî?e  ". 

Lorsque  l'assistance  du  conseil  detutejle  est  nécessaire 
i  la  mère  tutrice,  les  actes  qu'elle  a  passés  sans  cette 
assistance,  doivent,  sur  sa   demande  ou   sur  cdle   du 


"  n  esl  impossible  d'admeUre  que  le  conseil  de  tutelle  puisse,  par  une 
'^fKhilioD  contraire  aux  inWéls  du  pupille,  paralyser  la  gestion  de  la 
îiitelie;etle  conseil  de  famille  est  l'autorité  à  laquelle  se  trouve  natu- 
'^oneol  dérolne,  sauf  recours  aux  tribunaux,  l'appréciation  des  conflits 
ffiiselèveolenlre  la  mère  tutrice  et  le  conseil  de  tutelle.  Dennolombe, 
^>  95.  Cpr.  de  Fréminville,  I,  Ai.  Chardon,  Puisnance  tutélaire,  n*  i  I . 
^  eep.  Laurent,  IV.  380.  Hue,  IIL  2«5. 

"Cpr.  Code  de  procédure,  art.  883  ;  |  96,  texte,  notes  8  et  9. 

'*L  5.  J8.  i)  deadm.  k  per.  tut.  (26,  7).  Delvincourt,  I,  p.  269. 
ûï Fréminville,  I,  39.  Demal6mbe,  VII,  96. 

"  Ptasifurs  auteurs  proposant  d'appliquer  au  conseil  de  tutelle,  la 
^j\6 Non  Iraudufenti  comilà,  nulla  est  obligatio,  L.  47,  i>.  de  R.  J.  (50, 
^').  Voy.  en  ce  sens  :  Delvincourt,  I,  p.  270;  de  Fréminvinc, /(yr.  cit. 
I^is celé  règle,  qui  suppose  un  avis  purement  oflicieux  donné  à  une 
[■w^nnequi  n'avait  pas  besdin  d'y  recourir,  est  évidemment  étrangère 
*wirc  matière,  puisque  le  conseil  de  tutelle  contracte,  par  l'accep- 
biifindela  mission  qui  lut  est  confiée,  Tobligation  légale  de  remplir 
t^'^encieusement  les  devoirs  que  celte  mission  impose.  D'après 
^•Valciic  (sur  Proudhon,  II,  p.  288,  obs.  IV),  le  conseil  de  lulelle 
^il  être  assimilé  à  un  mandataire,  et  serait,  à  ce  litre,  responsable 
*Hiscolement  de  son  dol,  mais  encore  de  son  inattention  ou  «'e  sa  négli- 
1^*6.  Voy.  aussi  :  ïaulîer,,ll,  p.' 12;  Demolombe,  VII,  102;  Laurent, 
'^ 383.  Cetie  assimilation  ne  nous  parait  pas  non  plus  complètement 
^^  pui-^ue  le  conseil  de  tutelle  n'est  pas,  comme  le  mandataire, 
^rgé  d'agir  au  nom  du  pupille  dans  l'intérêt  duquel  il  a  été  nommé. 
^Mifeavis,  ta  position  du  conseil  de  tutelle  est  identique  à  celle  des 
^bres  do  conseil  de  famille  :  il  doit  donc,  comme  ces  derniers, 
'^itda  àSi  et  de  la  faute  grave;  mais  sa  responsabilité  ne  va  pas 
■  ^.  Baudry-Lacantinerie,  I,  999. 
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ISAA^MimSi^i  majeur,  être  déclarés  duIs  ",  A  moi 
B  ttfS^^'^r  passation,  l'existence  du  conseil  de 
1^  b^^^^tt  notoire,  et  que  les  tiers  avec  lesq 
.  '^4  ^^4Sfw^  "'^°  eussent  eu  persoDoellenient  i 
•  '•wx  IwtgltWt'  I'  »<>us  parait  même  qu'en  dehors 
liSF.  Mrlt|lk$!les  tribunaux  pourraient  maintenir  l( 
*^â  i|lV|jMTtStère  sans  l'assistance  du  conseil,  si  ce 
•iSvi  iLv^J^nJWb  la  catégorie  de  ceux  qui  doivent  ëtr 
•  w|{  ^SiMe9fDseil  de  famille,  et  que  cette  autoi 
*S"     itlpicH^ent  été  donnée  ". 

l)Sa||)i#ivil,  97.  Ail,  31  mars  1840,  S.,  40.2,  3ll3. 
A        '^B  afffMf^  '^  personnes  qui  ont  traita  avec  un  inca. 
*Sf       ifl^iiVrS""' "^  [leuvcnl,  en  général,  se  prévaloir  de  I: 
^talent  l'incapacité  [l<  ni  il  se  trouvait  frappa 


^firésonlant 

gnarai  mndilionis  ejus.  »  L. 

•^^^^^''^B^itlR^Ty  Nais,  SI  ceUe  rËgle  est  d'une  application 

. •^kl^^II^*^{|l*''^  ''"''  '^"'^  quecelli:  An  mineur,  de  la  femmi 

-•^nM*îttfflaHK^"iniilp   imméilialement  de  la   loi,  comme  cooi 

normale  d'un  inilividu,  on  comme  léj 

son  repri'senlant,  elle  ne  nous  parai 

rigueur,  au  cas  où  la  capacité  ordinaire 

[tement  restreinte,  qu'autant  qui!  s'attache  ft  ci 

^lion  légale  de  notoriété,  fondée  sur  la  pub 

te.  Cor.  ar,'.  49S,  301  et  bl-i  ;   Code  de  pn 

ice'decette  condition,  nous  croyons  que  l( 

is  l'intérêt  des  tiers  qui  justifieraient  de  leui 

ir  les  actes  passés  par  l'incapable.  Cpr.  i 

JaooS,  ïOOS  tt  5009.  Or,  leile  est  précisément 

^<4le  nous  nous  trouvons  placés,  puisijue,  d'ui 

itelle. 

iïceptioiinellfc;  que,  d'aulre  pail,  cette  incapac 

par  lui-même  n'e^t  pas  public,  et  que  I 

«iji««^încsuro  de  publicité.  Dcivincourt,  I,  270.  Bol 

i'Sii^'i  Notarial,  v  Conseil  de  tutelle,  n*  34.  Dalli 

îw'^^"'  >''  ^'^''  ^"^"^  '^'  ''"■'l'^'''  "•  P-   <^-  ^'■' 

''~K*^^^^'  '^^'  ^'  ^''^'  ^^  ^^^  contraire  :  Hagnin, 

'-^Ng|4lc,  I,  43;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rtustain, 

Baudrv,  I,  100;  Hue,  III,  206.  Cpr.  Demolom 

la  nomination  d'un  conseil  de  lulelle,  le  lé| 
incipalenieni  ea  vue  les  actes  que.  sans  cetta 
i&re  tutrice  eût  été  autorisée  h  faire  seol». 
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Les  fonctious  du  conseil  de  tutelle  cessent,  lorsque  la 
mère  refuse  la  tutelle  ou  vient  à  la  perdre  ". 

Du  reste,  le  conseil  de  famille  et  les  tribunaux  ne  sont 
pas  autorisés  à  donner  un  remplaçant  au  conseil  de  tutelle 
qui  ne  peut  ou  ne  veut  accepter  la  mission  à  lui  confiée, 
012  qui,  par  une  cause  quelconque,  se  trouve  désormais 
dans  Timpossibilité  de  la  continuer  ". 

3»  Du  convoi  de  la  mère  tutrice. 

A  la  différence  du  père  qui,  même  en^  cas  de  convoi, 
cooserve  de  plein  droit  la  tutelle  *',  la  mère  qui  veut  se 
remarier  doit  "  éti,  avant  de  passer  à  de  secondes  noces, 
requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille,  pour  faire 
décider  si  la  tutelle  lui  sera  conservée  *'.  Lorsqu'elle  se 

les|Qels  elle  aurait  pu  compromettre,  par  son  inexpérience,  les  intcrôti» 
dn  pupille.  L'intervention  du  conseil  de  lute'le  a  beaucoup  moins  d'im- 
porUnee,  quand  il  s'agit  d'actes  que  U  m&re  ne  peut  passer  que  sons  le 
contrôle  du  conseil  de  famil)^,  et,  le  cas  éch(^ant,  d<  s  tribunaux.  D'ail- 
leurs, si,  comme  nous  le  croyons,  le  concours  du  conseil  de  tutelle  peut, 
quand  il  s*élève  un  conflit  entre  ce  dernier  et  la  mère  tutrice,  ôlre  rem- 
placé par  Tautorisalion  du  C3nseil  de  famille  (rpr.  note  13  supra)^  il 
ierait  a^sez  difficile  d'admeltre  qu'en  dehors  dé  tout  conflit  de  ce  genre, 
te  seul  défaut  d*assistance  du  conseil  de  tutelle  dût  nécessairement 
eaifaiaer  la  nullité  d'actes  qui  cnt  en  d  iinilive  été  autorisés  i  ar  le 
«mseil  de  famille. 

»  Duranlon,  lU,  i21.  De  Fréminville,  I.  48.  Demolombe,  Vlî,  103. 
Zacharis,  §  13^,  texte  et  note  7. 

**  Duranton,  Ili,  Ail.  Kolland  de  Villargues,  o/t.  et  r*  citl.,  n^  2S. 
Dalloz,  op.  v^  et  loc.  citt.,  note  10.  Magnin,  1,  451.  Dcmolomhe,  VII, 
105.  Zacharise,  §  i38,  texte  et  noie  8.  Laurent,  I^,  3ifS.  Sur  le  droit  qu'a 
le  père  de  désigner  éventuellement  plusieurs  conseils.  V.  supra,  note 

**  D'après  le  projet  présenté  par  la  Commission  do  rédaction,  l'obi i- 
falion  que  Tart  395  impose  à  la  mère,  était  commune  au  père.  Mais  on 
1  pensé,  avec  raison,  que  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  cette  obli- 
ptioD,  en  ce  qui  concerne  la  mère,  n'existent  pas  quant  au  père,  ou  (J^ii 
«oins  ne  se  présentent  pas  avec  la  même  force.  Discusiion  au  Conseil 
iÉtai{lùcré,  Ug.,  VII,  p.  171  à  174,  n««  13  à  16).  Zacliariae,  S  1^1, 
telle  et  note  1 . 

"  bû  Cette  obligation  incomberait  à  la  mère  naturelle  comme  à  la 
mère  légitime.  Cpr.  sur  ce  point  |  571,  texte  12  et  note  15. 

^  Soit  qae  le  conseil  de  famille  conserve,  soit  qu'il  retire  la  tutelle  à 
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remarie  sans  avoir  satisfait  à  xatte  obligation,  elle  perd  la 
tutelle  de  plein  droit. 

Malgré  cette  déchéance,  elle  reste,  jusqu'à  son  rempla- 
cement, soumise  àious  les  devoirs  qu'impbse  la  tutelle  **; 
et  son  nouveau  mari  ^devient  solidairement  responsable 
avec  elle  non  seulement  des  faits  dé  gestion  ainsi  que  du 
défaut  de  gestion  ",  pour  le  temps  postérieur  au  mariage, 
mais  encore  des  suites  de  l'administra  Lion,  antérieure  **. 

la  mère,  sa  délibération  n'est  pas  sttsceplible  d*6tre  attaquée  quaQt  au 
fond.  Cpr.  g  96,  texte  et  noie  13. 

*^  Cpr.  art.  394, 419  et  440.  Une  tutelle  de  fait  est, en  pareil  cas,  substi- 
tuée, par  la  force  même  des  choses,  à  la  /tutelle  de  droit,  parce  que  le 
mineur  ne  saurait,  un  seul  instant,  rester  sans  défenseur.  Rolland  de 
Villargues,  Rép  du  Notariat,  v»  Tutelle,  n«  278.  Valette  sur  Proudlion, 
II.  p.  289,  obs;  6.  De  Fréminville,  I,  55.  Demolombe,  VII,  il^,  123  et 
•  I2i.  Req.,  15  décembre  1821,  S.,  26,  4,  298. 

'*  C'est  ce  qui.  résulte  clairement  des  observations  du  1  ribunat,  et  du 
changement  de  rédaction  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de  ces  observations. 
Locré,  Ug,,  VII,  p:  217   n«  7. 

**  Ce  point  est  conlruversé.  Noire  opinion  se  fonde  sur  le  texte  même 
de  l'art.  395,  qui,  par  la  généralité  de  ses  termes,  repousse  toute  distinc- 
tion entre  la  gestion  postérieure  au  mariage  et  l'administration  anté- 
rieure. Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  que  l'intention  du  législateur  a^téde 
proscrire  cette  distinction  pour  Thypothèse  actuelle,  c'est  que,  tout  en 
maintenant*  dans  l'art.  39B,  les  expressions  destinées  à  la  consacrer 
pour  le  cas  où  la  tutelle  est  conservée  à  la  mère,  il  a  supprimé,  dans 
l'art  395,  les  termes  qui  s'y  trouvaient  originairement  insérés  dans  le 
'  même  but  En  effet,  les  différentes  rédactions  de  l'art:  395,  présentées 
soit  par  la  Commission,  soit  par  la  Section  de  législation  du  Conseil 
d'État, '£oit  par  le  Tribunal,  indiquaient  formellement  que  le  second 
mari  ne  devait  devenir  responsable  que  depuù  le  nouveau  mariage,  et  le 
retranchement  de  ces  mots  à  la  suite  de  la  conférence  tenue  avec  le  Tri- 
bunat,  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  revirement  d'idées  sur  l'opportu- 
nité de  la  distinction  qu'ils  avaient  pour  objet  de  sanctionner.  Cpr. 
Locré,  Lég.,  VU,  p.  171  à  173,  n*  13,  art.  12;-p.  197,  art.  8;  p.  217, 
n*  7  ;  p.  229,  n«  i.  En6n,  le  sens  que  nous  donnons  à  l'art.  395  se  jus- 
tifie rationnellement  par  les  considérations  suivantes,  qui  se  trouvent 
développées,  avec  une  grande  autorité,  dans  le  mémoire  de  Cochin  pour 
les  héritiers  Narcis  (Êdit.  de  1821,  vol.  Il,  p.  502  et  suiv  )  :  En  omettant 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  cet  article,  la  mère  s'est  virtuelle- 
ment soustraite  à  l'obligation,  que  le  retrait  de  la  tutelle  lui  aurait  immé- 
diatement imposée,  de  rendre  son  compte  de  gestion  et  d'en  payer  le 
reliquat  ;  et,  comme  son  nouvel  époux  a  participé  à  Iff  faute  qu'elle  a 
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Art.  395  ".  Les  actes  que,  postérieurement  à  la  déchéance 
par  elle  encourue, ia  mère  a  faits  en  qualité  de  tutrice  ne 
»Mitpas  opposables  au  mineur  ^,  comnle  actes  de  tutelle  *^ 
i  moÎDs  qu*elle  ne  les  ait  passés  avec  l'autorisation  du 
eonseil  de  famille*^.  Le  mineur  ou  soi;  représentant 
est,  au  contraire,  toujours  admis  à  s'en  prévaloir  lorsqu'il 
le  juge  convenable  à  ses  intérêts  *V  D'un  autre  côté,  les 
tiers  qui  seraient  recherchés  par  la  mère,  comme  tu- 

eofflmise,  il  doit  nécessairement  devenir  responsable  du  payemcnl  de  ce 
reliquat.  Ces  considéra tiQos  paraissent  d'autant  plus  décisives,  que  ia 
qBestioo  ne  présente  véritablement  d*inlérêt,  pour  ce  dernier»  qu'aulanl 
que  la  mère  ne  serait  plus  solvable  à  l'époque  où  on  ia  conlrnindrail  h 
rendre  compte;  et,  dans  cette  hypothèse  .Mes  conséquences  de  celte  insol- 
rabi'ité  doivent  nalurelicment  retomber  sur  le  nouveau  mari,  par  cela 
■£me  que  sa  conduite  tendra  faire  présumer  que  sa  femme  était  encore 
solvabLe  an  moment  du  convoi.  Bloechel,  {11.  Delvincourl,  I,  p.  271. 
Grenier,  Des  hypothèques^  I,  280.  Duranton,  111,  426.  Duvergicr  sur 
TcHillier,  II,  1098,  note  6.  Tauli<T,  II,  p.  14.  Tropiong,  Des  hypoUièques, 
11,  426.  Magnin,  (,  457.  De  Fréminville,  1,50.  Valette  sur  Proudhon,  11, 
p.  ^Op  obs.  7.  Marcadé,  sur  Tart  395.  Zachariae,  S  121,  texte  et  noie  3. 
Haei  Ili,  275.  Poitiers,  28  décembre  1824,  Dalloz,  1825,  2,  94.  Nimes, 
M  novembre  1831,  S  ,  32,  2,  139.  Caen,  22  mars  1860,  S.,  6»,  2,  610. 
Kjon,  16  juin  1862,  S.,  62,  2,  686.  Cpr.  Civ.  rej.,  12  août  1828,  S.,  29, 
Il  42  Voy.  en  sens  contraire  :  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  I,  594 
et  595;  Demolombe,  VII,  126;  Laurent,  lY,  389. 

"  Qaant  à  la  que^ion  de  savoir  si  les  bie  s  de  la  mère  continuent  à 
être  soumis  h  l'hypothèque  I(*gale,  pour  la  gestion  poster  eure  au  ma- 
mge,  et  si  cette  hypolhèque  s'étend  aux  biens  de  son  nouvel  époux, 
Toy.  t  264  bis,  texte  n»  1,  notes  13  et  14. 

"  Non  obstant,  art.  2005,  2008  et  2009.  Les  tiers  ne  pourraient  se 
prévahir  de  leur  bonne  foi,  puisque  le  second  mariage  est  un  fait 
pgb4c,  qii*ils  n'ont  pu  ou  qu'ils  n'ont  pas  dû  ignorer.  Laurent,  IV,  391. 
Cpr.  I  »8,  texte  et  note  6.  Voy.  cep.  Turin,  25  juin  1810,  S  ,  12,  2, 
«7. 

"  C'est-à-dire^  en  vertu  de  la  règle  Factum  tutoris,  factum  pufnllù 
Hab  ils  pourraient  lui  être  opposés  par  application  des  principes  sur  la 
wfoftorum  gestio  ou  sur  la  versio  in  rem.  Zachariae,  |  121,  texte  et 
soie  2. 

**  In  pareil  cas,  les  tiers  ont  pu  et  dû  supposer  que  la  mère  avait  été 
oiainjenue  dans  la  tutelle. 

'1  Doranton,  III,  426,  à  la  note.  Demolomhn,  VII,  122.  Limoges, 
17  juillet  1822,  S.,  22,  2,  295.  Civ.  rej.,  28  mai  1823,  S.,  24,  1,  7. 
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'M'^i^'''^*'*'SS^^^^''^^  ^  '*''  Opposer  son  défaut  d 

i*9;I]|| 

l'^SiiïNVi  déchéance  encourue  pnr  la   mère 

"^        **  le  se  conformer  aus  prescriptions  t 

JVnpCche  pas  que  le  conseil  de  fam 

lÉirement  lui  conférer  la  tutelle  ". 

^ttftit  ou  en  restituant  **  la  tutelle  à  la  nr 

'  "".lille  doit  nécessairement  lui  donne 

coDtl   mari  ".    qui   devient    solidai 

c  sa  femme  de  toute  la  gestion  post 

ions  dont  jouit  le  conseil  de  famill 

[fl'ijâ'tre  que  celle  des  père  et  mère,  lui 

picnt,  lorsqu'il  conserve  la  tutelle  à  l 

secondes  noces.  Ainsi,  les  articlcj 

.^viennent  applicables  à  celte  liypollié 

la  tutelle  consi  rvée  à  la  m^re  pe 

lEotelle  dativc**.  Mais,  d'un  autre  côté, 

n  XIII,  S.,6,  2,  30. 
Il  ne  s'agit  pRS  dans  l'nrl.  39»  d'une 
■O]iosilion  ënoNcée  au  IcxLe  se  justilie,  H'ailleur 
1*1  (I  l'art,  iî  ilu  (irojet  de  la  Commission  de  r( 
_^  lulellc  ne  pourrait,  en  pareil  eas.  iHi'e  consc 
---f-Mf^liK,  VU,  p.  173,  n"  14.  Delvincûurl,  I,  p.  271.  K 
•  ■'^^-OlSll^  De  Fréminvjlle,  I,  M6  el  170.  Ucmolomlw.  ^ 
:|îiSW^;::«;îSî.  Huc.  m,  87li.  Zaobari*,  i  «1,  lexic  .  t  note 
""'''""  I.  Melï,  îOavril  18S>,  S..  Î1.2,  3' 

':  5t!,  9,  S^7.  Cpr.  g  9*.  texte  el  note  8.  Mais 
"s  condilions  ii  la  intrc  ne  serai!  qu'une  tulcll 
r.  f  .  S8,  2,  29. 
Vil.  l.ll. 

i]  second  mari  sont-ils  grevés,  au  prolil  du 
aie?  Voy.  pour  i'anirmativc  :  {  36i  A», 

qui  n'csipas  responsable  des  faits  anh 
ion  plus  Être  reclicrclié,  en  sa  seule  q 
l'actcs  préjudiciables  au  mineur,  aecompi. 
Hion  de  lutrice  au  cours  de  la  dernlËr 
.  'li,  i,  12t.  Cpr.  sur  les  cas  OÙ  la  mËre 
lit  mainlen'ic  dans  la  tutelle,  noie  tO,  r 
iO  el  (  30.  Zacbariie,  |  1 1 1 ,  texte  el  noi 
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seil  de  famille  ne  pouri*ait,  même  dans  cette  hypothèse, 
imposer  à  la  mère  des  conditions  ou  des  formes  d'admi- 
nistration auxquelles  il  ne  serait  pas  autorisé  à  soumettre 
tout  autre  tuteur,  même  datif  *\  Encore  moins  lui  appar- 
tiendrait-il de  restreindre,  en  ce  qui  concerne  la  per- 
soDDe  du  mineur,  les  droits  inhérents  à  la  puissance  pater- 
nelle, dont  la  mère,  malgré  son  convoi,  continue  à  rester 

investie  •*. 

• 

i  U7,  note  S.  Laorent.  IV,  986.  Hue,  III,  277.  Rouen,  8  août  182t,  S.» 
30,  2,  8t.  Agen,  11  décembre  1830,  S.,  31,  9,  291.  Grenoble,  21  juin 
1854,  S..  95,  2,  407.  Req.,  3  mai  1856,  S.,  56,  1,  793.  Voy.  en  sen» 
contraire  :  Magnin,  I,  455  et  456  ;  de  Fréminville,  I,  57.  Les  attribu- 
tions conférées  au  conseil  de  famille  par  les  articles  cités  au  texte  lui 
appartiennent  de  Droit  commun,  ot  ne  cessent  que  lorsqu*il  s'agit  de  la 
tsielle  des  père  et  mère.  Or,  il  Cdt  évident  qu*cn  faisant  cette  exception, 
les  art.  454  et  470  n'ont  eu  en  vue  que  la  tutelle  purement  légale,  ot  que 
la  tutelle  eonserrée  à  la  mère  qui  se  ftmarie,  n'a  plus  ce  caractère.  La 
position  de  cette  dernière  se  modifie  par  Teffet  du  convoi,  sous  un  doubl^ 
rapport  :  en  ce  que,  d'une  part,  elle  ne  présente  plus  les  mêmes  garan- 
ties morales  pour  les  intérêts  de  ses  enfants  du  premier  lit  ;  et  en  ce 
qae,  d'autre  part,  elle  est  déchue  de  Tusufruit  légal  de  leurs  biens^ 
(art.  386),  ce  qui  donne  une  bien  plus  grande  importance  à  l'application 
des  articles  précités.  D'ailleurs,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  conseil 
de  famille,  qui  est  le  maître  de  retirer  la  tutelle  à  la  mère,  ne  fût  pas 
aalorisé,  en  la  lui  conservant,  à  la  soumettre  aux  conditions  qui  sont 
imposées  aux  tuteurs  ordinaires.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à 
r^rd  du  second  mari,  qui  doit  nécessairement  devenir  coluieur  avec 
la  mère  tutrice,  la  tutelle  est  essentiellement  dative,  et  comme  telle  sou- 
mise aux  dispositions  des  art.  454  à  456  et  470.  Or  il  est  impossible 
d'admettre  que  la  tutelle,  qui  en  définitive  est  une,  soit  régie,  quant  à  la 
mère,  par  des  principes  différents  de  ceux  qui  s'appliquent  au  second 
mari.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  conseil  de  famille  ne  pourrait 
pas  plos  restreindre  les  droits  d'administration  dont  la  mère  et  le  second 
mari  doivent  jouir  en  qualité  de  tuteurs,  qu'il  ne  le  pourrait  pour  tout 
aatre  tuteur.  Cpr.  1 89,  texte  n*  3  et  note  3.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être 
entendu  Tarrét  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  juillet  1832  (S.^  33,  2,  76)^ 
qaî  n^est  aucunement  contraire  à  notre  manière  de  voir. 

^  Demolombe,  VII,  446.  Uui^t,  IV,  :^86.  Grenoble,  28  juillet  4812, 
S  ,  33,  2,  76.  Caen,  30  décembre  18i5,  S.,  46,2,  621.  Grenoble,  21  juin 
1KM,  S.,  55,  2,  407.  Cpr.  sur  la  liberté  laissée  en  matière  d'administra- 
tion, à  la  mère  tutrice,  avant  la  lot  du  27  février  1880  :  Civ.  cass  , 
14  février  1879,  S.,  81, 1 ,  445. 

'•  Grenoble,  11  août  1854,  S.^  54,  2,  583.  Req.,  5  mars  1A>5,  S.,  55, 
1. 283.  Cpr.  Req  ,  3  mars  1856,  S.,  56,  1,  408. 
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ilutelle  doDt  il  est  actuellement  questî 

._jlpe,   pour  êti-e   valablesi   à   l'égard 

■jjts  concurremmeiit  par  ]a  mère  et  pai 

'    v  est  ainsi  non  seulement  des  actes 

même  des  actes  de   simple  admin 

:emple,  gue  la  passation  de  baux  ot 

IdÉkréances  papitlaires  ".  Cependant,  1' 

imposition  de  la  part  de  l'on  des  ép< 

iBsti'ation  faits  par  l'autre,  pourrait,  se 

'a^tre  considérée  comme  un  mandat  ta* 

,^JAftlhésioD,  et,  en  pareil  cas,  ces  at 

:M  A  intenus  dans  l'intéfët  des  tiers.  Il 

i9l*«5'^'  s'il  s'agissait  d'actes  de  nature  à 

Hi^ient,  tels,  par  exemple,   que  les  p 

~|is  pupi|laires  "  bis. 

tion,  de  la  part  de  l'un  des  époax,  A 

_,_.Jjnl  It  qualilë  de  tatrice,  conserve,  p»r  cela  m 
Sfi^K  la  luldie.  Seulement  elle  ne  peut  plus  la  g< 
^  *$^nd  mari  acquiert,  en  devenant  colnlenr,  des  di 

_,_  I  L'sl  solidairement  responsable  avec  elle  de  la. 

't|â>4^iage.  Leco'ncoor»  des  àiui  époux  est  donc  né 

ICfSK  celte  manière  de  voir,  on  a  voulu  soutenir,  qi 

'«■ij»t"£«içâtni  si  ration  compiilant  au  mari  sur  les  biens  di 

JÎ^iiû^iSi  aulorisi^  i  (wicr  seul  la  lutelle,  sans  le  CODCI 

'■^^^'i^'^'zii''-  >TaRn'i>>  l  i38  II  461  ;  de  Préminville.  I,  S 

'"^""îiîii^/ffiJ'i  parait  devoir  être  repouseée,  tint  i  raison  d 

ig'ijijn^aijdt  l'intérêt  s'oppose  ^  ce  que  la  tutelle  Mil  cûn< 

^•Aa  coluleur,  b  l'exdusion  de  lalnlrice  princip 

')!  1b  position  de  ta  femme,  qui,  étant  solidairen 

■necond  mari,  est,  par  '«la  inéme,  intéressée  k  { 

de  la  tutelle.  L'argument  tiré  du  droit  d^dmi 

lari  sur  les  biens  de  sa  femme,  n'est  pas  ( 

i^t,  on  nç  se  préoccupe  que  des  rapports'  des  ép 

^^Si^ï>*!a*)niple  des  intérêts  du  pupille,  qui  eepeadanl  do 

jM^^^^^n  oublie,  d'un  autre  tùlé,  que  ai  la  femme  est 

^'S?Éii?âiÛTkB  Ira  tion  maritale,  reUlifs  i  son  patrimoine  { 

iFT^ék^^^P^^  'c  moins  du  monde  qu'elle  puisse  être  pen 

les  actes  que  passerait  son  mari  aa  nom  el  p 

j:-'esl-à-dire  d'un  tiers.  Demolombe.  HI,  136.  l 

ioble,17aoûli83l,D.,3i,8,«. 

SB  >.v  >»HaE-f^sns  contraire,  Laurent,  )V,  388. 
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«cteque  lautrc  se  proposerait  de  faire,  ce  dernier  pourri»' 
Kcoarir  an  conseil  de  famille,  et  même  aux  tribunaux,  * 
poar  être  autorisé  A  le  passer  seul  *^. 

La  tutelle  conservée  A  la  mèr«  prend  fin,  dans  sa  per- 
sonne, par  les  Biènes  causes  qu'une  tutelle  ordinaire,  et 
lorsqu'elle  vient  A,finir  par  Tune  ou  l'autre  <le  ces  causes,  , 
elle  cesse  aussi,  de  •  plein   droit,  dans  la  personne  du 
lecond  mari. 

Cette  tutelle  cesse,  en  outre,  dans  la  personne  de  la 
mère,  coMme  dans  celle  du  second  mari,  lorsque  celui-ci 
en  est  destitué  oi^  s'en  fait  excuser  **.  Mais  le  décès  du 
mari  De  mettrait  pas  fin  à  la  tutelle  de  la  mère,  qui  repren- 
drait le  libre  exercice  de  ses  pouvoirs  **  bis. 

Le  divoifee,  bien  qu'entraînant  la  cessation  de  la  cotu- 
tdle,  laisserait  également  subsister  la  tutelle  de  la 
ffière**/^. 

^  n  est  évident  que  Tun  des  époux  ne  pourrait,  par  une  opposition  mal 
fcixiée,  paralyser  Tadministration  de  la  tutelle.  11  semble  qu*on  doive, 
^  rinrpelhète  prévue  au  texte,  admettre  des  solutions  analo^çues  à 
<d'es  que  nous  avons  données,  texte  n*  %  notes  13  et  iÀ  supra,  en  nous 
<i«B|Mnldn  eonseil  de  tutelle.  Cpr.  Angers,  13  friniaire  an  XIV,  S  ,  7, 

"  Bemolomlie,  VII,  138  et  139.  Zachariae,  S  ^^U  lexte  et  note  6. 
l*irent,  jV,  387.  Hue,  llï,  278.  Bruxelles,  18  juillet  1810,  S.,  Il,  2, 
S».  Bourges,  28  janvier  lK57r  S..  57,  2,  508.  Rouen,  25  juin  1857,  S., 
«,î,408.  Tribunal  de  la  Seine,  29  novembre  187i.  S.,  73,  2,  150. 

^^  Demoiombe,  VII,  138.  On  pourrait  assimiler  au  décès  du  cotu- 
^>sofl  interdiction,  son  placement  dans  un  établissement  d'aliénés  ou 
^dation  qui  lui  serait  faite  d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse 
'fisprit.  Il  D'y.  aurait,  en  effet,  aucune  xaison  de  priver  la  mère  de  la 
Nielle  en  présence  d'événemen  18  qui  Taffranchissent  de  la  dépendance 
^^soDmari  et  n'entachent  point  l'honorabilité  de  ce  dernier.  La  solu- 
Ij^  eoDtreire  serait  particulièrement^choquante  en  matière  d'inlerdic^. 
^siU  feame  avait  été  nemmée  tutrice  de  son  mari  (art.  507).  Démo- 
«^  lo€,  eii„  Baudry-Lacantiuerie,  I,  1008.  Voy.  en  sens  contraire, 
fe.  m.  278. 

^ter  QaelptH-il  décider  pour  la  séparation  de  corps?  Nous  estimons 
^  depuis  Ji  loi  du  6  février  1893,  la  séparation  met  fin,  comme  le 
'^ce,  i  ta  cotutelle  da- second  mari,  tout  en  laissant  subsister  la 
''''^edela  nère.  Eo  effet,  cette  loi  a  rendu  à  la  femme  séparée  le  plein 
^^  (le  sa  capacité  civile  (art.  3).  Il  y  aurait,  dès  lors,  quelque 
'^aséquénce  à  conserver  au  mari  pour  l'administration  des  biens  des 
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$  m. 

m 

2.  De  la  ttUelle  déférée  par  le  deitiier  mourant 

des  père  et  mère, 

m 

Le  dernier  mourant  des  père'  et  mère  est,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  personne,  autorisé  à  choisir  un  tuteur  aux 
enfants  issus  de  leur  mariage  ^  Art.  397  ^  bis. 

Ce  droit  est  un  attribut  de  là-puissance  paternelle.  Il  en 
résulte  que  Tétat  de  minorité  du  survivant  des  père  et 
mère  ne  forme  aucun  obstacle  a  son  exercice,  et  qu'il  ne 
peut  être  restreint  ni  modifié  par  l'un  des  époux  au  préju- 
dice de  l'autre.  La  mère  à  laquelle  le  père  a  donné  un 
conseil  de  tutelle,  peut  Texercer  sans  l'assistance  de  ce 
coivseil  *.  Toutefois,  eh  cas  de  convoi  de -la  mère  survi- 
vante, maintenue  dans  la  tutelle,  le  choix  par  elle  fait 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  confirmé  par  le  ccmseii 
defamille*.  Art.  400. 

Le  droit  de  choisir  un  tuteur  testamentaire  ne  s'ouvre, 
au  profit  de^l'un  des  époux,  que  par  la  mort  de  l'autre: 
l'interdiction  du  père  n'y  donnerait  pas  ouverture  eu 
faveur  de  la  mère,  et  vice  versa*.  Û'un  autre  côté,  œlui 

enfaûls  de  st  femme,  une  aulôrîté  qu'il  cesse  dVoir  relalivement  iv 
patrimoine  de  cette  dernière.  Cpr.  aussi  sur  la  siluation  respective  dei  \ 
époux  séparés  la  note  précédente.  Faisons  remarquer,  d'ailleursi  lo-, 
point  de  vue  de  l'intérêt  des  enfants,  que  si  la  séparation  de  eorps  avait 
été  prononcée  contre  la  femme,  les  faits  relevés  contre  elle  permettraleat,  ' 
souvent,  de  faire  pronoiocer  sa  destitution  comme  tutrioe. 

*  Le  survivant  des  père  et  mère  d*un  enfant  naturel  reconnu  jooii-il 
également  de  ce  droU?  Cpr.  |  57i,  texte  et  note  17.  Nîmes,  15  février 
4887,  S.,  87,  «,  ilî. 

^  bis  Sur  les  modaKtés  qui  pourraient  accompagner  cette  nominâtioa,* 
voy.  i  89,  texte  n*  4  et  note  6.  —  L'époux  survivant  aurait  le  di^it,  ra 
prévision  du  cas  où  le  tuteur  par  lui  désigné  ne  pourrait  entrer  en  fooe- 
tions,  d'en  indiquer éventuellemeut  un  pu  plusieurs  autres. 

<  De  PréroinVille,  I,  71.  Demolombe,  VII,  152..Zachari{e.  g  iOO,  teste 
et  note  2.  Cpr.  |  99  bis,  texte  n<»  2  et  note  9. 

"  Quelle  que  soit  la  décision  du  conseil  de  famille  -sur  ce  poioi,  ta 
délibération  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  quant  an  fond.  Cpr. 
196,  texte  et  note  13.  ' 

*  Duranton,  IIL  435.  De  Fréminville,  I,  72.  Valette  sur  Proodbon.ll, 
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des  époux  au  profit  duquel  ce  droit  8*est  ouvert,  ne  peut 
lexereer  que  pour  le  temps  où  il  |ie  sera  plus  :  la  mère 
qui  I  refusé  la  tutelle^  1®  père  qui  s'en  est  fait  excuser,  ne 
»ut  point  autorisés  à  nommer  un  tuteur  pour  les  rem- 
placer de  leur  vivapt  *.  Ce  droit,  enfin,  n'appartient  au 
sarvivant  des  époux  qu'autant  qu'il  gérait  la  tutelle  au 
moment  de  son  décès.  Au  cas  contraire,  le  survivant,  soit 
qoil  ait  refusé  la  tutelle,  ou  qu'il  ait  été  dispensé  do* 
l'accepter,  soit  qu'il  en  ait  été  exclu  ou  destitué,  n'est 
point  autorisé  à  choisir  un  tuteur  pour  remplacer,  lors  de 
«m  décès,  celui  qui  se  trouverait  en  exercice  *.  Il  en  est 

p.  293.  Do  Caorroy,  Bcnnier  et  Rouslain,  I,  597.  Demolombe,  VIÎ,  i55. 
Uoreat»  IV,  396.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincouri,  1,  >.  S73; 
Zsebar»,  {  JOO,  texte  et  note  3. 

'  Cela  ne  penl  souffrir  difficulté. quant  à  la  mère,  puisque  l'art.  394, 
qii  loi  donne  la  faculté  de  refuser  la  tutelle,  lui  impose,  en  même  temps, 
Tobligation  de  faire  nommer  un  tuteur,  ce  qui  indique  nettement  que  le 
i^islaleur  n'a  poini  entendu  lui  accorder  le  droit  de  le  désigner  eile- 
ntaie.  La  même  solution  doit  être  appKqude  au  père  qui  s'est  fait  excuser 
de  la  tutelle.  Ce  n^eet  pas  au  survitant,  mais  au  dermer  mourant  des 
époux,  que  Fart.  397  confère  le  droit  de  choisir  nn  tuteur,  et  cette  rédao- 
<ioa,  qui  s'écarte  du  langage  ordinaire»  parait  avoir  été  précisément 
adoptée  pour  refuser  au  survivant  le  droit  de  choisir  un  tuteur  qui  entre- 
niteo  fonctions  de  son  vivant.  Voy.  aussi  :  art.  -^O*^.  Delvinconrt,  I, 
p.  274.  Duranton,  III,  434.  De  Frémiuville»  I,  70.  Valette  sur  Proudhon, 
II,  p.  2$.  Demolombe,  Vil,  lS8etiS9.  Zacharise,  |  100,  texte  et  note  3. 
Uorenl,  IV,  390.  Voy.  cep.  Maleville,  sur  Tart.  397;  Touiller,  II,  1102. 

*  Accorder  au  survivant  des  époux  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
se  gère  pas  la  tutelle  de  ses  enfants,  le  droit  de  choisir  un  tuteur  chargé 
^  remplacer  celui  qui  se  trouverait  en  exercice  lors  de  son  décès,  ce  serait, 
a  définitive,  Ini  donner  le  droit  de  destituer  ce  dernier,  qui  n'a  pu  être 
sofiioié  ni  à  temps  ni  sous  condition,  et  créer  une  cause  de  cessation  de 
IriBlelle  que  la  loi  n*a  point  admise.  Outre  cette  raison,  commune  aux  ^ 

dîSémies  hypothèses  indiquées  au  texte,  les  art.  399  et  445  fournissent, 
poar  les  cas  d'exclusion  ou  de  destitution^  un  argument  a  fortiori  très 
faisante  l'appui  de  notre  opinion.  Dclvincourt,  I,  p.  273  et  274,  notes 
S  et  3.  De  Préminville,  I,  74  et  75.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  293, 
^  2.  Demolombe,  Vil,  1^  à  163.  Zachariae,  |  100,  texte,  cotes  5  et 
i  Linrent,  IV,  397.  Cpr.  Duranton,  111,  43t),  4  et  438.  Du  Caurroy, 
loooier  et  Roustain,  1.  598.  Tout  en  admettant  notre  solution  pour  les 
tts  d'exclusion  et  de  destitution,  ces  derniers  auteurs  la  rejettent  dans 
^  cas  de  refus  et  d'excuse.  Voy.  aussi  :  Maleville,  sur  l'art.  397  ; 
*«W,  §16.  •  .  , 
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do  même  de  la  mère  qui,  ayant  convolé  à  de  secondes 
noces,  n'a  pas  été  maiotenue  dans  la  tutelle,  ou  qui,  après  | 
ravoir  perdue,  faute  de  s'être  conformée  aux  dispositions 
de  l'art.  395,  n'y  a  pas  été  réintégrée  '.  Art.  399  et  arg. 
de  cet  article. 

L'époux  survivant  qui  a  encouru  la  .déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  perd  le  droit  de  choisir  un  tuteur  à 
ses  enfants  *.  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  1  et  2. 

Le  choix  du  tuteur  peut  avoir  lieu,  soit  par  un  acte  fait 
dans  Tune  des  formes  de  tester  admises  par  la  loi,  soit 
au  moyen  d'une  déclaration  reçue  par  un  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier,  soit  par  un  acte  notarié.  Art.  398 
cbn.  392*. 

Le  choix  d'un  tuteur,  fait  par  le  survivant  des  époux, 
est,  à  l'instar  de  toute  disposition  de  dernière  volonté, 
susceptible  de  révocation,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
genre  de  l'acte  dans  lequel  il  se  trouve  consigné 
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§  101. 
3.  De  la  tutelle  légale  des  ascendants. 

» 

La  tutelle  légale  des  ascendants  ne  s'ouvre  que  dans  le 
cas  où  le  survivant  des  père  et  mère,  ayant  conservé  jus- 
qu'à sa  mort  la  tutelle  de  ses  enfants,  est  décédé  sans  leur 
avoir  nommé  de  tuteur  testamentaire.  Ainsi,  il  y  a  lieu, 
non  à  la  tutelle  légale  des  ascendants,  mais  à  la  tutelle 
dative,  lorsque  la  gestion  tutélaire  du  survivant  des  époux 
a  cessé  pour  toute  antre  cause  que  par  son  décès"*,  comme 

^  Cpr.  I  99  bis,  texte  n*  3  et  note  33.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain». 
f,  .S98.  De  Préminville,  I,  76.  Zachariae,  {  100.  texte  et  note  8. 

•  Cpp.  J55i. 

•  Cpr.  pour  ripterprétation  de  cet  article  :  g  99  bis^  texte  n«  1  et  notes 
4  à  6.  Laurent,  IV,  377. 

^^  Locré,  y,  p.  53.  Magnin,  I,  476.  De  Fréminville,  I,  80.  Zacharûe, 
1 100,  texte  et  note  13.  Voy.  aussi  :  Proudhon,  If.  p.  292. 

•  Il  résulte  évidemment  de  Tart.  402,  que  la  tutelle  des  asceodants  ne 
peut  s'ouvrir  qu'après  le  décès  du  survivant  des  époux,  puisque  Touver- 
ture  en  est  subordonnée  à  la  circonstance  que  ce  dernier  n*a  pas  uomfflê 
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aussi  dans  le  cas  où  le  tuteur  qu'il  a  choisi  se  trouve  exclu, 
iflcapable,  excusé,  ou  vient  à  perdre  la  tutelle  par  une 
cause  quelconque  *. 

La  tutelle  légale  des  ascendants  est  dévolue  à  Taleul 
paternel  du  mineur,  et,  s'il  est  décédé  avant  son  ouverture, 
à Faïeul  maternel.  Lorsque  ce  dernier  est  lui  même  décédé 
avant  cette  épo<^ue,  la  tutelle  appartient  aux  ascendants 
plus  éloignés,  mais  toujours  avec  préférence  de  Tascen- 
<bfit  paternel  sur  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 
Alt.  402. 

Si,  à  déEaut  d'aYeul  paternel  et  d'aïeul  maternel,  la  con- 
eorriince  s'établit  entre  les  bisaïeuls  paternels,  la  tutelle 
est  dévolue  à  celui  des  deux  qui  se  trouve  être  Taïeul 
paternel  do  père  diT"  mineur.  La  même  concurrence 
venant  à  s'établir  entre  les  bisaïeuls  maternels,  la  pré- 
férence doit  être  réglée  par  le  conseil  de  famille.  Art.  403 
et  404. 

^  tiiieor  testamentaire.  Voy.  aussi  :  art.  934  et  395.  Merlin,  Rép., 
^Tatelle,  sect.  Il,  |  2,  dist.'  3,  n»  2,  Toullier,  II,  i107.  Duranton,  III, 
^.HagniD,  I,  487.  De  Fréminvilie,  I,  81.  Oemolombe,  I,  178.  Zaclia- 
w»  1 101,  texte  et  note  1".  Laurent,  IV,  398.  Req.,  26  février  1^07, 
Si  7.1, 1S5.  Toalouse/i8  mai  1832,  S.,  32,  2,  470.  Paris,  U  juillet 
^835,  s.,  35,  2,  405.  Paris,  24  juin  1856,  S  ,  56,  2,  557.  Rennes, 
Îijmllell890,  D.,  91,  2,  16-2 

'  ArL  405  elarg.  de  cet  article.  La  nomination  d*un  tuteur  teslamen- 
^reparle  survivant  des  i^poux  contient  implicitement  exclusion  des 
KendâDls.  Et  eeCte  exclusion,  qui  est  dans  le  droit  du  survivant,  doit 
^  maintenue,  bien  que  le  tuteur  testamentaire  élu  n'entre  point  en 
o«rcice,  ou  qu'il  vienne  à  cesser  ses  fonctions.  TouHier  et  de  Frémin- 
"^^.Im,  du.  Valette  sur  Proudlio».  Il,  p.  295,  obs.  1.  Du  Caurroy, 
^aieret  RoostaÎQ.  I,  602  et  603  Demolombe,  VU,  179  à  181.  Zacha- 
«,/(>f.ar.  Uorent,  IV,  ^02.  Hue,  III,  285.  Rouen,  19  décembre  1839, 
S.  40, 2,178.  Voy.  en  sens  contraire  .  Delvincourt,  I,  p.  272,  note  8; 
^,Jur,  gén.,  v*  Tutelle,  XIII,  p.  706,  n»  3;  Magnin,  I,  472,  2«,  et 
^^^\  Braxelles,  M  mars  1819,  Dalloz,  op.  et  kc.  cilt.  Voy.  aussi  :  Duran- 
'*»lil,441.  Cet  auteur  ne  nous  paraît  pas  conséquent,  en  admettant  la 
'•'elie  légale  des  ascendants  au  cas  où  le  tuteur  testamentaire  vient  k 
^cWcrdans  Pexercice  de  ses  fonctions,  tout  en  la  repoussant  lorsqu'il 
^iwapablf,  exclu  ou  destitué.  —  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  si 
•teieup  leslameotaire  était  décédé  avant  le  survivant  des  père  et  mère, 
J  nomiijalion  aérait  à  considérer  comme  non  avenue,  et  qu'en  pareil  cas. 
Maufiit  lieu  à  la  tutelle  légale,  des  ascendants.  Duranton,  III,  441. 
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Lorsque  rascendant  appelé  en  première  ligne  à  la 
tutelle  est  incapable  de  la  gérer  ou  se  trouve  valablement  ' 
excusé^  et,  à  plus  forte  raison,  lorsque»  après  l'avoir 
gérée  y  elle  vient  à  cesser  dans  sa  personne  par  une  cause 
quelconque,  elle  ne  passe  pas,  de  plein  droit,  à  rascen- 
dant  auquel  elle  aurait  été  dévolue,  si  le  premier  appelé 
était  venu  à  décéder  avant  son  ouverture.  Le  tuteur  doit, 
dans  ces  différentes  hypothèses,  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille  '. 

Les  ascendantes  ne  sont  point  appelées  à  la  tutelle 
légale  \ 

§  i02. 
i.  Delà  tuf  elle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

.  Il  y  a  lieu  à  tutelle  dative  dans  les  hypothèses  sui- 
vantes : 

i^  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  est  décédé 
san&  avoir  choisi  de  tuteur  testamentaire,  et  qu'il  n'existe 
plus  d'ascendants  mâles  du  mineur.  Art.  405. 

2^  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère,  le  tuteur 
testamentaire,  ou  l'ascendant  appelé  "^en  première  ligne  à 

^  Les  termes  à  défaut  de,  dont  se  servent  les  art.  40S  et  403,  ne  pen- 
vent  s*eDleDdre  que  du  cas  où  rascend<int,  qui  aurait  été,  s'il  eût  véco, 
appelé  en  première  ligne  à  la  tutelle,  était  déjà  décédé  lors  de  son 
ouverture.  L*art.  i05  prouve  en  effet  que,  dans  les  cas  d'incapacité, 
d'exclusion,  ou  d'excuse  de  Tascendant  appelé  en  première  ligne,  It 
tutelle  ne  passe  pas  à  l'Ascendant  qui  vient  apr^s.lui,  et  doit  être  déférée 
par  le.  conseil  de  famille.  Or,  quelles  que  soient  les  raisons  qui  aient 
dicté  cette  disposition,  on  ne  saurait  rationnellement  admettre  une  solu- 
tion différente  pour  le  cas  où,  après  avoir  géré  l«i  tutelle,  l'ascendant 
appelé  en  première  ligne  vient  à  la- perdre  par  une  cause  quelconque. 
Duranton,  III,  477.  Zacharise,  |  lOi.  texte  et  n*"  2.  Laurent,  IV,  40S.  ' 
Hue,  m,  285.  Voy.  cep.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  I,  601; 
Demolombe,  VU,  187. 

*  G'e^t  ce  que  prouvent  clairement  les  termes  de  l'art.  405,  tan$  omca- 
danis  mdUs,  Dùcussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  VII,  p.  il^, 
n»  23).  Maleville,  sur  l'art.  402.  Magnin,  I,  485.  De  Fréminvillc,  1,  81 
Demolombe,  VII,  i83.  Zachariae,  t^  101,  texte  et  note  3.  Laurent,  IV, 
400. 


DB  LA  TUTELLE  DBS  MINBUR8.  §  102.        649 

b  tutelle  légale,  se  trouve  incapable,  exclu,  ou  excusé, 
mit  que  dans  le  cas  où  la  mère  refuse  la^  tutdle  ^ 
Art.  405. 

3*  Lorsque  les  fonctions  tutélaires  cessent,  dans  la  per- 
sonne du  survivant  des  époux,  par  toute  autre  cau^e  que 
pu  son  décès  *,  comme  aussi  lorsque  te  tuteur  testamen  - 
laire,  Fascendant  le  plus  proche,  ou  le  tuteur  datif  anté- 
riearement  désigné,  vient,  après  avoir  géré  la  tutelle,  à  la 
perdre  par  une  cause  quelconque  *.  Àrg.  art.  40&. 

i*  Lorsque  les  tribunaux  décident  qu'il  y  a  lien  d*orga- 
niser  la  tutelle  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  la 
SDite  d*une  déchéance  de  la  puissance  paternelle  pro- 
BOQcée,  au  cours  du  mariage,  soit  contre  les  deux  époux, 
soit  contre  le  père  seul,  mais  sans  attribution,  dans  ce 
denier  cas,  de  l'exercice  de  kdite  puissance  &  la  mère  *  àis^ 

*  Cpr.  S  100,  texte  ei  notes  5  et  6. 

*  Cpr.  1 100,  texte  et  notes  6  et  7;  |  lOi,  texte  et  note  i**.  Pour  le  cts 
«i  la  cessation  des  fonctions  résulterait  de  la  déchéance  de  la  puissance 
ptteroeile,  voy.  note  3  bis, 

'  Cpr.  S  101,  texte  èl  notes  3  et  3.  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  la 
tetelie  rAsullant,  pour  l'ascendant,  de  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
ttile,  voy.  la  note  suivante.  — 

'  Hr  Nous  avons  vu  au  |  87,  texte  et  notes  3  ter  ei  3  qualer,  que  le 
iégislaleur  de  i889  avait  apporté  une  modification  au  Gode  civil,  en 
enfant  un  cas  d*ouverture  de  la  tutelle  au  cours  du  mariage.  Dans  la 
âUnlioQ  ainsi  prévue,  les  tribunaux  décident  si  la  tutelle  sera  organisée 
«onforroément  au  droit  commun  ou  si  elle  sera  exercée  par  l'Assistance 
Fsbliqae.^Une  intervention  de  là  justice  est-elle  également  nécessaire, 
^nque  postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage,  la  déchéance  de  la 
pQisanee  paternelle  atteint  l'époux  survivant  tuteur  légal  ou  Pasccn- 
daal investi  de  la  même  fonction?  L'affirmative  semble  résulter  des  pre- 
sûen  mou  de  l'art.  iO  de  la  loi  du  U  juillet  i889  qui  porte  :  «  Si  la  mère 
fA  frédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue,  ou  si  l'exercice  de  la  puis- 
siace  pateroelle  ne  lui  est  pas  attribué,  le  iribunal  déride  si  la  tutelle 

«n  constituée  dans  les  termes  du  droit  commun »  —  Nous  estimons 

cependant  que,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  la  nomination  d'un 
tateor  datif  serait  de  droit.  11  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  de  distinguer 
atreieeas  où  les  fonctions  de  tuteur  légal  cessent  par  suite  de  dé- 
diétnee,  et  celui  où  elles  prennent  fin  pour  une  autre  cause.  On  ne 
«omprendrait  pas,  d'ailleurs,  la  nécessité  d'une  décision  de  justice  dans 
l'bypoihèse  que  nous  examinons,  alors  que  ce  préalable  eût  été  coinplè- 
ifi^t  inutile  si  l'époux  survivant  ou  l'ascendant  se  fût  trouvé  exclu  dé 
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ainsi  qu'il  résuMe  de  la  loi  in  24  juillet  ;1889,  art.  1,2  et 
10  cbn.  ^ter.  .       / 

La  uomÏRatioB  du  tuteur  datif  appartient  exclusivement 
au  conseil  de  famille;  les  tribunaux  ne  seraient  point 
autorisés  à  le  .désigner  '  quater,  dans  le  cas  même  où  ils 
auraient  annulé  la  nomination  faite  par  ce  conseil  \ 

L*art.  406  indique  les  personnes  qui  peuvent  ou  qui 
doivent,  en  général,  requérir  la  convocation  du  conseil  de 
famille  à  Teffet  de  procéder  à  la  nomination  du  tuteur. 
Lps  parents  ou  tilliés  du -mineur  qui  négligereiient  de 
remplir  le  devoir  que  la  loi  leur  impose  à  cet  égard, 
n'encourraient  cependant  aucune  responsabilité  pécu- 
niaire *.  Dans  tes^cas  spécialement  prévus  par  les  art.  394 
et  424,  Tobligation  de  requérir  la  convocation  du  conseil 
de  famille  est  encore  imposée  à  la  mère  et  au  subrogé 
tuteur  ;  et  ce  dernier  est  même,  à  défaut  d'accomplis- 
sement de  cette  obligation,  passible  de  dommages-in- 
térêts. 

Les  délibérations  portant  nomination  de  tuteur  ne  sont 
pas  sujettes  à  homologation  •.  Elles  ne  peuvent,  lors- 
qu'elles sont  régulières  en  la  forme,  être  attaquées  sous  le 


la  tutelle  par  suite  d'une  déchéance  antérîeurem*  nt  encourue  (art/405). 
•Ajoutons  que  le  membre  de  phrase  eité  plus  haut  a  été  inséré  sans 
aucune  discussion  dans  Fart.  10,  et  parait  d'autant  moins  avoir  la 
valeur  d'une  prescription  obligaloirc,  que  la  loi  est  complètement 
muette  sur  le  cas  où  la  déchéance,  au  liexi  d'atteindre  le  père,  frapperait 
la  mère  survivante  ou  Tascéndant  investi  de  la  tutelle  légale.  Cpr.  éga- 
lement sur  la  question  S  106,  note  \  tei-. 

'  ter  En  ce  qui'  concerne  l'ouverture  de  la  tutelle  eu  cas  d'absence, 
cpr.  §  160,  m  fine,  texte  et  note  8. 

'  quater  Cpr.  sur  la  nomination  des  tuteurs  ad  hoc.  Civ.  cass.,  S4  no- 
vembre 188(1,  S.,  81,  i,  65  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  généra!  Des- 
jardins ;  Douai,  30  mars  1882,  D.,  Si,  2,  148;  Grenoble,  14  fésrier  et 
5  décembre  1883,  S.,  8i,  2,  73. 

«  Magnin,  1, 424.  Zacharise,  {  102,  noie  2.  Laui-ent,  l V,  407.  Civ.  cass., 
27  novembre  1816,  S.,  17,  1,  33.  Orléans,  9  acûl  1817,  S.,  17,  2,  422. 

•  Discussion  au  Conseil  d'État  (Ucré,  Lég.,  Vlï,  p.  178  et'  1^9). 
Zachariae,  {  102,  texte  et  n^  3. 

«  Metz,  24  brumaire  an  XII,  S.,  13,  2,  303.  Montpellier,  9  juillet 
»'698  S.,  70,2,  148.  Cpr.  {  95,  texte  et  notes  9  cl  10. 
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rapport  du  choix  fait  par  le  conseil  de  famille,  à  moins 
qu'il  n'existe  contre  le  tuteur  une  oause  d'incapacité  ou 
d'exclusion  '. 

Si  la  nomination  n*a  pas  été  faite  en  présence  du  tuteur, 
elle  doit  lui  être  notifiée  dans  les  délais  déterminés  par 
l'art.  882  du  Code  de  procédure.  Voy.  art.  439,  al.  2. 

B.  Délation  de  la  subrogée  tutelle  *. 

§  103. 

Un  subrogé  tuteur  doit/dans  toute  tutelle,  être  adjoint 
âu  toteur.  Art.  42j0,  al.  4.  Cette  règle  s'applique  même  à 
la  tutelle  légale  du  père  ',  ainsi  qu'à  celle  de  la  mère, 
déjà  pourvue  d'un  conseil  de  tutelle  *.  Elle  s'applique 
également  à  la  protutelle  *,  et  à  la  tutelle  officieuse  *.  Mais, 
en  cas  de  nomination  d'un  tuteur  ad  haCy  il  .u'y  a  pas  fieu 
de  lui  adjoindre  un  subrogé  tuteur  spécial  '. 

Cpr.  S  96,  texte  et  qote  12. 
'  Le-i  rédacteurs  du  Code  ont  emprunta  au  Droit  coutumier  Tinslitu- 
tion  des  subrogés  tuteurs,  que,  dans  quelques  coutumes,  on  appelait 
aussi  curateurs.  Coutume  de  Paris,  art.  240.  et  F^»^^i^re,  sur  cet  article. 
Arréti^s  de  Lamoignon,  tit.  IV,  art.  11.  Denisart,  v«  Curateur,  n«  6.  Dis- 
court  au  Corps  législatif  An  tribun  Leroy  (Locré,  Lég,,  VII,  p.  27ft,  n^  W), 
Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  on  nommait  un  curateur  ad  hoc  au  mineur, 
lorsque  ses  intérêts  se  trouvaient  en  opposition  avec  ceux  du  (uteur.  |  3, 
hsL  De  auct.  tut.  (1,  21).  Maleville,  sur  l'art.  420.  Demolombe,  VII, 
354. 

'  Tant  que  le  père  n'est  que  simple  administrateur  légal,  il  ne  lui  est 
point  adjoint  un  subrogé  tuteur.  Cpr.  art.  389  et  390;  {  87;  |  123,  texte 
el  note  6.    . 

'  Voy.  t  99^w,  texte  et  note  11. 

^  L'administration  du  protutcur  étant  distincte  et  indépendante  de 
celle  du  tuteur,  ii  y  a  néces>airemcnt  lieu  de  lui  adjoindre  un  subrogé 
prolttteur.  Delvincourt,  I,  p.  28^no5.  Demolombe,  VII,  2l2el35(). 

*  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  3  du  §  564. 

•  Duranlon,  III,  517.  Magnin.  I,  499,  à  la  note,  et  517.  De  Frémin- 
▼iUe,  1, 156  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Houstain,  I,  620.  Demolombe,  VII, 
358.  Zaehari»,  %  103,  texte  el  note  3.  Colmar,  14  juin  1832,  S..  33,  2, 
39. 
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De  quelque  manière  que  la  tutelle  ait  été  déférée,  le 
.^subrogé  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
Art,  420,al.  !*'*Aâ. 

Lorsque  la  tutelle  est  déférée  par  ce  conseil,  il  doit, 
dans  la  même  délibération,  nommer  le  subrogé  tutear. 
Art.  422. 

* 

En  cas  de  tutelle  légale  et  testamentaire,  le  tuteur  doit, 
aTant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer  un  conseille 
famille  pour  la  nomination  d*un  subrogé  tuteur.  Le  tutear 
qui  s*est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d*avoir  rempli  cette 
ionnalité,  peut,  s'il  y  a  eu  dol  de  sa  part,  être  destitué  par 
le  eoViseïl  de  famille  \  convoqué^  soit  sur  la  réquisition 
des  parents  ou  autres  personnes  intéressées,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix.  Art.  42i.  Du  reste,  les  tiers  pour- 
suivis ou  actionnés  par  un  tuteur  qui  n'aurait  point  encore 
fait  nommer  de  subrogé  tuteur,  ne  pourraient  se  prévaloir 
de 'cette  circonstance  pour  lui  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  ou  un  défaut  de  qualité  ^  Le  mineur  lui-même  ne^ 
serait  point  autorisé  à  demander,  en  pareil  cas,  la  nullité 
daSiActesv^ lassés  par  le  tuteur,  si,  d'ailleurs,,  la  présence 
d*un  subrogé  tuteur  n'avait  pas  été  spécialement  requise 
pour  leur  validité,  ou  si  son^  concours  n^était  pas  deveDO 
nécessaire  par  suite  d'une  opposition  entre  les  intérêts  du 
mineur  et  ceux  du  tuteur  *. 

Les  règles  exposées  au  §  93,  sur  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  s'appliquent  également  au  cas  où  ce 
conseil  doit  nommer  un  subrogé  tuteur.  Cependant  le 
tuteur  ne  peut  jamais  voter  pour  la  nomination  de  ce 
dernier.  Art.  423. 


•  bit  DemoIombeT  VII,  a'^O.  Laurent,  IV,  4îi. 
'  C^ir.  Hennés,  18  mai  i8i9,  S.,  30,  {,  35W. 

•  Oemolombe,  VII,  36i.  Zachariae,  |  i03,  note  8.  Laurent,  IV,  423. 
Uiom,  H»'  mars  1817,  S.,  18,  2,  99.  Cpr.  Req  ,  4  juin  4818,  S.,  i9, 

1,  no. 

•  Grenoble,   4  juin  1836,  S.,  37,  2,  410.   Laurent,   IV,  423.  Cpr.    ' 
Zacharise,  |  i93«  texte  m  fine. 


^ 
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•  m.  —  MS  IMCAPACITte  IT  DIS  CAlinS  »*IX0LD8iOII.  QUART  À  LA  GESTION 
Dl  LA  TUTELLB  IT  Dl  LA  SUMOOtl  TUTILLI. 

é 

A.  Det  ùicapaciién  et  des  cames  d exclusion ,  en  matière 

de  tHtel/e  proprement  dite. 

8  104. 

^  ToDS  ceux  que  la  loi  n'a  pas,  soit  expressément,  soit 
nrtuelleinent  \  déclarés  incapables  ou  exclus  de  la  ges- 
tion de  la  tutelle,  peuvent  être  tuteurs. 

Ainsi,  l'état  de  faillite  ne  constitue  pas,  pçir  lui-même 
et  de  piano,  nne  cause  d'incapacité  ou  d'exclusion  en 
matière  de  tutelle  *.  Ainsi  encore,  rien  n'empêche  la  mère 
de  choisir  son  second  mari  pour  tuteur  de  ses  enfants  du 
premier  lit  ** 

Sont  incapables  de  gérer  la  tutelle  : 

(*  Les  étrangers  \ 

2*  Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère.  Art.  442, 
•1. 1«. 

3*  Les  interdits,  et  les  personnes  qui  doivent  leur  être 
usimilées.  Art.  442,  al.  2. 

4*  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascen- 
dantes ■.  Art.  442,  ai.  3  V 

<  Voy.  f  cet  égard,  les  explications  données  an  |  92,  texte  et  note  ii, 

*  Deifineourt,  1,  p.  i90.  Demolombc,  VU,  492.  Derouet,  Revue  pra- 
Afue,  4963,  XTI,  p.  519  et  suiv.  Lyon-Caen  et  Reoault,  Précis  de  Droit 
emmerdai.  II,  3103.  Braxolles,  14  août  1833,  S.,  34,  S,  638.  Voy.  en  sens 
omtraire:  Toullier,  II,  1264.  La  proposilion  énoncée  au  texte  s*applique 
ê  fortiori  à  la  liquidation  judiciaire.  Voy.  sur  les  incapacités  qu'elle 
atraioe  Loi -du  4  mars  1889,  art.  21. 

*ùiscu»gion  au  Cmueil  d'État  (Locré,  Lég,,  VII,  p.  174  h  176,  n«*  19 
et  20).  Malevilie,  sur  l'art.  397.  Proudhon,  II,  p.  293.  Zacharise,  {  lOi, 
texte  et  DOtel. 

*  Voy.  sur  la  controverse  soulevée  à  ce  sujet  |  77,  texte  et  note  6. 
Ci?,  rej.,  16  février  1875,  S.,  75,  1,  193  et  la  noie  de  M.  Labbé;  |  79 
texte  et  note  18. 

'€pr.  Demdombe,  VII,  471  et472. 

*  Voy,»  cep;  encore  art.  5U7. 


VAT  ET  DE   I,A  CAPACITÉ  JURIDIQUS. 

ines  qui  ont,  ou  dont  le9-pèp«  ou  mè, 

>QJoint  ont  avec  \e.  mineur  un  procès 
dernier  ou  une  partie  notable 
Ive  compi'oniis.  Art.  H2.  al.  4. 
[S)D9  données  au  §  92  sur  ces  diverses 
l^rées  par  rcqiport  aux  membres  du  c 
~  pliquant  également  au  tuteur,  on  Si 
'er. 

'te  la  gestion  de  la  tutelle  : 
iflus  qui  eut  encouru  la  dégradation  ci' 
principale,   soit  comme  conséq 

.tion  Â  une  peine  afflictive  ou  infaç 

lénal,  art.  28  et  3i. 

ont  ét^  privés,    par  un  tribunal  ji 
'kent,  du  droit  d'être  tuteurs.  Code  | 


personnes    indiquCes    dans    ces 

ï,.  sur   l'avis   conforme   du    oonse 

ses  à  la  tuvcUe  de  leurs  propres  enfj 

Wé^^l  31  et  42. 

^•A^k^idiis  déchus  de  la  puissance  paternel 

aftiEifl.Eauiuiij.n  ait  été  encourue  de  plein  droi 

□cée  par  les  tribunaux.  Loi  à"  2- 

.©S'SiiV^^Sixclusion  disparaîtrait  en  cas  de  resti 
-K*'€*^ayi^^&ce  paternelle  obtenue  conformémA 
^■■~"'— '*Tâ-S»es  art.  LS  et  \6  de  la  loi  précitée. 

|*4SÂiDnes  qui  ont  déjà  été  exclues  ou  des! 


,  bien  entendu  que  celte  exceplion  ne  s'appli( 
ppés  d'interdiction  légale,  que  dam  le  cas  o 
à  cette  interdiction  par  l'expiration  de  U  p 
autre  c6lé,  Udile  eKcej>(iaD  cesse  d'avoir  effet, 
i  entraîne  la  décliéance  de  la  puissaiiee  pal 
;8â9.  art.  8.  Voy.  la  suite  du  texte,  »•  S. 

\v  Irouvan)  ëcurtécs  du  conseil  da  Tami 
t,  à  plus  forte  raison.  Être  exclues  de  la 
urcnt,  V,  535.  Hue,  III,  355.  Sur  le  ca<  oi  le 


:§: 
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S*  Les  gens  d'une  inconduite  ou  d*une  incapacité 
notoire  •. 

L'exclusion  est,  à  Tégard  des  personnes  désignées  dans 
ks  quatre j>reiniers  numéros,  la  conséquence  nécessaire, 
soit  de  la  condamnation  dont  elles  ont  été  frappées,  soit 
de  Ja  destitution  ou -de  Texclusion  qu'elles  ont  au^rneu- 
remeat  encourue.  L'exclusion  a  donc,  en  pareil  cas,  lieu 
de  plein  droit,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
(aire  prononcer  pa/  'e  conseil  de.  Tïmille. 

Au  contraire,  l'exclusion  poiir  cause  d'inconduite  ou 
d'incapanté  notoire  doit  être  prononcée  par  ce  coïiseil. 
Lmconduite  ou  Tincapacilé  devant  être  notoire,  c'est-à- 
dire  connue  du  public,  \t  conseil  de  lainille  ne  pourrait 
prononcer  l'exclusion  sur  le  fondement  de  faits  qui  n'au- 
nient  pas  ce  caractère  de  publicité,  et  dont  il  n'aurait 
acquis  la  conviction  que  par  suite  d'une  instruction  à 
laquelle  il  se  serait  livré  **.  Les  personnes  pourvues  d^m 
conseil  judiciaire  et  celles  qui  se  tf  v>nvent  en  état  de  fail- 
lite peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  exclues  de  la 
toielle  comme  étant  d'une  inconduite  ou  d'une  incapacité 
notoire  ".  Du  reste,  les  délibérations  prononçant  exclusion 

<^issîonnerait  au  cours  d*une  instance  en  destitution  di ri ^'cc  contre  lui. 
Cpr.  Req.,  2  août  1876,  D.,  77.  1,  61. 

*  Art.  444,  n®  l^el  arg.  du  n®  2  du  môme  article.  Lorsque  l'incapa- 
^li  eiiste  d'une  manière  notoire  avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  elle 
^léire  une  cause  d'exclusion 'comme  elle  «Itvient  une  cause  de  desti- 
totion  lorsqu'elle  se  révèle  par  la  gestion  même  de  la  tutelle.  Demolombe, 
m,  491. 

'*Zichariae,  |  i04,  licte  9.  Bordeaux.  15  pluviôse  an  XIII,  S.,  5,  2, 
SlCpr.  Rouen.  24  janvier  1^59,  !>.,  60,  2,  24.  Si  le  tuteur,  destitué 
pOQr  cause  d'inconduite  notoire,  attaquait  la  dclibeiMlion  du  conseil  de 
Emilie,  en  niant,  soit  la  vérité  des  taits^  soit  leur  notoriété,  le  tribunal 
pourrait  ordonner  une  enquête  pour  la  vérification  de  ces  points  de 
^ttttatioD.  C'est  en  ce  sens  que  doivent,  selon  nous,  être  entendus  les 
«rrëu  suivants  :  Aix,  24  août  1809,  S.,  13,  2,  S90;  Ro^.,  12  mai  1830, 
S.,  30, 1,  di6.  Cpr.  S  749,  texte  n*  is  notes  7  et  8;  Demolombe,  VH, 
«6.  Uurcnl,  IV,  523. 

"  Proudhon  et  Valette,  II,  p.  344  et  347.  Demolombe,  VII,  468  et 
^.  Deivincoupt  et  Derouet»  loec.  ciU.  Cpr.  Toulouse,  18  mai  1832,  S.,  32, 
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de  ïh  tutelle  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
qui  proDoncent  une  destitution  ". 

B.  Des  incapaciiés  et  des  causes  dexclusion^  en  matière 

de  subrogée  tutelle. 

§  105. 

Les  incapacités  et  les  exclusions  établies  en  fait  de 
tutelle  s'appliquent  également  à  la  subrogée  tutelle. 
Art.  426. 

^  Il  existe  en  outre,  quant  à  cette  dernière ,  un  motif  spé- 
cial d'incapacité,  résultant  de  ce  que  le  subrogé  tuteur  ne 
peut  être  pris  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  auteur. 
Art.  423.  L&^élibération  par  laquelle  le  conseil  de  famille 
aurait,  au  mépris  de  cette  disposition,  choisi  lé  subrogé 
tuteur  parmi  les  parents  de  la  ligne  du  tuteur,  devrait  êti*e 
annulée  V 

Il  suit  de  là  que,  si  le  mineur  n'a  de  parents  que  dails 
la  ligne  du  tuteur,  la  subrogée  tutelle  doit  être  confiée  à 
un  étranger',  qui  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  prévaloir  de 

•  • 

<*  Cpr.  artv  U6.à  459;  |  119;  texte  ji*  2. 

*  Laurent,  IV,  4î4.  Hue,  III,  331.  La  cour  de  Douai,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  rrg'e  établie  par  l'art.  423  n*est  pas  prescrite  à  peiiede 
nullité,  a  cependant  jugé,  par  arrêt  du  U  juillet  1856  (S.,  57,  2,  c3}, 
que  la  délibération  qui  nomme  pour  subrogé  tuteur  un  parent- apparte- 
nant à  la  ligné  du  tuteur,  peut  être  maintenue,  si  elle  a- été  prise  de 
bonne  foi,  jet  que  les  intérêts  du  mineur  ne  se  trouvent  pas  actuellement 
compromis.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est,  à  notre  avis,  en  opposition  for- 
melle avec  l'esprit  de  l'art.  423,  fondé  sur  cette  idée  que  les  intérêts  da 
mineur  exigent,  pour  leur  pleine  garantie,  que  le  subrogé  tuteur  ne  soit 
pas  pris  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  tuteur,  de  telle  sorte  qu*il 
y  a  présnmption  légale  de  danger  pour  le  mineur  quand  cette  condition 
n*a  pas  été  remplie. 

<  Lorsque  le  mineur  a  des  parents  dans  l'une  et  l'autre  ligne,  faut-il 
nécessairement  nommer  pour  subrogé  tuteur  un  parent  de  la  ligne  à 
laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas?  Ou  bien  est-il  permis  de  confier  la 
subrogi'e  tutelle  à  un  étranger?  La  première  solution,  donnée  parla 
cour  de  Bordeaux  (20  août  1811,  S.,  11.  2,  479),  ne  nous  parait  pas 
acceptable.  L*objet  de  Tart.  423  e4  plutôt  d'empêcher  que  le  tuteur  et  ie 
subrogé  tuteur  soient  pris  dans  la  même  ligne,  qued'impo'-er  l'obligalioD 
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Feicase  mentionnée  en  Fart.  432  *.  Il  en  résulte  encore 
(pe,  si  le  tutenr  primitivement  nommé  est  remplacé  par 
UD  parent  pris  dans  la  ligne  du  subrogé  tuteur,  ce  dernier 
doit  Tètre  également  *. 

Du  reste,  lorsqu'il  existe  plusieurs  parents  ou  alliés 
appartenant  également  à  Tune  et  à  Tautre  ligne,'  rien 
B'empèche  de  confier  la  tutelle  à  un  de  ces  parents  ou' 
affiés,  et  la  subrogée  tutelle  à  un  autre.  Art.  423  et  arg. 
de  cet  article*. 


i<npéralive  de  choisir  Le  subrogé  tuteur  dans,  la  ligne  S  laquelle  le  tuteur 
B'ippartîent  pas.  Celte  obligation  serait  inconciliable  avec  réeonomic 
géoénle  de  la  loi,  qui  permet  de  confier  la  tutelle  ou  la  subrjOgée  tutelle 
ides  étrangers,  lors  même  qu'il  existe  des  parents  ou  alliés.  Art.  432 
cbo.  426.  Elle  conduirait,  d'ailleurs,  à  ce  résultat  inadmissible  que,  s'il 
s'existait  qu'un  S3ul  parent  ou  allié  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur 
B'appftient  pas,  le  conseil  de  famille  serait  dans  la  nécessité  de  lui 
CQQférer  la  subrogée  tutelle.  Nous  ne  pensons  même  pas,  avec  la  cour 
^'Aix  (15  novembre  i843,  8.,  44,  S,  2.*S5),  que  les  tribunaux  soient,  eu 
égard  aux  circonstances  et  suivant  le  plus  grand  intérêt  du  mineur, 
tolorisés  à  valider  ou  à  infirmer,  en  pareil  cas,  la  nomination  d*un~ 
èbtnger  aux  fonctions  de.  subrogé  tuteur,  puisque,  d*après  notre 
opiotoo;  les  tribunaux  n*ont  pas  le  pouvoir,  sauf  les  cas  d*incapacité  ou 
<i*exelasiop,  de  réformer,  quant  au  fond,  les  délibérations  contenant 
aomioation  de  tuteurs  ou  de  subrogés  tuteurs.  Cpr.  |96,  texte  et  note  12. 
iHiCaurroy,  BonniereC  Roustain,  17622.  Marcadé,  sur  Part.  423,  n°  1. 
Valette  sur  Proadboo,  II,  p.  300.  Demolombe,  YII,  368.  Laurent, 
IV,  424.  Baudry-Laeantinerie,  I,  1694.  Yoy.  cep.  Zacharis,  $  105, 
Botel*. 

'  Locré,  sur  Tart.  432  Zaehari»,  1 103,  note  2. 

*  Oehrincourt,  I,  p.  283,  note  9.  Touiller,  11,  1132.  Magnin,  I,  153. 
De  Fréminville,  1, 159.  Valette  sur  Proudhdn,  II,  p.  300,  obs.  I.  Demo- 
te)e,  VU,  367.  Zaebari»,  {  105,  note  3.  Laurent,  V,  424.  Nancy, 
WmirsIM.  S.,26,  2, 188.  . 

'  La  loi  ne  eootaere  expticitement  cette  proposition  que  relativement 
tt>  frères  germaîM.  liais  la  même  décisionrdoit  évidemment  s'appliquer 
ttottoft  il  exiele  d'autres  parents,  par  exemple  des  neveux,  appar- 
tesant  également  apx  deux  lignes.  Cpr.  |  93,  texte  et  note  6.  Yoy.  cep. 
l'ttraot,  IV,  426.  Demolombe,  VU,  369  et  370.  Ce  dernier  auteur  ne 
Mi  Mmble  pas  avoir  jbîen  aaisi  le  sens  de  l'art.  .423,  eu  attachant  à 
^T9gm  Aorr  k  ea$  de  frères  ^trmaira^  plus  de  portée  qu^elle  n'en  a 
Meottt. 

1.  42 
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lY.  —  DE  L*0l»LlGAT10EI  D'aCCIPTU  LA  TVTILLB  OU  LAMBIOGÉS  TUTELLC. 

t 

§  i06. 

Généralités. 

* 

L'obligation  d'accepter  la  tutelle  ou  la  subrogée  tutelle  ' 
est  imposée  à  tout  Français»  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  jparent 
ou  allié  du  mineur.  Tutela  est  munm  publieum. 

Il  en  est  autrement,  toutefois,  de  la  tutelle  venant  à 
s'ouvrir  au  cours  du  mariage,  par  suite  de  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  *  bis.  Dans  ce  cas  spécial,  la  per- 
sonne désignée  pour  remplir  les  fonctions  de  tuteur  peut 
refuser  cette  charge.  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  10  ^  ter. 

La  règle  formulée  en  tête  du  présent  paragraphe  est, 
en  outre,  soumise  aux  modifications  suivantes  : 

l^La  charge  de  la  tutelle  pèse  sur  les' parents  ou  alliés, 
d'une  manière  plus  étroite  que  sur  les  étrangers.  Ainsi, 
les  parents  ou  alliés  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette 
charge,  en  se  prévalant  de  la  distance  plus  ou  moins 

'  Les  règles  établies  en  cette  matière  sont  oomaïunes  à  la  tutelle  et  à 
la  subrogée  tutelle.  Art.  426.  Dcmolombe,  VII,  d95.  Cpr.  1 107,  texte 
n*  8  et  note  20. 

'  bu  Cpr.  sur  cette  hypothèse  |  87,  texte  et  notes  3  ter  et  3  qwiter.  Les 
tuteurs  institués  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sont  également 
affranchis  de  Thypothèque  légale.  Loi  précitée,  art.  10. 

<  ter  L*art.  10  de  la  loi  du  24  juillet  1889  semble  assimiler  entiè* 
rement  à  la  situation  indiquée  au  texte,  le  cas  où  depais  la  dissolution 
du  mariage,  le  père  demeuré  tuteur  légal  viendrait  à  encourir  la 
déeliéance  de  la  puissance  paternelle.  Cette  assimilation  que  nous  avons 
déjà  combattue  à  un  autre  point  de  vue  (f  10^,  note 3  Mr)ne  nous  aemble 
pas  admissible  ;  on  n*aperçoit  pas,  en  effet,  pour  quel  motif  le  toleor 
nommé  en  remplacement  du  père,  déchu  de  la  puissance  paternelle,  aurait 
la  faculté  de  refuser  la  tutelle,  alors  que  le  môme  droit  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  si  le  père  avait  cessé  d*étre  tuteur  pour  toute  autre  cause, 
notamment  par  suite  de  destitution.  Lé  législateur  de  1889  ne  peut . 
avoir  voulu  consacrer  une  semblable  anomalie,  et  il  y  a  lieu  de  penser 
que  c'est  par  inadvertance  que  les  mots  si  la  mère,  est  prédécédée  ont  été 
insérés  dans  Tart.  10.  Cpr.  sur  Tensemble  de  la  question  la  noie  3  àù, 
l  \0i,  précitée. 
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grande  qui  sépare  leur  domicile  de  celui  du  mineur*. 
Ainsi  encore,  un  allié  ne  serait  point  admis  à  invoqifer 
pour  excuse  l'existence  de  parents  en  état  de  gérer  la 
tutelle  ;  et  un  parent  ou  allié  plus  éloigné  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  Texistence  de  parents  ou  alliés  plus  pro- 
ches*. Les  étrangers,  au  contraire,  ne  peuvent  être  forcés 
d'accepter  la  tutelle  qui  leur  est  déférée,  soit  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère,  sQit  par  le  conseil  de 
famille,  que  dans  le  cas  où  il  n'existe,  dans  un  rayon  de 
quatre  myriamètres  du  domicile  dû  mineur,  ni  parents  ni 
alliés  eu  état  de  gérer  la  tutelle.  Art.  401  et  432  *  bis. 

2^  La  loi  a  établi  différents  motifs  d'excuse,  à  la  faveur 
desquels  les  personnes  appelées  à  une  tutelle  légale, 
testamentaire,  ou  dative  *,  peuvent  so  dispenser  de  Tobli- 
gatioD  de  Taccepter.  Les  motifs  d'excuse  expressément 
ou  virtuellement  établis  par  la  loi,  sont  les  seuls  que  les 
conseils  de  famille  puissent  et  doivent  admettre*.  L'ad- 
mission de   dispenses   qui   ne    constitueraient   pas   des 


'  Btœctiel  S  Bi.  Delvincourt,  I,  p.  287,  note  7.  Duranton,  III,  488. 
DemolofDhe,  VII,  448.  Zachari»,  |  i06,  texte  et  note  3.  Laurent. 
IV,  i99. 

'  Cette  proposil  on  est,  en  principe,  incontestable.  Demolombe,  VII, 
4iX.  Poitiers,  23  février  1^23,  S.,  23,  2,  325.  Cependant,  il  pourrait  se 
prés'Dter  telles  circonstances,  et  notamment  une  collusion  manifeste 
e&lre  les  membres  du  conseil  de  famille,  qui  autoriseraient  les  tribunaux 
i  admettre  comme  excuse  Texislence  de  parents  ou  alliés  plus  proches 
cnètaldegeber  la  tutelle  Delvincourt  et  Duranton,  locc.  citt.  Zachariae, 
1106,  texte  .et  note  4.  Laurent,  IV,  SOI.  Lyon,  16  mai  18il,  S.,  12,  2, 
â«.  Req.,  i^  février  1825,  S.,  25,  i,  883. 

Hû  Cpr.  Demolombe,  VII,  4i7.  Laurent,  IV,  SOi-  Hue,  III,  342. 

^  Art.  401,  405,  et  arg.  de  ces  articles  cbn.  432.  Demolombe,  Vif, 
387. 

'  Demolombe,  VII,  447.  Laurent,  IV,  508.  Tribunal  de  la  Seine,  2  no- 
wabre  1893,  S.,  96,  2,  116.  Voy.  cep.  Hue.  III.  348.  Tribunal  do 
Senlis,  28  février  1894,  S.,  94,  2,  218.  La  pauvreté  et  le  détaut  d'in- 
stnietion  se  sont  pas  des  motifs  dVxcusc.  Blœchel,  {  40.  Demolombe, 
^11, 445.  Zachariae,  |  100,  texte  et  noie  5.  Quant  aiix  mesures  que  les 
iribantQx  pouvaient  ordonner,  avant  la  loi  du  27  mars  1880,  '  pour 
pré?^nir  les  dangers  résultant  de  la  situation  embarrassée  du  tuteur, 
epr.  Bordeaux,  25  mars  1873,  S.,  75.  2,  S. 
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excuses  légales,  ou  le  rejet  de  pareilles,  excuses  donnerait 
égalepient,  aux  parties  lés^s,  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  la  délibération  qui  aurait  indûment,  soit  admis  ces 
dispenses,  soit  rejeté  ces  excuses*. 

§«07. 
Des  motifs  cT excuse  en  particulier. 

La  loi  dispense  de  la  tutelle  : 

j^  Les  maréchaux  de  France,  ainsi  que  les  amiraux \ 
les  ministres  ',  les  conseillers -d'État,  les  sénateurs  et  les 
députés  •.  Art.  427,  al.  2. 

Les  présidents  et-NConseillen^,  le  procureur  général  et 
les  avocats  généraux  en  la  Cour  de  cassation.  Art.  427, 
al.  3. 

Les   présidents,  conseillers,  maîtres  et  référendaires/ 
ainsi  que  le  procureur  général  de  la  Gourdes  comptes*. 

Les  préfets.  Art.  427, -al.  4. 

2^  Les  militaires  en  activité  de  service.  Art.  428. 


*  Cpr.  S  96,  texte,  première hypothéâe  6;  1 108,  texte  et  note  6.  Dcmo- 
ombe,  VII,  446  et  447.  Laurent,  lY,  508.  Voy.  cep.  Valette  sur  Prou- 

dhon,  II,  340.  Voy.  aussi  :  Req.,  17  février  1835,  S.,  35,  1,  81;  Paris, 
.24  jaillet  1835,  S.,  35,  2,  405. 

*  Les  amiraux  sont  en'  effet  complètemeiat  assimilés  aux  marëehaox, 
quant  à  la  dignité  attachée  à  leur  titre.  Voy:  loi  du  17  juin  184L 

'  Dans  la  première  éditiou  du  Code  civile  les  ministres  se  tronvaieot 
iiispensés  de  la  tutelle  comme  compris  dans  le  titre  IV  de  la  Constitution 
du  ti  frimaire  an  VIII,  à  laquelle  renvoyait  l%rL  427.  Si,  dans  l'édition 
de  1807,  on  s'en  est  référé  à  Tacte  de  1804,  dont  les  titres,  indiqués  en 
Part  42T,  ne  mentionnent  pas  les  ministres,  ce  n'est  pis  une  raisbo 
pour  en  conclure  qu'on  ait  voulu  leur  enlever  le. bénéfice  d*utte  dispenaii^ 
même  accordée  aux  conseillers  d*Ëtat.  Demolombe,  VII,  403.  Hue,  IH, 
341.  Voy.  cep.  Laurent,  IV,  496. 

*  Ces  personnes  sont,  parmi  celles  que  désignent  les  titres  III,  V,  VI, 
VIII,  IX,  X  et  XI  de  l'acte  du  18  mai  1804,  les  seules  dont  les  dignités 
ou  fonctions  existent  encore  aujourd'hui. 

«Loidu  16  septembre  1807,  arL  7.  Aux  termes  dé  cet  article,  la  Cour 
des  comptes  jouit  des  mêmes  prérogatives  que  laCofii^.de  cassation.  Lao* 
rent,  IV,  496. 


DE  LA  TUTELLE  DES  MINEURS.  S  107.        661 

3*  Les  citoyens  envoyés  Bn  mission  hors  du  territoire 
eootineDtal'  de  la  France  V  Art.  428  ^ 

4'  Les  fonctionnaires  publics,  et  e&  particulier  les 
notaires  *  et  les  ecclésiastiques  obligés  à  résidence  \  lors- 
qu'ils exercent  leurs  fonctions  ou  leur  ministère  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s*établit.  Art.  427, 
al.  5. 

Lçs  excuses  indiquées  aux  quatre  numéros  précédents 
aotoriseot  les  persoi\nes  en  faveur  desquelles  elles  exis- 
te9t  non  seulement  à  refuser  Tacceptation  de  la  tutelle, 
mais  encore  à-s*en  faire  décharger  après  Tavoir  acceptée, 
lorsque  les  dignités,  fonctions,  ou  missions  qui  donnent  ' 
liea  à  ces  excuses,  leur  ont  été  conférées  postérieurement 
ilacceptationde  la  tutelle  **.  En  pareil  cas,  le  tuteur  doit 
faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour 
procéder  à  son  remplacement.  Art.  431,  al.  !•'.  Si,  à  Texpi- 
nfîon  des  dignités,  fonctions  ou  missions,  à  raison  des- 
quelles a  eu  lieu  le  refus  d'acceptation  ou  la  démission 
delà  tutelle  ^S  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou 

'  Due  mission  aux  cçlonies  françaises  nous  semble  devoir  être. une 
aoae  d'excuse,  tout  aussi  bien  qu'une  mission  en  pays  étranger.  Del  vin- 
ewft,  I,  p.  286. 

'  U  loi  ne  détermine  pas  la  durée  que  doivent  avoir  de  pareilles  mis- 
sioiH.  liais  il  semble  qu'elles  ne  peuvent  ôlre  invoquées  comme  motifs 
(ftieose,  qu'autant  qu'elles  sont,  de  nalure  à  se  prolonger  pendaut  un 
ttrtiin  temps.  Locré  et  Maleville,  sur  Tart.  428.  Biœchel,  |  3t. 

^  Quant  à  la  manière  de  justifier  la  mission  invoquée  comme  motif 
d*eiciise,  voy.  art.  itd, 

'  Arg.  art.  I*>^  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Merlin,  Rép,,  v*  Tutelle, 
«Cl.  IV,  t  1,  art.  5.  De  Fréminvitle,  I,  128,  n*  iO.  Demolombe,  VII, 
M.  Laoreot,  IV.  496.  Voy.  aussi  lettre  du  garde  des  sceaux  du  27  no* 
membre  1821.  Voy.  en  sens  contraire  f  Favard,  Rép,  du  notariat, 
«•Tutelle. 

'  Avis  du  Conseil  d  État  des  4-20  novembre  1806. 

*  Lasmit,  IV,  498.  lien  est  autrement  dans  Thypothèse  inverse.  Cpr. 
vt  430,  et  1 108. 

"  Si  Ton  s*arr6tait  à  la  place  qu*occupe  la  disposition  qui  prévoit  la 
<<Kilion  des  fonctions  ou  missions  invoquées  comme  excuses,  on  pour- 
fiit  croire  qu'elle  ne  eoncerne  que  le  cas  où  le  tuteur  s'esi  démis  de 
^e,  en  raison' de  fonctions  ou  missions  à  lui  conférées  postérieure- 
^Bt  à  son  acceptation.  Mats  il  est  évident  que  les  motifs  sur  lesquels 
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que  Tancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourm  lui  être 
rendue  par  le  conseil  de  famille  ".  Art.  431,  al.  2. 

La  loi  dispense  encore  de  la  tutelle  : 

5^  lia  mère  et  les  autres  ascendantes  ". 

6^  Les  individus  âgés  de  soixante-cinq  ans  accomplis. 
Les  personnes  qui  ont  été  appelées  à  la  tutelle  avant  cet 
âge  ^*  peuvent,  à  soixante-dix  ans  révolus  ^',  s'en  faire 
décharger.  Art.  433. 

celle  disposition  reposé,  s'appliquent  également  à  l'hypothèse  où  le 
tuteur  a,  dès  Torigine,  refusé  d'accepter  la  tutelle.  D*ai Heurs,  le  texte  de 
^ral.  2  de  l'art.  431  ne  r'^siste  pas  à  cette  interpréiation.  Laurent,  .IV, 
498.  Voy.  cep.  Demolombe,  VII,  4i5. 

**  MM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roastain  (f,  627)  enseignent  que,  si  le 
conseil  de  famille  est  libre  de  rendro  ou  non  la  tutelle  à  Tancien  tuteur 
qui  la  redemande,  11  est  toujours  obligé  d'accordor  sa  décharge  au  nou- 
veau tuteur  qui  la  réclame,  et  ifs  ii>voquenl  à  Tappui  de  cette  manière 
de  voir  la  rédaction  de  Tal.  2  de  Tart;.  431.  Il  cous  semble,  au  contraire, 
que  le  texte  de  cotte  disposition  confère  au  con^^eil  de  famille,  tout  aussi 
bien  dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier,  un  pouvoir  discrétion- 
naire. L'opinion  de  ces  auteurs  pourrait,  d'ailleurs,  préseuter  de  sérieui 
inconvénients,  dans  Tliypothèse  surtout  où  la  tutelle  serait  près  de  Unir. 
Demolombe,  VU,  4i 4.  Laurent,  IV,  498. 

**  Art.  394  rt  arg.  a  fortiori  de  cet  article.  Duranlon,  111, 204.  Demo- 
lombe, VII,  433.  ^achariae,  {  106,  texte  et  note  2.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  I,  60^. 

*^  £t  non  celles  qui  l'ont  acceptée  après  cet  âge,  en  renonçant  ainsi  à 
l'excuse  qu'elles  étaient  autorisées  à  proposer.  Delvincourt,  I,  p.  28S. 
Valette  sur  Proudhon,  K,  p-  335.  Taulier,  II,  p.  43  Chardon,  Des  trm 
puissances,  III,  335.  Demolombe,  VII,  423.  Zachariœ,  S  105,  note  10. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  III,  489;  Magnin,  I,  372;  Du  Caar- 
oy\  Bonnier  et>4ioustain,  I,  629.  Laurent,  IV,  503.  Hue,  III,  343.  L'opi- 
nion de  ces  derniers  auteurs  nous  semble  en  opposition  formelle  avee 
le  texte  de  l'art.  433,  pu i.< qu'elle  aurait  pour  résultat  de  rendre  complè- 
tement inutiles  les  termes  nommé  avant  cet  âge.  Il  est  évident  que  si  le 
législateur  avait  voulu  consacrer  cette  opinion,  il  aurait  dit,  d'une 
manière  absolue  :  le  tutéitr  en  exercice  pourra ,  à  soixante-dix  ans,  se /aire 
déchargea'  de  la  tutelle.  Nous  ajouterons  que  les  auteurs  dotal  nous  com- 
battons le  sentiment,  confondent  l'excuse  fondée  sur  l'Age  seul,  6t 
l'excuse  tirée  des  intirmités  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

**  A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  Zacharise  (|  107,  note  i\)  in\oqoe 
un  argumenta  contrario  tiré  de  ce  que  le  législateur  n'a  pas  répété,  diins 
la  seconde  partie  de  Tari.  433,  le  mot  accomjdiis,  qui  ligure  dans  la  pre- 
mière. Mais  cet  argument  ne  nous  parait  pas  concluant,  puisque,  en  règle 
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7*  Les  individus  atteints  d'une  maladie  grave  ^*  et 
d&meBt  justifiée.  Le  tuteur  en  exercice  pourrait  même  se 
taire  décharger  de  la  tutelle,  en  raison  d'infirmités  qui 
seraienti^arvenues,  ou  qui  se  seraient  notablement  aggra- 
vées, depais  l'acceptation  de  la  tutelle  ".  Art.  434. 

8*  Les  personnes  qui' sont  déjÀ  chargées  de  deux, 
totellés.  Elles  ne  peuvent  cependant  refuser  cçlle  de  leurs 
enfants  *'.  La  qualité  d'époux  bu  de  père  équivaut,  sous 
ee  rapport,  à  une  tutelle  :  celui  qui  réunit  à  Tune  de  ces 
qnalités  la  charge  d*une  tiitelle  ne  peut  être  tenu  d'en 
teeepter  une  seconde,  si  ce  n'est  celle  de  ses  enfants. 
Art.  435.  On  doit,  en  général,  considérer  comme  une 
seole  tDtelle  celle  de  plusieurs  frères  ou  soeurs  **  bis.  Tou- 
tefois, si  Tan  ou  l'autre  d*entre  eux  possédait,  outre  sa 
part  dans  la  fortune  commune,  des  biens  considérables 
proTeDant  d'une  origine  distincte,  et  devant  par  suite  faire 
lUjet  d  une  gestion  séparée,  on  pourrait  considérer  cette 
gestion  comme  constituant  une  seconde  tutelle.  La  seule 
circonstance  que  le  patrimoine  commun  des  frères  et 
sœars  aurait  été  partagé  entre  eux  ne  suffirait  pas  pour 
admettre  la  pluralité  de  tutelles  *'.  Une  subrogée  tutelle 

fnénie,  les  rédacteurs  du  Code  civi4  n'ont  psLS  admis  ia  maxime  Annut 
"ttp'ui  fro  comfUeto  hahetur.  Cpr.  %  49,  tevle  m  fine,  DurantOQ,  III, 
^•Valette  sur  Froudhon,  II,  p.  336,  note  2.  Duvergiersur  Toullier,  I, 
HM,notea.  Taulier,  II,  p.  43.  Magnin,  I,  372.  De  Fréminville,  I,  129. 
^  Caorroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  629.  Démolombe.  VII,  422.  Lan- 
^  IV,  ^02.  Voy.  en  sens  contraire  :  Locré,  sur  l'art.  433  ;  f)elvitt- 
«»rt,  I,  p.  286  el'287. 

'*Cpr.  t  86;  Demolombe,  VIt,425;  Uurent,  IV,  504.  Req.,  7  juin 
<8W.  S.,  20,  i.  366. 

'^  IHiranlon,  III,  490.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  337,  note  a.  Démo- 
VIII,  426.  Cpr.  Delvinc^rt,  I,  286  ;  Zacharise,  |  107,  note  13. 

'*  C'est  à  tort  que  MM.  Dnranton  (III,  491)  et  Taulier  (II,  p.  45) 
^itlent,  à  celui  qui  est  déjà  chargé  de  deux  tutelles,  la  facutlé  de 
'«feser  celle  de  ses  enfants.  L*al.  1"  de  Tart.  435  ne  s'applique  évidem- 
^i  qB*à  l'hypothèse  où  celui  qui  veut^fe  faire  exempter  d'une  troisième 
^^^  n'est  ni  épôu;c  ni  père.  Voy.  en  ce  sens  :  De  Fréminville,  ï, 

^^;  Demdiombe,   VII,  434;  iachariœ,  g  107,  note  15;  Uurent,  IV, 

366. 

••itt.  Cpr.  Laurent,  IV,  505. 
U  rédaction  des  art.  435  et  436^  et  notamment  les  mots  celle  (an 
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doit,  quant  à  TappIic^tioD  de  Tart.  4?S,  être  assimilée  à 

'  une  tutelle  •*. 

9*  Les  personnes  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  ou  légi- 
timés. Elles  sont  dispensées  de  toute  autre  tutelle  que 
celle  de  leurs'  enfants.  Art.  436,  al.  1^'.  Les  enfants  natu- 

^rels  ne  sont  point  comptés.  L^s 'enfants  adoptifs  le  sont 
dans  leur  famille  naturelle,  mais  non  dans  leur  famille 
àdàptive  *^  Les  enfants  simplement  conçus  ne  sont  pas, 
sous  ce  rapport,  réputés  existants  **.  Quant  aux  enfants 
décédés,  ils  n'entrent  en  ligne  de  compte  qu'autant  qu!ils 

singulier)  de  ses  enfants^  celte  desdits  enfants,  prouvent  évidemment  que 
le  législateur  n*a  considéré  que  comme  une  seule  tutelle  celle  de  plusieurs 
enfants.  Et  si,  dans  Thypothèse  exceptionnelle  indiquée  au  texte^  il 
semble  conforme  à  Tespril  de  la  loi  d'admettre  l'existence  de  plusieurs 
tutelles,  il  n*en  est  plus  de  même  lorsque  la  séparation  des  biens  échus 
en  commun* aux  pupilles  n'est  que  le  résultat  d'un  partage  opéré  entre 
eux,  puisque  celte  circonstaûte  n'est  pas  de  nature  à  aggraver  considé- 
rablement la  charrie  et  les  difficultés  de  la  gestion  tutélaire.  Cpr.  L.  3, 
L.  31, 1  4,  D.  de  excus.  (27,  i);  Duranton»  111.  491  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  II,  p.  337,  note  b;  Magnin,  I,  374;  Demolombe,  Vil,  4t8;  Lau- 
rent, IV,  505;  Hue.  III,  343. 

*o  Nfmes,  17  janvier  1837,  S.,  38,  2, 253. 11  résulte  du  rapprocberoènl 
des  art.  426  et  435,  qu'une  per.«onne  déjà  chargée  de  deux  tutelles  ^t 
dispensée  d'accepter  une  subrogée  tutelle  qui  lui  est  ultérieurement 
déférée.  Or  si  l'on  n'admettait  pas  que,  dans  fe  sens.de  l'art.  435,  une 
subrogée  tutelle  équivaut  à  une  tutelle,  il  s'ensuivrait  que  celui  qui  serait 
déjà  tout  à  la  foii^  tuteur  et  subrogé  tuteur,  ne  pourrait  pas  f«  dispenser 
d'accepter  une  seconde  tutelle,  de  sorte  qu*il  se  trouverait  ainsi  chargé 
de  deux  tutelles  et  d'une  subrogée  tutelle.  Ce  résultat,  comparé  à  celui 
auquel  on  arrive  dans  la  première  hypothèse,  constituerait  une  inconsé- 
quence trop  choquante  pour  ne  pas  condamner  le  système  qui  y  conduit 
Les  observations  du  Tribunat,  à  la  demande,  duquel  l'art.  426  a  été 
inséré  dans  le  Code,  prouvent  d'ailleurs  que,  bien  que  les  f^inctioos  de 
subrogé  tuteur  soient  moins  onéreuses  que  celles  de  tuteur,  on  a  cepen* 
dant  voulu  étab'ir,  sous  le  rapport  des  excuses,  une  assimilation  com- 
plète entre  ces  deux  charges.  Locré,  Lég,,  VI],  p.  220  et  221,  n*  18. 
Voy.  cep.  Zacharis,  1 107,  texte  et  note  19.  Laurent,  IV,  505. 

>«  Magnin,  L  378.  Demolombe,  VII,  431  et  438.  Zachari»,  1 107, 
note  i6. 

**  Qma  tantum  pro  natis  habentur,  quando  de  commodis  iliorwn  agitvr. 
Locré,  sur  l'art.  436.  Touiller,  II,  1154.  Duranton,  111,493.  De  Frémin- 
ville,  I,  135.  Demolombe,  VII,  436.  Zachariœ,  1 107,  note  KT.  i^urçpt, 
IV,  507.  Baudry-Lacantinerie,  I,  1045. 
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sont  morts  en  activité  de  service  dans  Tarmée  française  *', 
oa qu'ils  oût  eux-mêmes  laissé  des  enfants  légitimes  actuel- 
lement existants.  Art.  436,  al.  2  et  3.  Les  petits-fils,  issus 
du  même  enfant)  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  per- 
loane  '\  La  survenauce^d'enfants,  après  Tacceptation  de 
la  tutelle,  n'est  point  une  causé  qui  autorise  le  tuteur  à 
s'en  faire  décharger.  Art  437. 

§  408. 

De  r époque  à  laquelle  les  excuses  doivent  être  proposées .  — 
De  la  compétence  et  de  la  procédure  en  cette  matière.    ' 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent,  en  général, 
proposer,  dans  un  court  délai,  les  excuses  dont  ils  enten- 
dent se  prévaloir,  pour  refuser  Tacceptation  des  fonctions 
auxquelles  ils  ont  été  appelés.  Arg.  art.  438  et  439. 

Ce  délai  est  fixé  à  peine  de  déchéance,  lorsqu'il  s'agit 
dune  tutelle  d'itive  ou  de  la  subrogée  tutelle  \  Aux 
termes  des  art.  438  et  439,  si  le  tuteur  ou  le  subrogé 
tuteur  est  présent  en  personne  *  à  la  délibération  par 

"  Il.n'y  a  pas,  sous-  ce  rapport»  de  dislinclion  à  faire  quant  au  genre 
(iemort.  Le  Gode  civil  n'exige  pas,  comme  le  Droit  romain,  que  l'enfant 
tit  péri  sur  le  champ  de  bataille,  ou  qu*il  ait  succombé  par  suite  de 
Wessures  reçnes  dans  un  combat.  Cpr.  hkst.  prœ.  de  excus.  (i,  25).  Dis- 
ommauConseil  (TÉtdt  (Locrë,  Ug  ,  VH,  p>  187,  n»  iô).  Valette  sur 
^roodboQ,  II,  p.  338,  note  b.  Delvincourt,  I,  p.  287,  noie  b.  Magnin,  U 
«8.  De  Fréminville,  ï.  134,  Demolombe,  VII,  437.  Zachariae,  )  i07, 
teïte  et  note  17. 

**  Cetie  proposition,  conforme  à  la  disposition  formelle  de  la  loi  2, 
\^fDde,exeus.  (27,  i),  résulte  virtuellement  du  texte  de  Tal.  3  de 
l'irl.  436.  Locré  et  Maleville,  sur  Tart.  436. 

^U  subrogée  tutelle  éiant  nécessairement  dalive,  les  art.  438  et  439 
)  lODl  toujours  applicables.  Art  426.  ^ 

'  Delvincourt,'^,  p.  287.  Ducanlon,  III,  494.  J)emolombe,  VII,  452. 
ï^rent,  iy,495.  D'après  M.  Magnin  (I,  379),n'art.  438  s'appliquerait 
^êeiui  qui  aurait  été  représenté  par  un  mandataire  à  rassemblée  de 
^ille  dans  laquelle  la  tafelle  lui  a  été  déférée.  Nous  croyons  devoir 
i^jeler  cette  opinion,  puisqu'on  ne  saurait  admettre  que  le  tuteur  ait 
confié  à  son  fondé  de  pouvoir  le  mandat  -éventuel  de  proposer  ses 
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laquelle  il  est  nommé,  il  doit  proposer  ses  excuses  sur-le- 
champ.  S'il  n'a  pas  assisté  à  cette  délibération,  il  doit 
faire  convoquer  le  conseil  de'  famille  et  lui  proposer  ses 
excuses  dans  le  délai  de  trois  jours  ',  à  partir  de  la  notifi- 
cation officielle  de  sa  nomination  *.  Cpr.  Code  de  procé- 
dure, art.  882. 

Lorsque  la  tutelle  est  légale  ou  testamentaire,  la  loi  ne 
fixe  pas  de  délai  daas  leq4icl  le  tuteur  doive,  à  peine  de 
déchéance,  présenter  ses  excuses.  Toutefois,  un  silence 
plus  ou  moins  long  de  sa  part  pourrait  être  considéré 
comme  une  renonciation  au  droit  de  les  faire  valoir  V 


excases,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  Tobligeait  à  donner  uq 
pareil  mandat 

'  Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  ù  raison  de  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  du  tuteur  et  le  lien  -de  J*ouverture  de  la 
tutelle.  Le  second  alinéa  de  l'art.  439,  qui  fixait  Taugmentation  du  délai 
à  un-jour  par  trois  myriamètres,  a  été  mitdifié,  sous  ce  rapport,  par 
l'art.  4  de  lalôi  du  3  mai  t862,  relative  aux  délais  en  matière  civile  et 
commerciale.  Toutefois,  les  tractions  de  quatre  myriamètres  et  aurdessnt 
<;omptent  pour  un  jour. 

*  Si  la  notification  avait  été  faite  au  domicile  du  tuteur  en  son  absence, 
le  dé'ai  ne  courrait  qnk  dater  du  jour  où  il  en  aurait  obtenu  connais- 
sance. Duranlori;  III,  .i9K.  Taulier,  II,  p.  47.  Demolombe,  VII,  4^3. 
'  Voy.  en  sens  contraire  :  Magnin,  I,  380.  Ce  dernier  auteur  part  d*ua 
^faux  point  de  vuq  :  la, déchéance  prononcée  par  l'art.  349  n*est  poiat 
uoe  peine,  elle  ne  repose  que  sur  une  renoncialion  présumée  ;  et,  toute 
renonciation  suppose  une  connaissance  efiective  de  la  circonstance  par 
suite  de  laquelle  on  se  trouve  Ynis  en  demeure  d'user  du  droit  auquel 
elle  s'appliquerait. 

>  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  Tart.  439  s'étend  par  analogie  à  la 
tutelle  légale  et  à  la  testamentaire;  qu'ainsi  le  tuteyp  doit,  à  peine  de 
déchéance,  proposer  ses  cxevses  dans  les  trois  jours,  à  compter  décelai 
où  il  a  obtenu  connaissance  de  la  délation  de  la  tutelle.  Voy?  Delvin- 
court,  I,  p.  288;  Magnin,  I^  381  ;  Demolombe,  VU,  454.  Nous  ne  san- 
rions  partager  cette  manière  de  voir,  qui  est  contraire  à  la  i^gle  d'après 
laquelle  les  déchéances  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas<À  un  autre. 
Cette  opinion  conduirait  d'ailleurs,  quant  à  la  tutel  e  légale  en  parti- 
culier, à  des  conséquences  inadmissibles.  Comment,  en  eifet,  impose^'au 
père  ou  au  grand-père  qui  devient,  par  4a  mort  de  sa  femme  ou  de  son 
fils,  tuteur  légal  de  ses  enfants  ou  petits-enfants,  l'obligation  de  convo- 
quer un  conseil  de  famille  dans  les  trois  jours  à  partir  decetévioemenl. 
Laurent,  IV,  511.  Hue,  llI,  347. 
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Il  convient,  d'après  la  nature  des  choses,  de  laisser  un 
pea  plus  de  latitude  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  pour 
proposer  les  excuses  qui  sont  survenues  dans  le  cours  de 
leors  fonctions.  La  loi  fixe  à  un  mois  le  délai  dans  lequel 
ils  doivent  faire  valoir  les  excuses  mentionnées  aux 
art.  427  à  429.  Art.  431.  Dans  les  autres  cas,  elle  aban- 
donne à  rarbitrage  des  conseils  de  famille  et  des  trîbu- 
aaax,  la  question  de  savoir  si  le  silence  gardé  par  le  tuteur 
on  le  subrogé  tuteur  pendant  un  certain  temps,  doit  ou 
DOD  être  considéré  comme  une  renonciation  *  bis. 

L'appréciation  des  excuses  appartient,  en  premier  lieu, 
aa  conseil  de  famille.  Sa  décision,  qu'il  ait  admis  ou  rejeté 
les  excuses,  peut  être  déférée  au  tribunal  de  première 
iastance.  Art.  440  '.  Ce  tribunal  juge  la  cause  sommai- 
rement, et  à  charge  d*appel.  Art.  844  et  889  du  Gode  de 
procédure.  Il  peut,  en  exemptant  le  tuteur,  condamner 

aax  frais  de  l'instance  ceux  des  membres  du  conseil  de 

« 

iamille  qui  auraient  rejeté  ses  excuses  ^  Si  le  tut^ar  suc- 
combe, il  doit  y  être  condamné  personnellement  Art.  441. 
Provisoirement  et  jusqu'à  la  fin  du  litige,  le  tuteur  est 
tenu  de  gérer  la  tutelle.  Art.  440. 


'toUurent,  Vf,  5ii. 

*  Cet  article  ne  statue  que  sur  le  cas  où  la  délibération  du  conseil  de 
M  le  est  attaquée  par  le  tuteur  dool  les  excu<:cs  ont  été  ^ejetées.  Mais 
>lQ'est|ias  douteux  qu*une  délibération  du  conseil  de  famille,  pronon* 
fint  Fâdmission  des  excuses  du  tuteur,  ne  puisse  être  attaquée,  soit  par 
is membres  du  conseil  de  famille,  soit,  par  les  tiers  dont  cette  dclibé- 
iilion  aurait  lésé  les  intérêts,  et  notamment  par  la  personne  appelée  à 
^tQtelle,  au  lien  et  place  du  tuteur  indûment  excusé.  Art.  883  du  Code 
^proçédare.  Laurent,  lV,T5i2.  Cpr.  |  i)6,  texte,  première  hypothèse, 
*.'M86,  texte  m  fine  et  note  6. 

Ml  est  possible  que  les  membres  du  conseil  de  famille,  en  rejetant 
feexcn^  du  tuteur,  aient  agi  de  bonne  foi,  dans  l'intérêt  du  mineur^ 
't- qu'ils  le  comprenaient;  et.  en  «pareil  cas,  il  serait  contraire  à 
féqiilé  de  les  condamner  au  x^  frais  de  rinstancc.  C'est  pour  ce  motif  que 
'**^t  4il  laisse  simplement  aux  tribunaux  la  faculté,  et  ne  lear  impose- 
P>s  l'obligation  de  mettre  ces  dépens  à  leur  charge.  Locré,  sur  Tart.  441. 
%le  sur  Proudhon,  II,  p.  340.  note  a.  Magniu,  1,  282.  Demolombe, 
^,m:Uurent,  IV,  512. 
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V.  ~  DBS  IPFSTS  Dl  LA.TUTILLI  BT  Dl  LA  BUBlOOta  TUTBLLB. 

.  I 

A.  Des  effets  de  la  tutelle  proprement  dite. 

i.  Delà  représentation  du  mineur  par  le  tuteur. 

§409.. 

Le  tuteur  représente,  en  général,  le  mineur  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  soit  judiciaires,  soit  extrajudî- 
ciaires  ^  Art.  450.  Il  n'a  pas  seulement  pour  mission  de 
compléter,  par  son  assistance  ou  pa^  son  autorisation,  la 
capacité  du  mineur  ;  il  est  appelé  à  figurer  seul,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur,  dans  les  actes  qui  intéressent  le  pupille  V 

Ce  principe,  toutefois,  souffre  exception  quant  aux  actes 
qui,  d'après  leur  nature  ou  leur  objet,  doivent  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  individuelle  et  directe  de  la  per- 
sonne qu*ils  concernent.  Tels  sont  :  l'acte  de  célébration 
de  mariage  et  le  contrat  de  mariage  ',  lajreconnaissanee 
d'enfant  naturel  S  le  testament  *,  l'acte  d'engagement  au 
service  militaire  •. 

'^  ni  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'un  tribunal  ne  pour- 
rait autoriser  un  mineur  à  ester  rouI  en  justice.  Giv.  cass.,  25  juin  1884, 
S.,  85;  \,  344.  Cpr.  cep.  art.  935,  al.  3;  §  652,  texte  n»  2. 

'Sous  ce  rapport,  le  Droit  français  diffère  essentiellement  du  Droit 
ron>ain  d'après  lequel  le  tuteur  était  simplement  appelé  à  compléter  par 
son  autorisation  la  capacité  du  pupille,  lequel,  à  moins  qu'il  ne  fût 
mlan»  vel  infantiœ  proximui  devait*  figurer  personnellement  dans  les 
actes  qui  le  concernaient.  Le  principe  de  la  représentation  do.  mineur 
par  le  tuteur,  adm  s  en  Droit  français,  rend  plus  facile'  la  réalisation  du 
but  nième  de  la  tutelle,  en  écartant-  toute  possibilité  de  conflit  entre  la 
volonté  du  tuteur  et  celle  du  mineur. 

*  Il  est  bien  entendu  que,  pour  passer  valablement  ces  artes,  Je 
mineur  doit  être  pourvu  du  consentement  des  personnes  sous  l'autorité 
desquelles  il  se  trouve  placé  à  cet  é^ard.  Cpr.  art.  75, 148  à  152,  160, 
i095,  f309  et  1<98.  .      • 

^  Cpr.  I  568,  lexle  n«  1  et  note  5. 
.  •  Cpr.  art.  904. 

*  Cpr.  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  art.  59,  ^ 
décret  du  28  janvier  1890  relatif  aux  engagements  dans  les  troupes  àe 

marine. 


/ 

/ 


DE  LA  TUTELLB  DES  MINEURS.  §  1^09.        669 

C'est  au  mineur  qu'il  appartient  de  figurer  personnel- 
lement dans  ces  actes,  pour  y  faire  les  déclarations  ou 
stipulations  et  pour  y  prendre  les  engagements  qui  en 
forment  Tobjet. 

Ce  principe  souffre  également  exception  en  matière  de 
4ép6t  à  la  caisse  d'épargne  postale. 

Le  mineur  est  admis  à  se  faire  ouvrir  un  livret  de  cette 
caisse  sans  Tintervention  de  son  représentant  légal.  Il 
peot,  edi  outre,  après  Tâige  de  16  ans  révolus,  retirer,  sans 
cette  intervention,,  les  sommes  figurant  sur  le  livret  ainsi 
oflvert.  sauf  opposition  de  son  tuteur.  Loi  du  9  avril  1881 , 
art.  6. 

Une  autre  exception  doit  enfin  être  admise  en  matière 
Jadiciaire  :       . 

1*  Quant  aux  poursuites  d'office  dirigées  contre  le 
mineur  en  raison  d'un  crime,  d'un  délit,  ou  d'une  contra- 
vention de  police.  Le  mineur  doit  seul  être  appelé  à  y 
défendre  ^.  L'assistance  du  tuteur  n'est  même  pas  néces- 
saire, dans  le  cas  où  une  demande  civile  en  dommages- 
intérêts  vient  à  être  formée,  par  la  partie  lésée,  dans  le 
cours  de  l'instance  poursuivi^  par  le  ministère  public*. 

2*  Quant  aux  actions  civiles  en  réparation  de  dom- 
mages.causés  par  un  délit  ou  par  àne  contravention,  elles 
doivent  être  dirigées  non  contre  le  tuteur  seul,  mais  tout 
à  la  fojs  contre  le  tuteur  et  le  mineur,  lorsqu'elles  sont 


^  Celte  proposition  n'est  pas  contestée.  Gpr.  art.  216.  Rauter,  Droit 
trimmêi.  Il,  fSSi. 

'  La  partie  lésée  par  un  crime,  un  délit,  ou  une  contravention,  a  le 
^Ifoit  de  former  sa  demande  à  fins  civiles,  devant  le  tribunal  de  justice 
répressive  saisi  par  les  poursuites  du  ministère  public,  jusqu'à  la  clôture 
dn  débats,  ci  ce  serait  restreindre  ce  droit  ou  le  rendre  complètement 
itlosoire,  que  de  l'obliger  à  asMgner  le  tuteur.  Gpr.  %  472,  texte  et  n^  2, 
noie  IS.  GrhD.  rej.,  i5  janvier  1846,  S.,  46,  i,  489.  Grim.  rej.,  9  mai 
IM^S.,  46, 1,  844.  Gpr.  Grenoble,  4  mars  1828,  S.,  t5,  2, 208;  et  les 
let'orités  citées  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chauveau  et 
Hâiê,  Théorie  du  Co<Upànal,  II,  p.  192;  Zachariœ,  t  il^»  note  l**;  Cour 
(Ttinses  de  la  Moselle,  1*'  août  1829,  S.,  29,  2,  289  ;  Gonr  (fassises  du 
IbatrBbio,  45  mars  1831,  S.,  33,  2, 182. . 
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portées  directement,  et  par  voie  principale,  devant  un 
tribiHial  correctionnel  ou  de  simple  police  *. 

3^  Quant  à  la  demande  en  interdiction  ou  en  nomi- 
nation d'un  conseir  judiciaire,  qui  serait  formée  contre  le 
mineur.  Cette  demande  doit  également  être  dirigée,  tant 
coptre  ce  dernier,  que  contre  son  tuteur  "**, 

Le  principe  ci-dessus  indiqué  ne  s'oppose  pas,  du  reste, 
à  ce  que  le  mineur  fasse  personnellement,  et  même  sans  ' 
le  concours  de  son  tuteur,  tous  actes  ayant  pour  objet  la 
conservation  de  ses  droits  ",  fût-il  nétessaire,  pour  par- 
venir à  ce  but,  d'introduire  une  action  en  justice  ". 

•  MM.  Rautcr  (Z)r(;t<  criminel,  II,  7:23)  Demolombe  (VU,  802  à  80i) 
et  !?ourdal  (De  la  resfjonsabihté,  I,  2f!0)  ne  distinguent  pas  ceUe  hypo- 
thèse et  la  précédento  :  ils  enseignent,  d'une  manière  générale,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  tuteur  en  cause  sur  les  demandes  à  fias 
civiles  formées  devant  un  tribunal  de  justice  r<^pressive.  En  adoptant  ; 
cette  manière  de  voir,  la  cour  de  Bourges  (i8  août  1838,  S.,  39,  %  3i)  i 
a  lb^meltement  décidé  qu'un  mineur  pouvait  être  directement,  et  par  | 
voie  principale,  assigné  en  dommages-intérêts  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, sans  qu*il  lût  nécessaire  de  mettre  en  cause  son  tuteur,  et  la 
cour  de  cassation  a  rendu  une  semblable  décision  à  l'occasion  d'une  , 
demande  à  tins  civiles  dirigée  contre  nu  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire.  Voy.  Crim.  t*ej.,  29  mars  <8i9.  S.,  50,  I,  78.  Ces  décisions 
ne  nous  paraissent  pas  suflisamment  justifiées.  La  partie  civile  a,  dans 
l'hypothèse  prévue  au  texte,  toute  iacilité  pour  assigner  le  tuteur  en 
même  temps  qne  le  mineur,  et  il  n'existe  en  théorie  aucun  motif  pour 
la  dispenser  de  le  faire.  Les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle 
invoqués  à  l'appui  dç  l'opinion  que  nous  comt^àltons^  prouvent  bien  que 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  sont  valablement  saisis 
par  la  citation  donnée  au  prévenu.  .Mais,  par  cela  même  que  ces  articles 
ont  bien  moins  pour  objet  de  désigner  les  personnes  à  assigner  devant 
les  tribunaux  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  d'indiquer  les  différenles 
manières  dont  eus  tribunaux  peuvent  être  saisis  des  délits  ou  contraven- 
tions de  leur  compétence,  ils  ne  nous  semblent  pas  assez  positifs  pour 
priver  le  mineur  du  bénéfice  de  l'assistance  de  son  tuteur. 

•»  Demolo.nbe,  Vif,  806.  Dijon,  24  avril  183i>,  S.,  3i),  2,  i\S.  Nlroes, 
n  avril  i839>  S.,  39,  2,  433.  Bordeaux,  6  juin  1855,  S.,  56,  S,  421. 
C|)r  Paris,  31  janvier  1894,  S.,  05,  2,  84.  Suivant  la  cour  de  Heti 
(30  août  1823,  S.,  25,  2,  315),  il  ne  serait  pas  même  nécessaire  de 
mettre  le  tuteur  en  cause. 

>|  Art.  2139,  2194,  et  arg.  de  Ces  articles.  Voy.  aussi  :  Code  de  prch 
cédure,  art.  910;  Carr.*,  Lois  de  la  procédure^  lll,  30*^7. 

'*  Ainsi,  le  mineur  pourrait^  pour  interrompre  la  prescription,  intro- 
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Ce  principe  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  que  le 
mineur  passe  personnellement,  avec  ou  sans  le  con<56urs 
de  soo  tuteur,  les  différents  actes  de  la  vie* civile.  Cleux 
dans  lesquels  il  a  été  assisté  de  son  tuteur,  sont  même  à 
eoDsidérer  comme  ayant  été  consentis  par  ce  dernier. 
Quaat  à  ceux  que  le  mineur  a  faits  seul,  ils  ne  peuvent, 
pour  ce  motif,  être  attaqués  par  les  tiers  avec  lesquels  ils 
ont  été  passés.  Ils  sont  seulement  susceptibléls  d*être 
moulés  ou  rescindés  à  la  demande  du  mineur,  suivant  les 
r^les  et  les  distinctions  qui  seront  établies  dans  la 
théorie  des  actions  en  nullité  et  en  rescision  ".  Art.  Ii24 
et  1125. 

m 

2.  Des  obligalions  et  des  pouvoirs  du  tuteur. 

§  HO. 

fl.  De  r époque  à  laquelle  commence  pour  le  tuteur 
r obligation  de  gérer  la  tutelle  *. 

L'obHgatioQ  de  gérer  la  tutelle,  et  toutes  les  consé- 

^ireoDe  action  en  justice.  Merlin,  Rép:^  v«  Mineur,  g  S,  et  v«  Curateur 
11,  D*8.  Troplong,  De  la  prescription.  II,  599.  Demoiombe,  VII,  S09. 
%  eo  sens  contraire  :  De  Fréminville,  I,  370.  Du  reste,  l'adversaire 
^  mioeor  ne  serait  pas  obligé  d'accepter  le  débat,  tant  que  le  tuteur 
««rail  pas  intervenu. 

"  L*iD€apac)té  dont  le  mineur  se  trouve  frappé  est  exclusivement 
iitblifi  dans  son  intérêt.  Art.  il  24  cl  1125.  On  se  mettrait  en  opposition 
^l'esprit  de  la  loi  et  le  but  de  la  tutelle,  en  annulant,  pour  violation 
^principe  posé  au  paragraphe,  les  actes  que  le  mineur  aurait  passés 
penooQdleinenl  et  sans  le  concours  de  son  tuteur.  H  a  toujours  été 
Mais  que  le  mineur  a  pleine  capacité  pour  rendre  sa  condition  meil- 
^.  Cpr.  Irut.  yra.  de  auet,  tut.  (I ,"21). 

'  Us  règles  développées  au  présent  paragraphe,  sur  Tépoqjue  à 
^Klle  commence  pour*  le  tuteur  pro^ircment  dit  l'obligation  de  gérer 
iilBtelle,  s'appliquent  également  aux  personnes  qui,  bien  que  ayant  des 
'■fOttsà  faire  valoir,  sont  cependant  tenues  de  l'administrer  provisoire- 
nenki^on  ohttat  art.  UO  :  voy.  art.  3!)4.  Zacharise,  §  109.  Il  esf,  du 
^Ci  bien  entendu  que  les  suites  qui,  telles  que  l'hypolhèque  légale,  ne 
^iiUaehées  qa*à  la  tutelle  proprement  dite,  sont  étrangères  à  l'hypo- 
^doot.il  est  ici,  question. 
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I. 

quences  qui,  telles  que  Thypothèque  légale  ',  se  trouvent 
attachées  à  cette  obligation,  prennent  naissance  au 
moment  où  le  tuteur  obtient  connaissance  de  la  délation 
de  la  tutelle.  Art.  418, 1370,  et  arg.  de  ces  articles'  bis,^ 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  fait  expressément 
remonter  la  responsabilité  du  tuteur  datif  à  Tépoque  de 
-sa  nomination,  lorsqu'il  est  présent  à  la  délibération  qui 
lui  défère  la  tutelle,  et,  au  cas  contraire,  à  la  date  de  la 
notification  qui  lui  est  faite  de  cette  délibération.  Art.  418. 
Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  882. 

On  doit,  par  analogie  de  cette  disposition,  admettre  : 

i^  Que  la  responsabilité  du  tuteur  légal  commence  le 
jour  même  du  décès  qui  donne  ouverture  à  la  tutelle, 
quand,  se  trouvant  sur  les  lif  ux,  il  en  a  été  immédiatement 
informé,  et,  au  cas  contraire,  du  moment  où  il  a,  d'une 
manière  quelconque,  obtenu  connaissance  de  ce  décès'. 

2®  Que  la  responsabilité  du  tuteur  testamentaire  date 
de  l'ouverture  de  Tacte  de  dernière  volonté  qui  lui  a 
déféré  la  tutelle,  lorsqu'il  a  concouru  à  cette  ouverture, 
sinon  du  jour  où  il  a  acquis,  d'une  manière  positive» 
connaissance  de  sa  vocation  à  la  tutelle,  soit  par  une  noti- 
fication extrajudiciaire,  soit  de  toute  autre  manière  \ 

§  Hi. 

b.  Des  obligations  et  des  pouvoirs  du  tuteur  j  quant  à  la 

'  personne  du  mineur. 

Le  tuteur  est  tenu  de  donner  à  l'éducation  et  à  l'entre- 

>  Cpr.  art.  2135  et  2194;  |  264  hii.  Deniolombe,  VII,  526.  Zacharie, 
1 109,  texte  et  note  !'•. 

•  bis.  Laurent,  V,  6. 

<  Demolombe,  VH,  523  et  524.  Zacbariie,  1-109,  texte  et  note  %.  -* 
M.  de  Fréminville  enseigne,  d'une  part  (I,  486),  cfue  le  délai  de.dix  jours 
fixé  pour  la  confection  de  Tinventaire  ne  court,  quant  au  tuteur  légal, 
que  du  moment  où  le  décès,  donnant  ouverture  à  la  tutelle,  lui  a  été 
légalement  notifié,  et,  d'autre  part  (II,  1093),  que  la  responsabilité  d'an 
pareil  tuteur  commence  le  jour  même  où  il  obtient,  d'une  manière  quel- 
conque, connaissance  de  ce  décès.  11  y  a  dans  ces  deux  o[5înion8  uai 
contradiction  manifeste. 

/  Zachariae,  1 109,  texte  et  note  3.  Cpr.  Demolombe,  VII,  525. 
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tien  da  minear  toas  les  soins  d*un  père  ;  mais  il  D*est 
obligé,  ni  de  payer  de  .ses  propres  deniers  les  frais  d'édu- 
catioD  et  d'eniretieii^S  ni  d^élever  lui-même  le  mineur  V 

Le  tuteur  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  poiu» 
donner  au  mineur  un  état  en  rapport  avec  sa  position 
Sddale  et  sa  fortune.  A  cet  effet,  il  peut  Télever  lui-même, 
le  placer  en  copdition  ou  en 4ippren lissage',  ou  lui  faire 
faire  des  études  littéraires  et  scientifiques.  Art.  450. 

Le  tuteur  ne  jouit  pas,  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  la  personne  du  mineur,  d'un  pouvoir  exclusif; 
il  est,  à  cet  égard,  soumis  au  contrôle  du  conseil  de 
iamille,  qui  est  autorisé  à  lui  Iracer  des  instructions  sur  le 
mode  d'éducation  ^,  sans  pouvoir  cependant  s'écarter,  en 
ce  qui  concerne  la  religion  dans  laquelle. le  pupille  doit 
être  élevé,  de  la  volonté  manifestée  par  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère  *. 

Pour  certains  actes,  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil de.  famille  est  nécessaire.  Il  en  est  ainsi  notamment 
du  cas  où  il  s'agit  soit  de  confier  un  mineur  de  seize  ans  à 
une  administration  d'assistance  publique,  à  une  asso- 
ciation de  bien£aisance,  ou  à  un  particulier  qui  en  accepte 
la  eharge,  soit  de  faire  contracter  un  engagement  mili- 
taire par  le  pupille.  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  17  ;  et  loi 
in  15  juiUet  1889,  art.  59,  §  2,  n*  6. 

Remarquons  également  que  le  tuteur  ne  peut  engager 


*  Arf .  a  contrario  art.  365.  Maleville,  sur  Tart.  4SI.  Toullier,  II, 
i!ti.  Dnranlon,  IH,  530.  Magnin,  l,  08 1.  De  Fréminville,  II,  809. 
Zicfaarie,  |  112,  oole  2.  —  Si  le  tnineur  se  Irouvait  sans  fortune,  le 
tatnr  devrait  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  son  admis- 
âoQ  dans  nn  hospice/  . 

*  Demolonibe,  Ylf^  t&3.  Zaohariae,  1 112,  texte  et  note  3. 

*Cpr.  loi  du  22  février  1851,  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

«  Arg.  art.  454.  Toullier,  II,  1205.  Duranton,  III,  528  et  529.  Valette 
nrProndlion,  II,  p.  356,  obs.  H.  Chardon,  Des  trois  puissances ,  JII,  306. 
Deaolombe,  VII,  535  à  537.  Zachariœ,  §  Itl,  texte  et  note  25.  Req., 
luài  1815,  S.,  15,  i,  321.  Cpr.  Turin,  9  décembre  1808,  S.,  10, 2, 540. 
Piris,  22  mars  1824,  S.,  Chr.  Voy.  en  sens  contraire  :  Magnin,  I,  607. 
linrent,  V,'  1  et  a. 

*  Colmar,  19  novembre  1357,  S.,  58,  2,  81.  Voy.  cep.  Laarent,  \\  4. 
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i|upille  que  jusqu'i  sa  vÏDgt  et  unie 
40Q  émancipation. 
I^^ear  doDoe  par  sa  conduite  de  gn 
'  alitement,  le  tuteur  peut  en  porter  plai 
nitle,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  cens 
^         WHent  du  tribunal  de  première  instai 
S'h^wnineur,  conformément. aux  arl.  377 

uBhjlHttlBUBsi,  avec  l'autorisation  du  conseil 
rwJVfSpposition  au  mariage  du  pupille  dans 
IH'^J^r  l'art.  174.  Art.  175. 

fK  est  autorisé  à  provoquer  l'émancipat 
iBi1|y78  et  479. 
^nMinennent  dlëtre  exposées  sur  les  pouvt 
^,BaB  au  gouverne  m  eut  de  la  personne 
lli^^Wfent  leur  application  qu'autaut  que 
JïlSiBj^^^  dernier  sont  tous  deux  décédés,  qu 
^v<8lî^cE^5Sance  paternelle,  ou  qu'ils  se  tpouvf 
isî&:l|^^;^elconque,  dans  l'impossibilité  de  l'ei 
^wf^r^Até,  ces  règles,  en  taut  qu'elles  aurai 
pfag'c^^îreindre  la  puissance  paternelle,  ne  s' 
pt^i^t^Ea  tutelle  des  père  et  mère  ', 


que  psr  voie  de  réquisilion,  et  non  par 

|ae  prcuvenl  les  termes  de  l'arl.  468,  powra  pr 

iprochéa  de  ceux  de  l'an.   376,  pourra  te  , 

381  cl  38>.  Demoiombe,  MI,  931.  Laui 


qui  peut  exisLer  conçu  rem  ment  avec  la  puiss: 
resfreinrtre  les  droits  de  cetta  dernière.  En  pi 
uleursc  bornent  A  l'administration  du  palrimo 

la  per.-onue  reste,  en  général,  confié  au  p(re 
ivant  des  époux,  investi  de  la  puissauee  païen 
-,  qu'appartiennent  les  droits  d'éducalion,  de 
ilion.  Art.  477  et  478,  et  arg.  de  ces  arlii 

e(  noie  i.  Voy.  les  autorilés  citéea  au  ]  KSI,  I 

I,  le  conseil  de  Tami'le  n'est  point  autorité  à  tr 

investi  de  la  lulelle.  des  iaslrucllODs  sur  le  i 

.  Arl.  454.  Cpr.  texte  et  noie  4  iu/>ra.  Toy.  an 

'    ;  art.  477  cbn.  478  et  479.  Cliardon,  J 
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§  H2. 

e.  Des  obligations  du  tuteur,  quant  à  la  gestion 
du*  patrimoine  du  mineur.. 

S^  La  loi  impose  au  tuteur,  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tiofis,  certaines  obligations  spéciales.  Elles  sont  relatives 
à  la  levée  des  scellés,  à  Tinventaire,  à  la  vente  des  meu* 
blés,  i  la  conversion  des  titres  au  porteur,  et  à  Temploi 
des  capitaux. 

a.  De  la  levée  des  scellés. 

D&Dsles  dix  jours  qui  suivent  Tépoque  à  laquelle  com- 
mence sa  responsabilité  ^  le  tuteur  est  tenu  de  requérir  la 
le?ée  des  scellés  qui  auraient  été  apposés  sur  les  objets 
delà  succession  dévolue  au  mineur',  par  suite  du  décès 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  de  celui  d'un  précédent 
tuteur  dont  il  se  trouve  être  héritier.  Art.  451. 

f.  De  {inventaire. 

Le  tuteur  doit,  immédiatement  après  la  levée  des  scellés. 


ftctpaUmelle,  n««  66  el  suiv.  Deinolombe,  VI,  384  el  385.  Laurent,  V, 
3.Grenoble,il  août  1854,  S.,  54,  2,  583.  Req.,  5  mars  1855,  S.,  55,  1, 
^.  Mais  si  le  tuteur  légal  nbusttit  de  s.on  autorité,  les  tribunaux  pour- 
nieot  inlerveoir.  C'est  ainsi  qu'il  leur  appartiendrait  cl*assurer,  contrai- 
'"^eut  à  la  volonté  de  l'époux  survivant  investi  de  la  tutelle,  la  conli- 
soaiioD  des  relations  entre  les  enfants  et  les  père  et  mère  du  conjoint 
^Tédécédé.Civ.cass.,  8  juillet  1857,  S.,  57,  i,  721.  Voy.  en  sens  contraire, 
te,2i  août  1853,  S.,  53,  2,  297;  Montpellier,  17  février  1855  (arrct 
assé),  D.,  ^7,  !,,273.  Cpr.  Bordeaux,  13  juin  1860,  S  ,  61,  2,  75. 

'  En  disant  qOe  le  tuteur  requerra  la  levée  ùes  scellés  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination^  l'art.  451  s'exprime  d'une 
nioièrc  incomplète,  en  ce  que  cette  réiaclion  ne  s'applique  qu'au  tuteur. 
«falif.Cpr.  §110.  Observations  du  Tribunal  (Locré,  MI,  p.  225,  n^  26). 
Zach«ri?e.  |  1H,  texte  et  note  1'«.  Laurent,  V.  9. 

*  D'après  l'art.  819  du  Gode  civil,  les  scellés  devaient  toujours  être 
apposés  lorsque  des  mineurs  se  trouvaient  intéressés  dans  une  succès- 
800.  Mais  cet  article  a  été,  sous  ce  rapport,  modifié  par  l'art.  911  du 
Gode  de  procédure,  aux  termes  duquel  l'apposition  des  scellés  n'est  obli- 
gatoire qu'autant  que  le  mineur  est  dépourvu  de  tuteur.  Circulaire  du 
«rand-jage  du  5  novembre  1808,  S.,  13,  2,  321.  Laurent,  V,  8.  Riom, 
30  novembre  1885,  S.,  87,  2,  215. 
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faire  procéder,  en  présence  du  subrogé  tuteur  ',  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  941  et  suiv.  du  Code  de 
procédure  \  à  Finventaire  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles ',  corporels  et  incorporels,  composant  le  patrimoiDe 
du  mineur.  Art.  45i. 

Lorsque  le  tuteur  a  négligé  Taccoinplissement  de  cette 
obligation,  le  mineur  peut  être  admis  à  établir  la  cousis-  -i 
tance  de  sa  fortune  par  tous  les  genres  de  preuve  que  la  i 
loi  autorise,  même  par  commune  renommée  ',  ou  au  \ 
moyen  d'un  serment  m  lilem  qu'il  offrirait  de  prêter',  ^ 
sans  préjudice  de  rapplica^ion,  s'il  y  échet,  des  dispositions  ] 
de-Tart.  1442',  et  même,  selon  les  circonstances,  de  la  | 
déchéance  dont  î}  va  être  parlé  '. 


'  Il  ne  nous  parait  pas  douteux,  malgré  Topinion  contraire  émise  par 
Proudhon  {De  Cusufruit,  I,  i65)  et  par  M.  de  Fr^minville  (II,  SOi),  que 
le  subrogé  tuteur  ne  puisse  se  faire  représenter  à  Finventaire  par  ua 
fondé  de  procuration  Sféciale.  En  effets l art.  451  dit  bien  que  l'inven- 
taire devra  être  fait  en  présence  du  subrogé  tuteur  ;  mais,  par  cela 
môme  que  cet  article  n'exige  pas  qu'il  y  soit  présent  en  personne,  il  lui 
laisse  la  faculté  de  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire.  D'un  autre 
tàié,  si  le  subrogé  tuteur  est  en  gi^néral,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  confection  de  l'inventaire,  le  contradicteur  du  tuteur»  U  n'en 
résulte  pas  qu'il  soit  tenu  de  figurer  lui-même  dans  les  actes  pour 
lesquels  son  concours  est  requis.  Toulliér>  Xlll,  13.  Troplong,  Du  con- 
trat de'mariage,  II,  1298.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  767. 
Demoiombc,  YII,  555.  ZacharisB,  §  111,  note  3. 

•  Les  termes  de  l'ai.  2  de  l'art.  451,  que  Cofficier  jmbiie  sera  tenu,  etc., 
prouvent  évidemment  que  l'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authen- 
tique. TouUier,  U,  1193.  Proudhon,  De  l'usufruit,  1, 1^.  De  Prémin ville, 
1,  202.  Dé'molombe.  VII,  553. 

•  Touiller,  II,  1192.  De  Fréminville,.  I,  203.  Demolombe,  VU,  546. 
Voy.  cep.  Laurent,  Y,  9. 

•  Arg.  art.  1415  eC  1442.  Magnin,  L  638.  Valette  sur  Proudhon, 
p.  358,  obs.  lU.  Demolombe,  \\l,  569.  Zachariœ,  J  III,  texte  et  note  5. 
Hue,  III,  393.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  V,  11.  — 'Cpr.  saria 
preuve  par  commune  renommée  :  |  761,  texte  m  fine,  notes  10  et  11. 

^  Cpr.  art.  1369  et  g  768.  Touiller,  II,  1197.  De  Prémiifville»  I,  206. 
Demolombe,  VII»  S69.  Zacharise,  {  111,  ^exte  et  note  6.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Magnin,  1,  638. 

»  Cpr.  1515,"  texte  nM. 

•  Toullier,  II,  1195.  Demolombe,  VU,  569. 
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Le  tuteur  ^*  auquel  est  dû  quelque  chose  par  le 
nipeur",  à  Touverture  de  la  tutellB  ",  doit  le  déclarer 
dans  1  mTentaire  ;  et,  s*il  a  négligé  de  le  faire  ^*,  malgré 
k réquisition  que  Tofiicier  public,  rédacteur  de  cet  acte, 
est,  à  cet  effet,  tenu  de  lui  adresser  et  de  consigner  au 
procès-verbal,  il  encourt  la  déchéance  de  sa  créance  ^. 
M  451,  al.  2. 

L'obligation  de  faire  inventaire  s'applique  non  seule- 

'*  U  disposîtioD  de  Tai.  S  de  Tari.  4Si  ne  saurait  être  étendae  aa 
abrogé  tuteur  :  Pcmalia  non  sunt  extemUnda.  Et  alias  non  ut  eadem 
nfiK.  Cette  disposition  a,  en  effet,  pour  objet  d'empêcher,  que  le  tuteur, 
Bà  b  poMession  des  papiers  de  la  succession,  ne  puisse,  en  supprî* 
But  ies  pièces  constatant  la  libération  de  l'auteur  du  mineur,  faire 
nloir  après  coup  une  eréance  qui  se  trouverait  éteinte.  DUeusiion  au 
CmteUitÉtat  (Locré,  Lég.,  Vil,  p.  188.  n«  23).  Or,  ce  motif  est  sans 
ippliatioQ  au  subro^'é  tuteur.  Magnin,  I,  641.  De  Frémiuville,  I,  2i0. 
Demolombe.  VII,  966.  Zaehari»,  §  iil,  note  7.  Hue,  III,  39).  l'arip, 
14  février  1817,  S.,  18,  2,  59.  -*  On  doit^  par  une  raison  analogue, 
décider  que  l'ai.  S  de  l'art.  451  n'est  point,  hors  le  cas  de  séparation  de 
làens,  applicable  à  la  veuve,  tutrice  légale  de  ses  enfants,  qui  aurait 
mis  de  déclarer  qu*e]le  était  créancière  de  sa  djt  et  de  ses  reprises 
BiiriiDODiales  sur  la  succession  de  son  mari.  Demolomb.',  VII,  562. 

"  Peo  importe  que  la  créance  du  tuteur  soit  ou  ne  soit  pas  liquide. 
I^non  distmguit.  Laurent,  V,  i3.  Nîmes,  29  mars  1852,  S.,  52,  2, 

m.      • 

'*  Les  dépenses  que  le  tuteur  peut  avoir  faites  pour  le  mineur  entre 
{'ouverture  de  la  tutelle  et  la  confection  de  ripventaire,  rentrent  dans 
le  compte  de  tutelle  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  45  t. 

"  Ces  expressions  supposent  que  l'omission  de  la  déclaration  est 
iffipatable  à  faute  du  tuteur.  L'art.  451  resterait  sans  application,  si  le 
tileor  était  devenu  à  son  insu  créancier  du  mineur,  par  exemple,  par 
itdéToloiion 'd'une  succession  dont  l'ouverture  n'aurait  eu  lieu  que  peu 
de  frmpsuvant  celle  de  la  tutelle.  Demolombe,  Vil,  863.  Cpr.  Laurent, 
1 14.  Nancy,  29  juillet  1872,  S. ,  73,  1 ,  356. 

**  A  défaut  de  réquisition  par  le  notaire  rédacteur  de  l'inventaire,  le 
toteur  n'encourt  pas  la  déchéance  de  la  créance  non  déclaré  *.  Observa'^ 
^du  Tribunat  et  Bapport  par  le  tribun  Huguet  (Locr<^,  Lég.,  VII, 
P  ^,  n*  26,  p.  262  et  263,  n^  25).  Locré,  sur  l'art.  451.  Touiller,  II, 
im.  Duranton*,  III,  539.  Magnin,  I,  639.  De  Fréowiville,  1,  209. 
NoNhQ^  VII,  558.  Zacharis,  1 111,  texte  et  note  8.  Laurent,  V,  12. 
Ï^dry-Lacantinerie,  I,  1062.  Hue,  III,  392.  Pau,  6  août  1834,  S.,  35, 
^^•3.  GçUe  omission  pourrait  d'ailleurs  engager  la  responsabilité  de 
liffiderpublic.  Laurent,  V,  12  in  fine.' 
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ment  à  la  succession  dévolue  au  mineur  immédiatement 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur,  mais  à  toutes  celles 
qui  pourraient  lui  échoir  durant  sa  gestion.  Le  défaut 
d'inventaire  ou  de  la  déclaration  prescrite  par  le  second 
alinéa  de  Tart.  451,  entraîne  contre  le  tuteur,  en  ce  qui 
concerne  ces  successions,  toutes  les  conséquences  ci-dessus 
indiquées. 

Le  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  faire  inventaire  par 
le  testateur  qui  instituerait  le  mineur  pour  héritier,  alors 
même  que  celui-ci  n'aurait  pas  de  réserve  à  prétendre  sur 
la  succession  formant  l'objet  ae  son  institution.  Une 
pai*eille  dispense  devrait  être  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  à  une  disposition  d'oi*dre  public  ". 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  le 
tuteur  vient  à  être  remplacé,  sans  que  le  fait  qui  a  néces- 
sité son  remplacement  ait,  en  même  temps,  donné  ouver- 
ture i  une  succession  au  profit  du  mineur,  il  n'y  a  point 
lieu  de  procéder  à  la  confection  d'un  inventaire.  Le 
compte  que  le  nouveau  tuteur  est  tenu  de  réclamer  de 
Fancien,  en  tient  lieu  **  ;  et,  par  suite,  la  disposition  du 


<*  Malevilte,  sur  Tart.  4£(1.  M&gnin.  I,  646.  Demolombe,  YH,  548  et 
549.  Cpr.  aussi  :  de  Frémiuville,  I,  207.  Laurent,  V,  10.  f'oy.  easens 
contraire  :  Delvincourt,  I,  p.  2^;  Toullier,  H,  1i98;  Daraatoo,  llli 
358;  Troplong,  Des  donations  et  testaments,  I,  262;  Zacharis,  I,  |  lil, 
texte  et  note  4.  L'opinion  de  ces  derniers  auteurs,  conforme  à  la  loi 
dernière  au  C  arbit.  tut,  (5,  51),  est  principalement  fondée  sur  c^tte 
considération  que  le  testateur  qui,  dans  l'hypotiièse  indiquée  au  lexle, 
eût  été  le  mailre  de  donner  toute  sa  fortune  au  luXeur,  a  pu,  à  plni. 
forte  raison,  en  la  laissant  au  mineur,  dispenser  le  tuteur  de  Tobligation 
de  faire  inventaire.  Cette  considération  ne  nous  parait  pas  suffisante 
pour  justifier  cette  manière  de  voir.  Les  dispositions  légales  ayant  pour 
objet  dft  garantir  le  patrimoine  du  mineur,  doivent  être  considérées 
comme  (^tant  d'ordre  public,  et  les  pouvoirs^dù  testateur,  moins  absolus 
d'après  les  principes  du  Droit  français  qu'ils  ne  Tétaient  en  Droit 
romain,  ne  sauraient  aller  jusqu'à  l'autoriser  à  déroger  à  de  pareilles 
dispositions.  Fecit  quod  non  potuit,  quod potuil  non  fecit.Dix  reste,  l'arnM 
invoqué  par  M.  Troplong  (Req.,  24  décembre  1834.  S.,  35.  f,  128j 
n'est  rien  moins  que  décisif  sur  la  question.  Voy.  art.  6  et  900.  Voy. 
aussi  :  art.  461,  776  et  794. 

"  Cpr.  sur  la  forme  et  les  eflels  de  ce  compte  :  J  iîl. 


r 
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seccmd  alinéa  de  Tart.  451  ne  peut  recevoir  d'application 

i  cette  hypothèse". 

Y-  De  la  vente  des  meubles  ". 

Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  Tinventaire  '*,  le 
tateordoit  faire  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
tux  enchères  reçues  par  un  officier  public  **,  et  après  les 
aiBches  et  les  publications  exigées  par  les  art.  617,  620 
et  621  du  Code  de  procédure  ■*,  les  meubles  •*  corporels  " 
do  mineur.  Art.  452! 


^'  Demolombe,  Vil,  567.  Laurent,  Y,  9.  Hue,  III,  391.  Voy.  en  sens 
«ûalraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  451,  n»  2. 

"  Cpr/Z>w«erte/ion.  par  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1859,  XIV, 
P>303etsuiv. 

.  "'Ce  délai  n*est  pas  de  rigueur,  et  le  tuteur  n'encourrait  aucune  res- 
poQsabiliié,  s'il  avait  retardé  la  vente  des  meubles  dans  l'intérêt  du 
Bioeor.  Magnin,  I,  653.  Demolombe,  VII,  583.  Req.,  8  décembre  1824, 
î> .  »,  1, 199. 

**  Le  choix  de  cet  officier  appartient  exclusivement  au  tuteur.  Magnin, 
1'^,  àla  note.  Demolombe,  VII,  580.  Zachariœ,  §  111,  note  10. 
ÎBriD,  10  mai  1809,  S.,  12,  2,  372. 

"  Cpr.  sur  rinterprétati  ju  de  l'art.  452  du  Code  civil  combiné  avec 
l'art,  796  do  même  Gode  et  avec  les  art.  989  et  945  du  Code  de  procé- 
<iBre  :  Durantou,  IJI,  543;  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  367  el  368; 
*»inin,  1,  653  et  656  ;  Djmôlombe,  VU,  581.  Voy.  cep.  aussi  r  Toul- 
on, 1200;  Carré,  Low  (/e /a  proeéc/ure,  11,-3155;  de  Fréminville,  I, 
ÎU.  I^urent,  V,  19. 

"  U  mot  meubles  ne  doit  pas  être  entendu  ici  -dans  le  sens  restreint 
^^tminé  par  !*art.  533.  L'art.  452  imposant  au  tuteur  l'obligation  de 
Tendre  totfi  les  meubles  autres  que,  etc.,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mol 
^ifci  se  trouve  employé  seul,  et  cette  obsrrvaiion  sufiit  pour  écarter 
'application  de  l'art.  533.  D'ailleurs,  celte  application  serait  évidem- 
^^  contraire  au  but  de  la  loi,  puisqu'il  en  résullerait  que  le  tuteur 
*™il  autorisé  à  conserver  précisément  ceux  des  meubles  qu'il  est  le 
plïsurgenlde  vendre.  Magnin,  I,  647.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  373 
^-  iV.  Demolombe,  VII,  573.  Zachariae,  J  Ml,  note  9. 

l'expression  tous  les  meubles  dont  se  sert  l'art.  453,  n'est  point  de 
^"«qni,  aux  termes  de  l'art.  535,  comprennent  tout  ce  qui  est  réputé 
^^^f^i  et  l'incise  «  aulres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait 
'*torisé à  conserver  «  ennature  »,  indique  clairement  que  le  It^gislaleur 
jacuen  ?ue  que  les  meubles  corporels.  Locré,  sur  l'art.  452.  Vazeille, 
^mnage,  Il  418;  VII,  572.  Valette  sur  Proudhon,  H,  p.  372,  obs. 
"»•  Zachariœ,  loc.  cit.  Laurent,  V,  16.  Bordeaux.  20  mai  1840,  S.,  40, 
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Le  défaut  d'accomplissemeût  de  cette  obligatioD  soumet 
le  tuteur  à  la  responsabilité  de  tous  les  .dommages  qui  en 
sotit  résultés  pour  le  mineur.  11  peut,  notamment,  être 
tenu  de  répondre  des  intérêts  qu'aurait  produits  le  prix 
de  vente (  de  la  dépréciation  des  nveubles  invendus,  et 
même  de  leur  perte  par  cas  fortuit**. 

L'obligation  dont  il  vient  d'être  parlé  s'applique  non 
seulement  aux  meubles  qui  dépendent  de  successions 
ouvertes  au  moment  où  le  tuteur  entre  en  fonctions,  mais 
encore  à  ceux  qui  font  partie  de  successions  dévolues  au 
mineur  dans  le  cours  de  la  gestion  tutélaire  ". 

Du  reste,  le  testateur  ne  pourrait  valablement  dispenser 
le  tuteur  de  Tobligation  de  vendre  les  meubles  par  lui 
légués  au  mineur,  lors  même  que  ce  dernier  ne  serait  point 
son  héritier  à  réserve  ". 

L'obligation  de  vendre  les  meubles  cesse  relativement 
à  ceux  que  te  conseil  de  famille  a  autorisé  le  tuteur  & 
conserver  en  nature.  Ai*t.  453. 

Elle  cesse  encore  quant  aux  meubles  qui  se  trouvent 
soumis  A  l'usufruit  légal  du  père  ou  de  la  mère,  chargé 
de  la  tutelle.  Ces  derniers  sont  dispensés,  tant  que  dure 

2»  367.  Civ.  cass.,  3  février  t873,  S.,  73,  i,  6i.  Yoy.  en  sens  contraire: 
Douai.  2ft  juid  lH43,  S.,  43,  2,  586  La  loi  du  S7  février  1880  dont  les 
dispositions  seront  examinées  plus   loin,  confirme  pleinement   notre  ; 
interprc^lation.  Voy,  spécialement  Tart.  i'^de  ladite  loi. 

^  Dolvincourt,  sur  Tari.  452.  Duranton,  III,  543,  à  la  note.  Magnin, 
],  è'Si.  De  Fréminville,  I,  238  et  239.  Demolombe,  VU,  584.  Zacbari», 
J  il  ti  texte  et  note  12.,Laurent,  Y,  20.  Civ.  rej.,  9  juillet  i866,  S..  66, 
4,381. 

**  Locré,  sur  l'art.  452.  De  Fréminville,  I,  243.  Demolombe, 
Vil  585. 

*^  Une  pareille  di.spensc  devrait,  comme  celle  de  faire  inventaire,  être 
réputée  non  écrite.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  conseil  de 
famille,  auquel  il  appartient  de  désigner  les  meubles'que  le  tuteur  est 
autorisé  à  conserver  en  nature,  pourrait  et  devrait  prendre  en  grande 
considération  les  intentions  du  testateur.  Cpr.  art.  900  ;  texte  et  note  15 
supra,  Dalloz,  Jur.  Gén  ,  v«  Tutelle,  p.  735.  De  Fréminville,  I,  234. 
Demolombe,  VII,  579.  Voy.  en  sens  contraire  :  Arrêtés  deLamoignoo,  . 
titre  De  la  tutel/Cf  art.  70;  Zachariae,  {  111,  texte,  lettre  e.  Laurent,  T, 
18.  Hue,  III,  395. 
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leur  usufruit  ",  de  faire  vendre  ceux  des  meubles  qu'ils 
préfèrent  garder  en  nature,  à  charge  de  les  faire  esti- 
mer'', à  leurs  frais,  et  à  juste  valeur,  par  un  expert 
Dommé  par  le  subrogé  tuteur  et  assermenté  devant  le  juge 
de  paix  **,  et  de  rendre,  à  la  fin  de  leur  jouissance,  la 
valear  estimative  de  ceux  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter **.  Art.  4'>3.  Les  dispositions  de  Tart.  453  sont 
paiement  applicables  au  cas  où  le  survivant  des  père  et 
mère,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants',  ne  serait 
pas  en  même  temps  chargé  de  leur  tutelle  '^ 

L obligation  dont  il  est  ici  question,  cesse  enfin  en  ce 
qui  concerne  les  meubles  dont  le  tuteur  est  usufruitier  en 
verta  d'une  convention  ou  d'un  testament.  Il  e^  dispensé 
de  vendre  ces  meubles,  sans  même  être  soumis  aux  obli^ 
gâtions  spéciales  énoncées  en  l'art..  453,  en  ce  sens  que 
son  usufruit  est,  malgré  sa  qualité  de  tuteur,  régi,  sous 
ce  rapport,  par  les  .règles  du  Droit  commun. 


^  Cpr.  art.  394,  386  et  387.  De  Fréminville,  1,  240.  Demotombe,  Y  il, 
576.Uarent,  Y,  tt.  Hue,  III,  3»5. 

"  La  circonslance  que  l'inventaire  renfermerait  déjà  une  estimation 
^  meubles  ne  dispenserait  pas  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
spéciale,  dont  le  but  est  de  faire  préciser  la  valeur  de  ces  objets,  d'une 
manière  plus  exacte  qu'elle  ne  Test  communément  dans  les  inveutairej. 
C'est  ce  qu'indiquent  les  mots  à  juste  valeur  y  qui  se  trouvent  dans 
l'*ri.453.  Demolombe,  YII,  »77.  Laurent,  V.  22. 

*  Le  subrogé  tuteur  est  libre  de  choisir,  comme  il  le  juge  conve- 
nable, l'expert  chargé  de  procilder  à  l'estimation  des  meubles;  il  n'est 
pas  tenu  de  le  prendre  parmi  les  ôfiiciers-priseurs,  puisque  l'art.  463 
ne  l'eiige  pas.  D'ailleurs,  le  serment  auquel  se  trouve  assujetti  cet 
Qpert,  indique  bien  que  la  loi  n'a  pas  entendu  restreindre  le  choix  du 
^rogé  tuteur  à  dos  officiers  publics,  qui  sont  déjà  assermentés.  Rennes, 
Uianvier'i8i5,  S.,  37,  2,  479.  Nîmes,  Î2  février  1837,  S.,  37.  2,  179. 
Bnuelles,  2 /mai  1839,  S.,  40,  2,  400.  Grenoble,  5  d-  embre  1839, 
S» 40,  2,  233.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  Vil,  577: 

••  Cpr.  f  550  bis,  teite  in  fine. 

^  Le  survivant  des  père  et  mère  peut,  quoique  non  chargé  de  la 
'Qtelle,  invoquer  la  dispense  établie  par  J'ai.  1"  de  Tari.  153,  qui  est 
î^Uacbée  à  sa  qualité  d'usufruitier  ;  mais,  d'un  autre  côté,  vite  dispense 
^'it  soumise  aux  conditioivs  indiqué  s  \t  l'a-  '^  dn  '^nie  .ir*«  ^,  }»a? ce 
•^a'eliessont  exigées  dans  l'intérêt  de  tous  lo*  mineurs  piaresen  tutelle, 


ktttfS^  AK&^Ek  des  titres  au  porteur  "  bis 


|bt  db  la  capacité  juridique. 


Ïlois  qui  suivent  l'époque  A  laque 
bsabilîté  "  ter,  le  tuteur  doit  conven 
les  titres  au  porteur  appartenant 
conseil  de  famille  n'aurait  pas  ju 
"  gualer.  Loi  du  27  février  181 


toit  gérée  par  le  père  ou  ta  mère,  ou  par 


tfer  1880  a  apporté  d«s  reitricUons  importai 
retalivement  à  la  fortune  mobilière  du  pupî 
^saiion  du  conseil  de  Tamille  imposée  excepti 

_  r  le  Irnosrert  des  renies  sur  l'Ëtel  ou  poui 

Lne  la  ftanque  de  France  (Loi  du  U  mtn  180E 

Sl8]3)  est  devenue  la  règle  pour  toute  aliéoai 

s  que  l'apéralion  a  une  cirlaine  imporlat 

ïtMG9(uP'^^''-^^:?^il  C9t  exigée.   La  sim|Oe  conversion  de  til 

I^S*^*?^^«^^*P°''^*"'  ^  t'ouie  Bssimili^e  A  une  aliénation. 

i^CSw'^i't'^'w'M*^''''  ^  ^^^  obligations  plus  rigoureuses,  en    i 

.— ^-    .-«1       _  ,^^  .|  ^  l'oiiiigaiion  de  convertir  en  lil 

Kau  porteur  du  pupille  'voy.  la  suiledu  texte  p< 

%  diverses    propositions).  On  ne  isurait  qo* 

e  mesures    propres  i  garantir  les  intérêts 

iliiiëes  par  l'importarce  toujours  croissante  < 

Mobilières  dans  le  patrimoine  des    particulie 

^  tuteur  avait  antérieurement  à  la  loi  noavelle, 

|rpore)sou  ilc  convenir  les  titres  sans  autorisât 

»{.,  4  août  I HT3,  S. ,  73, 1 ,  iU .—  Sur  l'applîcai: 

gtineurs  émancipés-,  aux  interdits  et  aux  admir 

^iénés,  voy.  |;  J36. 127  bù  et  134. 

e  porte  :  Oait  Itt  iroii  moit  qui  tuivrt 

^■.  Ces  expressions  manquent  d'exaclitude  en 

giversion  ne  peut  exister  pour  le  tuteur  avant 

@a  responsabilité.  Or  celle-ci  ne  prend  Daissam 

^Miremenl  à  l'ouverture  de  la  tutelle.  Voy.  sur 

de  l'aliénation  d'immeubles,  Tari.  457  exï 

■lin avantage  fiident.  C)ir,  infra,  J  i  1 3,  texte  n" 

)  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  lallail  lais< 

leil  de  famille  en  ce  qui  concerne  les  litres 

variable  et  qui  présentent  souveot  un  ai 

.utorisé  l^conseil  S  en  prescrire  l'aliénati' 

|Ime»ure  lui  semblerait  nécetsairtoa  même  sii 


[f-Bf-a- 
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Toutefois,  lorsque  les  valeurs  ne  sont  pas  à  la  dispo- 
sition du  tuteur  '*  quinquies,  le  délai  part  seulement  du  jour 
où  il  peut  en  obtenir  la  remise.  Arg.  art.  5  précité,  §  2. 

L'obligation  de  conversion  existe  non  seulement  pour 
les  titres  dont  le  mineur  a  la  propriété  au  moment  de 
louverture  de  la  tutelle,  mais  encore  pour  ceux  qui  lui 
advieodraient  ultérieurement  d'une  manière  quelconque. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  terme  de  trois  mois  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  le  tuteur  a  la  possibilité  de  se 
&ire  délivrer  les  valeurs.  Art.  S  précité,  §  2  '^  sexio. 

Dans  les  diverses  hypothèses  qui  viennent  d'être  exa- 
minées, le  conseil  de  famille  a  la  faculté  d*augmenter  les 
délais  impartis  pour  la  conversion.  Art.  5  précité,  §  3. 

SU  use  de  ce  droit,  il  peut  en  même  temps  prescrire  le 
dépôt  des  valeurs  au  nom  du  pupille,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne ou  d^une  société  spécialement  désignée.  Art.  5 
précité,  §  4  "  septiet. 

• 

pieroeot  utile,  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  titres  dont 
parie  l'art.  5  cilé  au  texte  sont  les  valeurs  émisés  par  l'État  français 
oa  les  États  étrangers,  par  les  départements,  les  communes^  les  sociétés 
ônaocières  ou  industrielles,  mais  que  celte  expression  ne  8*applique  pas 
lux  créances  privées  qui  seraient  exceptionnellement  stipulées  payables 
ao  porteur.  Bressolles,  Explication  de  la  loi  des  27-28  /^n>r  1880,  p.  54. 

'<  quinquies  11  en  sera  ainsi  lorsque  les  titres  dépendent  d*unesuc- 
tt9^îon  indivise. 

>*  sexto  L*art.  5  fait  courir  le  délai  à  compter  de  Cattribution  définitive 
ou  de  la  mise  en  possession  des  valeurs,..  Cette  formule  présente  quelque 
ambiguïté.  D*une  part,  en  effet,  la  simple  attribution  non  accompagnée 
de  la  délivrance  des  litres  peut  être  insuffisante  pour  permettre  de  pro- 
tèéec  aux  formalités  de  la  conversion.  D'autre  part  il  ne  faut  pas  que  le 
toteur,  en  retardant  le  moment  de  son  entrée  en  possession  des  lilres, 
paisse  à  son  gré  reculer  l'obligation  de  convertir.  La  rédaction  adoptée 
au  texte  nons  semble  prévenir  toute  équivoque  sur  le  point  de  départ  de 
la  responsabilité  du  tuteur. 

**  septies  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  notaire  chargé  de  la  liqui- 
dation d'une  succession  intéressant  le  mineur  et  comprenant  des  valeurs 
mobilières  ne  fût  désigné  comme  dépositaire.  Brcssolles,  %,j.  cit.^  p.  48. 
fochcre.  Traité  des  valeurs  mobilières  et  des  effets  publics,  n«"  770  et 
aaiv.  Coulet,  Commeniaire  et  explication  pratique  de  la  /oi.des  28-îH  fé- 
vrier 1880,  p  27.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  lb80  n'auraient  pas 
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Lorsque  les  titres  au  porteur  ne  sont  pas  susceptibles, 
à  raison  de  leur  nature  *' oc/tet,  d'être  transformés  eD 
titres  nominatifs,-  le  tuteur  est  tenu,  dans  les  délais  ci- 
dessus  spécifiés,  d'obtenir  du  conseil  de  famille  Tautori- 
sation  soit  de  conserver  les  valeurs,  soit  de  les  aliéner 
avec  emploi  du  prix  de  vente  *'  novies.  Le  conseil,  en 
optant  poi\r  la  première  de  ces  mesures,  peut  ordonner  le 
dépôt  des  titres  daixs  les  conditions  indiquées  plus  bàut. 
Art.  5~ précité,  §  4. 

Les>  règles  que  nous  venons  d'exj>oser  ne  sont  appli- 
cables.que  sous  la  réserve,  tant  des  droits  desiiers  que 
de  Teffet  des  conventions  préexistantes.  Art.  5  précité, 
§  5  "  decies. 

Elles  sont  imposées  à  toua  les  tuteurs  sans  excep- 
tion '*  decies  (a).  L'époux  survivant  investi  de  la  tutelle  est 


d'ailleurs  pour  efiet  de  soumettre' lea^Jjto  titres  à  la  formalité  de  la  cola 
et  du  parafe  exigés  par  l'art.  9i3  du  Code  de  procédure.  L^accomplis- 
sement  de  celle  foroialilé  est,  en  eflei,  contraire  à  la  nature  même  da 
iilre  au  porteur.  Cpr.  sur  ce  point.  Giv.  rej.,  i5  avril  iS&î,  D,  61, 
1,230. 

*>  octia  Certains  titres  émis  par  des  États  étrangers  ou  par  des  villes 
n'admettent  pas  la  torvAe  nominative-  Elle  peut  également  être  interdite 
par  les  statuts  d'une  société.  Indépendamment  de  l'impossibilité  de  con- 
'version  dérivant  de  la  nature  du  titre*  le  |  4  de  la  loi  de  1880  vise  l'em- 
pècbement  résultant  d'une  convention.  Celle  seconde  hypothèse  se 
confondant  avec  celle  que  prévoit  le  t  S  du  même  article  examiné  dans 
la  suite  du  texte,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occuper  ici.  Voy. 
sur  ce  double  emploi,  Bressolies,  op.  ci/.,  p.  63. 

»  novies  Sur  les  conditions  de  cet  emploi,  voy.  infra,  texte  lettre  i 
et  notes  31  decies  {h)  et  31  decies  (t). 

'<  decies  Les  tiers  pourraient  avoir  acquis  des  droits  sur  les  titres  autre- 
ment que  par  une  convention,  par  exemple,  en  vertu  d'un  testament 
Ces  droits  seraient  notamment  des  droits  d'usufruit  ou  de  gage.  Quant 
aux  conventions  conclues  par  l'auteur  du  pupille  et  mettant  obstacle! 
la  conversion,  elles  pourraient  être  de  nature  très  diverse.  Citons  :  le 
pacte  d'indivision,  le  placi*ment  en  reports,  la  participation  à  un  syn- 
dical, elc.  Cpr.  sur  ces  points^  Bressolles,  op.  cit.j  p.  51.  Deloisoni 
Traité  des  valeurs  mobilières,  n*  !i  1 9. 

'1  decies  (a)  L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1880  et  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  commandent  cette  solution.  Les  travanx 
préparatoires  ne  permettent  pas  davantage  le  doute  à  cet  égard.  M.  De- 
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soomis  à  leur  observation  alors  même  qu'il  a  la  jouissance 
légale  des  biens  de  ses  enfants  *^  decies  (b). 

Le  subrogé  tuteur  a  le  devoir  d'assyrer  l'exécution 
desdites  prescriptions.  En  cas  d'inaccomplissement  des 
formalités,' il  doit  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
bmille  "  decies  (c),  devant  lequel  le  tuteur  est  appelé  à 
rendre  compte  de  ses  actes.  Loi  précitée  *'  decies  (d)j 
«ri.  7.  .-       .    . 

« 

La  bi  du  27  février  1880  a  été,  par  son  art.  11 ,  déclarée 
applicable  à  rAlgérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Un  décret  du  8  avril  48^0 
ea  a  étendu  Texécution  aux  colonies  suivantes  :  Guyane, 


nûmnndie,  dans  son  rapport  au  Sénat,  a  cté  aussi  ealégorique  que 
possible.  Jowm.  off.^  7  mai  i878/Annex<>,  d«  215,  et  un- amendemeot 
proposé  par  iT.  de  Gavardic  daus  le  but  d'affranchir  des  obligations  de 
^  loi,  las  pères  et  mères  investis  dQ  la  tutelle  légale  a  été  repoussé  par 
IsSéoai.  Séances  des  2  et  24  mai  1878.  (/.  off,  des  3  et  25  mai.)  Les 
dispositions  de  là  loi  nouvelle  ^nt  même  applicables  «ux  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  placés  sous  la  tutelle  de  TÀssistance 
publique  ou  des  administrations  hospitalières.  Loi  du  27  février  1880, 
ui  8.  Voy.  sur  cette  tuteNe  infra  1 122  bU.  Voy.  également  sur  la  dispo- 
aliOD  transitoire  de  Tart.  9  in/ra»  note  31  decie»  (d). 

"  éeciu  (h)  La  loi  de  1880  ne  distingue  pas,  et  elle  ne  renferme  aucune 
disposition  analogue  à  celle  de  Part.  i53  du  Code  civil  dispen^tant»  sous 
«ftaines  conditions,  le  tuteur  usufruitier  légal  de  veu'ire  les  meubles 
(T.  jiy^a  texte  lettre -6  et  notes-  27  et  suiv.).  Voy.  en  ce  sens,  Douai, 
2Uttinl880,  D.,  81,  1,  349-  Mais  l'usufruit  ordinaire  ne  saurait»  à  cet 
^|ird,  èt^  as^milé  à  rusufruitlé|(al.  Le  tuteur  ayant  un  droit  d'usufruit 
oniitiâire  sur  certains  des  litres  au  porteur  appartenant  au  pupille  serait 
Bn  véritable  tiers  dont  la  situation  devrait  être  respectée  comme  cplle 
de  lOQt  autre  usufruitier.  (Gpr.  texte  lettre  y  m  fine,) 

**  deftet  (é)  Le  subfogé  tuteur  n'aurait'pas  le  droit  de  s'immiscer  per- 
iODoellement  dans  les  actes  dont  Faccomplissement  est  imposé  au  tuteur 
P^rla  loi  de  1880.  Il  ne  remplit  qu'une  mission  de  surveillance  sanc- 
tioooée  par  là  possibilité  de  déférer  le  tuteur  négligent  au  conseil  de 
^iile.  Cpr.  Deloison,  op.  'cit.,  n*  227.  Voy.  sur  la  responsabilité  du 
abrogé  tntear  |  fl7,  texte  a  et  note  3. 

**  decki  (d)  La  loi  .-de  ISiO  renferme  dans  son  art.  9  une  disposi- 
tiOB  Inosiloire,  suivant  laquelle  les  délais  ont  commencé  à  courir  pour 
leslQiaiirf  déjà  en  fonctions,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi.  Voy. 
ftr  l'effet  de  cette  loi  quant  aux  actes  non  ddinilifs  accomplis  parle 
(fieer  ivtnt  sa  mise  en  vigueur,  Req.,  7  mars  4881,  D.,  H,  i,  348. 
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Sénégal,  Établissemepte  français  de  l'Inde,  Cochinchine, 
Nouvelle-Calédonie,  Etablissements  français  de  rOcéanie, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  Mayotte,  Nossi-Bé  et  Gabon. 

Lolrsque,  dans  ces  différents  pays,  les  opérations  ne 
peuvent  s'accomplir  sur  place  "  dedes  (^),  le  tuteur  a  droit. 
À  une  augmentation*  de  délai  égale  à  celle  que  la  législation 
en  Vigueur  dans  chaque  colonie  accorde,  à  raison  des 
distances,  ppur  les  ajournements.  Loi  du  27  février  1880, 
art.  Il,  et  décr.  8  avril  i880,  art.  2  Cbm  ^^ dedes  (/). 

t.  Emploi  des  capitaux. 

Indépendamment  des  obligations  qui  lui  incombent, 
i»elativenient  aux  titres,  le  tuteur  a  le  devoir  de  faire 
emploi  des  capitaux,  appartenant  au  mineur  lors  de  l'ou- 
verture de  la  .tutelle,  ou  lui  advenant  ultérieurement' 
d'une  manière  quelconque*^ decies  {g).  Loi  précitée,  art.  6, 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  la  lettre  précédente  sur  les  délais 

•*  decies  (e)  Tel  parait  être  le  sens  des  mots  s'il  y  a  Heu  insères 
dans  Tart.  1i  de  la  loi  des  26  février  i880  et  2  du  décret  du  8  avril 
i880.  Cpr.  sur  Papplication  de  Tari.  11  :  firessolles,  o/>.  ci/.,  p.  7i;  Hue, 
III,  423.  Le  conseil  de  famille  conserverait  le  droit  d^angmenter 
les  délais  prévus  par  les  dispositions  légales  indiquées  au  texte,  mais 
il  n'aurait  pas  la  faculté  de  les  réduire.  S*il  en  était  autrement,  en  effet, 
ces  dispositions  seraient  sans  objiet. 

•^  decies  (/)  L'art.  H  de  la  loi  du  27  février  1880  parlant  de  rAlgérieel 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  ne 
vise  quant  à  Taugmenlation  des  délais  k  raisoç  des  distances,  que  la  loi 
du  3  mai  1862.  Or,  celte  loi  est  bien  applicable  à  l'Algérie,  mais  non 
aux  trois  autres  colonies  dont  la  situation  est  réglée,  à  ce  point  de  vue, 
par  deux  décrets  en  date  du  22  avril  1863.  Malgré  le  silence  de  Part.  11, 
il  semble  certain  que  ces  dr^crets  seraient  seuls  k  appliquer  pour  déter- 
miner, le  cas  échéant,  la  prolongation  de  délai  dont  bénéficierait  le 
tuteur  dans  lesdites  colonies.  Le  deuxième  rapport  de  M.  Denormandic 
au  Sénat,  présente  le  5  février  1880  ne  peut  laisser  de  doutes  à  cet  égard. 
(Joum.  off.  du  6  février). 

'*  deck%  {q)  Le  mot  capitaux  employé  au  Icxle  ne  comprend  pa^i 
l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  pouvant  rester  disponible  chaque 
année.  Les  obligations  de  tuteur  quant  à  ces  sommes  seront  examinées 
plus  loin.  Les  capitaux  dont  il  s'agit  sont  d'ailleurs  les  capitaux  dispo- 
nibles et  non  ceux  ({ui  pourraient  être  engagés  dans  des  entreprises 
industrielles.  Sénat,  3*  délib.  Joum,  o/f.,  22f  mai  1878. 
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dans  lesquels  la  conversion  des  titres  doit  être  opérée, 
sur  la  faculté  appartenant  au  conseil  de  famille  d'augr 
menter  lesdits  délais,  et  sur  le  dép6t  qu'il  peut  prescrire 
eo  osant  de  cette  faculté  s'applique  à  Temploi  des  capi- 
im,,  Ibid. 

L'obligation  d'emploi  existe  non  seulement  pour  les 
eapitaui  versés  par  des  tiers  ou  pouvant  être  exigés  d^eux', 
mais  encore  pour  les  sommes  parvenues  à  échéance  dont 
le  tuteur  se  trouverait  personnellement  débiteur  envers  le 
papille  "  decies  (A). 

Le  tuteur  choisit  librement,  dans  les  limites  d'une  sage 
administration,  les  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
devant  servir  à  l'emploi.  Cependant  il  ne  pourrait,  avec 
les  fonds  du  pupille,  acquérir  des  titres  au  porteur  •*  rfe- 
m  (i).  Quelle  que  soit  l'importance  des  capitaux  à 
employer,  Tautorisation  du  conseil  de  famille  est  inutile  " 
(lities{j).  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  provenant  de  la 

**  ieeiei  {h)  Tutor  a  semet  ipso  exigere  debuii.  L.  9,  §  3,  D.  De  adm. 
/^  per.  tut.j  (26,  7.)  Gpr.  sur  l'application  faite  de  ce  principe  k 
i'jil  iS5  du  Code  civil,  avant  la  loi  de  1880  :  Maleville  et  Locré,  sur 
la  art:  455  et  456;  Duranton,  III,  265;  Magnin,  I,  660;  De  Fré- 
minville,  1,  270;  Demolombe,  VII,  616.  Le  tuteur  jouirait  (railleurs, 
pour  le  placement  des  capitaux  dont  il  est  personnellement  débiteur,  du 
B^  délai  que  celui  qui  lui  est  accordé.pour  l'emploi  des  sommes  dues 
psr  des  liers. 

"  deciis  (i)  Un  emploi,  de  cette  nature  serait  en  opposition  directe 
t^etles  dispositions  de  la  loi  de  1880  qui  prescrivent  la  conversion  des 
iUresau  porteur.  Voy.  la  note  suivante.  Le  luieur  ne  pourrait  davan- 
tageacheler  des  titres  de  rente  nominatifs  munis  de  coupons  au  pdrteur. 
Ciefiet,  le  décret  du  18  juin  1864  dispose  que  les  titres  de  ce  type  ne 
luxent  être  délivrés  qu'aux  rentiers  ayant  la  pleine  disposition  de  leurs 
inscription*'.  Voy.  cire,  du  Min.  de  la  justice  du  13  mal  1880,  D.,  81,  3, 
70. 

"^ciia(;)  Avant  la  l^i  dtt27  février  1880,  on  necontestait  pas, en  général, 
lolaleurle  droit  de  faire,  sans  l'autorisation. du  conseil  de  famille, 
ttploi  des  capitaux  du  pupille.  Voy.  infra  1 113,  texte  n<^  5.  lettre  r,  et 
B0le64.  La  loi  nouvelle  a-t-elie  restreint  ses  pouvoirs  à*cet  é^ard  ?  On 
^  soutient  en  se  fondant  sur  un  argument  de  texte.  Le  g  2  de  Tart.  6 
porte  €9  effet  :  «  Les  règles  prescrites;  par  les  articles  ci-dessus  et  par 
l'trt.  495  du  Code  civil  sont  applicables  à  cet  emploi  ».  Or,  parmi  les 
i^es  inscrites  dans  les  art.  1  et  suiv.,  figure  Tobligation  pour  le  tuteur 
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vente  d'un  meuble  incorporel  ou  d*un  immeuble  ayant 
appartenu  au  pupille,  le  tuteur  est  astreint,  pour  le  pla- 


qui  veut  vendre  des  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur  de  se 
pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  laquelle  doit  ^tre  homo- 
loguée par  justice  9i  Faliénalion  porte  sur  une  valeur  de  plus  deiSOOfN 
La  conséquence  nécessaire  de  la  référence  insérée  dans  Tart.  6,  c4>nelu^ 
on.  est  de  rendre  obligatoire  pour  l'emploi  comme  pour  raliénatioQi  use 
délibération  du  conseil  de  famille  dûment  tiomologuée,  le  cas  éclu'ant. 
Deloison,  op.  cit.,  n»  223.  Hue,  IH,  n»  416.  Paris,  2i  mai  1S84,  S.,  85,  t, 
.97.  Celte  argumentation  ne  nous  semble  pas  décisive.  L'art.  6  ne  ligurait 
pas  dans  le  projet  primitif.  Il  a  été  ajouté  à  la  loi,  par  la  Commission' 
du  Sénat,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  ancienne  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  le  poinlde  savoir  si  l'obligation  de  plac<  mint  imposée  au  tuteur 
par  l'art.  4S5  du  Code  civil,  était  applicable  aux  sommts  constituant  non 
des  excédents  de  revenus  proprement  dits,  mais  des  rentrées  de  capitaux. 
La  pensée  de  la  Commission  k  cet  égard  ressort  très  nettement  du 
rapport  de  M.  Denormandie  (Joum.  o/f,,  1  mai  1878,  p.  4794)  dont 
nous  extrayons  le  passage  suivant  :  «  Seulement,  la  rédaction  du  Code 
«  laissant  évidemment  à  désirer,  il  pouvait  être  utile  de  prescrire  direc- 
«  tement  et  par  mesure  expresse,  l'emploi  des  capitaux. . .  »  Voilà  l'objet 
de  l'arU  6.  Saulla  réduction  du  délai  de  6à3  mois,  il  se  borne  à  appli- 
quer l'art.  455  du  Code  civil  avec  toutes  ses  conséquences,  au  placement 
des  capitaux.  Mais  on  a  cru  bon,  pour  faire  cadrer  ce  texte  nouveau 
avec  Tensemble  de  la  loi  de  1860,  de  rappeler  que  les  règles  posées  dans 
les  articles  précédents  seraient  observées.  De  quelles  règles  pouvait-il 
donc  s'agir  ?  Évidemment  de  celles-là  seules  qui,  logiqnemenr,  se  rat- 
tachaient à  une  opération  d'emploi,  par  exemple,  l'exclusion»  comme 
valeurs  dé  placement  des  titres  au  porteur  (art.  5),  ou  encore  fa  nécessilé 
de  se  conformer  aux  mesures  prescrites  par  le  conseil  de  tamille  lors  de 
l'aliénation  ayant  donné  lieu  à  la  rentrée  de  fonds  (arL  1).  Quant.aux 
autres  prescriptions,  étrangères,  par  leur  nature,  à  l'opération  visée  dans 
l'art.  6,  elles  demeuraient  nécessairement'  sans  application.  Il  en  est 
particulièrement  ainsi  des  mesures  de  défiance  prises  contre  le  tuteur» 
qui  sont  fort  naturelles  pour  uiie  aliénation,  mais  qui  s'expliqueraient 
difficilement  pour  l'hypothèse  diamétralement  cbutraire  d'un  placement. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  en  l'absence  d*un  texte  formel,  admettre 
qv.2  le  législateur  de  1880  ait  entendu  porter  une  aussi  grave  atteinte 
aux  pouvoirs  d'administration  antérieurement  attribués  au  tutaur.  La 
simple  référence  insérée  dans  l'art.  H  est  insuffisante,  malgré  sas  termes 
généraux,  pour  produire  un  semblable  effet.  Ajoutons  que  la  ué^ssilé 
d'une  intervention  du-  conseil  de  famille  entraînerait  des  lenteurs  et  des 
frais,  et  qu'elle  se  comprendrait  d'autant  moins  que  tout  le  monde 
reconnaît  xfue  le  tuteur  continue,  sous  l'empiré  dé  la  loi  nouvelle,  à- 
toucher  librement  les  capitaux  du  pupille  et  à  en  donner  quittance..  Voy.  on 
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cernent,  à  se  conformer  aux  mesures  que  le  conseil  a  pu 
prescrire  au  moment  de  raliénation  *^  decies  {k). 

En  aucun  cas,  les  tiers  ne  sont  garants  de  Temploi  **  de- 
cies (/).  Art.  6  précité,  §  3. 

Le  tuteur  qui  se  soustrait  à  Tobligation  qui  vient  d*ètre 
spécifiée,  doit  les  intérêts  composés  des  capitaux  non 
employés**  decies  (m).  Loi  précitée,  art.  6,  §  2,  et  art.  455, 
456  du  Code  civil.  Toutefois,  cette  charge  n'atteint  pas 
l'époux  survivant  investi  de  la  tutelle  légale  '*  decies  (n). 
Les  intérêts  commencent  ^  courir  du  jour  de  Texpira- 

^sens  :  Buehère,  op.  cit.,  n*  32.  BrcASoIIes,  op.  cit.,  p.  59  Diâ'îcrtation 
<leV.  Lyon-Caen  sous  Paris,  2i  mai  1S84,  S.,  85,2,  97.  Cpr.  également 
sor  la  question  Baudry»Lacantinerie,  I,  i069,  qui  adopte  une  opinion 
iotennédiaire  entre  les  deux  systèmes  ci-dessus  exposés, 

"  decies  (A)  Loi  du  27  février  iSSO,  art.  i  et  6,  et  Co  le  civil,  art.  457. 
Cpr.  sur  ce  point  la  note  précédente. 

^^deciei  (t)  Le  conseil  de  famille  ne  pourrait,  en  autorisant  iavented'un 
immeuble  ou  d'un  meuble  corporel  du  mineur,  imposer  aux  tiers  une 
responsabilité  qui  serait  ed  opposition  avec  Tari.  0  de  la  loi  de  i 880.  Ce 
texte  est,  en  effet,  conçu  dans  des  termes  absolus.  Cpr.  Hue,  111,  420. 
Le  mot  tier$  comprend  notamment  les  débiteurs  remboursant  des  capi- 
tiBx  dus  au  pupille,  les  acheteurs  de  valeurs  mobilières  aliénées  par  le 
tnteor.  les  établissements  financiers  ayant  opéré  des  transferts,  le 
ootaire  rédacteur  des  quiUances,  le  conservateur  des  hypothèques  ayant 
radié  des  inscriptions  Voy.sur  ces  deux  derniers  points,  Bonnet,  p.  32. 
11  est  certain,  d'ailleurs,  que  malgré  la  disposition  précitée,  un  tiers 
pourrait  être  déclaré  responsable  s'il  avait  commis  une  faute,  en  ache* 
taot,  par  exemple,  un  meuble  incorporel  dont  Taliénalion  n'aurait  pas 
^aatorisée  par  le  conseil  de  famille  conformément  à  l'art.  P'  île  la  loi 
ét\m, 

^<  decies  (m)  Voy.  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  ces  intérêts  infra, 
B0te38.  Les  intérêts  seraient  dus  pour  les  sommes  exigib'es  non  recou- 
vrées par  le  tuteur,  bien  que  ces  sommes  ne  fussml  pas  elles  mêmes 
prodactives  d'intérêts.  Cpr.  sur  l'application  faite  de  celte  règle  à  Pari. 
45S  do  Code  civil  antérieurement  à  la  loi  de  1880.  Deniolombc,  Vit, 
620.  Valette  sur  Proudhon,  11,  p.  362  Lyon.  16  février  1835,  S.,  35, 
l  510.  Req.,  28  novembre  1842,  S.,  43,  2,  323. 

"  decies  (n)  Les  dispositions  des  art.  454  à  456  sont,  en  etfet,  étran- 
gères à  la  tutelle  légale  des  père  el  mère,  ainsi  que  nous  le  verrons 
pins  loin  (texte  et  note  42).  Voy.  dans  le  mém^  sens  :  Bonnet,  p.  29. 
Ddoison,  n?  224.  BressoUes,  p.  61.  Mais  l'époux  sunivant  responsable 
<iesa  mauvaise  gestion,  et  astreint,  comme  tout  autre  tuteur,  à  l'obli- 
gation d'emploi  pourrait  étre^  passible  de  dommages- inlcnXs  pour  le 
I.    ^  44 
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tion  des  délais  impartis  pour  le  placement  '^  deeies  (o). 

L'obligation  d'emploi  est  imposée  A  tous  les  tuteurs 
IndistiDctement,  et  les  subrogés  tuteurs  sont  tenus  d*eii 
surveiller  Texécution.  Sur  ces  deux  points,  nous  nous 
bornerons  à  nous  en  référer  aux  explications  données  à  la 
lettre  précédente. 

Nous  renverrons  également  à  cette  lettre,  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  Ja  loi  de  1880  A  T Algérie  et  aux 
colonies  "  dectes  (p). 

2"*  Indépendamment  des  obligations  spéciales  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  la  loi  impose  au  tuteur  robligation 
générale  d'adminisfrer  le  'patrimoine  du  mineur  en  bon 
père  de  famille.  Art.  450^  al.  2.  Pour  satisfaire  à  cette 
obligation  dans  toute  son  étendue,  et  conformément  à 
Tesprit  de  l'institution  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit  non 
seuieQient  s'attacher  à  conserver  le  patrimoine  du  mineyr, 
et  à  lui  faire  produire  les  revenus  qu*il  est  susceptible  de 
donner,  mais  encore  chercher  à  l'augmenter  au  moyen 
d'éconqpiies  à  faire  sur  ces  revenus. 

La  conservation  du  patrimoine  du  mineur  exige  notam* 
ment,  que  le  tuteur  entretienne  les  meubles  et  les  bâti- 
ments en  bon  état  de  réparation,  et  les  asrare  contré  les 
risques  d'incendie,  qu'il  interrompe  les  prescriptions, 
qull  poursuive  en  temps  opportun  la  rentrée  des  créances 
actives,  soit  en  capitaux,  soit  en  fermages  ou  intérêts» 
et  qu'il  cherche  À  éteindre,  autant  que  faire  se  peut,  les 
dettes  passives  ^t  les  charges  dont  les.  biens  se  trou  - 
veraient  grevés. 

Le  devoir  de  faire  produire  au  patrimoine  du.  mineur . 
des   revenus  proportionnés'  à  son  importance,  imposé, 


défaut  de  plaœmenides  eapitaux  du  pupiUe.  C|tr.  Giv.  cass.,  17  février 
1875,  S.,  75,  i,  253. 

**  deeies  (o)  Mais  si,  avant  l'expiration  de  ces  délais^  le  tutear  avait 
opéré  \e  placemeot  des  fonds  disponibles,  ou  les  avait  employés  à~  son 
usage  personnel,  il  sevait  comptable  des  intérêts  à  partir  do  pla* 
cément  ou  de  l'emploi.  Voy.  sur  ce  poipt  mfra  texte  et  note  39. 

*>  deeies  ip)  Voy.  également  sur  la  disposition  transitoire  de  l'art.  9 
supra  note  31  deeie$  (iQ« 
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otre  aatres,  au  tuteur,  robUgati^D  de  louer  les  bâti- 
ments et  â^àffenner  ou  de  cultiver  lui-même  les  tonds  de 

Le  tateur  est  responsable,  dans  les  termes  du  Droit 
«nman,  de  l'inexécution  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
sbligations,  ainsi  que  dés  fautes  qu'il  commettrait  dans  sa 
gestion.  Il  répond  donc  non  seulement  des  fautes  lourdes, 
ittis  même  des  fautes  légères  ^. 

Cette  règle  s'applique  aux  fajiites  commises  par  le  tuteur 
ians  les  instances  oit  il  aurait  figuré  comme  représentant  ' 
io  mineur,  aussi  bien  qu'à  celles  qu'il  aurait, faites  dans 
les  actes  extrajudiciaires.  Il  peut  donc,  dans  l'intérêt  du 
■inear,  être  déclaré  persojinéllement  passible  des  frais 
les  procès  qu'il  aurait  légèrement  ou  imprudemment 
oçagés  ou  soutenus  *\ 

Enfin,  pour  remplir  l'obligation  qui  lui  incombe  d'auge 

nter,  s'il  est  possible,  le  patrimoine  dont  la  gestion  lui 
confiée,   le   tuteur  doit  restreindre   la  dépense   du 

ÎBenraux  sommes  nécessaires,  tant  à  son  entretien  et  à' 
boB éducation,  suivant  sa  position  sociale,  qu'à  la  conser- 
liilion  et  à  l'administration  de  ses  biens,  et  faire  un  emploi 
litik  de  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Afin  de  garantir  plus  efficacement,  sous  ce  rapport,  les 
taéréts  du  mineur,  la  loi  a  tracé  les  règles  spéciales  ' 
nivantes  : 

t.  Lors  de  son  entrée  en  fonctions,-  le  tuteur  doit  faire 
i^er  par  aperçu,. et  selon  l'importance  du  patrimoine  du 
AÎnear,  la  somme  à  laquelle  pourront  s'élever  annuel- 
Ikfflent  sa  dépense  personnelle  et  les   frais   d'adminis- 

;  "L£  choix  du  mode  d'expl^Tlation  des .  immeabl«s  du  mineur  eât 

^hadonoé  au  tuteur,  qui  n'a  pas  plus  besoin  de  rautorisation  du  conseil 

^ktaSOe  fMmr  les  euUivcr  lui -môme  que  pour  les  donner  à  ferme.  De 

iMnviUê,  I,  5i4.  Demotonbe,  VU,  «45.  Durvaton,  IIL  2U8.  Voy.  en 

^contraire  :  Magnin,  I,  675. 

'  "  poraoton,  l\U  d05  et  suiv.  De  FréminviUe,  II,  1089,1090.  Magnin, 

lUI^.  Laurent,  Y,  166.  Cpr.  Demolombe,  VIII,  118  à  123;Colmar» 

^•oftt  4âl6,  S.,  18,  i,  175.  Voy.  §  308.  texte  n^^. 

I  ^  Code  de  procé<1ure»  art.  132.  Zacharise,  S  114,  texte  et  note  3.  Req.» 

in aTril  1827,  S.,  27, 1,  456.  Nimes,  2  juillet  1829,  S.,  30,  2,  31. 
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tration  de  ses  biens  **  bis  Art.  454,  àl.  l^**.  Le  tuteur,  qui 
aurait  négligé  de  provoquer  sur  ce  point  une  décision  du 
conseil  de  famille,  s'exposerait  à  voir  réduire  comme 
excessives  les  dépenses  qu*il  aurait  faiteé,  et  pourrait  être 
condamné  à  la  bonification  des  intérêts  du  montant  des 
réductions  ainsi  opérées  •*  1er, 

La  fixation  de  la  dépense  annuelle  du  mineur  par  le 
conseil  de  famille,  ne  devant  avoir  lieu  que  par  aperçu, 
ne  constitue. point  par  elle-même  un  traité  à. forfait.  Ainsi, 
d'une  part,  le  tuteur  ne  pourra  porter  en  compte  que  les 
dépenses  qu'il  justifiera  avoir  réellement  effectuées  ; 
d'autre  part,  il  sera  autorisé  à  comjpreiidre  dans  son 
compte  les  sommes  qu'il  aurait  dépensées  au  delà  du 
chiffre  fixé  par  le  conçeil  de  famille,  sauf  appréciation,  par 
les  tribunaux,  de  ]a  nécessité  ou  de  Tutilité  de  cet  excé- 
dent de  dépenses  '*.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  le 
conseil  de  famille  n'alloue  au  tuteur^  pour  l'entretien  et 
l'éducation  du  mineur  et  pour  les  frais  d'administration 
de  ses  biens,  une  somme  fixe  à  titre  de  forfait,  ou  ne  lui 
abandonne,  pour  les  mêmes  causes  et  au  même  titre,  le 
montant  des  revenus  du  pupille  **. 

p.  Le  tuteur  doit  également  faire  décider  par  le  conseil 


^  bis  Le  conseil  de  famille  pourrait,  dans  Tintérêt  de  Tavenir  et  de. 
Téducation  du  mineur,  allouer  pour  sa  dépense  annuelle  une  somme 
supérieure  à  ses  revenus.  Cpr.  Laurent,  V,  93  et  les  autorités  citées  par 
cet  auteur.. 

**  1er  Mais  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  rendrait  pas  le  tuteur 
irrecevable  à  réclamer  le  remboursement  des  avances  par  lui  faites  pour 
Tentretien  et  l'éducation  du  pupille,  si  d^ailleurs  la  dépense  avait  été 
commandée  par  Tintérét  évident  de  ce  dernier.  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  tuteur  pourrait  obtenir  1*  s  intériHs  des  ^mmes  ainsi  déboursées,  du 
jour  de  ses  avances,  cpr.  §  121,  texte  et  note  6. 

"  Demolombe,  VU,  602  et  603. 

>«  Cpr.  Dijon,  14  mai  1862,  S, '62,  2,  469  ;  Req.,  14  décembre  1863, 
S.,  64,  1.  21  ;  Douai,  5  avril  1865,  S.,  66,  2,  301  ;  Grenoble,  &  février 
1866,  S.,  66,  2,  184.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  Y,  24.  GelJiuteur 
considère  qu'un  pareil  traité  mettrait  les  intérêts  du  tuteur  en  conQil. 
avec  son  devoir.  Mais  il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi,  et  la  combinaisou 
pourrait  présenter,  au  contraire,  de  grands  avantages  pour  le  mineur» 
Il  ne  faut  donc  pas  interdire  au  conseil  de  famille  d'y  avoir  recours,  le 
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de  famille  s'il  sera  ou  non  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  ges- 
tion, d*un  ou  de  plusieurs  administrateurs  salariés,  gérant 
soos  sa  responsabilité  ;  et  ce,  à  peine  de  voir  rejeter  de 
9Dn  compte  les  sommes  qu'il  aurait  dépensées  pour  cet 
objet.  Art.  454,  a!l.  2  ••*i5. 

7.  Enfin,  le  tuteur  doit  faire  déterminer  par  le  conseil 
de  famille  la  sothme  &  laquelle  commencera,  pour  lui, 
Tobligation  de  faire  emploi  de  Texcédent  de  revenus  qni 
se  trouverait  disponible  entre  ses  mains,  après  payement 
des  dépenses.  Si  le  tuteur  a  satisfait  à  cette  obligation,  il 
D*est  tenu  au  placement  de  cet  excédent  que  lorsqu'il 
I  atteint  le  chiffre  fixé  ;  sinon,  il  doit  placer  tout  excédent 
de  recettes,  quelque  minime  qu'en  soit  le  montant.  Dans 
Tune  et  dans  Tautre  hypothèse,  il  jouit,  pour  effectuer  les 
placements  qu'il  est  tenu  de  faire,  d  un  délai  de  six 
mois  ^  ier,  passé  lequel  il  doit  personnellement  les  intérêts 
des  sommes  dont  il  n'a  pas  fait  emploi  ".  Art.  455  et 
456". 


cas  échéant,  alors  surtout  qu*elle  n'est  prohibée  par  aucune  dispositiou 
%ale. 

^  bis  Ea  dehors  du  cas  prévu  au  texte,  le  tuteur  pourrait  se  substituer 
00  mandataire  spécial  pour  une  affaire  diterminée.  Caen,  11  février  1888, 
D.,«,  i,3t5. 

^  ter  Ce  délai  court  du  jour  de  l'encaissement  des  revenus  par  le 
tateor.  Orléans,  i3  novembre  1890,  i>.,  91,  2,  357. 

"  Il  résalte  de*  art.  455  et  456  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'expiration 
I  da  délai  de  six  mois  que  le  tuteur  doit  personnellement  l'intérêt  des 
sommes  dont  il  n'aurait'  pas  opéré  le  placement  pour  le  compte  du 
^  nineiir.  C'est  évidemment  à  tort  que  Toullier  (II,  1215)  enseiig^ne  qu'il 
at  est  responsable  à  dater  du  jour  où  ce  délai  a  commencé  à  courir,  en 
le  fondant  sur  ce  que  le  défaut  d'emploi,  pour  le  compte  du  mineur, 
dans  le  délai  de  six  mois,  doit  faire  pn^sumer  que  le  tuteur  s'est  servi, 
poor  s<m  usage  peraonntL  des  fonds  pupillaires.  Cette  présomption,  e^ 
e&'t,  loin  d'être  établie  par  la  loi,  est  formellement  repoussée  par  let 
lennes  de  Tart.  455  :  dam  le  déitii  de  six  mois,  passé  Uquel,  etc.,  et  sur*' 
bat  par  eenx  de  l'art.  456  :  ii  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  Cartide 
péeédml,  etc.  Demolombe,  Vil,  614.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  art.  455 
et  456  sont  applicables  aux  revenus  perçus  depuis  la  cessation  de  la 
tileUe  Jusqu'à  la  reddition  du  compte,  cpr.  Civ.  cass.,  9  juillet  1866^ 
S«,  66.  I,  381  • 

"  L'application  de  ces  trt.^Bl^  donne  lieu  k  une  capitalisation  succès- 
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Du  reste,  si  le  tuteur  avait,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
fait  le  placement  des  fonds  disponibles  entre  ses  mains, 
ou  s'il  les  avait  employés  i  son  usage  personnel,  il  en 
devrait  les  intérêts  à  partir  du  placement  ou  de  l'em- 
ploi ••. 

Les  règles  qur  viennent  d'être  développées  ne  s'appli- 
.quent  qu'aux  excédents  de  revenus  "proprement  dits. 
Quant  aux  capitaux  que  le  tuteur  a  encaissés  ou  qu'il 
aurait  dû  toucher  à  raison  de  leur  exigibilité,  la  situation 
est  réglée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  février  \  880  examiné 
supra  texte  n«  1,  lettre  e  *•'**. 

Les  dispositions  des  art.  454  à  4Q6  sont  étrangères^à  la 
tutelle  légale,  des  père  et  mère.  Il  en  est  ainsi  non  seule- 
ment pendant'  la  durée  de  l'usufruit  légal,  mais  même 
après  sa  cessation  **.  Le  survivant  des  père  et  mère  qui, 

tive  de  l'excédent  des  revenus  pupillaires,  et  à  un  compte  d'ane  natare 
particulière,  qu'on  appelle  compte  par  éche'.ette.  auquel  ne  s'appliqaeol 
pas  les  V^Ies  relatives  à  Tanalocisme.  Cpr.  à  cet  égard  :  BlaBchel,iS8; 
Maleville,  I,  p.  461  ;  Delvincôart,  sur  les  art.  455  et  456  ;  Tonllier,  U, 
iSlTetsniv.  ;  Duranton,  Ilf,  364;  Magnin,  I,  685  à  699;  Chardon, 
Puissance  tutélqire,  n^  515  ;  Demolombe,  VU,  6li  ;  Lyon,  16  février 
1835,  S.,  35,2,  310;  Rouen,  17  février  1842,  S.,  42^  102;  Douai, 
5  avril  1865,  S.,  66,  2,301. 

•*  Art.  1996.  Valette  sur  Proudhon,  IL  p.  262,  obs.  III.  Llurent»  Y« 
29.  Rouen,  17  février  ISiSi  S.,  Ht,  2,  102. 

«0-41  Les  notes  40  et  41  de  notre  précédente  édition  sont  devenues  sans 
objet  par  suite  du  remaoiement  du  texte  nécessité  par  la  loi  de  1880. 

**  L-al.  1*  de  Tart.  454  porte  expressément  que  la  disposUioa  qui 
s*y  trouve  renfermée,  est  étrangère  à  la  tutelle  des  père  et  naière.  La 
même  exception  ne  se  trouvant  explicitement  reproduite,  ni  dans-  l'ai.  2 
du  môme  article, .ni  dans  les  art.  455  et  456,  on  peut  se  demander  si  ces 
dernières  dispositions  sont  ou  non  applicables  à  cette  tutelle.  Remar- 
quons d'abord  que  la  question  ne  présente  d'intérêt,  qu'autant  que  le 
survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  ou  n'a  plus  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  enfants.  La  solntion  que  nous  avons  aéoptée,  pour  cette  bypo* 
thèse,  se  justifie  par  l'intime  connexité  des  art.  454,  455  et  456. 
Cette  connexité,  qui  résuite  de  la  nature  et  de  l'ob^t  des  dispositions 
de  ces  articles,  ainsi  que  de  la  liaison  grammaticale  qui  existe  entre 
eux,  eessort,  d'une  manière  plus  évidente  encore,  de  la  rédaction  de 
rart«  457,  qui  porte  :  «  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  etc.  »  Cetle 
incise,  qu'on  ne  rencontra  plus  dans  les  articles  subséquents,  indique, 
en  effet,  qu'aux  yeux  du  législateur  les  dis|K>sitions  précédentes  étaieot 
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2aDS  cette  derliière  -hypothèse,  devient  comptable  des 
reveBUS  du  patrimoine  du  mineur,  est  bien  tenu,  eu  vertu 
de  roMîgation  générale  qui  lui  incombe;  d'administrer 
en  bon  père  de  iamille,  de  faire  un  emploi  utile  de  l'excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses  ;  niais  sa  responsabilité, 
à  cet  égard,  reste  soumise  aux  règles  du  droit  com-  ^ 
mnn  ^  bis,  et  ne  doit  pas  être  appréciée  d'après  la  ri- 
gneur  des  règles  spéciales  établies  par  les  articles  préci- 
tés *'ier. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  tutelle  légale  des  père  et 
mère  ne  concerne  pas  la  tutelle  que  le  conseil  de  famille 
tarait  conservée  A  la  mère  remariée,  qui  se  trouve  sou- 
mise, ainsi  que  son  -second  mari,  à  Tapplication  des 
art.  454  A  456  "*. 


étnngères  à  la  latelle  des  père  et  mèrei  tandis  que  les  dispositions  soi- 
notes  devaient  s'appliquer  à  cette  tutelle  comme  à  toute  autre.  .Quel 
leraîl  Tobjet  de  cette  incise,  si  ce  n'est  de  prévenir  Textension  aux 
ui.  an  et  suiy.  de  l'exception  établie  par  Pal.  454,  quelle  législateur 
eoosidérait  comme  applicable  aux  dispositions  intermédiaires  ?  Demo- 
loinbe,  YJI,  628.  Zacbariœ,  g  lli,  texte  et  note  26.  Civ.  rcj.,  24  décembre 
18^  S.,  96,  i,  25.  Voy.'  en  sens  contraire  :  Hagnin,  I»  6H9;  Du 
Caorroy,  Bounier  et  Roumain,  I,  658  et  659;  De  Fréminville,  I,  271.  Ces 
aaleur»  ne  sont,  du  reste,  pas  d'accord  entre  eux.  Suivant  H.  de  Pré- 
minvilte,  l'art.  454  serait,  dans  toutes  ses  dispositions,  étranger  à  la  tu- 
telle  des  père  et  mère,  à  laquelle  ne  s'appliqueraient,  par  conséquent, 
que  les  art.^  455  et  456-  D'après  HM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Kousiain, 
on  devrait  même  appliquer  à  cette  tutelle  t'ai.  2  de  Tari.  454.  Enfin, 
H.  Magnin  enseigne  que  toutes  1rs  dispositions  des  art.  454,  455  et  456 
sont,  sans  exception,  applicables  à  la  tutelle  dont  s'agit,  à  partir  de  la 
cessation  de  l'usufruit  légal.'  Cette  dernière  opinion  est  (Sautant  plus 
singulière  qu'elle  rendrait  complètement  inutiles  les  termes  de  l'art. '454, 
mOre  que  ceUe  des  père  ei  mère,  puisqu'il  s'entend  de  soi-même  qu*nn 
règlem^it  relatif  k  la  dépense  annuelle  du  mineur  est  sans  objet  quant 
an  forvivant  des  père  et  mère  qui  jouit  de  l'usufruit  légaL  Voy. 
àcore  :  Lauiant,  V,  39.^  Cpp.  Besançon,  i"  avril  1863,  D.,  63,  2,  93. 

*^bis  Cpr.  sûVeette  responsabilité  :  Ciy.  cass.,  17  février  1875,  S.,  75, 
t,  2S3. 

■  *^  ter  Les  art.  455  et  456  ne  seraient  pas  non  plus  applicables  au 
ûert.quif  sans  être  un  tuteur  de  fait,  aurait  géré,  en  qualité  de  manda- 
taire .4ia  toteur,  une  partie  du  patrimoine  du  mineur.  Req.,  3  juillet  1877, 
S.^7g,«,4»6. 

«  C]ir.  i  99  bii,  texte  n»  3  et  note  36. 
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§  113. 

d.  Des  pouvoirs  du  tuteur^  quant  à  la  gestion  du  patrimoine 
du  mineur f  en  matière  extrajudiciaire. 

Le  tuteur,  chargé  dé'  représenter  le  mineur  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  et  de  gérer  son  patrimoioe  en 
bon  père  de  famille,  aurait,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui 
est  confiée,  et  en  Tabsence  de  dispositions  contraires,  le 
pouvoir  de  faire  seul,  sans  formalités  spéciales,  et  sous  sa 
simple  responsabilité,  tous  les  actes  nécessaires  ou  utiles 
à  la  conservation,  à  la  mise  en  rapport  et  -à  Tauguien- 
tation  de  ce  patrimoine.  Les  seuls  actes  qui,  d'après  cette 
idée,  lui  seraient  interdits  de  plein  droit,  en  vertu  de  leur 
nature  même,  seraient  ceux  qui  auraient  pour  résultat  de 
diminuer  le  patrimoine  du  pupille  sans  compensation  du 
retour.  Mais,  pour  garantir  ce  patrimoine  contre  les  dan- 
gers qu'eutralnent  certains  actes  juridiques,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  en  raison  de  leurs  suites,  la  loi  a  cru  devoir 
restreindre,  sous  divers  rapports,  les  pouvoirs  du  tuteui% 
en  exigeant,  suivant  les  cas,  tantôt  la  simple  autorisation 
du  conseil  de  famille,  tantôt  Thomologation  par  justice 
des  délibérations  de  ce  conseil,  tantôt  lobservation  de 
formalités  spéciales,  et  même  en  interdisant,  d'une  ma- 
nière absolue,  au  tuteur  la  passation  de  certains  actes  ^. 

1  Nous  croyons  devoir  répudier  la  distinctiou  entre  1rs  actes  de  dispo- 
sition et  les  actes  d'administration,  à  laquelle  s'attachent  la  plupart  d«-9 
commentateurs  pour  déterminer  retendue  des  pouvoirs  du  tuteur.  Cette 
distinction  n*offre  point  un  critérium  à  Taide  duquel  on  puisse  résoudre 
avec  certitude  la  question  de  savoir  quels  sont  les  actes  que  le  tuteur 
peut  faire  seul,  et  quels  sont  ceux,  au  contraire,  pour  lesquels  il  doit  se 
pourvoir  de  Taulorisation  du  conseil  de  famille,  et,  le  cas  échéant»  ùe 
l'homologation  de  la  justice.  Ainsi,  les  baux  que  le  tutur  a  passés  pour 
une  durée  de  plus  dg  neuf  années  ne  sont  pas,  d'une  manière  absolue  et 
dans  toute  éventualité,  obligatoires  pour  le  mineur,  bien  que,  d'après  'a 
nature  des  choses,  un  bail  de  dix  années,  par  exemple,  ne  soit  qu*an 
acte  d'administration.  En  sens  inverse,  le  tuteur  est  non  seulement 
autorisé,  mais  légalement  obligé  de  procéder  à  la  tente  des  meubles 
corporels  du  mineur,  et  il  n'a  besoin  à  cet  efiet  d'aucune  antorisatioDy 
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1*  Des  actes  pour  lesquels  r autorisation  du  conseil  de 
famille  est  tout  à  la  fois  n^essaire  et  suffisante, 

ft.  Le  tuteur  ne  peut  ni  accepter  une  succession  échue^ 
an  mineur,  ni  y  renoncer,  sans  Tautorisation  du  conseil 
Je  famille.  L'acceptation  ne  doit  avoir  lieu  que  sous  béné- 
fice d'inventaire*.  Art.  461  et  776,  al.  2.  Ces  dispositions 
s'appliquent  non  seulement  aux  successions  ab  intestat^ 

bkn  que  la  vcoteen  général,  et  celle  des  m«'ubles  en  particulier, rentre, 
de  sa  nature,  dans  la  c'as-^^e  des  actes  de  disposition.  La  doctrine  pro- 
fessée an  léxle  nous  parait  ressort  r  de  Tinstitulion  d*^  la  tutelle  et  du 
bol  qu'elle  e5t  destinée  à  réaliser  11  est  incontestable  que  le  tuteur  a  ^ 
poor  mission  de  consen*er,  de  faire  fructifier,  et  d'augmenter,  s'il  est 
possib-e,  le  patrimoine  du  mineur.  Or  cette  mission  emporte  pour  lui, 
en  principe,  'e  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'un  bon  [fère  de  famille  ferait 
poor  îa  gestion  de  sa  propre  fortune  :  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
Cest  à  ce  point  de  vue  que  s'ëlait  placé  le  Droit  romain  :  Tulor,  qui 
tnulam  ffârit,  quantum  ad  providentiam  pupillarem,  domini  loco  habere 
débet.  L.  27.  D.  de  adm.  et  per.  tut,  (26,  7).  Et  ce  point  de  vue  est  éga- 
lement celui  di  s  rédacteurs  du  Code.  Ce  qui  le  prouve  jusqu'à  l'évidence, 
c'est  que  toutes  les  (dispositions  relatives  aux  pouvoirs  du  tuteur  sont 
rédigées  sous  une  forme  négative  ou  restrictive.  La  loi  ne  dit  pas. ce  que 
le  tnteur  peut  faire  seul  et  sans  l'observation  d'aucune  formalité;  elle  dit 
seulement  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'à  la  condition  d'une  autorisat'ioo,  ou 
Btoye  nant  l'accomplissement  de  certaines  solennités.  En  vain  voudrait- 
on  inférer  du  second  alinéa  de  l'art.  450,  que  le  législateur  a  pris  pour 
point  de  départ  de  ses  dispositions  la  distinction,  que  nous  avons  cru 
devoir  rejeter,  entre  les  actes  de  disposition  et  les  actes  d'administration. 
Il  est,  en  effet,  certain  qu'en  disant  :  //  administrera  ses  biens  en  bon  père 
ds  famiUe,  le  législateur  a  eu  en  vue,  non  de  déterminer  l'étendue  des 
ponvoirs  du  tnteur,  mais  bien  de  caractériser  sa  mission  et  d'indiquer 
lamanièrç  dont  il  doit  la  remplir.  L'argumentation  à  laquelle  nous 
répondons  a,  d'ailleurs,  le  tort  de  restreindre  arbitrairement  le  sens  du 
iBOt  admittistrer,  qui^  dans  son  acceptiod  ordinaire,  est  synonyme  de 
fértr^  et  comprend  tous  les  actes  nécessaires  ou  utiles  à  la  gestion  d'un 
patrimoine.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  3*9  et  380  obs.  H.  Demolombe, 
Vn,  S19ei597.  Civ.  cass.,  3  février  1873,^..  73,  i,  6i.  Req.,  4  aoàc 
1873,  S.,  73,  i,  441.  Ces  arrêts  n'ont  plus  qpi'un  intérêt  doctrinal  depuii» 
la  loi  du  17  février  i880.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  ¥>  40 
.et  saiv. 

*  L'acceptation  d'une  succession,  quoique  faite  sons  bénéfice  d'inven- 

.taire Molement,  peut  devenir  très  onéreuse  pour  l'héritier,  en  ee  qu'elle' 

loiînpoM  l'obligation  de  rapport  envers  ses  cohéritiers,  et  le  rend,  à 

l'égard  dea  créanciers  du  défunt,  responsable  de  l'administration  de  Thé- 

édité.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi.  tout  en  statuant  que  l'aeceptationne 
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mais  encore  aux  legs  aniversels  et  à  titre  universel  *.  Biles 
sont  également  applicables  au  cas  où  il  s'agirait  de 
reprendre  une  succession  primitivement  répudiée  ^,  et  â 
celui  où  le  tuteur  voudrait  user  de  la  faculté  d'abandon 
conférée  à  l'héritier  béné&ciaire  *.    ^ 

Si  le  tuteur  avait  accepté  purement  et  simplement, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  une 
succession  échue  au  mineur,  ou  s'il  l'avait  acceptée  sans 
cette  autorisation,  quoique  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement,  l'acceptation  pourrait  être  arguée  de  nullité 
dans  l'intérêt  du  mineur  *. 

La  renonciation  faite  sans  autorisation  du  'conseil  de 
famille  pourrait  l'être  également  \  Du  reste,  cette  autori- 
sation est  suffisante,  sans  homologation  du  tribunal,  pour 
la  validité  de  la^renonciâtîon,  alors  même  que  la  succes- 
sion comprend  des  immeubles  '. 

pourrait  avofr  lifiu  quejsous  bénéfice  d'inventaire,  a  exigé  l'aulorisation  du 
conseil  de  famille.  Laurent,  V,  70.  Hue,  III,  437. 

*  Duranton,l!I,58i.  Proudhon.  De  rtMti/rui/,lj38.Demolonibe,  VII, 
703.  ZacbarisB,  i  113,  texle  et  note  20.  Cpr.  Paris,  4  juin  1865,  S.»  65, 
ii  216.  Dijon,  10  juillet  1879,  S.,  80,  2,  41.  * 

^  Art.  462.  Cet  article  ne  (ail  que  consacrer  une  application  spéciale 
du  principe  posé  dans  l'art  790.  Cpr.  g  613,  texte  n*  4.  Valette  sur 
Proudhon,  II,  p.  381,  obs.  IV.  Laurent,  V,  72. 

*  Cpr>  art.  802,  n**  1.  Bien  qu'un  pareil  abajidon  ne*  constitue  pas  ane 
renonciation,  et  qu'il  n'exclue  pas  la  faculté  de  reprendre  les  biens  aban- 
donnés, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  vendus  à  la  requête  des  créanciers,  il 
a  cependant  pour  effet  de  détériorer  la  conditipnde  l'héritier,  en  cequ*tl 
ne  peut  plus  exercer  cette  taculté  qu'k  la  charge  de  désintéresser  les 
créanciers.  C'est  à  raison  de  cette  circonstance  que  l'autorisation  da 
conseil  de  famille  nous  parait  nécessaire.  Douai,  14  août  1835,  S^,  56, 
2,  842..Voy.  aussi  :  Civ.  cass.,  12  mars  1839,  S.,  39,  i,  274.  Les  consi- 
dérants de  cet  arrêt  vont  même  plus  loin,  en  faisant  refltrer  l'abandon 
dont  s'agit  sous  l'application  de  l'art.  457.  Mais  oelte  appréciation  nous 
parait  erronée.  —  Quid  du  délaissement  pat*  hypothèque?  Cpr.  |  287, 
texte  n*  3  et  note  43. 

•  Cpr.  g  611,  texte  lettre  e  et  note  19. 

^  Il  en  serait  ainsi,  lors  môme  que  la  renonciation  aurait  été  autorisée 
par  le  tribunal.  Cette  autorisation  ne  remplacerait  pas  celle  du  consfiU 
de  famille.  Grenoble,  6  décembre  184?,  S.,  43,  2,  290.. Cpr.  1619,  texte 
n*  5  et  note  28. 

•  Duranton,  III,  577.  Valette  sur  Probdbon,  II,  p.  380  et  381,  ob^.  UL 
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Le  tuteur,  qui  ne  peut  sans  autorisation  du  conseil  de 
iamille  accepter,  même  sous  bénéfice  d'inventaire  seule- 
ment, une  successiou  échue  au  mineur,  doit,  à  plus  forte 
raison,  être  pourvu  de  cette  autorisation  pour  exercer  un 
retrait  successoral*. 

^^  Ii6  tuteur  ne  peut  accepter  une  donation  faite  au 
mineur  qu'avec  Tautorisatioo  du.  conseil  de  famille  *  bis. 
Art.  463.  Il  en  est  toutefois  autrement,  lorsque  la  tutelle 
est  ^érée  par  un  ascendant.  Art.  93S,  al.  3  *  ier.  Le  défaut 
d'autorisation,  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  entraîne 
une  nullité  absolue^  susceptible  d*ètre  proposée  par  le 
donateur  lui-même**.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  accepter  la  délivrance  de  legs 
particuliers,  de  meubles  ou  d'immeubles,  faits  en  faveur 
dn  mineur,  à  moins  qu'ils  ne  soient  soumis  à  des  charges, 
auquel  cas  cette  autorisation  deviendrait  nécessaire  pour 
lier  ce  dernier  ". 

Y-  Le  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de 


Demolombe,  Vil,  696.  Laurent,  V,  70.  Toulou!<e,  5  et  il  juin  18t9, 
S.,  29,  2,  313,  S  ,  30,  2,  15  Gpr.  Civ.  rej.,22  novembre  1815,  Dalloz, 
Jv.  Gén.,  y  Tutelle,  VII,  p.  740,  n«  43.  .  ' 

'  L'exercice  du  retrait  ne  constituerait  pas  seulement  une  extension 
de  raceeplation  bénéficiaire,  mais  emporteniH.  pour  le  mineur  l'obli- 
gatioD  personnelle  de  rembourser  le  prix  de  la  cession,  et  pourrait,  le 
cas  échéant,  constituer  pour  ce  dernier  une  opération  désavantageuse, 
«gageant  son  patrimoine.  Demolombe,  VU,  678.  Gpr.  Chardon,  Fuit' 
Motee  tuiélaire,  n«  104.  Voy.  en  sens  contraire  :  Benoît,  Du  retrait  tue- 
emoral,  n«  19;  Grenoble,  16  août  1858,  S.,  99,  2,  289. 

*  bù  Yoy.  en  matière  de  donation-partage.  Req.,  25  février  1878,  S.,  81» 
1,73. 

•  ter  Laurent,  V,  SO.Jjreioble,  11  janvier  1864,  D.,  65,  2, 57. 

**  Cpr.  pour  le  développement  de  ces  diverses  .propositions  :  g  652, 
texte  et  note  12.  Req.,  15  juillet  1889,  D.,  90, 1,  100. 

"  Cpr.  Duranton,  III,  582.  pemolombe,  Vnt708;  Taulier,  II,  p.  70. 
Toy.  cep.  Zacharise,  %  113,  texte  et  note  23.  Laurent,  V,  73.  Hue,  Ilf, 
437,  440.  ~  Quant  à  la  question  de  savoir  si  Tautorisation  du  conseil  de 
famille  est  on  n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  pour  former  une  demande 
en  délivrance  d'un  legs  particulier,  elle  se  résout  par  une  distinction 
entre  le  cas  où  le  legs  ne  porte  que  sur  des  objets  mobiliers,  et  celui  où 
y  comprend  des  immeubles.  Gpr.  1 114.  Voy.  cep.  Laurent,  V,  82. 
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famille,  aliéDer.aacuD. meuble  incorporel  appartenant  au 
mineur.  Iioi  du  27  février  1880,  art.  !•'  **éw. 

Cette  interdiction  s-applique  notamment  aux  titres  émis 
par  rÉtat  français  *^  ter  ou  les  États  étrangers,  ainsi  que 

M  bis  La  loi  de  i880  a  iatrpdoit,  à  eei  égard,  .une  inDOvation  impor- 
tante dans  notre  droit.  Avant  sa  promulgation,  deux  textes  spéciaux 
miïttaient  seuls  obstacle  à  la  disposition  par  le  'tuteur  de  certains  biens 
mobiliers  du  pupille  :  i^  la  loi  du  24  mars  ISOtr  (art  i  et  3)  qui  exi- 
geait Taulorisation  du  conseil  de  famille  pour  le  tran^^fcrt  de3  inscrip- 
tions de  rente  sur  rÉlat,  lorsque  la  totalité  des  iiiscriptious  doul  le 
mineur  était  propriétaire  excédait  50  francs  de  rente;  2**  le  décret  du 
25  septembre  1>^13.  qui  imposait  la  même  condition  pour  la  négociation 
des  actions  de  la  Banque  de  France,  lorsqu'è  le  mineur  était  propriétaire 
de  plus  d'une  action  ou  de  divers  coupons  d'actions  représentant 
ensemble  plus  d'une  action  entière.  En  ce  qui  concerne  les  autres  meu- 
bles'incorporels  du  pupille,  on  discutait»  en  Tabence  de  texte,  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  pouvaient  Ctre  aliénés  sans  formalités.  La  majorité 
des  auteurs  se  prononçait  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qui  était  aussi 
généralement  admise  par  la  jurisprudence.  Voy.  notamment  Ci v.  cass., 
3  février  i873,  S.^  73,  i,  64 .  Req.,  %  août  1873,  S.,  73,  \,U\.  La  -loi 
nouvelle  à  mis  fin  à  la  controverse  ouverte  sur  ce  point  ei  au  sujet  de 
laquelle  il  nous  parait  inutile  de'nous  étencfre  davantage  (Cpr.  sur  cet  c 
controverse,  notre  4*  édition,  g  il3.  texte  leUre  6  et  notes  67  à  75). 
Abrogeant  expr^sément  la  loi  de  i8i  6  et  le  décret  de  1813,  elle  a  soumis 
uniformément  l'alic^nalioa  de  tous  les  meubles  incorporels  du  mineur  à 
l'obtention  préalable  de  Tautorisation  du  conseil  de  famille.  On  ne  peut, 
ainsi^que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  {  lli,  note  31  bis,  qu'aft- 
prouver  les  mesures  de  précaution  instituées  par  cette  loi. 

"ter  L*art.  12  de  la  loi  de  1880  ayant  expressément  abrogé  la  loi  du 
2i  mars  1800,  les  rentes  sur  l'Ëtat  français  sont  régies  par  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  l*'de  la  loi  npuvelle.  (Voy.  la  note  précé*lenle.}  Le 
fait  que  les  réf. tes  de  cette  nature  dépendraieùt  d'une  succession  bénc- 
liciairé^ne  modifie  pas  la  situation' et  n«  rendrait  pas  une  autorisai ipn 
de  justice  nécessaire  ponr  leur  aliénation,  si  d'ailleurs  le  cajtital  de  la 
rente  était  intérieur  à  1500  francs.  —  11  est  vrai  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  par  un  arrêt  du  4  avril  1881  (Civ.cass.,  S.,  81,  1,  206),  que 
l'avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  11  janvier  1808  étant  demeuré  en  vigueur 
malgré  l'abrogation  de  la  loi  de  180^,  tout  transfert  de  rente  opéré  par 
un  héritier  bénéficiaire  exigeait  une  autorisation  préalable  de  justice. 
Mais  on  admettait  généralement,  ayant  la  loi  ^e  1880,  que  cet  avis  de 
1808  visait  Us  héritiers  bénéficiaires  autres  que  les  mineurs  :  Mollot, 
Traité  des  bourses  de  commerce,  I,  n<>  '283.  Berlin,  Chambre  du  conseil^ 
I,  n<»  529.  Et  cette  opinion  a  été  consacrée  depuis  cette  loi  par  la 
cour  suprétne  elle-môme.  Ciy.  rej.~,  13  août  1883  et. les  conclusions  de 
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par  les  villes  françaises  ou  étrangères,  aux  actions  ^^quater^ 
obligations,  parts  d'intérêts  des  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales, aux  créances  ou  rentes  sur  particuliers,  aux 
droits  de  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  à 
Tusafruit  des  meubles  corporels,  aux  fonds  de  com- 
merce '*  qvinquies  enfin,  aux  droits  dans  le  prix  de  cession 
d  un  office  "  sexto:  Ibid. 

Lorsque  la  valeur  du  meuble  incorporel  dépasse 
13M0  francs,  une  homologation  du  tribunal  est  néces* 
saire  "  septtes.  . 

L*aIiéQation  de \ valeurs  mobilières  comprises  dans  une 
/Succession  intéressant  le  mineur,  ne  peut,  en  général,  être 
autorisée  avant  le  partage  régulier  de  cette  succes- 
sion ^*  octies.  Il  en  est  toutefois  autrement  lorsque  l'opéra- 
tion a  uniquement  pour  but  de  substituer  à  certains  biens 


M.  Ta  vocal  général  Desjardins,  S  ,  84,  i,  177.  Il  faut  donc  faire  abslrar- 
liOQ  de  la  qualilé  de  bénéficiaire  que  peut  avoir  le  min  ur  et  décider 
que  sa  silaalion,  en  ce  qui  concerne  les  renies  dont  nous  nous  occupons, 
est  réglée  exclusivement  parla  loi  nouvelle.  Voy.  en  sens  contraire  Dis- 
wtation  de  H   Lyon-Caen  sur  Tarrèt  di'.  -ISSd,  S.,  loc.  cit. 

<<  quater  Cette  expression  comprend  les  actions  de  la  Banque  de 
France  comme  celles  des  autres  sociétés  de  crédit.  Le  décret  du  25  sep- 
tembre 1813  réglant  la  négociation  des  actions  de  la  Banque  de  France 
apparlenanl  à  des  mineurs  a  été,  en  effet,  expressément  abrogé  par 
Tërt.  12  de  la  loi  de  1880.  Cpr.  note  11  bis,  iupra, 

*■  quinquies  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  29  décembre  1890,  D., 
5^,  2,  368.  Cet  ârrét^ep  déclarant  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
rentre  dans  les  acte<  qu'un  tuteur  peut  faire  sans  Tautorisation  du  coti- 
sai de  famille,  nous  parait  se  mettre  en  opposition  directe  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  Voy.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

'*  sezio  Voy.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  mai  1880,  D.,  81, 
3,  70.  Cpr.  sur  la  mission  du  conseil  de  famille  et  du  tribunal  en  pareille 
matière:  Paris,  19  mars  1890,  Patidectes  françaises,  1891,  2,  233,  et  la 
ûote  accompagnant  cet  arcét. 

■*  iepties  Voy.  sur  ce  point  la  suite  du  texte  n^  2. 

*<  oeties  l\  ne  faut  pas  qu'on  ppisse,  au  moyen  d'une  aliénation  suivie 
de  la  répartition  du  prix  entre  les  divers  coïntéressés,  arriver  à  faire 
Qu  piartage  parliel  sans  Taccomplissement  des  formalit'^s  légales.  La  loi 
de  18o0  n'a»  en  efiel,  apporté  aucune  dérogation  aux  règles  concernant 
le  partage  des  successions.  Tribunal  de  la  Seine,  23  juin  1880,  S.,  80, 
2,  2G9,  et  7  décembre  1883,  S.,  81,  2,  23. 


_-] 
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indivis  de  la  masse  d*antres  valeurs  restant  enraiement 
Indivises  entre  les  cohéritiers  "  novies. 

Les  mêmes  règles  seraient  applicables  à  la  cession  de 
la  part  avenante  au  mineur  dans  une  communauté  entre 
époux  ou  dans  une  société  *^  dedes. 

Le  conseil  de. famille,  en  autorisant Taliénation  d'un 
meuble  incorporel,  prescrit  les  mesures  qu'il  juge  utiles 
soit-  pour  le  p*  >de  de  venté,  soit  pour  Temploi  du  prix. 
Art.  1»  Loi  précitée  "  decies  [a).  Cependant,  s'il  s'agit  de 
valeurs  négociables  en  Bourse,  la  réalisation  doit  toujours 
en  être  effectuée  par  miaistêre  d'agent  de  change  au 
cours  moyen  du  jour/ Loi  précitée,  art.  3. 

La  conversion  de  titres  noûiinatifs  en  titres  au  porteur 
ne  peut,  comme  l'aliénation,  s'effectuer  qu'avec  Tautori- 
sation.  du  ccmseil  de  famille.  Loi  précitée,  art.  iO.  En 
permettant  cette  transformation,  le  conseil  «a  le  droit 
d'ordonner  le  dépôt  des  nouveaux  titres,  au  nom  du 
mineur,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
entre  les  mains  d'une  personne  ou  d*une  société  spécia- 
lement désignée.  Arg.  art.  5,  aU  4. 

Les  décisions  du  conseil  de  famille  accordant  ou  refu- 
sant les  autorisations  sollicitées  par  le  tuteur  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  sont  soumises  aux  recours  ordi- 
naires admis  contre  les  délibérations  de  cette  assem- 
blée"  rfecf>5 (A) .  Arg.  Loi  précitée,  art.  9,  al.  t*^.. Toutefois, 
contrairement  à  la  règle  générale,  les  jugements  statuant 


**  noviet  Civ.  cass.,  15  juillet  1890,  S.,  91,  i  et  9  et  la  disserUtion  de 
M.  Lyon-Caen. 

>*  deciet  En  effet,  les  mêmes  formalités  sont  exigées  pour  le  partagea  de 
ces  indivisions  et  ponr  celui  des  successions*  Yoy.  sur  ce  point  1 113, 
\exle  n«  8. 

«  decies  (a)  Le  texte  est  général  et  comprend  aussi  bien  les  conditions 
de  \%  vente  que  l'emploi  du  prix.  En  ce  sens  :  Bonnet,  p.  21.  BressoUes^ 
p.  39.  Dubois,  p.  59.  Deloison,  q«  213. 

"  decies  (b)  Yoy.  sur  ces  recours,  |  96.  Bien  que  le  tîsu  de  rartide 
883  du  Gode  de  procédure,  inséré  dans  l'art.  2  delà  loi  de  1880,  paraisse 
se  référer  seulement  aux  décisions  sDjeltes  à  homologation,  rien  ne 
permet  de  croire  Jinc  Je  législateur  ait  entendu  afiranchir  des  recours 
ordinaires  les  autres 4élibération8.  » 
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sur  de  semblables  contestations  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  Loi  précitée,  art.  2,  al.  2. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  de  1880  à 
toutes  les  tutelles,  le  contrôle  à  exercer  par  1^  subrogé 
taieur,  et  Textension  des  prescriptions  nouvelles  à  TAl- 
gérie  et  aux  colonies,  nous  nous  en  référons  aux  expli* 
cations  précédemment  données  '^  decies  (c). 

2*  Des  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  homologuée  par  Justice, 

X.  Le  tateur  ne  peut  vendre  les  immeubles  du  mineur 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille, 
homologoée  par  le  tribunal  du  siège  de  la  tutelle  '*.  Cette 
autorisation  ne  peut  être  accordée  que  pour  cause  d*une 
nécessité  absolue,  ou  d*ùn  avantage  évident.  La  nécessité 
se  constate  par  un  compte  sommaire,  justifiant  que  les 
deniers,  effets  mobiliers,  et  revenus  du  mineur,  sont 
insuffisants  pour  satisfaire  aux  besoins  auxquels  il  s*agit 
de  faire  face.  Art.  457,  al.  l^»',  2  et  3,  et  art.  458.  La 
délibération  du  conseil  de  famille,  portant  autorisation  de 
vendre,  doit  indiquer  les  immeubles  qui  seront  aliénés 
de  préférence,  et  énoncer  la  nature«et  la  valeur  approxi- 
mative de  ces  immeubles.  Le  conseil  de  famille  peut,  en 
outre,  proposer  les  codditions  qu'il  juge  utile  d'^apposer  à 
la  vente  ;  mais  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  les 
déterminer  définitivement.  Art.  457,  al.  4.  Code  de  procé- 
dure, art  953  et  955  ^*  bis.  Le  pouvoir  de  déterminer  les 
conditions  de  la  vente  n^emporte  pas,  pour  le  tribunal, 
eelni  de  iaiodifier  la  déGbération  elle-même,  en  substituant 
d'autres  mesures  à  celles  qui  ont  été  adoptées  par  le 

"  éeeies  <c)  Voy.  swpra,  %  iii,  texte  lettre  d,  notes  31  decies  (a)  et 
flûf.  Yoy.  aossi^ar  la  disposition  transitoire  de  la  loi  de  1880.  Jbid., 
■Ole  Zl  deeiei  (d.) 

^  Arg.  art.  984,  al.  2,  du  Code  de  procédure.  Oemolombe,  YH,  731. 

'*  hi»  Voy.  DOtamment  sur  )e  choix  du  mode  de  vente  à  la  barre  ou 
derant  notaire.  Lyon,-6  juillet  i876  ;  Rouen,  3  janvier  4877,  S.,  77,  2, 
907.  Grenoble,  30  juia  1877,  S.,  78,  2,  76.  Riom.  30  août  1879,  S.,  79, 
S,  330.  ToaloQse, Smai  1882,  S., 83,  2, 160.  Rouen,  20  aoûtl883r Dali., 
SufpL,  y  Minorité,  n«  528. 
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conseil  d«  famille  ".  La  vente  doit  se  faire  en  présence 
du  iiubrogé  tuteur  ou  lui  dûment  appelé,  dans  les  formes 
tracées  parles  art  9^7  et  suiv.  du  Gode  de  procédure.  Le 
tuteur  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  être  dispensé  dé 
Taccomplissement  de  ces  formalités  *\  Art.  4S9. 

La  vente  d^immeubles  appartenant'  au  mineur,  qui 
aurait  été  passée  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
ou  sans  homologation  par  le  tribunal  de  la  délibération 
de  ce  conseil,  ou  enfin  sans  observation  des  formalités 
.  prescrites  par  la  loi,  pourrait  être  attaquée  de  nullité  dans 
.  rintérèt  du  mineur  **.  Il  en  serait  de  même  de  la  vente 
qui  aurait  été  faite  avec  les  formalités  requises,  et  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  justice,  si  cette  délibération  ne  constatait  pas  Texis- 
tence  d'une  cause  de  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage 
évident.  Mais,  lorsque  la  délibération  renferme,  à  cet 
égard,  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  la  vente  ne  peut 
être  annulée,  au  préjudice  de  tiers  de  bonne  foi,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'existait,  en  réalité,  ni  cause  de  nécessité 
absolue,  ni  avantage  évident.  ' 

Les  dispositions  des  art.  4S7  à  459  s^appliquent  non 
seulement  à  la  vente  d'immeubles  corporels  "  Aw,  mais 
encore  à  la  cession  de  droits  immobiliers  ^*,  et  à  la  transla- 
tion d'un  immeuble  sur  un  autre  d'une  hypothèque 
existant  au  profit  du  miueur  ". 

Quant  à  réchange  d'immeubles,  le  tuteur  est  autorisé  à 

•»  Civ.  cass.,  9  février  1863,  S.,  63,  i,  <l3.  Civ.  cass.,  17  décembre 
1867,  S.,  6R,  i;  66.  Voy.  cep.  Laurent,  V,  88. 

**  Deinolombe,  VII.  737  bù»  Civ.  Càss..  26  août  1807,  S.,  7,  1,  437. 

*»  Laurent,  V,  101.  Civ.  cass.,  23  mars  1861,  S.,  61,  1,  673.  Chani- 
béry,  28  juillet  188i,  D.,  86,  2,  36.  —  Quid  si  la  vente  avait  eu  lieu 
hors  la  présence  du  subrogé  tuteur?  Voy.  à  cet  égard  :  J  117,  texte  n^  i , 
notes  14  à  16. 

>'  bis  H  faudrait  assimiler  à  une  vente  Tabandon  d'une  part  indivise 
dans  un  immeuble,  imposé  au  mineur  comme  condition  d*ua  legs  udî- 
versel  fait  à  son  profit.  Dijon,  10  juillet  1879,  S.,  80,  2,  41. 

»•  De  Fréminville,  II,  6H,  732.  Demoîombe,  Vil,  735. 

"  Grenier,  Des  hy/^othèque:»,  il,  521.  MeU,  18  juin  1824,  S.,  25,  2, 
229.  Voy.  cep.  Zuchariàe,  1 113,  note  10. 
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le  consentir  sous  les  seules  conditions  indiquées  aux 
art.  457  et  458,  la  nature  des  choses  s*opposant,  dans  ce 
cas,  à  l'application  de  Fart.  459  **.  Le  tuteur  pourrait 
égralement,  sous  les  seules  conditions  dont  il  vient  d*ètre 
parlé,  consentir  la  prorogation  du  délai  fixé  pour  l'exercice 
d'une  faculté  de  réméré,  réservée  dans  une  vente  passée 
au  profit  du  mineur  ou  de  son  auteur,  pourvu  que  ce  délai 
ne  fût  pas  encore  expiré  "• 

Les  règles  établies  par  les  art.  457  et  458  sont  modifiées 
en  ce  qui  concerne  la  cession  amiable,  pour  cause  d'utilité 
pabliqae,  d'immeubles  du  mineur,  compris  dans  l'arrêté 
préfectoral  qui  détermine  les  propriétés  à  exproprier. 
Aux  termes  de  l'art.'  43  de  la  loi  du  3  mai  1841,  une 
pareille  cession  peut  être  consentie  par  le  tuteur,  sans 
délibération  préalable  du  conseil  de  famille,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  une  simple 
requête. 

Les  mêmes  régies  sont  également  modifiées  au  cas  de 
vente  par  licitation  d'immeubles  indivis  entre  des  mineurs 
et  des  majeurs,  lorsqu'elle  est,  soit  provoquée  par  ces 
derniers,  soit  ordonnée  d  office,  en  raison  de  l'impossi- 
bilité d'une  division  en  nature,  par  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  partage*^.  Art.   460.  Code   de  procédure, 

'*  De  Fréminville,  II,  730.  Demolombe,  VII,  737.  —  Zachariae  enseigne 
(i  il)»  note  15) 'que  le  conseil  de  famille  i^a  pas  le  droit  d'autoriser 
rechange  d'un  immeuble  appartenant  au  mineur,  et  invoque,  à  Tappui 
de  celte  opinion,  Tim possibilité  d'observei",  en  pareille  matière,  les  for- 
malités prescrites  par  Tart.  459^  Ce  motif  ne  nous  parait  pas  concluant  ; 
noas  hésitons  d'au  tant  moin  s  à  en  faire  abstraction,  qu'un  échange  pour- 
nit  être  très  avantageux  au  mineur,  et  que  la  loi  se  montre,  en  général, 
moins  exigeante  pour  les  échanges  que  pour  les  ventes.  Cpf.  art.  15Si 
cbn.  4559. 

<*  Zachariœ,  {  il3»  note  iO.  Laurent,  V,  90.  Civ.  cass.,  i8  mai  1813, 
S.,  13, 1,306. 

»  Laurent,  V,  75.  Bordeaux,  23  août  1870,  S.,  70,  2,  29i.  Tout  au 
contraire,  les  dispositions  des  art.  457  et  suiv.  demeurent  applicables  au 
ets  où,  hors  .d'une  instance  en  partage^  le  tuteur  provoque  la  licitation 
d'on  immeuble 'dont  le  mineér  est  copropriétaire.  BLechel,  l  59.  I^fale- 
vill^,  sur  l'art.  460.  Zacbariae,  {  113,  note  16.  Civ.  rej.,  20  janvier  1880, 
S.,  80, 1,  209. 

I.  45 
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art.  953,  al.  2.  Art.  970.  La  vente,  qui,  même  en  pareil 
cas,  doit  avoir  lieu  en  présence  du  subrogé  tuteur,  se  fait 
d'après  les  formés  prescrites  par  les  art.  957  et  sniv., 
972  et  suiv.  du  Code  de  procédure.  Art.  469  et  460,  al.  2. 
Code  de  procédure,  art.  962. 

Du  reste,  les  dispositions  des  art.  457  à  459  sont  étran- 
gères à  la  vente  sur  saisie  immobilière  poursuivie  par  on 
créancier  du  mineur*^,  ailisi  qu*A  Thypothèse  où  des 
immeubles  de  ce  dernier  se  trouvent  compris  dans  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  le  tuteur  peut,  en  vertu  d*une  auto* 
risation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  accepter 
les  offres  d'indemnité  faites  par  l'administration.  Loi  do 
3  Qiai  1841,  art.  25.  Il  n'a  même  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  rejeter  ces  offres  et  pour  procéder  sur  la 
demande  en  règlement  de  l'indemnité  *". 

a  bis.  Le  tuteur  ne  peut  aliéner  les  meubles  incorporels 
du  mineur  sans  une  autorisation  du  conseil  de  ftmilltf 
homologuée  par  justice,  toutes  les  fois  que  la  valeur  da 
meuble  à  aliéner  est  supérieure  i  1500  francs.  Loi  du 
27  février  1880,  art.  2  "  bis. 

C'est  au  conseil  de  famille,  saisi  de  la  demande  d'auto- 
risation à  fin  de  vente,  qu'il  appartient  de  décider  si  ce 
chiffre  de  1500  francs  est  ou  non  dépassé.  Arg.  art.  2, 
précité  "/ér. 

L'estimation  une  fois  faite  par  le  conseil,  le  tuteur  n'a 
plus  à  se  préoccuper,  au  point  de  vue  de  l'homologatioii, 


^  Arg.  art.  2206  et  2207.  Laurent,  V,  92. 

**  Daffry  de  la  Monnoye,  I,  p.  307.  Crépon,  Code  annoté  de  texpro- 
priation,  art.  24,  nMK  Req.,  6  février  1816,  S.,  46,  1»  237.  Giv.  rq., 
13  mars  1661,  S.,  61, 1,  653. 

**  bù  Yoy.  sur  le  cas  où  la  valeur  du  meuble  incorporel  ^t  iofériemà 
iSOO  francs,  supra,  texte  n*  1,  lettre  y»  notes  41  dû  et  suiv.  Noos  m- 
Yoyons  à  ce  passage  pour  le  déveroppemenl  des  règles  génésales  ea 
mattère  d'aliénation  de  meubles  ineorpor&ls  appaclenanl  au  pupille. 

*^  ter  Le  teite  de  l'art.  2  ne  peut  prêter  à^uivoqoe  sur  ce  pginL  -« 
Voy.  eu  ee  cens  circulaire  du  gardé  te  sceaux  dû  20  mai  1860,  Il.«  i^ 
3,  70. 
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iei  ehftngements  qui  pourraient  survenir  avant  la  vente , 
ans  la  valeur  du  roeubre  incorporel  **  quater. 

Le  tribunal  statue  en  chambre  du  conseil  sur  la 
kmande  d^bomologation.  Art.  2^récité.  Il  ne  pourrait,  en 
1  Usant  droit,  modifier  la  délibération  du  conseil  de 
fcmilie  et  substituer  d'autres  mesures  à  ceUes  qui  ont  été 
idoptées  par  cette  assemblée  **,  qumquies. 

Le  jugement  qui  prononce  ou  refuse  Thomologation  est 
noda  en  dernier  ressort.  Art.  10,  loi  précitée  *^  sexto. 

La  nécessité  d'Une  homologation  existe  aussi  bien  pour 
l|^Dversion  au  porteur  des  titres  nominatifs  appartenant 

papille  que  pour  leur  aliénation. 

Ed  cons^uence,  chaque  fois  que  le  titre  à  convertir 
tcprésente  une  valeur  supérieure  à  iSÔO  francs,  la  délibé* 
ittion  du  conseil  de  famille  autorisant  cette  transformation 
est  sujette  à  homologation.  Loi  du  27  février  1880, 
«i  10  "  septies. 

Les  observations  ci-dessus  présentées  sur  le  pouvoir 
fd  appartient  au.  conseil  de  famille  de  déterminer  la 
nleor  du  meuble  incorporel  *'  octies^  ainsi  que  sur  le 
caractère  du  jugement  d'homologation  s'appliquent  à  la 
eooyersion  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

^.  Le  tuteur  ne  peut  hypothéquer  les  immeubles  du 
Uneur  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille,  homo- 
kgaée  par  justice  **.  D  en  serait  ainsi,  clans  le  cas  même 

*  puUr  Yoy.  dans  la  circalaire  citée  à  la  note  précédente  les  formules 
^  doÎTeol  6tre  insérées  dans  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
Riitî?ement  à  la  nécessité  de  Thomologation. 

"  quinquiei  Cpr.  sur  ee  point,  supra  texte  leUre  a  et  note  13.  Voy.  en 
«lens:  Bonnet,  p.  17;  Bressolies,  p.  38;  Deloison,  n^  210. 

12  $ezto  Voy.  sor  une  autre  application  du  dernier  |  de  Tart.  2  de  la 
là  de  1880,  ni(»ra,  texte  n*  1,  lettre  y  m  fine. 

"  fepHeê  Voy.  pour  la  conversion  au  porteur  de  titres  d*une  valeur 
npérienre  à  1500  francs,  supra,  texte  n®  1,  lettre  f. 

"  odiei  S*il  s'agissait  de  titres  cotés  à  la  Bourse,  Testimation  devrait 
lire  faite  en  prenant  pour  base  le'  cours  moyen  dn  jour.  Cpr.  lot  27  fé- 
nier  1880,  art  3. 

"  (Test  à  tort  que  M.  Loeré  (VI,  p.  299  et  300),  en  se  fondant  sur  les 
«pfessioas  de  l'art.  458  relatives  à  cet  objet,  expressions  qui,  selon  lui, 
Kse  rapporteraient  qu'à  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur,  dont  i^ 
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OÙ  il  s'agirait  de   constituer  une   hypothèque  pour  la' 
garantie  d'un  emprunt  que  le  tuteur  aurait  déjà  été  auto- 
risé à  contracter*^.  L'autorisation  ne  , doit  être  accordée 
que   sous   les  conditions   indiquées   aux    al.    2  et  3  de 
rart,  457.  Art.  457,  458  et  2126. 

Les  règles  relatives  à  la  constitution  d'hypothèque^ 
s^appliquent  également  à  la  translation  d'une  hypothèque  : 
d'un  immeuble  sur  un  autre,  ainsi  qu'à  l'établissement: 
d'une  antichrèse**.  Elles  s'appliquent  de  même  à  la  consti-  ; 
tution  d'un  droit,  réel  quelconque,  et  notamment  d'un! 
usufruit  où  d'une  servitude,  sur  les  immeubles  du  mi- 
neur  '*. 

y..  Le  tuteur  ne  pedt  contracter  un  emprunt  pour  la  I 
compte  du  mineur,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  I 
famille,  homologuée  par  justice*^.  Art.  457  et  458.  Cette, 
autorisation  ne  doit  être  accordée  que  sous  les  conditions  i 
déterminées  par  les  al.  2  et  3  de  l'art.  457.  Il  est,  dui 
reste,  bien  entendu  qu'il  appartient  au  conseil  de  famille] 
et  au  tribunal  de  régler  le  mode  et  les  conditions  de! 
l'emprunt  "  bis.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et; 

est  exclusivement  question  dans  le  dernier  alinéa  de  Kart.  457,  restreiol 
la  nécessité  de  Thomologation  de  justice  à  ce  cas  d'aliénation,  el^ 
enseigne  qu'elle  n'est  requise,  ni  pour  l'emprunt,  ni  pour  l'hypothèque. 
Cette  opinion  n'est. pas  soutenable  en  présence  de  l'art.  4^3.  Merlin, 
'Rép  ,  v«  Hypothèque^  sect.  II,  {  3,  art.  6,  n*  2  ;  Quest.,  eod.  ©•,  |  4. 
Favard,  Rép.,  v«  Tutelle,  |  9,  n«  13.  Magnin,  I,  690.  Demolombe,  VO, 
730.  Zacharise,  1 113,  texte  et  noie  12.  Laurent,  V,  93.  Hue,  III,  42^. 

*«  Duranton,  XIX,  348.  De  Fréminville,  If,  747. 

••  Demolombe,  VU,  742.  Pau,  9  août  1837.  S.,  38.  2,  350. 

M  Proudhon,  Z)e/'t/5u/riitl,  1,  301.  De  Fréminville,  H.  733,  735  et  738. 
Demolombe,  Vil,  735.  Zachariœ.  1 113,  note  11. 

•'  Cpr.  note  23  supra, 

^'^  bis  Mais  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  pas  imposer  au  prêteur; 
l'obligation  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  par  lui  avances.  Une  sem- 
blable prescription  serait  contraire,  en  eiïet,  à  la  disposition  finale  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  27  février  1880,  suivant  laquelle  les  tiers  ne  sont,  ea 
aucun  cas,  garants  de  l'emploi.  Voy.  en  ce  sens  Hue.  UI.  420.  —  Une 
stipulation  de  cette  nature  eût  été  permise  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  1880.  (Laurent,  V,  94.)  Mais  à  défaut  d'une  clause  expresse  en  ce- 
sens  acceptée  par  le  bailleur  de  fonds,  ce  dernier  n'aurait  encomu,  hors 
le  cas  de  dol,  aucune  responsabilité  relativement  à  l'usage  fait  par  le  i 
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r  Il)omologatioa  de  justice  sont  requises,  même  dans  le 
os  où  le  tuteur  veut  contracter  un  emprunt  pour  le  paye- 
sent  d'une  dette  exigible,  dont  le  créancier  poi^rsuit  le 
remboursement  ^. 

l.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  une  autorisation  du  conseil 
de  famille  dûment  homolog-uée,  stipuler  le  payement  par 
atidpation  des  fermages  et  loyers  des  biens  du  mineur  **. 
Les  tiers  qui  les  auraient  soldés  d'avance,  en  Tabsence  de 
ces  conditions,  seraient  exposés  à  voir  critiquer  tes  paye- 
neiits  par  eux  faits,  pour  tout  le  temps  postérieur  k  la 
cessation  des  fonctions  du  tuteur. 

e.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  sur  les  droits  immobiliers 
«mobiliers  **  du  mineur,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
do  conseil  de  famille,  conforme  à  Tavis  de  t^is  juris- 
eoQsultes  **  désignés  par  le  procureur  de  la  République, 

tiiCBr  ifis  sommes  empruntées,  à  supposer,  bien  entendu,  que  le  prêt 
,iliélé  conforme  aux  conditions  spécifiées  par  le  conseil  de  famille. 
ilfer,  tS  juin  1866.  D.,  SûppL,  ▼«  Minorité,  n*  521,  1«;  S  ,  66,  2,  327. 

"  Dans  ce  eas-lù  même,  il  appartiendrait,  en  effet,  au  conseil  de 
faille  et  au  tribunal  d'apprécier  la  nécessité  et  de  n'-gler  les  conditions 
k  Teoiprant.  Il  se  pourrait,  h  la  vérité,  que  le  mineur  n'eût  aucun 
istérétà  critiquer  Tempruiit  fait  en  pareille  circonstance  saiis  autorisa- 
fisa.  Mais  l'emprunt  n*en  serait  pas  moins  en  principe  entaché  de  nul- 
^\  ti  h  question  pourrait  devenir  importante  au  cas-où,  le  préteur 
Rtot  été' subrogé  aux  droits  de  l'ancien  créancier,  conformément  au 
■*  I  de  l*arL  1250,  d'autres  créanciers  du  mineur  contesteraient,  du 
<iKfde  ce  dernier,  la  validité  de  la  subrogation.  Favard, \fî^/>.,  V 
fctelle/l  4,  n»  5.  Demolombe,  VU,  729.  Laurent,  V,  94.  Voy.  cep. 
Toallier.  II,  1223;  Chardon.  Des  trois  puissances,  Ml  410. 

"  Là  Stipulation,  en  vertu  de  laquelle  le  tuteur  aurait  ainsi  reçu  par 
aticipation  le  payement  de  fermages  ou  loyers,  ne  constituerait  pas  une 
SBple  condition  de  bail,  mais  une  véritable  aliénation  de  jouissance. 
TroploDg,  Du  louage^  I,  145.  De  Fréminville,  I,  537.  Demolombe,  VII, 
Ul  Limoges, tt  janvier  IMI,  S.,  24,  2,  333.  Voy.  en  sens  contraire  : 
i^sreat,  V,  49. 

*  Lanondàtmguit.  Delvincourt,  sur  Tart.  467  Du  Caurroy,  Bonnier 
itloasiain,  I»  669.  Demolombe,  VII,  747.  Zachariae,  |  1^3,  texte  el 
SMe  31  Laurent.  Y,  96.  Gpr  Pau.  9  mai  1834,  S.,  35,  2, 158.  Paris, 
H  tout  1871,  S.,  71,  2, 198. 

^  Dt  l'avis  signifie,  en  effet,  conformément  à  l'avis.  Demolombe,  VII, 
?49.Marbeao,  Des  transactions,  n<>  56.  21acharis,  |  113,  texte  et  note  33. 
Usrent,  V,  96.  Voy.  cep.  De  Fréminville,  II,  753. 
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et  homologuée  par  le  tribunal.  Art.  467  et  2045  '\  bù. 

Les  transactions  passées  par  le  tuteur  sans  raccom- 
plissemept  de  Tune  ou  Tautre  de  ces  conditions  peuvent 
être  attaquées  de  nullité,  dans  Tintérèt  du  mineur  **. 

Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  non  seulement 
aux  transactions  extrajudiciaires,  mais  encore  à  celles  qui 
sont  faites  en  justice  sous  forme  de  jugements  convenus. 
De  pareils  jugements  peuvent  être  attaqués  dans  l'intérêt 
du  mineur,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  précédés  d'une  délibé- 
ration dû  conseil  de  famille,  conforme  à  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique •*. 

3*  Des  acteipour  lesquels  la  loi  requiert  r observation  de 
eertohies  formalités  spéciales. 

Les  actes  que  le  tuteur  ne  peut  passer  sans  observer 
certaines  formalités  spéciales,  sont  :  les  ventes  de  meubles 
corporels,  les  ventes  de  valeurs  négociables  à  la  Bourse, 
les  ventes  immobilières,  les  transactions,  et  les  par- 
tages. 

Les  formalités  relatives  à  la  vente  des  meubles  cor- 
porels, des .  valeurs  négociables  à  la  Bourse,  et  des 
immeubles,  ainsi  que  celles  concernant  les  transactions, 
ont  été  précédemment  exposées  *\ 

A  défaut  de  l'observation  dé  ces  formalités,  les  ventes 
mobilières  dont  s*agit  pourraient,  tout  aussi  bien  que  les 
ventes  immobilières,  être  arguées  de  nullité  dans  l'intérêt 
du  mineur.  Toutefois,  les  tiers  possesseurs  de  meubtes  cor- 
porels, achetés  de -bonne  foidu  tuteur,  comme  lai  appar- 

**  bù  Le  jugement  qui,  en  Vabsenee  de  toute  contradietùm,  homologue 
une  transaction,  constitue  un  acte  de  juridiction  gracieuse  non  suscep- 
tible d'appel,  ileq.,  10  juin  1874,  S.,  78,  1, 157. 

w  Magnin,  I,  699,  à  la  note.  Civ.  cass.,r2a  août  1807,  S.,  7,  1,  437. 
Turin,  29  juillet  1809,  S.,  10,  2,  225.  Trêves,  18  mars  1812,  S.,  Ghr. 
Aix,  10  février  1832,  S.,  33,  2, 106.  Cpr.  Douai,  10  novembre  1890,  D., 
91,  2,  133.  Yoy.  cèp.  Montpellier,  26  août  1813,  S.,  18, 2, 113. 

•»  Voy.  cep.Zachariœ,  1 113,  texte  m  fine  et  note  38.  —  Cpr.  sur  les 
jugements  convenus  et  sur  la  manière  de  les  attaquer  :  1 419. 

**  Cpr.  1 112,  texte  n«  1  lettre  yt  notes  19  à  23;  {  113,  texte  n*l 
lettre  y,  texte  n*  2,  lettres  a  et  c. 
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[feBant,  ne  potirraient  être  recherchés  par  le  mineur,  qui 
fiurait,  en  pareil  cas,  qu'un  recours  en  indemnité  à 
fccttpcer  contre  son  tuteur  ". 

Les  partages  définitifs  "  de  biens,  immobiliers  ou  mobi- 
liers", composant  une  succession,  une  communauté,  ou 
tae  société  **,  à  la  liquidation  de  laquelle  le  mineur  se 
[bouve  intéressé,  doivent  être  faits  en  justice,  dans  les 
Hbrmes  déterminées  par  les  art.  466,  822  à  829  du  Code 
dril,  sotts  les  modifications  établies  par  les  art.  969  à  976 
èi  Code  de  procédure  ^.  Lorsque  ces  formes  n'ont  pas 
[M  observées,  le  partage  est  simplement  provisionnel  à 
irégard  ^u  mineur  ^,  dans  Tintérét  duquel  un  partage 
Mnitîf  peut  toujours  être  provoqué  ^^  Art.  840.  Touté- 
iois,  le  partage  auquel  il  aurait  été  pi*océdé  par  voie  de 
buisaction,  dans  les  formes  réglées  par  l'art.  467,  serait 
défiDÎtif  à  regard  du  mineur,  comme  s'il  l'avait  passé  en 
[■tjorité**. 

i  Lorsque  le  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un 
[m  de  plusieurs  immeubles,  qui  sont  restés  indivis  après 
[Il  liquidation  4'une  succession,  d'une  communauté,  ou 
[d'une  société,  ou  qui  ne  dépendent,  ni  d'une  hérédité,  ni 
'e  Tactif  d*uiie  communauté  ou  d'une  société,  il  doit  se 
iUre  suivant  les  formes  indiquées  aux  art.  466  du  Code 
[ârfl,  et  975  du  Code  de  procédure.  Que  s'il  s'agissait, 
[dans  les  mêmes  circonstances,  de  procéder  au  pai*tage 
[fan  ou  de  plusieurs  objets  mobiliers,  le  tuteur  pourrait 
Ik faire  sans  l'observation  d'aucune  formalité. 

**  Arg.  art.  2279.  Demolombe,  Vil.  9»i 

"  Voy.  qnaot  aux  partages  provisionneLs  :  texte  n«  S  et  note  mfra. 

^'  Loeré,  sar  Fart.  469  Chabot,  Dê$  sueceaioni,  sur  Tart.  817,  n»  2. 

"  Arg.  art.  1476  et  1872  cbo.  art.  822  à  840.  Rouen,  26  juin  1806, 
&,7,2,1203.  * 

"  Gpr.  pour  le  développement  de  cette  proposition  et  ^explication  de 
«  fonnes  :  I  624. 

^  Qadleest,  en  pareil  cas,  la  valeur  du  partage  au  regard  des  majeurs  ? 
^-il,  en  ce  qui  les  concerne,  ou  défînitif  ou  simplement  provisionnel  f 
%.  pour  la  solution  de  cette  question  :  §  623,  texte  n»  2. 

**  Cpr.  i  623.  texte  n«  2  et  notes  .15  à  19. 

*'  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  37  du  |  6  J4.  Angers,  7  août  1874» 
S. 75,  2, 103.  Civ.  cass.,  5  décembre  1887,  S.,  88,  i,  425. 
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*•  Des  actes  absolument  interdits  *•  au  tuteur  **  bis.  | 

2.  Le  tuteur  ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit,  des  biens-j 
du  mineur  *\  si  ce  n'est  pour  faire  des  présents  d'usag'e 
ou  de  légers  dons  rémunératoires  *'.  Il  ne  peut  pas  da van* 
tage  renoncer  gratuitement  aux  droits  de  son  pu^iil^e,  et 
notamment  à  une  prescription  acquise  au  profit  de  ce 
dernier  **,  ni  donner  main  levée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, sans  payement  préalable  de  la  créance  pour 
si^reté  de  laquelle  cette  inscription,  a  été  prise  ^^ 

3.  Le  tuteur  ne  peut  compromettre  sur  les  droite  mobi- 
liers ou  immobiliers  du  mineur  ^.  La  décision  arbitrale 
rendue  à  la  suite  d*un  compromis  fait  par  lei  tuteur  n'en 

^  Ifoos  ne  nous  occupons  ici  ni  de)  actes  dans  lesquels  le  tu  leur 
n'est  point  appelé  à  représenter  le  mineur,  soit  parce  que  ce  dernier 
doit  y  figurer  en  personne,  soit  parce  que  le  tuteur  s*y  trouvant  person- 
nellement intére^R^,  il  doit  être  remplacé  par  le  subrogé  tuteur,  ni  de 
ceux  dont  la  loi  défend.  la  pa>fation  au  profit  du  tuteur.  Cpr.  sur  ces 
divers  actes  :  H  109,  ii6  et  117. 

**  bis  Le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famil)e  poarrtit-il  entre-, 
prendra  ub  commerce  au  nom  du  pupille?  La  négative  ressort  des  dis- 
positions des  art  t  et  3,  C.  comm.,  qui  supposent,  pour  Texercice  de  tout 
commerce,  rénriancipation  préalable  du  mineur  et  l'accomplissement  de 
certaines  formalités.  Lyon-Caen,  Distertaiion  sous  Paris,  21  mai  1884, 
S.,  85,  %  97.  Alger,  4  avril  1891,  S.,  93,  2,  16.  Tout  au  plus  serait-il 
possible  d'admettre  que  le  tuteur  a  le  pouvoir  de  faire  les  actes  conaer- 
vatoires  iiécessités  par  le  décès  du  père  du  mineur  qui  exploitait  un  éia- 
blissiin^nt  commercial. 

^  "  Arg.  art.  457,  51J,  903  et  90*.  Locré,  sur  l'art.  457.  De  Fréminyille, 
li,  58-).  Oemolombe,  VII,  755.  Zachari»,  §  113,  texte  et  note  35. 

^  L.  19,  t  3.  L.,  22,  D  de  adm.  et  per.  tal.  (i6,  7)  Troplong,  Du 
oiandMt,  n»  296.  Demolombe,  VU,  776.  Zacliaris,  §  113,  texte  et  note  36. 

««  De  Fréminville,  1,  26^  et  362.  Demolonibe,  VII,  777.  Ciy.  rej.. 
ii  juin  1818,  S.,  19,  i,  114.  Voy.  cep.  Paris,  14  juillet  1826,  S.,  27,  2, 
114.  Les  circonstances,  quoique  tout  exceptionnelles,  dans  lesquelles  cet 
arrôt  a  été  rendu,  ne  nous  paraissent  pas  justifier  la  solution  qui  y  a 
été  admise. 

«7  Cpr.  g  281,  texte  et  note  5;  texte  et  note  57  infira. 

**  Arg.  Code  de  procédure,  art.  1003,  1004,  cbn.  83  et  1013.  Duran- 
ton,  III,  597.  De  FréminvUte,  11,  759  à  761.  Demolombe,  VFI,  779. 
Zacharise,  |  ll'<,  texte  et  note  37.  Civ.  cass.,  4  fructidor  an  XII,  S.,  5, 
1,  27.  Req.,  28  janvier  1839,  S.,  39,1,  113.  L  jrges,  18  décembre  1840, 
5.,  41,  2,387. 
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serait  pas  moins  nutle  à  l'égard  du  mÎDeur,  bien  quelle 
eût  été  homologuée  par  le  tribunal  ou  convertie  en  juge- 
ment d*expédient*'. 

5*  Des  actes  que  le  tuteur  peut  faire  sans  autorisation 
et  sans  formalités  spéciales . 

Sous  la  réserve  des  restrictions  qui  viennent  d'être 
développées  dans  les  quatre  numéros  précédents,  le  tuteur 
jouit  d'une  entière  liberté  pour  faire,  sous  'Sa  responsa- 
bilité personnelle,  sans  autorisation  et  sans  formalités 
spéciales,  to\is  les  actes  qui  rentrent  dans  la  gestion  du 
'  patrimeine  du  mineur,  telle  qu'elle  a  été  caractérisée  au 
commencement  de  ce  paragraphe. 

Ce  principe  conduit,  entre  autres,  aux  applications  sui- 
vantM  : 

s.  Le  tuteur  peut  faire  exécuter  les  réparations  d'entre- 
lien,  et  même  les  grosses  réparations  qu'exige  la  conser- 
vation des  biens  ^*  bis  du  mineur  ^  ter.  Les  conventions 

s 

^'il  aurait  passées  à  cet  effet  avec  des  tiers  sont  obliga- 
loires  pour  ce  dernier,  lorsqu'elles  ont  été  faites  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire,  par  suite  d'xine  nécessité  réelle.  Il  n'y  a 
p«s,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  faire  entre  Thypo- 

^  Celte  proposition  n*est  pas  en  opposition  av^  ce  que  nous  avons 
«lit  plus  haat  des  jugements  convenus  ou  d'expédient.  C|>r.  texte  n*  2  et 
oote  33  supra.  Dans  Thypothèse  actuelle,  il  s'agit  d'un  véritable  com- 
promis, dont  l'homologation  du  tribunal  ne  saurait  couvrir  la  nulfité. 
Dans  l'hypothèse  précédente,  3U  contraire,  il  est  question  d'une  trans- 
ition, dont  la  validité  ne  peut  être  contestée  lorsqu'elle  a  été  revêtue 
delonles  les  formes  exigées  par  Part.  467.  Cpr.  en  sens  divers,  sur  la 
proposition  énoncée  au  texte  :  Toullier,  II,  iâîS;  Carr^  Lois  de  fa  pro- 
fàlm,  \\l,  3251  ;  Dalloz,  Jwr,  gén.,  v»  Arbitrage,  I,  p.  60«\  note  2 ;  Rép.f 
foi.  r».  n»  245  et  suiv.  ;  de  Fréminville,  11,  764;  Demolombe,  Vil,  781. 

**6tr  Voy.  pour  le  cas  où  les  dépenses  n'aurai  nt  pas  ce  caractère, 
teq ,  i«  ivril  1889,  S.,  89,  i ,  2i7. 

**ter  Si  le  (uteor  avait,  à  cette  occasion,  fait  des  avances^oar  le 
pspille,  il  n*en  pourrait  réclamer  la  restitution  immédiate.  Les  sommes 
pvlui-déboarsées  deviendraient  simplement  l'un  des  éléments  actifs  de 
^  compte  de  tutelle.  Par  suite,  la  créance  dérivant  de  ces  avances  ne 
^t  pas  susceptible,  avant  l'apurement  du  lit  compte,  de  faire  l'objet 
^ooe  cession  définitive  Rouen,  14  juin  187D,  S,  71,  2,  i3i.  Lyon, 
^janvier  1874  S.,  74,  2, 194,  et  sur  pourvoi,  Req.,  9  décembre  1874,  S., 
'^,  1,  26. 
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thèse  où  le  tuteur  avait  en  mains  des  fonds  suffisants  pour 
solder  ces  réparations,  et  Thypoth^se  contraire.  Dans  ce 
dernieiv  cas  même,  Tautorisation  du  conseil  de  famille  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  valider  les  traités  consentis  par 
le  tuteur  ". 

0.  Le  tuteur  a  le  pouvoir  de  passer  tous  contrats  ayant 
pour  objet  d*assurer  contre  rineendie,  ou  antres  cas  for- 
tuits, les  biens  meubles  et  immeubles  du  mineur  **. 

y.  Il  est  autorisé  à  procéder  au  règlement  des  comptes 
dans  lesquels  le  pupille  se  trouve  intéressé 


it 


**  Voy.  en  sens  divers,  sur  ces  propositions  :  Magnin,  I,  677  ;  de  Pré» 
minvire,  I,  522;  Touiller,  II,  1209;  Zachariœ,  t  113,  texte  et  note  4; 
Laurent,  Y.  44;  Duranton,  III,  559;  Demolombe,  Vil,  649  et  €50.  Ces 
deux  derniers  auteurs  enseignent,  en  invoquant  suit  Tart.  454,  soii 
l'art.  457,  que  Tautorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  conventions  relatives  à  Texécution  de  grosses  réparations. 
Yoy.  aussi  dans  ce  sens  :  Pari:*,  12  venlése  an  XI,  S..  3,  2,. 287.  Mais 
l'argument  qu'on  tire  de  l'art.  454. porte  à  faux,  puisque  les  sommes  à 
payer  pour  des  réparations  nécessaires,  ne  rentrent  évidemment  pas  dans 
la  catégorie  des  dépenses  annuelles,  relatives  à  la  gestion  de  la  tutelle. 
Quant  à  l'argument  puisé  dans  l'art.  457,  il  prouve  trop,  puisque,  si  les 
engagements  contractés  par  le  tuteur  à  l'occasion  des  réparations  néces- 
saires qu'il  a  fait  eflfectuer  devaient  être  assimilés  à  des  emprunts,  il 
faudrait,  pour  les  rendre  obligatoires  à  l'égard  du  mineur,  non  seule- 
ment  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  encore  l'homologation  du 
tribunal.  Art  458.  Notre  opinion  se  fonde  sur  ce  que  le  tuteur  a  non 
seulement  le  droit,  mais  encore  l'obligation  de  pourvoir  à  ja  conser- 
vation des  biens  du  mineur,  et  sur  ce  que  la  loi  n'a,  sous  ce  rapport» 
aucunement  limité  ses  pouvoirs.  D'ailleurs,  la  condition  de  bonne  foi 
que  nous  exigeons  de  la  part  des  tiers,  et  la  responsabilité  à  laquelle  se 
trouve  de  plein  droit  soumis  le  tuteur,  nous  paraissent  suffisamment 
garantir  les  intérêts  du  mineur,  dont  le  patrimoine  ne  peut  guère  être 
compromis  par  des  engagement!^  pris  pour  l'exécution  de  réparations 
nécessaires.  —  Voy.  quant  aux  améliorations  ou  constructions  nouvelles 
texte  1]  infra, 

*>  De  Préminville,  I,  442.  Demolombe,  VI(,  687.  La  responsabilité  do 
iuteur  pourrait  même  être  engagée,  si  celui-ci,  après  avoir  contracté  une 
assurance  contre  l'incendie,  négligeait  de  payer  les  primes  annuelles, 
besançon,  1»  avril  1863,  D.,  63,  2,  93. 

**  Req.,  25  novembre  1861,  S.,  62,  i,  192.  Grenoble,  11  janvier  1864» 
S  ,  64,  2,  249.  Besançon,  i6  janvier  1801,  D.,  9i,  2,  279.  11  pourrait 
même  renouveler,  au  nom  du  mineur,  des  lettres  de  change  souscrites 
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^  D  peut  recevoir  le  payement  "'"  de  toutes  sommes 
does  au  mineur,  soit  en  capitaux,  soit  eu  fermages  ou  inté- 
rêts ".  Il  serait  même  autorisé,  en  recevant  le  payement 
d*une  créance  hypothécaire,  à  donner  main  levée  de 
Irnscri^tion  prise  pour  sûreté  de  cette  créance  ". 

Nous  avons  examiné  plus  haut  Tobligation  qui  a  été 
imposée  au  tuteur,  par  la  loi  du  27  février  1880,  de  faire 
emploi  des  capitaux  par  lui  touchés  "  bis, 

e.  Le  tuteur  est  autorisé  A  payer,  au  moyen  des  sommes 
disponibles  entre  ses  mains,  les  dettes  exigibles  du  mi- 
neur" ter^  et  même  les  dettes  non  exigibles.  Si,  cepen- 
dant, ces  dernières  n*étaient  pas  productives  d'intérêt,  ou 
si  l'intérêt  y  stipulé  se  trouvait  inférieur  au  taux  courant, 
il  ne  devrait  les  acquitter  que  sous  la  déduction  de  Tes- 
compte**.  Le  tuteur  est  autorisé  à  se  payer  à  lui-même 
ce  qoi  peut  lui  être  dû  par  le  mineur,  sans  être  obligé 
d  appeler  A  ce  payement  le  subrogé  tuteur  **. 


par  Taoteur  de  ce  dernier.  Giv.  rej.,  22  juin  1880,  S.,  8i,  1,  23.  Voy. 
eo  sens  contraire  :  Laurenl,  Y,  54. 

■***>  Le  remaniement  du  texte  a  rendu  sans  objet  les  notes  53,  5i 
et  55  de  notre  précédente  édition. 

**  La  loi  du  27  février  1880  n*a  pas  rooditié  les  pouvoirs  du  tuteur  en 
ee  qui  eonceme  le  droit  de  toucher  les  capitaux  du  mineur.  L'assistance 
*  do  subrogé  tuteur  n'est  pas  exigée  pour  celle  perception,  et  le  tuteur  u*a 
pas,  au  regard  dn  tiers  qui  verse  les  fonds,  à  justifier  de  leur  emploi. 
Tribunal  de  Lorient,  23  mars  t88i  et  tribunal  de  Saint-Dié,  22  juin 
i882,  Dali.,  SuppL,  W  Minorité,  n»  417,  i«  et  2^  ^  Voy.  sur  Tobliga- 
tion  d'emploi  infra  texte  et  note  57  bit, 

^  C.)r.  I  28i,  texte  et  note  4. 

^  ba  Voy.  supra,  |  112,  texte. n«  i,  lettre  c,  notes  31  decies  {h)  et 
suivantes. 

*^  ter  Le  tuteur  ne  doit  payer  que  les  dettes  dont  l'existence  esif  cer- 
taine. 11  est,  en  effet,  sans  qualité  pour  reconnaître  la  légitimité  d'une 
créance  douteuse.  Demolombe,  VII,  692.  Laurent,  V,  94.  Cpr.  }  751, 
texte  n«  3.  Mais  lorsqu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  le  droit  du  créancier, 
le  tuteur  est  autorisé  à  reconnaître  sa  créance  et  à  en  renouveler  le  titre. 
Civ.  rej.,  22  juin  1880,  S.,  81,  1,  »3. 

M  Cpr.  de  Fréminville,  I,  246  et  suiv.  ;  Demolombe,  VII,  653  à  65S  ; 
Zaeharie,  i  113.  note  2;  Laurent,  V,  50. 

*  De  Fréminville,  I.  246.  Demolombe,  VII,  656.  Laurenl»  V,  54.  Tou- 
louse, 21  juin  18i2,  S.,  32,  2,  394. 


^ 
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'  (•  Le  tuteuE  peut  donner  à  bail  les  immeubles  du 
mineur,  et  régler,  comme  il  le  juge  convenable  *'  bis,  les 
coj^^itions  des  baux,  qu'il  est  d'ailleurs  autorisé  à  passer 
de  gré  à  gré  sans  adjudication  aux  enchères  ^.  Toutefois, 
les  baux  faits  pour  une  durée  de  plys  de  neuf  années  De 
sont,  après  la  cessation  de  la  tutelle^  obligatoires,  à 
l'égard  du  mineur  ou  de  ses  ayants  droit,  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  ^ 
neuf  ans.  si  Ton  s'y  trouve  encore,  soit  de  la  seconde  on 
de  }a  troisième.  D'un  autre  côté,  les  baux,  de  quelque 
durée  que  ce  soit,  passés  ou  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  des  baux  courants^  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,;  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  i 
s'agit  de  maisons,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  mineur 
ou  ses  ayants  droit,  h  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commencé  avant  la  cessation  de  la  tutelle  *^  Du  reste,  le 
tuteur  qui  aurait  passé  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ou 
qui  aurait  renouvelé  des  baux  courants  avant  lés  époques 
qui  viennent  d'être  indiquées,  ne  pourrait  critiquer  ces 
actes  pour  en  demander  la  réduction  ou  s'opposer  à  leur 
exécution*'.  Art.  1718  cbn.  1429  et  1430.  A  plus  forte 


**  bi$  Voy.  sur  rintcrdictioo  pour  le  tuteur  de  prendre  à  bail    les  ^ 
immeubles  de  son  pupille,  |  ll'S  lextè  n*  2. 

•^  Proitdbon,  II.  p.  36S  et  306.  De  Fréminville,  1, 533.  Demolombe,  Vil» 
638.  Zachariœ, §  H3,  texte  et  note 7.  Laurent,  V,  46.Civ'.  casa.,  Il  août 
1818,  S.,  19,  1,  47.  Hojaeu,  30  novembre  18i0,  S.,  41,  2,  137.  —  Voy. 
cep.  quant  à  la  stipulation  du  payement  par  anticipation  des  fermages  : 
texte  et  note  29  supra. 

**  Les  renouvellements  pass^  dans  les  limites  fixées  par  l'arU  1430, 
lieraient  le  mineur,  lors  même  que  l'exécution  n'en  devrai!  commencer 
qu'après  sa  majorité.  Magnin,  1,  673.  Valette  sur  Proudhon,  If,  p.  372. 
De  Fréminville,  I,  531.  Demolombe,  VH^  641.  Laurent,  V,  48.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  111,  545;  Zacbari»,  1 113,  note  8.  L'opinion 
de  ces  derniers  auteurs»  contraire  au  te^te  des  art.  1718  et  1430,  doit 
être  rejetée,  puisqu'elle  enlèverait  au  tuteur  les  moyens  de  faire  profiter 
le  mineur  des  circonstances  favorables  qui  se  présenteraient  pour  la 
relocation  de  ses  biens.  Cpr.  sur  le  cas  où  ]ej*enouvelIement  se  confon- 
drait avec  le  bail  primitif.  Civ.  rej.»  i2  février  1870,  S.,  70, 1,  267. 

**  L'opinion  contraire  est  généralement  admise  par  les  auteurs,  qui      i 
regardent  les  baux  passés  pour  plus  de  neuf  années  comme.. en  tachés 
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raîsoD,  le  preneur  il*est-il  pas  admis  à  les  quereller  *'. 
7;.  Le  tuteur,  sauf  les  restrictious  «que  nous  avons  indi- 
quées plus  haut  *'  bis,  est  autorisé  à  employer,  comme  il 
le  juge  convenable,  soit  en  acquisitions  immobilières, 
soit  en  achat  de  rentes  sur  I  État,  soit  en  placements  sur 
particuliers,  avec  ou  ^sans  garanties  hypothécaires,  les 
deniers  pupillaires  disponibles  entre  ses  mains  *\  Le 
tatenr  pourrait  également  employer  ces  fonds  en  construc- 
tions nouvelles,  ou  en  travaux  d'amélioration  à  faire  aux 
immeubles  du  mineur  **  bis.  Ce  dernier  est,  en  règle 
générale,  tenu  d'accepter  l'emploi  fait  par  le  tuteur  ;  il  ne 
peut,  notamment,  au  cas   où  cet  emploi   a. eu    lieu  en 

d'une  aullité  qae  le  tuteur  serait  lui-même  admis  à  proposer.  Yoy. 
Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  371  ;  de  Fréminville,  1,  535;  Marcadé, 
sar  Tari.  460,  n^  3;  Demante,  Cours,  II,  t±\  bis,  I;  Demolombe,  VII, 
640.  Celte  manière  de  voir  ne  hous  parait  pas  exacte.  Aucune  disposition 
légale  ne  défend  au  tuteur  des  |>asser  des  baux  de  plus  de  neuf  années, 
et  il  résulte  évidemment  de  la  rédaction  de  l'art.  4429  cbn.  1718,  que 
la  loi  ne  s*occupe  du  son  de  pareils  baux  que  pour  le  temps  qui  suivra 
la  dissolution  de  la  communaut<5  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  L'art  1429, 
en  et^et,  ne  déclare  pas,  d'une  manière  absolue)  inelTicaces  à  l'égard  de 
la  femme,  les -baux  que  le  mari  aurait  passés  pour  plus  de  neuf  années; 
il  dit  seulement  qu*après  la  dissolution  de  la  communauté,  ils  ne  vont  pas 
obligaloires  pour  la  femme  oA  ses  héritiers,  ce  qui  implique  qu'ils  sont 
valables  tant  que  dure  la  communauté.  Laurent,  V,  47.  Hue,  III,  381. 
Req.,  7  février  1865,  S.,  65,  1,  57. 

"  Duranton,  IV,  587 -et  588.  Trop  Ion  g,  Z)u /owa/ye,  1, 151.  Duvcrgier, 
jDu  louage,  I,  41.  De  Fréminville,  I.  3:$6. 

••  bis  §  H2,  texte  n»  1,  lettre  g,  notes  31  decies  (i)  et  suivantes 

•*  Le  Code  civil  ne  prescrit,  en  effet,  au  tuteur  aucun  mode  parliculicr 
de  placement  pour  les  deniers  pupillaires,  comme  il  le  fait,  aux  art.  1066 
et  1067,  pour  les  sommes  comprises  dans  une  substitution.  Le  si-Icnc' 
qu'il  ^ard',  à  cet  égard,  est  d'autant  plus  significatif,  que  les  art.  4^5 
et  456  imposent  expressément  au  tuteur  l'obligation  de  faire  emploi  de 
Texcétieut  des  rrvenus  sur  la  dépense.  Toullier,  II,  1211.  Duranton,  lil, 
570.  De  Fréminville,  ï,  267  et  538.  Demolombe,  VU,  569  et  5"i0. 
Znchariae,  {  111,  note  20.  Req.,  10  décembre  1851,  S.,  52,  1,  727. 
Voy.  cep.  Magnin,  1,  685  et  686;  Taulier,  11,  p.  65  à  67.  —  La  loi  du 
37  février  1880  n'a,  sur  ce  point,  modifié  que  partiellement  les  pou- 
voirs du  tuteur.  Voy.  S  11->  ^^te  n^  1,  lettre  £  et  notes  31  decies  (i) 
et  Suiv. 

**  bis  Voy.  cep.  Laurent,  V,  62.  Cpr.  Demolombe,  VII,  652. 
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acquisitions  d^immeubles,  ni  demander  contre  les  tiers  la 
nullité  ni  la  rescision  des  actes  d'acquisition,  ni  laisser  les 
immeubles  acquis  au  compte  du  tuteur  *',  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  collusion  entre  celui-ci  et  les  vendeurs  •*. 

6.  La  faculté  d'aliéner  les  meubles  incorporels  du  mineur, 
sans  l'observation  d'aucune  formalité  "l  qui  appartenait 
au  tuteur  sous  l'empire  du  Code  civil,  a  cessé  d'exister 
depuis  la  loi  du  27  février  1880  "  bis-'\ 

i.  Le  tuteur  est  autorisé  à  faire  à  l'amiable,  et  sans 
observation  de  formalités  spéciales,  tous  partages  provi- 
sionnels ou  de  jouissance  des  biens  meubles  ou  immeubles 
dont  le  mineur  est  copropriétaire,  lors  même  que  ces 
biens  feraient  partie,  soit  d'une  hérédité,  soit  de  Tactif 
d'une  communauté  ou  d'une  société  ^*. 

La  responsabilité  qui  pèse  sur  le  tuteur,  pour  tous  les 
actes  qu'il  peut  avoir  passés,  s'applique  plus  particu- 
lièrement encore  à  ceux  qu  il  est  autorisé  à  faire  seul  et 
sans  l'observation  de  formalités  spéciales.  Aussi,  la  pru- 
dence doit-elle  engager  le  tuteur  à  prendre  l'avis  du 
conseil  de  famille  pour  les  actes  de  cette  espèce,  qui 
présenteraient  une  certaine  importance.  Si  l'approbation 


«*  Touiller,  H,  122i.  Chardon,  Des  troiê  puùiances,  lil,  493.  De  Fré- 
minville,  I,  267  et  538.  Demoloqibe,  Vil,  673  à  676  Que  faudraît-il 
décider  si  le  tuteur  avait  fait,  an  nom  du  mineur,  des  acquisitions  immo- 
bilières, sans  avoir  en  mains  les  fonds  suffisants  pour  en  payer  le  prix, 
et  que  ce  prix  fût  encore  dû,  en  tout  ou  en  partie,  lors  de  la  cessation 
de  la  tutelle  ?  Des  acquisitions  même  faites  dans  ces  conditions  devraient 
être  maintenues,  si,  commandées  par  les  nécessités  d'une  bonne  admints- 
/.ration,  elles  avaient  eu  lieu  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  mineur. 
Duranton,  III,  570.  Req.,  5  janvier  1863,  S.,  63,  i,  9.  Opr.  Req.,  2  mai 
J86K.  S.,  65,  i,  206.  Nancy,  9  mai  1885,  S.,  87,  î,  137.  Voy.  cep. 
Chardon,  op,  cit.,  III,  496  ;  Demolombe,  YII,  677.  Laurent,  V,  60. 

••  Demolombe,  VU,  652. 

^  Ce  point  était  cependant  discuté.  Voy.  sur  cette  ancienne  contro- 
verse notre  4«  éd.,  §  i13,  notes  67  h  74. 

*''  bis-"^*  Voy.  sur  les  formalités  prescrites  par  la  loi  nouvelle  |  il 3, 
texte  n^  i,  lettre  y»  notes  11  bis  etsuiv.  et  texte  n*  !£,  lettre  a  bis  notes 
22  bis  et  suiv.  —  Le  remaniement  du  texte  a  rendu  inutiles  les  notes  67 
k  74  de  notre  précédente  édition. 

7»  Art.  840.  Laurent,  V,  78.  Cpr.  S  623,  texte  n»  2. 
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donnée  par  ce  conseil  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat 
de  Taffranchir,  d'une  manière  complète,  der  la  respon- 
sabilité à  laquelle  il  sera  soumis,  elle  sera  du  moins  pour 
les  tribunaux  un  motif  d'apprécier  cette  responsabilité 
d  nne  manière  moins  rigoureuse  ^*. 


§  H4. 
e.  Des  pouvoirs  du  tuteur  en  matière  judiciaire. 

En  pure  théorie,  le  tuteur  pourrait,  d'après  la  nature 
même  de  la  mission  qui  lui' est  confiée,  exercer  seul  et 
sons  sa  responsabilité  personnelle  tous  les  droits  et 
actions  dn  mineur,  soit  en  introduisant  en  sôh  nom  des 
demandes  en  justice  \  soit  en  défendant  à  celles  qui 
seraient  intentées  contre  lui,  soit  en  poursuivant,  par 
voie  d'oxécution  forcée,  la  réalisation  des  droits  qui  lui 
compétent.  ' 

Les  pouvoirs  qui  appartiendraient  au  tuteur  suivant 
cette  idée  théorique,  n'ont  reçu  d'après  les  dispositions 
da  Ck>de,  aucune  modification  eu  ce  qui  concerne  la 
défense  en  justice  et  les  poursuites  par  voie  d'exécution 
forcée.  Ainsi,  le  tuteur  peut,  sans  Tautorisatiou*  du  conseil 
de  famille,  défendre  même  aux  actions  pour  Fintroduction 
desquelles  il  a  besoin  de  cette  autorisation,  et  spécia- 
lement aux  demandes  en  partage^  aux  actions  immobi- 
lières ^bisy  et  à  celles  qui  concernent  l'état  du  mineur*. 
Ainsi  encore,  il  peut,  sans  cette  autorisation,  diriger  d<$s 
poursuites  mobilières  ou  immobilières  contre  les  débi- 

^  Cpr.  i  95,  texte,  notes  4  et  5. 

*  Un  tribunal  ne  poarrait  autoriser  un  mineu^  à  se  présenter  en 
jastiee  et  à  y  défendre  ses  intérêts.  Civ.  casa.,  SS'juin  i8S4,  S.*^  80, 
i,3U. 

*  bis  Artr  465  et  arg.  a  pari  de  cet  article.  Arg.  a  eontratio  art  464. 
BloBchel,  I  6S.  De  PiS&minville,  II,  646.  Demolombe,  Vit,  666  «t  716. 
lacharna,  |  i14,  texte  et  note  3.  Laurent,  V,  66  et  61.  Hue,  III,  444. 
Hns,  i6  prairial  an  XII,  S.,  5,  t,  236.         , . 

*  Cpr.  texte  et  note  7  tr0«. 
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teurs  du  mineur  ',  et  exercer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps. 

Quant  à  Tintroduction  des  demandes  en  justice,  la  loi 
distingue  entre  les  actions  mobilières  et  les  actions  immo- 
bilières, et  n*exige  que  relativement  à  ces  dernières 
Tautorisation  du  conseil  de  famille*.  Art.  464  *  A/s.  Cette 
autorisation  n'est  même  nécessaire  au  tuteur  que  pour 
introduire  les  actions  de  ce  genre,  et  non  pour  continuer 
ou  reprendre  celles  qui  auraient  été  régulièrement  intro- 
duites avant  l'ouverture  de  la  tutelle  '. 

La  loi  assimile,  sous  ce  rapport,  aux  actions  immobi- 
lières, celles  qui  ont  pour  objet  le  partage  d'une  succes- 
sion, d'une  communauté  entre  époux,  ou  d'une  société,, 
même  purement  mobilière  *.  On  doit  également  y  assi- 
mile/r  les  actions  relatives  à  Tétat  du  mineur  ^. 


*  Duranton«  XX!,  33.  Zachariae,  S  ^ii,  texte  «t  note  4.  Laurent,  V, 
82.  Bruxelles,  12  novembre  1806,  S.,  7,  2,  1242.  —  Il  est  toutefois  à 
remarquer  que,  pour  former  une  demande  tendant  à  la  conversion  en 
vente  volontaire  d'une  poursuite  sur  saisie  immobilière,  ou  pour  s'ad- 
joindre à  une  pareille  demande,  !e  tuteur  doit  être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille.  Code  de  procédure,  art.  744.  Cpr.  art.  743. 

*  Laurent,  V,  81.  Hue*  III,  442.  Le  tuteur  pourrait  notamment  se 
porter  partie  civile  au  nom  du  mineur,  devant  la  juridiction  criminelle 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Crim.  rej  ,5  O'tobre  1866» 
Bull,  crim.,  1866.  n»  225.— Quanta  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut, 
sans  celte  autorisation,  faire  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
voy.  S  29i,  texte  n^  2,  lettre  c. 

«  bis  Le  tuteur  qui  engagerait  le  mineur  dans  un  procès  injuste 
pourrait  être  condamné  personnellement  aux  dépens  de  Tinstance  art;i32 
du  Code  de  proccédure.  Dijon,  22  décembre  1865,  D.,  66,  2,  39. 

*  Duranton,  III,  583.  De  Fréminville,  II,  6l7.  Magnin,  I,  694.  Démo- 
lombc,  VII,  712.  Hue,  III,  444.  Melz,26  prairial  an  XIII,  S.,  7,  2,1242. 
Bordeaux,  22  mai  1889,  D.,  89,  2,  ^84.       - 

*  A^.  465  et  arg.  de  cet  article  cbn.  art.  817,  al.  'l*,  i476  et  1872. 
Cpr.  S  113,  texte  et  notes  36  à  39.  Demolombe,  VII.  720.  Laurent,  V, 
74.  Baudry-Lacantinerie,  1,  915.  Cpr.  sur  le  cas  où  Pindivision  existe 
entre  le  tuteur  et  le  pupille.  Req.,  15  mai  1878,  D.,  79,  1,  40.  Req., 
1"  février  1892,  D.,  93,  i.  250. 

^  Il  résulte  de  Tespril  gt^néral  de  notre  If^gislation,  et  notamment  des 
art.  175,  182,  468  et  510  du  Code  civil,  que,  pour  tout  ce  qui  intéresse 
le  mii.eur,  soit  quant  à  sa  personne,  soit  quant  à  son  état,  le  tuteur  ne 
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Au  contraire,  les  actipns  possessoires,  quoique  immobi- 
lières de  leur  nature,  peuvent,  en  raison  de  leur  caractère 
conservatoire,  et  comme  ne  compromettant  pas  le  food  du 
droit,  être  intentées  par  le  tuteur  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  *. 

Le  tuteur  peut,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille, 
interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  même  en  matière 
immobilière,  peu  importe,  qu'il  ait  figuré  en  première 
instance  comme  demandeur  ou  comme  défendeur  *. 


peof  agir  qu'avec  le  eoncours  et  sons  Tautorisation  du  conseil  de  Lii.Ae. 
Cpr.  aussi  :  %  IM,  texte  et  note  4.  L*art.  464  fournit  également  ua 
pvis-ant  arj^aoïeut  à  Tappuî  de  notre  opinion.  Si  ]e  législateur  a  exigé 
raotonaaliOD  du  conseil  de  famille  pour  l'introduction  des  acli'<ns  immo- 
bilières» ce  n'est  que  parce  que,  fidèle  aux  anciennes  traditions,  il  les  a 
considérées  comme  plus  importantes  que  les  mobilières.  Or,  il  est  évi- 
éenl  que  les  actions  relatives  à  Tétat  du  mineur  sont  d'un  intérêt  encore 
sapérieur.  Remarquons  enfin  que  la  loi  du  18  avril  i8d6,  modificative 
de  Pari.  307,  C.  c,  en  permeUant  au  tuteur  de  l'intiTdit  d'introduire  au 
■om  de  ce  dernier  une  demande  en  séparation  de  corps,  exige  expi*es- 
séaient  qu'il  soit  autorisé  f»ar  le  con^ii  de  famille,  Demolombe,  VU,  694. 
Zadiariae,  S  114,  texte  et  note6..Voy.  cep.  Paris,  21  août  iSii,  S.,  4t, 
i,  488,  et  Grenoble,  5  décembre  1883,  S..  84,  2,  '3.  La  première  de  ces 
décisions  n'a  plus  d^intérét  pratique  depuis  la  loi  précitée  de  i88B.  Cpr. 
Bastîa,  8  février  18'»8,  S.,  89,  2, 177  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  26  février 
189  S  S.,  90,  1,  2J6.  Ces  arrêts  décident  que  le  tuteur  est  recevable^à 
ÎBtenter  une  action  en  nqllité  de  mariage,  mais  ils  ne  s'expliquent  pas 
sur  le  point  de  savoir  si  en  pareil  cas.  1  autorisation  du  conseil  lui  est 
aéeessaire.  Mentionnons  en  terminant  l'opinion  de  Laurent  (V,  82),  qui 
d<^nie  au  inteur  toute  qualité  pour  saisir  la  justice  des  questions  d'état 
qu'il  considère  comme  essentiellement  attachées  à  la  personne  du  mineur. 
Yoj.  aussi  :  Hoc,  III,  44J. 

*  ArgJ  art.  1428.  Voy.  également:  loi  sur  Tadminiblriuon  municipale 
du  5  avril  1884,  art.  122.  Touiller,  111,  181.  Duranlon,  III,  571.  Caron, 
Des  actioiu  postessoires,  n*  770.  Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix, 
il,  n*  Î990.  Belime,De  la  possession,  n«  288.  De  Fréminville,  I,  H84, 
Demolombe,  IV,  688.  Laurent,  V,  43.  Baudry-Lacantinerie,  1, 1082.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Carré,  Traité  de  la  compétence,  11^  428;  Chardon,  Des 
trois  puissances^  III,  479.  Cpr.  aussi  :  Delvincourt,  sur  l'art.  464  ;  Zacha- 
ri»,  S  li4,  note  2. 

*  Au  premier  cas,  Tautorisation  que  le  tuteur  a  obtenue  aux  fins 
d'a^r  en  première  instance,  doit  lui  suffire  pour  toute  la  suite  du 
procès,  et  notamment  pour  Tappel,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  donnée 
d'ane  manière  restrictive.  Au  second  cas,  Tappel  n*est  qu'une  conti- 
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Lorsque  le  tuteur  a,  sans  raatorisntîon  du  conseil  d^ 
famille,  introduit  une  demande  pour  laquelle  cette  aotori* 
sation  était  requise,  la  partie  adverse  peut  refuser  de  pro^ 
céder  avec  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  obtenue  **.  L'auto^ 
risation  rapportée  dans  le  cours  de  la  contestation,  ej 
même  en  instance  d*appel,  régulariserait  la  procédure, 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recommencer  ".  L< 
défendeur,  qui  a  plaidé  avec  le  tuteur  sans  exiger  qu*il 
soit  au  préalable  autorisé,  ne  saurait  se  faire  de  1  absence 
d'autorisation  un  moyen  pour  attaquer,  par  une  voie  d< 
recours  quelconque,  le  jugement  rendu  au  profit  di 
mineur  ".  Ce  dernier  peut,  au  contraire,  lorsqu'il  a  suc^ 
combé,  demander,  par  voie  d'appel,  ou,  le  cas  échéant^ 
de  recours  en  cassation  *',  la  nullité  du  jugement  et  de  h 
procédure  qui  Ta  précédé  ;  mais  il  ne  pourrait  faire  valoii 
cette  nullité  par  voie  de  requête  civile  **. 

Duation  de  la  défense,  et  ne^ifiécessitc,  par  conséquent,  aucune  aatori 
sation.  Chardon,  op.  cit.,  III,  p.  371  et  suiv.  Demante,  Cours,  II,  225  bùi 
II.  Demolombe,  Vil,  7i3.  Zacharise,  §  1U,  texte  et  note  6.  Hue.  Illt 
éU.  Cpr.  Laurent.  V,  83.  Giv.  cass.,  47  novembre  1813,  S.,  14,1, 101 
Nîmes,  2  juillet  1829,  S.,  30,  2,  31.  (iiom,  10  mai  1855,  S.,  56,2,  121 
Poitiers,  23  octobre  1864,  S.,  66,  2,  121.  Alger,  26  février  1866.  S.,  68< 
I,  209.  Caen,  3  août  1872,  S.,  74«  1,  17.  Voy.  cep.  de  Fréminville,  II, 
619;  Talandier,  Traita  de  Cappel,  n*  26.  Suivant  le  premier  de  c( 
auteurs,  Tautorisalion  du  conseil  de  famille  serait  nécessaire  au  tuteni 
pour  interjeter  appel,  lor.v|u'il  était  défendeur  en  première  instance 
suivant  le  second,  au  contraire,  elle  ne  serait  requise  qoe  dans  le 
où  il  était  demandeur. 

•<^  Demolombe,  VII,  715.  Zachariv,  g  114,  texte  et  noie  8.  —  Gel 
6n  de  non-procéder  serait  tardivement  opposée  en  instance  d'appel.  Gre- 
noble, 21  juillet  1830,  S.,  37, 2,  471.  Cpr.  Req.,  19  janvier  1841,  S., 41, 
1,426. 

*>  Demolombe  et  Zacharîe,  loec,  citt.  Hue,  III,  444.  Bruxelles,  4juill( 
1811,  S..  12,  2,  274.  Req.,  24  août  1813,  S.,  14, 1,  5.  Bourges,  25 jan- 
vier 1832,  S.,  32,  <,  5:>6.  Keq.,  27  mars  1855,  S.,  55,  1,  702. 

««  Arg.  an.  1125,  al.  2.  Merlin,  Rép.,  v^  Tutelle,  sert.  V,  |  J,  n»t." 
Demolombe,  loc,  cit,  2acliariie.  S  114,  texte  et  note  9.  Laurent,  V»84. 
Req.,  11  décembre  1810,  S.,  11,  1,  52.  Req  ,  4  juin  1818,  S.,  19, 1. 
240.  Bordeaux,  20  août  1833,  S.,  34,  %  204.  Req.,  19  janvier  1841,  S. J 
41,  1,  426. 

*>  Gpr.  i  472,  texte  n»  7  et  note  ItO. 

**  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  requête  civile,  ni  en  vertn  du  n*  I  dei 
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Le  toieor^  qui  figure  dans  une  iostance  comme  demao* 
far  ou  défendeur,  peut,  sans  une  autorisation  spéciale 
ih  conseil  de  famille,  provoquer  toutes  les  mesures 
^mstruction  qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  du  mineur  ^^^is. 
Dpeut  notamment  demander  l'interrogatoire  sur  faits  et 
ailicles  de  la  partie  adverse,  et  formaliser  une  inscription 
k  taux  ^*.  D  pourrait  même,  dans  les  hypothèses  prévues 
fu  lart.  2275  du  Code  civil  et  189  du  Code  de  com- 
aerce,  défén^r  le  serment  purgatoire  dont  parlent  ces 
iHicles  *•. 

Au  contraire,  le  tuteur  ne  peut,  même  avec  Tautori- 
ation  du  conseil  de  famille,  déférer  au  nom  du  mineur 
m  serment  litis-décisoire  ".  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qae,  dans  une  contestation  relative  à  un  acte  d'adminis- 
tration du  tuteur,  ce  dernier  He  défère,  en  son  nom  per- 
sonnel, un  serment  litis-décisoire  au  tiers  avec  lequel  il  a 
traité.  Réciproquement,  l'adversaire  du  mineur  n'a  pas  le 
àroit  de  déférer  an  tuteur  un  serment  litis-décisoire,  k 
noÎDS  que  la  contestation  ne  porte  sur  un  fait  personnel  à 
ee  dernier.  II  n'est  pas  davantage  autorisé  à  lui  déférer  un 
lennent  de  crédulité  sur  des  faits  personnels  à  l'auteur 
da  mineur,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptionnels  indi- 
qués aux  art.  2275  du  Code  (nvil  et  189  du  Gode  de  com- 
merce *•. 

Firt.  480,  ai  en  mio  de  rârt  481,  paisqoa^  k  première  de  ces  disposi- 
fins  ne  coMnae  qne  les  nullités  dont  m  trouverait  entaché  le  jugement 
«  Fiostnietîon  qai  Ta  préeédé,  et  qne  la  seconde  ne  s*appliqae  qu*au 
os  oà  les  noyeos  de  &il  ou  de  droit  k  l'appui  des  droits  du  mineur 
l'ont  pat  élè  préaealés,  ou  ne  Vont  été  que  d'une  manière  incomplète, 
fi^iillears,  les  intérêts  du  mineur  se  trouvent  suffisamment  protégés  par 
Mte  dernière  disposition,  qui  lui  permet  de  revenir  par  requête  civile 
Mbe  tOQt  jugement  lors  duquel  il  n*a  pas  été  valablement  défendu. 

"  kr  Cpr.  sur  les  conclusions  que  le  tuteur  peut  prendre  dans  une 
Maace.aeq.,  27  octobre  1885,  S.,  ^9.  I,  iX 

■  Oenolombe,  VII,  683.  Toulouse,  2  mai  1827,  &,  87,  2,  iSO. 

"  Ladéfaitioo  d'un  pareil  srrment^  qui  ne  peut  pas  détériorer  la  con- 
^itioiida  oûnear»  n'a  pas  le  caractère  de  transaction. 

"  Cpr.  1 153,  texte  n*  i  et  noie  4.  Laurent,  V,  54. 

^  Cpr.  |7S9,  texte  n''  i  et  notes  6  k  8.  Tribunal  de  Revues,  4  janvier 
ttS,  D.,  S^ppUm.,  ¥«  Minorité,  n*  391. 
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Le  tuteur  ne  peut,  même  avec  Tautorisation  du  conseil 
de  famille,  faire  de  son  propre  lâouvement  et  sans  provo 
cation  de  justice  des  aveux  de  nature  à  préjudicier  au 
mineur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  qui  lui  seraient 
personnels  et  qui  se  rattacheraient  à  des  actes  d'adminis- 
tration qu^il  aurait  passés  ^^ 

Le  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits 
immobiliers  ou  à  Tétat  du  mineur.  Art.  464  ^*  bis.  Mais 
cette  autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  acquiescer 
à  une  demande  mobilière  '^. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  lacquiescement  à  une 
demande  dirigée  contre  le  mineur,  Facqui^scement  à  un 
jugement  rendu  contre  ce  dernier,  dans  une  instance  où 
il  figurait  comme  demandeur.  Un  pareil  acquiescement, 
constituant  une  renonciation  aux  droits  du  mineur,  ne 
pourrait  (tre  donné  par  le  tuteur,  même  avec  lautori- 
sation  du  conseil  de  famille  ;  peu  importe  que  le  litige  eût 
pour  objet  des  droits  mobiliers  ou  immobiliers 


•1 


**  Cpr.  sur  celle  proposilion,  ainbi  que  sur  la  valeur  des  déclarations 
failes  par  Je  tuteur  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  lors 
d'une  comparution  de  parties  en  personnes  :  {  751,  texte  n*  3,  lettrée  : 
et  notes  17  et  18.  i 

**  bis  Civ.  rej.,  21  mai  1882.  S.,  8i,  i,  413.  Cpr.  sur  les  pouvoirs  ds  | 
luleur  en  matière  d'ordre.  Civ.  cass.,  6  mars  1893,  D.,  93,  1,  473. 

><>  Arg.  a  contrario  ^rt.  464.  Laurent,  V,  67.  Hue,  HI,  442.  Req., 
18  août  1863,  D.,  70,  5,  367.  Req.,  17  février  «875,  S.,  75,  i,  15i 
Caen,  31  juillet  1876,  D.,  77,  2,  152.  Pau,  28  mai.l879,  D.,  80,  2, 131. 
Cpr.  de  FréminviUe,  II,  785. 

*i  II  a  même  été  jugé  par  la  cpur  de  Tau  (9  mai  1834,  S.,  35,  2, 158) 
et  par  la  cour  de  Nancy  (25  août  1837,  S.,  37,  2,  IM),  que  le  tuteur  ne 
peut  acquiescer  seul' à  un  jugement  rendu  contre  le  mineur,  dans  nue 
instance  relative  aux  droits  mobiliers  de  ce  dernier,  bien  qu'il  ait  figuré  ' 
comme  défendeur.  Le  premier  de  ces  arrêts,  se  fondant  sur  ce  qu'un  ; 
pareil  acquiescement  équivaut  à  une  transaction  ou  à  une  aliénation, 
semble  exiger  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.<l67 
au  457.  Mais  il  y  a  là,  à  notre  avis,  une  confusion  manifeste  entre  d^ 
actes  juridiques  qui  diffèrent  essentiellement  quant  à  leur  nature  et  \ 
quant  à  leur  objet.  Le  second  de  ces  arrêts,  s'appuyant  sur  Tart.  444dB 
Code  de  procédure,  exige  pour  la  validité  de  l'acquiescement  le  concours , 
du  subrogé  tuteur.  C*est  également  dans  ce  sens  que  paraît  se  prononcer 
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Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  coBseil  de  famille, 
se  désister  de  toute  demande  qu'il  aurait  introduite  au 
nom  i\i  mineur,  soit  en  matière  mobilière,  soit  même  en 
natière  immobilière  *'.  Toutefois^  le  dési^ement  qui  por- 
tarait  sur  Taction  elle-même,  ou  qui  serait  de  nature  à 
neutraliser  ou  à  compromettre  Texerciee  ultérieur  de  cette 
KtioD,  ne  pourrait  être  opposé  au  mineur  **. 

D'an  autre  côté,  le  tuteur  ne  peut,  même  avec  Tauto- 
lisatioD  du  conseil  de  famille,  se  désister  d'un  appel  par 
loi  ioterjeté  dans  une  instance  où  le  mineur  a  figuré 
comme  demandeur,  encore  que  le  litige  ne  portât  que  sur 
des  droits  mobiliers  '*.  Que  si  le  mineur  avait  figuré  dans 
fiostance  comme  défendeur,  le  tuteur  pourrait  se  désister 
de  son  appel,  savoir,  avec  Tautorisation  du  conseil  de 
Eunille  en  matière  immobilière,  et  même  sans  cette  auto- 
risation ea matière  mobilière  ". 


M. Demolombe  (Vil,  6ft5).  Voy.  aussi  :  Paris,  33  juillet  1840.  S.,  40,  2, 
375.  Mais  la  conclusion  que  Ton  tire  de  l'article  précité  est  évidemment 
fcrcée.  Ce  système  présente,  d'ailleurs,  une  grave  inconséquence,  en  ce 
^le  tuteur,  autorisé  à  acquiescer  de  ftlnno,  et  avant  jugement,  à  une 
<lemaDde  mobilière  dirigée  c  ntre  lo  mineur,  ne  pourrait  plus  le  faire 
iprès  le  jugement  qui  formerait  ('«peudant  une  puisj^aute  présomption 
a  faveur  de  la  légitimité  de  la  demande. 

"  Le  désistement,  de  sa  nature,  n'éteint  que  l'instance  à  l'occasion  de 
bquelle  il  est  donné,  et  n'emporte  aucune  renonciation  aux  droits  k 
nûoB  desquels  cette  instance  a  été  introduite.  Pigeau,  Procédure  civile, 
l  p.  454.  Bonrbeau,  Théorie  de  la  procédure,  V,  p.  975  et  suiv.  Chau- 
^osnr  Carré.  II,  i45î.  Laurent,  V,  86.  Civ.  rej.,  21  novembre  18*9, 
Sm  49,  i,  757.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré,  iibi  supra;  de  Frémin- 
^ille.  Il,  620  et  62i.  Cpr.  aussi  :  Magnin,  I,  698. 

"  Le  désistement  constituerait  a'ors  une  renonciation  aux  droits  du 
Bioear,  renonciation  que  le  tuteur  ne  pourrait  pas  môme  faire  avec 
rùtorisation  du  conseil  de  famille.  Cpr  §  113,  texte  n^  4. 

**  Le  désistement  constituerait  encore,  dans  celte  hypothèse,  une 
reooDcialion  anx  droits  du  mineur.  Laurent,  Y,  ^6.  Cpr.  texte  et  notes  2ii 
i^^  supra,  Voy.  en  sens  contraire  :  Civ.  cass.,  10  janvier  1894,  S.,  95, 1 , 
Si- Cet  arrêt  a  admis  la  |)ossibiHtô  d'un'désislement  de  l'appel  dans  un 
'iiligeeu  matière  immobilière  dans  lequel  Tincapable  éiait  demandeur. 
ïiLs  il  exige  qu'en  pareil  cas  Taulorisation  du  conseil  de  famille  pré- 
cède le  désistemcnj. 

^  Le  désistement  est,  en  pareil  cas,  un  véritable  acquiescement,  et 
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Ed  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation,  il  faut 
distinguer  suivant  que  le  litige  intéresse  les  droite  immo- 
biliers du  minçur  ou  ne  concerne  que  ses  droits  mobiliers. 
Dans  le  premier  cas,  le  tuteur  ne  peut  se  pourvoir  qu'avec 
Tautorisation  du  conseil  de  famille.  Dans  le  second,  cette  | 
autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire  **  bis.  La  même  | 
distinction  devrait   être   admise  relativement  au  désis- 1 
tement  du  pourvoi  *•  ter. 


i 


3.  Des  rapports  du  mineur  et  du  tuteur  avec  les  tiers ^ 
par  suite  de  f  administration  de  la  tutelle. 

1*  Les  actes  passés  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur 
sont  censés  faits  par  ce  dernier.  Art.  450  et  arg.  de  cet 
article. 

Cette  règle  s*applique  même  aux  actes  passés  sans  Tac- 
complissement  des  conditions  et  formalités  spéciales  exi- 
gées pour  leur  validité,  en  ce  sens  du  moins  que  le  mineur 
ne  peut  les  répudier  purement  et  simplement,  comme 
émanés  d'un  tiers  dépourvu  de  mandat  V  Elle  s'applique, 
d*un  autre  c6té,  aux  actes  relatifs  à  des  objets  que  le 
tuteur  aurait  erronément  et  de  bonne  foi  considérés 
comme  faisant  partie  du  patrimoine  du  mineur  *. 

rentre,  par  conséquent,  sous  Tapplicalion  de  Tart.  464.  Carré  et  Chao* 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  H,  4452.  De  Fréminvillc,  II,  786. 
Demolombe.  VII,  684.  Bruxelles,  23  novembre  1^06,  S.,  7,  î,  I2it. 
Douai,  17  janvier  4820,  S.,  21,  2,  417.  Limoges,  22  avril  4839,  S.,  39, 
â,  521.  Vov.  en  sens  contraire  :  Agcn,  4?i  décembre  4844,  S.,  45,  i, 
S2^. 

'*  bi*  Le  pour\'oi  en  cassation  constitue  une  voie  exceptionnelle  de 
recours,  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  comme  une  suite  nalo- 
relie  du  procès.  Il  faut  donc  lui  appliquer  par  analogie  les  principes 
réglant  Tinlroduction  de  la  demande. 

S' ter  Keq.,  47  mars  1868,  D.,  69,  i,  284. 

*  Non  ob$tat  art.  4998.  11  résulte  entre  antres  de  là  que  la  prescrip- 
tion établie  par  Fart  1304  est  applicable  à  l'action  en  nullité  qui 
pète  au  mineur  contre  de  pareils  actes.  Cpr.  §  339. 

•  Bordeaux.  8  décembre  1834,  S.,  32,  2,  565. 
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I     Les  actes  faits  par  le  tuteur  dans  les  limites  de  sod 

Bandai,  et,  le  cas  échéant,  sous  les  conditions  et  avec  les 

farmalités  spécialement  requises  dans  Tintérèt  du  mineur, 

fient  ce  dernier  envers  les  tiers,  tout  comme  s41  les  avait 

passés  Ini-même  en  majorité.  Il  n'est  donc  admis  à  en 

demander,  ni  la  nullité,  ni  même  la  rescision  pour  cause 

de  lésion,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  un  majeur  serait 

Kcevable  à  le  faire.  Cette  règle,  que  les  art.  463  et  1314 

posent  en  termes  exprès  pour  certains  actes  soumis  à  des 

conditions  ou  formalités  spéciales 'd»,  doit  être  étendue 

k  tous  autres  actes  de  même  nature,  ainsi  qu'à  ceux  que 

le  tuteur  est  autorisé  à  faire  seul  et  sans  Tobservat ion  de 

pareilles  formalités  '. 

Lorsque  le  tuteur  a  passé  des  actes  soumis  à  des  condi- 
tions ou  à  des  formalités  spéciales,  sans  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi,  le  mineur  est  en  général  admis,  et 
tenl  admis,  à  les  attaquer  par  voie  de  nullité  ^.  L'action 
<pà  lui  compète  à  cet  effet  peut,  du  reste,  être  exercée  en 
son  nom  par  ses  héritiers,  par  ses  créanciers,  et  par  le 
toteor  lui-même  *. 

Le  mineur  est  lié  envers  les  tiers  non  seulement  par 
tes  engagements  résultant  de  conventions. que  le  tuteur  ai 
niablement  passées  en  son  nom,  mais  encore  pir  les 
fautes  que  ce  dernier  aurait  commises  dans  l'exéctûion  de 
tes  engagements  ou  d'obligations  quelconques  existant  4 
sa  eha^e  *.  Il  est  même  responsable  des  dommages  que 


'étt  Yof.  également  poor  les  lransa'*lion8.  Alger,  17  mars  1874»  S^ 

'  Cpr.  poar  le  développement  de  ces  diverses  propositions  :  |t334el 

'  Art.  IIÎ5.  Paria,  95 mars  1831.  S.,  34,  2, 15».  Besançon, I*' oclolMre 
1«8^  D.,  iX),  %  90.  Civ.  cass.,  6  mars  i893,  D.,  03, 1,  473.  —  Voy. 
ttpeodant,  quant  aux  donations  :  g  113,  ^^  n«  1  et  note  10,  |  633» 
<eita  et  note  12  ;  quant  aux  pkrUges  :  §  113,  texte  n*  3,  |  623,  texte 
■•t^leltie^,  notes  U  à  16. 

*  ieq.t  tt  décembre  1836,  S.,  37,  1, 114.  —  Voy.  «cep^  quant  aux 
biox  :  1 113,  texte  et  note  62. 

*  Cette  proposition  est  une  conséquence  forcée  du  principe  que  le 
tueur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Le  droit 
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le  tuteur  peut  avoir  causés  à  des  tiers  par  le  défaut  de 
garde  ou  d'entretien,  de  choses  à  lui  appartenant.  Enfin, 
il  n'est. pas  restituable  contre  les  conséquences  des  omis- 
sions ou  négligences  commises  par  son  tuteur*,  sauf  dans 
ce  cas,  ainsi  que  dans  les  deux  précédents/ son  recours 
contre  ce  dernier. 

Mais  le  mineur  ne  répQud,  ni  des  délits  ou  quasi-délits 
commis  par  le  tuteur,  ni  du  dol  dont  celui-ci  se  serait 
rendu  coupable  dans  l'admiDist ration  de  la  tutelle.  Lia 
seule  action  qui  pourrait,  en  pareil  cas/  com péter  aux 
tiers  contre  le  mineur,  serait  une  action  de  in  rem  verso^ 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier  se  trouverait 
enrichi  *. 

Le  mineur  est  lié  par  les  jugements,  contradictoires  ou 
par  défaut,  rendus  contre  le  tuteur  en  cette  qualité, 
comme  par  les  actes  extrajudiciaires  que  celui-ci  a  passés. 
Si  le  tuteur  avait  plaidé  sans  Tautorisation  du  conseil  de 
famille,  dans  un  cas  où  cette  autorisation  est  Tequîse, . 
cette  circonstance  n*empècherait  pas  que  le  jugeinent  oe* 
dût  être  considéré  comme  rendu  contre  le  mineur  lui- 
même,  et  ne  fût  susceptible  de  passer  eh  force  de  chose 
jugée  ^.  Il  est  cependant  à  remarquer  que  tout  jugement 
rendu  contre  le  tuteur  en  premier  ressort  seulement,  ne 
peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  Tégard  du 
mineur,  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 

qu*a  le  créancier  de  réclamer  des  dommages-intérêts  en  raison  de 
rinexécution  ou  de  Inexécution  incomplète  de  Tobligation  existant  à  soo 
profit,  ne  peut  être  modifiée  par  la  circonstance  que  son  débiteur  ae 
trouve  être  un  mineur. 

^  Cpr.  Brt.  1385  et  1386. 

«  Art.  942, 1070,  i074, 1663,  Si95,  tt78,  et  arg.  de  ces  articles. 

*  L.  3,  D,  quando  ex  fact.  tut,  vel.  eur.  min.  (26,  9).  L.  3,  1 1,  i).  de 
irib,  aet,  (14.  4).  L.  198,  D.  de  reg.  jur.  (50,  17).  L.  15,  ;;r<».,et  t  %  P- 
de  dolo  fnolo  (4,  3).  Demolombe,  VII,  127.  Cpr.  Req.,  24  novembre  4841, 
S.,  42,  1,  l.'^S.  Civ.  cass.,  7  mai  1894,  0.,  94,  1,  505.  Cpr.  Req.', 
21  mars  1893,  S.,  95,  1,  241.  Toutefois,  quant  k  la  recevabilité  de 
Taction  en  nullité  dirigée  contre  une  convention,  le  dol  commis  par  le 
tuteur  est  censé  avoir  été  commis  par  le  mineur  lui-même.  Cpr. 
arU  1116.  1 343. 

^  Cpr.  1114,  texte,  notes  12  à  14. 
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rabrogé  tuteur.  Code  de  procédure,  art.  441. 11  faut,  d^un 
autre  côté,  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  est  toujours  recevable  à  revenir,  par  voie  de 
requête  civile,  contre, les  jug'ements  en  dernier  ressort 
lors  desquels  il  n'a  pas  été  défendu  ou  ne  Ta  pas  été  vala- 
blement. Code  de  procédure,  art.  48i.  Cpr.  art.  480 
eU84. 

Les  différentes  propositions  qui  précèdent  expliquent 
le  sens  et  déterminent  la  portée  de  la  règle  Factum  iiUom, 
faetum  pupilli. 

Ces  propositions  s'appliquent  aux  actes  passés,  soit  par 
on  tuteur  dont  la  nomination  a  été  ultérieurement  annulée, 
soit  par  un  tuteur  dans  la  personne  duquel  existait  une 
cause  d'incapacité  ou  d'exclusion,  en  ce  sens  que  ces  actes 
doivent  être  maintenus  ^u  profit  des  tiers  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  des  tiers  qui  croyaient  que  le  mineur  se  trou- 
vait valablement  représenté  par  le  tuteur  avec  lequel  ils 
ont  traité  **.  Elles  s'appliquent  également,  sous  les  mêmes 

"  Dans  la  première  des  hypothèses  indiquées  au  texte,  la  maxime 
Emr  conununù  facit  jus  proi^ge  les  actes  que  les  tiers  ont  faits  de 
bonne  foi  avec  le  tuteur.  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  dOlibé- 
ntioQ  qui  l'a  nommé  se  trouve  entachée  d'un  vice  de  nature  à  la  faire 
retarder  comme  non  avenue.  La  position  des  tiers  dont  il  s*agit  ici  est, 
CD  effet,  toute  différente  de  colle  des  personnes  qui,  en  passant  avec  le 
toteur  un  acte  dont  la  validité  était  subordonnée  à  Tautorisation  du 
eoDscil  de  famille,  se  seraient  contenti^es  d'une  délibération  tellement 
irrégallère qu'elle  dût  être  envisagée  comme  non  existante  L'autorisation 
do  conseil  de  famille  formant,  en  ce  cas,  la  condition  sine  qua  non  de  la 
nlidilé  de  Tacte,  ces  personnes  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  s'être  assurées 
<ie  ta  régniarité  de  cette  autorisation,  tandis  que  les  tiers  qui  ont  traité 
arec  un  tuteur  irréguliëment  nommé,  il  est  vrai,  mais  qui  passait  gêné- 
nlemeot  pour  le  véritable  représentant  du  mineur,  étaient,  par  cela 
néne,  autorisés  à  considérer  sa  nomination  comme  régulière.  Les  mômes 
eoDsidératioDS  s'appliquent  également  à  l'hypothèse  où  le  tuteur,  d'ail- 
leors  régulièrement  nommé  en  la  forme  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille  ou  par  un  acte  de  dernière  volonté,  se  trouvait  frappé  'd'une 
eiQse  d'incapacité  ou  d'exclusion  Que  si  une  personne  appelée  à  la 
tutelle  par  là  loi  était,  malgré  les  causes  d'incapacité  ou  d'exclusion 
existant  contre  elle,  entrée  de  fait  et  publiquement  en  fonction,  les  tiers 
qsi  auraient  traité  avec  elle  ne  pourraient  sans  doute  pas,  dans  la 
tiiueur  des  principes,'  invoquer  le  bénéfice  de  la  maxime  Enor  corn- 
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conditions,  aux  actes  passés  par  un  ci-devant  tuteur, 
depuis  son  exclusion,  sa  destitution,  ou  l'annulation  de 
sa  nomination  ". 

2^  Les  actes  faits  par  le  tuteur  en  cette  qualité  n'en- 
traînent, en  général,  aucun  engagement  personnel  à  sa 
charge.  Les  tiers  ne  peuvent  donc  poursuivre  sur, son 
patrimoine,  l'exécution  des  obligations  résultant  de  ces 
actes.  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  payement  des  frais 
de  procès,  auxquels  le  tuteur  a  été  condamné  comme  tel, 
ne  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  **. 

Par  exception  à  cette  règle,  le  tuteur  est  personnel- 
lement engagé  envers  les  tiers,  lorsque,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  il  s'est  rendu,  à  leur  égard,  coupable  de 
dol,  ou  qu'il  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  à  leur 
préjudice  ".  Il  pourrait  donc  être  condamné  personnel- 
lement envers  les  tiers  aux  dépens  des  procès  qu'il  n'au- 
rait entamés  que  par  malveillance  ". 

D'un  autre  côté,  le  tuteur  serait  personnellement  obligé 
envers  les  tiers,  s'il  leur  avait  laissé  supposer  qu'il  agis- 
sait en  son  propre  nom,  ou  s'il  s'était  porté  fort  pour 
Texécution    des    engagements    contractés   uu   nom    du 

munis  facit  jus.  Mais  les  actes  qu'ils  auraienl  passés  de  bonne  foi  n*en_ 
devraipent  pas  moins  ô:re  maintenus,  puisque,  après  tout,  le  mineur  doit 
avoir  un  représentant,  et  que  le  silence  ou  l'inaction  du  conseil  de 
famille  autorise  le  public  à  regarder  comme  telle  tuteur  qui,  de  fait,  est 
entré  en  fonction  dans  les  circonstances  précédemment  rappelées. 
Duranton,  III,  479.  Req.,  14  octobre  1806,  S.,  6,  i,  4i5.  Colmar, 
27  avril  4843,  S.,  44,  2,  48.  MonlpelKer,  42  mars  4833.  S.,  34,  2.  42. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Zacbariœ,  %  104,  texte  et  note  10.  Cpr.  aussi  : 
Civ.  cass.,  41  mai  1842,  S.,  42,  4,  661. 

**  Arg.  art.  2008  et  2009.  Il  est  à  regretter  que  la  loi  n*ait  soumis  à 
aucune  mesure  de  publicité  lès  délibérations  prononçant  destitution  ou 
exclusion  de  la  tutelle.  A  défaut  de  pareilles  mesures,  et  en  l'absence  de. 
dispositions  spéciales  sur  le  sort  des  actes  passés  par  le  tuteur  destitué 
ou  exclu,  on  est  forcé  de  recourir  aux  règles  établies  en  maCière  de  révo- 
cation de  mandat.  Demolombé,  VU,  508.  Cpr.  Colmar,  25  juillet  4817, 
S.,  18,  2,  2^0. 

"  Zacharise,  1 415. 

<«  De  Frémitiville.  II,  4085  à  4087.  Demolombe,  Vtll,  425  et  426. 

"  Cpr.  {412,  texte  et  note  Si. 
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mineur.  Arg.  art.  1997.  En  dehors  de  ces  circonstances, 
et  sauf  le  cas  de  dol,  le  tuteur  n'est  pas  même  garant  de 
h  nullité  des  actes  qu'il  a  passés  sans  raccomplissement 
des  formalités  ou  conditions  spéciales  prescrites  par  la  loi. 

4.  De  rinfluence  que  la  tutelle  exerce  sur  les  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  le  mineur  et  le  tuteur  en  son  nom 
personnel. 

§  H6. 

Les  principes  du  Droit  commun  sont,  en  général,  appli- 
cables aux  rapports  qui  peuvent  s'établir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur,  en  dehors  de  la  gestion  tutélaire.  Ainsi,  le 
tuteur  peut,  même  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 
acquérir  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du  mineur  les 
mêmes  droits  qu'un  étranger,  et  vice  versa. 

Cette  règle  est  cependant  soumise  à  diverses  exceptions, 
dont  quelques-unes  restent  même  applicables  après  la, 
cessation  des  fonctions  du  tuteur  '. 

!•  Le  tuteur  ne  peut  acheter,  même  aux  enchères  publi- 
ques, les  biens  meubles  ou  immeubles  du  mineur  '.  Art. 
450,  al.  3,  et  1596. 

2^  Le  tuteur  ne  peut  pas  davantage  prendre  à  loyer  ou 
à  ferme  les  biens  du  mineur.  Toutefois,  le  conseil  de 
famille  est  maître  de  lever  cette  prohibition,  en  autorisant 
le  subrogé  tuteur  à  passer  bail  au  tuteur.  Art.  450,  al.  3. 
La  nullité  résultant  de  la  violation  de  cette  prohibition 
devrait  être  prononcée,  même  dans  le  cas  où  le  bail,  origi- 
nairement passé  par  le  tuteur  au  profit  d'un  tiers,  lui 
aurait  été  recédé  par  ce  dernier  '. 

*  Nous  ne  dous  occuperons  ici  que  des  exceptions  relatives  aux  rap- 
ports du  tuteur  et  du  mineur  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  Quant  à 
celles  de  ces  exceptions  qui  concernent  les  relations  de  Tancien  tuteur 
etdu  ci-devant  pupille  après  la  cessation  de  la  tutelle,  elles  seront 
indiquées  au  g  120. 

■  Voy.  sur  la  portée  de  cette  prohibition  :  |  331,  texte  n"  2,  notes  7  à 
10.  Hue,  ill,  389.  Pau,  i4  août  1866,  S.,  67, 2,  312.  Aix,  27  janvier  1870, 
S.,  72, 2,  247. 

*  Le  tuteur  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui  défend  d% 
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3"  Le  tuteur  ne  peut  se  rendre  cessionnaire  de  créances 
ou  de  tous  autres  droits  contre  le  miueur  *.  Art.  450, 
al.  3. 

Cette  prohibition  y  qui  ne  s'applique  qu'aux  cessions  à 
titre  onéreux,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tuteur  acquière 
valablement,  par  succession,  par  donation,  ou  par  legs» 
des  droits  ou  actions  contre  le  mineur  *.  D'un  autre  côté, 
elle  est  étrangère  à  la  subrogation,  légale  ou  conven- 
tionnelle, dans  les  droits  et  actions  d'un  tiers  contre  le 
mineur*.  ÂiYisi,  elle  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tuteur,  qui  paye  de  ses  propres  deniers  une  dette  du 
mineur,  soit  légalement  subi'ogé  dans  les  droits  du  créan- 
cier, lorsque  le  payement  a  lieu  dans  Tune  des  hypo- 
thèses indiquées  par  Tart.  1251,  ni  même  é  ce  qu'il 
obtienne,  en  dehors  de  ces  hypothèses,  une  subrogation 
èonventionnelle.  Enfin,  cette  prohibition  n'empêche  pas 
que  le  tuteur,  intéressé  dans  uc  partage,  ne  reçoive  vala- 
blement dans  son  lot  la  totalité  d'une  créance  due  par  le 

• 

faire  directemenl.  Demolombe,  VIT,  686.  Bourges,  19  décembre  1841, 
S.,  44,  î,  255. 

*  Demolombe,  VU,  757.  Il  est  l>ien  enten  lu  que.  si  le  tuteur  se  ren  'aîl 
acquéreur  d'uu  héritage  jouissaut  d'un  droit  de  servitude  sur  celui  du 
mineur,  il  acqueruit  valablement  ce  droit  de  servitude,  comme  acces- 
soire de  l'héritage  dominant. 

»  Duranton,  III,  60o,  note  2.  Demolombe,  VII,  760  et  761.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Zacharise,  i  116,  texte  n^  13,  lett.  6.    - 

'^  Celte  proposition  est  généralement  admise  en  ce  qui  concerne  la 
subro^iNion  légale.  Touiller,  II,  13i2,  1324.  Duranlon,  III,  601  cl  60i. 
Magniu,  1,  663.  De  Fréminvillo,  II,  7!)2  et  793.  Zacbariae,  }  116,  note  3 
Mai«  ces  auteurs  rejettent  notre  maniôre  de  voir,  en  matière  de  subro- 
gation conventionnelle,  subrogation  qui,  so'on  eux,  constituerait  une 
véritable  cession,  lorsqu'elle  est  consentie  par  le  créancier.  Cette 
assimilation  ne  nous  paraît  pas  exacte  :  il  existe^  n  efTet,  entré  la  cession 
et  la  subrogation  conventionnelle,  môme  consentie  par  le  créancier,  des 
difTcrcnces  radicales.  Cpr.  g  321,  texte  n«  1  et  notes  20  à  27.  Au  surplus, 
nous  reconnaissons  que  les  tribunaux  pourraient,  en  appréciant  les 
circonslnnces  dans  lesquelles  a  été  faite  une  opération  qualifiée  de 
payement  avec  subrojfalion,  décider  que  cette  opération  constitue  en 
réalilê  une  cession.  Mourlon,  Des  subrogations,  p.  2fO  et  32.  Valette  sur 
ProudhonJI,  p.  400,  obs.  II.  Demolombe.  VII,  774,  XX VU,  332.  Lau- 
rent, XXIV,  53. 
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ffliaeiir  '.  Mais  la  circonstance  que  le  tuteur  aurait  accepté 
la  cession,  etx  payement  d'une  créance  à  lui  due,  ne 
suffirait  pas  pour  valider  cette  cession  à  Tégard  du  mi- 
neur •. 

•  La  cession  acceptée  par  le  tuteur  au  mépris  de  la  prohi- 
bition dont  s'agit,  est  frappée  de  nullité,  mais  seulement 
eovers  le  mineur,  qui  peut,  à  son  choix,  ou  la  faire 
innuler,  ou  la  laisser  subsister.  Au  premier  cas,  l'annu- 
lation de  la  cession  aura  pour  effet  de  remettre  les 
choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
sa  passation,  de  sorte  que  le  cédant  reprendra  ses  droits 
contre  le  mineur,  et  sera  tenu,  d'un  autr^  côté,  de  rem- 
bourser au  tuteur  le  prix  de  la  cession  *.  Au  second  cas, 
le  mineur  sera  autorisé  à  se  faire  tenir  quitte  par  le  tuteur, 
en  lui  remboursant  les  sommes  qu'il  a  réellement  débour- 
sées pour  obtenir  la  cession  *^ 

4*  Le  tuteur  ne  peut  invoquer  contre  le  mineur  le  béné- 
fice  d'aucune  déchéance   ni   prescription  ",    lorsque    le 


^  Cpr.  art.  883.  Demolombe,  VU,  754  et  76:2.  Vov.  cep.  Duranlon, 
m,  600. 

•  Doranton,  loc,  cit.  Pcmolombe,  VII,  li\i. 

*  D'après  la  Dovelle  72,  chap.  5,  le  mineur  se  trouvait  libéré,  tant 
envers  le  cédaut,  qui  n'était  plus  son  créancier,  qu'envers  le  tuteur,  qui 
o*a?ait  pas  pu  le  devenir.  Cette  dispositio-i  rigoureuse  avait  pour  oh, cl 
de  garantir  le  mineur  contre  toute  suppression,  par  le  fait  du  tuteur, 
des  pièces  de  nature  à  établir  sa  libcralioii  ;  et  Ton  connprendrail  que  les 
rédacteurs  du  Code  l'eussent  maintenue.  Mais,  pour  que  les  tribunaux 
pussent  aujourd'hui  admt-ttre  une  pareille  déchéance,  il  faudrait  qu'elle 
f&l  fonnellement  prononcée  par  la  loi,  et,  en  l'absence  de  tout  texte  qui 
l'établisse,  on  est  forcé  dejs'en  tenir,  au  principe  d'après  lequel  l'annu- 
lation d'un  acte  remet  les  choses  au  môme  et  i«emblable  état  où  elles  se 
trouvaient  avant  la  passation  de  cet  acte.  Duranton,  III,  603.  Valette  sur 
Proodhon,  p.  399,  obs.  I.  De  Fréminville,  II,  79i.'Taulier,  II,  p.  ov^ 
Demolombe,  VII,  76*f.  Zacharia*,  1 110,  note  3. 

*®  Le  bénéfice  que  peut  avoir  fait  le  tuteur,  en  obtenant  une  remise 
da  cédant,  n'est  point  légitime  au  regard  du  mineur.  Celui-ci  est  auto- 
risé à  réclamer  ce  bénéfice,  par  cela  même  que  le  tuteur  aurait  dû,  pour 
remplir  complètement  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  imposaient,  faire 
i'afiaire  pour  le  compte  de  son  pupille.  Demolombe,  VII,  '768  Voy. 
cependant  :  De  Fréminville,  II,  795. 

"  II  est  bien  entendu  qu'il  n'est  ici  question  que  de  prescriptions 
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délai  dans  lequel  Taction  de  ce  dernier  devait  étre^intro- 
duite,  est  expiré  peDdant  le  cours  de  la  tutelle  "..  II  y  a 
mieux,  le  montaot  des  dettes  du  tuteur  qui  étaient  exigibles 
dès  avant  Touverture  de  la  tutelle,  ou  qui  le  sont  deve- 
nues pendant  son  cours,  devant  être  compris  au  compte 
tutélaire,  Faction  du  ci-devant  pupille  à  Teffet  de  Vy  faire 
porter,  ne  se  prescrirait  que  par  dix  ans  à  partir  de  sa  ) 
majorité,  quand  même,  d'après  les  règles  du  Droit  com- 
mun, Taction  directe  en  payement  de  pareilles  dettes  se 
fût  trouvée  prescrite  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Au  contraire,  la  prescription  court  contre  le  tuteur  au 
profit  du  mineur  ^'.  Toutefois,  le  tuteur,  créancier  du 
mineur,  serait  autorisé  à  porter  dans  son  compte  une 
somme  égale  au  montant  de  sa  créance,  alors  même  que 
Faction  qui  lui  compétait  en  vertu  de  son  titre,  se  trou- 
verait éteinte  par  une  prescription  accomplie  pendant  la 
durée  de  la  tutelle. 

5®  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  Vàge  de  seize  ans, 
ne  peut  disposer,  même  par  testament,  au  profit  de  son 
tuteur.  Cette  prohibition,  toutefois,  ne  s'applique  point 


susceplibles  de  courir  contre  le  mineur.  Cpr.  art.  2252  et  2278.  Lau- 
rent, V,  55. 

**  7\Uor  a  se  ipio  exigere  debuU.  Àrg.  art.  2278.  Cpr.  L.  9,  g  3,  Z>.  <le 
adm.  et  per.  tut.  (26v  7).  Duraoion,  III,  604;  XXI,  293.  Zachariai^» 
S2t1,  texte  el  note  9. 

«>  Arg.  art.  2^51.  Cpr.  L.  1,  §§  5,  6  et  7,  D.  de  cent,  act.  tut.  (27, 4). 
Zachariae,  (241,  note  9.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Duranton,  III, 
604  ;  XXI,  294  ;  Demolombe,  VIII,  48.  C'est  à  tort  que  le  premier  de  ces 
auteurs  a  prétendu  déduire  du  t  7  delà  loi  précitée,  que  la  prescription 
oe  court  pas,  au  profit  du  mineur  èontre  le  'tuteur,  pendant  la  durée  de 
la  tutelle.  Le  véritable  sens  de  ce  paragraphe  se  trouve  fixé  par  les  pré- 
cédents, et  il  résulte  de  leur  rapprochement  que,  d  abord,  il  n'y  est  point 
question  de  la  prescription  en  général,  mais  seulement  de  la  prescription 
d'une  créance  en  particulier;  que,  d'un  autre  côté,  c'est  bien  moins  l'an- 
cienne créance  prescrite,  que  le  tuteur  est  autorisé  à  porter  dans  son 
compte,  qu'une  indemnité  égale  au  montant  de  cette  créance.  Le  droit 
du  tuteur  à  obtenir  cette  indemnité  se  justifie  par  la  considération  qu'il 
a  utilement  géré  les  intérêts  du  mineur  en  ne  le  poursuivant  pas,  et  que 
ce  dernier  ne  saurait  trouver  un  motif  légitime  de  bénéfice  dans  cette 
absence  de  poursuites. 
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aux  ascendants  du  mineur,  qui  sont  ou  qui  ont  été  ses 
tuteurs.  Art.  907  ". 


B.  Des  effets  de  la  subrogée  tutelle. 

§  117. 

!•  Des  fonctions  et  obligations  du  subrogé  tuteur. 

a.  Le  subrogé  tuteur  est  chargé  de  surveiller  Tadaunis- 
tration  du  tuteur,  et  de  prendre  ou  de  requérir  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  du  mineur.  Il  doit 
notamment,  si  les  circonstances  Texigent,  provoquer  la 
destitution  du  tuteur,  et  poursuivre,  le  cas  échéant, 
rhomologation  de  la  délibération  qui  Ta  prononcée. 
Art.  446  et  448. 

C'est  pour  faciliter  la  surveillance  de  la  gestion  tuté- 
laire,  que  le  conseil  de  famille  peut  imposer  à  tout  tuteur, 
autre  que  le  père  ou  la  mère  ^  Tobligation  de  remettre 
au  subrogé  tuteur,  soit  annuellement,  soit  à  des  époques 
plus  éloignées,  des  états  de  situation  de  la  fortune  du 
mineur.  Art.  470.  C'est  dans  le  même  but  que  Tart.  444 
du  Code  de  procédure  présent  la  signification  non  seule- 
ment au  tuteur,  mais  encore  au  subrogé  tuteur,  des  juge- 
ments rendus  contre  le  mineur,  et  ne  fait  courir  les  délaia 
de  rappel  qu'à  partir  de  cette  double  signû6cation*. 

La  loi  du  27  février  1880  a  expressément  imposé  au 
subrogé  tuteur  Tobligation  de  veiller  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  relatives  soit  à  la  conversion  des 
titres,  soit  à  l'emploi  des  capitaux,  soit  enfin  à  Taliénation 
des  meables  incorporels  appartenant  au  mineur.  Art.  7, 
loi  précitée. 

•*  Cpr.  8or  rinterpréiatioD  de  cet  article  :  |549,  texte  n*  1, 

*  Toatefbis,  la  dii^position  de  Tirt.  470  devienl  applicable  à  la  mère 
remariée,  maÎDtenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille.  Cpr. 
i  99  bût  texte  n*  3  et  note  36. 

•  La  disposition  de  l'art.  444  du. Code  de  procédure  ne  peut  être 
éleodoe  aa  délai  du  pourvoi  en  cassation,  qui  court  à  partir  de  la 
signification  de  Tarrét  faite  au  tuteur  seul.  Civ.  rt'j.,  7  janvier  1862,. 
S.,  62,  1,  t^ 
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En  cas  d'inexécution,  par  le  tuteur,  des  prescriptions 
édictées  en  pareille  matière,  le  subrogé  tuteur  provoque 
la  réunion  du-  conseil  de  famille  devant  lequel  le  tuteur 
est  appelé  à  rendre  compte  de  ses  actes  *  bi$,  Ibid. 

La  mission  de  surveillance  confiée  au  subrogé  tuteur  ne 
le  soumet,  en  général,  en  raison  de  la  -mauvaise  gestion 
du  tuteur,  à  aucune  responsabilité  spéciale.  Il  ne  devient, 
à  ce  sujet,  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
mineur  que  lorsqu'il  s^est  rendu  coupable  de  dol  ou 
d'une  faute  grave  *. 

b.  Le  subrogé  tuteur  est  chargé  de  représenter  le 
mineur  dont  les  intérêts  seraient  en  opposition  de  ceux 
du  tuteur  \  Art.  420,  al.  2.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsque  le 
tuteur  doit  contracter  avec  le  mineur,  par  exemple, 
prendre  ses  biens  à  bail*,  ou  lui  faire  une  donation*.  11 
en  est  encore  ainsi  au  cas  où  il  existe  eutre  le  tuteur  et  le 


*  6ù  Voy.  sur  ces  points  g  i12,  texte  n^  i,  lettres  S  et  c  ;  et  g  liB,  texte 
n^  1  lettre  y  et  lexle  n^  2  lettre  a  bis,  note  2Î  bit.  Poar  remplir  utilement 
la  mission  qui  lui  incombe  d'après  la  loi  de  18^f  le  subrogé  luteur 
pourrait,  en  entrant  en  fonctions,  exiger  un  état  de  la  foriunedu  mineur. 
Deloison,  n^  327.  La  surveillance  s*exercerait  ensuite  facilement  à  raison 
de  la  nécessité  de  sa  présence  aux  diverses  opérations  suivies  pour  par- 
venir à  la  liquidation  des  successions  intéressant  le  pupille. 

^  Arg.  a  contrario  art.  424,  iU^  et  2137.  Cpr.  art.  1382  et  suiv. 
Touliier,  H,  1138.  Duranlon,  111,  522  De  Fréminville,  l,  161.  Chardon, 
Les  trois  puissnnceSj  III,  p.  441.  Demolombe,  VII,  391.  Paris,  1*'  mai 
1807,  S.,  7,2,  89.  La  loi  de  18^)0  n'a  attaché  aucune  sanction  particulière 
à  rinobscrvatlon  de  ses  prescriptions  par  le  subrogé  tuteur.  Celui-ci 
n'encourrait  de  responsabilité  qu'autant  qu'on  pourrait  relever  une  faute 
k  sa  charge.  Cpr.  2*  rapport  de  M.  Denorniandie  au  Sénat  (Joum,  off.^ 
26  janvier  IhSO,  p.  781  ;  et  rapport  de  M.  Jozon  à  la  Chambre  des  députes 
(Joum.  off  y  7  avril  1879,  p.  3047  et  3048).  Celle  faute  consisterait 
notamment  dans  un  défaut  de  vigilance.  Bordeaux,  21  février  1893,  D.y93, 
2,  361,  cl  sur  pourvoi.  Civ.  rej.,  29  juillet  1895,  D.,  90,  1,  107. 

*  Voy.  cependant  art.  1055  et  1056.  Si  le  tuteur  se  trouvait  grevé  de 
restitution  au  profit  du  mineur,  l'opposition  d'intérêts  à  laquelle  don- 
nerait lieu  la  substitution,  ne  nécessiterait  pas  rin(ervention  du  subrogé 
ti|ieur,  puisque  le  mineur  se  trouverait  représenté  par  le  curateur  aux 
biens  substitués. 

*  Art.  450,  al.  3.  Cpr.  g  116,  texte  n"»  2. 

*  Cpr.  g  652,  texte  n«  3  et  note  8« 
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I  mineur  une  contestation  dans  laquelle  ils  figurent  comme 

I  parties  adverses \  Cpr.  art.  2143. 

.  U  n^y  a  point,  en  général,  opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur,  lorsqu'ils  contractent  ou  plaident 
conjointement,  quoique  dans  un  intérêt  distinct,  avec  ou 
contre  un  tiers*.  Si,  toutefois,  le  contrat  ou  le  jugement  à 
intervenir  devait  avoir  pour  objet  non  seulement  de  fixer 
la  position  commune  du  tuteur  et  du  ipîneur  i  Tégard  du 
tiers,  mais  encore  de  déterminer  leurs  droits  et  obli- 
gations Tun  envers  l'autre,  ou  d'assurer  au  tqteur  certains 
avantages  moyennant  des  sacrifices  à  faire  par  le  mineur, 
fl  y  aurait  entre  eux  une  opposition  d'intérêts,  qui  néces- 
âterait  l'intervention  du  subrogé  tuteur.  * 

Ainsi,  lorsque  le  tuteur  et  le  mineur  demandent,  en 
lenr  qualité  d'héritiers  ab  intestat^  la  nullité  d'un  testa- 
ment fait  au  profit  de  tiers,  le  mineur  est  valablement 
représenté  par  son  tuteur.  Il  en  serait  de  même  dans  le 
cas  où  le  tuteur  et  le  mineur,  actionnés  par  un  tiers  en 
partage  d^une  succession,  contesteraient  sa  qualité  d'hé- 
ritier. Au  contraire,  s'il  s'agissait  deHTaire  reconnaître  par 
transaction,  et  au  moyen  de  sacrifices  imposés  au  mineur, 
la  validité  d'un  acte,  d'un  testament,  par  exemple,  confé- 
rant à  ce  dernier  et  à  son  tuteur  des  droits  distincts  ou 
même  communs,  l'intervention  du  subrogé  tuteur  devien- 
drait indispensable*. 
Lie   subrogé  tuteur  a,  en  principe,  seul  qualité  pour 

^  Cpr.  Req.,  6 décembre  1852,  S  ,  53,  I,  76.  Voy.  sur  Taction  en  par- 
afe de  biens  indivis  entre  le  taieur  et  son  pupille.  Req.,  15  mai  1878, 
S.,  80,  i.  193.  Req.,  1«'  février  1892,  D.,  9<,  1,  450,  et  sur  l'action  eu 
nomination  d*an  conseil  judiciaire  au  tuteur.  Roq.,  20  janvier  1875,  S., 
75.  i.  2i7. 

•  Paris,  30  pluviôse  an  XHI,  S.,Chr.  Bordeaux,  17  mars  1843,  S.,  43, 
%  434.  Req.,  17  mars  1856,  S.,  56, 1,  487.  La  simple  éventualité  d'une 
opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  pupille  suffirait,  le  cas  échéant, 
pour  nécessiter  l'intcnrention  du  subrogé  tuteur.  Paris,  19  juillet  1870, 
S.,  7i,  2, 69.  Mais  il  faudrait  que  cette  évenlualité  résultât  clairement 
deTaete  ou  du.  itige  intéressant  le  mineur.  Civ.  cass.,  30  novembre 
1875,  S.,  78,  1,375. 

•  Amiens.  25^  février  1837,  S.,  37,  2,  478. 
I.  47 
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accepter  ou  répudier»  au  nom  du  pupille,  la  communauté 
ayant  existé  entre  la  mère  de  ce  dernier  et  ison  père 
investi  de  la  tutelle  légale  'bis.  Si  cependant  la  commu- 
nauté était  manifestement  en  déficit,  le  père,  tuteur 
légal  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  pourrait 
valablement  y  renoncer  pour  le  mineur*  ter. 

Le  mineur  n^est  point  admis  à  répudier,  comme  émanés 
d'une  personne  dépourvue  de  mandat,  les  actes  que  le 
tuteur  a  passés  en  son  nom  avçc  des  tiers  et  dans  lesquels 
il  aurait  dif,  en  raison  de  l'opposition  dlntérèts  existant 
entre  lui  et  ce  dernier,  être  représenté  par  le  subrogé 
tuteur.  Mais  il  peut  les  attaquer  de  nullité  dans  les  délais 
fixés  par  Tart.  13.04  **.  Cette  nullité,  purement  relative, 
n*est  susceptible  d'être  proposée  que  par  le  mineur  ou  en 
sou  nom  ". 

Quant  aux  jugements  jdans  lesquels  le  mineur  a  été 
représenté  par  son  tuteur,  alors  qu'il  aurait  dû  Tétre  par 
le  subrogé  tuteur,  ils  n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de 
passer  en  force  de  chose  jugée;  le  mineur  ne  peut  les 
attaquer  que  par  les  voies  ordinaire^  de  recours,  et,  le 
cas  échéant,  par  la  requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ".  '  ^ 

Le  subrogé  tuteur,  appelé  à  représenter  le  mineur,  au 
lieu  et  place  du  tuteur,  est,  quant  aux  actes  dans  lesquels 
il  a  figuré,  soumis  à  la  même  responsabilité  que  ce  der- 

*  6m  Le  parti  à  prendre  sur  racceptation  ou  la  renonciation  crée,  en 
eiïet,  le  plus  souvent  une  contrariété  d'intérêts  entre  le  tuteur  légal  et  le 
pupille.  Hue,  III,  336. 

*  ter  Req.,  20  avril  1885  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Petiton,  D.,  8  s  1,  170.  Cpr.  sur  le  droit  de  provoquer,  en  pareille 
matière,  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Paris»  2  février  1880, 
D.,  83,  1.61. 

*o  Montpellier,  17  mai  1831.  S.,  32.  2,  t89. 

i»  Paris,  31  août  1810,  S.,  17,  2,  397. 

is  Req.,  if  juin  1844,  8.,  44, 1,  547.  Agen,  26  mai  1864,  S.,  64,  % 
131.  Nancy,  3  juillet  1894,  S.,96;2^100.  Sur  le  caractère  d'ordre  publie 
de  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  mineur  n'a  pas  été  régulièrement 
représenté  en  justice.  Yoy.  les  arrêts  précités  d'Agen  et  de  >ancy.  Cpr. 
Nancy,  29  novembre  1090  et  sur  pourvoi.  Req.,  1"  février  1892,  D.»93» 
i,  250.  . 
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oier  ;  mai^,  dans  ce  cas  lA  même,  ses  biens  ne  s<mt  pas 
greTé^^d'ane  hypothèque  légale  ". 

Lorsque  le  subrogé  tuteur  remplace  le  tuteur  dans  un 
acfe  ou  dans  xtn  litige  impliquant,  par  sa  nature,  la  pré- 
sence simultanée  /des  deux  représentants  du  pupille  '*  Ats, 
ûj  a  lieu  à  nomination,  par  le  conseil,  de  famille,  d'un 
subrogé  tuteur  ad  hoc  *'  ter.  C'est  à  ce  dernier  notamment 
que  devrait  être  faite  la  signification  exigée  par  Fart.  444 
du  Code  de  procédure. 

c.  Le  subrogé  tuteur  est  spécialement  chargé  d'assister 
aux  inventaires  dans  lesquels  le  mineur  se  trouve  inté- 
ressé, ainsi  qu'aux  ventes  des  meubles  corporels  **  quûter 
ou  des  immeubles  appartenant  à  ce  dernier.  Art.  451,  4o2 
et  459. 

Si  le  subrogé  tuteur,  faute  d'avoir  été  appelé  à  ces 
ventes,  n'y  avait  point  assisté,  il  en  résulterait  une  nullité 
qui  pourrait  être  proposée  par  le  miiieur  ou  en  son  nom  '*. 
Mais  .la  seule  absence  du  subrogé  tuteur,  d'ailleurs 
dûment  appelé,  n'invaliderait  pas  ces  actes  ",  et  ne  le 
soumettrait  à  aucune  responsabilité  spéciale  **. 

d,  EInfin,  la  loi  impose  encore  au  subrogé  tuteur  diffé- 
rentes obligations  particulières,  indiquées  aux  art,  424, 
1442,  2437  et  2194.  Le  défaut  d'accomplissement  de  TuDe 
ou  de  l'autre  'de  ces  obligations  rend  le  subrogé  tuteur 
passible  de  dommages-intérêts,  soit  envers  le  mineur,  soit 
même,  le  cas  échéant,  envers  les  tiers  ". 

**  Tpr.  §  264  bis,  texte  et  note  5. 

**  bis  II  en  serait  ainsi  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  453,  499  du 
Code  eivil,  444,  962  du  Code  de  procédure. 

**  ter  Voy.  sur  ce  point  §g  88,  texte  et  notes  4  et  5.  II'  y  aurait  également 
tien  à  oomin%(ion  d*un  subrogé  tuteur  ad  hoc  lorsqu*il  y  aurait  oppo-. 
sitico  d'intérêts  entre  le  subrogé  tuteur  et  le  mineur.  Laurent,  V,  427. 

**  quater  Mais  il  n*anrait  pas  à  intervenir  dans  les  ventes  de  meubles 
ÎDCorporels  oi  dans  les  conversions  do  titres  appartenant  au  mineur 
%i\%  texte  n«  i,  lettre  d,  note  31  decies  (c)  et  te^te  e,  {  ii3,  tex^e  n«  i, 
lettre  y  et  texte  n"  2,  lettre  a  bis,  note  22  bis. 

>«  Paris,  29  murj^  1831,  S.,  3i,  2,  i59. 

^*  Arg.  arl.  962  du  Code  de  procédure. 

<*  Cpr.  note  3  suftra. 

«'  Cpr-  I  H8,  §  269,  S  51». 
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2^  Des  pouvoirs  du  subrogé  tuiew'. 

Le  subrogé  tuteur  jouit  de  tons  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  raccomplissement  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées. 

Cependaot,  Tobligationde  la  surveillance  à  laquelle  il 
se  trouve  soumis  ne  Tautorise  pas  é  concourir,  en  dehors 
des  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi,  aux  actes  de 
gestion  du  tuteur^*,  ni,  à  plus  forte  raison,  à  passer 
personnellement  de  pareils  actes.  On  doit  conclure  de  là 
que  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  interjeter,  de 
son  propre  chef,  appel  d*un  jugement  rendu  contre  le 
mineur,  et*  dans  lequel  ce  dernier  aurait  été  représenté 
par  son  tuteur  ^*.  Il  peut  seulement  eu  référer  au  conseil 
de  famille,  et,  si  ce  conseil  lui  donnait  la  mission 
d'émettre  appel,  pour  le  cas  où  le  tuteur  ne  le  ferait  pas 
lui-même,  il  devrait  se  conformer  à  cette  injonction  **. 
.  Le  subrogé  tuteur  qui  ferait  au  nom  du  mineur  un  ou 
plusieurs  actes  isolés  de  gestion,  en  dehors^  des  cas  où  il 
est  appelé  à  remplacer  je  tuteur,  serait,  tant  à  Tégard  du 

'•  Gpr.  I  il3,  texte  et  note  56  et  la  note  13  bù  stq>rii. 

**  Arg.  art.  420  cbn.  450.  Non  obstat  Gode  de  procédàre  art.  444  : 
Cpr.  la  note  suivante.  Favard,  Bép.y  v<>  Appel,  sect.  I,  {2,  n*  15.  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  II,  quest.  iK92.  De  Frémin ville,  I,  \6"^.  Démo- 
lombe,  vil,  373.  Laurent,  V,  404.  Hue,  HI.  33 i.  Oarsonnet,  Prédt  de 
pro€.  civ,i  n*  565.  (Conclusions  de  H.  Tavocat  général  Gbévrier  dans  l'af- 
faire citée  plus  bas,  S.,  74, 2,  i97.  Riom,  19  janvier  1837,  S.,  3^.  2,  347. 
Nancy,  17  juillet  1886  D.,  87,  2,  39.  Req.,  28  novembre  1887  et  les 
observations  de  M.  le  conseiller  rapporteuf  Lardenois,  D.,  88, 1,  226. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Talandjer,  De  Cappel,  n®  27;  Ghauveau  sur 
Carré,  loc.  àt.  ;  Montpellier,  19  jaavicr  1832,  S.,  33,  2,  38.  Pari», 
11  février  1874,  S.,  74,2,  197. 

^  Si  Tart.  444  du  Gode  de  procédure,  qui  prescrit  la  signification, 
tant  au  subrogé  tuteur  qa*au  tuteur,  du  jugement  rendu  contre  le  mineur» 
ne  peut  être  considéré  comme  dérogeant  au  principe  qui  d« fenl  au 
subrogé  tuteur  de  s'immiscer  dans  la  gestion  tutélaire,  il  doit  cependant 
avoir  un  but;  et  ce  but  ne  peut  ôlre  autre  que  celui  que  nous  avons 
indiqué  au  texte.  C'est  en  ce  sens  que  l'article  précité  parait  avoir  été 
entendu  par  l'orateur  du  gouvernement.  Cpr.  Exposé  de  motifs,  par 
Bigot-Préameneu  (Locré<  Lég.,,  XXII,  p.  113  et  lll,  n«  6).  Limoges, 
30  avril  1810,  S.,  Chr.  Riom,  19  janvier  1837,  S.,  38,  2,  347«  Nancy, 
17  juillet  1^86,  D.,  87,  2,  39.  Voy.  encens  contraire  :  Laurent,  V,  1U4V 
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mineur  qu'à  Tégard  des  tiers,  à  considérer  comme  un 
simple  negofiorum  geslor^^.  Que  s'il  s'était  empaçé  de  la 
gestion  de  la  tutelle,  en  écartant  entièrement  le  tuteur,  il 
devrait  être  assimilé  à  un  tuteur  de  fait**. 

C*est  au  subrogé  tuteur  qu'il  appartient  de  nommer 
Texpert  chargé  d'estimer  les  meubles  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  453,  les  père  et  mère  sont  autorisés  à 
garder  en  nature  *'. 

3\2>e  r influence  de  la  subrogée  tutelle  sur  les  rapports 
qui  peuvent  exister  entre  le  mineur  et  le  subrogé  tuteur 
en  son  nom  personnel. 

Les  principes  du  droit  commun  sont,  en  général,  appli* 
cables  aux  rapports  qui  peuvent  s'étal)lir  entre  le  mineur 
et  le  subrogé  tuteur,  en  dehors  des  fonctions  de  ce  der- 
nier. Les  incapacités  qui,  par  dérogation  é  ces  principes, 
pèsent  sur  le  tuteur,  ne  sont  point  applicables  au  subrogé 
tateur*\  Celui-ci  peut  donc  se  rendre  cessionnaire  de 
droits  et  actions  contre  le  mineur^  et  prendre  ses  biens  à 
loyer  on  à  ferme,  sans  qu'au  préalable  le  tuteur  ait  été 
autorisé  à  lui  en  passer  bail  '*.  Il  peut  transiger  avec  le 
mineur  représenté  par  son  tuteur  dûment  habilité  **  bis.  Il 
peut  également  prescrire  contre  le  mineur,  et  recevoir  dç 
loi  à  titre  gratuit,  comme  toute  autre  personne**.  Il  peut 
oième  se  rendre  adjudicataire,  sur  vente  volontaire,  ou 
8Qr  expropriation  forcée,  des  biens  du  mineur*''. 


^  Req.,  U  jnin  i83i,  S.,  81,  i,  2€i.  Cpr.  1 88>  texte  et  note  9. 

''  Yoy.  sur  ia  position  do  tuteur  de  fait  et  le  sort  des  actes  par  lai 
passés  :  |  88,  texte  et  notes  6  à  8.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  tuteur 
resterait,  même  dnns  cette  hypothèse,  responsable  envers  le  mineur. 

»  Cpr.  §  112,  texte  et  note  29: 

**  |]  en  est  de  même  de  la  déchéance  établie  par  Tart.  4SI.  Cpr.  Jilî, 
note  10.  ^ 

**  Arg.  a  eontr.  Bfi.  450,  al.  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe» 
VII,  787. 

"  bii  Angers,  29  août  188  »,  D.,  88, 1,  241. 

*•  Cpr.  i  649,  texte  n*  2. 

■>  Arg.  art.  1594  cbn.  159e.  X^pr.  |  351,  texte  n»  2. 
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DE  LA  FIN  DB  LA  TUTELLE  ET  DB  LA  8UBR0GÉB  TUTELLE. 

A.  De  la  fin  de  la  tuteUe. 

§  418, 
Généralités. 

La  tutelle  cesse  par  la*  mort  du  mineur,  par  sa  majorité, 
et  par  son  émancipation  \  Ces  événements  font,  en 
général,  cesser  la  tutelle  pour  toujours. 

Il  en  est  toutefois  autrement  de  l'émancipation  expresse, 
qui  peut  être  révoquée,  et  dont  la  révocation  a  pour  consé- 
quence de  replacer  le  mineur  en  tutelle.  Art.  486. 

La  tutelle  qui  s'est  ouverte  par  suite  de  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  '  bis  cesse,  si  cette  puissance  vient 
à  être  restituée  au  père  ou  à  la  mère  *  ter. 
.  Les  fonctions  du  tuteur  peuvent,  sans  que  la  tutelle 
vienne  elle-même  à  cesser,  prendre  fin  par  différentes 
causes  qui  seront  indiquées  au  paragraphe  suivant. 

Si,  en  pareille  circonstance,  il  y  a  lieu  à  nomination, 
par  le  conseil  de  famille,  d'un  nouveau  tuteur  en  rempla- 
cement de  l'ancien,  cette  nomination  doit  être  provoquée 
par  le  subrogé  tuteur,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts. 
Art.  424  V 

Dans  le  cas  spécial  où  les  fonctions  de  tuteur  ont  cessé 

^  Voy.  sur  rémancîpation  :  g  129. 

1  bis  Voy.  sur  le  cas  où  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  donne 
ouverture  à  la  tutelle  t  87,  texte  et  noies  3  ter  k  3  sexto,  l  102,  texte 
n^  4,  notes  3  Ifif  et  3  ter,  et  (  106,  texte  et  notes  \  bis  h  i  ter. 

*  ter  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  15.  Voy.  sur  la  procédure  à  suivre 
pour  obtenir  cette  restitution.  Loi  précitée,  art.  16. 

*  C'est  d'ordinaire  au  conseil  de  famille  h  pourvoir  au  remplacement 
du  tuteur,  dont  les  fonctions  ont  pris  fm  par  une  cause  quelconque.  Il 
en  est  toutefois  autrement,  lorsque  les  fonctions  tutélaires  ayant  cessé 
dans  la  personne  du  survivant  des  époux  par  suite  de  son  décès,  il  existe 
un  tuteur  testamentaire  ou  un  ascendant  en  élat  de  ^érer  la  tutelle, 
comme  atfssi  lorsque  les  fonctions  du  tuteur  ordinaire  cessent  par  suite 
de  rétablissement  d*une  tutelle  officieuse.  Dans  ces  deux  hypothèses,  la 
tutelle  n*est  pas  vacante  selon  Fart.  424.  \ 
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par  sa  mort»  ses  héritiers  majeurs  sont  tenus,  sans  distinc- 
tion de  sexe*,  de  continuer  la  gestion  de  leur  auteur 
jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  Art.  419. 
Cette  obligation  ne  leur  étant  imposée  qu'en  leur  qualité 
d'héritiers,  ils  peuvent  s*en  affranchir  en  renonçant  à  la 
succession  *.  Du  reste,  les  héritiers  du  tuteur,  chargés  de 
continuer  la  gestion  de  leur  auteur,  ne  sont  point,- en 
raison  de  cette  gestion,  à  considérer  comme  devenant 
eux-mêmes  tuteurs,  et  leurs  biens  personnels  ne  sont  pas 
soumis  à  l'hypothèque  légale  '.  Il  semble  même  que  leurs 
pouvoirs,  comme  leurs  obligations,  se  restreignent  aux 
actes  conservatoires  et  aux  actes  d'administration  qui 
présenteraient  un  caractère  d'urgence. 

§119. 
Des  causes  qui  font  cesser  les  fonctions  du  tuteur. 

1^  Les  fonctions  du  tuteur  cessent,  indépendamment  de 
sa  mort,  par  la  perte  de  la  qualité  dé  Français,  par  Tinter- 
diction  et  ptir  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit,  par  la  dégradation  civique, 
par  la  privation  du  droit  d'être  tuteur,  prononcée  en  vertu 
de  Tari.  42  du  Code  pénal,  par  une  condamnation  encourue 
en  vertu  de  Ffirt.  2  de  la  loi  du  7  décembre  1874  \  par  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  par  la  destitution  ou 
l'exclasion  définitive.  d*tine  autre  tutelle  *  bis.  Lai  surve- 


*  Zaehariœ,  |  iiS,  texte  ei  note  2.  Pau,  3  mars  1818,  S.,  18,  2,  269. 

*  DarantoQ,  lU»  612;  îachariœ,  (118,  note  3. 

*  Duranton,  III,  613.  Led  dispositions  des  art.  4S5  et  456  du  Code  civil, 
relalives  à  l'intérêt  des  sommes  non  employées,  ne  leur  seraient  pas  non 
plus  applicables.  Paris,  13  décembre  1877,  D.,  78,  2,  71. 

*  Le  dernier  alinéa  de  Fart.  2  de  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la 
prolectioQ  des  enfants  employés  dans  1rs  professions  ambulantes  dispose, 
ea  effet,  que  la  condamnation  prononcée  par  application  dudit  article, 
entraîne  de  plein  droit  la  destitution  de  la  tuielle. 

*  bis  Les  mêmes  causer  qui  rendent  incapables  ou  qui  excluent  de  la 
totelle  font»  en  général,  cesser  les  fonctions  du  tuteur,  lorsqu'elles  sur- 
viennent dans  le  cours  de  la  tutelle.  Cpr.  |{  104  et  92.  Voy.  spéciale- 
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nance,  dans  la  personne  du  tuteur,  de  Tune  ou  de  Tautre 
de  ces  causes  de  déchéance,  met,  de  plein  droit,  fin  à  sa 
mission  *  ter, 

2^  Les  fonctions  du  tuteur  cessent  par  sa  destitution. 
Les  causes  de  destitution  sont,  outre  celle  qu*indiqiie 
spécialement  i'art.  421  ',  Tinconduite  notoire  du  tuteur*, 
son  infidélité  ou  son  incapacité  révélée  par  sa  gestion*. 
Arl.  4i4.  Peut  également  être  destitué,  le  tuteur  con- 
damné par  application  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  7  décembre 
iHli' bis. 

Les  demandes  en  destitution  doivent  toujours  être  sou- 
mises, en  premier  lieu,  au  conseil  de  famille  '. 

Lorsqu'il  existe  contre  le  tuteur  des  griefs  de  nature  à 
motiver  sa  destitution,  le  juge  de  paix  peut  convoquer 
d'office  le  conseil  de  famille,  pour  le  faire  délibérer  sur 


menl,  qaant  à  la  perte  de  la  quai i lé  de  Français  :  Colmar,  25  jailtel 
4817,  S.,  18.  2,  250.  v 

*  ter  II  faut  ajouter  aux  cas  de  cessation  de  plein  droit  des  fonctioos 
de  tuteur  énumérés  au  texte,  celui  que  nous  avons  indiqué  au  §  99, 
noie  i. 

«  Cpi\  {  103,  Icx  e  et  note  7. 

*  Voy.  sur  le  cas  d' inconduite  notoire  :  §  104.  texte  et  note  9. 

*  Ces  causes  de  destitution  s'appliquent  au  père  ou  à  la  m'rc,  comme 
à  tout  autre  tuteur.  Demolombe,  MI,  4ll5.  Laurent,  IV,  5il.  Riom, 
4  fructidor  an  XII,  S..  6,  2,  183.  Besançon,  4  août  1808,  S.,  9,  2»  264. 
Tôulousis  18  mai  1832,  S.,  3i,  2,  470,  Keq.,  15  mar««  18<i4,  S..  K4.  1, 
155.  BorJeaux.  31  août  1870  et  25  mars  t87:<,  D.,  71,  2,  ii9  et  75,  2,  8. 
L  incapacité  qui  se  révèle  dans  la  geston  d  s  affaires  personnelles  da 
tuteur  peut  cntraiocr  sa  destitution,  aussi  bien  que  celle  qui  ^e  mani- 
Teste  dans  l'administration  des  biens  du  pupille.  Besançon»  31  août  1870, 
S.,  71,  2,  162.  Gpr.  .cependant  arrêt  précité  de  Bordeaux,  du  31  août 
1870.  * 

*  bis  Le  tribunal  correctionnel  qui  prononce  la  condamnation  peut-il 
déclarer  le  condamné  destitué  de  la  tutelle?  L'affirmative  parait  résulter 
de  l'ensemble  de  la  loi  de  lH7i  et  spécialement  dû  rapprochement  des 
deux  derniers  alinéas  des  art.  2  et  3  ^ais  si  le  juge  de  répressi  u  n'use 
pas  do  cette  faculté,  il  n'est  pas  douteux  que  le  conseil  de  famille  pourca 
être  saisi,  dans  la  forme  ordinaire,  de  la  question  de  destitution. 

*  L*art.  132  du  Code  de  procédure  ne  déroge  point  à  cetie  règle. 
L'opinion  contraire^  professée  par  M.  Magnin  (1,  409),  n'est  évidemment 
pas  admissible.  , 
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eet  objet.  Cette  convocation  devient  obligatoire  pour  lui, 
si  elle  est  requise,  soit  par  le  subrogé  tuteur,  soit  par  un 
parent  ou  allié  du  mineur  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
maio  inclusivement.  Art.  446. 

Les  personnes  fia  diligence  desquelles  a  été  convoqué 
le  conseil  de  famille  appelé  à  statuer  sur  la  destitution  du 
tuteur,  et  notamment  le  subrogé  tuteur,  sont  admises, 
lorsqu'elles  font  partie  de  ce  conseil,  à  prendre  part  à  la 
<lélibération  *.  Aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  non 
plus  à  ce  que  le  fils  fasse  partie  du  conseil  de  famille  qui 
doit  décider  sur  la  destitution  du  père  ^. 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  prtmoncer  la  destitution 
du  tuteur  qu'après  Tiivoir  entendu  ou  Tavoir  dûment 
appelé;  et  sa  délibération  doit  être  motivée,  si  elle  pro- 
uoDce  la  destitution  ^  Art.  447. 

Lorsque  lé  tuteur  adhère  *  ^{5  à  la  délibération  qui  le 
destitue  *,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal,  et  le 
tuteur  nommé  pour  le  remplacer  entre  aussitôt  en  fonc- 
tions. 

Au  cas  contraire,  le  subrogé  tuteur  est  tenu  de.  pour- 
suivre, devant  le  tribunal  de  première  instance,  rhomolo- 


*  Arg.  a  contrario  art.  426,  al.  2.  Delvincourt,  sûr  Tart.  446.  Mflgnin, 
I,  4i8.  Zach^riie,  g  i20,  texte  et  note  6.  Rouen,  17  novembre  1810,  S., 
H,  %  80.  tiennes,  14  février  1810,  S.,  12,  2,  424.  Req  ,  12  mai;lB30, 
S ,  30,  1,  32"$.  Cpr.  Paris,  16  juilJet  1874,  D.,  74,  2,  188. 

^  Non  olntat  art.  .H'ïl.  Civ.  rej.,  16  décembre  lb29,  S.,  80,  1,  1S6. 
Cpr.  g  125,  texte  cl  note  1. 

*  Laurent,  IV,  529.  Cpr.  Heq.,  18  mars  1861,  S.,  62,  1,  698. 

*  ètir  Le  tateur  interné  dans  une  maison  de  santé,  à  raison  de  son  état 
mental,  esL  à  considérer  comme  incapable  d'adhérer  à  la  délibération 
qoi  le  destitue.  Paris,  2  août  1805,  D.,  96,  S,  56. 

*  Si  le  tuteur  est  présent  à  la  délibération  qui  prononce  sa  destitution, 
€t  qu*il  n*élève  aucune  réclamation,  son  silence  doit  êtr.:  considéré 
eomme  une  adh«^sion.  Arg.  art.  *448,  al  2,  et  438.  De  Fréminville,  I, 
150.  Demolombe,  Vil,  506.  Zacharise,  g  120,  note  10.  Laurent.  lY,  528. 
Hue,  m,  356.  Bruxelles,  18  juillet  iSlO.  S.,  tO.  2,  433.  La  démission 
donnée  par  le  tuteur  potir  échapper  aux  résultats  d'une  instance  en 
destitution  suivie  contre  lui  par  Je  subrogé  tuteur,  produirait  le  même 
effet  qu*une  adhésion  qu*il  aurait  consentie  à  la  dëlibéra.tidu  du  conseil 
de  famille  prononçant  sa  destitution.  Req.',  2  août  1876,  D.,  77,  1,  61. 
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gation  de  la  délibération  *  his  ;  et,  en  cas  de  négligence 
de  sa  part,  la  demande  '  en  homologation  peut,  après 
l'expiration  du  délai  indiqué  en  Tart.  887  du  Code  de 
procédure,  être  formée  par  chacun  des  membres  du  con- 
seil de  famille  ".  Cette  demande  doit  être  dirigée  contre 
le  tuteur,  et  jugée  comme  affaire  urgejite,  mais  dans  la 
forme  ordinaire  ".  Du  reste,  le  tuteur  destitué  peut  aussi 
assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  maintenir  dans 
la  tutelle  **.   De  quelque  manière  que  Tinstance  ait  été 

*  bis  Le  tuteur  ne  pourrait,  au  moyen  d'une  émancipation  précipitée 
du  pupille,  8C  soustraire  aux  conséquences  de  la  délibération  du  coBsetl 
de  famille  ayant  prononcé  sa  destitution.  Paris,  10  juillet  1874,  D.,  67, 
%  188., 

>o  Demolombe,  VII,  303.  Zach&riae,  §  120,  texte  et  note  12.  Laurent, 
IV,  530.  Orléans,  prairial  an  Xlf,  S.,  7,  2,  iU  '.  ' 

1*  C*est  évidemment  à  tort  que  la  cour  de  Nimes,  par  arrêt  du  8  juillet 
1834  (S.,  35,  î,  198),  et  celle  de  Paris  par  arrêt  du  8  décembre  1875, 
(D.,  78,  2,  91),  ont  décidé  que  Thomologation  pouvait  être  demandée  par 
requête,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d*assigner  le  tuteur.  Comme  il  s'agii, 
dans  ce  cas,  d'un  débat  personnel  au  tuteur,  et  dans  lequel  son  houDeur 
se  trouve  engagé,  il  n*est  pas  possible  d'admettre  qu*il  y  soit  statué  saas 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  se  défendre.  C'est  par  ce  motif  qae 
l'art.  447  interdit  au  conseil  de  famille  de  prononcer  la  destitution  do 
tuteur  sans  l'avoir  entendu  ou  sans  l'avoir  appelé,  et  cette  disposition 
doit,  a  fortiori,  recevoir  son  application,  lorsque  la  question  de  desti- 
tution se  trouve  portée  devant  les  tribunaux.  D'ailleurs,  l'art.  449  du 
Code  civil,  qui  autorise  les  parents  ou  alliés,  S  la  diligence  desquels  le 
conseil  de  famille  a  été  convoqiié,  à  intervenir  dans  la  cause,  et  qui 
ordonne  qu'elle  sera  instruite  et  jugée  comme  urgente,  suppose  évidem- 
ment une  affaire  qui  rentre  dans  la  juridiction  conlenlieuse.  Oemolombe, 
Yll,  S03.  Laurent,  IV,  531.  Montpellier,  3  déc<embre  1841,  S.,  42,  2, 27. 
Orléans,  12  janvier  18^10,  D  ,  50,  2,  60.  Roaen,  25  juin  18.H7.  S.,  58,  3, 
408.  Si,  contrairement  à  la  règle  posée  au  texte,  l'honiologation  avait  été 
obtenue  sur  requête  sans  mise  en  cause  du  tuteur,  ce  dernier  aurait  le 
droit,  soit  de  former  tierce  oppoMlion  au  jugement  d'homologation 
(Laurent,  IV,  531.  Voy.  cep.  arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris)  soit  de 
poursuivre  directement  l'annulation  de  la  délibération  homologuée,  en 
dirigeant  son  action  contre  le  subrogé  tuteur  dans  les  termes  de 
l'art.  448,  C.  c.  (Civ.  rej  ,  7  avril  1875,  S.,  77,  1,  469.)  Mais  il  n'aurait 
pas  la  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement  d'homologation  auquel  il 
n'a  pas  été  partie.  (Civ.  rej.,  même  arrêt.  Voy.  en  sens  contraire  sur  ce 
dernier  point,  arrrt  précité  de  la  cour  de  Paris.) 

**  Cpr.  §  96,  texte  et  note  34.  Voy.  aussi  la  note  précédente  in  fine. 


DB  LA  TUTELLE  DBS  MINBURS.  §  119.        747 

Kèe.  les  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  sont  autorisés  à  y  intervenir. 
Art.  418  et  449.  Les  dépens  doivent,  conformément  à  la 
règle  générale,  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combe *\  Code  de  procédure,  art.  130.  Mais  il  est 
entendu  que.  si  le  subrogé  tuteur  ou  le  membre  du  con- 
seil de  famille  qui  a  poursuivi  Thomologation  de  la  déli- 
bération avait  été  condamné  aux  dépens  envers  le  tuteur 
maintenu  dans  la  tutelle,  ces  dépens  resteraient  à  la 
ebarge  du  mineur,  à  moins  que  le  tribunal,  par  ^pplica- 
tioD  de  l'art.  132  du  Gode  de  procédure,  n'y  eût  person-. 
Bellement  condamné  le  contradicteur  du  tuteur  *'  bis.  Le 
jogemeot,  qu*il  ait  été  rendu  contre  le  tuteur  ou  en  sa 
faveur,  est  susceptible  d^appel.  Code  de  procédure, 
art.  889.  Durant  le  litige,  et  jusqu'à  la  décision  définitive 
de  la  contestation,  le  tuteur  conserve  Texercice  de  ses 
fonctions  "  ter^  è  moins  qiie  le  tribunal  n  ait  pris,  à  cet 
égard,  des  mesures  provisoires". 

*'  Les  membres  da  conseil  de  famille  qui  ont  été  d'avis  de  la  destitu* 
tioo,  ne  pourraient  être  condamnés  aux  dépens  à  l'égard  du  tuteur  main- 
tenu dans  la  tutelle,  ni»  à  plus  forte  raison,  à  des  dommages-intérêts, 
s'ils  n'avaient  été  niis  en  cause  par  ce  dernier,  ou  s'ils  n'élaienl  inter- 
Hflos  dans  Tinstance.  Zachariœ  ({120,  texle  et  noie  14)  et  M.  Duranton 
(III,  515)  enseignent  ce|>endant  le  contraire,  en  partant  de  l'idée  que  les 
Bembres  du  conseil  de  famille  qui  ont  voté  pour  la  destitution,  sont 
représentais  par  le  subrogé  tuteur,  chargé  de  soutenir  la  délibération  de 
ce  conseil.  Cet'e  idée  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  subroge  tuteur  est 
bien,  en  pareil  cas,  le  délégué  dd  conseil  de  famille  pour  l'exercice  de 
l'Ktion  qui  se  rattache  au  contrôle  de  la  tutelle;  mais  il  ne  représente 
pas  les  membres  de  ce  conseil  pris  individuellement,  et  en  tant  qu'il 
s'agirait  d'obtenir  une  condamnation  personnelle  contre  eux.  Nous  ajou- 
terons que  l'hypothèse  actuelle  pst  complètement  différente  de  celle  que 
prévoit  Part.  441,  puisque,  dans  cette  dernière,  l'action  tendant  à  faire 
admettre  des  excuses  rejetées  par  le  conseil  de  famille,  doit  être  dirigée 
contre  les  nncmbres  de  ce  conseil  qui  ont  été  d'avis  de  la  délibération,  et 
^i,  par  conséquent,  se  trouvent  nécessairement  en  cause.  Demolombe, 
Vn,  505.  Uurent,  IV.  534. 

^*bù  Bordeaux,  2tf  décembre  1890,  D.,  92,  2,  368. 

"ter  Laurent,  IV,  529. 

**  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  135,  n^  6.  Delvincourt,  sur  l'arl.  448. 
Deroolombe,  VII,  507. 
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3^  Les  foDctîons  du  tuteur  cessent  par  le  retrait  de  la 
tutelle.  U  y  a  lieu  à  retrait  de  la  tutelle,  lorsqu'il  survient 
aruHuteur  une  infirmité  intellectuelle,  qui,  bien  que  n'ayant 
donné  lieu  ni  à  interdiction  ni  à  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  le  rend  inhabile  à  continuer  ses  fonctions.  Le 
retrait  doit  être  prononcé-  dans  les  formes  déterminées 
pour  la  destitution. 

4^  Elles  cessent  également  par  Tadmission  d'une  excuse 
fondée  sur  une  cause  survenue  depuis  Tacceptation  de  U 
tutelle.  Les  causes  d'excuse,  qui  autorisent  le  tuteur  à  se 
démettre  de  ses  fonctions,  ont  déjA  été  expliquées  an 
§  \  07  ".  Quant  -aux  règles  concernant  leà  délais  dans 
lesquels  ces  excuses  doivent  être  proposées,  et  la  procé- 
dure à  suivre  en  pareille  matière,  elles  ont  été  déve- 
loppées au  §  1 08.    . 

5®  Il  y  a  lieu  à  remplacement  du  tuteur  lorsqu^il  a 
abandonné  la  tutelle  par  suite  d'absence  ^*.  Art.  424.  La 
dispositioif 'de  cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
tutelle  se  trouvait  gérée  par  le  survivant  des  père  et 
mère.  Ce  cas  est  spécialement  réglé  par  les  art.  142  et 
U3". 

6^  Les  fonctions  du  tuteur  cessent  par  rétablissement 
d'une  tutelle  officieuse,  dont  Teffet  est  de  faire  passer,  de 
plein  droit,  au  tuteur  officieux,  le-  gouvernement  de, la 
personne  et  l'administration  des  biens  du  mineur. 
Art.  365. 

«*  Voy.  art.  43i,  433,  434  et  437.  Cpr.  §  407,  texte  et  notes  iO,  14,  iS 
et  17. 

**  Le  mot  absence  coinpi:e.nd  ici  non  seulement  Tabsenoe  dëdarée, 
mai^(  encore  l'abscDce  présomée.  Il  s'applique  même  an  cas  où  le  tuteur, 
dont  l'existence  est  d'ailleurs  eertaine,  a  akmndonné  la  tutelle,  en  s'éui- 
blissant  aux  colonies  ou  en  pays  étranger.  Il  serait,  en  eflet,  contrairpk 
l'esprit  de  l'institution  de  la  tutelle  d'interpréter  d'une  manière  res- 
trictive la  di> position  de  l'art.  424.  Quant  aux  règles  particulières 
établies  dans  les  art.  142  et  443»  elles  s'expliquent  par  la  faveur  doot 
jouit  la  tutelle  des  père  et  mère,  tutelle  qui,  d  coulant  de  la  puissance  . 
pa^ternelle,  constitue  pour  ces  derniers  un  droit,  dont  il  ne  doit  pas  être 
facilement  permis  de  les  déposséder.  Demolombe,  II>  330.  Voy.  oep.  de 
IJoly,  De  r absence,  n*  196  et  suiv. 

"Cpr.  1160.' 


^ 
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7*  Les  foDctioDS  de  la  mère  tutrice  cessent^  de  plein 
èoii,  par  son  convoi,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  maintenue 
èans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  ^*.  Art.  395. 

S"  Les  fonctions  du  tuteur  nommé  aux  lieu  et  place  de 
cdiir  qui  s'est  fait  exempter  de  la  tutelle  en  vertu  des 
tft.  427  et  428,  cessent  lorsque  le  conseil  de  famille  con- 
be  ou  restitue  la  tutelle  à  ce  dernier^*.  Art.  431. 

§  120. 

De  r^que  à  laguelle  cessent  les  pomoirs  et  les  obligations 
juidériverU  de  la  tutelle,  ainsi  que  les  incapacités  qui 
pèsent  sur  le  tuteur  en  cette  qualité. 

i*  Lés  pouvoirs  du  tuteur  cessent,  de  plein  droit,  dès 
Finstant  où  se»  fonctions  ont  pris  fin  par  une  cause  quel- 
eooque.  Il  en  résulte  que  les  actes  passés  par  le  ci-devant 
tateur  ne  peuvent  être  opposés  à  son  ancien  pupiUe  que 
dans  la  limite  des  règles  sur  la  negotiorum  gesiio.  Cette 
dernière  proposition  est  cependant  sujette  à  modification, 
dans  le  cas  où  les  fonctions  du  tuteur  ont  cessé  par  suite 
d'ane  cause  qui  a  pu  rester  ignorée  du  public  ^ 

2*  Les  obligations  que  la  tutelle  impose  au  tuteur 
eessent  également,  de  plein  droit,  avec  ses  fonctions*. 
Toutefois,  si  le  ci-devant  tuteur  avait,  sans  rendre  compte, 
eoDservé  de  fait  l'administration  du  patrimoine  de  son 
ancien  pupille,  il  demeurerait  soumis,  envers  ce  dernier, 

■*  Cpr.  I  99  bit,  texte  n*  3. 

**  Cpr.  1 107,  texte  et  notes  il  et  12. 

*  Voy.  I  ItS,  texte  n^  i  in  fine  et  note  12.  Yoy.  aussi  :  |  90  6»,  texte 
■*  3,  notes  2S  à  30. 

'  C'est  ce  qui  a  été  formellement  décidé,  contre  les  conclusions  de 
X  Iroplong,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  19  mars  1830  (S., 
3a,  2«  345).  Il  importe  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  cet 
arrêt  a  statué,  le  ci-devant  tuteur  n*avait  pas  conservé  Tadministration 
éa  biens  pupillaires,  H  que  la  contestation  ne  portait  que  sur  les  inté- 
TfU  da  reliquat  dont  il  était  restée  débiteur.  Cette  circonstance  décisive 
rendait  inapplicables  à  la  cause  les  aulorilés  que  M.  Troplong  avait 
iovoquéea  à  Tappui  de  ses  conclusions,  et  qui  se  trouvent  citées  à  la 
sole  suivante. 
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à  toutes  les  obligations  dérivant  de  la  tutelle  *,  à  moins 
que^  d'après  Tensemble  des  circonstances,  on, ne  dût 
reconnaître  que  c'est  par  suite  d'pn  accord  ayant  opéré 
interversion  de  qualité  dans  la  personne  du  q-devaut 
tuteur,  que  celui-cia  continué  de  gérer,  à  titre  de  manda- 
taire ordinaire,  les  biens  de  son  ancien  pupille*.  Sous  la 
réserve  de  cette  modification,  on  doit  donc  décider,  d'une 
part,  que  le  tuteur,  qui,  malgré  la  cessation  de  la  tutelle, 
a  conservé  Tadministration  des  biens  pupillaires,  reste 
soumis  à  l'application  des  art.  455  et  456',  et,  d'autre 
part,  que  l'hypothèque  légale  attachée  à  la  tdtelle, 
s'étend  à  la  gestion  ainsi  continuée  *. 


*  Cela  a  toujours  été  admis  dans  DOtre  ancienne  jurispnid^^nce.  Voy. 
Arrêtés  de  Lamoignon,  Les  tuteUes,  art.  iSO;  Bourjon,  Droit  commiai  de 
la  France,  ]\y.  \,  tîl.  VI,  chap.  Il,  n«  151  (t.  I,  p.  65);  Méfié,  Traité  da 
tuteilest  p.  131.  Quoique  le  Code  civil  n'ait  pas  expressément  rappelé  la 
règle  énoncée  au  texte,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  l'appliquer,  parce  qu*eUe 
çst  fondée  en  raison.  On  ne  comprendrait  pas  que  le  seul  fait  de  la 
majorité  du  pupille  pût,  indépendamment  de  la  restitution  dis  biens 
pupillaires  et  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle;  opérer  interversion 
de  la  qualité  en  laquelle  le  tuteur  a  jusqu*alors  administré,  et  faire 
cesser,  de  plein  droit,  les  obligalions  qui  pesaient  sur  lui  en  cette 
qualité.  D'ailleurs,  le  tuteur  qui  continue  volontairement  la  gestion  tutc- 
lairc,  doit  subir  les  conséquences  de  la  position  qu'il  se  Àiit  ainsi.  Le 
seul  tempérament  que  puisse  recevoir  le  principe  que  nous  avons  admis, 
est  celui  qui  se  trouve  indiqué  dans  la  suite  du  texte.  Voy.  cep.  Demo- 
lombe,  VIIT,  22  à  29.  Cet  auteur  émet  une  opinion  intermédiaire  qui 
s'écarte,  à  certains  égards,  de  celle  que  nous  professons.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Laurent,  V,  117  à  120. 

*  Cpr.  Caen,  18  novembre  1863,  S..  64,  2,  2(M. 

■  Req.,  28  novembre  18i2,  S.,  43,  i,  323.  Agen,  3  mai  1862,  S.,  63, 
2,  68.  Civ.  cass.,  9  juillet  4866,  S.,  66,  1,  381.  Rouen,  29  mars  1870, 
D.,  73,  2,  70.  Paris,  31  mars  1876  et  13  décembre  1877.  S.,  7K,  2,  9  cl 

'78,  2,  11.  Voy.  en  sens  contraire  :  Magnin,  Des  minorités,  I,  688; 
Zacharise.  g  llî,  note  t'3;  Laurent,  V,  il7;  Angers,  23  février  i8S3,  S., 
53,  2.  289;  Lyon.  19  août  1853,  S.,  55,  2,  334;  Dijon,  17  janvier  1856, 
S.,  56,  2,  349;  Caen.  7  juillet  1871,  S.,  71,  2,  197.  Cpr.  aussi  :  Demo- 
lombe,  Vin,  23  à  25.  Du  reste,  les  observations  présentées  à  la  note  2 
siq>ra  établissent  suffisamment  que  l'ahrél  de  la  cour  de  Nancy,  cité  dans 

«cette  noie,  n'est  pas  contraire  à  noire  proposition. 

*  C'est  aussi  ce  qu'admettaient  nos  anciens  auteurs.  Voici  comment 
'exprime  Lamoignon.  dans  Tart.  130  de  ses  Arrêtés,  cité  à  la  noie  3 
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3*  Les  incapacités  qui  pèsent  sur  le  tilteiiri  en  cette 
qualité,  cessent  aussi,  en  principe,  à  respiration  de  ses 
fiioclions.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  compte  de 
tutelle  D*a  pas  encore  été  rendu,  et  que  le  C^devant  tuteur 
a  de  fait  conservé  Tadministratiou  des  bietils  àë  son*  ancien 
inpille. 

Ce  principe  s'applique,  sans  aucune  modification,  aux 
fat»s  incapacités  établies  par  Tal.  3  de  Tart.  450. 

Haïs,  par  exception  à  ce  principe,  le  ci-devant  tuteur 
ae  peat  prescrire  contre  Tancien  pupille,  tanl  que,  sans 
rendre  compte,  il  conserve  dé  fiait  la  gestion  de  ses  biens\ 
D  un  autre  côté,  Tincapacité  établie  contre  le  tuteur  par 
fart.  907  continue  de  subsister,  même  après  la  cessation 
de  ses  fonctions,  tant  que  le  compte  de  tutelle  n*a  pas  été 
rendo  et  apuré  ^  Enfin,  le  ci-devant  tuteur  ne  peut  faire, 
avec  son  ancien  pupille,  aucun  traité  ayant  pour  objet  ou 
pouvant  avoir  pour  résultat,  soit  de  l'affranchir  de  l'obli- 
gation de  rendre  compte,  soit  de  modifier  cette  obligation, 
avant  Texpiration  du  délai  de  dix  jours  après  la  reddition 
do  compte  tutélaire  et  Taccom plissement  des  formalités 
présentes  à  cet. effet  par  Tart.  472  *• 


a^ra  :  «  Qae  si,  depuis  la  totelle  finie,  le  tuteur  continue  à  recevoir  et 
'  administrer  les  biens,  ce  qu'il  aura  ainsi  reçu  et  géré  entrera  dans  le 
«  compte  de  tutelle,  et  sera  sujet  aux  mêmes  hypothèques  et  conditions 
«  qoe  l'adminislration  faite  dans  le  cours  de  tutelle.  »  Voy.  dans  le 
même  sens  :  fiourjon,  op.  cit.,  n*"  152;  Pau,  19  août  1850,  S.,  50,  2, 
587.  Voy.  en  sens  contraire  :  De  Fréminville,  De  la  mivorité,  II,  1135; 
Laurent,  Y,  117;  Grenoble,  16  janvier  1832,  D.,  3i,  2,  70;  Angers, 
23  février  1853,  S.,  53.  2,  289.  Gpr.  aussi  :  Demolombe,  Vill,  27  à  29 ^ 
Mourlon,  Des  privilèges  et  hypothéquée,  H,  785  ;  Pont,  Des  hypothèques, 
8^502. 

^  Le  ci-devant  tuteur  restant,  en  pareil  cas,  soumis  aux  obligations 
qôi  dérivent  de  la  tutelle,  on  doit  encore  lui  appliquer  la  règle  Tutor  a 
se  ipso  ejcigere  debuit,  laquelle  ne  lui  permet  pas  dMnvoquer  la  pres- 
cnptioQ  qui  se  serait  accomplie  à  son  profit.  Gpr.  Orléans^  31  décembre 
1852,  S.,  53,  2/712. 
•  Cpr.  §  649,  texte  d«  2.'  «  ^ 

'  Yoy.  au  paragraphe  suivant  l'explication  de  cet  article. 
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De  roàligation  de  rendre  compte  qui  pèse  sur  le  tuteur. 

Tout  tuteur  doit,  à  la  cessation  de  ses  foDctions,  rendre 
compte  de  sa  gestion.  Art.  469^  Si  les  fonctions  du  tuteur 
ont  cessé  par  sa  mort  ou  par  son  absence,  robligation  de 
rendre  compte  pèse  sur  ses  héritiers  et  successeurs  uni- 
veraels  ou  sur  la  personne  chargée  de  radministration  de 
son  patrimoine.  Art.  449. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  personnes  qui^ 
sans  être  revêtues  de  la  qualité  de  tuteur,  auraient  provi- 
soirement  administré  la  tutelle.  Cpr.  art.  394,  419  et  440. 

Lorsque  plusieurs  pupilles  se  trouvent  soumis  à  une 
même  tutelle,  le  tuteur  est  tenu  de  leur  rendre  compte 
de  sa  gestion,  au  fur  et  à  mesure  que  chacun  d*eux  sort 
de  tutelle  *-Aw.- 

Le  compte  doit  être  rendu  au  mineur  devenu  majeur, 
au  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  aux  héritiers 
et  successeurs  du  mineur,  ou  enfin  au  nouveau  tuteur  ', 

■  La  femme  tutrice  el  le  mari  colulear  ne  doivent  présenter  qa*an  .••eal 
compte  de  tutelle.  Gpr.  Req.,  49  avril  J886,  S.,  90,  4,  109. 

i  bit  L.  39,  g  47,  deadm,  et  per.  tut.  (iS,  7)  Duranton,  III,  644. 
Nagnin,  I,  708.  De  Préminville,  II,  4100. 

<  Locré  (sur  Part  409),  Duranton  (III,  645)  etZachariae  ({  42i,  texte 
et  note  2»  enseignent  que  le  compte  à  rendre  par  Tlincien  tuteur  au 
nouveau,  doit  l'élre  en  présence  du  subrogé  tuteur,  par  le  motif  que  les 
intérêts  du  mineur  sont,  en  pareil  cas,  opposés-  ft  ceux  du  tuteur.  Mais 
ce  motif  ne  nous  parait  pas  exact,  parce  que  Tancien  tuteur,  le  rendant 
compte,  agissant  en  son  propre  nom,  ne  représente  pjas  le  mineur,  et 
que  le  nouveau  tuteur,  loyant  compte,  n'a  évidemment  aucun  intérêt k 
diminuer  le  reliquat  du  compte  de  l'ancien.  Proudhon  (II,  p.  408  eté09) 
et  M.  Demolombe  (Vil,  56)  émettent  la  même  opinion  que  les  auteurs 
cités  en  tête  de  cette  note,  en  se  fondant  »ur  ce  que  lé  compte  à  rendre 
par  Taneien  tuteur  tient  lieu  4e  Tinventaire  exigé  par  l'art.  454,  et 
auquel  doit  être  appelé  le  subrogé  tuteur.  Mais  cette  assimilation,  entre 
des  actes  qui  diffèrent  quant  à  leur  nature  et  à  leur  objet,  ne  nous  parait 
pas  devoir  être  admise.  La  réception  du  compte  è  rendre  par  Tancica 
tuteur,  n'est  après  tout  qu'un  acte  qui  rentre  dans  l'administration  du 
nouveau  tuteur,  et  pour  lequel  la  loi  n'exige  pas  la  présence  du  subrogé . 
tuteur.  Laurent/ V,  134.  ' 
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suivant  que  la  tutelle  elle-même  a  cessé  par  la  majorité 
du  pupille,  par  sod  émancipatioD,  par  sou  décès,  ou  que 
les  fonctions  du  tuteur  ont  pris  fin  par  une  cause  person- 
nelle à  ce  dernier. 

Le  compte  tutélaire  se  rend,  soit  en  justice,  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art.  427  et  suiv.  du  Code  de 
procédure,  soit  à  Tamiable.  Arg.  art.  473  *  Ats.  Ce  dernier 
mode  peut  être  suivi,  alors  même  que  ie  compte  est  rendu 
à  un  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur  *  ter,  oa  à 
un  nouveau  tuteur  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  la  décharge 
donnée  à  la  suite  d'un  compte  amiable  produit  le  même 
effet  que  si  elle  avait  été  donnée  après  un  compte  judi- 
ciaire '. 


*  bis  yoy«  sur  l'origine  ae  lari.  %to  :  Oalloz.,  Rép.,  v<*  Minortlé, 
n»  608. 

*  1er  Le  fait  que  U  tuteur  aurait  été  déclaré  en  faillite  ne  modilierail 
pas  la  sitiration  k  cet  égard.  L'absence  du  syndic  n*cnirainerdit  m^me 
pas,  en  pareil  cas,  la  nullité  du  compte,  mais  le  représentant  de  la 
masse  serait  eo  droit  de  contester  le  chiffre  du  reliquat  pour  lequel  1< 
Bioeur  émancipé  demanderait  son  admission  au  passif  de  la  faillite 
Besançon,  9  décembre  1S72,  S.,  73,  2,  168. 

'  Aucun  texte  de  loi  ne  soumet  à  des  formes  ou  à  des  conditions 
spéciales  le  compte  que  l'ancien  tuteur  doit  au  nouveau.  Bien  loin  de 
là,  Tart.  480,  en  parlant  du  compte  à  rendre  au  mineur  émancipé,  se 
contente  de  l'assistance  du  curateur,  et  n'exige  pas  que  ce  compte  soit 
rendu  en  justice.  Yoy.  aussi  :  art.  505.  Or,  si  le  mineur  émancipé  peut, 
sous  la  seule  assistance  de  son  curateur,  condition  qui  lui  est  imposée 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  delà  réception  de  capitaux,  débattre  le  compte 
de  >on  ancien  tuteur  et  lui  en  donner  décharge,  on  ne  comprendrait  pas 
que  le  nouveau  tuteur,  qui  peut  toucher  seuK  et  sans  formalités  s|>c- 
tîales,  les  capitaux  dus  à  son  pupille,  ne  fût  pns  également  autorise  à 
recevoir,  de  la  même  manière,  le  compte  de  l'ancien  tuteur,  et  à  le 
décharger  de  sa  gestion.  Vainement  objecterait-on  qu'autre  chose  est  de 
receroir  Je  remboursement  d'un  capital  liquide,  ou  d'arrêter  le  reliquat 
d'un  compte.  Cette  objection  s'appliquerait  également  au  compte  à 
rendre  au  mineur  émancipé,  compte  pour  lequel  la  loi  n'exige  <*en^ndant 
pas  l'emploi  des  formes  judiciaires.  Cette  objection,  d'ailietirs,  prou- 
verait tropi^paisqu'il  en  résulterait  que  le  tuteur  ne  pourrait  faire  à 
Tamiable  de  règlements  de  compte  avec  aucun  débiteur  du  mineur  :  ce 
qui  est  inadmissible.  Cpr.  %  il3,  texte  et  note  52.  Merlin,  Rcp., 
y  Compte,  §  i,  n»  2.  Proudhon,  If,  p.  411  ot  412.  Duranton,  lit,  615. 
llagnin,  1,  70S  et  758.  Demolombe,  VII,  55  et  56.  Zacbarise,  S  12f ,  texte 
I.  48 
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Il  est  facile,  en  se  reportant  aux  explications  donoies 
aux  paragraphes  précédents,  et  notamment  aux  §§  4H 
et  112,  qui  traitent  des  obligations  du  tuteur,  de  déter- 
miner ce  qui  doit  et  ce  qui  peut  entrer  dans  le  compte  \ 
de  tutelle.  Il  résulte,  des  principes  posés  dans  ces  para-  : 
graphes,  que  le  tuteur  est  autorisé  à  porter  en  dépense 
toutes  les  sommes  qu'il  justifie  avoir  utilement  débour- 
sées, lors  même  qu*elles  dépasseraient,  soit  le  chiffre  fixé  ; 
par  le  conseil  de  famille  pour  les  frais  de  Tentretien  du  ! 
pupille  et  de  Tadministration  de  ses  biens  ^,  soit  même  le  ^ 
montant  de  ses  revenus  *.  Art.  471,  al.  2.  Mais  les  avances  j 
que  le  tuteur  aurait  faites  en  pareil  cas,  sans  accomplis-  { 
sèment  des  conditions  et  formalités  prescrites  pour  Tem-  | 
prunt,  ne  seraient  pas  productives  d'intérêts  i  son  profit  i 
pendant  le  cours  de  la  tutelle  *.  Il  en  résulte,  d*an  autre  | 
côté,  que,  si  le  tuteur  a  le  droit  de  réclamer  toutes  les 
sommes  déboursées  pour  la  gestion  de  la  tutelle,  tels,  par 
exemple,  que  ses  frais  de  voyage,  il  ne  lui  est  dft  ni  hono- 
raires ni  indemnités  pour  ses  soins  et  pour  ses  peines  \ 


et  note  4;  {  13i,  note  l**.  Laurent,  Y,  199  et  idO.  Reanes^  U  août 
1819,  S.,  Ghr.  Req.  28  août  1837,  S.,  37, 1,  977.  Roaeo, 28  août  1844, 
S.,  44,  2,  577.  Cpr.  de  Frém inville,  II,  1102  et  1116.  Voy.  en  sens  coo- 
traire  :  Malevilie,  sur  Tart.  473  ;  TouUier,  II,  1250  ;  Agen,  19  février 
1824,  S.,  28,  2,  93;  Limoges,  3  avril  1838,  S.,  ST,  2,  423. 

*  Gpr.  1 112,  texte  et  notes  34  ter  et  35.  Req.,  22  mars  1875»  S.»  77, 
1,64. 

*  Magoin,  I,  679.  2achariœ,  1 122,  texte  et  note  8.  Laurent,  Y,  133; 
Paris,  19  avril  1823,  S.,  28,  2,  93.  Lyon,  18  mai  1869,  D.,  70,  2,  M. 
Req.,  20  décembre  1869,  S.,  70,  1,  51.  Douai,  23  novembre  1874, 
S.,  76,  2,  318.  Paris,  29  janvier  1890,  D.,  91,  2.  237.  Cpr.  cep.  Req., 
Iîravrill386,  S.,  90, 1,109. 

*  Arg.  arL  474  cbn.  457.  Troplong.  du  Mandat,  n*  680.  Née  okttat 
art.  2001.  Cet  article  n'est  point  applicable  au  tuteur.  Laurent,  Y,  57. 
Lyon,  16  février.  1835,  S.,  35,  2,  310.  Cpr.  Civ.  rej.,  20  no^enubre 
1851,  S.,  52, 1,  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rordeaux,  24  janvier  1835, 
S.,  35,  %  288.  Req.,  20  décembre  1869,  S.,  70, 1,  51.  Caen,  6  janvier 
1872,  S..  72,  2,  72.  Douai,  23  décembre  1874,  S.,  76,  2,  318. 

Y  Arg.  art.  454,  al.  2,  471,  al.  2,  et  1986.  De  Fréminville,  1,  23. 
Demolombe,  YII,  610,  et  YIII,  115,  Zachari»,  |  122,  texte  et  note  9. 
Yoy.  cep.  Magnin,  1,'  684;  Req.,  18  avril  1854,  S.,  55, 1, 120. 
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âa  sqrplos,  le  tuteur  doit  porter  en  recette  toutes  les 
mimes  qu'il  a  touchées  pour  le  compte  du  pupille, 
[■âme  celles  qui  n'étaient  pas  dues  à  ce  dernier,  si  les 
auxquels  elles  appartenaient  n'en  ont  pas  demandé 
restitution*. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  tontes  les  dépenses  soient 
iées  par  écrit  ;  la  loi  abandonne  aux  tribunaux  le 
d'apprécier  si  les  justifications  fournies  par  le  tuteur 
it  ou  non  suffisantes  *. 

Lorsque  le  mineur  a  été  successivement  pourvu  de  plu- 

irs  tuteurs,  le  dernier  doit  coinprendre,  dans  le  compte 

îtif  de  la  tutelle»  ceux  de  la  gestion  des  tuteurs  pré- 

[cidents;  et  le  ci-dévant  pupille  est  autorisé'à  débattre  ces 

iptes,  tout  aussi  bien  que  celui  du  dernier  tuteur,  qui 

ient  responsable,  envers  lui  des  forcements  en  recette 

des. retranchements  d'articles  de, dépense  résultant  de 

débais  **,  Il  est,  du  reste»  bien  entendu  que,  si  les 

[frëcédents  tuteurs  n'avaient  point  encore  rendu  leurs 

imptes,   ou  ^*ils   n'avaient   point .  encore  obtenu  leur 

charge,  le  dernier  tuteur  et  le  ci-devant  pupille  pour- 

liaient,  soit  les  actionner  en  reddition  dé  compte,  soit 

Lttre  les  comptes  qu'ils  auraient  présentés.  Que  s'ils 

Kvaîent  obtenu  leur  décharge  à  la  suite  d'un  compte 

dable    définitivement  apuré,   ils   ne   pourraient   être 

cherchés,  ni  par  le  dernier  tuteur,  ni  par  le  <îi-devant 

ipille,  si  ce  n'est  pour  cause  d'erreurs  matérielles  res- 

irtant  du  compta  lui-même,  et  sauf,  le  cas  échéant,  l'aç* 

en-BuIlité  des  transactions  intervenues  é  l'occasion  de 

|ee  compte  ^^.  Il  en  serait  de  même  si  le  compte  avait  été 

■  Arg.  art.  1993.  D'^mûlombc,  VIII,  109.  Laurent,  Y,  132.  Giy.  cass.^ 
|Smrsl843,  S.,  43,  1.4S07. 

*  Arg.  arl.  471,  al.  2.  Maleville  et  Locré,  sur  Tart  474.  Magnin,  I, 
[m.  Demolombe,  Vlir^llS.  Zacharîœ,  g  li|,  texte  et  note  7«,LaQrent» 
y,  13S.  Req.,  8  avril  1831/D.,  34,  1,235.  Req.»  15  juin  1880,  S.,  81, 
[ittS.  Cpr:  Giv.  eass.,  i9  août  1879,  S.,  80,  1 ,  102. 

»  DecDolombe^VlIlV  100.  Bourges,  15  mars  1826,  S.,  26,  2,  801. 
lUT,  1«  férrier  1828,  S.,  28,  2,  128.  fleq.,  25  juin  1839,  S.,  39, 
LS88. 

La  proposition  principale  énoncée  au  texte  parait  incontestable,  du 
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rendu  en  justice,  avec  la  restrietîoa  cependant  que  le 
ci-devant  pupille  pourrait,  selon  les  circonstances,  revenir, 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  contre  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  sur  les  débats  du  compte. 

Les  frais  du  compte  doivent  être  supportés  par  le  ini« 
neur  ^^bis.  Art.  471.  Mais  les  dépens  de  Tinstûice  intro- 
duite pour  contraindre  le  tuteur  à  rendre  compte,  et  les 
frais  que  pourraient  entraîner  les  contestations  relatives 
aux  articles  du  compte,  restent,  sauf  compensation  s'il  y  a 
lieu,  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ". 

L'obligation  de  rendre  un  compte  comprend  implici- 
tement celle  d*en  payer  le  reliquat,  et  de  restituer  tous  les 
objets  appartenant  au  mineur. 

Le  reliquat  du  compte  tutélaire  porte,  dé  plein  droit, 
intérêt  en  faveur  du  mineur,  à  dater  de  la  clôture  da 
compte  ^'  ;  et  cela,  sans  préjudice  aux  intérêts  qui  auraient 
antérieurement  couru,  par  suite  d'une  demande  en  reddi- 


moment  où  Ton  admet  que  le  nouveau  tuteur  est  autorisé  à  reee^pir  le 
compte  de  Tancien  et  à  lui  donner  di^charge  de  sa  gestion.  Cpr.  note  3 
iugnra.  Dans  cette  supposition,  la  décharge  donnée  par  le  nouveau 
tuteur  lie  non  seulement  celuî-ci,  mais  encore  le  ci-devant  pupille,  âoos 
la  réserve  seulement  du  recours  de  ce  dernier  contre  Tauteur  de  la 
décharge*  Quant  aux  modifications  que  nous  avons  apportées  à  nolre^ 
proposition  principale,  elles  se  justifient  par  les  dîsposiiions  des. 
art.  541  du  Code  de  procédure  et  467  du  Gode  civil.  Cpr.  Giv.  cass., 
7  février  1875,  S.,  75,  1.  Î53. 

"  bù  Toutefois  ces  frais  pourraient,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
être  mis  à  la  charge  du. tuteur  destitué.  Demolombe,  VIfl,  193.  Laurent, 
V,  137.  Demantp,  II,  23f  6m. 

<*  Arg.  art.  473  ebn.  Gode  de  procédure,  art.  130  et  131.  TonUier, 
tl,  l251.De  Fréminville,  II,  1103.  DurantOn,  III, 627. Taulier,  H,  p.  77. 
Blarcadé,  sur  Tart.  47U  Demante  et  Colmet  de  Sauter re,  II,  202  ètsJI. 
Demolombe,  YlII.  104  et  suiv.  Zachari»,  {  122,  texte  et  note  5.  Paa, 
19  août  1850,  S.,  50,  2,  587.  Caen,  22  mars  1860,  S., 60,  2,  610. 

**  Il  en  est  cependant  autrement  dans  le  cas  prévu  par  Part.  Ml  do 
Code  de  procédure.  Delvincourt,  I,  part.  Il,  p.  309.  Carré,  et  Gfaauveaa, 
Lois  de  la  procédure  cwiie.  H,  quest.  1888.  Pavard,  Bép^t  v*  Compte. 
I  3,  n<*  3..Magninr  If  729.  Voy.  ausi^i,  sur  le  cas  Où  le  reliquat  du 
compte  s'est  ttouvc  forcé  par  suite  d*une|  demande  en  rectification  : 
Douai,  19  juin  1835,  S.,  35, 2,  369. 
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tkm  de  compte  *\  Art.  414,  al.  1^',  et  art.  1153.  Mais  les 
inférèts  du  reliquat  du  compte  tutAlaire  ne  se  transforment 
pas  de  plein  droit,  à  la  fin  de  chaque  année,  en  capitaux 
productifs  d'intérêts  ^*. 

An  contraire,  les  intérêts  des  sommes  dues  au  tuteur 
par  le  mineur,  en  vertu  du  compte  de  tutelle,  ne  courent 
que 'de  la  sommation  de  payer,  signifiée  après  la  clôture 
du  compte.  Art.  474,  al.  2. 

Le  ioteur  ne  peut  être  dispensé,  par  le  donateur  ou 
testateur,  de  Tobligation  de  rendre  compte  des  biens 
donnés  oa  légués  à  son  pupille,  lors  même  ^ue  ce  dernier 
ne  serait  point  héritière  réserre  du  disposant**. 

D'uQ  autre  côté,  le  juge,  devant  lequel  le  tuteui  est 
aclionné  en  reddition  de  Bon  compte,  ne  peut  le  dispenser 
de  le  rendre,  pour  une  certaine  période  de  sa  gestion, 
sous  prétexte  que  les  registres  de  cette  époque  seraient 
perdus". 

Enfin,  la  loi  frappe  de  nullité  tout  traité  intervenu  entre 


>«  Delvincourt,  sur  Part.  474.  Demolombe,  ¥111,136.  Zacharise,  1 122, 
texteet  aole  10.  Pau,  3  mars  1818,  S  ,  18,  2,  269.  Il  en  serait  de  même 
B  le  toU'ur  était  débiteur  à  un  litre  particulier  de  sommes  productives 
dlotérèU.  Giv.  rej.,  13  juin  1881,  S.,  82,  1,  220. 

**  Après  le  règlement  du  compte,  oj  retombe,  en  ce  qui  concerne 
tes  inîërêts  des  intérêts,  sous  Inapplication  de  la  règle  posée  par 
Fart  115i.  ToûlHer,  II,  1273.  Demolombe,  VIII,- 1;)3.  Douai,  »  avril 
1865,  S.,  66,  2,301.  Gpr.  sur  les  effets  du  redressement  du  compte.  Civ. 
rej..  1«  avril  1866,  S.,  67,  1,  57. 

!•  Une  pareille  dispense  serait  contraire  à  Tinstitution  même  de  la 
taleile,  et  incompatible  avec  Tidée  d*un  administrateur  comptable,  klle 
doit  donc  être  réputée  non  écrite.  Art.  900.  Vainement  dirait-on  que  le 
testateur  ou  donateur,  ayant  pu  donner  toute  sa  fortune  au  tuteur,  a  pu, 
à  plus  forte  raison,  le  dispenser  de  rendre  compte  des  biens  donnés  ou 
iégués  a  800  papille.  Cette  objection  se  réfute  par  des  considérations 
analogues  à^  celles  que  nous  avons  développées  à  la  note  15  du  |  1^2. 
Voy.  aoasi  la  note  26  du  même  paragraphe.  Maleville,  sur  l'art.  4ti9. 
Rolland  de  Villargues,  Bép,  du  notariat,  v«  Compte  de  tutelle,  n^  10.  De 
Fréminviile,  II,  1095.  Taulier,  II,  p.  74.  Chardon,  Puiuance  tutélaire, 
D*  503.  Demolombe,  VIII,  39.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharie,  1 122, 
teste  et  note  3.  Gpr.  aussi  :  Valette  sur  Prôudhoni  II,  p.  407;  Demo- 
kNobe,  VUI,40et4l. 

»  Giv.  cass.,  14  janvier  1835,  S.,  35, 1,  479. 
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4e  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n*a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  avec  remise  des 
pièces  justificatives,  et  si  l'accomplissement  de  ces  condi- 
tions n'a  été  constaté  par  un  récépissé  du  ci-devant  mineur, 
donné  dir  jours  au  moins  avant  le  traité.  Art.  472.     . 

Les  termes  loul  traité  comprennent  tous  actes  ou  con- 
'ventions  ayant  eu  pour  objet  ou  dont  le  résultat  serait, 
soit  d'affrAnchir  le  tuteur,  en  tgut  ou  en  partie,  de  Tobli- 
gatioa  de  rendre  compte/  soit  de  modifier  cette  obliga- 
tion "  bis.  Us  comprennent  même  les  actes  par  lesquels 
''le  iû-devant  mineur  aurait  renoncé,  dans  l'iatérèt  de  son 
tuteur,  auk  garanties  destinées  à  assurer  le  payement'da 
reliquat  du  compte  tutéiaire. 

Les  dispositions  de  Vart.  472  s'appliquent  donc  non 
seulement  aux  décharges,  aux  arrêtés  de  compte,  aux 
transactions  concernant  la  gestion  tutéiaire,  mais  encore 
aux  cessions  par  lesquelles  le  ci-devant  minfeur  aurait 
abandonné  en  masse  au  tuteur  tout  ou  partie  des  droits 
ou  des  biens  soumis  à  l'administration  de  ce  dernier,  et 
l'aurait,  par  là,  implicitement  déchargé  de  robllgation  de 
rendre  compte  de  la  gestion  de  ces  droits  et  de  ces 
biens".  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  de  pareilles 
conventions  seraient  renfermées  'tlans  un  contrat  de  ma- 
riage *•.  ^ 

"  bù  Giv.  cass.,  2i  janvier  1889,  D.,  89»  U  ^21.  Le  traité  qoî  n*aii- 
rak  pas  ce  caractère  ne  serait  pas  frappé  de  nallité.  Giv.  cass.,. 4  février 
1879,  8..79,  i,  i6i. 

**  Merlin,  QuesL,  s^  Tuteur,  {  3,  n<»  1.  Laurent,  V,  155.  Giv.  cass., 
14  décembre  1818,  S:,  i9,  1^  252.  Paris,  S  août  1821,  S.,  Ghr.  Nîmes. 
2  juin  1830,  S  ,  31,  2,  68.  Giv.  cass^  1"  juin  1847,  S.,  47,  1,  90i. 
Giv.  cass.,  5  juin  1850,  S. ,^50,  1,  714.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Paris, 
5  janvier  1820,  S.,Tihr. 

<*  Favard,  Bip,,  y  Tutelle,  1 10,  n*  8.  Duranton,  III,  tô7.  Magnin,!, 
715.  Demolombe,  VIII,  67.  Pari9»  14  août  1812,  S.,  if,  2,  434.  Gif., 
casa.,  13  décembre  1818,  S.,  19,  1,  252.  —  Quidjum,  si  unenfuU.  « 
recevant  une  <lot  de  son  père  ou  de. sa  mèret  avait  renoncé  à  exiger 
d*eux  son  compte  de  tutelle,  et  que  plus  tard  il  attaquât  cette  rcnoo- 
ciation,  comme  contraire  à  Tart.  472  ?  Sa  demande  devrait  évidemment 
être  accueillie;  ^mais  rannulation  de  la  renonciation  devrait  emporter 
celle  de  la  constitution  dotale.  Cette  dernière  présentant  bien  moios, 
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D  résulte  également  de  la  règle  ci-dessus  posée,  que  les 
£qM)sitioDS  de  Tarticle  précité  s'appliquent  aux  actes  par 
lesquels  le  ci- devant  mineur  aurait  donné  mainlevée  de  son 
hypothèque  légale  '^.  De  pareils  actes  ne  pourraient  être 
maintenus  qu'autant  qu'il  serait  clairement  établi  que  la^ 
mainlevée  a  été  consentie  dans  l'intérêt  de  tiers  acqué- 
reurs on  de  créanciers  du  tuteur,  plutôt  que  dans  l'intérêt 
'  de  ce  dernier. 

Au  contraire,  les  dispositions  de  l'art.  472  sont  étran- 
gères aux  actes  et  conventions  qui  laissent  intactes  à  Té- 
g&rd  du  tuteur,  et  Tobligatioil  de  rendre  compte,  et  les 
sûretés  destinées  à  garantir  le  payement  du  reliquat**. 
Elles  ne  s'appliquent  donc  ni  aux  ventes  ou  cessions  d'ob- 
jets déterminés,  consenties  par  le  cidëvant  mineur  au 
profit  de  son  tuteur,  ni  aux  transactions  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  ou  au  partage  de  droits  indivis 
entre  eux?*,  ni  enfin  aux  obligations  solidairement  con- 

«pareil  cas,  les  caractères  d'une  pure. libéralité,  que  ceux  d'une  datio 
«  sohitum,  ou  tout  an  moins  d'une  convention  de  nature  mixte,  la 
reooQciation  serait  plutôt  à  considérer  comme  la  cause  que  comme  une 
fifflplc  condition  de  la  constitution  de  dot  ;  ce  qui  écarte  Tapplication 
des  dispositions  de  rart.^900.  Duranton,  III,  639,  et  XV,  343.  Oemo- 
toBbe,  VIII,  97.  Cpr.  Re^.,  19  juillet  4807,  S.,  8,  i,  49.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Merlin,  Rép.,  y^  Dot,  1 2,  n^  7. 

*  Caen,  17  décembre  iB%l,  S.,  28,  2,  170.  Dijon,  26  mars  18i0, 
S.,40,  2,422.  Civ.  rej.,i2  juillet  1847,  S.,  47,  1,  506.  Montpellier, 
10  mars  1852,  S.,  53,  2,  30.  Riom,  9  janvier  1860,  S.,  60,  2,  612.  Cpr. 
Demolombe,  V1I1,  65.  Laurent,  V,  159.  ' 

*^  Cela  n^sulte  du  texte  même  de  l'art.  472,  de  la  place  qu*il  occupe 
^  le  Code,  et  siirtouk  de  la  disposition  du  second  alinéa  de  Tart.  2045. 
TtQlier,  II,  p.  79.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  I,  675.  Chardon, 
Puissance  iuiéiaire,  n^  506.  Demolombe,  VIII,  71.  Civ.  cass.,  7  août 
1810,  S.,  10,  1,  380.  Req:,  40  avril  1849,  S.,  49, 1,  406.  Nîmes,  23  juin 
iaSl,S.,5i,S,  507.  Civ.  cass.,  4  février  1879,  S.,  79,  1,  161.  Cpr. 
Qv.  casa.,  i*'  juin  1847,  S.,  47,  1,  504. 

**  Merlin,  Quesi.,  v<>  Tuteur,  {  3.  Maleville,  sur  Tart.  442.  Duranton, 
ID,  638.  De  Préoiinville,  II,  1117.  Troplong»  Des  transactions,  sur 
Firt  2045,  b«  44.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  236  bis-ll.  Demo- 
lombe, MIL74.CÎV.  rej.,  22  mai  1822,  S.,  22,  1,  284.  Req.,  16  mai  1831, 
S.,31, 1.201.  Caen,  10  mars  4857,  S.,  58,  2,  413.  Civ.  cass.,  4  fé- 
ffiari879.  S.,  79,  I,  161.  Bordeaux,  23  juillet  1879,  S.,  80,  2,  286. 
Cpr.  Paris  8  mars  i8é7,  S.,  67,  %  185. 
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tractées  envers  uo  tiers  de  bonne  foi  par  lé  tuteur  et  le 
ci-devant  pupille,  encore  que  celui-ci  ait  .subrogé  ce  tiers 
dans  son  hypothèque-légale  **. 

Le  mot  tuteur,  dont  se  sert  l'art.  472,  comprend  égale- 
ment les  protuteurs  et  cotuteurs.  Mais  il  ne  saurait  être 
étendu  aux  personnes  qui,  sans  être  revêtues  de  la  qua- 
lité de  tuteur,  auraient  provisoirement  administré  la 
tutelle  »•  bis. 

Les  dispositions  de  l'art.  472  concernent  tout  auâsi  bien 
les  traités  passés  entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé, 
même  assisté  de  son  curateur,  que  ceux  qui  sont  inter- 
vepus  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  *\  Mais 
'elles  ne  s'appliquent  pas  aux  conventions  passées,  soit 
par  le  tuteur  avec  les  héritiers  du  mineur**,  soit  par  le 
mineur  devenu  majeur  avec  les  héritiers  du  tuteur". 

Le  récé]^issé  exigé  par  Tart.  472  est  insuffisant,  lors- 
qu'il est  renfermé  dans  le  traité  même  ;  il  doit  être  donné 
par  un  acte  séparé  "^y  dont  la  date. soit  de  dix  jours  au 


»•  Req.,  10  avril  1849,  S..  4^0,  1.  406.  Bourges,  20  février  ifôî, 
S  ,  52,  2,  645.  . 

*•  hi9  \  oy.  sur  ie  père  administrateur  légal,  |  iSS,  texte  et  notes  4S 
et  49. 

'^  On  a  voulu  soutenir,  en  se  prévalant  des  mots  et  le  mintur  di^^emi 
majeur,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  472,  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  s'appliquent  point  aux  traités  i  lervenus  entre  le  luleur  et  le 
mineur  émancipé.  Mais  i*induclion  qu'on  a  tirée  de  ces  mots*  est  forcée, 
et  se  trouve  en  opposition  avec  Tesprit  de  la  loi.  Demoloqibe,  VIII,  76. 
Demaote  et  Colmet  de  Sanlerre,  286  bisAW,  Zacharise,  §116,  texte  et  note 
13.  Civ.  cass  ,  4  février  1879,  S.,  79, 1, 161.  Req.,  27  décembre  1880, 
S. ,81, 1,  464.  Voy.  en  sens  contraire:  Marbeau,  Des  transactianSj  n9  67. 
Laurent,  V,  153. 

»  Du  Caurroy.  Bonnier  et  Roustain,  I,  675.  Demolombe,  I,  78.  Lau- 
rent, V,  153.  1  jurges,  7  avril  1830,  S..  30,  2, 146.  Civ.  cass.,  9  juillet 
1866,  S.,  66,  i,  38i.  Paris,  28  mars  1874,  S.,  7?,  1,  117.  Cpr.  aussi  : 
Rennes,  25  janvier  1826,  S.,  27,  2,  15;  Toulouse,  27  novembre  1841, 
S.,  4?,  2, 124.  Voy.  cep.  Magnin,  1,  718. 

»•  Laurent,  V,  153.  Req.,  19  mai  1863,  S.,  63,  1.  305.  Civ.  rej., 
28  mai  1879,  S.,  79, 1,  415.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Demolombe, 
VIII,  86  et  87. 

*7  L'art.  472  ne  se  borne  pas  à  exiger  que,  de  fait,  la  reddition  de 
compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives  aient  eu  lieu  dix  jours  au 
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moins  antérieure  à  ce  traité  '*.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qoe  cette  date  se  trouve  assurée  par  la  formalité  de  l'enre* 
gîstreinent  **.  Il-est,  du  reste,  entendu  que  le  ci-devant 
mineur  serait  admis  à  contester,  à  Taide,  soit  de  la  preuve 
testimoniale,  soit  même  de  simples  présomptions,  la  sin- 
cérité de  la  date  d'un  récépissé  donné  par  un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré  >« 

La  nullité  prononcée  par  Tart.  472  est  purement  reia* 
tive  *^  Elle  ne  peut  être  proposée  que  par  Tancien  pupille, 
on,  éa  son  nom,  par  ses  héritiers  et  ses  créanciers '*.  Le 
tutear  n'est  point  admis  à  la  faire  valoir"  bis. 

Les  effets  de  cette  nullité  réfléchissent,  en  général, 
contre  les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  tuteur,  sur 

nKÂns  avant  le  traiié  ;  il  vent,  de  plus,  que  raccomplissement  de  ces 
coodîlions  soit,  avant  la  même  épO(|ue,  constaté  par  un  récf^pissé;  et  ii 
résulte  évidemment  de  là  que  le  récépissé  ne  peut  être  valablement 
iznéré  dans  le  traité.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  but  de  la  lot  serait  complètement  manqué,  et  que  le  récépissé 
deviendrait  de  style  dans  les  arrêtés  de  compte  dé  tutelle.  Zachari», 
1116,  texte  et  note  16  Laurent,  Y,  lîfl.  Aix,  10  août  1809,  S.,  9,  %, 
383.  Cpr.  Toulouse,  27  novembre  184i,  S.,  4S,  2,  124.  Voy.  en  sens 
eonmire  :  Paris,  3  janvier  ISlf,  S.,  13,  2,  48.  Cpr.  aussi  :  Demolombe, 
VUl.  6J. 

*>  Le  délai  de  dix  jours  est  un  délai  franc,  dans  lequel  ne  doivent  éUia 
comptés,  ni  le  jour  de  la  reddition  du  compte  et  de  la  remise  des  pièces 
justilicatives,  ni  celui.de  l'apurement  du  compte.  Laurent.  V,  151.  Bor- 
deaux, ?9  juillet  1857,  S.,  57,  2.  6G4. 

*•  Art.  Id22.  Cpr.  §  756,  texte  n»  2.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  415» 
obs.  11.  Demolombe,  YIII,  60.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I»  675^ 
Laurent,  V,  151.  M.  de  Fréminville  (II,  1114  et  1115)  paraît  émettre  sur 
ee  poist  deux  bpinions  con'radictoires. 

"*  L*anlîdate  constituerait,  en  |>areil  cas,  une  fraude  à  la  loi.  Art.  1348 
et  1353.  Laurent,  V,  151.  Cpr.  §.756,  texte  n»  2.  Bordeaux,  29  juillet 
1857,  S.,  57,  2,  664 

"  Daraoton,  IIL  639.  Magnin,  L  719.  De  Fréminville,  II,  1118.  Lau- 
rent, y,  153.  Taulier,  II,  p.  79.  Demolombe,  YIII,  92.  Zachariœ,  £  116, 
lexle  et  note  15.  Montpellier,  20  janvier.1830,  S.,  30,  2,  121.  Bordeaux, 
23  juillet  1879,  S.,  80,2,  986. 

>*  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne* 
dans  le  sens  de  l'art.  1166.  Cpr.  {  312.  C'est  à  tort  que  la  cour  de  Paria 
a  ju|:é  le  contraire,  par  arrêt  du  15  décembre  1830  (S.,  31,  2,  83). 

»  his  Req.,  6  août  1888,  D.,  89, 1,  339. 
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la  foi  d'une  convention  conclue  ou/ d'un  compte  arrêté 
sans  TaccompUssement  des  conditions  prescrites  par 
rart.  472  »•.  • 

La  nullité  dont  s*agît  n'est  pas  susceptible  de  se  couvrir 
par  une  confirmation,  soit  expresse,  soit  tacite,  à  moins 
que  les  conditions  requises  par  l'art.  472  n'aient  été,  au 
préalable,  accomplies  *\ 

On  doit  en  conclure  que  l'action  en  déclaration  de  cette 
nullité  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  1304,  et  qu'elle  peut  être  intentée  pea- 
dant  trente  ans,  à  compter  de  la  conyenUon  ou  de  l'acte 
sujet  à  annulation  **.  Toutefois,    si  cette  action   n'était 


**  Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  en  serait  autremeDt,  si  les  tiers 
avaient  cooiracté  sur  la  foi  d'une  décharge,  réunissant  en  apparence 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  472,  et-que  Je  ci-devant  pupille 
aurait  fait  annnler  plus  tard,  en  raison  de  l'antidate  du  récépissé.  Cpr. 
texte  et  note  90  supra.  Civ.  cass.,  21  janvier  1889,  D.,  89,  t,  421. 

**  Hormis  ce  cas,  la  coofirviation  serait  entachée  du  même  vice  que 
le  traité  lui-même.  Toullier,  YIII,  506.  Duranlon,  XII,  $82.  Demolombe, 
VIII,  94.  Laurent,  V,  U^,  Paris,  2  août  1821,  S.,  Chr.  Lyon,  31  décembre 
1832,  S.,  33,  2  173.  Grenoble,  15  novembre  1837,  S.,  38,  2, 18Ô.  Civ. 
cass.,  5  juin  1850,  S.,  50,  1,  714.  Req.,  29  janvier  1894,  S.,  94,  i,  49. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  8  mai  1835,  S.,  36, 1,  946. 

*•  Art.  2262.  Non  obstattLTi.  1304  :  Arg.  art.  1115.  Cpr.  §  339,  texte 
n«  1.  Cette  manière  de  voir  nous  est  toute  personnelle.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettent  implicitement,  c'est-à-dire  sans  que  la  question 
ait  jamais  été  nettement  posée,  que  l'action  en  nullité  dont  il  est  parlé 
au  texte  se  prescrit  par  dix  ans^  et  ne  s'occupent  que  de  fixer  le  point  de 
départ  de  cette  prescription.  Suivant  les  uns,  elle  ne  courrait,  conformé- 
ment à  TarL  1304,  qu'à  partir  de  la  date  de  l'acte  attaqué.  Voy.  ToulHer» 
II,  1278;  Vazeille,  Des  pnscriptùms,  II,  581  ;  Magnin,  1,  737  ;  Larom- 
bière,  art.  1304.  n»  40.  Limoges,  21  mai  1840,  S.,  40,  2,  483.  Suivant 
les  autres,  la  prescription  courrait,  en  vertu  de  l'arl.  475,  à  partir  de 
la  majorité.  Voy.  Merlin,  Rép.,  y  Tutelle,  sect.  5,  |  2,  n«  3;  Maleville, 
sur  l'art.  475;  Troplong,  De  ta  transaction,  H.  1087  ;' Taulier,  U,  p.  83; 
De  Fréminville,  II,  1119;  Chardon,  Pu»<ance  tuUlaire,  n<»  522  et  523; 
Demolombe,  YIII,  168;  Zachariœ,  t  122,  texte  et  note  i'A;  Civ.  rej.» 
26  juillet  1819.  S.,  20. 1,43;  Req.,  14  novembre  1820,  S.,  21,1,  370; 
Douai,  26  novembre  1841,  S.,  43, 2, 453.  Si,  contrairement  à  notre  ma- 
nière de  voir,  on  devait  soumettre  à' la  pré^ription  décennale  l'action 
en  nullité  ouverte  par  l'art.  472,  nous  n'hésiterions  pas  à  décider  que 
la  prescription  de  t^tte  action  ne  commence  à  courir  que  de  la  date  de 
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introduite  qu'après  l^expiration  de  dix  anuées,  à  partir  de 
la  majorité  du  ci-devant  pupille,  Tart.  475  s'opposerait  à 
ce  que  ce  dernier  pût  demande^,  par  voie  de  conséquencet 
la  reddition  d'un  compte  régulier  ;  et  il  se  trouverait  dès , 
lors  sans  intérêt  à  proposer  la  nullité  prononcée  par 
Tart^  472,  à  moins. qu'il  ne  voulût,^ soit  se  décharger  d'un 
reliquat  dont  le  traité,  irrégulièrement  conclu,  l'aurait 
constitué  débiteur,  soit  obtenir  la  restitution  de  biens  ou- 
de  sommes  qu'il  aurait  cédés  ou  payées  à-son  tuteur  **. 

Ces  règles,  ne  sont  plus  applicables,  lorsquHl  s'agit 
d'une  convention  ou  d'un  acte  attaqué,  non  *pour  omission 
des  conditions  requises  par  Tart.  412,  mais  pour  causé  de 
violence  ou  de  dol  **  bis.  Dans  ce  cas,  l'action  en  nullité 
.  se  preicrirait  par  dix  ans,  à  compter  de  la  cessation  de  la 
violence  ou  de  la  découverte  du  dol  ;  mais  aussi,  le 
ci- devant  mineur  serait-il  autorisé  à  demander,  même 
après  les  dix  années  à  partir  de  sa  majorité,  et  nonobstant  la 
disposition  de  Tart.  475,  la  réparation  du  préjudice  qu^il 
aurait  éprouvé,  et  à  exiger,  le  cas  échéant,  pour  I^tablis* 
sèment  de  ce  préjudice,  la  reddition  d'un  compte  régu- 
Uer^. 

ftete  attaqué,  eooformémèiit  à  la  r^gle  ktHoni  wm  natm  rum  prÊneti" 
àifur.^Mats  anssi  déciderions-nous  que  l'admissibilité  de  celte  action  oê 
donnerait  pas  au  ci-devant  mineur  le  droit  d*agir  en  reddition  décompte 
contre  soo  ancien  tuteur,  s'il  s*élait  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  sa 
majorité.  C«  s  deux  solutions  ne  sont  nullement  contradictoires,  puis- 
qa^elles^rlent  sur  deigt  questions  qui  ne  sont  pas  identiques,  ni  même 
nécessairement  eqnnexes.  Le  ci-devant  mineur  peut,  en  effet,  avoir 
intérêt  k  faire  prononcer  la  nullité  du  traité  conclu  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  472,  lors  même  qu'il  ne  serait  plus  recevable  à 
demander  une  reddition  de  compte.  C'est  ce  qui  a  Heu  dans  les  circon- 
atanees  que  fera  ressortir  la  suite  du  texte.  [>emolombe.  YIII,  169. 

**  Yalétle  sur  Proudhon,  II,  p.  4ii,  obs.  17.  Cpr.  Limoges,  21  mai 
1840,  S.,  40,  S,  483  ;  Req.,  1»  mai  1«50,  S.,  50,  1,  542. 

^  bis  Cpr.  snr  cette  hypothèse,  Laurent,  Y,  139;  Pau,  12  novembre 
1879,  S.,  81, 2»  31. 

^  L'art.  475  est  étrangiSTIr  cette  hypothèse.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de 
reebercher  le  tuteur  pour  des  faits  de  gestion,  mais  de  le  pour- 
suivre en  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé  par  la  violence  ou  par  le 
dol  dont  il  s'est  rendu  coupable,  à  l'occasion  du  traité  souscrit  par  le 
d-devant  mineur.  Et,  ai  ce  dernier  est  autorisé  à  exiger,  en  pareil  cai, . 
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Toute  actioD  Qompétant  aa  mineur  contre  le  tuteur,  à 
raison  de  la  gestion  de  la  tutelle^  se  prescrit  par  dix  aas, 
à  compter  de  la  majorité  du  pupille.  La  prescription  ne 
court  qu'à  partir  de  cette  époque,  alors  même  que  le 
mineur  a  été  émancipé**.  Mais,  si  le  pupille  est  décédé  en 
minorité,  c'est  à  compter  de  son  décès  que  se  prescrivent 
les  actions  de  cette  nature,  compétant  à  ses  héritiers  ou 
successeurs  universels  **.  Art.  475  et  arg.  de  cet  article  ^. 

Ces  règles  s'appliquent  notamment  à  l'action  en  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle,  ainsi  qu'à  l'action  en  redres- 
sement de  ce  compte,  soit  pour  exagération  dans  les 
dépenses,  sdit  pour  des  omissions  de  recettes,  qui  ne 
ressortiraient  pas  des  bases  ou  des  indications'  du  compte 
lui-même  ^'.  Néanmoins,  si  les  omissions  ou  erreurs  tele- 

la  reddition  d'un  compte  régulier,  cette  reddition  de  compte  est  bien 
moinsr  le  but  de  non  action  qu'an  moyen  d'instraction  provoqué  pour 
l'évaluation  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus.  Duvergier 
sur  Touiller,  II,  1278,  note  i**.  Demolombe,  ¥111,  165.  Larombière, 
loe.  cit.  Giv.  casa.,  10  février  1630,  S.,  30, 1,  97.  Gpr.  Req.,  10  janvier 
1821,  S.,  22/1,  li3.  Toulouse,  7  mars  1855,  S.,  95,  2,  257.  Req., 
23  décemb/e  1856,  S.,  57, 1,  8i5 

*^  DaCaurroy^  Bonnier  et  Roustain.  I,  678.  Demolombe,  YIII,  152. 
Valette,  Expiie.  somm.,  n»  76.  Riom,  9  janvier  1860,  S.,  60,  2.  612.  - 

^  Duranton,  ill,  644.  Magnin,  I,  735.  Demanteet  Colmet  de  Santerre,. 
ll,23ft6û-IV.  Demolombe,  VIII,  154.  Zacharis,  |lf2,  texte  et  note  ^2. 
Bourges,  1»  février  1827,  S  ^27,  2, 158,  —  ^Si.les  héritiers  du  mineur 
étaient  eux-mêmes  mincurâ,  ia  prescription  dont  s'agit  serait  suspendue 
à  leur  profit,  conformément  à  la  règle  posée  par. l'art.  2252.  Gpr.  |2i4, 
texte  et  noie  8,  i  339,  texte  d«  3.  Douai,  24  mai  1854,  S..  54,  2,  433. 

*^  Si  le  tuteur  avait,  dans  Tignorance  do  décès  dii  pupille,  continué 
à  gérer  les  biens  de  ce  dernier,  la  prescr'ption  ne. courrait  qu'à  partir 
du  jour  de  la  cessation  de  cette  administration.  Giv.  cass.»  15  février 
1882,  S.,  82, 1,  248.  Gpr.  sur  la  situation  du  tuteur  qui  conserve  l'ad- 
ministration du  patrimoine  du  ci-devant  pupille  après  la  cessation  de  la 
tutelle,  §  120,  texte  n*  2,  not^  3  à  6. 

''  En  vain  dirait-on  que  l'action  en  redressement  du  compte  naît  du 
compte  lui-mômc;  que,  reposant  ainsi  sur  un  fiait  postérieuc  à  la  cessation 
de  la  tutelle,  elle  n'est  plus  soumise  à  la  prescription  exceptionnelle  de 
dix  ans  établie  par  l'art.  475,  et  ne  se  prescrit,  conformément  à  la  règle 
générale,  que  par  trente  ans  à  dater  dû  compte.  Gette  argumentation, 
qui  est  sans  doute  exacte  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  rectification  d'er- 
reurs de  calcul,  de  doubles  emplois,  d'omissions  de  reports',  ou  même 
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▼ées  par  le  oi-devant  pupille  présentaient,  de  la  part  de 
son  tuteur,  un  caractère  dolosif,  Taction  en  redressement 
dn  compte  de  totelle  ne  se  prescrirait,  conformément  à 
i'art.  1304,  que  par  dix  ans  à  partir  de  la  découverte  du 
doP» 

La  demande  en  restitution  de  fruits,  fondée  sur  la 
déchéance  prononcée  par  Tart.  4442,  est  également  sou- 
mise à  la  prescription  exceptionnelle  de  Tart.  575  ^. 

Mais  cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  Faction  en 
redressement  des  erreurs  matérielles  du  compte  de 
tutelle^  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  à  dater  du 
compte  ^  bis.  Elle  •>  ne  s'applique  pas  davantage  i  la 
demande  en  restitution  ou  en  délaissement  des  immeubles 
pupillaires  *^.  t 

D*un  autre  côté,  elle  ne  s'étend  pas  aux  actions  que  le 
ei-devant  mineur  peut  avoir  A  exercer  contre  s  m  tuteur, 

d'omissioos  de  recettes,  dont  le  tuteur  8e  serait  recoDou  comptable  dans 
le  ootfipte  loi-même,  cesse  de  Tètre  quand  le  redressement  du  compte 
«t  demandé  pour  les  ean-es  indiquées  an  t«îxle.  Il  e»l,  en  effet,  bien 
éYident  que»  dans  ce  dernier  cas,  la  base  de  l'action  en  redre-sement  de 
compte  ne  se  trouve  plus  dans  le  com,itc  lui-m^me,  mais  dans  la  gestion 
de  la  tutelle.  Cpr.  dans  le  sens  de  cette  distinction  :  Demolombe,  Vlll^ 
ISO  k  162;  Laurent,  V,  190;  Poitiers,  20  août  1850,  S.,  51,  2,  1  iS. 
Trois  autres  systèmes  ont  été  pro,  osés  quant  à  la  durée  et  au  t'Oint  de 
départ  de  la  prescription  de  raciion  en  redressement  du  com^'e  tuté- 
laîre,  fondée  sur  des  erreurs  ou  omissions  qui  ne  ressortiraient  pas  des 
bases  mêmes  de  ce  compte,  et  qui  d'ailleurs  ne  présenteraiept  aucun 
caractère  dolosif.  Voy.  pour  la  prescrip'ion  de  dix  ans,  courant,  confor- 
oiémént  à'  l'art  1304,  k  partir  de  la  découverte  de  l'erreur  :  Yazeille  Des 
pnaayttkms^  II,  878;  Magnin.l,  737;  de  Préminville,  II,  1122  ;  Paris, 
lOaoAllSOl,  S.,  64,  2,  286.  Voy/ pour  la. proscription  de  trente  ans, 
courant  à  dater  de  la  majorité  :  Lyun,  21  janvier  1854,  S.,  95,  2,  3ô9. 
Voy.  enlîn  pour  la  prescription  de  trente  ans,  courant  à  partir  seulement 
de  la  reddilton.du  compte  de  tutelle  :  TouHier,  II,  1277  ;  Duranlon,  111, 
643;  Favard,  Bép.,  y?  Tutelle,  g  10,  n»  8;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Eeoslain,  I,  678;  MeU,  10  juillet  1821,  S.,  24,  2, 162. 

**  Toulouse,  7  mars  1855,  S.,  55,  2,  257.  Req.,  23  décembre  1886, 
S.,IS7, 1,845. 

«»  TouUîer,  XJI1, 6.  Rouen,  29  août  1840,  S.,  41,  2,  55*  . 

«*  4û  Laurent,  V,  120. 

M  Orléans,  31  décembre  1852,  S.,  53,  2,  712. 
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abstraction  faite  de  la  tutelle  :  telles,  par  exemple,  que 
l'actioD  en  partage  de  biens  indivis  entre  eux  ^*  ;  celle  qui 
aurait  pour  objet  le  payement  des'  réprises  dotales  de  la 
mère  **  ;  et,  en  général,  toute  action  en  remboursement 
de  créances  dont  l'origine  serait  iudépendante  de  la  ges- 
tion tutélaire^''.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le^  créances 
dues  par  Je  tuteur  au  mineur  sont  devenues  exigibles 
dans  le  cours  de  la  tutelle  **. 

Enfin,  cette  prescription  ne  s'étend  pas  aux  actions  rela- 
tives à  des  créances  qui,  bien  qu'ayant  pris  leur  origine 
dansla  gestion  du  tuteur,  ont  été  reconnues  par  ce  der- 
nier postérieurement  À  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  qui, 
par  suite  de  novation,  ont  été  converties  en  obligationa 
nouvelles,  par  exemple,  A  l'action  en  payement  du  reli- 
quat du  compte  tutélaire  ^*. 

La  prescription  exceptionnelle  dont  s'agit  est,  du  reste^ 
étrangère  aux  actions  du  tuteur  contre  son  ancien  pupille, 
qu'elles  tirent  ou  non  leur  origine  de  la  gestion  tuté- 
laire**. 

• 

«•  CaeD,  i8  décembre  1859,  S.,  60,  %  615. 

**  Civ.  cas8.,  31  mars  1845,  S.»  46,  i,  545.  —  Mais  Taetion  en  répé* 
titioo  du  prix  d'immeubles  de  la  mère,  rendus  par  le  père  tutear,  depuis 
TonveHare  de  la  tutelle,  est  une  action  pupHIaire  qui  se  prescrit  par 
dix  ans.  Lyon,  ÎZ  novembre  1850,'S.,  51,  2,  87. 

«7  Duranton,  I((,  643.  Zacharî»,  S  Itt,  texte  et  note  15.  Ci?,  eass.» 
16  avril  18^1,  Sr.,5i,  1,  596.  Angers,  10  décembre  1851, S.,  59,  î,  578. 
Bourges,  31  décembre  1869',  S.,  67,  1,  57.     . 

«•  DuranUm,  Ul,  645.  Demolombe,  YIII,  170  à  173.  ¥oy.  en  seoa 
contraire  :  DeWinconrt,  I,  part.  II,  p.  310. 

«•  Toullier,  II,  1976.  Delvipcoort,  f,  part.  Il,  p./311.  Duranton,  111, 
643.  Vazeille,  Des  preseriptions,  U^  577.  Magnin,  I,  730.  De  Erémîn> 
ville,  II,  1199.  Deroolembe,  VIII,  158  ei  159.  ZachariaB,  S  129,  texte  et 
note  16. 

^  Exeeptio  est  strietUnmm  fnierpretationû  ;  et  aliai  non  est  èàdem 
ratio.  Dursnton,  lll,6i7.  ValettesurPreudhon,!!, p.4S0et491,obs. i>*. 
Du.  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  678.  Duvergier  sur  TouUier,  11, 
1979,  note  a.  Taulier,  II,  p.  S'L  Mareadé,  sur  Part.  475.  Demante  et  Col- 
met  de  Santerré,  II,  939  6tt-V.  Demolombe.  Yllt,  175  et  176.  Zacharife» 
i  191  note  11.  Laurent,  Y,  184.  Lyov,  Il  janvier  1^9,  S..  6!,^  9,. 
305.  Bordeaux,  29  août'1882,  S.,  89  9,  32.  Nîmes,  18  novembre  1892, 
D.,  93,  9, 150.  Yoy.  en  sens eoniriire^  IMTincotiri,  iùeiik*\ T<mllier^ 
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Elle  ne  coDcerne  pas  non  plus  les  actions  ioteutée^ 
contre  des  carateurs  ou  conseils  judiciaires. 

Mais  elle^  nous  parait  devoir  être  appliquée  aux  actions 
qae  le  ci-devaut  mineur  pourrait  avoir  à  exercer  contre 
les  personnes  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  394, 
419  et  440,  ont  provisoirement  administré  la  tutelle  '^  bis, 
et  même  à  celles  qui  lui  compéteraient  contre  le  subrogé 
tuteur,  soit  à  raison  des  actes  de  gestion  faits  par  ce  der- 
nier en  vertu  de  Fal.  2  de  Tart.  420,  soit  à  raison  de  la 

établie  par  lart.  1442. 


B.  Delà  cessation  de  la  subrogée  iuiellê, 

§  «22, 

La  subrogée  tutelle  cesse,  àveo  la  tutelle,  par  la  mort 
du  mineur,  par*  sa  majorité,  et  par  son  émancipation. 
Art.  425. 

Elle  prend  fiit  également  lorsque  la  tutelle  ouverte  par 
suite  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  vieni  à 
cesser  par  suite  de  la  restitution  de  cette  puissance  au  père 
ou  à  la  mère.  Art.  425  et  loi  du  24  juillet  1889,  art.  15  '. 

Lorsque,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  un  nouveau  tuteur 

est  appelé  à  remplacer  Tancien,  le  subrogé  tuteur  conserve 

,  ses  fonctions,  à  moins  que  son  remplacement  ne  devieiine 

également  nécessaire,  par  suite  de  la  nomination  d'un 

tuteur  pris  dans  la-ligne  à  laquelle  il  appartient  ^  bis. 

Les  causes  d'incapacité  ou  de  destitution,  et  les  excuses 
dont  reflet  est  de  faire  cesser  les  fonctions  du  tuteur. 

If,  fS79  ;  ProodhoD,  II,  p.  4t9;  Pavard,  Rép.,  v*  Tatelle,  1  iO,  n«  B; 
VaaeilIe.Dei  prekriptim»,  W,  579;  Vagnin,  I,  738  ;  de.Ffémio^lle,  11, 
ii2i;  UoDlpelIier,  10  avril  iai7,  S.,  62,  2,  363,  à  la  noie;  Paria,  M 
jaUlel  i864.  S.,  65,  2,  252. 
-  **  ki»  Yoy.  eo  fleos  contraire  :  Laurent,  Y,  185i 

'  Voy.  sur  ce  point  1418,  texte  et  notes  1  6û  et  i  ter. 

«  hi$  Cpr.  art.  423,  i  i05,  texte  et  note  4.  fin  dehors  i)e  l'hypothèse 
pitoie  au  texte,  le  conseil  de  famille  pourrait,  dans  des  cas  exeeptton- 
Bels;  procéder  an  remplacement  du  subrogé  tuteur  en  même  temps  qu'à 
cdnî  du  tnteor.  Limoges,  17  *uin  1889,  D.,  90,  2^  336. 
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s'appliquent  également  à  celles  du  subrogé  tuteur.  Art. 
426,  al.  <•'. 

Le  tuteur  n'est  point  autorisé  à  provoquer  la  destitation 
du  subrogé  tuteur,  et  ne  peut,  en  aucun  cas,  voter  dans 
le  conseil  de  famille  convoqué  pour  délibérer  sur  cet 
objet.  Art.  42.6,  al.  2. 

.  Du  reste,  le  tuteur  est  obligé  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  le  remplacement  du  subrogé  tuteur,  dont 
les  fonctions  ont  cessé  par  suite  de  son  décès  ou  d'une 
autre  cause  quelconque  *• 

§122Àts. 

De  la  tutelle  des  mineurs  admis  dans  les  hospices^. et  de  la 
tutelle  des  enfants  moralement  abandonnés. 

i^  Les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  prphelins 
admis  ^  dans  les  hospices  sont  soumis  à  la  tutelle  admi- 
oistrativo*. 

Dans  les  départements,  cette  tutelle  est  exercée  par  un 
des  membres  de  la  commission  administrative  de  1  hos- 
pice, désigné  par  ses  collègues.  Les  autres  membres 
forment  le  conseil  de  tutelle.  Loi  15  pluviôse  an  XIII. 
art.  i.  Décret  du  19  janvier  1811  •,  art.  18. 


*  Arg.  art.  4)1.  Zachariae,  g  123. 

'  II  n*en  est  ainsi  que  pour  un  placemenl  permanent.  Une  admission 
temporaire  de  l*enfanl  à  l'hospice,  pour  cause  de  maladie,  n'aurait  pas 
pour  effet  de  le  soumettre  à  la  tutelle  administrative. 

'^ Cette  tutelle  s'exerce  en  cas  d*abandon  de  lenfant,  alors  même  que 
le  père  ou  la  mère  existerait  encore.  Cour  d'assises  de  PYonne,  13  dé- 
cembre i859,  D.,  60,  K,  138.  Tribunal  du  Puy,  29  juillet  1861,  D  .  63» 
3,  U.  Cpr.  sur  l^  cas  où  l'enfant  trouvé  aurait  été  pourvu  d*un  luteor 
datif.  Alger,  28  juin  IS'iJ,  D.,  77,  2, 178.  ' 

*  Conformément  aux  instructions  ministérielles,  l'inspecteur  départe- 
mental des  enfants  assistés  est  devenu  en  quelque  sorte  le  représeotast 
de  l'Étal  auprès  des  commissions  administratives.  Il  exerce  un  contrôle; 
suivi  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  tutelle  des  enfants  assistés.  ?oy.<sur  oa' 
point  :  Lallemaud,  Histoire  des  enfants  ûbandormés  et  délaissés,  p.  305-903;] 
D.,  Supp.  y^  Secours  publics,  n^  il6,  Cpr.  sur  Torganisation  de  TinH 
spection  des  enfants  a$$ist<'s  :  Décret  du  8  mars  1887;  et  sur  le  r6lc  éé 
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A  Paris,  les  fonctions  de  tuteur  sont  attribuées  au 
Directeur  de  radministratiou  générale  de  l'Assistance 
publique.  Loi  du  10  janvier  i8i9*,  art.  3.  Ce  fonctioûnaire 
D>st  pas  assisté  d'un  conseil  de  tutelle  \ 

Dans  les  tutelles  confiées  à  l'administration»  il  n'y  a 
pas  lieu  à  nomination  de  subrogés  tuteurs  ^. 

Lorsque  le  mineur  assisté  sort  de  Tbospice  pour  être 
placé  comme  apprenti ,  ouvfier  ou  serviteur,  il  n*en 
demeure  pas  moins  soumis  à  la  tutelle  administrative. 
Celle-ci  peut,  le  cas  échéant,  être  déférée  à  Tadminis- 
tration  hospitalière  du  lieu  où  le  pupille  est  transféré. 
Loi  du  15  pluviôse  an  XIII  \  art.  2. 

Si  le  mineur  admis  dans  un  hospice  possède  des  biens, 
ils  sont  gérés  par  le  receveur  de  cet  établissement  *.  Les 
revenus  desdits  biens  sont  attribués  à  Thospice  â  titre 


riospecteur  départemental  relativement  aox  enfants  moralement  aban- 
donnés infra,  texte  n<*  2. 

*  S ur_ l'orna n Isa tion  de  TAssistance  publique  à  Parts,  voy.  la  loi  de 
1849  citée  au  texte,  elle  décret  du  il  avril  1886.  Deux  décrets  do  Gou- 
Ternement  de  la  Défe:  se  nationale  en  date  des  29  septembre  1870  et 
18  février  1871  avaient  modifié  'es  dispositions  de  la  loi  de  IS49,  mais 
ih  ont  été  rapportés  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
15  juin  1871. 

'  En  effet,  i*art.  5  de  la  loi  de  1849,  qui  énumère  les  attributions  du 
conseil  de  surveillance  de  radmiqistralion  générale  de  l'Assistance 
pablîquCt  n'indique  pas  qu'il  puisse  s'ériger  en  conseil  de  tutelle.  Voy.  sur 
l'attribution  nouveîle  conférée  à  ce  conseil  par  la  loi  du  27  février  1880 
wfra^  texte  n*  2. 

*  Les  lois  organisant  la  tutelle  administrative  ne  font  pas,  en  eflct, 
mention  de  la  subrogée  tutelle.  En  Tabsence  de  celte  institution,  les 
délais  d'appel  con"ernant  le  jugement  rendu  contre  le  pupille,  commen- 
cent à  courir,  nonobstant  les  prescriptions  de  l'art.  444  du  Code  de  pro-  ' 
oédure,  à  dater  de  la  signitication  faite  au  tuteur  seul.  Poitiers,  8  dé- 
cembre 188i,  S.,  85,  2,  1G4. 

'  Voy.  sur  les  détails  de  IVducalion  et  de  la  mise  en  apprentis>age  des 
enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins,  les  litres  IV  et  VI  du  dccrot 
du  19  janvier  1811. 

*  Les  biens  du  receveur  pas  plus  que  ceux  du  tuteur  ne  seraient  pas> 
sibles  d'une  hypothèque  légale.  La  gar.mtie  de  la  gestion  du  receveur 
réside  dans  le  cautionnement  de  ce  fonctionn  lire.  Loi  du  15  pluviôse 
an  XIII,  art.  5. 

1.  49 


170  DE  L'BTAT  BT  de  la  OAPAOITB  JURIDIQUE. 

d'indemnité  pour  les  frais  de  la  nourriture  et  de  Teptretien 
du  pupille  V  Cette  affectation  ne  prend  fin  que  lors  de  la 
cessation  de  la  tutelle  **.  Loi  du  15  pluviôse  an  XIII j  art.  S 

€t7. 

Les  prescriptions  de  la  loi  du.27  février  1880,  relative 
aux  valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mineurs,  sont 
applicables  aux  meubles  incorporels  de  Tenfant  assisté  *^. 
Les  fonctions  conférées  au  conseil  de  famille  par  celt&  loi 
«ont  remplies,  à  J'égard  du  mineur  assisté,  par  les  com- 
missions administratives  dans  les  départements,  et  à  Paris, 
par  le  conseil  de  surveillance  de  Fadministration  de  TAs- 
sistance  publique  ^*.  Loi  du  27  février  1880,  art.  8  **• 

*  La  loi  du  5  mai  1869  qoi  a  introduit  on  régime  financier  nouveau, 
transformant  le  Bervice  des  enfants  assistés  en  an  service  départemenUd 
(voy.  celte  loi).  L'art.  25  de  la  loi  du  24  juillet  i889  n*a  pas  abrogé  les  dis- 
pottitions  de  loi  visées  au  texte. —  Si  les  revenus  dn  mineur  étaient  snpé- 
rienis  auï  dépenses  nécessitées  par  son  entretien^  l'excédent  n*appar^ 
tiendrait  pas  à  l'hospice.  Req.,  21  mai  1849,  D.,49, 1, 202.r«  Voy.  quant 
aux  droits  de  Tadministration  sur  la  succession  de  Tenfant  assisté,  les 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII. 

**  G*est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  mots  sortie  dt  thoiitict  de  l'art,  t 
de  la  loi  de  pluviése  an  XIII.  Le  placement  en  apprentissage  n'empê- 
cherait pas  en  etfet,  la'perccption  des  revenus  au  profit  de  rétablissement 
hospitalier.  Bordeaux,  11  mars  1840,  D.,  Rép,^  v*  Minorité,  n*  714.  1*. 

*^  Voy.  en  ce  qui  touche  ces  prescriptions  concernant  soit  l'aliénation 
ies  valeurs  mobilières,  soit  la  conversion  des  titres,  soit  enfin  le  pla- 
cement des  capitaux  1 112,  texte  n«  1.  lettre  8,  notes  31  bii  à  Zi.tûcies  (c)» 
lettre  u  notes  31  deàes  {g)  à  31  deeieê  (p)  et  |  113,  texte  n*  1,  lettre  t> 
notes  il  bis  k  a  decies  (b)  et  texte  n^  2,  leUre  »  bit,  notes  tÈ  bis  k 
fStoelUi.  _ 

**  La  délibération  de  la  commi^ion,  administrative  on  du  eonaeil  de 
surveillance  doit  être  homologuée  par  justice,  dans  tous  les  cas  ok 
ce:  te  formalité  est  exigée  pour  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
par  la  loi  de  1880.  Le  texte  de  l'art.  8  de  cette  loi  ne  renferme,  eu  effet, 
aucune  distinction  à  xet  égard. 

.  **  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  15  pluviôse  aif  XIII,  tes  capitaux 
supérieurs  à  150  francs  appartenant  à  l'enfant  assisté  devaient  être  placés 
soit  dans  les  Honts-de-piété,  soit  à  la  caisse  d'amortissement.  Mais  cette 
disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  1880.  Of ,  comme  le 
législateur  de  1880  a  entièrement  assimilé  la  tutelle  administratif  à>ia 
tutelle  ordinaire  pour  la  gestion  de  la  fortune  mobilière  du  pnpHle,  il 
faut  en  conclure  que  le  mode  spécial  de  placement  imposé  limibitivemenl 
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Indépendaimnent' -des  causes  iqui  mettent  6n  à  toute 
tutelle **,  celle  des  hospices  cesse"  ;  1*  par  Tinstitutioii, 
eniaveQr  du  pupille,  d'une  tutelle  officieuse |*;  2^  parla 
sortie  du  mineur  de  rhospice,  provoquée  soit  par  ses 
parents  légitimes,  soit  par  ses.  parents  naturels  si  ces  der- 
jûers  l'ont  léigalement  reconnu  ". 

2*  Sont  égalemeni  soumis  A  la  tutelle  administrative , 
i^  enJEants  moralement  abandonnés  «"  dont  les  parents  ont 
€Dcoura  la  déchéance  de  la  puissance  patemeUe  ",  à 
moins  que  les  tribunaux  ne  décident  que  la  tutelle  sera 
ofganisée  dans  les  termes  du  droit  commun.  Loi  du  24  juil- 
let 1889,  art.  10  et  11. 

n  en  est  de  même  du  mineur  de  cette  catégorie  qui 


tn  admioistnitions  hospitalières  par  la  loi  de  Tsa  XIII,  n'est  plus 
tajoardlmi  obligatoire  pour  cd)e8.  Yoy.  sttr  les  pouvoir»  du  tuteur  rela- 
tifemenl  au- choix  des  valeurs  pouvant  servira  remploi.  S  112,  texte 
1*  U  lettre  ^  notes^  deciet  (0  à  31  decies  (k). 

**  C*eat-à-dire,  la  mort  du  pupille,'  sa  majorité,  son  émancipation 
I  i  18.  —  La  commission  administrative,  et  le  directeur  de  TAssislanoe 
^bliqve  jouissent  quant  à  l'ëmaneipation  des  droits  attribués  aux  pères 
et  mères.  Loi  du  15  pluviôjse  an  XlII^^rt.  4. 

**  Les  art  9  et  16  du  décret  du  19  janvier  1811  prévoyaient  une  autre 
cuse  àe  cessation  de  la  tutelle  des  hospices.  C'était  la  remise  au  ministre 
de  la  marine  des  entants  assistés  do  sexe  masculin' Agés  de  42  an^,  et  se 
lK*uTâi  en  état  de  servir.  Mais  ces  dispositions,  bien  que  n'ayant  été 
abrogées  p«r  auqine  loi  postérieure  ont  cessé  d'être  appliquées.  Yoy.  Dé- 
fêdie  en  date  du  17  mars  1876  adressée  par  M.  le  Ganl^  des  sceaux 
IMinre  ao  ministère  de  la  marine. 

^  Art.  361  du  Code  civil  sur  la  tutelle  officieuse  ordinaire  et, 
m  la  UKelle  spéciale  créée  par  la  loi  du  tA  juillet  1889»  |  562  et  suiv. 

^  Lee  parents  qui  réclament  l'enfant  sont  tenus,  s'ils  en  ont  le  moyen, 
de  reniboorsêc  les  dépenses  faites  pour  l'entretien  du  mineur,  par  l'ad- 
■inistration  hospitalière.  Décret  du  19  janvier  1811,  art.  11. 

**  Noos  désignons  sous  celte  expression  générale  fous  les  enfants 
dsut  a*occnpe  la  toi  du  U  juillet  1 889. 

**  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  1 87  (texte  et  notes  3  /er,  3  çuatir  et 
tl02,  teite  n*  4  et  notei6  bit),  il  y  a  lieu  à  ouverture  de  la  tutelle  par 
aaiie  de  dédiéance  de  la  puissance  paternelle  non  seulement  lorsque  le 
pfire  et  la  mère  sont  frappés  de  déchéance,  mais  encore  lorsque  le  père 
seul  esl  déchu,  si,  dans  ce  derftier  cas,  lapoissaoce  paternelle  n'est  pas 
attribaée  à  la  mère. 
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avait  été  remis  à  ud  tuteur  officieux  ^^  si  ce  dernier  vientj 
à  mourir  avant  la  majorité  du  pupille.  Même  loi,  art.  i3j 

La  tutelle  administrative  dont  nous  nous  occupons  es^ 
exercée  dans  les  départements  par  Tlnspecteur  dépariai 
mental  des  enfants  assistés,  et  à  Paris,  par  le  Directeur 
de  ladministration  générale  de  l'Assistance  publique. 
Dans  le  premier  cas,  la  commission  administrative  dfl 
1  hospice  auquel  Tenfant  est  rattaché  *^  forme  le  conseil 
de  tutelle.  Il  n'existe  pas,  dans  le  second  cas,  de  conseil  de 
cette  nature  ".  Même  loi,  art.  11  ei24. 

Le  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  T Assistance  publi 
que*'  dans  les  conditions  ci-dessus  prévues  peut  être  coi 
soit  à  dès  établissements  charitables,  soit  à  des 
culiers.  Ce  placement  ne  modifie  pas  les  conditions  de  II 
tutelle.  Même  loi,  art.  11  m  /Ine  **. 

Le  tribunal  appelé  à  décider  si  la  tutelle  dé  Tenfi 
moralement  abandonné  **  sera  constituée  dans  les  tçrini 


*^  Voy.  sur  la  lutelle  officieuse  créée  par  la  loi  du  24  jaillel  1889,  | 
et  suiv. 

**  Bien  que  Tenfanl  puisse  n'entrer  dans  aucun  hospice,  ihserâ  uli 
pour  se  confbrmer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  pluviôse  an 
de  le  rattacher  k  un  élablissement  bo$pilaiier  déierminé.   Ce  r 
ehement  sera  même  indispensable  lorsque  le  mineur  possédera 
biens  auxquels  le  régime  de  la  loi  de  1880  est  applicable.  Gpr. 
note  2S. 

"  Voy.  $ypra,  texie  n«  4  et  note  5, 

*'  Les  hospices  et  autres  établissements  de  hicnf^sance  composant 
service  de  l'Assistance  publique  constituent  des  personnes  morales, 
ce   service    lui-môme  n*a   pas   de  personnaliu^  juridique.    Hue, 
223.  La  loi  de  4889  manque  donc  de  précision  lorsqu'elle  parle 
9  lutelle  exercée  par  l'Assistance  publique  »  de  «  rei^iréseutanls  de  V 
sislance  publique  »,  etc.  Nous  croyons  cependant  pouvoir  reprodi 
cette  lerminoiogie  qui  faii  suffisamment  comprendre  la  situation,  et 
présente  l'avantage  de  la  concision. 

**  Les  enfants  confiés  à  des  associai  ions  de  bienfaisance  ou  à  des 
ticuliers  sontaous  la  surveillance  de  lÉfat,  représenté  par  le  préfet 
département.  Loi  du  24  juillet  4889,  art  22.  Nous  examinerons  en  traii 
de  la  puissance  paternelle  ({{  548  ei  suiv.)  les  droits  respectifs 
peuvent  éire  attribués  au  gardien  de  Tenfant  et  à  rAssistance  pnbii 

'*  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  encourent  tous 
deux  la  déchéaoce  de  la  puissance  paternelle  et  dans  cehii  où  le 
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lo  droit  commun  ou  devra  être  exercée  par  TAssistance 
iblique,  fixe  en  même  temps  le  montant  de  la  peusion 
le  les  père,  mère  eu  ascendants  du  miueur  auxquels  deS- 

limants  peuvent  être  réclamés'^  auront  Tobligatidn  de 
iniir.  En  cas  d'indigence  des  parents,  la  justice  peut 
^larer  qu'aucune  peusion  ne  sera  due.  Même  loi,  art.  12. 
S  le  pupille  possède  des  biens,  ils  sont  gérés  confor- 

kément  aux  règles  exposées  sous  le  numéro  précédent  **. 
prescriptions  de  la  loi  de  1880  s'appliquent  notam- 

îent  à  cette  gestion.  Loi  du  2T  février  1880  ",  art.  8. 
Nous  examinerons  aux  §§  S62  et  suiv.  les'  dispositions 

(iatives  à  la  tutelle  officieuse  de  la  loi  du  24  juillet  1889, 
i  qu'au  placement  du  mineur  de  16  ans  chez  des  tiers 

jfec  ou  sans  l'intervention  de  ses  parents. 
La  tutelle  de  l'Assistance  publique  prend  fin  par  les 

rases  énumérées  au  nnméro  précédent  *'  à  l'exception, 

mtefois,  de  U  réclamation  émanant  des  parents  **.  Elle 


[uilsettl  décho,  la  puissance  paternelle  n^est  pas  altribuée  à  la  nière, 
I8S9,  art.  10.  Quant  à  l'hypothèse  du  préclécès  de  la  m^re  prévue 
lemeni  par  cet  article.  Voy.  |  i02,  noie  3  bis, 
"  Y05.  sur  la  dette  alimelilaire  |  593.  La  fixation  d'une  pension  doit 
^oîr  lieo  lorsque  la  tutelle^esl  constituée  confornoément  au  droit  comnnun 
bnqo'elle  es'  attribui^e  à  l'Assistance  publique.  Mais  il  n*en  serait 
de  même»  si  le  mineur  était  confié  à  un  tuteur  officieux  dans  les 
de  Kart  i3  de  la  loi  de  iS89.  Ce  tuteur  prend,  en  effet,  Tenga- 
lai  de  pourvoir  à  l'entretien  du  pupille. 
"  L'an  ii  de  la  loi  do  Si  juillet  1889*dispose,  en  efiet,  que  la 
lie  de  l'Âssistanee  publique  sera  exercée  conforménient  à  la  loi  du 
pfQTÎdse  an  XIII.  Par  application  àe  l'art  7  de  cette  dernière  loi,  les 
reous  des  biens  de  l'enfant  moralenient  abandonné  sont  dévolus,  à 
d'indemnité,  à  Thospicedont  cet  enfant  dépend. 
?ey.  sur  les  conseils  qui,  pour  l'application  de  cette  loi,  font  office 
eoaaeils  de  famille,  aupra  texte  rf  i  et  note  ii. 
[*Sor  les  personnes  auxquelles  compèle  le  droit  d'émanciper  la 
ir,  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  encoume  par 
parenU.  voj.  art.  U  de  la  loi  du  24  juillet  {«^SOJ 
I"  Aoenoe  réclamation,  en  effet,  n'est  possible  de  la  part  àes  parents 
de  déchéance,  avant  que  la  puissance  paternelle  ne  leur  ait  été 
ilQée.  —  Quant  à  la  réclamation  visée  dans  Tart.^  21  de  la  loi  de 
\  elle  s'applique  à  un  cas  où  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de 
Ua  de  raaaistance  publique,  Voy.  snr  cette  matière  g§  962  et  suiv. 
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cesse  en  outre  :  1^  par  la  restitution  de  la  puissance  pater^ 
nelle  à  Tun  ou  A  l'autre  des  époux  déchus  de  ladite  puis- 
sance *'.  Art.  15^eti6  de  la  loi  du  24  juUlet  1889  **;  2»  par 
la  mort  du  père  frappé  seul  de  déchéance,  alors  que  la 
puissance  paternelle  n'avait  pas  été  attribuée  A  la  mère,  et 
que  cette  dernière  survit  à  son  mari**.  Ar4.  390  du  Code 
dvU.  Art.  40  et  li  de  la  loi  du  24  juillet  1889  cbn. 
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§  123. 
De  ^administration  ligote  du  père  pendant  le  mariage  *.  ' 

C'est'  A  titre  d'administrateur  légal,  et  non  en  qualité  de 


**  Ce  point  ne  saurait  faire  diflilcurié,  lorsque  la  puissance  paternelle 
est  restituée  soit  aux  deux  époux,  soit  au  père  $eul.  Mais  la  proposition 
énoncée  an  texte  s'appliqnerait-elle  égaleipent,  si  à  la  suite  d'une 
déchéance  prononc(^' contre  le^  deux  époux,  la  puissance  paternelle 
ayait  été  du  vivant  du  père,  restituée  à  la  mère  seule  ?  L*affir* 
native  nous  parait  certaine  La  restitution  accordée  dans  «es  circon- 
stances spéciales  équivaudrait,  en  effet,  à  TatCribution  mentionnée  dans 
las  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1880.  Aien  ne  f  opposerait  d'ailleurs  à  œ 
que  le  jugement  de  réintégration  ne  contint  une  disposition  expresse  à 
cet  égard.  Si  la  restitution  de  la  puissance  paternelle  n'avait  en  lien  au 
profit  de  Tun  des  époux  qu'après  td  déc6s  de  l'aulrcî  ^  tutelle  admi- 
nistrative prendraitrolle  an  Y  Nous  le- croyons,  «ar  la  causeqnî  seole 
avait  donné  naissance  à  cette  tutelle  ayant  disparu,  elle  doit  disparaître 
elle-même.  Mais  comme,  à  l'époque  <jle  la  dissolution  dn  mariage,  le 
conjoint  survivant  se  trouvait  encore  sons  le  Qoiip  de  la  déchéance,  et 
par  suite  exclu  de  la  tutelle'légale  il  y  aurait  lien  à  tutelle  dative.  Arg. 
art.  405.  Cpr.  sur  ce  point  1 102,  texte  n«  S.  Il  est  certain,  d'ailleurs, 
que  le  conseil  de  famille  pourrait  choisir  pouf  tuteur  l'époux  réintégré 
dans  la  puissance  paternelle.  ' 

**4>e  tribunal,  en  prononçant  la  restitution,  fixe,  suivant  les  circon- 
stances, l'indemnité  due  soit  au  tuteur  ordînaire^  sbit  à  l'Assistance 
publique.  En  cas  d'indigence  des  parents,  aucune  allocation  n'est 
ordonnée.  Loi  du  24  juillet  1889,  art.  16.    ~ 

'*  Dans  ce  cas,  la  mère  devient  tutrice  légale,  1 99,  note  1. 

*.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dissertaticm,  par  C.  Aubry,  Revue  de  DroU 
français  et  étranger,  1844,  i,  p.  65^ 
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tatear,  que,  durant  le  mariage  ',  le  père  ^  se  trouve  appelé 
A  la  gestion  du  patrimoine  des  enfants  mineurs  qui  en 
sont  issus  *.  Art.  389  V       ^ 

L'institution  de  la  subrogée  tutelle  est^  étrangère  à  Fad- 
-mimstration  légale  *.  Lorsquil  s'élève-  uae  contestation 
entre  lé  père  et  ses  enfants,  ou  qu'il  s'agit  de  conclure 
entre  eux  ua  acte  juridique  dans  lequel,  ils  ont  des  inté<» 

*  L'indication  pkis  précise  des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  admi- 
ùtratioo  légale  et  des  cauiies  qui  donnent  ouverture  à  4a  tutelle,  a  déjà 
Aé  pr^ntée  au  |  97. 

>  La  mère  peut  aussi,  le  cas  échéant,  être  appelée  à  radmiolstration 
légale.  Cpr.  |  97,  texte  in  fine  et  note  5.  It~  en  est  apécialemcut  ainsi 
lorsque  le  père  ayant  encouru  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
reiercice  de  cette  puissance  est  attribué  à  la  mère  par  les  tribunaux. 
Uida  2^  juillet  i8À,.art.  9.  Tout  ce  que  nous  dirons  du  père  Vappiique 
lit  mère  investie  de  l^aïminisCration  légale.  Cpr.  pour  le  cas  où  le  père 
c^  ftbserH  i  400,  texte  et  notes  3  et  5. 

^  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  du  gouvernement  de  .la  per* 
lODae  de  ces  enfants.  Ce  gouvernement  n*est  pas  une  suite  de  l'adminis- 
iniion  légale  ;  le  père  le  conserve  en  vertu  de  la  puissance  paternelle, 
ntl|;ré  la  dissolution  du  mariage,  et  alors  mèmequMl  ne  serait  pas  chargé 
de  11  tutelle.  Cpr.  |  8^  6ù;  f  Hi,  texte  tn  fine,  notes  7  et  8 

*  Cet  article  a  été  inséré  dans  le  Codé  à  la  deinande  du  Tribun^t,  qui . 
iniait  observer  que,  d*après  les  principes  autrefois  reçus  en  France,  le 
p^  n'était  pas,  durant  le  mariage,  assimilé^  à  un  vérititble  tuteur,  m . 
Mrajeiti.  en  cette  qualité,  à-  toutes  les  charges  et  conditions  que  la. 
biMie  impose.  Voy.  Observations  du  Tribunùt  (Locré,  F^ég.,  VU,  p.  tiS^ 
B*  D.  Voy.  aussi  :  Exposé  de  motifs,  par  Berlier  '  (Locré,  Lég.,  Vll^ 
P^  234,  n*  3).  L'esprit  de  l'art.  389,  tel  que  le  révèlent  les  travaux  pré* 
puitoires  du  Code,  est  le  suivant  :  Tant  que  le  père  et  la  mère  sont 
mants,  les  intérêts  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage  se .  trouvent 
praolis  par  la  présence  simultanée  des  deux  protecteurs  que  la  nature 
Inr  a  donnés.  Pendant  le  mariage,  Tadministration  du  père  est  une 
pstion  de  confiance,  qui  ne  comporte  pas  sansf  distinction  toutes  les 
BesQnei  de  précaiftion  auxquelles  la  tutelle  a  dû  être  soumise.  La  néces* 
>ité.de  ces  mesures  ne  se  fait  complètement  sentir  que  dans  le  cas  où, 
^r  la  mort  de  la  >aière,  les  enfants  se  voient  privés  de  l'un  de  leurs 
Mttseurs.  ^ 

*  Arg.  art.  4S0.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  trouve  formellement  énoncé 
dm  les  Ohêervatwni  du  T)ribunat,  citées  à  la  note  précédenie.  Touiller, 
11.10^.  Durantpn,  III,  419.  Demolombe,  VI,  42i.  De  Fr.'minville,  I, 
156.  Valette,  Explication  sommaire,  p.  2t0.  Demante  et  Colmet  de  San* 
terre,  II,  137  bis-L  Laurent,  IV,  310.  Civ.  cass.,  4  juiUet  184«,S., 
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rets  opposés,  le  conseil  de  famille  '  bis  oomme  à  ces  der- 
niers un  tuteur  ad  hoc  "^. 

L^administration  légale  est  affranchie  de  la  dépendance 
du  conseil  de  famille,  en  ce  sens  du  moins  que  ce  conseil 
ne  i^eut  ni  réglementer,  ni  contrôler  cette  administration', 

42.  I,  601  Voy.  aiksi  les  aulorités  citées  à  la  DOte  suivante.  —  Il 
résuite  de  W  que  Tari.  441  il u  Code  de  procédure  reste  sans  application 
pour  les  mineurs  placés  sous  1  administration  légale.  Besançon,  29  no- 
vembre 18«4,  S.,  64,  2,  70. 

^  bU  >uivant  Topinion  de  Laurent  (IV,  3  0).  la  nomination  du  rtpré' 
sentant  spécial  du  mineur  devrait  être  faite  non  par  le  conseil  de  famille, 
mais  par  le  tribunal.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Paris,  9^  janvier 
1874v  S.,  74,  2,  83.  Cpr.  Paris.  5  avril  1875,  S.,  76,  2,  331. 
Mais  un  semblable  mode  de  procéder  ne  saurait,  à  raison  de  son  carac- 
tère exceptionnel,  être  admis  qu'en  présence  d*un  texte  de  loi. 
Or  il  n'existe  aucune  disposition  légale  dans  ce  sens.  Vpy.  pour  la  nomi- 
nation par  le  conseil  de  famille.  Bordeaux,  2  juin  1876,  S.,  76,  2,  330. 
Douai,  5  juillet  1h78,  S.,  80,  2,  8.  Poitiers,  4  juin  1884,  S.,  85,  2,  37 
et  sur  pourvoi  Req.>  10  juin  1885,  S.,  85,  I,  36^.  Cpr.  Req.,  14  janvier 
1878,  S.,  78,  1,218. 

^  Proudhon,  II,  p.  282.  De  Fréminville,  If,  14.  Demolombe,  VJ,  421 
Dtt^Caurroy,  Bo  nier  et  Roustain,  I,  rS8D.  Zachariae,  g  99,  oolt^  6.  Turin, 
9  janvier  1811,  S.,  XI,  2,  1^4.  Paris.  17  mars  1881,  D,  82,  2,  1^9  et 
le»  arrêts  cités  à  la  note  6  bis  supra.  Suivant  M.  Duranton  (111/  415),  ce 
aérait  un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  et  suivant  M.  Magnin  (I,  115  et  116), 
un  curateur,  qui  devrait,  en  pareil  ca^,  ôlre  nommé  au  mineur;  ce  repré- 
sentant spécial  est  désigné  quelquefois  aussi  sous  le  nom  d'administrateur 
ad  hoc.  Au  fond,  le  nom  importe  peu  ;  mais  la  quali6ca(ion  de  tuteur /id 
hoc  nous  semble  la  plus  exacte.  Arg.  art.  318  II  n*y  a  point  lieu,  d'ail- 
leurs, d'adjoindre' au  tuteur  ad  hoc  un  subrogé  tuteur  alors  même  qu'il 
s'agit  de  l'accomplissement  d'actes  exigeant,  dans  la  tutelle  ordinaire  le 
concours  des  «'eux  représentants  du  pupille.  Paris,  5  avril  i87b,  D..  77, 
2,  34  Req.,  14  janvier  1878,  S.,  78,  1,  218  et  le  rapport  de  M.  le  c^n- 
seillcr  Petit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  19  mars  1875,  S.,  76, 
2,97. 

^  Le  Tribunal,  dans  les  observations  déjà  citées;  faisait  également 
remarquer  que  le  père  ne  saurait  être  placé  sous  la  dépendance  d'un 
conseil  de  famille.  M.  de  Fréminville  (1, 13)  en  conclut  qa'il  if  y  a  jamais 
lieu,  en  matière  d'administration  légale,  à  l'intcrventiaQ  de  ce  conseil, 
fât-ce  même  pour  autoriser  le  père  à  passer  des  actes  qu'il  n'aurait  pas 
le  droit  de  faire  seul.  Cpr.  aussi  :  Zachariae,  {  99,  texte  et  note  7.  Req., 
3  juin  1867,  D.,  68,  1,  27.  C'est,  à  notre  avis,  donner  à  la  pensée 
exprimée  par  le  Tribunat,  une  portée  qu'elle  n*a  pas  en  réalité,  et  qu'elle 
ne  pouvait  évidemment  pas  avoir,  en  présence  du  3*  al.  de  t'artic'e  que 
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qu'il  n'est   pas  non  plus  autorisé  à  retirer  au  père  *. 

Enfin,  les  biens  du  père  administrateur  ne  sont  pas 
grevés  de  l'hypothèque  légale,  dont  les  mineurs  jouissent 
sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  *^. 

Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution, 
établies  en  tait' de  tutelle,  ne  s'appliquent  point  à  l'admi- 
Dislration  légale  ",  dont  Iç  père  ne  peut,  en  général,  être 


«Y  corps  avait  proposé,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  ce  qui  inlércisc 
•la propriété  des  biens  sera  réglé  par  la  section  VIII.  »  11  est  vrai  <;ue 
cet  alinéa  a  été  supprimé,  dans  la  crainte  qu'on  n'abusât  de  la  g<^néra- 
iitéde  sa  rédaction,  et  qu'on  n'appliqu&t^  d'une  manière  absolue  à 
radministralion  légale,  toutes  les  dispositions  de  la  section  YIIl  du  cha- 
pitre 11  du  litre  De  Ut  tutelle.  Mais  qu'importe  cette  suppression  ?  11  est 
toujours  évident  que  le  Tribunal  n*a  pu  avoir  l'intention  de  dire  dans 
^observations,  le  contraire  de  ce  qu'il  formulait  dans  l'article  par  lui  « 
proposé.  El,  de  fait,  il  n'existe  aucune  contradiciion  à  soumettre  le  père, 
toDt  en  iifiranchissant  son  administration  du  contrôle  du  conseil  rie 
famille,  à  la  nécessit(î  d'obtenir  TautorisatioA  de  ce  conseil  pour  la  pas- 
sation des  actes  que  sa  qualité  d'administrateur  ne  lui  donnerait  pas  le 
droit  de  faire  seul.  Yoy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  VI,  445  et  44H.  Cpr. 
f\nni  aun  conséquences  du  principe  posé  au  texte  :  notes  9,  21  et 
fi  înfra. 

'  Le  père  administrateur  étant  affranchi  du  contrôle  du  conseil  de 
Mie,  on  ne  comprendrait  pas  que  ce  conseil  fût  autorisé  à  le  dcsti- 
loer;  son  rôle  doit  se  borner  à  nommer  Iç  tuteur  ad  hor,  à  la  requête 
daquel  se  poursuivra,  devant  les  tribunaux»  la  demande  en  retrait  de 
l'administration  légale.  Voy.  cep.  Zachariae,  |  99,  texte  ot  noie  H. 
SatTant  cet  auteur,  il  appartiendrait  au  conseil  de  famille  de  retirer 
directement  au  père  l'administration  légale.  Mais  cet  auteur  ne  nous 
Paraît  pas  conséquent  avec  lui-même,  puisqu'il  reconnaît,  au  même  para- 
graphe, qu'à  la  différence  du  tuteur,  le  père  administrateur  n'est  pas 
soQmis  au  contrôle  du  conseil  de  famille.  Cpr.  aussi  :  Paris,  25  août 
»8»,S.,  26,  î,  44;  Civ.  rej.,  16  décembre  1829,  S.,  30,  4,  156.  Ces 
trréts  oe  sont  pas  contraires  à  notre  manière  de  voir.  Dans  les  espèces 
sar  lesquelles  ils  ont  statué,  c'était  bien  le  conseil  de  famille  qui  avait 
<lirectemeol  écarté  le  père  de  l'administration  légale  ;  mais  les  débais 
B'aTaienl  porté  que  sur  le  point  de  savoir  si  l'administration  légale 
pounitétre  retirée  au  père,  et  non  sur  la  question  de  compétence  du 
c<»seil  de  famille. 

*•  irg.  a  contrario  art.  2121.  Cette  opinion  qui,  dans  l'origine,  avait 
«tteoDleslée,  parait  aujourd'hui  généralement  admise.  Voy.  les  autorités 
«1^  an  i  264  bù.  Adde.  Laurent,  lY,  309. 

"  Les  causes  d*incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution  sont  de  droi 
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écarté  qu'en  vertu  des  causes  qui  entraînent  déchéance 
ou  suspension  de  la  puissance  paternelle'*.  Toutefois,  si 
par  incapacité  ou  par  infidélité  dans  sa  gestion,  le  père 
lésait  ou .  compromettait  les  intérêts  de  ses  enfants,  les 
tribunaux  pourraient,  à  la  demande  d'un  tuteur  ad  hoc^ 
nommé  conformément  à  Fart.  446,  lui  retirer  ladminis- 
tration  légale  '*,  et  la  confier  à  la  mère,  ou  même  investir 
un  tiers  des  fonctions  de  tuteur  provisoire  **.  D'un  autre 
-  c6té,  si  des  biens  avaient  été  donnés  ou  légués  à'  des 
enfants  mineurs,  sous  lA  condition  que  le  père  n'en  aurait 
pas  Tadministration  légale,  cette  condition  devrait  être 
maintenue,  à  moins  qu'elle  ne  fût  contraire  aux  véritables 
intérêts  des.  enfants,  auquel  cas  les  tribunaux  seraient 
autorisés  à  la  déclarer  non  écrite  **. 

'  étroit,  el  ne  peuvent  par  conséquent  être  étendues,  par  voie  d'analogie^ , 
de  la  tutelle  à  l'adniiaislratio:!  légale.  11  résulte  spéciaîement  de  l'art  34 
du  Code  pénal»  qv^  la  dégradation  civique,  qui  rend  en  général  inca- 
pable Urètre  tuteur^  n'emporte  cependant  pas  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  ni  par  conséquent,  de  l'administration  légale,  qui  n'en  est 
qu'une  conséquence.  DemolombCr  YI,  4âb.  >  Voy.  en  sens  contraire  : 
Valette  sur  Proudhon,  11,  p.  28'^  note  a,  obs.  IV;  de  Préminville. 
1,17. 

*'  Cpr.  sur  les  causes  de  déchéance  ou  de  suspension  :  1 551 .  Voy.  spé- 
cialement la  loi  du  i4  juillet  1889,  art.  1,  2,  17,  20. 

"  Quelque  élevée  que  soit  Taulorité.  paternelle,  dont  radministration 
légale  est  un  attribut,  elle  ne  saurait  cependant  rester  affranchie  de  tout 
contrôle  ;  et  l'analpgie  nous  conduit  à  la  soumettre,  comme  l'autoriié 
maritale,  à  celui  des  tribunaux.  Cpr.  art.  218,  219,  306  et  1443.  l^ad- 
ministration  légale  étant  principalement  établie  dans  l'intérêt  des  enfants 
mineurs  qui  y  so^t  soumis,  les  tribunaux  doiveoft  avoir  le  pouvoir  de 
retirer  au  père  incapable  ou  indigne  une  administration  qui  ne  rempli- 
rait plus  le  vœu.  de  la  loi.  Cpr.  art.  444.  Magnin,  I,  264.  Demolontbe, 
VL  424 à  427.  Paris,  29  août  1825,  S.,  26.  2,  44.  Civ.  rej.,  16décembre 
1829,  S.,  30,  1, 156.  Tribunal  du  Puy,  10  décembre  1869,  D.,  70, 3, 64. 

<«  Cpr.  I  87,  texte,  notes  4  et  5. 

"  Parmi  les  attributâ  de  la  puissance  paternelle,  il  en  >e8t  qui,  tenant 
à  l'essence  mémo  de  cette  puissance,  à  laquelle  ils  se  trouvent  iotlkne- 
ment  liés,  ne  peuveni  en  êire  démembrés  par  aucune  convention  on  dis> 
position  de  l'homme.  Arg.  art.  6.  Tels  sont  le  gouvernement  de  la  per- 
sonne et  la  ^arde  des  enfants.  11  rst  d'autres  dcoils,  au  contraire,  qui 
constituent  bien  des  attributs  ordinaires  de  la  puissance  paternelle,  mais 
qui  peuvent  en  être  détachés  sans  altérer  son  essence.  Tels  sont  Tasn- 
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Le  père  ne  peut,  pour  se  soustraire  ^  robligation  de 
gérer  Je  patrimoine  de  ses  enfants  mineurs,  invoquer  les 
excuses  admises  en  matière  de  tutelle  ^*. 

Les  imneùrs  soumis  à  l'administration  lé^rale  soot',  en 
général,  représentés  par  leur  père  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  soit  judiciaires,  soit  extrajudiciaires  ^\  Les 


froit  paternel  et  radmiDistratiCMi  léj^ale.  krf;.  art.  387  et  i388.  On  ne 
eompreodraît  pas  pourquoi  la  clause,  par  laquelle  un  donateur  ou  lesta- 
leor  rcfaserait  an  père  Tadministration  légale  des  tiens  donnés  oiv 
l^és,  ne  serait  pas,  en  principe,  tout  aussi  valable  que  celle  par 
bqnelleil  le. priverait  de  rusuFruit  paternel  de  ces  ménnes  biens.  Voy. 
isssl  art.  iS36  et  1576.  Toutefois,,  si  les  tribunaux  venaient  à  recon- 
naître que  la  condition  tendant  à  priver  le  père  de  i*administràtion  des 
/èictts  donnés  ou  légués,  est  contraire' aux  véritables  intérêts  des  enfants, 
ils  seraient  au torîM  à  la  considérer  comme'non  écrite,  parce  qu'elle  se 
Irouverait  alors  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  et  le  Eut  qu'elle  a  eu 
^ea  vne  en  conférant  au  père  l'iidministralion  légale..  Art.  900.  Voy.  en  ce 
sens  on  dans  nn  sens  analogue  :  Duraoton,  III,  375  ft  la  noté;  Proudhon» 
Detusufruit,  I,  Î40  à  249;  Valette  sur  Proudhon,  II,  p  283,  note  et, 
ojbs.  IV  ;  Vazeille,  Du  mapage,  II,  45^  ;  Duvergier  sur  ToulUer,  II, 
1068,  note  a;  Chardon,  Puissance  paternelle,  n^  13'S;  Deniolombe,  VI, 
49% ^  ConsûlUtùm,  S.,  44,. 2,  78,  à  la  note;  Req.,  il  novembre  1828, 
S.,  3a,  i,  78;  Nîmes,  20  déci^mbre  1837,  S.,  38.  2,  270;.Gaen,  20  dé- 
cembre 1840,  S.,  41.  2,  78;  Orléans,  31  janvier  i 854,  S.,  54,  i,  447. 
Paris,  5  décembre  185 i.  S.,  54,  2,  714  :  Dijon,  23  août  1855,  S.,  55,  2, 
675;  Req.,  26  mai  1856,  S.,  56, 1,  682  ;  Besançon,  4  juillet  1864.  S.,  65» 
1 69.  Orléans,  5 février  1870,  S.,  70,  2,  257.  Req.,  9  janvier  1872,  S  , 
12.  1,  167.  Giv.  rej.,  3  juin  1K72,  S  ,72,  1,  273.  Req.,  31  mai  1881, 
D.,  82,  1,  22.  Orléans,  21  avril  1894  et  12  juillet  1895.  S.,  94,  2,  303  et 
95,  2,  244.  Voy.  aucontraire  dans  .le  sens  de  la  nullité  absolue  de  là 
eondîtîon  qui  serait  toujours  k  considérer  comme  non  écrite  :  Taulinr, 
l  p.  499;  Ck>ulon,  Quesiiom  de  droit,  M,  p.  181;  Laurent,  IV,  299  et 
soiv.  Demanti^et  Golmet  de.Santerre.  II,  133  6tf-III;  Besançon,  15  no- 
vembre 1807,.  S.,  7, 2,  97  ;  Rouen,  29  mai  1845,  S.,  46, 2,  379. 

'*  L'administration  légale  n'entraînant  pas  avec  elle  tous  les  devoirs 
ri^areux,  tontes  les  charges  Onéreuses  que  la  tutelle  impose,  on  ne 
norait  inVoquer  la  raison  d'analogie  pour  étendre  à  cotte  odminisiratidn 
les  excuses  admises  en  matière  de  tutelle.  D'aillenrs,  l'administration 
légale  est  nne  conséquaif*e  de  la  puissance  paternelle  et  des  avantages 
qu'elle  eonfère;  Or,  Ubi  emolumetUum,  ibiet  onus  esse  débet.  Gpr.  Démo- 
Wmbe,  TI,  430.  *Voy^.  en  sens  contraire  :  Valette  sur  Proudhon,  II, 
p.  283,  noté  a,  obs.  IV. 

«  Arg^  art.  450,  aL  1«.  Cnm.  rej.,  2  juin  1821,  S.,  21,  1,  353.  ., 
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exceptions  et  modifications  que  ce  principe  reçoit  en 
matière  de  tutelle  s'appliquent  également  à  l'administra- 
tion légale  ". 

Le  père  admiaistraieur  est,  comme  le  tuteur,  soumis  à 
Tobligation  générale  d'administrer,  en  bon  père  de. 
famille,  le  patrimoine  de  ses  'enfants  **.  Il  doit  donc 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  sa  conservation. 
Il  doit  de  plus,  lorsqu'il  n'en  a  pas  la  jouissance  ou  que 
cette  jouissance  a  cessé,  chercher  à  le -faire  fructifier  et  à 
laugm  enterra  moyen  d'économies**.  Cpr.  art.  389,  al.  2. 

Quant  aux  obligations  spéciales  qui  sont  imposées  au 
tuteur  en  cette  qualité,  le  père  administrateur  en  est,  en' 
règle  générale,  affranchi.  Ainsi,  il  peut,  même  après  la 
cessation  de  l'usufruit  légal,  se  dispenser  de  vendre  les 
meubles  corporels,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  autoriser 
par  le  conseil  de. famille  à  les  conserver  en  nature,  et 
sans  être  soumis  à  l'accomplissement  des  prescriptions  de 
Tal.  i  de  l'art.  453 'V  Ainsi,  les  dispositions  des  art.  454 
à  456  ne  sont  pas  non  plus  applicables  au  père  adminis- 
trateur, qu'il  jouisse  encore  ou  qu'il  ne  jouisse  plus  de 
l'usufruit  légal  "  ;  et  ce  serait  exclusivement  d'après  les 


'«  Cpr.  à  cet  égard  le  {4 09. 

**  La  disposilioii  de  Pal.  2  de  Part.  450,  éUnt  conforme  au  Droit 
commun,  doit  s*appllquer  au  père,  comme  à  tous  lesaolres  adminis- 
trateurs du  patrimoine  d*autrui.  Cpr.  art.  1428.  al.  4,  art.  15ft2,  al.  2. 
art.  !%2. 

^  Cpr.  pour  le  développement  da  ces  propositions  :  1 112,  texte  n^  â^ 
*^  Les  restrictions  et  conditions  apportées  par  Part.  453  à  la  dispense 
qu*il  concède,  sont  étrangères  au  père  administrateur  légal,  puisqu*!! 
résulte  évidemment  de  la  combinaison  de  cet  article' avec  le  précédent» 
qu^clles  n*ont  été  établies  qu'en  faveur  des  enfants  placés  en  tntelle. 
Demolombe,  Vl,436. 

**  Les  art.  4S4  ^  45S  ne  sont  même  pas,  d'après  Toplnion  que  nous 
avons  dteloppée  à  la  note  42  du  |  llf,  applicables  au  père  tuteur. 
Mais  cette  opinion  est  conti.'Stéc.  En  nous  plaçant  au  point  de  vote  de 
«es  adversaires,  nous  n*eo  maintiendrons  pas  moins  la  proposition 
énoncée  an  texte  qui  se  justifie  par  cette  considération,  que  le  père  est, 
en  ce  qui  concerne  radmioistralion  proprement  dite,  Gomplètement 
affranchi  du  contrôle  du  conseil  de  famille.  Cpr.  texte  et  note  8  tupra. 
ii'ailieurs,  la  nature  exceptionnelle  des  art.  435.  et  496,  qui  modifient. 
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priocipe^  du  Droit  commun,  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  pourrait  avoir  à  tenir  compte  des  intérêts 
des  sommes  dont  il  aurait  négligé  de  faire  emploi  ". 

Par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  le  père  admi- 
nistrateur est,  tout  aussi  bien  que  le  tuteur,  soumis  à 
Tobligation  de  faire  inventaire  ^S  avec  ces  différences 
cependant,  qu'il  n'a  point  à  requérir,  comme  ce  dernier, 
le  concours  d'un  subrogé  tuteur  ou  d'un  contradicteur 
quelconque,  et  qu'il  n'encourt  pas,  faute  de  la  déclaration 
prescrite  par  Tart.  4SI,  la  déchéance  que  prononce  le 
même  article'*.  Du  reste,  le  défaut  d'inventaire  ne  ren- 
drait pas  le  père  administrateur  passible  de  la  pénalité 


d^one  manière  plus  ou  moins  essenlielle,  les  règles  de  Droit  commun 
consacrées  par  les  art.  1154  et  1155,  ne  permet  pas  d'en  étendre  les 
dispositions  au  père  admînistri|teur.  Demolombe,  Vi,  438. 

**  r/rat  d'après  Ips  art.  450,  al.  2,  et  i99i,  que  s'apprécie»  dans  Thy- 
polbèse  prévue  au  texte,  la  Vosponsabililé  du  père,  qai  ne  pourrait  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1996  pour  s'affranchir  du  payement 
des  intérêts  des  sommes  qu'il  n'aurait  pas  employées  à  son  propre  usage. 
Do  moment,  en  effet,  où  par  la  cessation  de  Tusufruit  légal  le  père 
devient  comptable  des  revenus,  il  est  tenu  de  faire  fructifier  les  biens 
confiés  à  son  administration.  Faute  d'accomplir  son  mandat  àoeti^gard, 
H  devient  passible  des  dommages«'intérêts  résultant  de  son  inexécution, 
et  doit. par  conséquent  bonifier  les  int«^rét8  des  sommés  disponibles  entre 
ses  mains,  dont,  sans  excuse  valable,  il  aurait  négligé  de  faire  emploi. 
Demolombe,  VI,  438. 

t*  L'obligation  de  faire  inventaire  n'est  pas  particulière  au  tuteur. 
Elle  est,  en  général,  imposée  à  tous  les  administrateurs  du  patrimoine 
d'autrui,  et  notamment  au  mari,  dont  le  mandat  offre  tant  d'analogie 
avec  celui  du  père.  Gpr.  art.  12(),  451,-600, 1414,  1442  et  150L  11  existe 
d'autant  moins  de  raisons  de  dii^penser  le  pèro  de  Taccom plissement  de 
cefte  formalité,  que  l'inveulaire  est  destiné  à  fournir  les  éléments  du 
compte  qu'il  aura  à  rendre  à  la  fin  de  son  administration.  Demolombe, 
VI,  483.  Demante  et  Colmet  de  Santerre»  II,  13*^  bûAll  Voy.  en  sens  con< 
traire  :  Laurent,  II,  '307. 

**  La  première  de  ces  différences  est  une  conséquence  de  la  proposition 
établie  texte  et  joote  6  supra.  La  seconde  se  justifie  par  le  Ciractère 
exorbitant  de  la  déchéance  que  prononce  l'art.  4.M.  Celte  déchéance 
déiOge  d'une  manière  trop  grave  au  Droit  commun  (art.  1234),  pour 
qu*il  soit  permis  de  l'étendre  du  tuteur  au  père  administrateur.  Démo- 
.   loiiibe,  VI,  433  et  434.  Dem;mle  et  Colmet  de  Santerre,  II,  137  6/f*HI. 
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civile  portée  par  Tal.  3  de  l'art.  1442**;  il  l'exposerait 
seulement  à  voir  établir,  même  par  commune  renommée, 
la  consistance  du  mobilier  non  inventorié  *^. 

Les  pouvoirs  du  père  administrateur  sont  toujours  aussi 
étendus,  et  ne  sont  paj,  en  général ,  plus  étendus  que  ceux 
du  tuteur  ". 

'**  Celte  disposition  qui,  d'après  sa  rédaction  même,  ne  se  réfère 
qu*à  rinventaire  k  .dresser  après  te  déeès  de  Tan  des  époai,  est  néces- 
sairem'ent  étrangère  à  notre  liypothèse,  Hans  laquelle  il  ne  peat  être 
quisstion  que  d'un  inventaire  k  faire  du  vivant  des  deux  époux. 

"T  Àrg.  art.  1415,  1442.  al.  2,  et  1504,  a),  3.  La  preuve  par  commune 
renommée  est  de  Droit  commun,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'établir  la 
eoosistance'd'uB  mobilier  non  inventorié,  contre  celui'qui  était  chargé 
d'en  faire  drésMr  Tinventaire.  Cpr^  i  761,  texte  in  fine  et  note  17.  Démo- 
Ipml)e,  VI,  438:  ' 

*'  La  première  partie  de  cette  proposition  est  incontestable,  d*aprèa 
l'esprit  dans  lequel  l'art.  389  a  été  décrété.  Cpr.  note  5  iuftra.  Quant  à' 
la  seconde,  elle  se  déduit  de  cette  idée  que  ïe  père  n'est  que  simple 
administrateur  du  patrimoine  dé  son  enfant  rorneur.  Cette  id^  conduit, 
en  effet,  k  reconnaître  que  le  père  ne  saurait  avoir  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  dont  jouissent,  en  général,  les  administrateurs  du 
patrimoinç  ^'autrui,  et  à  soumettre  sbn  mandat  aux  restriiUions  qui, 
dans  l'intérêt  des  mineurs,  ont.  été  sfiécialement  apportées  à  celui  du 
tuteur.  Deux  autres  o,iinions  se  sont  produites  relativement  aux  pou- 
voirs de  Fadmipistrateur  légal.  Suivant  un  premier  système,  ces  pouvoirs 
seraient  presque  illimités.  Le  père  administrateur  aurait  la  faculté  de 
passer  seul  les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  en  matière  de  tutelle  non 
seulement  Tautorisation  du  conseil  de  farniHe  mais  encore  l'homologation 
de  justice.  Dijon,  31  décembre  189i,  D.,  92,  2,  235.  D'après  un  second 
système,  la  liberté  do  père  ne  e'éteiûdrait  qu'aux  actes  d'administration^ 
mais  non  à  ceux  de  disposition.  Peur  ces  derniers,'  une  autorisatrpQ  de 
justice  serait  nécessaire.  Laurent,  IV,  313,  314.  Baudry-Lacantinerie»  I, 
995.  DeLoynes,  note  sous  l'arrêt  de  Dijon  préciié.  Cpr.  Req.,  3  juin 
1867,  S.»  67,  1,  273.  La  première  de  ces  doctrines  est  en  opposîtioir 
avec  le  texte  même  de  Fart.  389  qui  attribue  seulement  au  père  Cadmi- 
nitiratim  des  biens  4le  ses  enfants.  Elle  offrirait,  d'ailleurs,  de  sérieux 
dangers  pour  la  fortune  des  mineurs.  Quant  à  la  seconde,  elle  constitue 
une  création  de  l'interprète  ne  reposant  sur  aucun  texte  de  loi.  Elle  pré- 
sente de  plus  une*  grande  incertitude,~en  raison  de  la  difficulté  de  déter- 
miner en  pratique  la  limite  qui  sépare  l'acte  d'administration  de  l'acte 
de  disposition.  (Cpr.  1 113,  note  1.)  La  solution  proposée  au  texte  échappe 
à  une  partie  de  ce^  critiques,  et  elle  nous  paraît  se  justifier  pleinement 
par  l'analogie  étroite  qui  existe  entre  la  gestion  de  l'administrateur 
I  légal,  et  celle  du  père  iùvesti  de  la  tutelle  de  ses  enfants. 
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Ainsi,  le  père  administrateur  est  autorisé  à  faire  seul, 
et  saoSv  formalités  spéciales,  les  actes  que  le  tuteur,  est 
autorisé  à  passer  de  la  même  manière  **. 

Ainsi  encore,  les  actes  qui  sont  absolument  interdits  au 
tuteur,  tels  que  les  compromis  et  les  donations,  le  sont 
aussi  au  pèr^  administrateur  *^. 

Enfin,  les  restrictions,  conditions,  et  formalités  spéciales 
auxquelles  le  tuteur  est  soumis,  relativement  à  certains 
actes,  sont  également,  en  règle  générale,  imposées  au 
père  administrateur,  pour  la  passation  de  ces  mêmes 
actes". 

Cette  règle  s'applique,  notamment,,  aux  baux  **,  aux 
ventes  immobilières  **,  aux  constitutions  hypothécaires 


u 


**  Voy.  aa  {  ii3,  texte  n*  5,  rénumération  des  principaux  de  ces 
«êtes.  Cpr.  Req.,  i  mai  1865,  S.,  65,  t,  206. 

"«  Cpr.  g  113,  texte  n«  4.  Valette  sur  Proudbon»  p.  283,  note  a,  obs.  III. 
Tribunal  de  la  Seine,  29  avril  189i,  Journal  La  Loi,  n«  du  5  juin  1891. 

**  Les  eonditioas  et  formalités  auxquelles  le  tuteur  est  assujetti  pour 
la  passalioo  des  actes  juridiques  indiqués  aux  n^*  i,  2  et  3  du  |  iiè, 
€Qiftstitaent  bien  moins  des  précautions  de  jdéfiance  prises  contre  sa  per- 
sonne que  des  mesures  destinées  à  garantir  le  patrimoine  du  mineur 
contre  les  dangers  que  présentent,  par  eux-mêmes  ou  dans  leurs  suites 
ordinaires,  certains  actes  juridiques.  Quelle  que  soit  la  confiance  de  la 
loi  envers  le  père  adminisfratcur,  on  ne  saurait  donc  y  trouyer  un 
rooUf  de  le  soustraire  à  raecomplissement  des  conditions  et  formalités 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  en  passant  en  revue 
l€6  principaux  actes  auxquels  s'appliquent  ces  conditions  et  formalités, 
qu'outre  les  dispositions  spéciales  qui  les  imposent  aii  tuteur,  il  existe 
des  textes  généraux  qui  les  prescrivent  dans  l'intérêt  <le  tous  les  mineurs 
indistinctement,  qu'ils  se  trouvent,  ou  placés  en  tutelle,  ou  soumis  à 
radministration  légale.  Cpr.  notes  32  à  39  infra.  Valette  sur  Broddhonv 
11,  p.  283,  note  a,  obs.  Hf.  Du  Gaurroy,  Bonnier  el  Roustain,  I,  589. 
Demolombe,  Vf,  J^àS  à  416.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  It,  137  biê- 
ni.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  II,  303.  Cpr.  sur  la  question,  note 
fèiuffra.  .       '     t       ' 

tt  Art.  1718  cbn.  U^jti  1430.  Demolombe;  VI,  439. 

»  Gode  de  procédure»  art;  953 .  el  954'^bn.  Code  civil,  art.  457  k 
459.  Tribunal  de  Villetranphe;  12  mars  1887,  S.,  87,  1,  117.  Cpr. 
Doun,  22  janvier  1894,  S;,  9^,  2,  311.  Il  i  st  toutefois  à  remarquer,  qu'à 
définir  de^brogélutènr,  le  père  peut  procéder  à  la  vente,  sans  être  tenu 
d^  api>eliBr  un  snrveiUaojl  quelconque.  Cpr.  note  6  supra. 

«§:Aijt.212eebn.457« 
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aux  acceptations  ou  répudiations  de  successions  •",  aux 
partages  définitifs  d*imnieubles,  ou  d'universalités  juri- 
diques, fussent-elles  entièrement  composées  de  meubles", 
aux  emprunts  •',  aux  transactions",  ainsi  qu'à  l'introduc- 
tion en  justice  d'actions  immobilières,  d'actions  concer- 
nant Tétat  du  mineur,  ou  d'actions  ayant  pour  objet  des 
partages  de  la  nature  de  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé". 
Par  exception  à  cette  règle,  1^  père  administrateur  est 


••.Art.  776,  aL  2,  cbn.  461,  et  arg.  de  ces  articles.  Cpr.  cep.  Paris, 
92  mars  1894.  D.,  96,2,105. 

»•  Art.  8.«8  cbn.  466. 

'^  L'emprunt  étant  placé,  par  l'art.  457,  sur  la  même  ligne  que  Talié- 
nation  immobilière  et  la  conslituUori  hypothécaire,  on  ne  saurait 
admettre,  sans  inconséquence,  que  le  f»^re  administrateur  soit,  en  ce  que 
concerne  le  premier  de  cea  actes,  dispensé  de  Taccom plissement  des 
conditions  et  formalités  qu*il  est  tenu  de  remplir  pour  la  validité  des 
seconds.  Cpr.  Req..  29  mai  1865.  D  ,  66,  it  365. 

'^  Arg.  art.  2045,  al.  i*',cbn.  al.  2,  et  art.  467.  Le  père  administrateur 
ne  peut,  pas  plus  que  le  tuteur,  dibposer  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles du  mineur,  ni  par  conséquent  transiger.  11  n'y  a  même  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  transactions  portant  surdes  immeubles  et  celles  qui 
n'auraient  pour  objet  que  des  meubles.  Les  pouvoirs  du  père  adminis- 
trateur ne  sont,  il  est  vrai,  soumis  à  aucune  restriction  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  des  meubles.  Cpr.  note  40  infra.  Mais  autre  chose  est  le 
droit  de  vendre,  autre  chose  le  droit  de  disposer  à  un  titre  onéreux 
quelconque.  Cpr.  art,  lii9.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  tuteur,  qui 
peut  vendre  les  meubles  du  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de  familie^ 
ne  peut  cependant,  sans  cette  autorisation,  transiger  au  nom  de  ce 
dernier,  même  m  matière  mobilière,  puisque  les  art.  467  et  2045,  al.  2, 
n'admettent,  à  cet  égard,  aucune  distinction.  Merlin,  Rép^y^  Trans- 
action,! 1,  u^  7  Du  Caurroy,  Bonuicr  et  Roustain.  I,  589.  Demo- 
lombe,  VI,  446.  Tribunal  de  Marseille,  12 décembre  1864,  S.,  65,  2,  216. 
Yoy.  cep.  Montpellier,  30  mars  1859,  S  ,  59,  2,  408.  Amiens,  i*'  mars 
1883,  S,  84,  2,  41. 

"  Arg.  art.  46i,  465  et  817,  al.  1•^  Voy.  aussi  art.  818  et  142Ç, 
al.  2.  Si  le  mari  n'est  point,  en  vertu  de  la  puissance  maritale,^  autorisé 
à  exercer  au  nom  de  sa  femme  les  actions  indiquées  au  texte,  la  puis- 
sance paternelle  ne  peut  pas  non  plus  donner  au  p^rre  le  droit  d'intro- 
duire, de  son  autorité  privée,  les  actions  du  niôme  genre  compélant  à 
son  eniant.  On  se  trouve  dès  lors  conduit,  p^r  la  force  même  des  choses, 
à  lui  appliquer  encore,  sous  ce  rap)>ort,  les  dispositions  relatives  au 
tuteur.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bourges,  li  février  \SQQf  S.,  63,  2, 
121,  et  en  matière  d'acquiescement  :  Req.,  3  juin  1857,  S.,  67»  1,  273. 
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autorisé  à  vendre  de  gré  à- gré,  sans  observation  des  for- 
malités prescrites  par  Fart.  452,  les  meubles  corporels  de 
ses  enfants.  Il  est  également  dispensé  de  raccomplisse- 
ment  des  mesures  imposées  au  tuteur  par  la  loi  du 
27  février  4880  **,  tant  pour  Taliénation  des  meubles 
incorporels  du  mineur  que  pour  la  conversion  des  titres 
ou  remploi  des  capitaux  appartenant  à  ce  dernier  ***  bis. 

Les  principes  du  Droit  commun  sont,  en  général,  appli- 
cables aux  rapports  qui  peuvent  s'établir  entre  le  père  et 
lenfant,  en  dehors  de  la  gestion  des  biens  de  ce  dernier; 
et  la  plupart  des  exceptions  que  cette  règle  reçoi*  i 
matière  de  tutelle  ne  s'étendent  pas  à  l'administration 
légale  *^  Ainsi,  le  père  peut  acheter  les  biens  de  son 
enfant,  à  la  condition  de  faire  représenter  ce  dernier  pnv 
UB  tuteur  ad  hoc^*.  Ainsi,  il  peut  également  prendre  ces 


M  Voy.  sar  cette  loi  }  \\l,  texte  lettres  8  et  t ,  |  ii.'l,  texte  d°  1  lettre  t 
et  texte  2  lettre  a  bis, 

*^  bis  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ne  peuvent  laisser  de  doutes 
icet  égard..  Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Denormandie  a  nettement 
expliqué  que  la  loi  nouvelle  n'était  pas  applicable  au  père  administra- 
teur légal,  et  un  amendement  en  «cns  contraire  présenté  par  M.Gazagne 
lété  repoussé  (Voy.  D  ,  80,  i,  48,  2'  col.,  n*  8,  et  ausM  sur  le  retrait 
d'an  article  additionnel  proposé  par  le  même  sénateur.  Eod.  loc).  Conf. 
Demaole  et  Colmet  de  S^uiterre,  H,  13t  bis-h.  Hue,  III,  242.  Deloison, 
Traité  des  vaL  môb.,  n<*  2:9.  Circulaire  du  Min.  de  la  justice,  20  mai 
1880,  D  .  81,  3,  70.  Tribunal  de  la  Seine,  27  avril  188i,  S.,  82,  2,  207. 
Amiens,  il  juin  1890,  S  ,  92,  2,  i5.  La  loi  du  27  février  1880  (art.  12) 
a  abrogé  celle  du  24  mars  4806  ainsi  que  le  décret  du  2?S  septembre  1813 
eoDcemant  le  transfert  des  rentes  sur  TËlat  et  la  négociation  des  actions 
de  la  Banque  de  France  (Voy.  {  113,  noies  11  bisei  11  ter).  Mais  dès  avant 
eette  abro^tion,  nous  avions  enseigné  quf^  les  prescriptions  de  ces 
textes  étaient  inapplicables  au  père  administrateur  légal.  Vpy.  notre 
i*  éd.,  I  12'*,  texte  et  note  40. 

*^  Cpr.  sur  celte  règle  et  sur  les  exceptions  qu*elle  reçoit  en  matière 
de  tutelle  :  1 1 16. 

*'  Non  ohstarU  art.  450,  al.  3  et  art.  1596,  al.  2.  Ces  dispositions, qui 
dérogent  à  la  règle  posée  par  Part.  15^4,  sont  d*une  nature  exception- 
nelle, et  Tesprit  qui  a  pré^dé  à  la  rédaction  de  Part.  389  s'oppose  à  ce 
qu'elles  pnissentètreétendues,  parvoied'analogie,  du  tuteur  au  pèreadmi- 
Disirateur.  Laurent;  IV,  816.  Voy.  en  sens'  contraire  :  Demolombe,  VI, 
441.  A  Tappui  de  son  opinion,  cet  auteur  invoque  TaL  3  de  l'art.  1596, 

I.  30 
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biens  à  bail»  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ^,  et 
se  rendre  cessionnaire  de  créances  ou  de  tous  autres  droits 
et  actions  contre  sou  enfant*\  Enfin,  il  n'est  frappé  d'au- 
cune incapacité,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre 
gratuit,  que  cet  enfant,  d'ailleurs  capable  de  disposer  à  ce 
titre,  ferait  en  sa  faveur  ". 

La  seule  exception  qui  doive  être  apportée  à  la  règle 
précitée,  est  que  le  père  administrateur  ne  peut  invoquer, 
contre  son  enfant,  le  bénéfice  d'aucune  déchéance  ou 
prescription,  lorsque  le  délai  dans  lequel  l'action  de  ce 
dernier  devait  être  introduite,  est  expiré  pendant  la  durée 
de  Tadministration  légale,  ou  même  après  sa  cessation, 
tant  que,  sans  rendre  compte,  le  père  a  conservé  de  fait 
cette  administration^*. 

L'administration  légale  cesse  par  la  dissolution  du 
mariage,  ainsi  que  par  les  différentes  causés  qui  éteignent 
la  puissance  paternelle  *^,  Le  divorce  ne  met  pas  fin  à  l'ad- 

aux  termes  duquel  les  mandaUires  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Nous  répondrons  que  du  moment 
où  le  père  ne  figure  pas  à  la  vente  comme  représentant  de  son  enfant, 
au  nom  duquel  stipule  un  tuteur  ad. hoc,  il  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  un  mandataire  chargé  de  vendre  les  biens  qu*il  se  propose  d'ac- 
quérir, et  que  dès  lors  la  dtsposiiion^précitée  lui  est  inapplicable. 

**  Le  conseil  de  famille  interviendra  bien,  en  pareil  cas, pournommer 
le  tuteur  ad  hoc  qui  devra  stipuler  au  nom  de  1  enfant,  mais  il  n'aurk 
pas,  comme  en  matière  de  tutelle,  à  autoriser  la  passation  du  bail.  Cpr. 
an.  450,  al.  3.  Demolombe,  Yl,  Ui. 

**  Le  caractère  exorbitant  de  la  prohibition  que  renferme  à  cet  égard 
Tal.  3  de  l'art.  450,  et  les  motifs  de  confiance  qui  ont  dicté  l'art.  389j 
ne  permettent  p.is  d'étendre  cette  prohibition  au  père  admmîstraleur. 
Bordeaox,  3  janvier  4849,  Sv.  53,  2,  304. 

^*  Les  >ncapacit(^8  prononcées  par  les  al.  1  et  2  de  l'art.  907  contre 
les  tuteurs  en  général,  ne  s'appliquent  même  pas  aui  tuteurs  apparte- 
nant à  la  ligne  ascendante.  A  plus  forte  raison  sont-elles  étrangères  au 
père  administrateur. 

^*  Sous  ce  rapport,  Ut  ^position  du  père  administrateur  est  parfiii- 
tement  assimilable  à  celle  du>  tuteur  ;  et  l'on  peut  dire  du  premier  aussi 
bien  que  du  second  :  a  $ê  ipso  exigere  drbuiL  Cpr.  |  116,  texte  n^  4, 
notes  H  et  12  ;  I  120,  texte  n*  3  et  note  7. 

^"^  Zaphariœ,  |  99.  —  Quid  des  causes  qui,  sans  éteindre  la  puissance 
paternelle  pour  toujours,  en  suspendent  temporairement  Texercice?  Cpr. 
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fflinistration  légale  *^  bis.  Dans  le  cas  où  il  est  proûoDcé, 
cette  administration  est  dévolue  en  principe  *^  ter  à  celui 
des  époux  auquel  la  gai'de  de  l'enfant  est  confiée  "  quater. 
Lors  delà  cessation  de  Tadministration  légale,  le  père 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  conformément 
ans  règlesr  du  Droit  commun.  Art.  389,  al.  2,  .cbn.  469. 
Les  dispositions  des  art.  471  et  473,  qui  ne  présentent 
rien  d'exceptionnel,  sont,  par  cela  même,  applicables  à 
ce  compte.  Mais  il  en  est  autrement  des  art.  472  et  474'^*. 
^osi,  la  validité  du  traité  par  lequel  Tenfant,  arrivé  à  sa 
majorité,  aurait  déchargé  son  père  de  Tobligation  de 
rendre  compte,  n'est  point  subordonnée  à  Taccomplis* 
sèment  des  formalités  prescrites  par  le  premier  de  ces^ 
articles  *'.  Ainsi  encore,  nonobstant  la  disposition  de  Tal.  2 


I  ^,  texte  in  fine,  noies  4  à  6.  La  restitution  de  la  puissance  paternçlté^ 
obtenoe  conformément  à  Tart.  15  de  la'loi  du  24  juillet  1889  fart  revivre 
fadministration  légale.  Cpr.  {  1t8,  texte  et  note  i  ter. 

"  his.  Nous  avons  vu.  en  effet,  que  le  divorce  ne  donnait  pas  ouver- 
tore  à  la  tutelle,  S  87,  noie  3  bis. 

"  ter.  Les  tribunaux  pourraient  décider  qn*il  en  sera  autrement  dans- 
l'iolérèt  de  Tenfiint.       •  . 

'^  quater.  Quoique  l'administration  des  biens  de  Tenfant  ne  soit  pas 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  garde,  elle  s'y  rattache  assez  étroite- 
ment pour  qn'on  doive  admettre,  en  Fabsence  d'un  texte  précis,  qu'elle 
appariient  à  l'époux  auquel  la  garde  est  confiée.  Une  solution  différente 
•  serait,  d'ailleurs,  de  nature  à  cn^er  *des  conflits  fréquents  entre  les 
époux.  Coulon  et  Faivre,  art.  302,  p.  310  et  suiv.  Paris,  i5  décembre 
itJ86,  Dali.,  Snppl.,  v*  Divorce^  n®  621, 1*.  Cpr.  en  sens  divers  :  Démo- 
lombe,  lY,  51i  et  5IS;  Laurent,.ill,  294;  Garpentier,  Traité  du  Divorce, 
n*  388  et  suiv. 

**  Les  dispositions  de  ces  articles  sont,  ainsi  que  noms  Tétablirons^ 
iiix  deux  noies  suivantes,  d'une  nature  tout  execpUtfnnellé,  et  ne  sont, 
ptr  eda  même,  pas  susceptibles  d'être  étendues,  par  voie  d'aoalf^ie,  aa 
compte  à  vendre  par  le  père  administrateur.  Cette  extension  serait  d'ail* 
leurs  repoasaée  par  lea  motifs  de  faveur  sur  lesquels  est  fondé  l'art.  389/ 
Denolombe,  YI,  455  et  456: 

**  L'art.  472,  que  l'on  considère  oommo;  soumettant  à  des  formes  spé- 
ciales la  convention  dont  il  s'occupe,  on  qu'on  l'en  vif  âge  comme  fondé 
nr  une  présomption  de  dol,  déroge,  soit  à  la  règle  que  la  forme  ne  con*^ 
ttiloe  pas,  en  Droit  français,  une  àoi  conditions  nécessaires  à  la  validité 
te  conventions,  soit  an  principe  que  le  dol  ne^  se  présiune  pas  et  doi^ 


/ 
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de  Tari.  474,  le  père  ne  doit  pas  de  plein  droit,  à  partir 
de  la  clôture  du  compte,  les  intérêts  de  son  reliquat  ;  il  ne 
les  doit  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  été  constitué  en  demeure 
par  une  demande  en  justice  *^. 

L'action  en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  à  dater  de  la  cessation  de  Tadministration 
légale  ".  Art.  2262. 

DEUXIÈME  SUBDIVISION. 

DB    LA    TUTBLLB    DBS    fNTBBDlTS. 


§124. 
De  rinlerdktion  Judiciaire  *. 

L'intei*diction  judiciaire  est  celle  que  sont  appelés  à 

• 

être  prouvé.  An.  1108  et  1116.  Agen.  17  mars  1854,  S.,  ."(4,  2,  247. 
Aix,  9  novembre  18G4,  S.,  65,  2,  104.  Req.,  30  janvier  180(5,  S.,  66, 

I ,  204. 

*®  De  droit  commun,  et  conformi^mcnt  aux  art.  tl53  et  1996,  les  inté- 
rêts moratoires  ne  courent,  contre  tout  débiteur  en  géni^ral,  et  contre 
tout  mandataire  en  particulier,  que  du  jour  où  il  a  été  constitué  on 
demeure  par  une  demande  en  justice  C'est  par  dérogation  aux  articles 
précités,  que  lart.  474  rend  le  hileur  de  plein  droit  passible,  à  partir 
de  la  clôture  du  compte,  des  intérêts  du  reliquat  de  ce  compte.  Démo- 
lombe,  VI,  456.  Laurent.  IV,  319. 

**  Nous  ne  croyons  pas  devoir  appliquer  à  cette  action  en  r>  ddition  de 
compte,  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  475,  parce  qu'elle 
est  exceptionnelle,  et  que  les  motifs  qui  l'ont  fait  introduir.*  au  profit  du 
tuteur,  s'api'Osent  à  ce  qu'elle  puisse  être  étendue  au  père  administra* 
leur.  Ces',  en  ef!et,  en  raison  des  charges  onéreuses  que  la  tutelle 
impose,  et  de  la  condition  rigoureuse  à  laquelle  le  tuteur  est  soumis^ 
sous  lous  autres  rapports,  que  l'on  n'a  pas  voulu  qu'il  restât  exposé  pen* 
daul  trente  années  à  une  action  en  reddition  de  compte;  tandis  que  h 
p  re  administrateur  se  trouvant  dans  une  position  analogue  à  celle  d 
a  très  administrateurs  et  mandataires,  il  n'y  avait  pas  de  motifs  po 
restreindre  à  son  égard  la  durée  de  cette  aciion.  Valette  sur  Proudhon 

II,  p.  282,  noie  a,  obs.  II.  Demolombe,  VI,  457.  Demante  et  Colm 
de  Santerre,  II,  137  bis-lM  Laurent,  IV,  319. 

*  Cpr.  sur  rinlerdiclion  Iéi;ale  :  {  8*^. 
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prononcer  les  tribunaux  civils,  dans  Tintérôt  des  individus 
qui,  à  raison  de  la  faiblesse  ou  de  Taltération  de  leurs 
facultés  intellectuelles,  sont  incapables  de  gouverner  leur 
personne  et  de  gérer  leurs  biens 

Cette  mesure  s'applique  donc  aux  personnes  atteintes 
dune  imbécillité  permanente,  et  à  celles  qui,  malgré  quel- 
ques intervalles  lucides,  se  trouvent  dans  un  état  habituel 
de  démence  ou  de  fureur*.  Art.  489.  Elle  s'applique 
également  aux  sourds-muets,  et  même  aux  faibles  d'esprit, 
lorsque  les  uns  ou  les  autres  sont,  en  raison  de  leur  infir- 
mité, hors  d'état  de  se  gouverner  eux-mêmes  et  de  gérer 
leur  fortune  *. 

Des  aberrations  partielles  d'esprit,  et  à  plus  forte  raison 
de  simples  bizarreries  de  caractère,  ne  peuvent  autoriser 
l'interdiction  *.  Il  en  est  également  ainsi  de  1  habitude 
même  invétérée  d'ivrognerie,  aussi  longtemps  qu'il  n'en 
est  pas  résulté  une  altération  des  facultés  intellectuelles*. 
Il  en  est  de  même  encore  de  l'infirmité  du  sourd-muet  ou 
du  faible  d'esprit,  lorsque,  tout  en  exposant  les  individus 
qui  en  sont  atteints  à  être  plus  ou  moins  facilement  cir- 
convenus, elle  ue  va  cependant  pas  jusqu'à  leur  ôter 
toute  liberté  de  volonté,  et  à  les  rendre  ainsi  incapables 
de  gouverner  leur  personne  et  de  gérer  leurs  biens  *. 

'CprReq,  Savrii  1864,  S.,  65.  1,  tn8  Req.,  22  a7riM8')1,  S.,91, 
i  SI3.  Une  démence  continue,  mémo  partielle,  suffirait  pour  faire  pro- 
DOQcer  l'interdieiion,  si  cette  altération  des  facultés  intellectuelles  ren- 
dait celui  qui  en  est  atteint  incapable  de  (i^ouvero^  sa  personne  et  ses 
^s.  Req.,  13  mars  i87H.  S.,  76,  J,  421  Los  tribunaux  jouissent, 
il'ailleurs,  en  pareille  maière,  d'une  grande  latitude  d'appréciation, 
leq.,  16  août  187K.  S.,  7»,  1,  462.  Req.,  17  janvier  1876,  S.,  76,  1, 
302. 

'  La  position  de  ces  in  lividus  est,  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  Tinter- 
<li€l)OD,  parfaitement  assimilable  à  celle  des  personnes  atleinles  d'imbé- 
d'Iit'.  Merlin,  Bép.,  v«  Sourd-muet,  n*  1  Malevi'le,  sur  Tan  480. 
Demolombe,  VIII,  437  h  439.  Req  ,  6  décembre  18^1,  S  ,  32,  1,  210. 
Kom,  2-J  juin  188S,  S.,  83.  2.  139. 

'  Angers,  10  prairial  an  Xlli,  S.,  6,  2,  396.  Tribunal  de  la  Seine, 
30aoàtlM7,  S.,  17^/,  389. 

*  Demolombe,  VIII,  43f .  Rouen,  18  janvier  18'>».  S.,  G6,  2,  350. 

•  Merlin,  Bép,,  v®  SourJ-muet,  n«  1.  Magnin,  I,  580.  Colmar,  2  prai- 


790  DE  l'état  et  de  la  capacité  juridique. 

En  principe,  TinterdictioD  ne  doit  être  prononcée  qu*à 
l'égard  de  majeurs. -Art.  489.  Toutefois,  elle  pourrait  être 
exceptionnellement  pronon>3ée  contre  un  mineur,  soit 
pour  faire  maintenir  l'opposition  dirigée  <^ontre  son  ma- 
riage, soit  pour  empêcher  qu'en  sortant  de  tutelle,  il  ne  se 
livre  à  des  actes  nuisibles  à  ses  intérêts  ^.  Dans  ce  dernier 
cas,  rinterdiction  ne  devrait  être  prononcée  qu'à  une 
époque  voisine  de  la  majorité.  D'un  autre,  côté,  toute 
distinction  cesse,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre 
les  majeurs  et  les  mineurs,  lorsque  Tinterdiction  est  pro* 
voquée  pour  cause  de  fureur  *. 

On  ne  peut  ni  s'assimiler  par  convention  à  un  interdit*, 
ni  poursuivre  soi-même  son  Interdiction^.  Celui  dont 
l'interdiction  a  été  prononcée  ne  pourrait  même  valable- 
ment acquiescer  aa jugement  d'interdiction,  ni  se  désister 
de  l'appel  qu'il  en  aurait  interjeté  ^^ 


rial  an  XIII,  S;,  î^,  2,  94.  Lyon,  U  janvier  1812/ S.,  la,  2,  14.  Roaen, 
18  mai  1842,  S,  42,  2,  521.  Cpr.  Caen,  1«'  m&i  187^*,  S.,  79,  2,  338. 

7  Non  obttat  art.  489  :  Cpr^art.  174  et  175.  En  4is6Di  que  le  majeur 
doit  être  interdit^eel  article  ne  dit  pas  que  4e mibenr  ne  puisse  pas  l'être. 
Si,  en  général,  i(  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  un  mineur,  c'est  parce  que 
les  mesures  prises  pour  l'état  dé  nfiinorité  suffisent -d'ordinaire  à  le'pro- 
téger.  Mais  du  moment  où,  par  un  (hoCif  quelconque,  ces  mesures 
deviennent  insuffisantes,  l'intéréi  du  mineur  lui-même  eiige  qu^'il  soil 
inlerdil.  Locrà  et  DitlvincpUrt,  sur  l'art.  489  ProUdhon  11,  p.  518.  Toai- 
lier,  II,  1314.  Duranlon,  II,  716.  Magnin,  I,  824.  Du  Gaurroy,  Boaniér 
et  Roustain.  I,  111.  Demplombe,  VIII,  440  à  4i2.  Zachîriœ^l  124  é, 
Uxte  et  note  2.  Laurent,  V,  252.  BouFgeâ,  22  décembre  1862,  S..  63,  % 
132.  Cpr.  Bourges,  5  mai  1846»  S.,  46,  %  329  ;  Paris,  15  juin  1857»  S^ 
58,2,106. 

>  Metz,  30  août  1^3,  S.,  S5,  2,  315.  Dijon,  24  aoftt  1830,  S.,  30,  2, 
218.  .    .  . 

*  Demolombe,  YIIl.  47  L  Zachari»,  {  1244,  texte  et  note  4.  Req.  ann..^ 
7  septembre  1808^  S.,  8, 1, 468.     , 

^^  Merlin,  A^/7.,v» interdiction,  g  3,  n'' 3.  Favard,./)^.,  v*  laterdic-^ 
lion,  I  1,  n^  4.  Duranton,  III,  724.  Valette  sur  Proudhon,  n,.p.  IStl. 
Demolombe,  YIII,  472  à  .474.  Zacbariœ,  1 124  b,  texte  et  note  5.      - 

<*  Delvincourt,  1,  p.  480.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v*^nterdîe^ii«  p.  537. 
Ghauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  queat.  3031  (tf.  Demolombe. 
VIII,  474.  Poitiers,  5  août  1831,  S.,  32,  2;  205.  Douai,  8  décembre 
1858,  Pal.,  1860,  900.  Lyon,  24  juillet  1872,  S.,  73,  2,  40.  Yoy.'en  sens 
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Réciproquement,  le  désistement,  soît  en  première  ins- 
taoce,  soit  en  appel,  d'une  demande  en  interdiction,  ne 
soppose  pas  à  ce  que  le  demandeur  reprenne  les  erre- 
ments de  la  procédure  ^'. 

Par  application  des  mêmes  principes,  toute  transaction 
portant  sur  une  demande  en  interdiction  est  frappée  de 
nullité  "  bis. 

§  125. 

r 

•     Des  personnes  admises  à  provoquer  t interdiction,  — 

De  la  procédure  en  interdiction. 

L'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande 
des  personnes  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  de  la  pro- 
voquer. 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  parents  de  Tindiviâu  à 
interdire,  sans  distinction  de  ligne  ou  de  degré.  Art.  490. 
Les  enfants  sont  donc  admis  à  poursuivre  Tinterdiction  de 
leur  père  ou  mère  ^  Les-  alliés;  au  contraire,  ne  sont  pas 
recevables  à  former  ^ne  demande  en  interjdiction  '^  Du 
peste,  le  tuteur  ou  Tadministrateur  légal  d*un .  parent 
I  mineur  ou  interdit  peut,  au  nom  de  ce  dernier,,  introduire 
une  demande  de  cette  nature  *,  sans  même  avoir  besoin  à 

contraire  :  Bordeaux»  5  juillet  iS29,  S.,  29,  2,  298.  Gpr.  sur  la  main- 
levée de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  prononçant  rinterdiclion, 
Rei..  «  janvier  4875,  S.,  75,  i,  «7. 

'*  Lyon,  14  juillet  1853,  S.,  53,  2,  618.  Nancy,  15  juin  1865.  S.,  66, 
2, 151. 

<<  bù.  Req.,  13  novembre  18 <3,  S.,  84, 1,  328, 

*  On  a  voulu  prétendre  qu'il  y  aurait  irrévérence  de  la  part  des  enfants 
à  provoquer  1*interdiclion  de  leur  père  ou  mère.  Mais  celle  idée  est  com- 
plèlement  inexacte.  Toullier.II,  1315.  Demolombe,  lit,  144  et  145;  VIII, 
449.  Zaeharifle,  |  li5,  note  3.  Gpr.  1 119,  tQxte  et  note  7. 

*  Touiller,  II,  1317.  Duranton,  III,  718.  Magnin,  I,  830.  Proodhon, 
II,  p.  520.  Demolombe,  Vlll,  4^8  à  470.  Zachariae,  §  125,  note  2.  Laurent, 

*  Y, 2S6.  Paris,  23  mai  1835,  S.,  35,  2, ^43.  Metz,  14 mare  1843.  S.,  43.  t, 
m.  Besançon,  24  juin  1859,  S  ,  59,  2,  672.  Caen,  21  mare  1861,  S.,  62. 
2, 484.  Besançon,  19  juillet  1876,  S.,  76, 2,.  199.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Mvineourt,  I,  p.  478. 

*  Duranton,  IH,  719.  Magnin,  I,  832.  Demolombe,  Vlll,  450  à  454. 
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cet  effet  de  rautorisation  du  conseil  de  famille  \  Le 
subrogé  tuteur  peut  également,  sans  cette  autorisation, 
provoquer,  au  nom  du  pupille,  Tinterdiction  du  tuteur*. 

Le  droit  de  provoquer  l^interdiction  appartient  en  outre 
à  lépoux  de  la  personne  à  interdire  *.  Art.  490. 

Il  appartient;  enfin,  au  procureur  de  la  République.  Ce 
magistrat  ne  peut  cependant  Texercer  que  dans  les  deux 
circonstances  suivantes^  :  lorsque  Tinterdiction  d*un 
furieux  n'est  demandée  ni  par  ses  parents,  ni  par  son 
époux  ;  et  lorsqu'une  personne  atteinte  d*imbécillité  ou  de 
démence  se  trouve  sans  époux  ni  parents  connus  qui 
puissent  la  provoquer.  Au  premier  cas,  le  procureur  de  la 
République  n'est  pas  seulement  autot^isé  à  poursuivre, 
rinterdictîon,  il  y  est  même  obligé.  Art.  491. 

La  demande  en  interdiction  est  portée  devanl  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est 
domiciliée  la  personne  à  interdire*.  Art.  49:?.  Code  de 
procédure,  art.  59.  La  procédure  est  dirigée  contre 
cette   personne  elle-même  *  bis,.  Si    elle    est   mineure, 

Zacliariae,  {  1^5,  noie  3.  Bruxelles.  15  mai  i807,  et  3  août  1808,  S.,  T, 
î,  706,  et  13,  2.  319.  Limoges,  20  janvier  1845,  S.,  42.  2,  432.  Lyon, 
24  févri.  r  1839,  S.,  S9,  !?,  653.  Cpr.  cep.  Delvincojrl,  I,  p  478. 

*  Caen,  21  mars  1861,  S.,  62,  2,  484. 

*  Caen,  21  mars  1851.  S  ,  62.  2,  481.  Req.^  9  janvier  1863.  S.,  63,  1, 
16.  Beq.,  20  janvier  1875,  S.,  75, 1,  217. 

'  Tant  que  le  mariage  subsiste,  mais  non  après  sa  dissolution. 
Zacharrffi,  {  125,  texte  et  note  4-  Req.,  24  vendémiaire  un  Xll,  S.,  4,  1. 
65.  Voy.  notamment  en  cas  de  divorce  :  Req.,  6  août  189i.  D.,  94,  1, 
492.  Si  le  divorce  survient  au  cours  de  Tinstanc^  l'action  peut  être  con- 
tinuée par  un  parent  de  la  personne  à  interdire.  (Même  arrêt.)  Cpr.  sur 
cette  dernière  question.  Caen.  31  juillet.1878,  P.,  79,  2,  269. 

1  Locré,  sur  Tart.  491.  Zacbariee,  g  125,  texte  et  noie  5r-N!mes, 
17  janvier  1808,  S.,  8,  2,  338.  Besançon,  25  août  1810,  S.,  Il,  2,  33&. 

»  Demolombe,  VIII,  482.  Zachariœ,  {  125.  Req.,  23  jttiHet  18  iO.  S., 
40, 1,  959.  Cpr.  Paris,  28  novembre  1835,  S.,  35, 2,  556.  Douai,  22  juin 
1854,  S.,  54,  2,  491.  Voy.  cep.  Req.>  24  décembre  18^8,  S.,  39,  1.  49. 
Le  changement  de  domicile  dû  défen^ur  au  cours  de  riasUûice  ne 
modifierait  pas  la  compétence  du  tribunal  régulièrement  saisi.  Caen, 
30  avril  1879,  S.,  80,  2,  175.~ 

*  bis.  La  présence  au  procès  de  la  personne  à  interdire  est  su)>slan- 
lielle.  Par  suito,  elle  ne  pourrait  être  représentée  dans  une  instance  de 


\ 
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soD  tuteur  doit  être  assigné  conjointement  avec  elle  *. 
Le  poursuivant  doit  articuler,  dans  une  requête  à  pré- 
senter au  président  du  tribunal,  les  faits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  sjur  lesquels  sa  demaude  se  fonde, 
et  joindre  à'  cette  requête  les  pièces  justificatives  de  ces 
6dts,  avec  indication  des  témoins  qui  pourront  en  déposer. 
.\rL  493.  Code  de  procédure,  art.  890.  Toutefois,  la  remise 
immédiate  des  pièces  justificatives  et  l'indication  dans  la 
requête  des  noms  des  témoins  ne  sont  pas  requises  à 
peine  de  nullité  *^.  Après  communication  de  la  requête  au 
ministère  public,  et  sur  le  rapport  d*un  juge  à  ce  commis, 
le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille  sera  appelé 
i  donner  son  avis  sur  l*état  de  la  personne  à  interdire  '^  bisy 
à  moins  que  les  faits  articulés  ne  lui  paraissent  pas  rele- 
vants, cas  auquel  il  peut,  sans  ultérieure  instruction, 
rejeter  la  requête".  Art.  494.  Code  de  procédure,  art. 
891  et  892. 


c^tte  natare,  par  un  mandataire  spécial  nommé  dans  les  termes  de 
IVt.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838.  Nancy,  4  juill  1 1860,  S.,  63,  ?,  108. 
Paris,  13  avril  1875,  S.,  75,  2,  197.  Caen,  t^  avril  1882rS.,  82,  2, 

m. 

•  Cpr.  Demoîbmbe,  Vil,  8i)0  Laurent,  V.,  2B0  S  109,  lexte  et  noie  9. 
>Si  ie  père  tuteur  léyal  poursuivait  l'inlerdicliou  de  son  fils  mineur,  il 
derrikit  meUre  en  cause  le  subrogé  tuteur  Cpr.  Bruxelles,  2  mai  1881, 
S-,  8?,  4,  32,  el  Paris,  31  janvier  1894,  D.,  94,  2,  233. 

^*  L«  tribunal  pourrait  sans  doute,  avant  de  statuer  sur  Tadmission 
<^  la  requéie,  demander  la  production  des  pièces  justificatives  et  l'indi- 
alion  des  témoins  ;  mais,  s'il  avait  admis  la  requête  sans  user  de  celte 
^Ité,  le  d«3fendear  ne  serait  pas  fondé  à  demander,  de  ce  chef,  la  nul- 
fité-de  la  procédure  ultérieure,  comme  il  en  aurait  le  droit,  si  la  reqi\,éte 
M  coQtenait  pas  une  articulation  suffisante  des  faitn.  A;;en.  8  février 
1S41,  S..  48,  1.  177.  Req.,  2  août  18(>0,  S.,  61,  1,  254.  Bordeaux, 
H  avril  1875,  S.,  75,  2,  2^6  Lyon,  12  janvier  1882,  D  ,  83,  2,  12. 
%  cep.  Demolombe,  Ylil,  48  >;  Rennes,  16  aoftt  1838,  S.,  39,  2, 

m, 

**  hit.  La  personne  dont  rinterdiction  est  poursuivie  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  rinslance  dès  le  début  de  la  procédure,  avant  la  réunion  du 
cOQseil  de  famille.  Civ.  frj.,  17  janvier  1876,  S  ,  76.  1,  302. 

"  Toallier,  II,  1320.  Chauveau  et  Carré,  quest.  3014.  Demolombe, 
YIII,  489  et  490.  Demante  el  Cohnet  de  Santerre,  II,  266  bis.  Valette, 
^die.Somm.,  p.  34'J.  Zachariœ,  1 125,  note  9.  Req.,  6  janvier  1829, 
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La  personne  dont  ^interdiction  est  poursuivie  a  le  droit 
de  se  pourvoir,  par  la  voie  de  l'opposition,  contre  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
aussi  longtemps  du  moins  que  cette  décision  n'a  paà  été 
exécutée  ^\  bis. 

Le  conseil  de  famille  est  composé  suivant  les  règles 
établies  par  les  art.  407  et  suiv.  Art.  494  ^^  ter.  Confor- 
mément à  ces  règles,  les  enfants  de  Ta  personne  dont 
rinterdiction  est  provoquée ,  {)euvent  et  doivent  être 
appelés  à  prendre  part  à  la  délibération  **.  11  en  est  de 


S.,  30, 1,iOd.  Cpr.  Braxelles,  15  décembre  4819,  S.,  13,2, 2.^8  ;  Rennes, 
16août  1838,  S.,  39,  2,  284;  Civ.  rej.,  13  janvier  1864,  S.,  64,  1,  49. 

"  %tff  Si  la  réunion  du  conseil  de  famille  avait  eu  lieu,  la  voie  de 
l'appel  resterait  seule  ouverte.  Heq.,  11  mai  1892,  S.yJ92,  i,  410,  et  le 
rapport  de  M.  le  con*eiller  Denis. 

*'  ter\A  mère  de  l'individu  à  interdire  doit,  par  application  de  ces 
règles,  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  qu'elle  est  veuve  ou  non.  Caen,  10  juin  188Ô  et  la  note  de 
M.  Labbé.S.,  81,  2,  33. 

**  On  a  cependant  soutenu  le  contraire,  en  se  ^fondant  sur  la  seconde 
partie  de  l'art.  495,  de  laquelle  il  résulte,  dit-on,  que  les  enfants  de  la 
personne  à  interdire  ne  peuvent,  qu'ils  aient  ou  non  provoqué  l'interdic- 
tion, être  admis  au  conseil  de  famille  qu'avec  voix  consultative.  Voy.  en 
ce  sens  :  Locré,  III,  p.  335  ;  Touiller,  II,  4322  ;  Favard,  Bép.,  y""  Inter- 
diction; l)uCaurroy,Bonnier  et  Roustain,  1,720.  Cpr.  aussi  Golmar,  1 4  juil- 
let 1836,  S.,  37, 2  231r  Touten  reconnaissant  que  les  travaux  préparatoires 
du  Code  fournissent  quelque  appui  à  cette  manière  de  voir  (  voy.  Locré,  Ug., 
VII,  p.  322,  art  8,  p.  343,  n*  4,  p.  353,  n«  5,  p.  369,  n^»  5),  nous  ne 
croyons  cependant  pas  devoir  l'admettre.  Il  est,  en  effet,  évident  que 
la  seconde  partie  de  l'art.  495  se  relie  d'une  nranière  intime  à  la  pre- 
mière, qui  ne  prévoit  que  l'hypothèse  oii  les  enfants  de  la  personne  à 
interdire  sont  demandeurs  en  interdiction.  D'un  autre  côté,  le  texte  de 
i'art.  494  est  trop  formel  pour  que  Ton  puisse,  sous  prétexte  d'ioterpréla- 
tion,  faire  dire  à  l'art.  495  le  contraire  de  ce  qui  se  trouve  écrit  dans  le 
prjmier  de  ces  articles,  lequel,  en  ordonnant  que  le  conseil  de  famille 
sera  formé  suivant  les  règles  indiquées  au  titre  De  la  tutelle,  renvoie  aux 
art.  407  et  suiv. ,  et  prescrit,  par  là  même,  d'appeler  à  ce  conseil  les 
enfails,  eo  leur  qualité  dé  plus  proches  parents.  Nous  ajouterons  qu'il 
y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'arrêter  à  cette  interprétation,  qu'elle  aurait 
pour  résultat  de  prononcer  une  exclusion  ou  une  incapacité  contraire 
aux  principes  du  Droit  commun.  Prtudhon  et  Valette,  11,  p.  522  el5i3, 
note  a.  Delvincourt,  1,  p.  323  Duranton,  111,^29.  Dnvergier  sur  Tout- 
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même  du  conjoint  de  cette'  personne  **. .  Mais,   en  verta 
f  DDe  disposition  spéciale  à  la  composition  du.  conseil  de 
&miUe  convoqué  pour  Tobjet  dont  il  est  ici  question,  ceux 
(f&  oot  provoqué  Tinterdiotion,  doivent,  à  peine  de  nul- 
^  Kté  de  ja  délibération  à  laquelle  ils  ont  concouru  ^*,  être 
^rtés  du  conseil  de  famille.   Cependant,  Tépoux  ou  ' 
l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  iinterdire^  peuvent^ 
quoique  demandeurs  en  iaterdiction,  ètr«  admis'  à  ce'' 
conseil,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Art.  495. 
Dq  reste,  le  conseil  est  toujours  autorisé  à  appeler  dans 
soniein  le  demandeur  en  interdiction,  pour  donner  les  . 
explications  ou  les  éclairt^issements   nécessaires  sur  sa 
demande. 

auprès  la  production  de  Tavis  du  conseil  de  famille,  et 
sur  une  ordonnance  rendue  par  le  président,  le  tribunal 
procède,  en  la  chambre  du  conseil,  à  Tinterrogatoire  du 
défendeur;  et,  si  ce  dernier  ne  peut  s'y  présenter,  un  juge 
ice  comm'is  l'interroge  en  sa  demeure  ^^  bis.  Dans  tous 
les  cas,  le  procureur  de  la  République  doit  être  présent  & 


^ier,0, 1322.  Demorombe,  VIH,  499  el  500^  Lanrent,  V^  265.  Baudry- 
Uaolioerie/ I,  978.  Req.,  tS  mars  1833,  S.,  33,  1,  257.   Roueo/ 
Sûibvembre  i836.  S.,  37,  2,  88.  Paris,  2  mai  18i3»  S.,  53,  2,  321. 
IVii.  is  jaiB  1857,  S.,  58,  2*  104.  Cpr.  Demolombe,  VIII,  493. 

^  La  difficuné  qae  libus  avoas  exaqiinée  |i  la  noie  précédente,  s'eat 
tteor^reproduii^  en  ce  qui  concerne  l'époux  Hxl  Tépouse  de  la  per- 
^Miioeà  interdire.  Mais  «i,  comme  cela  nous  parati  incontestable,^  ta 
tttonde  partie  de  l'art.  495  ne  s'applique  qu'à  l'hypothèse  où  le  conjoint 
M  demandeur  en  iolerdiction,  il  faut  en  conclure  que,  dans  l'hypothèse 
<Jo^in^  ce  dernier  peut  et  doit-ét/e appelé  au  conseil  de  ftimille  avec, 
vdii  délibérative.  Demolombe,  VIII,  495,  499  et  500.  Uurent,  V.  265. 

^'  Montpellier,  18.  messidor  an  XUI,  S ,  Chr.  Cpr.  |  961,  texte  et 
^ifL  L'ÎDcapacilé  est  d'aHleurs  personnelle  au  demandeur  en  inter- 
^iclioB.  Leaeofaiits  peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille.  On  ne 
"iBnit,  eaefletiasaimiler'à  leur  égard»  la  ifemande  en  interdiction,  me- 
^  prise  d^Ds  l'intérêt  de  la  personne  à  interdire,  au  procès  prévu  par 
l'art.  441  Toulouse,  15  mars  1882,  S.VS^»  È,  68  et  sur  jxrarvoi,  Giv. 
rq.,19iBaii8Kr,S.,85, 1,267.  ' 

**  là  L'interrogatoire  ne  peut  être  confié  par  délégation  à  un  juge  de 
Pû.'  Dijeni  15  septembre  1877,  S.,  78,  2, 10 1,  ni  a  fortiori  ^  un  nkembre 
ài  eoQseil  de  famille.  ParU  S8  avril  1879,  S.,  79,  2, 180; 


À 


7âf6  DB  L*ÉTAT  ET  DE  LA  CAPACITé  JURIDIQUE. 

• 

rinterrogaioire.  Art.  496.  Cpr.  Code  de  procédure, 
art.  893,  al.  l*'.  Si  le  premier  interrogatoire  parait  insuf- 
fisant, le  tribunal  a  la  faculté  d*en  ordonner  un  ou  plu- 
sieurs autres.  Arg.  art.  497.  Mais  il  ne  peut  ni  prononcer 
riuterdiction,  ni  même  la  rejeter  après  avoir  admis  la 
requête,  sans  avoir,  au  préalable,  procédé  à  Tinterroga- 
toire  du  défendeur  ". 

Il  convient  de  remarquer  que  si  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  venait  à  être  annulée,  cette  nullité  entraî- 
nerait celle  de  l'interrogatoire  "  bis. 

Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  *•  ter  com- 
met, s'il  y  a  lieu,  en  chambre  du  conseil**,  un  adminis- 
trateur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur '\  Art.  497.  Le3  pouvoirs  de  cet  admi- 
nistrateur se  réduisent,  en  général,  et  sauf  le  cas  où  le 
tribunal  lui  aurait,  en  le  nommant,  conféré  des  pouvoirs 
plus  étendus  *',  aux  mesures  conservatoires,  et  à  la  passa- 


'*  Durautoir,  III,  TU.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3014.  Orli^ans, 
26  février  1819,  S.,  1«,  2,  Vil,  Civ  cass.,  9  mai  1860,  >.,  60.  1,  605. 
Cpr.  Req  ,  4  juillet  1838,  S.,  38,  i,  654.  Voy.  en  sens  coutraire: 
Demolombe,  VIII,  502  et  503.  Si  Tinterrogatoire  n'avait  pu  avoir  lieu 
par  le  fait  volontaire  du  défendeur,  clui-ci  ne  pourrait  se  plaindre  du 
'défaut  d'accomplissement  dé  cette,  formalité.  Req  ,  29  avril  iSê^,  D.,(i9, 
i,  229  Req.,  7  déc.  1^68,  D.,  69,  1,  188.  Civ.  rej.,  16  février  1875,  S., 
75,  4,  1'3  Req.,  4  avril  1887,  D.,  ^S,  1,  :92.  Req.,  7  février  1693,  D.. 
93,  l,;i52. 

»»  bif  Pau,  2  janvier  1895,  S.,  91,  2,  129. 

1*  /^  Le  juge  du  référé  est  incompétent  pour  procéder  à  cette  nomi- 
nation. Bordeaux,  28  avril  1879,  S.,  80,  2,  216. 

<•  Non-vbstat  loi  du  20  avril  I8^^  art.  7  :  Arg.  art  497  cbn.  496. 
Voy.  aussi  :  loi  du  30  juin  183m,  art.  38.  Du  Caurroy,  Bonnierel  Rous- 
tain,  I,  72 i. Amiens,  7  juin  1855,  S  ,  55,2, 500.  Civ.  cass.,  6  février  1856, 
S.,  5*^,  1,  113.  Cîv.  rej..  19  février  H56,  S.,  56,  1,  12i.  La  nomination 
ne  pourrait  précéder  l'interrogatoire.  Paris,  3  mars  1882,  S.,  82,  2, 
163.  Bordeaux,  12  mai  1885,  S.,  86,  2,  11  i. 

<7  Voy.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

<*  Le  défendeur  en  interdiction  a-t-il,  soit  une  hypothèque  légale,  soit 
une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de  cet  administrateur  provi- 
soire? Voy.  pour  la  négative  :  S  264  bis,  texte  et  note  7;  1 265,  texte  et 
note  13. 
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f   tioQ  des  actes  qui  présentent  un  caractère  d'urgence  *'. 

Si  rinterrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffi- 
sants, et  si  les  faits  sont  de  nature  à  être  justifiés  par 
témoins,  le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête,  qui  se 
fera  en  la  forme  ordinaire  '*  bis.  Toutefois,  il  lui  est  libre 
de  décider  qu'il  y  sera  procédé  bors  la  présence  du 
défendeur,  qui,  dans  ce  cas,  est  représenté  par  son  con- 
seil. Code  de  procédure,  art.  893,  al.  2  et  3. 

L*a  procédure  terminée,  le  tribunal  peut,  ou  rejeter  la 
demande,  ou  prononcer  l'interdiction,  ou,  enfin,  se  borner 
à  nommer  an  défendeur  un  conseil  judiciaire,  pour  cause 
de  faiblesse  d*esprit  ou  de  prodigalité'^.  Art.  499.  Le 
JBgement  doit  être  rendu  en  audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées.  Art.  498. 

Tout  jugement  en  matière  d'interdiction  est  susceptible 
d'appel*^  bis.  En  cas  d'admission  àe  la  demande,  Tappel, 
interjeté  par  le  défendeur,  est  dirigé  contre  le  demandeur. 
En  cas  de  rejet,  lappel,  qui  peut  être  émis  tant  par  le 
demandeur  que  par  tout  membre  du  conseil  de  famille, 
est  dirigé  contre  le  défendeur.  Code  de  procédure, 
art.  894.  L'interrogatoire  de  ce  dernier  reste  facultatif 
pour  la  cour,  saisie  de  l'appel,  alors  même  qu'elle  croit 
devoir  infirmer  le  'jugement  de  première  instance  ". 
Art.  500.  La  cause  doit,  d'après  la  jurisprudence,  être 
jagée  en  audience  solennelle  ". 

*»  Bruxelles,  30  août  iSO»,  S.,  13,  î,  319.  Cpr.  Paris,  5  mars  1829, 
S.,  29,  %  137  ;  Civ.  cass  ,  22  janvier  18ô5,  S  ,  56,  1,  161. 

**  6ti  Les  membres  du  conseil  de  famille  pourraient  être  reprochés 
comme  témoins  dans  ceUe  enquôie.  Nancy,  17  décembre  1885,  S.,  87, 
i,  t.S. 

•  Rouen,  18  janvier  1865,  S.,  65,  2,  350. 

••  bis  Cpr.  Civ.  rej.,  17  janvier  1876,  S.,  76, 1, 302.  Besançon,  19  juil- 
let 1876,  S.,  76,  2,  199.  Req.,  11  mai  1892,  S  ,  92, 1,  410.    ' 

•»  Voy.  rarrétcilé  à  la  note  20.  Req.,  3  février  1868,  S.,  68,  1,  255. 
Beq.,  21  juillet  1868,  S.,  69, 1,  27.  Req.,  22avril  1}>91,  S.,  91, 1,  213. 
Beq.,  5  février  1895,  S.,  95,  1, 116. 

■*  Cbauveau  sur  Carré,  qucst.  3027.  Civ.  cass.,  11  mars  1836,  S.,  3  », 
1, 17.  Civ.  cass.,  29  août  18^6,  S.,  36,  1,  800.  Ueq.,  12  juin  1x39,  S., 
30, 1,000.  Bordeaux,  i  juiPet  1865,  S.,  66,  2,  232.  Civ.  rej.,  17  jan- 
vier 1876,  S.,  76,  i,  302. 
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Tout  jugement  ou  arrêt,  en  matière  d'ipterdiction,  ne 
peut  être  i*èndu  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  Art.  815. 

Les  tiers  qui  ont  traité  avec^  un  interdit,  ou  avec  un 
•  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  Tômission  des  formalités  préalables  à^'inter- 
diction,  pour  soutenir  que  la  personne  avec  laquelle  ils 
ont  contracté  ne  se  trouvait  pas  légalement  frappée  d'in- 
capacité ".  . 

Tout  jugement  ou  arrêt  portai)!  interdiction  ou  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  doit,  à  là  diligence  du  deman* 
deur,  être  signifié  au  défendeur,  et  inscrit,*  dans  les  dix 
jours,  sur  les  tableaux  indiqués  en  l'art.  501  'S  Un  extrait 
de  cette  décision  doit,  en  outre,  être  transmis  par  l'avoué 
.  qui  l'a  obtenue,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  nais- 
sance du  défendeur.  Cette  transmission  s'opère  dans  le 
moib  à  partir  du  jour  où  là  décision  a  acquis  Fautorité  de 
la  chose  jugée  ^  bis.  Dans  un  délai  de  quinze  jours,  le 
greffier  est  tenu  de  mentionner  l'extrait  par  lui  reçu,  sur 
un  registre  spécial  '^  ter  dont  toute  pecsoune  peut  pt^endre 
communication  et  se  faire  délivrer  copie.  Un  certificat 
constatant  l'accomplissement  de. .cette  formalité  est 
adressé  par  le  greffier  à  l'avoué  dans  un  nouveau  délai 


^  Cet  formalités  étant  établies  dans  l'intérêt  de  Tinterdit»  il  esraeui 
admis  à  âe  piévaloir  de  leor  non-accomplissement.  Civ.  rej.,  27  avril 
184«,  D.,  4fc  1,  340. 

^H  Gpr.  loi  du  25  vontôse  an  XI,  sur  le  notariat,  art.  18  ;  tarif  en  ma- 
tière civile,  du  16  février  1807»  art.  98  et  175.  , 

*^  bù  L'inscription  sur  les  tableaux  indiqués  en  Tart.  501  doit  au  con- 
traire, être  opérée,  bien  que  la  décision  ne  soit  pas  définitive.  11  en  est 
ainsi  spécialement  <iu  jugement  frappé  d'appel.  Demolc^nbe,  VIII,  551. 
Laurent,  V,  185.  Baùdry-Laeantinerie,  1, 117Q. 

*^  ter  Sur  les  énonciaiions  que  doit  renfermer  ce  registre  et  sur  la  sur- 
veillance que  I9s  procureurs  de  la  République  doivent  ezereer  relati- 
vement à  sa  tenue.  Yoy.  bêeret  portant  règlement  d!adminislratton  pu- 
blique du  9  mai  i9^  et  lé  rapport  du  6arde  des  Hoeaux  au  Président 
de  la  République,  qui  précède  ledit  décret.  BuU.  à/f,  du  Ministère  de 
la  Jutticey  Î893,  p.  55,.  ainsi  que  la  circulaire  du  Garde  des  sceaoi  du 
6  juin  1893,  eod  loc.,  p.  ftl. 
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de  quinze  jours.  Art.  SOI  modifié  par  la  loi  du  16  mars 
1893,  art.  4  •*  quater. 

Les  décisions  concernant  les  individus  nés  A  l'étranger 
sont  mentionnées  dans  les  formes  et  délais  ci-dessQs 
indiqués,  sur  un  registre  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de 
la  Seine  '^  quhiqutes.  Il  en  est  de  mfeme  pour  les  individus 
Datifs  des  colonies  françaises,  sans  préjudice  toutefois  de 
leur  inscription  sur  le  registre  tenu  au  greffe  de  leur  lieu 
d  origine.  Ibid» 

L'inobservation  des  diverses  prescriptions  que  nous 
venons  d*énumérer  ne  porte  aucune  atteinte  à  Tefficacité 
do  jugement  ou  de  Tarrèt  d'interdiction,  qui  n'en  produit 
pas  moins,  quant  à  incapacité  de  l'interdit  ou  de  Tindi- 
?ida  pourvu  d*un  conseil  judiciaire,  son  effet  à  partir  du 
jour  de  sa  prononciation**;   et  ce,  non  seulement  dans 


^  quater  La  loi  du  16  mars  1893  a  utilement  complété  les  dispositions 
du  Code  relatives  à  la  publicité  à  donner  aux  jugements  portant  inler- 
dietiou  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  L'organisation  du  registre 
ipécial  au  lieu  de  naiasance  est,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  dans  les 
Invaux  préparatoires,  un  acheminement  vers  Tinstitution  d'un  casier 
(téoéral  civil  destiné  à  relater  les  citangeihents  survenus  dans  l'état  et  ta 
eapacilé  des  personnes.  Rapport  de  M.  Boyerà  la  Chambre  des  disputés, 
dtt  21  février  1893,  S.,  Lois  ann.,  1893,  p.  551,  1'*  col.  La  loi  nouvelle 
K  s'étend  pas  d'ailleurs  aux  déciKions  rendues  avant  sa  promulgation 
(art.  5).  On  a  recalé  à  cet  égard  devant  les  recherches  <]u'eût  nécessitées 
la  détermination  du  lieu  de  naissance  de^  individus  portés  sur  les  tableaux 
dressés  en  vertu  de  l'ancien  art.  SOI.  Rapport  de  M.'  Théxard  au  Sénat, 
do  12  janvier  1893.  (S.,  Lfiis  ann.,  loc.  ciL,  3*  col.) 

^  qumquies  Que  faudrait-il  décider  relativement  aux  individus  dont 
le  lieu  de  naissance  n'aurait  pu  être  retrouvé?  11  semble  que  les  déci- 
lioDS  les  intéressant  devraient  également  être  portées  sur  le  registre  du 
Tribunal  de  la  Seine.  Cpr.  en  ce  sens  le  rapport  du  Garde  des  sceaux 
ai  Président  de  la  République  sur  le  décret  du  9  mai  1893.  {Bull,  o/f,  du 
MitL  delajusLf  1893,  p.  55.)  Ce  document  porte  en  eftet  que  le  registre 
teou  au  Tribunal  de  la  Seine  u  est  destiné  à  remplir  au  point  de  vue  civil 
l'office  que  le  «  casier  central  remplit  aujourd'hui  au  point  de  vue  cri* 
miqel  »  Or  c'est  précisément  au  casier  central  que  sont  classés  les  bul- 
letins de  condamnation  concernant  les  individus  d'origine  inconnue. 

^  Les  effets  d*une  interdiction  prononoée  en  première  instance,  et 
confirmée  en  appel,  remontent  au  jour  auquel  a  été  rendu  le  jugement 
de  première  Instance.  Art.  502.  Proudhon,  U,  527.  Duranton,  III,  770. 
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rarrondissement  où   il    doit  être   publié,   mais  en  tous 
lieux  ••. 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  un  interdit  ou  avec  un 
individu  pourvu  d'un  conseiî  judiciaire,  fût-ce  même  après 
Texpiration  des  dix  jours  à  partir  de  la^  prononciation  du 
jugement  ou  de  Tarrèt  d'interdiction,  ne  peuvent  donc  se 
prévaloir  de  labsence  de  publication  de  ce  jugement  ou 
de  cet  arrêt,  pour  demander  le  maintien  des  actes  con- 
sentis à  leur  profit  ^\ 

Deirilimc  et  Colmel  de  Sanlerre,  H,  174  bisAL  Demolombe,  VII,  ÎW, 
art.  ft:  0  Valette,  JËxplication  sommaire^  p.  365  Zachariae,  {  125,  texte 
et  note  i3.  Riom,  M  février  184/,  S  ,  4i,  2,  153.  Angers,  3  août  1866, 
S.,  66,  2,  340.  Voy.  eo  sens  contraire  :  Boriauld,  Questions  pratiques 
tt  doctrinales,  n^*  20r>  ji  213.  En  cas  de  jugement  par  r'cfaut  suivi  d*op- 
po^ilio'i,  rinçai  acilé  de  l'inlbrdit  date,  non  du  déboulé  de  ropposition, 
mais  du  jour  du  jugement  par  défaut.  Req.,  6  juillet  1868,  D.,  (.9, 1, 
2«i7. 

»•  Civ.  cass..  29  juin  1819,  S.,  SO,  1,  8.  Civ.  cass..  !•»  août  1860,  6., 
ro,  1,  929.  Ces  arrêts  reconnaissent  formellement  qu'il  n'y  a  de  publi- 
cation à  faire  que  dans  le  ressort  du  tribunal  devant  lequel  a-  été  portée 
la  demande  en  inlcrdiclion.  Mais,  tout  en  posant  ce  principe,  la  cour  de 
cassation  maintient  implicitement  la  doctrine  quo  nous  combattons  à  la 
note  suivante,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  paifaitement  conséquent. 

'^  Rien  ne  démontre,  dans  les  termes  de  Kart.  501,  que  le  législateur 
ait  entendu  subordonner  Tefficacité  d'un  jugement  portant  interdiction 
ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  à  Taccomplissement  des  forma- 
lités qu'il  prescrit.  Le  contraire  rc^sulte  même  de  l'art.  502,  qui  dispose, 
d'une  manière  absqlue,  qu'un  pareil  jugement  produira  son  effet  du 
jour  où  il  a.ura  été  rendu,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  ne  peut  encore 
avoir  été  publié.  Il  n'entrerait  dans  l'esprit  de  personne  de  contester 
qu'un  jugement,  dûment  publié  dans  les  dix  jours,  n'opère  tous  ses 
effets  à  partir  de  sa  prononciation,  et  ce,  même  au  détriment  des  tiers 
qui  ne  l'auraient  point  connu.  Pourquoi  en  serait-il  autrement*  si  la 
publication  n'avait  eu  lieu  qu'après  Texpiration  des  dix  jours?  Celte 
observation  suffit  pour  démontrer  que  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  501  sont  purement  réglementaires,  et  que  leur  omission  peut  bien 
donner  ouverture  à  une  demande  en  dommages  intérêts  contre  ceux 
auxquels  elle  est  imputable,  mais  non  frapper  d'inefficacité  le  jugement 
d'interdiction.  Merlin,  Qaest,,  v?  Tableau  des  interdits,  1 1.  Delvincourt, 
I,  part.  II,  p.  485.  Duranton.  III,  771.  Valette  sur  Proudhon,  II, 
p.  527,  note  a.  Du  Caurroy,'Bounier  et  Roustain,  I^  727.  Duvergier  sur 
TouUier,  II.  1331,  note  a.  bemoloml)e,  VIII,  550.  Zacbari»,  1 125,  texte 
et  note  14.  Demanteei  Colmet  de  Santerre,  Il,274-6û  III.  Laureut,  V,  2S4. 
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Ils  ne  pourraient  davantage  invoquer*  4  'cet  effet  le 
défaot  de  tnenfion  de  la  sentence  sur  le  registre  s[>éeial' 
tenu  en  confoririité  de  la  loi  de  4  893  *^  bù. 

Mais,  si  leur  bonne  foi  était  étajDilie,  ils  seraient  auto- 
risés, suivant  les  circonstances,  à  poursuivre  en  dom- 
mages-intérêts, soit  le  demandeur  en  interdiction,  soit  les 
offieiers  ministériels  par  la  négligence  desquels  ces  for< 
malités  auraient  été  omises  ^.     - 

Ces  officiers  ministériels  seraient,  en  outre,  passibles 
d'une  amende  à  raison  de  l'inaccomplissement  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  pAr  la  loi  de  1893.  Art. 
501  m  fine  modifié  par  Tart.  K^  de  la  loi  du  i6  mars  1893. 

.•  » 

De  la  tutelle  des  mierdtis. 

L/interdit  est,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
sa  personne  et  la  gestion  de  ses  biens  S  assimilé  au  mineur. 

MooVpàVier,  l«  Juillet  iSéO,  S.,  40,  2,  314.  Cpr.  Turin,  4  janvier  1812, 
S .  13,  2,  322  ;  Douai,  22  joip  1854,  S.,  54,  2,  4 H.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Mal  ville,  sur  l'art:  501  ;  Tuuilier,  H,  1M84;  Civ.  rej  ,  16  juin 
1S10,  S.,  11 , 1 ,  ^  ;  Turin,  20  janvier  1810,  S.,  1 1 ,  2,  3. 

*^  6tf  La  loi  du  16  mars  1803  attache  à  raccotnplissement  do  ses  près- 
eriptions  une  double  sanction.  Elle  édicté  une  pénalité  co  tre  les  offi- 
ciers ministériels  négligents  et  déclare  qu'ils  peuvent,  en  outre,  être 
passibles  de  dommages-intérêts  (Voy.  là  suite  du  texte).  Mais  elle  ne 
modifie  en  aucune  manière  les  effets  du  jugement  d'interdiction  tels 
qu'ils  ont  été  réglés  par  le  Code  civil  (Voy.  sur  ces  effets,  la  note  pré- 
eédente).  Les  travaux  préparatoires  démontrent,  d'ailleurs,  que  le  légis- 
lateur de  1S93  a  bien  entendu  que  Tinterdit  ou  le  prodigue  ne  fût  pas 
privé  du  droit  d'invoquer  son  incapacité  par  le  feit  que  le^  formalilôs 
DOUTelles  n'auraient  pas  été  régulièrement  accomplies.  Rapport  de 
M.  Thi'zard  au  Sénat,  du  12  janvier  1893  (S.,.  Loù  ann.,  93,  p.  551» 
2«col.) 

»  Art.  1382  et  1389.  Loi  du  25  ventôse,  an  XI,  art.  1K.  Art  501  m 
fm  moditié  parla  toi  du  16  mars  1893.  Demaote  et  Cohnet  de  Sanlerre, 
H,  ViZ  biS'ïli.  Maleville,  Duranton,  Valelte,  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
RoQStain,  lace.  att. 

*  Voy.  spéciftiement  pour  la  gestion  des  biens.  Civ.  cass ,  5  avril  1882, 

S.,83,^^31. 
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Art.  S09.  Il  doit  donc  ètri^  pourvu  d'uû  tuteur  et  d*UD 
subrogé  tuteur.  *  • 

La  DomiDatioD  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  peut  et 
doit  avoir  lieu  dès  que  le  jugement  qui  |)ronoDce  Tinter- 
diction  a  été  signifié  à  partie,  et  qu  il  s'est  écoulé  huitaine 
depuis  ta  prononciation.  Cependant,  en  cas  d*appel,.il  ne 
peut  y  être  procédé  qu'après  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif  '  bis.  Art.  505.  La  nomination  qui  aurait  été 
faite,  soit  avant  la  signification  du  jugement  de  première 
instance  pu  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
prononciation  de  ce  jugement,  soit,  en  cas  d^appel,  depuis 
l'émission  de  l'appel  et  avant  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif,  serait  entachée  de  nullité*. 

La  tutelle  des  interdits  est  régie  par  les  mêmes  règles 
que  celle  des  mineurs,  sauf  les  modifications  suivantes, 
concernant  la  délation,  l'administration  et  la  cessation  de 
la  tutelle.  Art.  509. 

1°  En  principe,  la  tutelle  des  interdits  est  dative. 
Art.  505. 

Cependant  'la  loi  défère  au  mari  la  tutelle  de  sa  femme 
interdite.  Art.  506.  Cette  disposition,  qui  ne  peut  être 
ëtendue  à  la  femme  dont  le  mari  a  été  frappé  d'inter- 
diction*, cesse  même  de  recevoir  application  en  cas  de 
séparation  de  corps  ^. 


'  bù  La  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  Tinterdit 
constitue  un  acte  d'exécution  du  jugement  qui  prononce  l'interdiction; 
et  dès  lors  il  ne  peut  y  être  procédé  que  suivant  les  formes  et  dans  les 
délais  déterminés  par  les  lois  de  la  procédure,  pour  l'exécution  des  juge- 
ments. Les  dispositions  de  l'art.  505  du  Gode  civil  doivent  donc  être 
complétées  par  celles  des  art.  147,  449  et  450  du  Gode  de  procédure. 
€pr.  Demolombe,  VIII,  552  à  554. 

*  Merlin,  Eép,,  v«  Interdiction,  $  5,  n«  3.  Touiller,  II,  1335.  Duraoton, 
111,  549.  Ghardon,  Puissance  tutélaire,  n«  224.  Demolombe.  VIII^  555. 
Bordeaux,  14  avril  1806,  S.,  rt,  2, 123.  Giv.  rej..  13  octobre  1807,  S., 
7,  1,  473.  Cpr.  cep.  Req.,  24  décembre  1838,  S.,  39, 1,  49. 

■  Zachariae,  {  126,  texte  et  note  6.  Gpr.  les  atilorités  citées  k  la  note  10 
infra, 

*  Ghardon,  Puissance  maritale,  n»*  351  et  352.  Demolombe.  VIII,  568 
oi  r*69.  Ballot,  Rfvue  pratique,  1857, 111,  p.  570  Zacharie,  1 126»  note  4. 
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Il  D'existé,  en  matière  d'interdiction,  d'autre  tutelle 
légale  que  celle  du  mari";  et,  lors  mAme  que  Finterdit 
aurait  encore,  soit  ses  père  et  mère,  soit  d'autres  ascen- 
daots,  le  tuteur  n'en  devrait  p%i  moins  être  nommé  par  le 
eonseil  de  famille  *^ 

D'un  autre  côté,  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
d'an  interdit  ne  pourrait,  bien  qu'investi  de  sa  tutelle, 
nommer  par  testament  le  tuteur  chargé  de  le  rempla- 


cer ^ 


Les  règles  exposées,  à  l'occasion  de  la  tutelle  des 
mineurs,  sur  la  composition  du  conseil  de  famille  appelé 
à  nommer  le  tuteur,  sur.  les  motifs  d'excuse,  et  sur  les 
causes  d'incapacité  et  d'exclusion,  s'appliquent  également 
à  la  tutelle  des  interdits.  11  en  résulte  que  la  personne  qui 
a  provoqué  l'interdiction  peut  être  membre  du  conseil  de 
famille  chargé  .de  nommer  un  tuteur  à  l'interdit*.  Il  en 
résulte  encore  que  la  femme  de  ce  dernier  ne  doit  pas 


Talette,  Explication  tommaire,  p,  374.  Dijon,  18  mars  1857,  S.,  S7.  2, 
3SS.  Req.,  25  novembre  1857,  S.,  58, 1,  289.  Nancy,  15  mai  1868,  S,, 
9è,  %  149.  Yoy.  pour  le  cas  où  Tinstanceen  séparation  serait  pendante. 
h>itiers,  82  avril  1869, 9. ,  69,  2,  181 . 

*  Les  observations  du  Tribunal,  tendant  à  établir  un  système  con- 
traire, n*ont  pas  été  admises.  Locré,  Lég,,  yiU,  p.  346,. n^  7.  Locré, 
SQr  l'art.  S05.  Proudhon,  JI,  p.  545.-Delvincourt,  1,  pari.  I,  p.  137; 
part.  II,  p.  325.  Voy.  cep;  Bordeaux,  15  germinal  an  Xlll,  S.,  5,  2, 
f07;  IHssertation,  S.,  12,  i,  111. 

*  Demolombe,  VIII,  562.  Zachariœ,  1 126,  texte  et  note  5.  Poitiers, 
23  février  1825,  S.,  ^5,  2,315.  Gpr.  Metz,  16  février  1812,  S.,  12,  2, 
389,  Yoy.  cep<  Dissertation,  S.,  12,  2,  111. 

^  Merlin,  Rép  ,  v«  Tutelle,  sect.  Il,  {  1,  n^"  8.  Touiller,  II,  1336.  Du- 
rantoD,  III,  751.  Favard,  Bip,,  v<*  Interdiction,  |  2,  n*  9«  Chardon, 
PittSiance  tutilaire,  n«  230.  Demolombe,  VIII,  563.  Zachariae,  |  126, 
texte  et  note  3.  Civ.  cass.,  11  mars  1812,  S.,  12,  1,  217.  Paris,  1*'  mai 
1813,  S.,  13,  2  193.  Voy.  cep.  Dùsertatien,  S.,  12,  2,  111. 

*  L*art.  495  est  étranger  à  cette  hypothèse.  L'interdiction  une  fois 
prononcée,  celui  qui  l'a  poursuivie  cesse  d*élre  partie  intéressée.  Cpr. 
1125,  texte  et  note  12.  Duranton,  III,  756.  Du  Caurroy,  Bonnier  ei 
RoQstain,  1, 720.  Demolombe,  VIII,  574.  Zachari»,  1 126,  texte  et  noie  7. 
Metz,  24  brumaire  an  XIII,  S.,  5,  2,  80. 
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faire  partie  de  ce  conseil  *.  Mais  elle  peut  y  être  appelée 
poor  présenter  ses  observations  '^.       . 

Par  une  dérogation  spéciale'à  la  règle  posée  dans  Tart. 
442,  le  conseil  de  famille  peut  déférer  à  la  femme  la 
tutelle  de  son  mari  interdit  "-;  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
régler  la  forme  et  les  conditions  de  son  administration, 
sauf  recours  aux  tribunaux,  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  la  (décision  de  ce  conseil.  Art.  507  **  ^ts. 
Lorsque  la  femme  a  été  nommée  tutrice,  elle  prea4.  en 
celle  qualité,  radministration  des  biens  de  la  commufiauté 
et  du  mari,. ainsi  que  celle  de  ses  biens  propres,- dont  ce 
dernier  avait  la  gestion.  Au  cascootroire,  Tadministration 
de  ces  différents  biens  appartient  au  tuteur  du  mari,  et  là 
femme  ne  peut  la  réclamer  ". 

:  2^  Le  tuteur  est  chargé  de  recevoir  le  compte  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  qui  a  pu  être  nommé  pendant  Tins- 
.tance  en  interdiction.  Art.  808. 

Il  est  astreint,  pour  sa  gestion,  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  27  février  1880.  Art.  I,  8, 6  de  ladite 
loi"*w. 

•  Arg.  art.  905  cbn.  443,  iVec  ob$tat  arl.  507  :  Exeeptio  e$t  itrieUh 
iimm  mter/jreUitionis,  Paris,  24  févr'er  1853,  S.,  59,  t,  463.  Montpellier. 
S9  juillet  iSQi,  S.,  62,  2,  367.  Voy.  en  sens  contraire:  Dcmoloaibe,  YIl, 
512;  Bruxelles.  10  juillet  li^it,  S  ,  13,  2.  67. 

<•  ^aris,  24  février  1853,  8.,  53, 2, 463.  Dijon,  15  février  1866,  S.,  66, 
•  «iO. 

*^  Lé  conseil  de  famille  jouit  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 
Il  n!fi9t  pas  obligé,  en  nommant  un  autre  tuteur,  d'articuler  contre  la 
femme  de  Tinterdit,  des  causes  d'exclusion.  Delvincourt,  I,  pari-.  Il, 
p.  325.  Magnin,  I,  866.  Durantop,  III,  752.  Chardon,  Pvmance  mm- 
taie,  n<>  37.  Demolombe, .  VIII,  565.  Civ.  cass.,  27  novembre  idl6.  S., 
17,  1,  33.  Orléans,  9  Août  1F17,  S.,  17,  2,  422. 

'^*  bU  LaTemme  pourrait  d'ailleurs  refuser  la  tutelle.  Arg.  art.  394. 
Demolombe,  VIII,  567.  Montpellier,  8  juin  1870,  S.,  70,  2,  213. 

<«  Touiller,  U,  1344  et  1318.  Bellot  des  Minières,  Contmt  de  mariage, 

1,  p.  Ml.  Drmolombc,  Vlll,  603  et  suiv.  Orléans,  9  aoftt  1817,  8.,  17, 

2,  422.  Cpr.  Civ.  cass  ,  11  %oût  1818,  S.,  19,  1,17." Voy.  cep.  Bruxelles, 
11  floréal  an  XIII,  &,  7,  2,  1025.  —  Quant  au  gouvernement  de  la 
personne  et  à  Tadministration  des  biens  des  enfants  de  l'interdit,  voy. 
i  87,  lente  iKn  fine,  et  note  5. 

■*  ^û  Voy.  sur  les  formalités  prescrites  {lar  cette  loi  |  112,  texte  n«  1» 
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Les  revenus  de  rinterdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  hàfer  sa  ^érison.  Le 
conseil  de  famille  est  chargé  de  déterminer  le  mode  d'en- 
tretien le  plus. convenable,  d*après  la  fortune  de  l'interdit 
et  le  caractère  de  sa  maladie.  Art.  510.  Il  en  est  ainsi, 
même  dans  le  cas  où  l'interdite  est  une  femme  mariée, 
sauf  recours  aux  tribunaux  de  la  part  du  mari  qui  se 
eroirait  lésé  par  la  décision  du  conseil  de  famille  ". 

Le  tatear  peut,  avec  Tautorisation  du  conseil  de  famille, 
intenter  une  demande  en  séparation  de  corps,  au  nom 
de. la  personne  interdite.  Art.  307  modifié  par  Tart.  l*'^ 
delà  loi  du  18  avril  i8R6. 

Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  introduire  une  action  en 
divorce.  Arg.  art.  234  modifié  par  l'art,  i*'  de  la  loi  du 
18  avril  4886  "*t>. 

letns  S  et  f  et  notes  3i  ins  et  sniv.  |  113,  texte  d*  i,  lettre  f,  notes 
il  bis  et  saiv.,  et  texte  n^  t,  lettre  a  bù,  notes  2)  bù  et  sniv.  '^ 

»  Chardon^  Puiiianee^  iuiélairt,  n«  S49.  —  M.  Durantjn  (III,  76i) 
pense,  aa  eontraire,  que  c'est. au  mari  seul  à  régler,  da  la  ce  cea,  le  mpde 
d*eDtretien  de  la  fnnme  Nous  croyons  devoir  reje'er.aon  opinion,  parce 
qu'il  n'exfste  dans  la  loi  aucune  trace  de  la  distinction  qu*il  propose,  et 
parée  qn'il  n'ya^ait  pas  de  motifs  suffisants  pour  admettre  cette  dis- 
tisetioD.  Il  eût  été  à  craindre,  en  eilct,  que  le  mari,  par  un  esprit  d'éco- 
Bomîe  inal  entendu^  ne  pourvût  pas  d'une  manière  convenable  à  Ten- 
treticoet  au  traitement  de  la  femme. 

**  bii  Dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Grouvernement  en  4888, 
Fart  S34  contenait  deux"**  dispositions  concernant  Tune,.  Tin  tord  ictio:i 
légale,  .l'antre,  l'interdiction  judiciaire.  L*alinéa  relatif  à  cette  demtère 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  ttfteur  de  la  personne  judiciairement  interdite 
peut,  avec  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  présenter  ta  requête  à 
fin  de  divorce  ».  Oc,  ce  parag'aphe  a  étc^  supprimé  sur  la  de  nande  d'un 
aâialeiir»  If.  Le  Gueii, '-et  remplacé  par  la  disposition  addiiionnclle  de 
Tart.  307,  permettant  au  tuteur  de  i'interdit  judiciairement  d'intenter  .en 
son  nom  une  demande  en  séparation  de  corps.  S,,  Lois  arm.,  1886, 
p.  54,  3*  col.,  n*  4%  Cette  modifîlsation  démontre  que  le  législateur  de 
iH88  a  entendu  refuser  au  tuteur  le  droit  d'intro4u're  une  action  en 
divorce.  La  distinction  établie  à  cet  égard,  entre  la  séparation  de  corps  . 
tt  le  divorce,  s'explique  d'ailleurs  tout  naturellement  par  la  nature  essen- 
lieHemant  d^iérente  de  ces  deux  actions.  Voy.  en  ce  sens  :  Carpentier,  Lai 
es  48S6»  n*  JI7.  Goulon  et  Fa^v/e,  arU  234  p.  P5  eV^uiv.  Voy  en  sens 
contraire  :  Vra]^  et  Ôod^*  î*  n^  4<)Set  saiv.  Cjir.  sur  l'action  en  nullité 
de  Buritgs  :  Bastia,  8  février  1888,  D.,  88,  t,  317. 
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Lorsqu'un  enfant  de  Tinterdit  se  propose  de  contracter 
mariage,  le  conseil  de  fanvitle  peut  lui  accorder  un 
avancement  d'hoirie^*  sur  les  biens  de  ce  dernier,  en 
indiquant  les  conventions  matrimoniales  à  Tadoption  des- 
quelles il  entend  subordonner  Tallocation  de  cet  avan- 
cement d^hoirie,  La  délibération,  prise  en  cette  circons- 
tance par  le^  conseil  de  famille,  doit  être  soumise  à 
rhomoîogation  du  tribunal.  Art.  511.  Du  reste,  c'est  à 
Fenfant  qu'il  appartient  de  régler  seul,  s'il  est  majeur,  et 
avec  J^assistance  des  personnes  dont  le  consenlemefnt  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  s'il  est  mine^ir, 
les  clauses  et  conditions  de  son  contrat  de  mariage.  Gpr. 
art.  1398. 

Les  dispositions  de  Tart.  511  s^appUquent  également  au 
cas  où  il  s'agirait.de  doter  un  petit-fils  de  l'interdit,  dont 
le  fils  ou  la  fille,  père  ou  mère  de  cet  enfant,  serait 
décédé  '*.  I)*uli  autre  côté,  la  faculté  accordée  au  conseil 
de  famille  par  Tart.  511,  ne  doit  pas  être  restreinte  A 
l'hypothèse  d'un  établissement  par  mariage.  Ce  conseil 
pourrait  en  user  pour  faciliter  tout  autre  établissement  ". 

3*^  L'interdiction  ne  cesse  pas,  de  plein  droit,  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée.  Elle  doit  èlre  levée,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  jugement  rendu  sur  la  demande,  soit  des 

**  Le  conseil  de  famille  ne  serait  point  autorisé  à  faire  à  l'enfant  de 
l'interdit  Une  donation  par  préciput.  Duranton,  111,  7b3.  Deniolombe, 
VIII,  589.  Zachariœ,  1 126,  note  H. 

**  L'opinion  contraire,  iirofcssée  par  M.  Duranlon  (III,  766),  nous 
parait  trop  rigoureuse  et  en  opposition  avec  l'intérêt  bien  (^ntendu  de 
l'inlerdit.  Si  l'art  ,61f  devait  être  interprété  d'une  manière  restrictive, 
il  en  résulterait  que  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  accçrder  d'avan- 
cement d'hoirie  pour  un  établissement  autre  qu'un  établissement  par 
mariage,-  et  cette  conséquence  serait,  à  nôtre  avis,  sonlraire  à  Tesprit 
g^^nérai  de  notre  législation.  Yoy.  art.  204  et  1422.  Taulier,  ll«  p.  121. 
Demolombe,  VIII,  586.  Zacliarise,  1 126;  note  9.  Cpr.  aussi  les  autorités 
citées  à  la  note  suivante. 

»•  Valette,  sur  Proudhon,  II,  p.  552.  Duvergier  sur  Toullier,  II,  1342, 
note  Of  Demolombe.  YllI,  588.  Zachariœ,  |  126,  tcxt*  et  note  10.  Amien<, 
6  août  1824,  S.,  26,  2, 175.  Limoges,  6  juinl842.  S.,  42,  2,  485.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Magnin,  I,  88f^;  Chardon,  Puissance  tuté'aire, 
n*257. 


DL  LA  TUTELLE  DBS  INTERDITS.   $  127.  807 

personnes  qui  ont  le  droit  de  la  provoquer,,  soit  de 
Tînterdit  Iiii-mème  ".  La  mainlevée  ne  peut  être  pro- 
noncée "  bis  qu'après  observation  des  formalités  prescrites 
pour  parvenir  à  l'interdiction  ",  Art.  512.  Code  de  procé- 
dure, art  897,  modifié  par  Tart.  2  de  la  loi  du  16  mars 

La  demande  en  mainlevée  peut,  comme  la  demande 
à  fin  d'interdiction,  être  rejetée  de  piano  par  le  tri- 
bunal *•  ter. 

Nul,  k  l'exception  de  l'époux,  des  ascendants  et  descen* 
dants,  n'est  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  années.  Art.  808. 

S  127. 

Des  effets  de  finterdiction  quant  aux  actes  passés  par 
l'interdit.  —  Des  actes  passés  en  état  de  démence  par 
une  personne  non  interdite, 

i*  Les, actes  juridiques  faits  par  l'interdit,  postérieu- 
rement au  jugement  d'interdiction  \  sont  nuls  de  droite 
c'est  à  dire  qu'ils  doivent  être  nécessairement  annulés, 
sans  que  les  tiers  intéressés  à  les  faire  maintenir  soient 
admis  à  établir  qu'ils  ont  été  passés  dans  un  intervalle 
lucide*.  Art.  502.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé, 

"  Too'lier,  II,  136i.  Duranlon,  III,  791.  Chardon,  Puissance  tutélaire^ 
B*t15.  Chau veau  sur  Carré,  quest.  3037.  Zacharis,  {  1:20,  texte  et 
note  15.  Bordeaux,  8  mars  18iâ,  S.,  22,  2,205.  Riom,  2  décembre  i830, 
S.,  33,  %  493.  Cpr.  Aix,  31  juillet  1884,  S.,  86,  2,  42. 

"  bis  Yoy.  sur  le  pouvoir  souverain  d*Apprécialion  des  juges  du  fond 
«  pareille  matière  :  Req..  13  jui'let  1891,  D.,  92, 1, 124. 

**  Cpr.  sur  la  procédure  et  l'instruction  de  la  demande  en  mainlevée  : 
Merlin,  Rép,,  v**  Interdiction,  ]  7;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2038; 
Ooranlon,  III,  7îK);  Civ.  cass.,  12  février  1816,  S.,  16,  1,  217;  Req., 
H  jain  1842,  S.-,  42, 1, 742; Civ.  rej.,  13  janvier  18»)4,  S  ,  64, 1, 19. 

'*6ti  L*art.  897  du  Code  de  procédure  nouveau  Sf)éciHe  que  iesforma- 
lilés  relatives  à  la  publicité  de  la  décision  sont  exigées  dans  les  deux  cas. 

"  Ur  Lyon,  30  août  1876,  S.,  78.  2,  152. 

■  Cpr.  1 125.  texte  in  fine  et  n  )te8  25  à  27. 

*  Les  termes  nuls  de  droit,  dont  se  sert  l'art.  502,  ne  veulent  pas  dire  qa^ 


808  DB  l'état  lt  de  la  capacité  juridique. 


'^^ 


portant  une  datcf  aBtérieupe  au  jugement  d'interdîctioo,  la 
sincérité  de  cette  ^ate  ne  peut  être  contestée,  par  le  seul 
motif  qu'elle  ne  serait  pas  devenue  certaine  au  moyen  de 
Tune  des  circonstances  indiquées  en  l'art.  1328*. 

La  nullité  des  actes  passés  par  l'interdit  n'est  que  rela- 
tive; elle  ne  peut  être  proposée  que  par  l'interdit,  ses 
représentants  ou  ayants  causé,  et  non  par  les  pei*sonnès 
qui  ont  contracté  avec  lui.  Art.  1125. 

Quelque  générale  que  soit«  dans  ses  termes,  la  règle 
po^ée  par  l'art.  S02,  elle  ne  s*étend,  ni  aux  mariages,  ni 
aux  reconnaissances  d'enfants  naturels*;  mais  elle  s'ap- 
pliqive  aux  contrats  de  mariage,  ainsi  qu'aux  dispositions 
à  titre  gratuit,  et  notamment  aux  testaments  \ 

Le$  actes  d'une  date  antérieure  au  jugement  d'inter- 
diction sont  susceptibles  d'être  annulés,  à  la  demande  de 
l'interdit,  de  ses  représentants  ou  ayants  cause,  lorsque  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  Tépoque  où 
ces  actes  ont  été  passés.  Art.  S03.  Il  en  est  de  même, 
lorsque  la  cause  de  l'interdiction,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
notoire,  était  connue  de  ceux  avec  lesquels  la  personne 
ultérieurement  interdite  a  contracté  *.  -_ 

C'est  au  demandeur  en  nullité  à  pi*ouver  les  faits  qui 
servent  de  fondement  à  sa  demande  ^  c'est-à-dire  Tétat 

Fesacies  passes  par  l'interdit,  postérieoremenl  à  rinterdiction,  soient  nuls 
ipso  fado,  et  sansqu*il  soil  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité  par  les 
tribunaux.  La  nécessité  d'une  demandé  judiciaire  résulte  clairemeot  de 
r-art.  i304,  al.  1  et  3.  Voy.  aussi  art  Ht5  et  13ii.  Ces  expressions  ont 
pour  objet  d'indiquer  que,  contrairement  au  Droit  romain,  Tacle  rassé 
par  un  interdit  doit  être  annulé,  d'après  le  seul  rapprochement  de  sa 
date  avec  ^ellede  Tinterdiclion,  sans  que  le  défendeur  à  l'action  en  nul- 
lité soit  admis  à  prouver  qu'il  a  été  consenti  dan»  un  intervalle  lucide. 
Zacbarlae,  t  37,  note  16.  DemoloffitSè,  YIII,  627  à  629. 

•  Cpr.  I  7o6,  ^€xte  n»  2,  letl.  a. 

«'Cpr.  S  46  W  texte  n*  i  ;  {  568,  texte  n«  2  et  noté  6. 

•  Cpr.  {  502,  texte  n«  2,  notes  14  à  16;  |  648,  texte  n*  1,  notes  1  à  3. 

•  Duranton,  III,  777.  Zacharia^,  1 127,  texte  et  note  5.  Voy.  sur  le 
cas  où  la  preuve  de  la  démence  ressort  des  énonciations  mêmes,  de  l'acte 
alUqué.  Civ.  cass.,  5  juin  1882,  S.,  84,  4,  112. 

^  Il  ne  peut  se  prévaloir  dé  l'enquête  faite  lora  de  la  procédure  en 
Interdiction,  pour  établir  la  preuve  directe  de  ces  faits.  Cpr.  S  749, 
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î  babhael  d'imbécillité,  de  démence  ou  -de  fcrreur  dans 
leqael  se  troiivait  Tauteur  de  l'acte  attaqué,  avant  et  après 
la  passation  de  cet  acte^  ainsi  que  la  notoriété  de  cet  état. 

Cette  double  prei^ve  administrée^  les  tribunaux  ne  sont 
cependant  pas  obligés  de  prononcer  la  nullité.  La  loi  leur 
aceorde,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
Texerciee  duquel  ils  ont  à  considérer  le  véritable  état 
mental  de  Fauteur  de  Tacte  attaqué,  au  moment  précis  de 
la  passation  de  cet  acte,  et  surtout  la  bonne  ou  la  maii- 
faise  foi  du  tiers  qui  a  traité  avec  lui.  Si  ce  dernier  parve- 
nait à  établir  que,  malgré  la  notoriété  ^^' •  causes  de 
Iinterdiction,  il  a  agi  avec  une  entière  bon^e  toi,  ou  que, 
malgré  Tétat  habituel' d^imbécilli té,  de  démence  ou  de 
fureur,  Tacte  attaqué  a  été  passé  dans  un  intervalle  lucide, 
les  tribunaux  pourraient  ou  devraient,  selon  le'B  circon- 
stances, maintenir  cet  acte  *. 

Il  est,  dq  reste,  bien  entendu  que  l'interdit  ainsi  que 
ses  représentants  ou  ayants  cause  sont  toujours  admis  à 
demander  la  nullité  des  actes  par  lui  passés  antérieu- 
rement A  son  interdiction,  en  établissant  qu'il  était,  au 
moment  précis  de  la  passation  de  ces  actes,  privé  de 
l'usage  de  ses  facultés  intellect uelles.  Dans  ce  cas,  le 
demandeur  en  nullité  ne  serait  point  astreint  à  1^  double 
preuve  exigée  par  Tart.  «^03,  et  les  tribunaux  ne  pour- 
raient prendre  en  considération  la  bonne  foi  dea  tiers. 

2*  Si  rinterdiction  d'une  personne  n'avait  été  ni  prd- 
qoncée ,  ni  même  provoquée ,  cette  personne ,  ou  ses 
ayants  cause  de  son  vivant,,  n'en  serait  pas  moins  admise 
k  demander^  pour  cause  de  démence,  la  n^uUité  des  actes 
qu'elle  aurait  passés,  en  prouvant  qu'elle  était,  au  moment 
précis  de  la  passation  de  ces  actes,  privée  de  l'usage  de 

texte  D'^i,  DOtcs  9  à  12.  Duranton,  III,  780.  Chardon,  Puissance  tuté- 
kirt,  D«242.  Demolombe,  VÏU,  65«.  Zachariœ,  S  1^7»  note -4,  Nîmes, 
10  mars  1819,  S.,  âO,  9,  82.  Mais  les  juges  seraient  autorisés  à  puiser 
flaos  eelte  enquête  des  présomptions  dont  ils  poucraient  faire  état  dans 
leur  sentence.  Req.,  16  mars  1869,  S.»  69,  f,  372 
^'Daranton  m,  778.  Char  on)  op,  cit.,  n°  240.  Demolombe,  VII, 
657.  Cpr.  Req;,  15  novembre  tS^,  S.,  27, 1,  51  ;  Req.,  19  février  1861 , 
S.,  61. 1,  ;04.  Yoy.  cep.  Zacharise,  {  127,  note  5. 
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ses  facultés  intellectuelles*.  La  preuve  que  cette  personne 
était,  avant  et  après  ]'acte  attaqué,  dans  un.état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  serait  même 
suffisante,  sauf,  dans  ce  cas,  au  défendeur  à  faire  valoir 
les  exceptions  que  serait  admis  à  proposer  celui,  contre 
lequel  aurait  été  dirigée*  une  demande  ayant  pour  objet 
Tannulation  d'actes  antérieurs  à  Tinterdiction  *^. 

Mais,  après  le  décès  d'un  individu,  dont  Tinterdiction 
d'à  été  ni  prononcée,  ni  provoquée  ",  les  actes  "  dis  per 
lui  passés  ne  peuvent  plus  être  attaqués  pour  cause  de 
démence,  à  moilis  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  lacté  attaqué.  Art.  504  ".-  Il  en  est  ainsi,  au  ca^  même 


*  Arg.  art.  Ii08,  et  arg.  a  contrario  art.  504.  Ouraulou,  III,  782. 
Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  540.  Zichariœ,  \  127,  texte  et  note  6. 
Lyon,  24  août  1831,  S.,  32,  2,  84. 

««  Caen,  20  novt  mbre  I82H,  S.,  27,  2,  i97.  Civ.  rej.,  26  février  18'»8, 
S.,  38,  1,  533.  Cpr.  Req.,  26  mars  1822,  S.,  23,  1,  349;  Req.,  26  juil- 
let 1842,  S.,  42,  1,037. 

**  Que  doit-on  entendre  par  les  termes  interdiction  provoquée  f  11  est 
hors  de  doute  que,  si  la  demande  en  interdiction  avait  été  reje'ée  ou 
déclarée  périmée,  on  se  trouverait  absolument  dans  la  même  situation 
que  si  elle  n'avait  point  été  provoquée.  Cpr.  art.  2247.  Tonllier)  II, 
1363.  Durantdii,  111,  786.  Zacharise,  g  127,  note  8.  Demolombe,  Vlll, 
649.  —  Mais  quid  juriSy  si  la  poursuite  en  interdiction  avait  été  aban- 
donnée sans  qu'il  fût  intervenu  de  déclaration  de  péremption?  Celte 
question  parait  devoir  être  résolue  eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières de  la  cause.  Cpr.  Paris,  13  juillet  1808,  S  ,^,  2,  221. 

**  bis.  Le  mot  actes,  employé  dans  Part.  504,  ne  peut  s'entendre  d'une 
simple  abstention   Re^^.,  Ai  décembre  i8'56,  D.,  67,  1,  350. 

*'  Cet  article  déroge  aux  principes  du  Droit  commun,  en  ce  qu'il 
refuse  aux  héritiers  le  droit  d'attaquer,  pour  cause  de  démence,  des 
actes  que  leur  auteur  aurait  eu  lui-même  le  droit  d'attaquer  pour  cette 
raison.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  motifs  de  cette  dérogation.  Cpr. 
Valette  sur  Proudhon,  p.  5il  et  512,  ob  .  H  ;  Demolombe,  Vllf,  664  et 
665.  D'après  les  travaux  préparatoires  du  Code,  elle  serait  fondée  sur 
ce  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  liéritiers  de  soulever  des  contesta- 
tions de  nature  à  porter  atteinte  à  la  mémoire  de  leur  auteur.  Rapport 
au  Tribunat,  par  Bertrand  de  Grouille  (Locré.  Lég.,  Vil,  p.  371,  n^  8). 
Discoun  au  Corps  législatif ,  par  Tarrible*  (Locré,  Lég  ,  VII,  p.  394, 
n**  12).  A  celte  première  considération,  on  peut  encore  ajouter  la  sui- 
vante :  Si,  quant  à  la  personne  qui  a  fait  un  acte  en  élat  de  démence, 
un  intérêt  simplement  moral  ou  de  convenance  doit  être  suffisant  j)0ur 
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OÙ,  cet  individu  né  s*étan(  jamais  trouvé  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureuf ,  il  n'a  pu 
être  question  de  provoquer  son  interdiction". 

Du  reste,  l'art.  504  ne  s'applique  ni  aux  dispositions 
à  titre  gratuit**,  ni  aux  actes  émanés  d'un  individu  qui  se 
trouvait,  à  Tépoque  de  leur  passation,  retenu  dans  un 
établissement  d'aliénés  ". 
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§  127  bis. 

Des  mesures  destinées  à  gararitir  les  intérêts  des  individus  ^ 
noîi  interdits,  placés  dans  un  établissement  d'aliénés. 

*  9 

Rendue  dans  un  double  but  d'ordre  public  et  d'intérêt 

Faiitoriser  à  en  demander  TaunuIalioB,  il  n'en  est  plus  de  même  en  ce 
qoi  coBcerue  ses  héritiers,  dont  le  droit  d'action  est  restreint  à  la 
mesore  de  leur  intérêt  pécuniaire.  On  comprend  môme  que  la .  loi, 
pour  éviter  les  perturbations  qu'entrai neraient,  apr^s  la  mort  d'un 
iadivido,  les  attaques  dirigées  contre  tes  actes  par  lui  passés,  ait  exigé 
que  l'întérM  pécuniaire  des  héritiers  à  demander  la  nullité  de  ces  actes, 
ressortit  de  ta  iésiou  qu'ils  leur  auraie  it  occasionnée,  et  qu'elle  ait  res- 
treint leur  action  en  nifllilé  au  cas  où  la  preuve  de  la  démence  résulterait 
de  l'acte  attaqué,  puisqu'une  lésion  d'une  certaine  importance  est  de 
oatare  à  former,  sinon  une  preuve  directe  et  complète,  du  moins  un 
indice  grave,  de  l'insanité  d'esprit  de  l'auteur  de  cet  acte.  Les  considé- 
rations qui  viennent  d'être  présentées  expliquent  également  poun^iioi 
Fart  904  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  à  titre  gratuit,  qui  dimt- 
Boenl  toujours,  d'une  manière  plus  ou  moins  notable,  au  préjudice  des 
bériliers,  le  patrimoine  du  disposant. 

"  Cette  proposition  «se  justifie  par  les  explications  données  à  la  no^ 
précédente.  On  ne  comprendrait  l'opinion  contraire  qu'en  supposant, 
comme  l'ont  fait  certains  auteurs,  que  la  dispo>ition  restrictive  de  l'ar- 
ticle 504  est  le  résultat  d'une  espèce  de  peine  prononcée  contre  le» 
héritiers  qui  n'auraient  pas  poursuivi  l'interdiction  de  leur  auteur, 
malgré  l'existence  de  causes  de  nature  à  la  faire  déclarer.  Mais  celte 
supposition,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  civil,  ne  saurait  être  aomise.  Deir.olombe,  YId,  666. 
Cpr.  Valette  sur  Proudhon,  H,  p.  541  et  542.  obs.  II  et  III. 

**  Cpr.  art.  901  ;  |  648,  texte  qM  et  note  2. 

**  Cpr.  loi  du  30  juin  1838,  art.  39;  S  127  bis,  texte  et  note  37. 
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privé,  Ift  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés*  a  comblé  une 
lacune  regrettable  de  notre  législation  ^ 

Ce  n*est  point  ici  le  lieu  d'expliquer  cette  loi  dans  son 
ensemble.  Laissant  de  c6té  les  dispositions  qui  ae  rap^ 
portent  au  Droit  public,  au  Droit  pénal,  et  aii  Droit  admi- 
nistratif/^  nous  nous  bornerons  à  développer  celles  qui 
rentrent  dans. la  sphère  du  Droit  civil,  et  qui  forment 
l'objet  des  art.  3i  A  40. 

Ce  sujet  sera  divisé  en  deux  parties;  Dans  |a. première, 
on  indiquera  les  diverses  charges  ou  (onctions  instituées 
pour  la  défense  des .  individus  placés^  dans  un  établis- 
sement d'aliénés.  Dans  la  seconde,  on  s'occupera  de  la 
capacité  juridique  de  ces  individus,  et  dn  sort  des  actes 
par  eux  passés. 

Mais,  avant  tout,  il  importe  de  remarquer  que,  d'après 
feur  texte  même,  les  articles  précités  ne  concernent  que 
les  .individus  non  interdits,  et  que,  d'après  l'esprit  qui  les 
â  dictés,  ils  ne  doivent  pas  même  s'appliquer  aux  indi- 
vidus non  interdits,  encore  soumis,  en  raison  de  leur 
minorité,  à  la  tutelle  ou  à  l'administration  légale  '. 

f 

4^    De  Padministralion   provisoire    du   patrimobie    des 
\         individus  placés  dans  un  établissemeni  {Taliénés^    ei 
V        acfiessoirement  des  autres  institutions  organisées  pour 
la  défense  de  ces  individus. 

a«  L'administration  provisoire  est  déférée  par  la  loi.  ou 

- 

'  A.S8nrer  la  tranquillité  sociale,  garantir  le  if^pos  des  familles,  faei- 
liter  la  guérison  des  indivi  lus  atteints  d*aUénatioD .  mentale,  tout  efr 
sauvegardant  leur  liberté  individuelle  etlears  intérêts  péconîatres:  tel  t 
été  le  but  de  la  loi  du  30  juin  i838.  Peut-être  ce  but  eût  il  été  atteint, 
d'une  manière  ptuft  sûre  et  plus  efficace,  par  une  organisation'  plus 
simple,  et  en  évitant  les  nombreuses  complications  auxquelles  donne' 
lieu  lesysti^me  établi  par  la  loi  (Trécitée.  Un  projet  de  loi  modificalifde 
h  législation  de  1838  est,-  d*ailleurs,  soumis  aux  Chambres.  Voy.  sur 
les  prineipalies  dispositions  do  6e  projet,  D.  SuppL,  v*  Aliénés,  n^  i»  43 

ttsuiv.,  m  et  suiv.  ' 

,  ,  ■  -        • 

'  Bo  ^8s  de  fninorité,  comrpe  en  cas  d'interdiction,  les  mesures  de 
frolectlon  établies  par  le  Droit  commun  suffisent,  sans  qu'il  soit  aéces-^ 
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par  les  tribanaox,.  BuivaDt  que  les  individus  daas  l'intérêt 
desquels  elle  est  censtitu^e  se  trouvent  placés  dans  uii 
établissement  public  ou  dans  un  établissement  privé 
(f  aliénés. 

Eace  qui  concerne  les  individus  placés  dans  des  établis- 
lenients  publics,  la^  loi  défère  l'administration  provisoire 
aux  commissions  administratives  ou^e  surveillance  de  ces 
établissements»  lesquelles  doivent  désigner  un  de  leurs 
inembres  pour  remplir  les  fonctions  d'administrateur  pro- 
visoire *.  Art/  31 ,  al.  1^'.  II  est  toutefois  loisible  à  ces. 
commissions  de  demander,  au  tribunal  de  première 
iastance  du  domicile  de'l'aliéné,  la  nomination  d*uu  admi- 
nistrateur provisoire  pris  hors  dé  leur  sein.  X^a  même 
faculté  appartient  aux  parents  et  au  conjoint  dé  l'aliéné, 
ainsi  qu'au  ministère  public.  Lorsque  cette  demaçde^ 
dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  Tappréciation  du 
tribunal,  est  accueillie,  Tadministration  provisoire  se 
c»Q|ivertit  de  légale  en  judiciaire \  Art.  34, -al.  4,  cbn. 
art.  32.^     . 

Pour   les   individus    placés    dans    un    établissement 


nir» dsreeoarir  aux  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  90  juin  i838.  H 
«Q  leriiî  autrement  s'il  s'agisMÎt  d'un  mmeur  déjà  émàDcipé,  ou  d'oa 
najeur  sinipleaient  pourvu  d'un  eooseil  judiciaire.  Demolombe,  \\% 
MOISW.  , 

> migré  celle  désigtiatioD,  qui  ne  constitue  qu'une  mesure,  d'ordre 
jftléfieur,  les  commissions  adminisUiilives  ou  de  survcillancei  considé- 
réer  comme  collèges,  n'en  restent  pas  moins  chargées  de  l'adminiiilra- 
tionqaaja  loi  leur  défère.  A  Paris,  la  loi  du  3  mai  1849,  art.  3  et  4, 
avait  placé  Tadministration  provisoire  des  aliénés  dans  les  attributions 
du  dirseleair  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publiquQ.  Tel' 
est,  en  effet,  le  wùA  nécessaire  du  m«.t  tuUlU,  improprement  employé 
dsi  s  cS;  texte.  Mais,  depuis  le  décret  régleinen taire  du  16  août  1871, 
eiUe^  administration  a  été  difér^à  la  commission  spéciale  de  surveil- 
Isnee»  instituée  par  l'art.  3  dudtt  décret  pour  les  asiles  départementaux 
drSainte-Anne,  de  Villc-Eyraid  et  de^  Vaucluse.  Les  pouvoirs  de  la 
-cotaiis^laQ,  à  ce  poiuUle  vue,  ont  même  été  étendus  aux  aliénée  séques- 
trés dans  les  hos|^ices  de  Bicètre  et  de  la  Saipétriùre.  D.  Supf,^  v*  Alié- 
Dés,n*iS6 

*Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  se  troufènt,  d6s 
lors,  conaplèlement  déchargées  4ie  l'administration  provisoire. 
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pcivé^dis,  radministration  provisoire  est  toujours  judi- 
ciaire. Le  droit  de  provoquer,  dans  rintérèHie  ces  iadi- 
vidus  Ver,  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
appartient,  à  Texception  toutefois  des  commissions  admi- 
nistratives ou  de  surveillance,  aux  différentes  personnes 
précédemment  indiquées'.  La  nomination,  au  surplus, 
n'est,  même  dans  ce  cas.  que  facultative  pour  le  tribunal 
auquel  elle  est  demandée*.  Art.  32. 

*  his  II  n*y  a  lieu  à  nomiDalîoQ  d'un  adminisiraleur  provisoire  que 
lorsque  l'aliéné  est  séquestré  ds^ns  un  établisscilient  français,  autorisé 
par  le  6ou\crnement,  et  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  française. 
Douai,  9  août  188H,  S.,  h9,  2,  20. 

*  ter  La  femme  mariée  peut,  comme  toute  autre  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  ôtre  pourvue  d'un  administrateur  provisoire. 
Rouen,  25  février  1880,  S.,  80,  2,  293,  et  sur  pourvoi,  Req.,  il  fé- 
vrier i881,  S.,  81,4, 104. 

■  Suivant  M.  Demolombe  (Vill,  814),  l'individu  placé  dans  on  éta- 
blissement privé  d*aliénés  pourrait  lui-même  provoquer  la  nominfttion 
d'un  admiiystrateur  proviejire.  A  Tappui  de  celte  manière  de  voir,  le 
savant  auteur  invoque  l'art.  38.  Pourquoi,  dit-il,  l'individu  dont  s'agit 
ne  pourrait-il  pas  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire, puisqu'il  peut,  aux  termes  de  l'article  précité,  demander  celle  d*uQ 
curateur  à  la  personne?  L'argument  ne  nous  parait  pas  concluant,  pir 
la  raison  que  la  liberté  individuelle  et  le  bien-être  matériel  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d*alién?8  courent  de  plus  grands 
c'angeirâ  que  son  patrimoine,  à  la  bonne  gestion  duquel  ses  parents  et 
son  Conjoint  sont  eux-mêmes  intéressés.  Toutes  les  fois  que  la  nécessité 
d'un  administrateur  provisoire  se  fera  sentir,  il  est  plus  que  probable 
que  la  nomination  en  sera  demandée  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  inté- 
ressés, et  il  devenait  d^s  lors  inutile  de  donner  le  droit  de  la  solliciter  à 
un  individu  sur  lequel  pèse  une  présomption  plus  ou  moins  forte  d'alié- 
nation mentale.  Mais  il  était  prudent  de  lui  accorder  la  faculté  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  curateur,  puisqu'elle  pourrait  fort  bien  ne 
pas  être  demandée  par  des  personnes  dont  les  intérêts  se  trouvent,  au 
point  de  vue  de  la  mission  confiée  à  ce  curateur,  en  opposition  avec 
ceux  de^r individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés.  Le  rapproche- 
ment des  art.  31,  al.  4,  et  32,  d'une  part,  des  articles  29  et  38,  d'autre 
part,^  prouve  d'ailleurs,  jusqu'à  l'évidence,  que  c'est  avec  intention  que 
les  deux  premiers  de  ces  articles  ne  font  pas  mention  de  la  per;»Qnne 
retenue  dans  un  établissement  d'aliénés.  Enfin,  cette  personne  pourrait 
toujours,  au  besoin,  s'adresser  au  procureur  de  là  République,  qui  ne 
manquerait  pas  de  se  pourvoir  aux  fins  de  nomination  d'un  adminis- 
trateur {vovisoire,  si  la  chose  lui  paraissait  nécessaire  ou  utile. 

*  Un  individu,  placé  dans  un  établissement  privé  d'aliénés  peut  donc 


r 
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Du  reste,  toutes  les  fois  que  les  tribuuâux  sont  saisis 
d'une  demande  en  Domination  d*un  administrateur  provi- 
soire, ils  ne  peuvent  l'admettre  qu^après  délibération  du 
coDseil  de  famille,  et*  sur  les  conchisions.  du  ministère 
public.  Le  jugement  de  nomination  doit  être  rendu  en 
ehambre  du  conseil.  IF'  n'est  pas  susceptible  â*appeL 
Art.  32,  cbn.  art.  31,  al.  4  '  bis. 

b.  L'administration  provisoire  est,  comme  la  tutelle,  une 
charge  publique  et  gratuite  \  Les  causes  qui  en  excusent, 
qoi  en  rendent  incapable,  qui  en  entraînent  Texclusron  ou 
b  destitution,  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  tutelle. 
Art.  34,  al.  !•'. 

c.  Les  fonctions  de  Tadministrateur  provisoire  se  res- 
treignent à  la  gestion  des  biens  de  l'individu  auquel  il  a 
été  Dommé  *. 

• 

tê  ironvpr  sans  administrateur  provisoire,  soit  parce  que  la  nomination 
<i'no  pareil  administrateur  n'aura  pas  été  demandée^  soit  parce  que  le 
tribunal  saisi  d'une  telle  demande  aura  refusé  de  Taccueillir.  C*est 
aussi  ce  <}ae  suppose  Tart.  .'{6.  Voy.  texte  et  note  M'infra  On  est  parti 
<le  ridée  que  la  nomination  d*un^ administrateur  provisoire  n*est  pas 
toujours  nécessaire,  par  exemple,  lorsque  Tindividu,  aux  Intérêts  duquel 
il  s'agit  de  pourvoir,  est  indigent,  lorsqu'on  a  Tespérance  de  sa  pro- 
chaine guérison,  ou  lor;squc  la  gestion  de. ses  biens  se  trouve  déjà 
u^orée.  Du  reste,  Tappréciation  des  circonstances  de  nature  à  faire 
rejeter  ou  admettre  la  demande  en  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire, est  entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux,  qui  seraient  autorisés  à  en  nommer  un  dans  le  cas  même  où, 
avant  son  entrée  dans  rétablissement  d'aliénés,  l'individu  qui\  a  été 
placé  aurait  constitué  un  mandataire  général.  Arg.  art.  2003.  Démo- 
iombe,  Vlll,  8i5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chardon,  Puissance  tiUélaire, 

»•  m. 

'  bit  Cette  proposition  doit  être  limitée  au  chef  du  jugement  relatif  à 
ja  nomination  de  l'administrateur.  Les  dispositions  de  cette  sentence 
«ODcemant  les  pouvoirs,  conférés  à  cet  administrateur  pourraient,  au 
contraire,  être  frappé'  s  d'appel.  Caen,  i5  novembre  1870,  S.,  72,  2,  308. 
Serait  également  sus'^eptible  d*appel  le  jugement  rendu  hur  la  tierce 
opposition  formée  contre  la  décision  ayant  nommé  l'administrateur. 
Civ.  cass.,  5  mars  1879,  S.,  78,  1, 177,  et  sur  renvoi,  Rouen,  25  fé^ 
îrier  1888,  S.,80,  2,253. 

^  Arg.  art.  34,  al.  1«  Demolombe,  VIII,  822.  ' 

*  Cest  ce  qui.  résulte  dé}à  des  expressions  sous  lesquelles  IHirt.  32 
désigne  cet  adm'nistrateuri  qu'il  appelle  administrateur  provisoire  aux 
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C'est  en.  effet  à  un  curateur,  doni  rétablissement  est 
toutefois  lajssé  à  l'arbitrage  du  tribunal  du  domicile  de 
raliénéy  que  doit,  le  cas  échéant,  être  confié  le  soin  de  sa 

y  personne. 

Lbl  nomination  de  ce  curateur  peut  être  provoquée  par 
rinléressé  lui-même,  par  un  de  ses  parents  ou  amis,  par 
son  conjoint,  ef  par  le  procureur  de  la  République.  Le 
jugement  de  nomination  doit  être  rendu  en  chambre  du' 
conseil}  Il  n*est  pas  susceptible  d'appel.  Les  fonctions  du 

"  curateur  à  la  personne  consistent  à  veiller  :  4'  A  ce  que  les 
revenus  de  Tindividu  placé  dans  nnétablisselbent  d'aliénés 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison;  2^  à  ce- qu'il  soit  rendu-au  libre  exercice  de  ses 
droits,  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra.  La  curatelle 
dont  il  est  question  constitue,  comme  l'administration 
provisoire,  une  chaîne  gratuite  et  publique.  Les  causes 
d'eKCuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution,  sont», 
en  général,  abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  ',  avec  cette  restriction,  cependant,  que  le  cura- 

Htns.  C'est  oe  que  prouve  saralK>ndamment  l'art.  38,  qui  ?a  être  immé- 
diatement analysé  dans  la  suite  du  loxte.  Sous  ee  rapport,  l'adminis- 
trateur provisoire,  dont  il  est  ici  question,  diffère  donc  esseatiellcment 
de  celui  dont  parle  l'art.  497  du  Code  civil  et  la  citation  de  ee  texte 
dans  l'art.  3-2  précité  n'est  pas  complètement  exacte.  Cpr.  Demolombe, 
VIII,  842. 

*  M.  Demolomi)e  (VllI,  847}  easeignë,  en  se  fondant  sur  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art.  3é,  que  l'on  doit  appliquer  au  curateur  à  la7>er- 
sonne  les  causes  d'excuse,  d'incapacité  et  d'exclusion,  'admises  en 
matière  de  tutelle  et  d'admini  tration  provisoire.  Nous  ne  saurionn  nous 
ranger  à  cette  opinioo,  dont  le  poiut  dc^  départ  àe  nous  parait  pas  exact, 
et  que  repousse,  d'ailleurs,  toute  l'économie  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas,  en 
cflei,  de  véritable  analogie  à  établir,  au  point  de  vue  qui  nous.occape, 
entre  un  administrateur  provisoire,  chnrgé  de  la  gestion  des  biens,  et 
un  curateur,  dont  l'unique  mission  est  de4)rendro  soin  de  la  personoe. 
C'est  par'  cette  considération,  sans  doute,  et  non  par  suite  d'un  oubli, 
que  le  législateur  a  restreint  au  premier,  et  n"*»  pas  étendu  au  second, 
les  dispositions  de  l'art.  34.  Son  silence,  en  cequi  concerne  les  causes 
d'excuse,  d'incapacité,  ou  d'exclusion^  généralement  ^applicables  en  fait 
de  curatelle  à  la  personne,  est  d'autant  plus  remarquable,  que  la  ques- 
tion a  nécessairement  dû  se  présenter  à  8a*pensée,  lors  de  la  nHlaction 
de  l'art.  .38,  dans  lequel  se  trouve  indiquée  une  cause  d'exclnsfion  spé- 
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lear  ne  peut  jamais  être  choisi  parmi  les  héritiers  pr«^- 
fomptîfs  de  rindividu  dans  Tintérèt  duquel  il  doit  ètrç 
constitué  ^^  Art.  38. 

Les  pouvoirs  de  Tadministrateur  provisoire  se  bornent, 
en  général,  à  prendre  des  mesures  conservatoires,  à  faire 
et  à  passer  les  actes  qui  présentent  un  caractère  d*uiv 
gence  ". 

C*est  ainsi  qu'il  n'aurait  pas  capacité  pour  accepter  une 
snccession  ou  y  renoncer  "  bis. 

L'administrateur  est  spécialement  autorisé  à  procéder 
an  recouvrement  des  créances",  à  Tacquittement  des 


ciale.  Ce  silence  ne  ptsut  8*ex(>H  |uer  que  par  llntention  de  ne  staluer 
législativement  que  sur  le  point  pt'ticutier  dont  ce  dernier  article 
l'oecape,  el  d'abandonner  à  rapprécialion  des  tribunaux  la  soliHion  d  \ 
\k  question  générale. 

**  Il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  aêccn- 
dtnls  ou  deseendants  d'une  part,  et  les  coHàléraux  d'autre  part.  La 
règle  est  générale  :  elle  s'a]>(*iique  aux  premiers  aussi  bien  qu'aux 
teeonds.  Demolombe,  VIII,  845  et  846. 

*^  Ce  principe  général,  sur  rétendbe  rfu  mandat  conréré  à  l'adminis- 
traleor  provisoire,  ressort  tout  à  la  fois  du  titre  m^^me  de  ses  (onctions, 
des  restricûons  apportées  k  ses  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  passation 
des  baux,  qu'à  la  difit^reiice  des  au'.res  administrateurs  il  no  peut  con- 
sentir que  pour  trois  années  au  lieu  de  neuf,  enfin  du  point  de  vue 
aoqoel  se  sont  placés  les  auteurs  de  la  loi  du  30  juin  1838.  Cpr.  tex'e  et 
oolelS  infra.  Cpr.  également  :  Req.,  23  mai  188i»  S.,  83,  i,  97. 

*^  bis  Caen,  15  novembre  1870,  S..  72,  2,  308.  Paris,  15  mars  1892, 
S ,  S2,  2,  485,  (3*  esp  )  Il  en  serait  de  m^me  pour  l'acceptation  ou  la 
répud  at  on  d'une  communauté.  De  tels  actes  excèdent,  on  eftet,  mani- 
f'-siement  les  limites  des  pouvoirs  d  un  simple  administrateur.  Vaine- 
ment invoquerait  on  l'art.  36  de  la  loi  du  30  juin  18J8  qui  suppose  que 
ralién^  peut  être  représeni<^  par  Padministraleur  dans  les  com/Ucs,  tiqui» 
datiom  et  f^artages.  Cet  article  se  rapporte  au  cas  où  il  s'agit  du  partage 
d'une  succession  qui  avait  été  acceptée  par  l'aliéné  avant  son  interne- 
mcol.  Dcmolombe,  Vlll,  817  Cpr.  sur  ces  que-lions,  noie  18  hi's  infra. 

**  Ces  termes,  qui  sont  ceux  de  la  loi  elle-même,  indiquent  que  l'adml- 
Qîslrateur  provisoire  est  non  seulement  autorisé  à  recevoir,  on  intérêts 
et  capital,  les  payements  offerts  par  les  débiteur»,  mais  encore  k  pour- 
sairre  ces  derniers,  lorsqu'ils'sont  en  relard  de  se  libérer  Touiefois, 
denx  observations  sont  ici  nécessaires  :  1*  Tout  manimcnl  de  deniers 
éttnt  iuter'iit-aux  membres  des  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  établissements  publics  d'aliénés,  en  leur  qualité^  celui 
I.  V  52  . 
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dettes,  au  placemetit  des  sommes  dispODÎbles,  et  à  la  pas- 
sation des  baux,  à  conditiou,  toutefois,  de  ne  pas  les  con- 
sentir pour  plus  de  trois  années.  Il  peut  même,  mais  en 
vertu  seulement  d*une  autorisation  accordée  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  faire  vendre  le  mobilier  corporel  de 
l'aliéné".  Art.  31,al.  l•^. 

L*administrateur  provisoire  est  également  chargé  de 
représenter  son  administré  aux  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations,  dans  lesquels  celui-ci  se  trouve 
intéressé  **. 

Enfin,  c^est  encore  à  cet  administrateur,  alors  du  moins 
qu'il  a  été  nommé  par  justice,  que  doivent,  en  règle,  être 
remises  les  significations  conceriiant  l'individu  qu'il  repré- 
sente ". 

d'entre  eux  qui  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'&dmînîstrate-jr 
provisoire  d'an  individu  retenu  dans  un  pareil  établissement,  ne  peut 
cependant  pas  toucher  les  sommes  dues  à  ce  dernier,  qui  doivent  être 
directement  versées  entre  les  mains  du  receveur,  auquel  seul  il  appar- 
tient d'en  donner  quittance..  Art.  31,  al.  2.  Yoy.  |)Our  les  asiies  publics 
du  département  de  la  Seine.  Décret  du  11  août  1888,  art.  1".  —  2«  La 
faculté  de  poursuivre  les  débiteurs  en  rétard  n*apparticnt  à  l'administra- 
teur provisoire,  que  lorsque  la  dette  se  trouve  établie  par  un  acte  eo 
forme  exécutoire.  Dans  ^hypoth^se  contraire,  la  condamnation,  qui  doit 
au  préalable  être  obtenue  contre  le  débiteur,  ne  peut  être  provoquée  par 
radministrateur  provisoire,  qui  n'a  pas  mission  de  représenter  en  justit^ 
l'individu  dont  il  est  chargé  de  gérer  les  biens.  Gpr.  texte  et  note  17 
mfra. 

*'  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels,  la  suite  du  texte. 

^^  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  défaut  d'administrateur  provisoire  (cpr. 
note  6  sufira),  qu'aux  termes  de  l'art.  36^  le  président  doit,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  commettre  un  notaire,  pour  représenter 
les  individus  placés  dans  un  établissement  d'aliénés  aux  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  dans  lesquels  ils  seraient  intéressés. 
Que  cette  mission,  au  surplus,  soit  remplie  par  l'administrateur  provi* 
soire  ou,  à  son  défaut,  par  un  notaire  commis^  l'étendue  des  pouvoirs 
qu'elle  confère  se  détermine  d'aprte  les  règles  admises  ea  matièi^ 
d'absence.  Gpr.  art.  113;  |  U9,  texte  m  fine;  Demolombe,  II,  199  et 
suiv.,  Vm,  8i6et837. 

**  Te'Ie  est  la  disposition  de  l'ai.  1*'  de  l'art.  35,  qui,  comme  nous 
l'avons  fait  ressortir  au  texte,  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  où  l'indi- 
vidu placé  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  a  pour  administra- 
teur provisoire  un  membre  de  la  commission  administrative  ou  de  sur- 
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L'administrateur  provisoire  est  tenu  de  se  conformer 
iBx  prescriptions  de  la  loi  du  27  février  \  880  "  bis,  pour 
FAliénation  des  meubles  incorporels  '*  ter,  la  conversion 
des  titres  et  remploi  des  capitaux  appartenant  à  l'aliéné. 
Art.  8.  Loi  précitée. 

Les  fonctions  dévolues  par  cette  loi  au  conseil  de  famille 
sont,  lorsqu'il  s'agit  d'aliénés  retenus  dans  des  asiles 
fMcs^^qtdaier^  remplies  par  les  commissions  adminis- 
tntÎTes  ou  de  surveillance  de  ces  établissements  "  quîji- 
fwes. 

Efl  dehors  des  attributions  spéciales  énumérées  ci- 
dessas  et  des  pouvoirs  généraux  que  lui  confère  sa  qua- 
lité pour  les  mesures  conservatoires  et  les  actes  d'urgence, 
FadmiDistrateur  provisoire  est  à  considérer  comme 
dépourvu  de  mandat.  Les  actes  de  disposition  ou  d'admi-* 
nbtration  définitive  qu'il  passerait,  même  avec  Tautori- 
atioQ  de  la  justice,  ne  lieraient  pas  son  administré  '*. 

n^llance  de  cet  établissement.  Nous  disons  :  doivent,  en  règle,  être 
'tnôes,  parce  qne,  d'une  pari,  la  disposition  précitée  est  étrangère  aux 
poléts^  et  qae,  d'autre  part,  sa  violation  n'enlrafiie  pas  nécessairement 
uHité,  les  tribunaux  pouvant  maintenir,  suivant  les  circonstances  les 
>|Bifi€atioo8  qui,  au  lieu  d*étre  adressées  à  l'administrateur  provisoire^ 
*vaieQt  été  faites  au  domicile  de  son  administré.  Art.  35,  al.  2  et  3. 
Caeo.  30  décembre  1857,  S ,  58,  2,  Ô<5.  Cpr.  Demo!ombo,  Vlll,  839  à 
Wl.  Beq.,  4  mai  1870,  S.,  7i,  I,  «30.  Voy.  aussi,  pour  le  ca-»  de  décès  de 
f*iminiiiraleur  provisoire  :  Civ.  prj.,  \3  mars  J865,  S., 65,  i,  233. 

^Hs  Voy.  sur  les  formalités  prescrites  par  celte  loi,  |  112,  texie 
I* Illettrés  d  et  «  et  notes  31  bù  et  suiv.  ;  |  fi3,  texte  d«  1,  lettre  ^, 
^^i\  bu  et  suiv.  et  texte  n^  2,  lettre  «  bis»  notes  22  bù  et  suiv. 

^ter  L'administrateur  pourrait  donc,  en  observant  les  formalités 
^W^,  traiter  de  la  cession  d'un  office  appartenant  à  l'aliéné.  Ce  point 
^t controversé  avant  la  loi  de  1880.  Lyon,  22  juin  1865,  S.,  66,  2, 
^  Heu,  8  décembre  1868,  S  ,  69,  2,  133  et  la  note. 

^  qmter  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  s'applique,  toutefois, 
^'aa  cas  d'administration  légale.  Si  l'aliéné  avait  été  pourvu  d'un 
tlmloistraleur  judiciaire  (voy.  texte  lu^ra,  lettre  a),  le  conseil  de  famille 
^<^nrerait  ses  attributions  ordinaires. 

"fvtn^ufei  Voy.  sur  rorganisatioù  des  asiles  publics  du  départe- 
i>«i  de  la  Seine,  suffra,  note  S. 

^  l^oar  rendre  possible  la  passation  des  actes  de  celte  nature,  il  fau* 
"^il  recourir  à  la  mesure  de  rinterdiction.  En  organisant  un  systèmr 
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L'administrateur  provisoire  n'est  point,  à  ce  titre, 
chargé  de  représenter  en  justice  Tindividu  dont  il  est 
appelé  à  gérer  les  biens  ".     * 

Cette  mission  est  donnée,  s'il  y  a  lieu,  à  un  mandataire 
adjiiem,  désigné,  spécialement  pour  chaque  litige  "ôis^ 
par  le  tribunal  du  domicile  de  Taliéné  "  ier,  à  laMiligénce 
de  Tadministrateur  provisoire  ou  du  procureur  de  la 
République  "  quater,  La  désignation  d'un  mandataire 
ad  litem  est  obligatoire  pour  le  tribunal,  lorsqu'il  s'agit 

doril  l'objet  est  d'éviter  aux  familles  les  inconvénients  et  les  frais  qu'en- 
traîne  Tinterdiction  judiciaire,  le  législateur  ne  devait  cependant  pas  y 
substituer  une  interdiction  administrative,  dont  les  dangers  eussent  été 
beaucoup  plus  gravesl  Aussi,  8*est-il  borné  à  pourvoir  provisoirement, 
et  dans  Tespoir  d'une  prochaine  guérison,  aux  intérêts  que  la  séquestra- 
tion de  Taliéné  laisserait  en  souffrance.  II  a  été  en'endn  que,  si  Tétat 
d'aliénation  mentale  se  prolongeait,  et  que,  si  les  mesures  provisoires 
autorisées  par  la  loi  devenaient  insoirisantes,  le  seul  remMe  à  x:  tte 
situation  serait  l'interdiction.  Gpr.  Demolombe.  Vlil,  H38. 

"  Cette  r^g1e,  qui  ressort  virtuellement  des  dispositions  de  Tart.  33, 
analysées  dans  la  suite  du  iexte,  recevrait  exception,  d*après  M.  Démo- 
lombe  (VIII,  832),  s'il  s'agissait  d'une  action  en  payement  d'aliments, 
formée  en  vertu  de  l'art.  S7.  En  émettant  celte  opinion,  cet  auteur  ne 
ferait*il  pas  confusion?  L'art.  27,  auquel  il  se  réfôr-,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  d'^p.nses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge  des 
4c  personnes  placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  jiuxquel:»  il  peut  être 
.  «  demandé  des  aliments,  aux  termes  des  art.  303  él  suiv.  du  Code  civil 
«  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou  sur 
«  leur  quotité,  il  sera  statué. par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de 
«  Tadminislrateur  désigné  en  exécution  des  articles  31  et  32  »^  Or,  ne 
peut-on  pas  dfre  que  l'administrateur  provisoire  agit  plutAi»  ea  pareil 
cas^  au  nom  de  la  commission  admitiistrative  exerçant,,  en  vertu  de 
l'art.  Hôti,  les  droits  de  l'aliéné  débiteur,  qu'en  celui  de  ce  dernier? 
L'affirmative  nous  parait  incontestable,  pour  le  cas  du  moins  où  l'admi- 
nistraiion  provisoire  est  légale. 

1^  bis  Crim.  cass.,  19  mai  i8'i3,  S.,  94, 1, 425.  Un  nouveau  pouvoir  ne 
serait  pas  nécessaire,  eu  général,  au  mandataire  ad  litem  pour  interjeter 
appel.  Paris,  15  décembre  1894,  S.,  95,  2,  37.  Mais  ce  représentant 
n'aurait  pas  cap.icité  pour  terminer  le  litige  par  une  transactijon.  Meit, 
S  dc'cembre  1868,  S.,  69,  2,  133. 

"  rer  Req. ,  4  m  i  1870,  S.,  72,  1,  230 

^"^  qitater  Le  jugenvcnt  rendu  contre  l'aliéné  représenté  par  un  man- 
dataire ad  titem  a  la  même  force  qu'une  décision  intervenue  ave^:  une 
partie  maltresse  de  ses  droits.  Cpr.  Roq.,  2  j-in  1  86,  S  ,  90,  I,  322.  - 
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de  suivre,  dans  Fintérèt  de  Tindividu  retenu  dans  un 
établissement  d'aliénés,  une  contestation  où  il  se  trouvait 
déjà  engagé  an  moment  de  son  placement,  ou  de  défendre 
lane  action  postérieurement  introduite  contre  lui*^  Elle 
n'est  que  facultative,  lorsqu*il  est  question  d'une  demande 
à  intenter  au  nom  de  ce  dernier  ;  encore  est-elle,  dans  ce 
eas,  subordonnée  à  Turgence  de  la  demande  **  bis.  Du 
reste,  Tadministrateur  provisoire  peut  lui-même  être 
nommé  mandataire  ad  litem.  Art.  33.  iMais  un  pouvoir 
spécial  pour  chaque  affaire  dans  laquelle  il  doit  figurer, 


"■  Âii,  6  juillet  iS6K,  S.,  66,  t,  213.  Paris,  24  avril  J872.  D.  72,  2, 
I7i  Paris,  23  mai  1873,  S.,  75,  2,  248.  Caen.  9  novembre  iH75,  S.,  76, 
2,  35.  Civ.  rej.,  20  mars  4818,  S.,  78, 1.  307.  Bordeaux,  18  juillet  1888, 
D.,90,2,  51.  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  demande  d'inlerdiclion,  |  425, 
Bole  %bit. 

*' to  Ud  mandataire  ac{  lUem  pourrait-il  être  nommé  à  TefTet  d'in- 
tent-r  une  action  en  liquidation  et  partage  d'une  succession  échue  à 
TaLéné?  L^ffirmative  semble  certaine  lorsque  rintércssé,  antérieure- 
QieDl  à  sa  séquestration,  a  valablement  accepté  ladite  succession.  Au 
eas  contraire,  nous  estimons  qu*il  n'y  aurait  pas  lieu  à  désignation 
^un  mandataire.  Ce  délégué  ne  pourrait,  en  effet,  agir  que  s'il  avait 
capacité  pour  accepter  l'hérédité.  Or,  c'e*t  là  un  acte  (|ui  dépasse  la 
iimitc  des  pouvoirs  d'un  sirfple  administrateur,  ct^ui  ne  constitue  pas, 
d'aillaurs,  la  demande  en  justice  prévue  par  l'art.  3")  de  la  loi  de  1838. 
Cpr.  Demolombe,  Vllf,  837.  Caen,  15  novembre  1870'.  S.,  72,  2,  308. 
(^e  faudrait-il  décider  si  l'action  était  introiuKe  contre  l'aliéné  par  un 
<le SCS  coliéri tiers?  Dans  cette  hypothèse,  un  mandataire  serait  nécea- 
nirement  désigné  ;  mais  ce  représentant  de  l'alit^né  devrait  se  Itorner  à 
«olliei!er  un  sursis  de  la  justice,  afin  de  permettre  à  la  famille  de  l'in- 
leraé  de  régulariser  la  situation  en  provoquant  l'interdiction  de  ce  der- 
lier.  Drs  solutions  analogues  devraient  être  admises  s'il  s'agissait  <ie 
Tacceptation  ou  de  la  n^pudialion  d'une  communauté.  La  Cour  de  Paris 
a  jugé,  contrairement  à  l'opinion  qui  vient  d'être  soutenue,  qu'en  cas 
d*OQverliire  d'une  succession,  la  ;iominatlon  d'un  mandataire  ad  Utem 
ioTe<ti  du  droit  d'acceptation,  au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire,  était 
toojoors  licite  Paris,  Il  août  1391  et  -.6  janvier  1892,  S.,  92,  2,  iSX 
iiais  l'argument  pri.  cipal  sur  lequel  sont  fondées  ces  décidions,  à  savoir 
qae  l'aceepiation  est  une  consr^quence  ni^cessaire  de  l'action  en  partage, 
renferme  une  véritable  pétition  de  principe.  En  ce  qui  concerne  l'accep- 
tition  d*uoe  communauté,  la  Cour  de  Paris  a  rendu  des  arrêts  dans  les 
deux  nens.  Paris,  23  mars  1892.  S.,  92,  2, 185,  et  9  août  1892,  D.,  92, 
t.(»0.  -^ 
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lui  est  toigours  nécessaire,  alors  mAne  que  le  tribunal 
l'aurait  chargé,  â*une  ûianière  générale,  de  représenter 
en  justice  son  administré  dans  toutes  les  contestations  oA 
il  pourrait  se  trouver  engagé  '*.  Le  mandat  ad  litem  ne 
-constitue  pas  une  charge  publique  ;  et,  bien  que,  comme 
tout  mandat  en  général,  il  soit  gratuit  de  sa  nature,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  le  tribunal  allouât  dos  honoraires 
pour  son  exécution  *^. 

d.  L'administration  provisoire  entraîne,  en  général,  la 
même  responsabilité  que  tout  autre  mandat  *'.  Pour  déter- 
miner, d'une  manière  plus  précise,  sur  qui  pèse  cette 
responsabilité,  et  quelle  en  est  la  garantie,  il  faut  distin- 
guer si  l'administration  provisoire  est  légale  ou  judi- 
ciaire. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  membres  de  la  commis- 
sion administrative  ou  de  surveillance  de  l'établissement 
public  d'aliénés  ne  sont,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  faute 
lourde  assimilable  à  dol,  personnellement  soumis  à  aucune 
responsabilité  **.  Il  en  est  même  ainsi  de  celui  de  ces 
membres  qui  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
d'administrateur  provisoire  ". 

La  responsabilité,  dans  cette  hypothèse,  se  partage 
entre  le  receveur  de  l'établissement  public  d  aliénés,  et 


<•  Demolombe,  VIII,  834.  Caen,  30  décembre  1fô7,  S.,  58,  2,  625 

M  Cpr.  art  1896.  Demoiombe,  YIII.  SS'S. 

'*  La  responsabilité  à  laqaellc  se  trouve  soumis  l*admini^tmleur  pro- 
visoire est,  à  défaut  de  texte  qui  la  règle  d*une  manière  spéci  «le,  celte 
de  Droit  commun  en  matière  de  mandat.  Noos  ne,  pensons  pas  qu'on . 
ppisse,  sous  ce  rapport,  assimiler  cet  administrateur  à  un  tuteur,  et  le 
sonmettre,  comme  ce  dernier,  aux  dispositions  exorbitantes  que  ren- 
ferment, par  exemple,  les  art.  455,  456  et  474,  al.  1*'. 

'*  L'organisation  de  ces  commissions,  qui  constituent  des  eorpt^ 
délibérants  et  dans  lesquelles  la  majorité  lie  la  minorité,  est  exclusive  ; 
de  toute  responsabilité  personnelle  des  membres  qui  les  composent.  Ces  j 
derniers  ne  peuvent  être  recherchés  que  pour  les  faits  de  dol  ou  les  \ 
fautes  lourdes  qui  leur  seraient  personnel lement  imputables. 

*'  Cette  désignation  ne  constitue,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà, 
fait  observer  (note  3  mfira),  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  qui  ne  faiti 
point  passer  l'administration  provisoire,  de  la  commission  adminis-*  { 
trative  ou  de  surveillance,'  à  celui  de  ses  membres  qu'elle  a  délégué. 


r»-î- 
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fet  établissement  lui-même;  considéré  comme  personne 
morale.  Au  premier,  chargé  de  toucher  les  sommes  dues 
à  Taliéné  et  de  payer  celles  dont  il  est  débiteur ,.  incom- 
bent le  compte  des  recettes  et  dépenses  et  l'obligation 
d'en  restituer  le  leliquat.  Sur  le  second  pès.e  Tobligation 
dp  rendre  un  compte  d'administration,  et  de  répondre 
tant  du  défaut  de  gestion  que  des  suites  d'une  mauvaise 
gestion. 

Indépendamment  de  la  garantie  que  présente  le  patri- 
moine du  receveur,  lequel  forme  le  gage  con^mun  de  tous 
ses  créanciers,  sa  responsabilité  se  trouve  spécialement 
assurée  au  moyen  de  son  cautionnement,  qui  est  affecté, 
par  premier  privilège,  à  l'acquittement  des  reliquats  de 
ses  comptes,  envers  les  individus  placés  dans  l'établis- 
sement public  d'aliénés  **.  Art.  31 ,  al.  3. 

Quant  à  la  responsabilité  de  cet  établissement,  considéré 
eomme  personne  morale,  elle  est  bien  garantie,  d'une 
manière  générale,  par  les  biens  compris  dans  son  patri- 
moine, mais  elle  ne  se  trouve  assurée  par  aucun  gage 
spécial. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  responsabilité  pèse  tout 
entière,  et  d'une  manière  exclusive,  sur  l'administrateur 
provisoire  nommé  par  justice.  Pour  assurer  l'efficacité  de 
cette  responsabilité,  la  loi  autorise  le  tribunal  A  constituer, 
k  la  demande  des-  parties  intéressées  ou  du  ministère 
public,  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  mais  dans 


**  L'aK  3'de  Fart.  31  porte;  m  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
'  à  la  garantie  desdits  deniers  par  préférence  aux  créances  de  toute 
'  autre  nature.  »  Le  privilège  qu*il  établit  prime  donc  tous  autres  pri- 
sièges,  et  notamment  celui  dont  jouit  rétablissement  d'aliénés,  en  vertu 
do  0*  7  de  l'art.  2i02.  — *  Du  reste^  les  différents  individus  auxquels 
compèle  le  privilège  dont  il  est  ici  question,  l'exercent  par  concurrence. 
Art.  2097.  —  Si  Tinsuffisanee  du  cautionnement  et  Tinsolvabilité  du 
receveur  les  laissaient  à  découvert,  ils  ne  jouiraient  cependant  d'aucun 
recours  contre  l'établissement  d'aliénés.  Non  obstat  art.  .1384  :  Au 
IKâot  de  vue  de  la  manutention  des  deniers  appartenant  aux  individus 
retenus  dans'  un  établissement  d'aliénés^  le  receveur  est  bien  moins  à 
considérer  jcomme  le  préposé  de  cet  établissement,  que  comme  le  man- 
<^tiire  légal  de  ces  individus. 
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tous  les  cas,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, sur  les  biens  de  l'administrateur  provisoire.  Cette 
hypothèque  anomale  **  ne  peut  être  établie  que  par  le 
jugement  qui  nomme  cet  administrateur**.  Conformément 
au  Droit  commun,  elle  ne  devient  effilcace  qu'à  chargée 
d'inscription,  et  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  a  été 
inscrite.  L'inscription  doit  être  requise,  dans  la  quinzaine 
du  jugement,  par  le  procureur  de  la  République  ;  elle  peut 
Têtre  aussi  paroles  personnes  désignées  en  Tart.  2139  du 
Code  civil".  Art.  3i,  al.  2  et  3- 

e.  L*admimstration  provisoire  cesse,  Se  plein  droit,  dès 
que  rindividu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y 
est  plus  retenu.  Il  en  est  de  même  du  mandat  ad  litemy  du 
pouvoir  spécial  mentionné  en  Fart  36,  et  de  la  curatelle  à 
la  personne.  Art.  27,  al.  4«'"*. 

Ces  différentes  charges  cessent  également  lorsque  l'in- 
dividu placé  dans  un  établissement  d'aliénés  ayant  été 


'*  Cette  hypothèque,  qui  n'est  ni  exclusivement  légale,  ni  exdosive- 
ment  judiciaire ,  participe  de  la  nature  de  ces.  deux  espèces  d*tiyfM>- 
thèqucs. 

'^  i /autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'opposerait  sans  doute  pas  à 
l'établissement,  par  un  jugrment  ultérieur,  d'une  hypothèque  qui  n'au- 
rait été  ni  demandée  ni  refusée,  lors  du  jugement  de  nomination  de 
radmini>trateur  provisoire.  Mais  le  législateur  parait  éire  parti  de 
l'idée  qu'il  ne  convenait  pas  d'aggraver  après  coup  la  position  de  cet 
administrateur,  en  le  soumettant  à  une  hypothèque  qui  ne  lui  aurait 
pas  été  imposi^e  par  l'acte  même  de  sa'  nomination.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  texte  He  la  loi  porte  :  «  Le  jugement  qui  nommera  l'administrateur 
«  provisoire  ffourra,  en  même  terrif^s,  constituer  sur  ses  biens  uneliypo- 
«  thèque  ».  Et  ce  texte  est  trop  précis  pour  qu'il  soit  permis  de  s'en 
écarter,  eu  égard  surtout  à  la  nature  tout  exceptionnelle  de  rbyi>o- 
thùque-  dont  il  est  ici  question.  Voy.  cep.  Demolombe,  VIII,  824.  -^ 

"  Demolombe,  VIII,  8î5. 

*^  Cet  article  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  de  la  curatelle  à  la  personne; 
mais  la  proposiliou  énoncée  au  texte  se  trouve  justifiée,  en  ce  qui  la 
concerne,  par  les  dispositions  de  Part.  38  qui,  en  autorisant  la  nomina* 
tion  d'un  curateur  à  la  personne  de  tout  individu  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  statue^î  m  {licitement  que  ce  curateur  ne  restera  en  | 
fonction  qu'autant  que  l'individu  /luquei  il  a  été  nommé  se  trouvera 
r^jtcnu  dans  cet  établissement.  » 
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ioterdil,  il  lai  a  été  nommé. un  tuteur  et  un  subrogé 
tatcur**. 

Les  fonctions  de  Tadministrateur  provisoire  nommé  par 
jogement  à  une  personne  placée  dans  un  établissement 
public  d'aliénés  cessent  encore,  de  plein  droit,  à  Texpi-  . 
niion  du  délai  de  trois  ans.  Art.  37,  al.  2.  Cette  dispo* 
lition  ne  s'applique  ni  aux  administrateurs  provisoires 
légaux,  ni  même  au^  administrateurs  provisoires  donnés  à 
des  personnes  entretenuf^s  par  Fadministration  dans  des 
établissements  privés.  Art.  37,  al.  3.  Du  reste,  les  pou- 
voirs de  Tadministrateur  provisoire,  4ont  les  fonctions  ont 
cessé  par  Texpiration  du  délai  de  trois  années,  peuvent 
être  renouvelés  ••. 

f^  De  la  capacité  juridique  des  individus  placés  dans  un 
élablissemetU  d'aliénés,  et  du  sort  des  actes  par  eux 
passés.  ' 

Le  placement  dans  un  établissement  d'aliénés  entraîne, 
pour  rindividu  qui  s'y  trouve  retenu,  la  suspension  des 
droits  civiques  *^  Il  le  rend  incapable  de  remplir  lès 
fonctions  de  tuteur  et  de  membre  d*un  conseil  de  famille  *', 
d'exercer,  sur  la  personne  de  ses  enfants  ou  de  sa  femme, 
les  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale  ^,   et 

»  Cpr.  art.  «05.  Rouen,  2  février  1855,  S.,  55,'  2,  540. 

^  La  question  de  savoir  si  l'administrateur  provisoire  a  la  faculté  de 
décliner  ce  renouvellement  de  pouvoirs  est  controversée.  A  notre  avis, 
elle  doit  être  résolue  négativement.  Les  expressions  de  l'ai.  2  de  Tar- 
tfele  37,  ils  pourront  être  renouvelés,  nous  paraisi^ent  tout  aussi  bien 
s'appliquer  h  l'obligation  d'accepter  les  pouvoirs  renouvelés  qu'au  droit 
de  las  conférer.  Cpr.  Demolombe,  VIII,  827. 

**  Décret  réglementaire  pour  l'élection  au  Corps  législatif,  du  2  fé* 
vrier  4S52,  art.  18.  Loi  sur  la  composition^du  jury,  du  21  novembre  1872^ 
art.  2,  n^  12. 

**  Cpr.  S  92,  texte  et  note  6  ;  1 101. 

>*  L'individu  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés  est^en  raison  de 
Il  présomption  d'aliénation  mentale  attachée  à  cette  situation,  à  consi- 
dt'rer  comme  placé  dans  l'impossibilité  morale  de  manifester  une  volonté 
SQfllsante  pour  l'exercice  des  droits  indiqués  au  texte.  Cpr.  art.  449, 
150, 22i  ;  g  462,  texte  n«  2,  note  31,  S  472,  texte  n*"  5,  noie  40.  Demo- 
lombe. IIL  43  ;  Vin,  864. 
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d'ester  en  justice,  soit  en  demaDdant,  soit  ea  défendant  **. 
Cet  individu  n^est  cependant  pas  frappé  d'une  incapacité 
légale  absolue,  assimilable  À  celle  qui  pèse  sur  l'interdit**. 
Les  actes  juridiques  qu*il  a  passés  ne  sont  pas,  comme 
.  ceux  de  Tintecdit,  nuls  de  droit.  Ils  sont  seulement  suscep- 
tibles d'être  annulés,  le  cas- échéant,  comme  ayant  été  faits 
en  état  de  démence.  Art.  39,  al.  i^^.  Et,  sous  ce  double 
rapport,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  actes 
à  titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gratuit  **. 

L'annulation  des  actes  passés  par  un  individu  pendant 
qu'il  se  trouvait  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés, 
ne  peut  être  demandée  que  par  ce  dernier,  ses  repré* 
sentants  ou  ayants  cause,  et  non  par  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté* avec  lui.  Art.  Ii2ft '*^t5.  Ses  héritiers,  du  reste, 
sont  recevables  à  poursuivre,  après  son  décès,  Tannu- 
lation  des  actes  qu'il  a  passés,  bien  que  son  interdiction 
n'ait  été  ni  prononcée,  ni  provoquée  de  Son  vivant,  et 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  ressorte  pas  de  ces  actes 
mêmes  *^. 


**  C'est  ce  qui  résulte»  à  notre  avis,  de  rensemble  d^  dispositions  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  suppose  évidemment  que  rindi- 
vidu  retenu  dans  un  établissement  d*aliénés  ne  peut  ester  en  justice  que 
par  rintermédiaire  d'un  mandataire  spécial.  Cpr. ^texte  et  notes  i<  k 
^0  stdffra.  Voy.  cep.  en -sens  contraire  :  Demolombe,  VJII,  063.  Toute- 
fois, la  partie  adverse  ne  peut  o^i poser  ce  défaut  de  quajilé  que  comme 
une  H n  de  non  procéder  jusqu'à  régularisation  de  la  procédure;  et,  si 
elle  ne  Ta  pas  fait  valoir,  ello  n*est  pas  admise  k  attaquer,  pour  ee 
motif,  le  jugement  rendu  contre  elle.  Cpr.  {  H4,  tente  et  notes  40  à  12. 

••  Demolombe,  VIIÏ,  86î. 

**  Les  actes  à  titre  gratuit  doivent  cux-mèmcs  être  maintenus,  lorsque 
leur  auteur,  quoique  retenu  dans  un  établissement  d*aliénés,  jouissais 
au  moment  de  leur  passation,  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles. Dem-'lombe,  YIII,  852  et  855. 

**bis  Le  ministère  public  n'aurait  pas  davantage  le  droit  de  demander 
cette  annulation.  Civ.  cass.,  15  mai  1878,  S.,  78,  1,  3(1. 

^  L'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838  déroge,  pour  Thypothèse  dont  il 
s'occupe,  à  l'art.  504  du  Code  civil.  11  résulte,  en  effet,  de  ta  com- 
binaison des  i|l.  1*'  et  3  du  premier  de  ces  articles,  que  la  recevabilité 
de  l'action  des  héritiers  n'est,  dans  cette  hypothèse,  subordonnée  à 
^cune  condition  spéciale.  Le  législateur  a  pensé  que,  pour  justitier 
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Le  demandeur  en  nullité  est  tenu  de  prouver  que  Tau- 
tenr  de  l'acte  attaqué  était,  au  moment  précis  de  la  passa- 
tion de  cet  acte,  privé  de  ses  facultés  intellectuelles,  ou, 
tout  au  moins,  qu'il  se  trouvait,  avaqt  et  après  cette  pas- 
sation, dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur**.  Quant  â  la  question  de  savoir  si  cette 
preuve  résulte  suffisamment  de  celle  du  fait  môme  de  la 
séquestration  aux  époques  dont  il  vient  d*ètre  parlé,  la  loi 
ne  l'a  pas  décidé,  et  en  a,  par  cela  même,  abandonné  la 
solution  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  '*. 

Le  défendeur  A  l'action  en  nullité  ne  peut,  pour  repousser 
eette  action,  exciper  de  la  circonstance  que  l'état  de 
démence  de  l'individu  avec  lequel  il  a  contracté  n'était 
pas  notoire,  ou  que,  du  moins,  il  en  ignorait  l'existence  **. 
Le  seul  moyen  de  défense  qu'il  sôit  admis  A  proposer  est 
de  soutenir  que  l'auteur  de  Tacte  attaqué  n'était  pas, 
avant  et  après  la  passation  de  cet  acte,  dans  un  état  habi* 


l'admissibililé  de  celle  action,  la  séquestration  dans  un  établissement 
d^tliéDés  devait  équivaloir  à  une  demande  en  inlerdiction.  €pr.  |  427, 
texte  in  fine  et  note  15.  Dcmolombe,  VIII,  tô7. 

"  Cpr.  g  127.  texte,  notes  9  et  10. 

*  Les  précautions  les  plus  minutieuses  ayant  été  prises,  par  les  art.  8 
etsaiv.  de  la  loi  du  30  juin  1838,  peur  empêcher  qu'un  individu  sain 
d'esprit  ne  soit  indûment  placé  ou  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés,  la  séquestration  dans  un  pareil  établissement  doit  n  ^cessaire- 
menl  empoirler  avec  elle  une  forte  présomption  de  Tétai  de  démence  de 
loas  ceux  qui  s*y  trouvent  soumis.  Néanmoins,  cette  présomption  n*a 
poinl'été  érigée  en  présomption  légale;  elle  ne  constitue  qu*une  simple 
présomption  de  fait,  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
magistrats.  Ils  en  apprécieront  le  plus  ou  moins  de  gravité  à  Taide  des 
circonstances  particulières  à  chaque  espècn,  et  d*après  les  moyens 
invoqués  par  Tune  et  Pautre  dep  parties,  pour  en  corroborer  au  en  atté- 
nner  les  effets.  Cpr.  Demolombe,  YHI,  853.  Demaote  et  Colmet  de  San- 
lerre,  n,  307  bis-l. 

**  A  la  d  fférence  de  Tart.  503  du  Co^e  civil,  Fart.  39  de  la  loi  du 
30  joîD  i838  ne  subordonne  pas  l'action  en  nullité  qu'il  autorise,  à  la 
condition  que  l'étal  de  démence  al  été  notoire  au  moment  de  la  passa- 
.tion  de  l'acte  atta  |ué.  On  a  pensé  que  la  séquestration  dans  un  établis- 
liment  d'aliénés  équivalait  tout  au  moins  à  la  notori<^té  de  U  cause 
d'iolerdiclion,  exigée  par  le  premier  des  articles  précités.  Demolombe» 

m,  m.  '        . 
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tuel  d'imbécillité  y  de  démence  ou  de  fureur,  ou  que,  du 
moins,  cet  acte  a  été  passé  dans  un  intervalle  lucide. 

Conformément  à  Vart.  1304,  Taction  en  nullité  se  pres- 
crit par  dix  ans.  Mais,  en  vertu  "de  dispositions  spéciales, 
qui  s'écartent  de  la  règle  posée  par  Tal.  3  de  Tarticle 
précité,  le  délai  de  dix  années  ne  court,  contre  le  souscrip- 
teur de  Tacte^-qu'à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  a 
été  faite  ^S  ou  de  la  connaissance  qu  il  en  a  acquise,  après 
sa  soi*tie  définitive  de  l'établissement  d'aliénés^*  ;  et  il  ne 
court,  contre  ses  héritiers,  qu'à  dater  de  la  signification 
qui  leur  en  a  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qulls  en  ont 
obtenue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur,  jL  moins,  toutefois, 
qu'il  n'ait  commencé  à  courir  contre  ce  dernier,  auquel 
cas  il  continue  à  courir  ^ntre  ses  héritiers.  Art.  39,  al.  2^ 
3  et  4  **  bis.  Ces  dispositions  spéciales  ne  s  appliquent  aux 
individus  retenus  dans  un  établissement  d'aliénés  qu'au* 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  interdits  ;  s'ils  l'avaient  été,  on 
retomberait  sous  l'empire  de  la  règle  posée  par  l'ai.  3  de 
l'art.  4304,  et  lès  dix  années  courraient  à  partir  de  la 
levée  de  l'interdiction  **.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de 

**  Si  la  personne  placée  dans  un  éublissement  d'aliénés  en  avait  été 
retirée  avant  sa  parfaite  gu'rison.  la  signification  qai  lui  aurait  é:é  frau- 
duleusement adressée,  avanCqu^elle  eût  recouvré  le  plein  exercice  de  ses 
faculiCs  intellectuelles,  ne  ferait  pas  coUrir  le  délai  de  dix  années.  Demo- 
lombe,  VllI,  861. 

*^  Suiv.:nl  M.  Demolonibe  (VUI,  859),  la  preuve  de  ce  fait  pourrait  se 
faire,  mivanl  le  Droit  commun,  par  écrit,  par  témoins,  eu  égard  à  fim^  ar- 
tnnce  de  la  chose.  En  s'exprimant  ainsi,  cet  auteur  semble  restreindre 
Padmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dans  les  limites  indiquées  par 
l'art.  1311,  qu'il  cite,  en  f  ffét,  à  l*appui  de  sa  proposition.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  la  preuve  testimoniale  est  ici  admissible  même  au-  • 
dessus  de  cent  cinquante  francs,  puisqu'il  s*agit  d'un  fait  pur  et  simple, 
qui  ne  tombe  pajs  sous  l'application  de  l'art  4341.  Cpr.  g  762,  texte  ei 
notes  5  à  7. 

«*  bis  Demante  et  Coimet  de  Santerre,  II,  307  bi$A\\. 

«*  Il  résulte  du  texte  môme  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juift  1838,  que 
les  dispositions  de  cet  article  ne  concernent  que  les  in  Vividos  non  inter- 
dits. La  position  de  ces  derniers,  contre  lesquels  le  délai  de  dix  années 
ne  commence  à  courir,  même  après  leur  sortie  d(^6nitive  de  Tétalilisse- 
ment  d'alî(^né8,  que  du  jour  où  ils  ont  obtenu  connaissance,  soit  par  • 
signilîcation,  soit  de  toute  autre  manière,  drs  actes  par  eux  passés  peu- 
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Tae  que,  pour  le  cas  de  placement  dans  un  asile  d^aliénés, 
comme  pour  celui  d'interdictiou,  la  prescription  de  dix 
ans  ne  concerne  que  les  actions  en  nullité,  et  qu'elle  est 
étran^re  aux  exceptions  de  cette  nature,  qui  sont  régies 
par  la  maxime  :  Qiue  temporalia  ad  agendum^  perpétua 
stmi  adexcipiendtim^^.  *'■■■. 

deuxième:  section. 

De  la  curatelle.  • 


§  i28. 
Notiom ,  générales. 

La  nature  de  la  curatelle  varie  suivant  le  but  en  vue 
duquel  elle  est  établie.  Les  différentes  espèces  de  cura- 
telles et  leur  objet  ont  été  sommairement  indiqués  au 
^  86  bis, 

danl  qu'ils  s'y  tr  .uvaient  retenus,  est  donc  plus  favorable  406  celle  des 
interdits,  contre  lesquels,  aux  termes  de  Tart.  4304,  ce  délai  court  du 
jour  mftme  de  la  levée  de  l'interdiction,  indépendamment  de  toute  sigm- 
ficaiioQ.  Il  y  a  là»  sans  dout^*,  un  défaut  d'iiarmonie,  on  pourrait  mémo 
dire  one  véritable  inconséquence,  pnisc|ue  los  inierJi's,  dont  Tétat  de 
démenée  se  trouve  jndiciaircmeiU  établi,  n  éiitcnt  une  protection  plus 
spéciale  encore  que  les  individus  non  interdits,  sur  lcS(ucls  ne  pèse 
qa*ane  simple  présomption  de  démence,  allachéc  \  leur  séques' ration 
dans  on  établissement  d'aliénés.  TQulef'ji.s^  cette  inconséquence,  quelque 
saillante  qu>Tle  soit  en  théorie,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  dans  'a 
pratique  de  très  graves  inçonvé  rient<<.  Si  l'acte  souscrit  pendant  la  durée 
de  rîDterdiction  a  été  suivi  d'exécution,  il  est  assez  difficile  de  su  imposer 
que  le  ci-devnnt  interdit  n*en  obtienne  pis  connaissance,  lorsque,  après 
la  levée  de  Tinterdiction,  il  recevra  son  compte  de  tutelle  et  repre  >dra 
i'admini^^tration  de  sa  fortune.  Si  cet  acte,  au  contraire,  n'a  pas  été  exé- 
cuté, le  ci-devant  interdit  pourra  toujours,  quand  l'exécution  en  sera 
demandée  contre  lui,  ratta]uer  par  voie  d'exception,  conformément  à  la 
règle.  Qux  temporalia  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  exçipiendian.  Yoy. 
texte  et  note  suivante.  Gpr.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  561  ;  D.mo- 
lombe,  YllI,  859,  XXIX,  IGO.  Demante  et€olmctde  Santerre,  11,307 69- 
111;  Làrombière,  art.  1304,  n*  24. 

^  Gpr.  I  771,  texte  n»  2  et  notes  2  à  6.  Zachâriœ,  %  128. 
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Les  curateurs  sont  nommés,  suivant  les  circonstances, 
soit  par  les  conseils  de  familU,  soit  par  lès  tribunaux.  La 
loi  n'admet,  en  général,  ni  curatelle  légale,  ni  curatelle 
testamentaire  ^ 

m 

'  La  curatelle  n*est  jamais  accompagnée  de  subrogée 
euratellé.  Lorsqu'il  s*élève  une  discussion  entre  le  cura-  , 
teur  et  Tindividù  dans  l'intérêt  duquel  il  a  été  établi,  ou 
qu^il  s*agit  de  conclure  entre  eux  un  acte  juridique,  que 
cet  individu  ne  peut  passer  seul  et  sans  assistance,  il  y  a 
lieu  à  la  nomination  d*un  curateur  ad  hoc  *. 

Dans  les  cas  où  le  curateur  doit  être  nommé  par  le 
conseil  de  famille,  la  curatelle  constitue,  comme  la  tutelle, 
une  charge  publique  *.  Elle  est  également  à  considérer 
comme  telle,  lorsque  le  curateur,  quoique  nommé  par 
l'autorité  judiciaire,  est  établi  dana  un  but  d'ordre  public  \ 
Mais,  hors  de  ces  hypothèses,  elle  n'a  plus  ce  caractère  '. 

Lorsque  la  curatelle  constitue  une  charge  publique, 
toute  personne  est  légalement  tenue  de  l'accepter*  bis.  Les 
motifs  qui  dispensent  de  la  tutelle  ne  sont  pas^  de  plein  -^ 
droit,  applicables,  même  à  la  curatelle  déférée  par  le  con- 
seil de  famille  ;  ils  ne  peuvent  être  invoqués  que  comme 
des  considérations  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à 
l'autorité  chargée  de  la  nomination  du  curateur*. 

Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  curatelle  qui  n'aurait  pas 
le  caractère  de  charge  publique. 

Le»  causes  d'incapacité  et  d'exclusion  établies  en  ma^ 

tière   de  tutelle  s'appliquent  également  à  la  curatelle 

déférée  par  le  cogoeil  de  fÎBUBiiUa^  Pouc  la»  autre»  espèce» 

de  curatelle^  on  ne  doit  considérer  comme  légalement 

'  incapables  ou  exclue»  que  le»  personne»  qui  sont  privées 


•  Voy.  cep.  S  ^31,  texte  n«  i  et  note  3;  §  137,  texte  ii«  A  et  DOte  5. 
'  Zarhari»,  1 128,  texte  et  note  i**. 

*  Cpr.  art.  393  et  480.  Laurent.  V,  21 1 . 

*  Cpr.  Code  d'instr.  crim.,  art.  447;  loi  da  30  jurn  1838  sur  les 
aliénés,  art.  38. 

*  Cpr.  art.  8i2,  1085  et  1086,  2174;  Code  de  procédure,  art.  996. 

•  bis  Demolombe,  YIH,  247.  Laurent,  ¥,  211. 

•  Zachari»,  1 128,  texte  et  note  2.  Cpr.  Demolombe,  Ylir,  248,  250. 
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de  Texercice  ou  de  la  jouissance  des  droits  civiques  ou 
dvils. 

Lorsque  les  pouvoirs  et  les  obligations  d*un  curateur  ne 
sont  pas  réglés  par  la  loi,  il  faut  les  déterminer  d'aprô» 
Tobjet  et  le  but  particulier  de  la  curatelle  dont  il  est 
chargée. 

Les  règles  sur  la  responsabilité  qu'encourt  le  curateur, 
et  sur  la  cessation  de  ses  fonctions,  seront  exposées  au  fur 
et  à  mesure  qa*il  sera  traité  des  difiérenies  espèces  de 
curatelles. 

« 

I.  —  DB  LA  CUEATELLI  DES  BIMIUES  tMANClPfiS. 

Notion  de  V émancipation^  et  des  différentes  manières  dont 

elle  s'opère  * . 

L'émancipation  est  un  acte  juridique  par  lequel  le 
aiineur  est  affranchi,  soit  de  la  puissance  paternelle  ou  de 
Tautorité  tutélaire,  sôit  de  Tune  et  de  Taulre,  lorsqu'il  s'y 
trouvait  simultanément  soumis.  Cpr.  art.  372,  469  cbn. 
471. 

L*émancipation  est  tacite  '  ou  expresse. 

Tout  mineur  qui  se  marie  est,^  quel  que  soit  son  Age,, 
tacitement  émancipé  par  le  fait  du  mariage  '. 

Cette  émancipation  a  lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire 
lans  autre  condition,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  modifier, 

<  Le  Gode  civil  a  principalement  suivi,,  en  celle  matière,  les  diaposi- 
taons  da  Droit  eoato^ier.  Cpr.  Argou,  Institution,  l,  p.  27;  Merlin, 
Bép.f  y^  ËmancipatioD.  —  L'émancipation,  telle  que  le  Gode  l'a  établie, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  ce  qu'en  Droit  romain  on  appelait  venia 
atiatU.  Cpr.  C.  de  hit  qui  veniam  xtatis  (î,  45). 

>  Voy.  sur  l'origine  de  l'émancipation  tacite  :  Loisel,  Inttitutes  coutu- 
miértt^  liv.  I,  tit.  I,  r^g.  38. 

*  Le  mariage  produit  cet  effet»  quoiqu'il  ait  été  célébré  en  vertu  de 
dispenses,  avant  que  le  mineur  eût  atteint  Tàge  de  quinze  ans.  Gpr. 
art.  144,  i45,  477  et '478.  Demolombe,  Vtll,  i85.  Zachariae,  |  ii9,  texte 
el  note  3.  Laurent,  V,  195.  Giv.  cass.,  21  février  1821,  S.,  21, 1,  188. 


/ 
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par  une  convention  contraire,  les  effets  que  le  mariage 
produit  à  cet  égard  \  Art.  476.  - 

Elle  est  irrévociible,  et  le  mineur  ne  rentre,  ni  en  tutelle, 
ni  dans  les  liens  de  la  puissance  paternelle,  bien  que  son 
mariage  vienne  A  être  dissous  avant  sa  majorité,  ou  même 
avant  PAge  auquel  aurait  pu  avoir  lieu  Témancipation 
expresse  *.^  Il  en  est  autrement,  lorsque  le  mariage  est 
annulé*,  à  moins  que  Tépoux  mineur  ne  puisse  invoquer 
sa  bonne  foi  et  les  effets  attachés,  au  mariage  putatif, 
auquel  cas  T^mancipation  continué  à  subsister  malgré 
Tannulation  du  mariage.  Art.  201  et  202  *  bis. 

L'émancipation  expresse  résulte  de  la  déclaration  faite 
A  cet  effet  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  le 
pouvoir  d'émanciper  le  mineur. 

Ce  pouvoir  appartient  au  père  ou  à  la  mère.  Us  en 
jouissent  comme  d'un  droit  inhérent  A  la  puissance  pater^ 
nelle  ^  et  par  conséquent  ils  le  conservent,  bien  qu'ils  ne 
gèrent  pas  la  tutelle.  Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même 
où  le  survivant  des  père  et  mère  aurait  été  exclu  ou  des- 
titué de  la  tutelle  *,  comme  aussi  dans  celui  où  la  mère, 
par  suite  de  convoi,  n'y  aurait  pas  été  maintenue  *.  Le 

*  Zachariae,  §  119. 

*  Grenier,  Des  hypothèques,  T,  611.  De  FrémJnville,  H,  1023.  Duranlou, 
III,  633.  Taulier,  II,  p.  85.  Demolombe,  VIII,  186  Zachariae,;  il9> 
texti;  eC^BOté  4.  Laurent,  V,  195.  Voy.  dans  le  même  fens,  Tarrél  ciié  à 
la  noie  3  supra.  Cpr.  aussi  :  {  ^35,  texlc  et  notes  3  à  5. 

'  Durant  l'inalance  sur  la  validité  du  mariage,  le  mineur  est  toujours 
à  considérer  compte  émancipé.  Merlin,  Ré^j,;  v« 'Mariage,  secl.  VI,  §1, 
quel.  3  sur  l'art.  186.  Demolombe,  VIII,  187.  Zacharias,  1 119,  no'e  5. 
Turin,  U  juillet  1807,  S.,  8,  2,  43. 

•  bis  Lmireni,  V,  195.  Hue,  111,  466. 

1  Les  pères  et  môres .  naturels  ont  le-  droit  d*émanciper  les  enfants 
qu*ils  ont  reconnus.  Voy.  i  671,  texte  n^  1  et  note  16. 

«  Proudbon,  II,  p  426.  Duranton,  111,  656.  Demolombe,  VllL  20i. 
Zachariae,  S  1,19,  texte  et  note  6  Laurent^  V^  200.  Bordeaux,  7  janTicr 
1S5Î,  S.,  52,  2,  276.  Req.,  3  mars  1856,  S.,.  56,  1,  408.  Caen, 
4  décembre  1867,  S.,  68,  2,  228.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delviiicout, 
1,  p.  125,  note  4. 

•  Magnin,  I,  747.  Colmar,  17  juin  1807,  S.,  15,. 2,  161.  Bruxelles, 
6  mai  1808,  S.,  9,  2,^6.  Bordeaux,  14  juillet  183S,  S.,  39,  2,  73.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  à  la  noie  pri^cédente. 
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père  jouit  seul,  durant  sa  vie,  tant  qu'il  se  trouve  investi 
de  la  puissance  paternelle  et  qu'il  est  en  état  de  Texercer, 
du  droit  d'émanciper.  Le  divorce  prononcé  contre  lui  ne 
le  priverait  pas  de  cette  faculté  •  bis.  Le  droit  d'émanciper 
}>asse  à  la  mère  non  seulement  lorsque  le  père  est  décédé, 
u«ais  encore  quand  il  est  privé  de  la  puissance  paternelle, 
on  quand,  par  suite  d'interdiction  ou  dabsence,  il  se 
trouve  hors  d'état  de  l'exercer  *^. 


*  bis  En  effet.  le  divoi'ce  n'cnlrafnc  pas  la  perte  de  la  puissance  pater- 
nelle Mais  si  l'émanci patron  n'avait  été  pour  le  père  qu'un  moyen  de 
faire  échec  aux  droits  de  garde  conférés  à  la  mère  par  le  jugement  de 
divorce,  elle  pourrait  être  annulée  :  Laurent,  v,  |9.».  Tribunal  d«;  la  Seine. 
12  juin  1801,  0  ,  Vi3,  S,  372.  Des  solutions  analogues  devraient  être 
admises  relativement  &  la  sépHrâtion  de  corps  Cpr.  S  551,  texte  n^'  4  et 
note  7.    . 

**  Le  droit  d'émanciper  a  été  contesté  k  la  mère  dans  la  dernière  dos 
hypothèses  indiquées  au  texte.  L'opinion  que  nous  avons  émise  se  jus- 
tifie par  le  texte  môme  de  Tart.  477,  les  mots  à  défaut  de  f>ère  s'appli- 
quant  aussi  bien  au  cas  où  le  père  est  dans  l'impossibilité  d'exercer  la 
poissanee  paternelle  qu'au  cas  où  il  est  décédé.  Ellese  jusiitie,  en  outre, 
par  l'ensemble  des  dispositions  de  notre  législation  et  l'e-prit  qui  les  a 
dictées.  Cpr.  art.  141,  14vf;  (^ode  de  commerce,  art.  S.  Il  ne  faut,  en 
elTel,,  pas  perdre  de  vue  que  la  puissance  paternelle  constitue  une  sorte 
de  fooclion  publicjue,  établie  dans  rintcrél  de  renf^nt,  et  que  cet  intérêt 
ue  doit  jamais  rester  en  souffrance,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se 
irooveriiit  la  père  de  remplir  la  mission  que  lui  confèrent  ia  nature  et 
la  loi.  Le  seul  argument  sérieux  qui  ait  été  présenté  h  l'appui  de  l'opi- 
nion coutrain*  se  lire  de  l'art.  3Hi,  d'après  lequel  l'émah-  ipalion  fait 
cesser  Tu^ufruit  légal,  dont  je  père,  dit-on,  ne  peut  pas  être  privé  par  un 
acte  de  la  mère.  Cet  argument,  quelque  spécieux  qu'il  soit  dans  Thypo- 
thèse  où  il  s'agit  d'un  mineur  qui  n'a  po:il  encore  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  se  réfute  par  cette  considération,  que  l'intérêt  pécuniaire  du 
père  ne  saurait  remporter  sur  l'inlérôt  de  l'avenir  d'un  enfant  que  sa 
mère  aurait  jugé  digm;  du  bénéfice  de  Témancipation.  Nous  ajouterons 
que  les  i-nfanls,  dont  les  père  et  mère  sont  encore  en  vie,  possèdent  r  ire- 
ment  une  fortune  personnelle,  et  qull  serait  peu  rationnel  de  '-e  fonder 
9ar  un  état  de  choses  xceptionnel  et  purement  accidentel,  pour  refuser, 
eo  principe,  à  la  mère,  le  droit  d'émancipation.  Cpr.  en  sens  divers  : 
Tootlier,  II,  1287;  Pmudhon  et  Valette,  I,  p.  306,  note  <z,  II,  p.  425, 
note  a;  de  Fréminville,  |i,  IOjS;  Duranton,  III,  65^;  Demanle,  Ency- 
cio»*édie  du  Droite  v<*  Absent,  n^  152,  à  la  note;  Chardon,  Puissance 
paiemeiley  p.  152;  hemolombe,  1,  316,  et  VUI,  20(>  à  2it>;  Du  Caurroy, 
Bounter  et  KousUin,  I,  683;  Taulier,  II,  p.  86  à  88;  Zachanae,  g  119, 
I.  53 
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Les  père  et  mère  peuvent  émaociper  leur  enfant  dès 
qu'il  a  atteint  TApe  de  quinze  ans  révolus.  Il  leur  suffit  de 
déclarer,  à  cet  effet,  devant  le  juge  de  paix  de  leur  domi- 
cile ^^  biSy  assisté  de  son  greffier,  qu'ils  entendent  éman- 
ciper le  mineur  **.  11  est  dressé  acte  de  cette  déclaration. 
Aucune  autre  condition  n'est  requise  pour  la  validité  de 
Témancipation.  Art.  477. 

Lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés,  ont  perdu  la 
puissance  paternelle,  ou  se  trouvent  hors  d'état  de  Texer- 
cer,  le  mineur  peut,  mais  seulement  à  Tàge  de  dix-huit 
aùs  accomplis  *VÂts,  être  émancipé  par  le  conseil  de 
famille.  Art.  478,  al.  1". 

Le  juge  de  paix  est  tenu  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  cet  objet,  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  par  le 
tuteur,  soit  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du 
mineur,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement. 
Art.  479  *'  ter,  ha.  convocation  ne  peut  avoir  lieu  d'office  ". 

texte  et  note  7  ;  Laurent,  V,  Î01  ;  Hue,  III,  470.  Uuudry-Lacantinerie,  I, 

*^  bis  En  règle  générale,  tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
intéressant  une  personne  se  font  à  son  domicile,  ei  le  domicile  du  mineur 
est  chez  ses  père  et  mère  Art.  108.  Le  juge  de  paix  compétent  est  donc 
celui  du  domicile  de  l'émancipant.  Demolo  <ibe.  VIII,  194.  Hue,  III,  472. 
Cpr.  également  décret  du  14  décembre  1H70,  art.  4.  Mais  si  ce  dernier 
avait  fait  sa  décluration  devant  le  juge  de  paix  d*uD  autre  canton, 
rémaocipatioD  serait-elle  nulle?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  13  mars 
18^  (D.,  88,2,  283)  se  prononce  d*une  manière  absolus  dans  le  sens  de 
ratfirmative.  Celte  solution  nous  semble  trop  rigoureuse.'  En  l'absence 
d'un  texie  formai,  nous  estimons  que  la  nullité  ne  serait  encourue  que  si 
le  choix  d*uD  magistrat  autre  que  celui  du  domicile  svait  été  inspiré  par 
une  pensée  de  fraude.  Suivant  Laurent  (V,  ^97),  (oui  juge  de  paix,  sans 
aucune  distinction,  serait  compétent  pour  recevoir  la  déclaration. 

**  L'émancipation  ne  peut  avoir  lieu  par  testament.  Demolombe,  Vm, 
496.  Laurent  V,  197. 

**  bis  L'émancipation  conférée  à  un  mineur  qui  n'aurait  pas  Tâge 
requis  serait  nulle  ab  initio,  et  ne  pourrait  produire.aucun  eH'et,  ni  être 
validée  rétroactivement  Alger,  26  juin  18Bk,  D.,  89,  2,  242. 

*^  ter  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  dans  lequel  le 
mineur  avait  son  domicile  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  Voy.  S  92  bis, 
Cpr.  Metz.  31  mai  1H70,  S.,  71,  2,  107. 

«  Duranton,  111,  661.  De  Frémin ville,  II,  1026.  Voy.  en  sens  cûo- 
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Elle  ne  peut  être  requise,  ni  par  le  ministère  public  ",  ni 
par  le  subrogé  tuteur  en  cette  q'ualité  **,  ni  par  le  mineur 
lai-môme".  Il  est  cependant  entendu  que,  si  Témanci- 
patioD  avait  été  prononcée  à  la  suite  d*une  convocation 
faite  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  du  subrogé  tuteur,  oIT  du  mineur,  elle  n'en  serait 
pas  moins  valable  "  bis. 

Si  le  conseil  de  famille  juge  le  mineur  digne  de  l'éman- 
cipation, elle  s'opère  au  moyen  de  la  déclaration  faite  par 
le  juge  de  paix,  en  sa  qualité  de  président  de  ce  conseil, 
qne  le  mineur  est  émancipé,  déclaration  qui  doit  être 
consignée  au  procès-verbal  de  la  délibération  **.  Art.  478, 
al.  2.  '■  r 

Le  pouvoir  d'émanciper  accordé,  soit  aux  père  et 
mèrç  ^*  6iSj  floit  au  conseil  de  famille,  n'est  point,  quant  à 


traire:  Pavard,  Réf/^y  v»  Émancipation,  (  1,  n<>3;  Demolombe,  V|Iï, 
219.  La  question  résolue  au.  texte  se  réduit  au  point  de  savoir  si  le  juge 
de  paix  pourrait  prononcer  une  amende  contre  les  personnes  qu*il  aurait 
convoquées  d*offîce  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'émancipation  du  mineur, 
fiaisqne  rémaneipation,  prononcée  à  la  suite  d'une  pareille  convocation, 
oeo  serait  pas  moins  valable.  Or,  réduite  à  ces  termes,  la  question  nous 
i-arail  devoir  être  résolue  négativement,  par  cela  même  qu'aucun  texte 
(ie  loi  n'autorise  le  jpge  de  paix  à  convoquée  <l*of]fice  ie  conseil  do 
(amille  |K)ur  cet  objet. 

•»  Cpr.  9  94,  texte  et  note  V,     * 

'*  Le  subrogé  tuteur,  dont  les  fonctions. se  bornent  >à  surveiller  la 
gestion  du  tuteur,  et  à  le  remplacer  4ans  les  actes  où  ses  iméréts  se 
troDTent  en  opposition  avec  ceux  du  mineur,  n'a  aucune  qualité  pour 
provoqaer  l'émancipation  de  ce  dernier,  puisqu'elle  ne  rentre  ni  dans 
l'ose  ni  dans  l'autre  de  ses  attributions. 

"  Où  ne  peut  admettre  quer  le  juge  de  paix  soit  légalement  tenu  de 
déférer  à  une  réquisition  faîte'  par  le  nvineur.  Delvincourt,  I,  p.  469. 
Otnnton.  III,  6t>2.  De  Fréminville»  H,  1026.  Laurent,  V,  206.  Cpr. 
Dçaolombe,  YIII,  219.  Voy.  en  sens  contraire;  Proudbon,  II,  4i8; 
Toallier,  II,  l<90;  Zachariœ,  g  119,  texte  et  note  i2. 

«  6if  Lfeurent,  V,  206. 

**  C'est  à  l'aide  de  ce;  procès-verbâl  qne  doit,  en  règle  générale,  se 
prouver  l'éinaocipatiofi.  Voy.  cep.  art.  46  ^t  g  65  ;  Req.,  2f  janvier  1819, 
S.,  19, 1,438. 

^  his  Bordeaux,  14  jaillet  1838,  S.,^,  2,  73.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Pirii,4  décembre.  1894/  D.,  95,  2,  484.  Si,  cependant,  l'émancipation 


836  DB  l'état  et  de  la  CAPACITE  JURIDIQUE. 

SOD  exercice^  .soumis  au  contrôle  des  tribunaux.  On  ne 
pourrait  donc  attaquer,  quant  au  fond»  une  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  aurait  accordé  ou  refusé  Téman- 
cipation  ". 

§  430. 

Des  effets  de  F  émancipation  et  de  la  capacité  du  mineur 

émancipé  en  général, 

• 

1®  L'émancipation  ayant  pour  effet  de  soustraire  le 
mineur  tant  â  la  puissance  paternelle  qu*à  Tautorité  tuté- 
laire,  elle  lui  confère  le  droit  de  disposer  de  sa  personne, 
de  se  choisir  un  domicile  \  de  louer  ses  services,  par 
exemple  en  qualité  d  ouvrier  ou  de  domestique,  et  de 
conclure  un  contrat  d'engagement  volontaire***. 

Toutefois,  Témancipation  laisse  subsister  les  droits  dont 

n'avait  pour  but  que  de  faire  fraude  soit  à  la  ]oi,  soit  aux  dispositions 
d*uoe  décision  de  juslfce,  elle  pourrait  ôtre  annulée.  Cpr.  note  9  hùt 
supra,  et  i  S51,  texte  n«  4.  Caen,  4  décembre  1867,  S.,  6H,  2,  228. 

*^  Demol'mbe,  VUI,  215.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  |I19, 
note  6  ;  Toulouse,  2i  février  1s5l4,  S.,  54,  2,  197. 

>  Cpr.  art.  108.  Proudhon,  II,  p.  457.  Dcmolombe,  Yill.  262.  Lau- 
rent, II,  H7. 

*  Le  n^  6  de  l'art.  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  qui  .soumet  le 
min-ur  âgé  de  moins  de  vingt  ans  à  l'obligation  de  justifier  du  consen- 
tement de  ses  père  ou  m^re,  pour  contracter  un  engagement  volontaire, 
ne  s'applique  pas  au  mineur  (émancipé,  puisqu'il  se  trouve  soustrait  à  la 
puissance  paternelle,  et  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  puissance  que 
le  père  ou  la  m^re  sont  autorisés  à  retenir  leur  eafant  à  la  maison 
paternelle  et  à  s'opposer  à  son  enrôlem*  nt,  comme  cela  ressort  évidem- 
ment (le  la  combinaison  de  la  disposition  précitée  avec  l'art.  374  du  Gode 
civil.  D'aïUeu  s.  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  cette  disfiosilion. 
qui  fiarli*  du  consentement  des  fère,  mère  ou  tuteur,  démontrent  encore 
qu'elle  ne  saurait  s  «tendre  au  mineur  émancipé,  qui  n'est  jamais  pourvu 
de  tuteur,  fiemolombe,  VllI,  264  et  ^65.  Yoy.  en  sens  contraire  :  De 
Frémiiiviile,  11,  1038.  Ces  deux  auteurs  examinent  la  queslion  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  21  mars  1832,  mais  l'art.  ^9,  n"»»,  de  la  loi  de  1889, 
u'a  lait  q-iO  reproduire  les  termes  de  Tart.  32,  n*  5»  de  ladite  loi.  Cpr. 
aussi     Zarharise,  texte  et  note  1**. 

'  La  note  3  de  notre  précédente  édition,  ayant  trait  ao  remplace- 
ment miliiaire,  est  devenue  bans  intérêt. 
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ks  père  et  mère  continuent  de  jouir,  même  après  .1» 
majorité  de  Tenfant  et  Textinction  de  la  puissance  pater-. 
ndle  proprement  dite\  D'un  autre  côté,  le  mineur  éman- 
cipé qui  n'a  plus  ni  père ,  ni  mère^  ni  ascendants,  a, 
comme  le  mineur  non  émancipé,  besoin  du  consentement 
do  conseil  de  famille  pour  pouvoir  contracter  mariage,  et 
pour  régler  ses  conventions  matrimoniales.  Art.  460  et 
1398.  Enfin,  Témancipation  ne  confère  pas  an  mineur  le 
libre  exercice  des  actions  relatives  à  son  ^tat  *. 

2*  Le  mineur  émancipé  prend  'l'administration  de  ses 
biens,  mais  non  cependant  d*une  manière  complètement 
libre.  Sa  condition  est  intermédiaire  entre  celle  du  mineur 
non  émancipé  et  celle  du  majeur.  Il  n'est  pas,  comme  le 
premier,  frappé  d'une  incapacité  générale,  et  il  ne  jouit 
pas,  comme  le  second,  dé  la  plénitude  de  la  capacité 
civile. 

Pour  déterminer,  d'une  manière  plus  précise,  l'étendue 
de  la  capacité. du  mineur  émancipé,  on  distingue  les  actes 
^u'il  peut  faire  seul,  et  sans  aucune  formalité,  ceux  pour 
la  passation  desquels  il  a  besoin  de  l'assistance  d'un  cura- 
leor,  et  ceux,  enfin,  par  rapport  auxquels  il  reste  soumis 
à  toutes  les  conditions  et  formalités  imposées  au  mineur 
non  émancipé. 

Le  mineur  émancipé  est  réputé  majeur  relativement' 
anx  actes  qu'il  a  droit  de  passer  seul.  Il  ne  peut  donc  en 
demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Art  481  e^t 
iH05.  Toutefois,  les  engagements  qu'il  aurait  contractés, 
par  voie  d'achat  ou  autrement,  sont,  en  cas  d'excès,  sus- 
ceptibles d'être  réduits*.  Art.  484,  al.  2. 

Les  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est  à 
la  fois  nécessaire  et'  suffisante  sont  inattaquables,  lors- 
qu'ils ont  été  passés  avec  cette  assistance.  Au  cas  con- 
traire, le  mineur  émancipé  peut  les  attaquer,  mais  par 
voie  de  rescision  seulement,  c'est-à  dire  pour  cause  de. 
lésion,  et  non  par  voie  de  nullité.  Art.  1305. 

•  Yoy.  poar  réDumération  de  ces  droits  :  |  552. 

•  Cpr.  I  i^,  texte  n»  6,  notes  15  à  17. 

•  Cor.  J13Î,  texte  n»2. 
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Enfin,  quant  aux  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  des 
conâitions  et  formalités  spéciales,  il  faut  distinguer  si  ces 
conditions  et  formalités. ont  ou  non  été  remplies.  Au  pre- 
mier cas,  ils  ne  peuvent  être  attaqués,  môme  pour  cause 
de  lésion.  Au  second  cas,  ils  peuvent  être  argués  de  nul- 
lité, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  .rexistence  d  une 
lésion  \ 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que,  pour  les  dispositions 
à  titre  gratuit,  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  le 
mineur  non  émancipé  ou  le  mineur  émancipé^,  et  que, 
relativement  aux  actes  de  commerce,  la  capacité  de  ce 
dernier  est  réglée  d'une  manière  spéciale'. 

§131. 

De  la  délation  de  la  curatelle.  —  Des  fonctions 
et,  de  la  responsabilité  du  curateur. 

1^  Le  curateur  du  mineur  émancipé  doit,  en  général, 
être  nommé  par  un  conseil  de  famille  \  à  convoquer  au 
siège  de  la  tutelle  *. 

^  Ces  différentes  propositions  seront  plus  amplement  développées  aux 
K  334  et  335:. 

8  Cpr.  art.  908,  904  et  d095  ;  {  648,  texte  n«  2,  lettre  b,  et  notes  20  à 
^2;  S  74^,  texte  n«  4,  lettre  a,  et  noie  12.  ' 

*  Cpr.  art.  478  et  1038  ;  Code  de  commerce,  art.  2,  3  et  6.  Yoy.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  2V.  de  Dr.  commercial,  \,  219. 

*  Il  est  vrai  que  Tart.  480,  en  disant  que  le  compte  de  tutelle  sera 
rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nom  >!é  par 
le  conseil  de  famille,  semble  ne  s'occuper  que  du  curateur  en  présence 
duquel  doit  être  rendu  le  compte  de  tuleile;  mais  il  résulte  évidemment 
du  rapprochement  des  art.  480  et  482.  que  le  législateur  a  enlendu 
régler,  dans  le  premier  de  ces  articles,  le  mode  de  délation  de  la  cura^ 
telle,  non  dans  un  but  spécial,  mais  pour  tous  les  cas  où  l'assistance  du 
curateur  deviendrait  nécessaire.  Pour  sotitenir  le  contraire,  il  faudrait 
supposer  qui'  le  législateur  ne  s  est  point  occupé,  d'une  manière  géoé- 
icaie,  du'  mode  de^ nomination  ^u  curateur;  et  ceUe  supposition  n'est 
pas  admissible.  Cpr-  Observations  du  Tribwiat  (l.ocr<^,  Lég^  ^  IL  p-  ^ttJ 
et  228,  no  34).  Valette  sur  Proudhon,  p.  440^  obs.  1.  Delvincourt, 
î,  p.  .-07.  Zachariae.  §.  129,  texte  et  note  i^. 

'  Dans  le  cas  même  où  r«*mancipation  9  été  faite  par  le  survivant  des 
père  et  mère,  ce  n'est  pas  au  domicile  actuel  de  -ce  dernier,  mais  au  lieu  de 
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Cette  règle  reçoit  exception  quant  au  mari,  qui  est  de 
droit  curateur  de  sa  femme  mineure*. 

Mais  les  père  et  mère  Da  sont  pas,  de  plein  droit, 
investis  de  la  curatelle  de  leurs  enfants*,  peu  importe 
qu'ils  les  aient  émancipés  pendant  le  mariage  ou  après  sa 
dissolution'.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  autorisés  À  nommer 
an  curateur  à  leurs  enfants,  soit  dans  Tacte  d*émanci« 
patioD.  soit  par  testament '. 

2^  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  n'est  chargé  ni 
de  gérer  ses  biens,  ni  de  le  représenter,  soit  en  justice, 
soit  hors  justice  •Aw.  Sa  mission  se  borne,  en  général 

« 

roavcriurc  de,  la  tutelle,  que  doit  ^tre  convoqut^  le  conseil  de  fanu.;c 
chargé  de  nommer  le  curateur.  Douai,  2i  décembre  1863,  S.,  65,  2,  i3. 
Mclz,  ai  mai  1870,  S.,  71,  2,  107.  Cpr.  $  9i  bis  et  1 129.  noie  11  bis. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  V,  210. 

•  Ar^.  art.  2208.  Voy.  aussi  :  art.  506.  Duranlorf,  II,  505;  III.  ^78. 
Vazeille,  Du  mariage^  11,  319.  Ma^i^nin,  I,  56?.  Valelle  sur  Proudlion,  II, 
p.  441.  obs.  II.  Demoiombe,  VIII,  2^3.  Pau,  Il  mars  1  11,  S.,  13.  2,  1. 
Rpq.,  4  février  18^8.  S..  68,  1,  441.  Voy.  en  sens  contraire  :  I  aurenl, 
V,  209  ;  Hue.  III,  480.  —  La  r^gle  posée  au  texte  reçoit  encore  excep- 
ticm  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  5,  al.  3,  de  la  loi  da  15  pluviôse  an  XIII, 
relative  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices.  Aux  termes  de 
cette  dispositioD»  le  receveur  de  l'hospice  est  appelé  à  i emplir  les  fonc- 
LioDs  de  carateur  à  Tégard-  des  enfants  émancipés  par  la  commission 
administrative  sous  la  tutelle  de  laquelle  ils  se  trouvaient  placés. 

*  Oa  ne  trouve,  en  eflét,  dans  le  Code,  aucune  disposition  qui  ait, 
explkitemeDt  ou  implicitement,  attribué  aux  pères  et  mères  la  curatelle 
de  leurs  enfants  émancipés.  Ouranton,  III,  678.  Valette  sur  Froudhon, 
m.  p.  440,  obs.  I.  Chardon,  Puùsance  tutélaire.  De  Fréminville,  II,  1044. 
Da  C-urroy.  Bonnier  et  Roustain,  I,  687.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre.  II,  248  bù.  Demoiombe,  VIII,  242.  Laurent,  V.  208.  Hue,  III,  480. 
Bandry-Lacantinerie,  I,  1126.  Douai,  22  décembre  1863,  S.,  65,  2,  13. 
Cpr;  Zacharise,  S  129,  texte  et  note  4.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvin- 
eourt,  K  p.  314;  Taolier»  U,  p.  92  et  93;  Magnin,  I,  755.  Besançon, 
8  avnl  1KK4.  S.,  84,  2,  93, 

■  La  fiistinction  que  Ton  a  voulu  introduire  à  cet  égard  est  complètement 
arbit'aire.  Demoiombe,  VUI,  241.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur 
l'art    *H0,  n«»  2. 

•  Locré,  sur  îart.  480.  Demoiombe,  VIII,  231.  Laurent,  \,  210. 
Zartarise,  {  129,  teite  et  note  2.  Gaen,  27  juin  1812,  S.,  14,  2,  394. 
Lini  i,es   t  janviT^r  1821;  S..  21,  2,  322. 

*  èi^  l^pr.  sur  le  droit,  pour  le  curateur,  de  se  rendre  acquéreur  des 
bicDs  du  mineur,  1 351,  texte,  lettre  b,  et  note  13. 
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(voy.  cep.  art.  475),  A  assister  le  mineur  dans  les  actes  et 
dans  les  contestations  qu'il  ne  peut  passer  ou  soutenir 
seul.  De  là  résulte,  par  exemple,  que,  dans  les  actions 
dirigées  contre  un  mineur  émancipé,  il  ne  suffit  pas  d'as- 
signer le  curateur  seul  ^. 

3®  Le  fait  d'avoir  prêté  ou  refusé  son  assistance  au 
mineur  émancipé,  dans  un  acte  judiciaire  ou  extrs^udi- 
ciaire,  n^entraine  de  responsabilité  contre  le  curateur 
qu'autant  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  dol,  ou  d'une 
faute  grave,  assimilable  à  dol  '. 

Mais,  lorsque  la  loi  impose  au  curateur  l'obligation  de 
prendre  par- lui-même  une  mesure  quelconque,  pour  la 
garantie  des  intérêts  du  mineur,  sa  responsabilité  doit 
être  appréciée  d'après  les  règles  qui  régissent  celle  du 
tuteur,  et  sa  simple  négligence  peut  le  rendre  passible 
de  dommages-intérêts.  11  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où, 
contrairement  aux  dispositions  de  Tart.  482,  le  curateur 
aurait  négligé  de  surveiller  l'emploi  du  capital  touché, 
sous  son  assistance,  par  le  mineur  émancipé*. 

§  132. 

Des  actes  juridiques  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  sans 
f  assistance  de  son  curateur,  et  sans  aucune  formalité. 

4*  Le  mineur  émancipé  jouit  d'une  capacité  pleine  et 

^  Zachari8e,i130,  texteet  note  3.Civ.,  rej.,  24juiniH09,  S.,  10,1,40. 

*  Kd  taat  qu'il  ne  8*agit  que  df  simple  assistance,  le  rêle  du  curateur 
est  analogue  à  celui  du  conseil  de  tutelle  donné  à  la  mère  tutrice,  et  sa 
^e^pollsabilité  doit  être  régie  par  les  mêmes  règles.  Cpr.  |  99  Iris,  texte 
n*  2,  et  note  16.  . 

*  Dans  eetli^  hypothèse,  les  art.  1382  et  1383  deviennent  évidemment 
applicables  On  ne  saurait  admettre  que  Tohligation  imposée  au  cura- 
teur par  l'art.  4K2  >oii  dépourvue  de  Ih  sanction  de  ces  articles,  qui 
s'apMtiquent,  ainsi  que  cela  e^i  généralemeni  reconnu»  au  défaut  d'ac- 
comfilissement  des  devoirs  résultant  de  fonctions  ou  d«*  charges  pu- 
b  iqties.  L4»  auteurs  n'ont  i-as  assez  bien  distingué  les  deux  hypoUi^ses 
indiquées  au  texte,  et  c*est,  par  celte  rai^^on,  que  leurs  solutions  man- 
quent de  |>récision  et  d'exactitude.  <lpr  ToulliiT,  II,  12Sn.  Duranton»' 
III,  H80  ;  de  Fréminville,  Il  lW63;-nemoIombe,  VIII,  £58;  Laurent,  V, 
194  :  L>emante  et  Colmet  de  Santerre,  II»  t&^  et  292  bis. 
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entière  pour  tous  les  actes  de  pure  administration. 
Art.  48!  et  484.  11  peut  doue  percevoir  ses  revenus,  au 
foret  à  mesure  de  leur  échéance  S  en  doimer  quittance, 
et  en  disposer  à  son  gré.  Il  peut  également  louer  ses 
biens  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  neuf  années,  et 
renouveler  les  baux  courants  dans  les  limites  déterminées 
par  1  art.  1430  '.  Il  peut  même  vendre  ses  meubles  corpo- 
rels, sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  sujets  à  un 
prompt  dépérissement  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  *. 


'  Le  mineur  cmancipc  ne-  pourrait  valablement  recevoir  par  antici- 
pation ses  intérêts,  arrérages,  loyers  ou  fermages.  De  pareilles  créances 
ne  con^titaent  véritablement  des  revenus  qu'an  fur  et  à  mesure  de  leur 
trhéance.  Troplong,  Du  louage,  I,  li5.  Chardon,  Puissance  tutéfaite, 
n"  5'>6.  Demolombc,  VIII,  273  Laurent,  V,  215.  Hue,  III,  483.  Hoitieis, 
5  mars  182:^,  S.,  Clir. 

'  C'est  ce  qui  résulte  de  Fart.  i718  Troplong,  Du  louage^  l,  i46. 
Cliardon,  ioc,  cit.  Demolombe,  VIII,  ^72.  Zachari».  §  13i.  texte  et  note  3. 
Laoreot,  V,  2i5.  Nfmes,  it  juin  1x21,  S.,  i2,  2,  i38 

'  L'aliénation  des  meubles  rentre,  de  sa  nature,  dans  la  classe  des 
artes  de  disposition.  Tout  au  plus  pourrait-on  ranger,  parmi  les  actes 
de  pore  adminii^tralion,  Taliénaiion  des  denrées  provenant  des  récoltes 
faites  sar  les  immeubles  du  mineur,  ainsi  que  celle  des  choses  mobi- 
lières sujettes  à  un  prompt  dépérissement  En  partant  de  cette  idée,  la 
capacité  dn  mineur  émancipé  aurait  dû  être  restreinte  à  ^aliénation  des 
objets  dont  il  vient  d'être  parlé.  Mais  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
cette  restriction  dans  les  dispositions  relatives  à  cette  matière ,  et  il 
réralte,  au  contraire*  des  art.  ÂHi  et  484,  que  le  législateur  a  entendu 
laisser  an  mineur  émancipé  la  libre  dispositjon  de  son  mobilier  cor- 
porel. Ce  qai  peut,  jusqu'à  certain  point,  expliquer  et  jusûfier  le  sys- 
tème du  CodecivU,  c'est,  d'une  part,  Ti'iée  traditionnelle  exprimée  par 
Tadage  obdivan  possessio  vUu,  et,  d'autre  part,  les  grandes  difBcullés 
auxquelles  aurait  donné  lieu,  dans  la  pratique,  l'application  de  la  dis- 
fîDetion  dont  nous  avons  parlé.  De  Prémmville.  Il,  iU48.  Du  Caurroy, 
Boiinier  »%  Koustain,  I,  (^91.  Zachariœ  |  131,  texte  et  note  2.  Cpr. 
Demolombe,  VIII,  278.  Laurent.  V,  218.  Hue,  III,  484.  toy.  en  s>*ns 
eoDlraire  :  Troplong,  De  la  vente,  1,  1^7.  A  Tappui  de  son  opinion, 
M.  Tr  pong  invoque  l'art.  482.  duqu'*l  résulterait,  selon  lui,  que  le 
MÎiiear  émancipé,  qni  ne  peut  pas  recevoir  un  capital  mobilier  sans 
aft^istanœ  de  ?on  curateur,  ne  peut,  par  la  même  raison,  vendre  des 
meubles  corporels  dont  il  toucherait  le  prix  sans  cette  assignée.  Mais 
cette  conclusion  est  évidemment  exagérée  ;  si  elle  était  exacte,  le  mineur 
iBaqcip^  ne  serait  pas  même  autorisé  à  vendre,  soit  des  denrée^s  soit 
des  meubles  sujets  à' un  prompt  dépérissement,  ise  oui  ne  parait  pas 
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Le  oiineur  émancipé  étaot,  quant  aux  actes  de  pure 
.administration,  entièrement  assimile  au  majeur,  et  jouis- 
sant, comme  lui,  de  la  libre  disposition  de  certains  objets, 
de  ses  revenus,  par  exemple,  il  en  résulte  qu'il  peut  tran- 
siger, et  même  compromettre,  sur  toutes  les  contestations 
qui  y  sont  relatives  *. 

2°  La  loi  reconnaît  implicitement  au  mineur  émancipé 
la  faculté  de  s'obliger',  autrement  toutefois  que  par  voie 
d'emprunt  V  H  peut  donc  faire,  même  à  crédit,  des  acqui- 
sitions *&25  mobilières  ou  immobilières',  prendre  à  bail 

admissible.  Sans  aller  aussi  loin,  M.  Demolombe  restreint  la  capaciu> 
du  mineur  émancipé  quant  à  raliénalion  de  ses  meubles  corporels,  au 
cas  où  ceMe  aJiénaiioi  constitue  un  acte  de  pure  administration;  mais 
il  n'indique  pas  les  caractères  d'après  lesquels  on  devrait  juger  si  une 
vente  de  meubles  corporels  constitue  ou  non  un  acte  dépure  adminis- 
tralton.  Cpr.  également  :  Paris,  18  décembre  1878.  S.,  80,  1,  206. 

*  Art.  2045.  Exposé  de  motifs  du  titre  des  transactions,  par  BigoU 
Préameneu.  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  417,  n*»  .^).  Duranlon,  III,  668,  et 
XIII,  407.  Marbeau,  Des  transactions,  n«  67.  De  Fréminville,  I,  107i  et 
1077.  Demolombe.  VIII,  i82.  Troplong,  Des  transactions,  n^Â^.  Baudrj^- 
Lacantinerie,  I,  11)9.  Hue,  III»  484.  Voy.  en  sens  contraire,  quant  à 
la  faculté  de  compromettre:  TouUier,  II,  If 98.  Laurent,  V.  237.  L'ar- 
gument que  cet  auteur  tire  de  la  combinaison  des  art.  i004  et  83  du 
Code  de  procédure  ne  nous  parait  pas  concluant.  Le  mineur  émancipe 
étant  réputé  majeur  quant  aux  actes  de  pure  administration,  les  dispo- 
sitions des  articles  précités  ne  hii  sont  plus  applicMbles. 

■  Ârg.  art.  484,  al.  2,  cbn.  483.  Discussion  au  Conseil  d'État  (l.ocré, 
Ug.,  VII,  p.  195,  n*»9et  10).  Paris,  25  juillet  1843,  S.,  43,  2,  379. 

*  Le  mineur  émancipé,  qui  ne  peut  s'engager  par  voie  d'emprunt,  ne 
peut,  à  plus  forte  raison,  t^e  constituer  caution.  Bourges,  13  août  18^i8, 
S.,  38,  2,  490.  Cpr.  Req.,  17  août  I84i,  S..  41,  2,  614.  Voy.  sur  ce- 
point,  infra,  g  134,  texte  ^^  6  et  note  «1  bts,     - 

*  bis  La  règle  énoncée  au  texte  s'appliquerait  môme  aux  achats  ayant 
un  caractère  commercial  faits  par  un  mineur  émancifië  non  habilité  à 
exercer  le  commerce.  Nancy,  12  janvier  1875,  8.,  75,  2,  52  Paris, 
17  décembre  1885,  S.,  86,  2,  37.  Cpr.  on  sens  contraire  :  Lyon  Caen 
et  Renault.  Précu  de  Droit  cominerctal,  I,  175  (V  édition)  Suivant  ces 
auteurs,  le  défaut  d'autorisation  régulière  de  faire  le  commerce  enti^f- 
nerait  la  nullité  de  tous  les  actes  commerciaun  émanés  du  mineur.  Voy. 
sur  cette  question  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial^  n«  84,  et  Dalloz, 
Bép.  SujtpL   V**  Commerçant.  n«  li.  • 

f  Zacbariae.  J  i'M,  texte  et  note  4.  Colmar,  31  jauvier  18i6,  S.,  26,  ^, 
212.  Keq  ,  15  décembre  1832,  S.^  33, 1,  687.  Cpr.  heq.,  29  juin  1h57, 
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des  meubles,  ou  des  immeubles  %  et  passer  des  traités 
pour  ^entretien  ou  ramélioratioD  de  ses  biens  ■ . 

Cependant,  le  mineur  émancipé  n'est  plus,  sous  ce  rap- 
port, entièretfient  assimilable  à  un  majeur.  Si  les  obliga- 
tion^ qu'il  peut  avoir  ainsi  contractées  ne  sont,  ni  annu- 
lables, ni  même  rescindables  pour  cause  de  lésion,  elles 
sont  du  moins  réductibles  çn  cas  d'excès.  Les  tribunaux 
doivent,  pour  Texercice  du  pouvoir  discrétionnaire  '  dis 
qui  leur  est  accordé  à  cet  effet,  prendre  en  considération 
la  fortune  du  mineur^  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  ont  contracté  avec  lui,  et  surtout  Tutilité  ou 
l'inutilité  des  dépenses.  Art.  484,  al.  2.  Du  reste,  ra<'tion 
eu  réduction  ne  compète  qu'au  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur.  Elle  ne  peut  être  exercée,  ni  par  ce  der- 
nier sans  le  concours  du  mineur,  pi- par  les  personnes 
auxquelles  appartiendrait,  en  cas  de  réduction,  le  droit 
de  révoquer  Témancipation 
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S^»  OT)  i»  7S9.  Req.,  21  août  18S2,  S.,  83,  1, 113.  Voy.  en  sen3  con- 
traire :  Troplong,  Ik  la  vente^  1, 167  ;  Laurent,  Y,  217 }  Uuc,  III.  483. 
BoneQ,  24  juin  1819,  Dalioz,  /}{f/>.,  v«  Minorité,  n«  810.  Cpr.  égale- 
meni  :  Demolombe,  YIII>  i91-293,  et  Lyon-Caea,  Dissertation,  S.,  83, 
i,  113.  . 

*  Troploog,  Du  louage f  I,  147.  De  Frémi nvîMe,  II»  1052.  Demolombe, 
vni,  281 .  Gutllouard,  Du  louage,  I,  48. 

*  Gpr.  eep.  Oémo^omhe,  YIII,  294. 

*  bù  Rçn-,  10  février  1890,  S.,  90, 1.  463. 

^  Celte  opim<^  est  généralemedt  admise  quant  au  curateur;  mais 
elie  est  contestée  par  M.  Oemolorpbe  (Yll,  347  et  348).  en  ce  qui  con- 
cerne le  père,  la. mère  ei  1«  conseil  de  famille.  Cet  auteur  ne  fonde  sur 
ce  que  le  droit  de  révoquer  rémancipaiion  deviendrait  le  plus  souvent 
îHosoire.  eiitre  les  mains  des  persona^èdoni  il  vient  d'être  parlé,  ^i  elles 
ii*étaieDt  pas  en  mèmè^  teif)^  autorisées  à  demander  la  réductipn  de» 
enga^oieàtft  contractés  par  le  mineur  Cet  argument  pourrait  avoir 
quel  tu^  valeur,^!  le  idroit  de^  révocation  était  accordé  d'un**  manière 
absoiae,  et  que  la  féduefîon  des  engagements  du  mineur  ne  dût  être 
co  Mdérée  que  eoiQme  \iil  préliminaire  à  rexercice  de  ce  droit  Mais  i) 
s'en  e^tjïQint  ainsi  :l)'Diie  part,  èo  eflçt,  le  droit  de  révocation  ne  se 
présente  qu'e  comAie  iine  suite,  de  Tadmission,.  tout  au  moins^n  prin-^ 
eî|(<^  «rnoe  a*-ti6n eb réduction.  D'autre  part,  cette  action  ne  saurait  être 
eu^  .*  IV  co'iii  e  un  simple  moy<  n  d'arriver  ^  la  révocation  ;  elle  existe 
po'  .  1     iiK'iiie,  avec  on  buttai  lui  'e^t  propre;  et,  sf  Touverture  du 
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Les  engagements  dont  il  vient  d'être  parlé  n'étaDt  pas 
des  actes  de  pure  administrntion,  et  ne  rentrant  pas,  vu 
leur  réductibilité,  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels 
le  mineur  émancipé  jouit  d*une  capacité  pleine  et  entière, 
il  ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre  sur  de  pareils 
engagements  ". 

D'un  autre  c6té,  le  mineur  émancipé,  bien  qu'autorisé 
à  s'obliger  autrement  que  par  voie  d'emprunt,  ne  peut 
cependant,  pour  sûreté  des  engagements  qu'il  aurait  vala- 
blement contractés,  consentir  d'hypothèques  sur  ses  biens, 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457 
et  458  ". 


drohde  fëToeation  est  subordonnée  à  la  réduction,  ce  D*e8t  point  une 
raison  pour  en  conclnre  que  ceaic  anzMuels  apparliendreitycn  cas  de 
réduction,  le  droit  de  révoquer  rémancipaiion»  soient  par  cela  même 
autorisés  A  provo^iuer  cette  réduction,  contrair<'menl  au  principe  que  les 
jetions,  corn  pétant  au  mineur  émancipé  ne  peinent  être  ex*  rcées  que  par 
lui-mèriie.  Nous  ajouterons  que  Tart  4B5  prouve  que  le  législateur  &*a 
point  entendu  conférer  au  père,  à  la  mère,  ou  au  conseil  fie  famille»  le 
droit  de  ré\oquer  Témancipation,  par  cela  seul  qu'il  existerait  des  motifs 
suffisants  de  le  faire  dans  Tintérét  du  mineur,  etqu*il  n*a  voulu  admettre 
la  possibilité  de  la  révocation  que  pour  les  cas  où  les  engagements  du 
mineur  auraient  été  réduits.  On  peut,  à  la  vérité,  critiquer  ce  système, 
mais  ce  n'est  pointa  Tinterprète  qu'il  appariientde  le  modifier.  Laun^nt, 
V,  241.  Hue,  III,  493.  Baudry-Lacantinerie,  I,  ii47.  Cpr.  Valette  sur 
Proudhon,  II,'  p.  443. 

*'  C'est  à  tort,  à  notre  avis,  que  Zacharie  (|  13i,  texte  et  note  5)»  et 
M  Demolombe  (VIII,  2H2)  semblent  placer  sur  là  même  ligne  les  enga- 
gements, dont  il  est  question  au  n?%  et  les  actes  de  pure  administration 
dont  il  a  été  parlé  au  n<>  I  de  ce  paragraphe,  en  disant  que,  pour  ces 
engagements  aussi  bien  que  pour  ces  actes,  le  mineur  émancipé  est 
réputé  majeur,  et  que  dès  iors  il  (>eut  transiger  et  compromettre  sur  les 
premiers  tout  aussi  bien  que  sur  les  seconds.  Comme  les  engagements 
que  le  mineur  émancipé  a  contractés  par  voie  d'achat  ou  autrement, 
sont  toujours  réductibles  en  cas  d'excès,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il 
soit,  en  ce  qui  concerne  de  pareils  engagements,  réputé  majeur.  Il  est 
d'ailleurs  évident  que  le  mineur  émancipi^  ne  peut,  par  tranHuctico  ou 
comprotiiis,  porter  atteinte  à  Taction  en  réduction  qae  la  loi  admet  en 
sa  faveur. 

«>  Art  9124  et  2i26  rbn.  484.  Les  dispositions  de  oes  articles  sont 
tellement  absolues,  qu'il  ne  paraît  pas  possible  d'en  écarter  Tapplica- 
tion,  sur  le  fondement  de  la  maxime  Accestsoriwn  sequitur  prmdftaU,  et 
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3*  Le  mineur  émancipé  peut  ester  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sur^  toutes  actions  mobi- 
lières **,  si  ce  n'est  cependant  sur  les  demandes  en  partage 
d'universalités  mobilières  *^,  et  sur  les  contestations  con- 
cernant les  capitaux  qui  lui  sont  dus  ^'.  Il  peut  de  même 
former  les  actions  possessoires  ou  y  défendre*'.  Il  peut 
également  diriger,  contre  ses  débiteurs,  toutes  espèces 
de  poursuites,  soit  mobilières,  soit  immobilières  ",  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  de  simples  révenus  ". 

Le  mineur  émancipé,  qui  a  figuré  seul  dans  des  contes- 
tations mobilières  concernant  des  choses  ou  des  droits 

m 

dont  il  a  l'entière  disposition,  ne  peut  attaquer,  par  voie 


en  partant  de  l'idée  qu*uDe  constitution  hypothécaire  n'aggrave  pas,  en 
réalité,  la  position  du  nvineur  émancipé.  Cette  i'Iée,  d'ailleurs,  n'est 
poÎDi  exacte.  Toute  hypothèque  nuit,  en  effet,  au  crédit  du  débiteur,  et 
rend  plos  difficile  la  transmission  de  ses  immeubles.  A  cette  considé- 
ration gf^nérale  vient  encore  s<*  joindre  ceU£  autre,  spéciale  au  mineur 
teftDcipé,  que  s'il  avait  l^i  faculté  de  concéder  des  Iwpothèques  sur  ses 
biens,  il  trouverait,  par  cela  mém'c,  plus  de  facilités  pour  abuser  de  sa 
capaeiié.  Proudhoo  et  Valette.  Jl,  p.  •idS-i.'tS.  Duvergicr  sur  Toullier, 
II,  i298.  Grenier,  Des  hy/^othéques,  I,  37.  Magnin,  II,  1270.  De  Prémin- 
vii'e.  II,  1075.  Du  Caurroy,  bonnier  et  Rouslain^  1,  694.  Demolombe, 
YIII,  SsK).  Pont,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  n«  613.  Laurent,  V, 
Î33.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  II,  i298  ;  Duranton,  III,  673,  et 
XIX,  347  ;  Zachariœ,  g  13i,  texte  et  note  7. 

»  itrg.  acontrario  art.  482.  Delvincourt,  sur  l'art.  482.  Duranton,  HI, 
669.  Demolombe,  Vlli,  283.  Zachariae,  {  131,  tex!e  et  note  6.  Amiens, 
8  février  1862,  S.,  62,  2,  iiO.  Cpr.  sur  l'introduction  d'un  réfi^ré:  Paris, 
23  décembre  4891,  D.,  ^2,  2,  435.  Voy.  en  sens  contraire:  Maleville, 
sur  l'art.  48i;  Toullier,  II,  it96;  Marcadé«  sur  l'art.  481,  n»  2;  Tau- 
lier, H,  p.  91. 

'*  Cpr.  i  133,  texte  n^  6  ol  note  13 

**  Voy  le;^  autorités  citées  à  la  note  12  du  i  133. 

*•  Arg  art  14iM.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  noie  8  du  §114.  Adde, 
Lauréat,  v ,  220. 

A  xous  remarquerons  toutefois  que  l'art.  744  du  Code  de  procédure 
eitge  formellement  l'assistance  du  curateur,  lorsqu'il  s'agii  de  fnnner 
une  demande  tendant  à  la  conversion,  en  vente  volontaire,  d'une  saisit* 
inmobilière,  ou  de  s'adjoindre  à  une  pareille  demande. 

**  II  en  serait  autrement  au  cas  où  les  poursuite^  tendraient  au  rom- 
boaraement  de  capitaux.  Cpr.  %  133,  texte  n«  S  et  note  6.  Voy.  cep. 
Uarent.  V,  220.  i 
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de  revête  civile,  les  jugements  rendus  contre  lui.  Il  en 
est  aulrement  lorsqu^il  s'agit  de  jugements  concernant 
des  droits  ou  des  engagements  à  Tégard  desquels  il  n'est 
pas  pleinement  assimilé  à  un  majeur  ^*.     ^ 

§  133.        ' 

Des  af^tes  juridiques  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
qu'avec  tassistance  de  son  curateur,  et  pour  lesquels 
cette  assistance  su/^t, 

L*assistance  du  curateur  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et 
suffisante  pour  les  actes  suivants  : 

i®  La  réception  du  compte  de  tutelle.  Art.  480.  Ce 
compte  peut  ^tre  rendu  soit  en  justice,  soit  à  Tamiable  *. 

2^  La  réception  d'un  capital  mobilier*,  lors  même  qu*il 
proviendrait  d'économies  faites  par  le  mineur*.  Art.  482. 
Le  curateur  est  tenu  de  surveiller  remploi  du  capital 
veqxx^bis;  et  il  deviendrait  responsable,  si,  par  suite  du 

**  Cpr.  Code  de  procédure,  an.  4^1.  £d  parlant  des  mineurs,  cet 
article  n*a  évidemment  en. vue  que  ceux  qui  ne  jouissent  pas  d*afie 
capacité  pleine  et  entière.  Il  faut  donc,  conformément  à  la  distinction 
indiquée  a«  texte,  rejeter  ou  admettre  Tapplication  de  cet  article,  selon 
qu*il  s'agit  de  choses,  de  droits  ou  d'engagements,  à  Tégard  desquels  le 
mineur  émancipé  est  ou  n'est  pas  réputé  majeur.  Voy.  notes  À  et  11 
supra.  Cpr.  Duranton,  III,  669.  Turin,  2i  mars  1812,' S.,  14,  2,  309; 
Aix,  17  janvier  1823,  S.,  Chr.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laorent,  V,  Stl. 

>  Cpr.  g  121,  texte  et  note  3. 

*  On  pourrait  croire  que  l'addition  du  mot  mobilier,  qni  se  trouve 
dans  fart.  482,  est  inutile,  puisque,  d*après  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  529,  tous  les  capitaux.  mAme  les  rentes,  sont  meubles.  Mais  il  falit 
remarquer,  d'une  part,  que  le  dernier  de  ces  articles  n'était  point  eDOore 
décrété  lors  de  la  rédaction  du  premier  ;  d'autre  part,  que  des  lois  pos- 
térieures' à  !a  promulgation  du  Code  civil  ont  permis  d'immobiliser 
certains  capitaux,  à  savoir  les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la 
Banque  de  France.  Cpr.  (  165,  texte  n9  1,  lettre  c.  Zacharise,  |  132, 
note  5.  .  . 

*  Les  non  dittinguit,  Proodhon,  II,  p.  433  Duranton,  lU,  683.  Demo- 
lombe,  yill,  299.  Zachariae,  loc,  cit,  Voy.  en  sens  contraire  :  Loeré, 
sur  l'aH.  481  ;  Toullier,  II,  1298. 

*  Mf  Ca  loi  du  27  février  18H0  n'a  apporté,  à  cet  égard,  ancnne  modi- 
ticatioa  aa  Code  civil.  Elle  n'est  applicable,  sous  certaines  distincUoDS, 
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non-accomplissement  de  cette  obligation,  ce  capital  avait 
été  dissipé  par  le  mineur*.  Mais,  dans  cette  hypothèse 
même,  les  tiers  ne 'peuvent  pas  être  recherchés,  pourvu 
que  le  payement  par  eux  effectué  Tait  été  sous  l'assistance 
du  curateur  *.  Le  mineur  émancipé  ne  pouvant  recevoir 
un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  curateur,  il  en 
résulte  que  cette  assistance  lui  est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  tendant  au  remboursement  d'un  pareil 
capital,  et  même  pour  faire  signifier  le  commandement 
préalable  à  ces  poursuites  '. 

3^  et  4^  La  cession  d'un  capital  mobilier  ^  et  celle  en 
çénéral*  de  tous  meubles  incorporels',  mais  seulement 
lorsque  Tacte  émane  soit  d*un  mineur  qui  a  été  émancipé 
alors  qu'il  n^était  pas  placé  en  tutelle'  bis,  soit  d'un 
mineur  émancipé  par  le  fait  de  son  mariage  '  ter,  Arg. 


an  rninear  émancipé,  qu'en  ce  qui  concerne  Taliénation  des  meubles 
incorporels  et  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  litres  au  porteur. 
Voy.  sur  ces  points,  la  suite  du  texte  et  le  §  134.  ^ 

*  V^y-  §  ^31,  texte  m  fine  et  note  9. 

*  Ouranton,  III,  «79.  De  Fréminvillc,  II,  iO  4.  Demolombe,  VIII,  303. 

*  £q  effet,  la  mission  de  si;:niHer  un  commindcment  emporte,  pour 
t  huissier  auquel  elle  est  confiée,  pouvoir  de  touclicr  :  et,  quand  il  s*agit 
d'un  capital,  ce  pouvoir  ne  peut  ^trc  donné  pnr  l«  mineur  seul.  Ouran- 
ton, XXI,  34.  Demolombe,  Vtll,  285.  Douai.  22  septembre  1863,  S., 
65,  î,  13.  Yôy.  cep.  Laurent,  V,  2i!0. 

^  Arg  art  482.  Req.,  13  Janvier  18iO,  S.,  40,  1,  449.  Req.,  4  fé- 
▼rieriK68,  S..  68,  1,  441.  Cpr.  S  134,  note  1. 

*  Voy.  cependant  §  13i,  texte  n^  8  et4aote  8,  quant  aux  cessions  de 
droits  mobiliers  indivis,  compétant  au  mineur  émapcipé  dans  une  suc- 
cession, une  communauté  entre  époux,  ou  une  société. 

*  Voy.  au  g  113,  texte  n<»  »,  et  notes  68  à  72,  Ténumération  des  prin- 
cipaux de  ces  meubles. 

*  bis  U  semblerait  plus  simple  de  dire  :  émancipé  au  cours  du  mariage 
de  ses  père  et  mère,  mais  cette  formule  serait  inexacte  ;  car  il  est  des 
cas  où  Tenfaot  se  trouve  placé  en  tutelle»  bien  que  le  mariage  de  ses 
parents  ne  soit  pas  dissous,  g  87. 

*  Ur  La  proposition  énoncée  ta  texte  se  déduit  des  termes  de  Part  4 
de  la  loi  de  1k80.  Gel  article  dispose,  en  effet,  que  le  mineur  émancipé 
au  cours  de  la  iuteUe,  même  assisté  de  son  curateur,  est  astreint,  pour 
rali^'D^lion  de  ses  meubles  incorporels,  à  Tobservalion  des  forindités 
prescrites  par  les  art.  1  à  3,  rédaction  impliquant  nécessairement  que 
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Loi  du  27  février  1880,  art.  4  •  quater.  Cette  r/gle  •  qmn- 
quies  s'applique  notamment  au  transfert  des  rentes  sur 
rÉtat  français  '^  et  à  celui  des  actions  de  la  Banque  de 
France,  quels  que  soient  le  chiffre  des  inscriptions  ou  le 
nombre  des  actions  transférées  '^  bis, 

le  mineur,  dont  l'émancipation  a  eu  lieu  alors  qa*il  n'était  pas  placé  en 
tutelle,  a  capacité  pour  procéder  à  une  semblable  aliénation,  avec  la 
seule  assistance  de  son  curateur.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  éman- 
cipés  par  mariage,  l'art.  4  in  fuie  porte  expressémonl  que  la  disposition 
coMcernHnt  le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutrlle  ne  leur  est  pas 
applicable.  Le  législateur  de  1880 -a  estimé  que,  pour  les  deux  cat<^gO' 
ries  d'émancipés  dont  nous  nous  occupons,  une  trop  grande  rigueur 
était  inutile,  h  raison  de  leur  situation  spéciale.  Voy.  les  deux  rapports 
de  M.  Denormandie  au  Signât,  S.,  Lois  ann.  1880,  p.  549,  ne  te  4,  et 
p.  55f,  note  V.  Voy.  aussi  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  (tu 
20  mai  t88o,  S.,  Lois  ann  1880  p.  553.  Bonnet,  p.  15  ;  Buchère,  n^  1 19 
et  suiv.  ;  DeloLson.  n^'  235  et  23H.  Tribunal  de  la  Seine,  24  novembre 
1881,  S..  84.2,  23.  Cpr.  Civ.  rej.,  13  août  1883,  S.,8i,  1,177.  En  sens 
contraire  :  Tribunal  de  Lille,  6  août  IffSI .  S  ,  84,  3>  23.  ~  Voy.,  pour 
les  mineurs  éniai ici |)és  au  cours  de  la  tutelle,  la  note  suivante. 

"  qualer  Les  mineurs  émancipés  datis  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées conserveraient  leur  capacité,  bien  qu'ils  fussent  devenus  orphe- 
lins ou  veufs.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  20  mai  1880,  S., 
Lois,  1n80,  p.  55::.  Hue.  III,  490.  Sur  la  situation  des  mineurs  éman- 
cipés, au  cours  de  la  tutelle,  autrement  que  par  mariage,  voy.  infra, 
%  l.M,  n"  'M  et  4«. 

*  qumquies  La  règle  formulée  au  texte  ne  serait  pas  modifiée  par  le 
fait  que  le  meuble  incon)orel  à  ali<^ner  dépendrait  d'tHie  succession 
bénéfi  iaire  Civ.  rej.,  13  août  1883,  S..  84,  1,  177.  Voy.  sur  cetta  ques- 
tion 1 133,  note  11  ter, 

**  bt  a  fortiori  aux  rentes  sur  particuliers.  La  question,  qui  était 
controversée  avant  la  loi  de  1880  (Voy.  sur  cette  controverse  Demor 
lombe,  VUl,  310),  ne  peut  plus  faire  diiticulté  aujourd'hui.  Voy.  la'note 
suivante. 

*®  bis  Avant  la  loi  de  1880,  le  mineur  émancipé  ne  pouvait,  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  transférer  les  rentes  sur  l'Ëtat  français 
qu'autant  que  la  totalité  «iesjnsoriptions  lui  appartenant  n'excédait  pas 
50  francs.  En  ce  qui  concern<*  les  actions  de  la  Ban<|ue  de  France,  le 
môme  pouvoir  ne  lui  était  attribué  ue  s'il  n'était  propriétaire  que  d'une 
seule  action  ou  de  coupons  ne  représentant  pas,  dans  leur  ensemble, 
plus  d  une  action  entière.  (Loi  du  2i  mars  1806,  art.  9.  Décret  du 
23  septembn^  I'<13  )  Ces  deux  textes  ont  été  expressément  abrogés  par 
la  loi  du  il  févier  1880,  arL  it.  Il  en  résulte  que  le  mineur  émancipé 
avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  par  le  fait  de  son  mariage,  peut  désor- 
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S*  L'acceptation  de  donations  ^^  Art  935,  al.  2. 

6*  L^introduction  des  actions  concernant  les  immeubles 
oa  les  capitaux  mobiliers  ^'  du  mineur^^ainsi  que  la  défense 
à  de  pareilles  actions.  Art.  482  et  arg.  de  cet  article. 

La  loi  assimile  'à  ces  actions  les  demandes  en  partage 
définitif  d'une  succession,  d'une  communauté  de  biens 
entre  époux,  ou  d'une  société,  lors  même  qu'elles  se  com- 
poseraient exclusivement  d'objets  mobiliers^*. 

mais  procéder,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  au  transfert  des 
titres  dont  nous  nous  occupons,  quelle  qu'en  soit  Timporlance.  Lh  même 
règle  doit,  à  notre  avis,  s'appliquer  à  la  conversion  en  litres  au  porteur 
ûes  titres  nominatifs  de  rente  sur  l'Ëtat.  il  est  vrai  que  Tart.  0  de  Tor- 
doDuancc  du  29  avril  1831,  aux  termes  duquel  la  conversion  dont  il. 
$*agit  n'est  pas  acceptée  par  le  Trésor  public,  pour  les  inscriptions 
appartenant  à  des  mineurs,  n'a  pointété  l'objet  d'une abrogHt  on  expresse 
dan4  la  loi  de  i8/<0.  Mais  il  est  difficile  d'admettre  que  le  mineur  éman- 
cipé, <)ui  a  la  faculté  d'aliéner,  avec  l'assislancc  de  son  curateur,  un 
litre  de  rente  sur  TÉlat,  soit  privé  du  droit  de  conv»Ttir  le  mAme  titre. 
A  ce  point  de  vue,  l'ordonnance  de  1834  est  en  opposition  avec  la  loi 
Douvelle,  qui  assimile  la  conversion  à  l'aliénation  (art.  9)  ;  et,  par  con- 
séquent, cette  ordonnance  se  trouve  comprise  dans  la  formule  gétiéraV 
d'abrogation,  insérée  dans  le  second  alin«^a  de  l'art.  12.  BrMSsol>  s, 
p.  46.  Voy.  en  seiis contraire  :  Bonnet,  p.  il.  Hue,  111,  490.  Circulaire  du 
Ministre  de  la  Justice  du  20  mai  18SU,  S.»  Lois  ann.  IKmo,  p.  5:)3.  Circu- 
laire do  Ministre  desFiuances  du  10  mars  1880,  D.,  Béjt,  Sa^ffiL,  %•  Mino- 
rité, n*  407. 

"  Voy  cep.  art.  935,  al.  3.  Cpr.  g  652,  texte  n«  3. 

**  Delvinoourt,  II,  p.  315.  Duranton,  III,  669.  Demolomhe,  VH,  284. 
Zacharis,  { 131,  texte  et  note  6  Hue,  III,  486.  Poitiers,  27  mai  l'<80,  S., 
82,  2,  21.  Yny.  en  sen*  contraire-:  Taulier,  II,  p.  91  ;  Valetl*,  ETfUic. 
«mm.,  p.  317;  Demaute  et  Colmet  de  Santerre»  II,  251  bis;  Douai, 
»  avnl  18ii5»  S.,  ft(S,  2, 174 

»  Art.  8:i8  et  840,  147H  et  1872.  Cpr.  ;  621  bis,  texte  et  note  17  ; 
(623,  texte  n*  i,  lettre  a.  Laurent,  V,  226.  —  On  a  m*  nie  «outenu  que 
Taotorisation  do  conseil  de  fa  mille  était  nécessaire  pour  l'intruduction 
de  c&i  demandes  en  partage.  Voy.  Proudlion,  11,  p.  4  <4  ;  Oelviocouri, 
n,  p.  347;  Magnin,  II,  !)80.  Mais  cette  opinion,  évidemment  contraire  à 
Tart.  810,  parait  aujourd'hui  abandonnée.  Chabot,  ûew  suceessions,  tiur 
l'art.  817,  o*  3^  et  sur  Tart  840,  n«  4.  Toullier,  IV,  407.  VaxeiUe.  ihs 
suetêxstcns,  sur  Part.  840«  n^  2.  \  alette  sur  Prou  hon,  11,  i3i,  noie  a. 
Doranton,  lit  691.  De  Fréminvilli*.  H,  1058.  Iiemolombe.  v|||  :i04. 
Laorent,  V,  226.  Baudry-Lucaniinerie,l,il37.  Bordeaux,  25  janvier  1826, 
S.,  26,  245. 

t.  54 
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On  doit  (également  y  assimiler  les  demandes  en  sépa- 
ration de  biens  ^*,  ainsi  que  les  actions  concernant,  en 
général,  Tétat  ou  la  personne  du  mineur",  et  spéciale- 
ment les  actions  en  nullité  de  mariage  **,  en  divorce  **  Aw, 
ou  en  séparation  de  corps  ^".  Toutefois,  Tassistance  du 

**  Arp.  art.  840  et  482.  La  demandi'  en  séparation  de  biens  a  d'ordi- 
aairc.  «inant  î»  la  femme,  le  caractère  d'un  j  ml  ir  m  m  unwersale,  puisque, 
ie  plus  souvent,  elif  interesse  son  patrimoine  tout  entier.  D'un  autre 
côte,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
elle  tend  à  la  dissolution  et  éventuellement  au  partage  de  la  commu- 
nauté. Dans  tous  les  cas,  elle  a  pour  objet  1  exercice  des  reprises  de  In 
femme,  exercice  pour  lequel  cette  dernière  a  toujours  besoin  de  l'a*^sis- 
tance  de  son  curateur,  que  ces  reprises  soient  mobilières  ou  immobi- 
lières. >  azeille,  Du  mariage.  II,  350  Demoiombe,  VIII,  308  Zachariae, 
§  13i,  texte  et  note  9.  Laurent,  V,  227.  Pour  le  mari,  détendeur  à  la 
demande  en  séparation  de  biens,  la  quest'on  de  savoir  s  il  doit  être 
assisté  de  son  cura tt'ur  ne  nous  parait  pas  non  plus  douteuse,  lorsque 
les  i^poux  sont  mariés  sous  le  ré(;ime  de  la  communauté,  ou  lorsque, 
étant  mariés  sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  coro- 
munauté,  la  dot  de  la  femme  comprend  des  immeubles  dont  le  mari  est 
exposé  à  perdre  l'usufruit.  La  question  serait  plus  délicate  si,  les  <^|X)uz 
ae  ttouvant  mariés  sous  l'uu  de  ces  derniers  régimes,  la  dot  de  la  femme 
était  purement  mobilière,  et  nous  comprendrions  que,  dans  cette  hypo- 
thèse tout  exceptionnelle.ou  n'exigeât  pas  l'assistance  du  curateur  du  mari. 

*^  il  n'est  pas  douteux  «{ue  l'assistance  du  curateur  ne  soii  requise 
pour  l'exercice  de  ces  actions  Cela  résulte,  par  argument  a  fortiori,  de 
TarL  484.  Voy.  §  H  4,  texte  et  note  n^  7  Yazeille,  Du  mariage,  II,  3î)0. 
Demolombe,  VIlL  31 1.  Zacliariae,  §132,  texte  et  note  3.  Laurent,  V,2â7. 
Uoc,1ir,  486,  Cpr.  Turin,  il  juillet  1807,  S,,  8, 1  43. 

••  Cpr.  §  46i.  texte  et  note  16. 

*^  bts  Voy.  la  notç  suivante.  Cpr  en  sens  contraire:  Carpeotier»  IVaité 
du  divorce,  n*»  68. 

*''  Quoique  les  demandes  en  séparation  de  corps  ne  constituent  pas 
de  véritables  questions  d'état,  elles  intéressent,  d'une*  manière  trop 
essentielle,  la  condition  personnelle  des  époux,  pour  ne  pas  les  placer 
sur  la  même  li «ne  que  celles-ci.  En  vain  invoque-t-on,en  sens  contraire, 
l'art.  878  du  Code  de  procédure  qui,  en  indiquant  les  formalités  préa- 
lables à  l'introduction  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  ne  dis- 
tingue pas  si  tes  époux  sont  majeurs  ou  mmeus,  et  n*impose  pas  à  ces 
derniers  l'obligation  d'ôlre  assistés  d'un  curateur.  Il  est,  en  effet,  évi- 
dent que  cet  article  qui  prescrit,  dans  des  vues  d'ordre  public,  la  com- 
parution des  parties  devant  le  président,  et  qui  remplace,  par  l'autorisa- 
tion de  ce  magistrat*  l'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  pour 
ester  en  justice,  n'a  rien  de  commun  avec  la  question  dont  il  s'agit  ici. 
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curateur  o'est  pas  nécessaire  au  mineur  émancipé  pour 
défendre  À^  una  demande  en  interdiction  dirigée  contre 
ki,  ni  même  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  aurait 
prononcé  son  interdiction  **.  "         . 

7^  L'acquiescement  aux  demandes  mobilières  sur  les- 
quelles le  mineur  émancipé  ne  peut  ester  en  justice 
qu^avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  le  désistement, 
fioit  d*actions  mobilières  de  la  nature  de  Qelles  dont  il 
vient  d'être  parlé,  soit  même  d'actions  immobilières**. 

Le  mineur  émancipé,  auquel  le  curateur  refuserait  son 
assistance,  peut  s'adresser  au  conseil  de  famille,  pour 
faire  enjoindre  à  ce  dernier  de  la  lui  prêter,  et  même,  le 
cas  échéant,  pour  provoquer,  soit  la  nomination  d'un 
curateur  €ui  hoc,  soit  le  remplacement  du  curateur  qui 
persisterait  dans  son  refus  *.  Le  mineur  émancipé  pour- 

Deroolombe,  YIII,  312.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tôullier,  11^  567; 
Dnranton,  II,  585;  Pavard,  Rép,,  v^  Séparation  enire  époux,  aect.  If, 
1 1,  art.  1*%  o"  1  ;  Vazeille,  Du  mariage,  II,  3)i(V;  MasBol,  De  la  sé/jara- 
tm  de  corps,  p.  105  ;  Bordeaux,  1"  juillet  1806,  S.,  «,  %  182. 

**  Bourges,  22  décembre  18H3,  S.,  63,  2, 132.  Tout  en  adopUnt  la 
décision  de  cet  arrêt,  nous  ne  pouvons  donner  adh'é^ion  aiix  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée  et  qui  sont,  à  noire  avis,  beaucoup  trqp  absolus. 
Les  Téritables  raisons  de  décider  sont  celles  qui  se  trouvent  dév -loppées 
dans  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  185A  (S  ,  58, 1,  653), 
^i  a  statué  sur  la  question  analogue  concernant  le  prodigue.  Cpr.  J 140, 
texte  et  note  6. 

'*  On  pourrait  objecter  que,  si  l'assistance  du  curateur  ne  suffit  pas 
pour  valider  raequiescement  du  mineur  à  une  demande  immobilière,  et 
M  Taulorisation  da  conseil  de  famille  est  en  pareil  cas  nécessaire  ({  134, 
telle  n*  7),  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  autorisation  ne  serait  pas 
éj^leifient  requise  pour  le  désistement  d*une  action  de  cette  nature, 
■ait  il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  faire,  sous  ce  rapport,  entre  Tacquies- 
eement,  qui.  constitue  nécessairement  une  renonciation  h  l'objet  de  la 
demande,  et  le  désistement,  qui  n'est  que  Tabandon  d'une  action  dont 
le  mineur,  assisté  de  son  curateur,  avait  le  libre  exercice,  ftouen, 
IS  mars  I8S5,  S.,  f(6,  2,  410. 

»  Cpr.  |«9  to,  tekten«2.  notes  13  et  14  ;  1 139,  texte,  notps  12  et  13. 
Deraolombe,  VIII.  344.  Voy.  cep.  Laurent^  V,  22S;  Bandry-Lacan- 
tioerie,  1,  1138.  Ces  auteurs  enseignent  que  le  mineur  devrait  s*a'lresser 
la  tribunal  qui,  le  cas  échéant,  nommerait  un  curateur  ad  hoc.  Mais  une 
semblable  nominati(ki  appartient,  par  sa  nature,  au  conseil  de  famille, 
et  non  à  la  justice. 

I 
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rait  aussi,  en  cas  de  rejet  de  sa  demande  par  le  cooseil 
de  famille,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  annula- 
tion de  la  délibération  de  ce  conseil. 

Le  curateur,  au  contraire,  ne  peut  s*adresser  ni  au 
conseil  de  famille,  ni  aux  tribunaux,  pour  contraindre  le 
mineur  à  faire  un  acte  ou  à  formuler  une  demande  qu'il 
refuserait  de  passer  ou  d'exercer**. 

Les  obligations  contractées  par  le  mineur  émancipé 
sans  Tassistance  de  son  curateur,  alors  que  cette  assis- 
tance eût  été  nécessaire,  ne  sont  pas  frappées  de  nullité. 
Mais  elles  peuvent,  en  cas  de  lésion,  être  attaquées  au 
moyen  de  l'action  'en  rescision.  Art.  481  et  1305 
cbn  •*  bis, 

§  134. 

Des  actes  par  rapport  auxquels  le  mineur  émancipé  reste 
soumis  à  toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites 
pour  le  mineur  non  émancipé.  ^ 

Parmi  ces  actes  il  faut  ranger  entre  autres  : 

1<»  Les  emprunts  \  Art.  483.  Gpr.  art.  457  et  458» 

"  Demolombe,  VIH,  315et  31ft.  Laurent,.V,  228. 

**  bis  Voy.  pour  le  déve  oppcment  «le  cçtte  proposition,  i  3%,  texte 
et  notes  6  et  suiv.  Cpr.  en  qui  connerne  le  défaut  d'assistance  dn 
curateur  danM  les  mstanc*'S  judiciaires.  {  132,  texte  et  note  19. 

*  Nous  avions,  dans  nos  deux  premières  «éditions,  émis  ropinion  que 
l'autorisation  \  Te'^et  d'emprunter  pouvait  être  accordée,  même  liors  des 
cas  de  né'-essité  absolue  ou  d*avanlat(e  <^vident.  (^elte  opinion,  é|ealenie..t 
professéi^  par  Touiller  (11,  \i%f<),  par  M  de  Fréminville  (Il  iOU8>,el  |Mir 
Zachanae  ({133,  texte  et  note),  nous  paraissait  justifiée  par  la  rédaction 
de  Tart  48.'^,  qui  ne  rappelle  pas  les  dispositions  de  l'ai.  2  de  Fart.  457, 
et  surtout  par  la  circonstance  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont,  à  côté  de 
la  r^glo  g<*nérale  consignée  dans  l'ai.  I*'  de  Tart.  484.  consacré  aoc 
disposition  spéciale  à  Temprunl.  Mais  nous  avons  abandonné  celte  ma- 
nière de  voir»  dans  notre  .i*  édition,  par  le  motif  que  ras»imilalioii 
établi -,  dans  l'ai.  !•'  de  l'art.  484.  entre  le  mineur  émaiicipé  ei  le 
mmeur  non  émancipé,  pour  tous  les  actes  aatri's  que  ceux  d  •  pure 
adminislrHtion,  s'applique  nécessairement  à  l'emprunt.  Quant  à  la  pré- 
sence dans  le  Code  d'une  dispoMtion  spécia'e  à  ceit  acte  juridique,  rite 
s'expli.|ue  par  la  circonstance  que  la  règle  générale  posée  dan»  lai.  !•» 
de  l'art.  484  n'a  point  été  rédigée  en  même  temps  que  l'art.  483,  et  n'a 
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K  2*  Les  aliëoatioDfi  d'immeubles,  lors  même  que  le  mi- 
I  near  les  aurait  acquis  ae  ses  économies*.  Art.  4^4,  al.  i*'. 
I    Cpr.  art  457  et  458. 

f        3*  Les  cessions  d*un  capital  mobilier,  et  en  général  les 
I      aliénations  de  tous  meubles  incorporels  *  6t5,  mais  seule- 
ment lorsque  lacté  émane  d'un  mineur  émancipé  au  cours 
de  la  tutelle'/^  et  autrement  que  par  mariage  *  ^ua/^r. 
Loi  dn  27  février  4880.  Art.  4  *  çuinquies. 

4*  Les  conversions  de  titres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur, lorsque  l'opération  est  faite  par  un  mideur  appar- 
tenant à  la  catégorie  spécifiée  au  numéro  précédent.  Loi  du 
27  février  1880,  art.  iO^sexio. 

été'înirodaite  qu'après  coup  dans  le  projet  du  Code,  par  suite  des  obser- 
vaUoos  du  Tribunat.  Cpr.  Locré,  L«7.,  Vil,  p.  ^28.  n<»  36.  Du  Caurroy, 
BonnJer  et  KousUin,  I,  693.  Demolombe,  YlII.  3i2.  Laurent,  V,  S32. 
Baadry-LacflDlinerie,  I,  \iAt.  Cpr.  sur  le  cas  où  un  Iran- port  de  enfance 
a  pu  être  coDsidéré  comme  un  empruni.  Req.,  19  juin  1850,  1).,  50»  1, 
aOR.  Req.,  4  février  1668,  S.,  68,  1,  4i1.  Civ.  rej.,  28  juillet  1868,  D., 
68,1,403. 

*  Touiller,  II,  1296.  Demolombe,  YIII^  325.  Zacharise,  |  133.  Cpr. 
.  1 133.  texte  et  note  3. 

*  Aif  il  eii  est  jainsi  spécialement  du  transfert  des  rentes  sur  l*État 
français  et  de  celui  des  actions  de  la  Banque  de  France.  Voy.  sur  ce 
point  ii  112  et  m. 

*  ter  Le,  règle  énoncée  au  texte  serait  applicable  notamment  à  Ten- 
liot  naturel  émancipé  par  Tauteur  qui^  Ta  re'M>nnu  jVoy  sur  celte 
byiKMh^ae  1 129,  note  7);  Nous  avon»  vu,  en  effet,  que  cet  enfant  était 
en  tutelle  (i  87,  texte  ei  note  3).  H  rentre  donc  dans  les  termes  de  l!ar- 
tîele  4  de  ia  loi  du  27  février  1x80 

*  quater  Voy.  sur  le  cas  où  Témancipation  a  eu  fieu  avant  Touverture 
de  la  tutelle,  1 133,  texte  n««  3  et  4.  notes  7  à  if. 

*  çuinquies  Voy.  sur  les  formalités  prescritea  par  la  loi  du  27  fé- 
vri  r  188U,  1 11  i,  texte  n«  1,  lettres  9  et  i,  notes  31  bù  et  suivantes; 
I  113,  texte  n«  i,  lettre  7,  notes  Ii  bù  et  suivantes;  et  texte  n«  2, 
lettre  a  to,  notes  22  to  et  suivantes. 

*  jerto  II  convient  de  remarquer  que  les  prescriptions  de  la  loi  de 
18H0.  eoncemant  Tobligation,  pour  le  tuteur,  de  convertir  en  titras 
nominatiiis  les  valeurs  au  porteur  appartenant  au  pupille,  n*ont  pas  été 
étendues  au  mineur  émancipé.  Cette  lacune  ne  peut,  d'ailleurs,  pré- 
senter de  grands  ineonvénients  à  raison  de  la  nécessité  de  rassistance 
des  enraieurs  pour  Talién^iion  de  tous  tilrrs  et  pour  la  réception  des 
prix  de  vente  (V<^t.  sur  ce  point  is  133,  texte  n**  i  ^  4)  Â  ouloos  que 
lontei  les  valeors,  advenue»  au  mineur  avant  son  émancipation,  ont  dû 
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5°  Les  coDsiitaiions  d'hypothèques*.  Art.  484  cbn.  457, 
2424  et  2126. 
'6^  Les  cautionnements  *  6û. 

1^  Les  acceptations  ou  répudiations  de  successions  *. 
Art.  art.  484  cbn  461. 

8^  Les  transactions,  à  moins  qu'elles  ne  portent  sur  des 
actes  d*administration,  ou  sur  des  objets  dont  l'entière  dis- 
position appartient  au  mineur*'*.  Art.  484  cbn.  467  et  2045. 

9^  Les  acquiescements  aux  actions  immobilières  \  Avg. 
art.  484  cbn.  464. 

10^  Les  cessions  de  droits  indivis  dans  une  succession, 
une  communauté,  ou  une  société,  ces  universalités  fussent-^ 
elles  entièrement  composées  d'objets  mobiliers  *. 

L'assistance  du  curateur  n'est  pas  requise  pour  la  vali- 
dité des  actes  qui  viennent  d'être  énumérés,  à  rezception 
de  .ceux  qui  sont  indiqués  sous  les  n^.3  et  4*;  le  mineur 
peut  les  passer  seul,  lorsqu'il  a  obtenu  l'autorisation 
nécessaire  •  6i$. 

X 

être  converties  en  litres  nominatifs  par  les  soins  de  son  tuteur.  Cpr.  sur 
l'économie  de  la  loi  de  1880  à  ce  point  de  vue  :  Dcloison,  Traité  des 
valeurs  mobilières  y  n»  Î38. 

*  Cpr.  S  \Zi,  texte  et  note  12. 

'  bis  L*incapacilé  du  mineur  émancipé,  à  cet  égard,  est  une  consé- 
quence de  riiiterdiction  qui  lui  est  faite  d*emprunter  et  d'aliéner  ses 
immeubles.  Demolombe,  VIII,  SU.  Laurent,  V,  232.  Voy.  S  13^,  note  6. 
Cpr.  également  Req.,  4  février  1868,  D.,  68, 1,  393.  Voy.  cep.  Poitiers, 
11  juillet  1866.  Ihid. 

*  Toullier,  II,  1298.  Demolombe,  VIII,  324.  Laurent,  V,  231.  Gre- 
noble. 6  décembre  1842,.  S.,  43,  2,  290.  Douai,  30  mai  1836,  S.,  56, 
2,  559. 

*  Cpr.  t  132,  texte  et  note  4. 

*  La  note  6  de  notz-e  précédente  édition  est  devenue  inutile,  par  suite 
de  modifications  du  texte. 

'f  Duranton,  III,  «^90  De  Fréminville,  II.  1057.  Zachariae,}  133,  Jexte 
et  note  3.  Cpr.  Demolombe,  VIII,  307.  Laurent,  V,  227.  Req.,  27  mars 
18.32,  S.,  32.  1.  598.  Voy.  en  sens  Conttaire  :  Hue,  III,  486. 

>  Cpr.  S  tl3,  texte  n»  5,  notes  73  et  74. 

*  La  rédaction  de  Part.  4  de  la  loi  du  27  février  1880  prouve,  eo. 
eiTet,  que  le  l>-gislateur  a  considéré  que  le  mineur,  pour  raccomplis- 
sement  desdits  actes,  devait  toujours  être  assisté  de  son  curateur. 

~    *  bis  Le  Tribunat,  à  la  demande  duquel  l'ai,  l*^  de  Tart.  484  a  été 


» 
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Dans  le  cas  où  les  formalités  exigées  pour  lesdits  actes 
n'ont  pas  été  remplies,  leur  nullité  peut  être  demandée 
indépendamment  de  toute  lésion  *  ier. 


§  135. 
De  la  cessation  de  la  curatelle. 

La  curatelle  du  mineur  émancipé. cesse,  par  sa  mort, 
par  sa  majorité,  et  par  la  révocation  de  Témancipa- 
tion. 

Le  mineur  émancipé,  dont  les  engagements  ont  été 
réduits,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  484,  peut 
être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation.  Il  en  est  de 
fflème  dans  le  cas  où  le  tribunal,  saisi  par  le  mineur  d'une 
demande  en  réduction,  aurait,  eu  raiison  de  la  bonne  foi 
des  tiers,  refusé  de  réduire  des  engagements  dqpt  il  aurait 
d'ailleurs  reconnu  Texcès  *.  Mais  la  seule  circonstance  que 
le  mineur  tiendrait  une  conduite  irrégulière  et  désor- 
donnée, ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  lui  retirer 

maéré  danii  le  Code,  avait  proposé  la  rédaction  suivante  :  u  Tous  autres 
«  actes,  etc.,  qui  ne  seront  pas  de  pure  administration,  ne  pourront 
«  être  faits  que  som  fasnttanee  du  curateur,  et  suivant  les  formes  près- 
"  erites  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé  ».  Mais  les  motj^507e$  Cas- 
astmce  du  curateur,  ont  été  supprimés  dans  la  rédaction  défmitive  de 
cette  disposition,  et  il  résulte  bien  évidemment,  de  ce  retranchement, 
que  le  législateur  n*a  pas  entendu  exi^sor.  en  pareil  cas,  cette  assistance, 
qui  serait,  d'ailleurs,  sanf  objet,  en  présence  de  Tautorisaiion  ^u  con>eil 
de  famille  et,  selon  le<  cas,  de  rhomologation  du  tribunal,  l.aurent,  V, 
î3<l.  Vov.  en  sens  contraire  :  Demante  et  ColmetdeSanierre,  II,  itiSbis-Vl. 

*  frr  Voy.  sur  ce  poml  §  334,  texte  11°  2,  noies  î2  et  suivantes,  et 
i  3  3.  texte  et  note  3.  Cpr.  également  |^  11  o.  texte  et  notes  4  et  5. 

*  IKs  que,  sur  la  demande  du  mineur  lui-mome,  ses  engagements  ont 
ëié  reconnus  excessifs,  et,  par  cela  même,  réductibles  en  principe,  la 
comliUon,  à  laquelle  est  subordonné  le  droit  de  révocation,  est  à  consi- 
titrer  c«'inmc  accomplie,  puisque  le  maintien  do  ces  cngagem  nts,  en 
ra^on  d«-  la  bonne  foi  des  tiers,  est  une  circonsiancc  dont  le  mineur  ne 
ptai  se  prévaloir,  et  qui,  par  snite,  doit  rester  sans  influence  <ur  la 
révocabilité  de  Témanci  pat  ion.  Delvmcourt,  I,  paît.  Il,  p.  M6.  Démo- 
iomt)e.  Mil,  346  Hue,  IH,  497.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent 
V,  i40;  Baudry-Lacantinerie,  I,  AiÂB.-% 
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rémancipation,  si,  d'ailleurs,  il  D'avait  pas  contracté  des 
engagements  ezcessirs  '. 

Le  bénéfice  de  Témancipatioo  ne  peut  être  retira  au 
mineur,  tacitement  émancipé  par  le  mariage*.  H  en  est 
ainsi»  lors  même  que  ce  dernier  serait  devenu  veuf,  et 
n^anmit  pas  d'enfants  *.  La  même  solution  est  applicable 
au  mineur  qui  a  été  émancipé  d*une  manière  expresse,  et 
qui  s*e8t  marié  depuis  son  émancipation  ^. 

La  faculté  de  révoquer  rémaocipation  appartient  aux 
personnes  qui  auraient  le  pouvoir  de  l'accorder.  Les 
fortues  à  suivre,  en  pareil  cas,  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  prescrites  pour  conférer  Témàocipation  *. 

Le  mineur  dont  rémancipation  a  été  révoquée,  rentre 
en  tutelle^,  du  jour  de  la  révocation,  et  doit  y  rester  joa- 
qu  à  sa  majorité  accomplie.  Art.  486.  Il  ne  peut  donc  plus 


*  Cpr.  1 13S,  note  10.  Laurent,  V.  2*9.  Baudry-Lacantîncrîe.  I,  1148. 
Hue,  IU4SM  Tribunal  de  lo><louse,  1.1  nov  mbre  i88i,  S.,  S^,  t  96. 
Voy  en  sens  conlraire  :  Demolonibe,  Vllt,  357.  Gpr.  aussi  :  Zachari», 
8  4:0^  Celle  et  note  !'•. 

*  Arg.  art  489.  la  rédaction  de  cet  article  suppose  évidemment  que 
le  I  giR)at<ur  n'a  en  vue  que  Témancipalion  expresse.  Locré,  sur  Tar- 
tide  W&  Toulliep.  11.  13l)3.  l'roudlion,  11,  p  441  et  442.  Duraitton.  HI, 
075  Vazeille,  Da  maringe^  U,.4e5.  De  Kréniin ville,  II,  1079.  DemMlombe, 
VIII.  349  A  331 .  Zacharise, }  134,  lexte  et  note  4.  Voy.  en  sens  contraire,: 
Ûelvincûuri,  i,  pari.  Il,  p.  3i6. 

*  DeuioAombe,  VIII,  iâe.  cit.  Voy.-  en  sens  contraite  ;  Taulier,  H, 
p.9!k 

.    »  Cpr.  Oemolombe,  Aoe.  cit 

^  L'art*  48ît,  qai  porte  :  «  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
•  aunnUeu  Ueu  pour  Is  conférer  »,  ne  rend  pas  d'une  manière  exacte 
la  I  ensAedu  léyiNlat^ur.  Mais,  comme  cet  article  n'ajoute  pas,  et  par  le$ 
mémrs  »'er$onnei,  on  peut,  à  la  rigueur,  expliquer  ces  exp  estions  d'une 
manière  d  ^trihutive.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  tenir  pour  certain  que 
l'enfank  émancipé  par  son  père  on  sa  mère  peut,  après  leur  mort,  ètie 
privé  du  bénéfice  4i»'  rémancipation  par  le  conseil  de  fomille.  Duraotom 
III,  «75 

^  Il  esl  bien  entendu  que,  si  le  père  et  là  mère  du  mineur  éiaicDi 
encore  en  vie,  !•*  p^re  reprendrait  l'adminisiration  légnle.  Laur*  m,  V, 
243.  —  La  r<*\ocalion  de  l'émancipation  fe^it  également  revivre,  le  cas 
écbéant.  Pusufruit  légal  de»  père  el  mère.  Voy.  S  ^^  ^»  texte  et 
notei)»  I  unirent,  V»244k 
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être  émancipé  de  nouveau,  si  ce  n'est  par  Teffei  d'un 
iDarîpsre  •. 

L'aucieu  tuteur  ne  reprend  pas,  de  plein  droit,  et  eu 
cette  seule  qualité,  les  fonctions  qu'il  exerçait  avant 
l'émancipation  '.  La  tutelle,  lorsqu'il  existe  des  ascen- 
dants, est  dévolue  à  celui  d'entre  eux  que  la  loi  appelle, 
en  premier  ordre,  à  la  tutelle  légale.  Â  défaut  d*ascen- 
dants,  comme  aussi  dans  le  cas  où  Tascendant  appelé  en 
premier  ordre  se  trouve  exclu  ou  excusé,  le  tuteur  est 
nommé  par  le  conseil  de  famille  '*. 

II.  —  OBA  CUEATBUBS  ?(0«MtS  A  CBaTAllfBS  PBB801VI«B8.    POUfl   AQIB  BM 
UUa  ROM,  0€   POUl  TEILLBB  A   LBURS  INTÉRÊIS^  SOUS  DES  BAPPOBTS 

srâaALBiiBinr  ofiTERMinSs. 

§«36. 

1.  Du  curateur  au  ventre  (ari,  393). 

La  femme  peut,  en  se  déclarant  enceinte  lors  du  déèès 
do  mari,  pVovoquer  la  nomination  d*un  curateur  au 
ventre  \  Les  héritiers  du  mari  sont  également  autorisés  à 

^  Prondbon,  II,  p.  443.  De  Fréminville,  II,  I08i.  Demolombe,  VIH, 
367  el  :i(i8. 

*  Toullier,  II,  1303.  Proudhon,  II,  p.  443  et  444.  Duranlon,  UI,  676. 
Ht^in.  I,  782.  De  Frémiaville,  II,  I08i.  Demolombe,  VIII,  366. 

**  La  sitoatioD  eai  la  m^me  que  dans  le  cas  où  la  tutelle  s'ouvre  pour, 
la  première  fois.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  être  iei  question  de*  tutelle 
Mamenlaire,  puisque  la  délation  de  cette  tutelle  suppose  que  le  sur- 
vivant  fies  époux  exerçxii  les  Fonctions  tutélaires  au' moment  de  son 
déeèt.  Touiller.  II,  13i»3.  Proud  on,  II,  p.  444  Duranton,  lll,  H78. 
MajîBin,  I,  78:i.  Du  GaUrroy.  Donnier  et  RousUin,  I,  697.  Demolombe, 
VIII,  36fi.  Zacharis,  §  l34,  texte  et  note  A.  Laurent,  V,  243  —  Du 
reste.  91  le  survivant  des  époux  avait,  après  la  révocation  de  Tômanci- 
pstîon,  été  appelé  à  la  tut  lie  légale,  il  devrait,  sans  aucun  doute,  être 
ronplaeé»  fors  de  son  décès,  par  le  tuteur  testamentaire  qu'il. aurait 
choisi 

'  Il  suffit  que  la  femme  se  déclare  enceinte;  elle  D*a  point  besoin  de 
iasiiiier  sa  grossesse,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi  l«  |  1»  /X  de  vent, 
inintt.  mat,  (37,  9).  Nos  mœurs  répugneraient  à*  ce  qu'on  la  soumit, 
«ootie  «:  o  gré,  à  une  visite  de  gens  de  l'art.  Delvineonn,  sur  l'art  .-{93. 
iMiOb  1,  S84.  De  Fréminville,  i;  61  et  67.  Demolombe,  VU,  61. 
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la  demander,  soit  en  vertu  de  la  déclaration  de  grossesse 
faite  par  la  femme*,  soit  en  alléguant  cette  grossesse, 
malgré  la  dénégation  de  celle-ci*.  Il  semble  toutefois  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  femme  serait  recevable 
à  s'opposer  ù  la  nomination  d'un  curateur  au  ventre,  ou  à 
demander  l'annulation  de  celle  qui  aurait  eu  lieu,  en 
offrant  de  se  soumettre  à  une  visite  de  gens  de  Fart,  pour 
établir  qu'elle  n'est  pas  enceinte  *. 

La  nomination  d'un  curateur  au  ventre  peut  être  provo- 
quée non  seulement  dans  le  cas  où  il  n^existe  pas  encore 
d'enfants  issiis  du  mariage,  mais  mémiî  dans  le  cas  con- 
traire ,  peu  importe  que  les  enfants  existants  soient 
majeurs ,  mineurs  émancipés ,  ou  mineure  non  éman- 
cipés V 

Zachariae,  {  l,T),  Dotc  f'».  Aix,  19  mars  1807,,S.,  7,  2,  467.  Tribunal 
(le  Sens,  13  marsl890,  Dali..  Sup/U  ,  v«  MinorAc)  93. 

*  Les  héritiers  du  mari  sont  personnellement  intéressés  à  prévenir 
une  supposition  de  part. 

*  La  mission  de  curateur  au  ventre  n'étant  pas  seulement  de  veiller  aux 
intérêts  de  l'entant  à  naître,  mais  encore  de  prév  nir,  dans  Tintérêt  de 
la  famille,  toute  supposition  de  part,  il  est  évilent  que  le  droit  des 
héritiers  du  mai*!,  do  provoquer  la  nomination  d*un  tel  curateur,  ne 
peut  ^tre  paralysé  par  la  dénégation  de  la  femme. 

*  La  femme  pourrait  avoir  intérêt  à  s'opposer  à  la  nomination  d'un 
curateur  au  ventre,  dans  le  cas  notamment  où  elle  aurait  été  instituée 
héritière  de  son  mari.  Magnin,  i,  587. 

'  Lorsque  les  enfants  sont  majeurs  ou  émancipés,  la  nomination  d'un 
curateur  asi  ventre  peut  être  indispensable  pour  garantir  les  intérêts  de 
l'enfant  n  naître,  contre  des  recelés  ou  des  dilapidations  de  la  part  de 
ceux  qui  se  mettraient  on  possession  de  la  succession,  et  pour  le  pré- 
munir contre  luuto  collusion  frauduleuse  entre  la  femme  et  les  héritiers 
du  mari,  dans  le  but  de  supprimer  son  état.  Que  s'il  existe  des  enfants 
mineurs  non  émancipés,  les  dan^jers  qui  viennent  d'être  signalés  sont, 
sans  dontr,  beaucoup  moindres,  mais  ils  ne  se  trouvent  pas  complète- 
ment «  cariés,  et  cela  doit  suffire  pour  autoriser  la  nomiqation  d'un 
curateur  Vaincnient  dirait-on  que  les  intérêts  de  l'enfant  à  DHftre  seront 
défendus  par  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  existants  :  ce  serait  donner 
à  sa  mission  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas  naturellement;  et,  si 
l'art.  'ÎK<  dispose  qu'à  la  naissance  de  l'enfant,  le  curateur  an  ventre  en 
deviendra,  de  plein  droit,  le  subrogé  tuteur,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  en  conclure  que  le  subrogé  tuteur  des  enfants  existants  soit  appelé 
à  remplir  les  fonctions  de  curateur  «au  ventre.  De  Fréminvitle,  I,  62. 
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Le  curateur  au  ventre  doit  être  nommé  par  un  conseil 
de  famille  composé  et  -convoqué  suivant  les  règles  ordi- 
naires. 

La  mission  du  curateur  est  double  :  d'une  part,  il  doit 
Teiller  à  la  conservation  de  l'état  et  à  la  défense  du  patri- 
moine de  l'enfant  à  naître*  bis;  d'autre  part,  il  est  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher,  dans 
Jmtérèt  des  héritiers  du  mari,  toute  supposition  de  part*. 

Les  fonctions  du  curateur  uu  ventre,  en  ce  qui  concerne 
la  défense  du  patrimoine  de  Tenfant  à  naître,  ayant  prin- 
cipalement pour  objet  le  maintien  du  statu  quo,  se  rédui- 
sent, en  général,  aux  actes  conservatoires  et  aux  actes 
d'administration  provisoire  ^  Il  en  résulte,  entre  autriss, 
que  le  curateur  n  a  pas  qualité  pour  intenter  une  demande 
en  partage  définitir,  ni  même  pour  y  défendre*.  Encore. 
le  pouvoir  d'administration  provisoire  qui  appartient,  en 
règle,  au  curateur  au  ventre,'  serait-il  sans  objet,  s'il 
existait  des  enfan.ts  mineurs,  auquel  cas  le  tuteur  de  ces 
derniers  est  appelé  à  gérer  tout  le  patrimoine  commun  *. 
*  Quant  aux  mesures  à  prendre  par  le  curateur  pour  pré- 
venir toute  supposition  ou  suppression  de  part,  la  loi  ne 
les  ayant  pas  réglées,  elle  s'en  est,  par  cela  même,  remise 
à  la  prudence  des  tribunaux  ^^. 


Baudry-Lacantineriet  I,  1004.  Hue,  III,  270.  Cpr.  cep.JI^Iagnin,  I,  f)05  à 
i&^7:  Demolombe,  VII,  71  à  73.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  III, 
4J9:  Taulier,  II,  17;  Laurent,  V,  304. 

*  bu  Mais  sa  qualité  ne  l'empêcherait  pas  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  la  succession  intéressant  lenfant  à  naître.  Civ.  rej,  10  avril 
1887,  S.,  87,  1,  :n9.  Cpr.  sur  celte  qucslion  \  351,  texte  ô,  notes  12 
€l  suif. 

•  Curator  bonis  et  ventri  dotur.  L.  i,^  iS,  D.  de  vent,  in  passes,  mitt. 
137,  9).  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég..   VII,  p.  171,  nMl). 

;toQlUer,  11,  11  0.  Merlin,  Rép.,  v»:  Curateur,  g  9  Duranton,  III,  428. 
rkignin,  1,  586.  Demolombe,  VII,  49  et  58.  Zacliarix,  S  135,  texte  et 
Bota  3. 

^  Toullier,  toc.  cit.  Magnin,  I,  593  et  594.  De  Fréminville,  I,  64. 
BeiDolombe.  IV,  52  à  54  Zachariae,  §  135,  texte  n«  3.  Laurent,  IV,  395. 

•  Uemolombe.  VII,  76  et  77. 

*  Magni  >   I,  598  et  699.  Do  Fréminvilie,  I,  64.  Demolombe,  VII,  T4. 
t^  Léiiit  dtt  préteur  avait  réglé  ces  mesures  avec  un  soin  nûnutieui. 
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Les  fonctions  du  curateur  au  ventre  cessent  par  Taccou- 
chement  de  la  femme,  ou  par  la  certitude  acquise  qu'elle 
n'était  pas  enceinte.  Le  curateur,  qui  a  géré  les*  biens  de 
la  succession,  doit  compte  de  sa  gestion,  soit  au  tntpur 
de  l'enfant  qui  est  venu  à  naître,  soit  aux  héritiers  du 
mari  "  bis. 

Si  la  femme  met  au  monde  un  enfant  vivant  et  viable, 
le  curateur  au  ventre  en  devient,  de  plein  droit,  le 
subrogé  tuteur,  À  moins  qu  il  n'existe  d'autres  enfants 
mineurs,  auquel  cas  le  subrogé  tuteur  de  ces  derniers 
serait  aussi  le  subrogé  tuteur  du  posthume  *^ 

2.  Du  curateur  au  sourd-muet, 

La  donation  faite  au  profit  d'un  sourd-muet  qui  ne  sait 
pas  écrire,  doit  être  acceptée,  en  son  nom,  par  un  cura- 
teur que  lui  nomme  le  conseil  de  famille  ^'.  Art.  93H. 

3.  Du  curateur  à  la  personne  des  individus  placés  dans 
un  établissement  d^atién/'S. 

Ce  curateur,  dont  la  nomination^st  facultative  pour  le 
tribunal  auquel  elle  est  demandée,  est  chargé  de  veiller  à 
ce  que  les  revenus  de  Tindividu  dans  l'intérêt  duquel  il  a 
-été  établi,  soient  employés  A  adoucir  son  sort  et  à  hâter 
sa  guérison,  comme  aussi  A  ce  que  cet  individu  soit  rendu 
au  libre  exercice  de  ses  droits,  aussitôt  que  sa  situation  le 
pernoKîttra  ".  Loi  du  30  juin'1838,  art.  38. 

4.  Du  curattur  à  la  mémoire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  reviser  une  condamnation  crimi- 
nelle, et  que  cette  oondcunnation  a  été  prononcée  contre 
un  individu  mort  depuis,  la  Cour  de  cassation  doit  nom- 
mer un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera  Tin- 
struction,  et  qui  exercera  tous  lés  droits  du  coïklamné. 

qui  aUefljte  tonte  l'importance  que  cette  matière  avait  dans  Tëtal  des 
moBars  romaines.  Cpr.  L.  1,  |  10,  D  de  tntp  vent  (25,  é):  Toollier, 
loe  cit.;  Duraiiton,  III,  430;  MagÂin,  I,  588;. de  Fréœiuville»  I»  66; 
Demolombe,  Y  I, . ta  à  61. 

«•  bi^  Laurent,  IV,  31». 

**  Zacharà,  S  i'A^,  note 4. 

**  «pp.  I  6r>i,  texte  n«  4. 

**  Cprs  I  It7  bù,  texte  n«  i,  lettre  e. 
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Code  dMostr.  crim.,  art.  44S  nouveau,  modifié  par  la  loi 
da8  juin  1895. 


UI.  —  BU  CDIATIURS  APPBU»  à  GÉRIR  CBRTAIIIB8  BSPftC^^  DE  B1BN8. 

§  137. 

Aa  nombre  de  ces  curateurs,  dont  il  sera  traité  au  fur 
et  à  mesure  que  l'ordre  des  matières  en  fournira  Tocca- 
SX»,  il  faut  ranger  : 

i*  Le  curateur  au  patrimoine  délaissé  par  le  présumé 
absent  ^ 

2*  Le  curateur  d'une  succession  vacante*.  Art.  811  et 
siiiv. 

3*  Le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  *.  Gode  de  pro- 
cédure, art.  996. 

4*  Le  curateur^  à  la  substitution  fidéicommissaire  *. 
Art.  1048,  1049  et  4055. 

S*  Le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  hypothèque  *. 
Art.  3114. 

TROISIÈME    SBCTION. 
Da  cooaeil  JadlclaiF«« 


§  138. 


Des  cm  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un 
'  eanseil  judiciaire.  —  De  la  procédure  à  suivre  à  cet 
effet. 

La  nomination  d^un  conseil  judiciaire  peut  avoir  lieu, 

<  Cpr.  art  il2  ;  1 140.  texte  et  notes  7  et  8. 

•  Cpr.  I  Gif. 

*  Cpr.  Ifiia,  texte  n»  i,  lettre  6. 

*  C'est  improprement  que  le  Code  donne  à  ce  curateur  la  qualifica- 
tion de  tuteur.  Cpr.  |  8K  bu\  texte  et  note  1». 

>  Cpr.  I  6'i6,  texte  n«  2. 

•  C|»r.  S  Sd7,  texte  n*  3. 
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soit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause'  de 
prodigalité. 

Lorsqu'un  individu,  sans  être  absolument  incapable  de 
gouverner  sa  personne  et  de  gérer  ses  biens,  se  trouve 
cependatit,  en  raison  de  la  faiblesse  de  ses  facultés 
intellectuelles,  dans  Tim possibilité  de  conduire  seul  ses 
affaires,  il  y  a  lieu  de  lui  nommer  un  conseil  judiciaire  '. 
Art.  499. 

Cette  nomination  peut  être  faite  d'offiee,  en  ce  sens  que 
le  juge,  saisi  d'une  demande  en  interdiction  qu*il  croit 
devoir  rejeter,  parce  que  les  faits  sur  lesquels  elle  est 
fondée  ne  lui  paraissent  pas  assez  graves  pour  la  justifier  ', 
est  autorisé  à  donner  au  défendeur  un  conseil  judiciaire, 
l)ieD  qu'aucunes  conclusions  n'aient  été  prises  à  cet  effet. 
Cette  faculté  appartient  aux  tribunaux,  dans  le  cas  même 
où  rinterdiction  aurait  été  provoquée  par  le  ministère 
public*. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  faible  d'es- 
prit peut  également  avoir  lieu,  soit  sur  des  oonclusions 
prises  subsidiairement  à  une  demande  eu  interdiction, 
soit  sur  une  demande  principale  et  directe  formée  dans . 
ce  but*. 

Le  prodigue,  c'est-à-dire  celui  qui,  par  dérèglement 


'  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  cause  de  raffaiblisse- 
ment  des  facultés  inteliecluelles.  Cpr.  Ré^.,  21  fructidor  anX,  S.,  t,  i, 
i  ;  Riom,  4  fnai  1823,  S.,  26.  2»  118,  Besauçoir,  fféTrier  1865,  S.,  65, 
2,  23  ».  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  6  du  §  124. 

*  Tribunal  de  Lyon,  27  janvier  iali  et  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
24  iuil]etl872,  D.,72, 2,1<H  et  3. 16.  lien  serait  autrement,  si  la  preuve 
des  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction  n*ftipait  pas  été 
rapportée  d'une  manière  complète.  Les  tribunaux  ne  pourraient,  eo 
raison  de  ce  défaut  de  preuve,  se  borner  à  nommer  un  conseil  jodieiaire. 
Demolombe,  VI H,  530.  Journal  du  palais,  1814,  t.  Il,  p.  514.' 

*  En  effet,  Tart.  499  ne  dislingui^  pas.  Demolombe,  Vdl,  531.  Yoy. 
cep.  Besançon,  25  août  1810,  S.,  11,  2,  336. 

«  Merlin,  Bép,,  vf  Testament,  sect.  I,  |  1,  art.  1,  n«  3.  Valette  sur 
Proudhon,  11,  p.  567  Ilemolombe,  VIII,  53*2.  Zachartse,  1 136,  texte  et 
noie  2.  Laurent,  Y,  H39.  Demante  et  Colmet  de  Santerref  II»  271  to-L 
Âgen,  4  mai  1836.  S.,  36,  2,  560. 
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d'esprit  ou  de  mœurs,  dissipe  sa  fortune  en  excessives  et 
folles  dépenses,  peut  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
Art.  513*  Am. 

Le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, soit  pour  cause  de  faiblesse  d^esprit,  soit  pour 
cause  de  prodigalité* /er,  appartient  à  toutes  les  per- 
sonnes  privées  qui  ont  qualité  pour  poursuivre  Tinter- 
diclion  *  qvater^  et  notamment  au  tuteur  d'un  parent 
mineur  \  Il  appartient  également  au  ministère  public, 
drtii^  le  cas  où  Tindividu  à  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire 
DE  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus  *.  Art.  514. 

\  bu  Cpr.  sur  les  caract^^es  de  hi  prodigalité  dans  le  sens  de  Tart.  513  : 
Cemotombe,  Vlll,  69i,  «93.  Duvergier,  Rev.  critique,  XXX,  p.  402  et 
SQÎv.  Laurent,  V,  3 il.  Paris,  7  janvier  1856,  D.,  56,  2.  1^8  Rouen, 
18  janvier  1865.  S.,  65,  2,  350  Req.,  iS  août  1884,  S.,  86,  1,  453. 
Pans,  31  janvier  1894,  S.,  95,  2,  84.  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  relativement  aux  actes  de  prodiga- 
lité susceptibles  de  motiver  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Req., 
12  mars  1877,  D.,  78,  1,181. 

*  1er  Ces  deux  causes  sont  essentiellement  distinctes  l'une  de  l'autre. 
Aussi,  lorsqu'une  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire  est  fondée 
exclusivement  sur  la  prodigalité,  le  juge  ne  peut,  pour  accueillir  Taction, 
s'appuyer  uniquement  sur  la  faiblesse  d*esprit  du  défendeur  Une  déci* 
sioQ  de  cette  nature  priverait  l'intéressé  des  garanties  attachées  à  l'avis 
du  conseil  de  famille  et  à  l'interrogatoire.  La  délibération  des  parents  et 
l'inlerrogaloire  ayant,  en  effet,  porté  sur  des  faits  tout  différents  dé 
aux  sur  lesquels  serait  basé  le  jugement,  devraient  être  considérés 
comme  inexistants.  Req.,  16  mars  1887,  S.,  88,  i,  69.  Cpr.  en  sens 
contraire  :  Rouen,  i9^'anvier  1865,  S.,  65,  %  350. 

^quaier  Voy.  spécialemeiit  pour  Tépoux  :  Req.,  4  juillet  1838,  S.«  38, 
1,  653.  Les  simples  alliés  ne  seraient  pas  recevabtes  à  tormer  une 
demande  en  dation  de  conseil  judiciaire.  Req.,  20  janvier  1875,  S.,  75. 
1,  Î17. 

*  Cpr.  I  ii%  notés  3  et  4.  Lyon,  24  février  1859,  S.,  59,  %  655.  Le 
subrogé  tuteur  peut  également  intenter  au  nom  du  pupille  une  action  en 
Domi\iation  de  conseil  judiciaire  contre  le  tuteur.  Req.,  20  janvier  1875» 
S.,  75,  1,  217.  Cpr.  1 125,  texte  et  note  5. 

*  Arg.  art.  490  et 491  cbn.  499  et  514.  Cette  proposition  n*est  pas 
raotestée,  dans  les  cas  où  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est 
poursuivie  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  Elle  doit  également  être 
admise,  au  cas  où  cette  nomination  est  demandée  pour  cause  deprodî- 
filité.  Eo  effet,  le  texte  de  Tart.  514  est  absolu  et  comprend,  par  con- 
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Nul  ne  peut  ni  se  donner  à  soi-même  un  conseil  judi- 
ciaire, ni  en  provoquer  la  Aominatioa  dans  son  propre 
intérêt^,  oi  même  valablement  acquiescer  au  jugement 
qui  lui  en  aurait  nommé  un*. 

Un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  non  seulement 
au  majeur,  mais  encore  au  mineur  qui  approcherait  de  la 
majorité  *•  D'un  autre  côté,  une  femme  mariée  peut,  tout 

séqoenl,  le  minislcre  public  parQii  les  persoones  autorisées  à  provoquer, 
dans  ce  dernier  cas,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Le  Tnliunat 
avait,  il  est  vrai,  demandé  qu*après  les  mots  de  Tart.  514  :  «  ftetU  être 
«  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  df  mander  Cinterdictirm,  »  on  ajoutai 
ceux-ti  :  «  excepté  toutefois  le  commistairê  du  gouvernement  v»  (L.ocré. 
Lég.,  VII,  p.  347,  n^  li).  Mais  cette  demande  n*a  point  été  accueillie 
par  le  (^nseil  d'Ëtut.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  dans  le  sys- 
tème proposé  par  le  Tribunat,  le  ^linist^re  public  devait  avoir  (h  faculté 
de  poursuivre  l'interdiclion  pour  cause  de  démence  ou  d'imbécillité,  bien 
qu'il  existât  des  parents  ou  un  conjoint  en  po'^ition  de  la  provoquer. 
(Test  dans  la  supposition  de  Tadoption  de  ce  système  qu*il  avait  cru 
devoir  refuser  au  ministère  public  le  droit  absolu  de  provoquer  la  nomi- 
nation d*un  conseil  judiciaire.  Or  «n  comprend  que  le  Cousetl  d'État, 
en  n'admettant  la  proposition  principal-  du  Tribu nat  que  pour  l'bypo- 
thèse  où  il  n'existerait  ni  parents,  ni  conjoint,  aii  jugé  convenable  de 
laisfier  au  ministère  public  là  faculté  de  provoquer,  dans  la  même  hypo- 
thèse, la  nomination  d  un  conseil  judiciaire.  Locré,  Lég.j  VII.  p.  3i1. 
arh  4;  p.  342,  n<^  2.  Delvincourt,  sur  Tart  514.  Marcadé,  sur  Tari.  514. 
Du  Caurroy,  Bonnicr  et  Roustain.  I  744.  Taulier,  11,  p.  13i.  Démo- 
lombe.  Mil,  703  Laurent.  V,  343.  Rouen,  5  décembre  1851,  S  ,55,  2, 
561.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier.  Il,  1372;  Duranton,  III,  803; 
Chardon,  Puissance  tutélaire,  n?  262  ,  Zachariae,  1 139,  texte  et  note  7. 

^  L'ancienne  jurisprudence  reconnaissait  au  prodigue  la  faculté  de 
provoquer  lui-même  ta  nomination  d*un  conseil  judiciaire,  et  la  *  oroniis- 
sion  de  rédaction  du  projet  de  Code  civil  avait  cru  devoir  maintenir  cette 
jurisprudence.  Voy.  liv.  I;  tit.  X.art.  40.  Mais  les  dispositions  que  ren- 
fermait à  cet  égard  le  projet,  n'ayant  point  passé  dans  le  (^ode,  on  doit 
en,conclurequ*il  a  été  dans  l'imeotion  du  législateur,  d'abroger  aur  ee 
point  les  principes  de  Tancien  Droii.  Verlin.  R^p.,  v*  Prodiirue  |  8. 
Favard,  Rép,,  v*  Conseil  judiciaire,  n<>  2  Duranton,  III,  804.  Duv^rgier 
sur  Toullier,  II,  1373,  note  a.  Valette  sur  Proudlion,  II,  p.  521.  Démo- 
lombe.  VU,  474.  Laurent,  V,  344.  \oy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  II, 
1373;  Zachariae,  {  la9,  texte  et  note  6;  Chardon,  Puissance  tuiélain, 
n»  263. 

•  Nîmes,  25  janvier  1876,  D.,  77, 2,  187  Cpr.  $124,  texte  et  note  11. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Turin   6  janvier  1812»  S.,  l'i,  2,322. 

•  Cpr.  1 124,  texte  et  noie  7.  Demolwmbe,  Vil,  444  et  696,  Lauréat, 
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aussi  bicD  que  celle  qui  ne  l'est  pas,  être  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire*  bis,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le- régime 
adopté  par  les  époux  *^.  Mais  rétablissement  d'un  conseil 
jadiciaire  à  uue  femme  mariée  n'a  pas  pour  effet  d'en- 
lever au  jmari  l'administration  des  biens  de  celle-ci,  ni 
aacun  des  droits  qui  se  rattachent  à  cette  adminis- 
tration ". 

La  demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  soit 
pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  cause  de  pro- 
digalité, se  poursuit  devant  les  mômes  tribunaux,  s'in- 
struit *^  6ii$  et  se  juge  dans  les  mêmes  formes  que  les 
demandes  en  interdiction.  Art.  514,  al.  1^^  et  515.  Touc 
ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  au  §  123,  doit  également  rece- 
voir ici  son  application**. 

V,345.  Bourges»  5  mal  1846,  5.,  46,  %  329.  Cpr.  également  Paris 
3i  jaDvier189l,  S.,  95,  2,  8i. 

*  frû  Ce  conseil  peut  être  une  personne  autre  que  le  mari.  Paris, 
ÎO  avril  1875,  S.,  75,  2,  !H8.  Req.,  12  mars  1877,  S.,  77,  1,  203.  Poi- 
tiers, 18  mai  1881,  S  ,  83,  2,  8. 

*^  L*utilité  (Je  cette  mesure  se  comprend  facilement,  lorsque  la  Temme 
se  trouve  mariée  sous  Un  régime  qui  lui  laisse  Tadministralion  de  tout 
on  paitte  de  sa  f  rtunc.  Et,  dans  le  cas  contraire,  elle  peut  devenir  néces- 
saire pour  empêcher  que,  dans  un  but  de  dissipation  commune  ou  par 
faiblesse  d*esprit,  la  femme  ne  contracte  avec  le  mari  des  engagements 
roioeux.  Le  rapprochement  des  art.  490  et  5i4  justifie,  d'ailleurs,  com- 
plètement la  propositron  énoncée  au  texte.  Demolombe,  VHI,  697.  Req. 
4  juillet  1838,  S.,  38.  1,  6f.3.  Rennes,  7  décembre  1840,  S.,  41,  2,  423. 
Montpellier,  14  décembre  18*1,  S.,  42,  2,  310.  Voy.  aussi  :  Req  ,  9  mai 
18*9,  S.,  29.  1,  268.  Paris,  7  janvier  1856,.S.,  56.  2, 221  ;  Paris,  4aoùt 
1866,  S.,  67,  2,  132.  Paris,  20  avril  1875,  D.,  76,  2,  238.  Req.,  12  mars 
J877,  D.,  78,  1, 184.  Poitiers,  18  mai  1881.  S.,  83,  2,  8. 

>*  P^ris,  13  novembre  1863,  S.,  64,  2,  193.  Limoges,  27  mai  18  17. 
S.,  67, 2.  337. 

**  6»  Le  Tribunal  pourrait  notamment,  après  le  premier  interroga  - 
loire,  commettre,  s'il  y  avait  lieu,  un  conseil  provisoire  par  application 
de  rart.i97.Civ.  rej.,  29  avril  1885,  S.,  86,  1,  157.  Cet  adminis- 
trateur ne  saurait^  d'ailleurs  être  investi  de  pouvoirs  plus  étendus 
qae  ceux  qui  sont  conférés  au  conseil  judiciaire  nomme  à  litre  détînitif. 
Boarges,  4  décembre  1882  S.,  86,  1,  157. 

*'  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'interrogatoire  du  défend<*ur  est  de 
rigueur,  en  matière  de  nomination  de  consei  judiciaire, comme  en  ma- 
tière d'interdiction.  Cpr.  1  125,  texte  et  note  15.  Rapport  au  Tribunit, 
I.  .55 


'^ 
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Lès  jugements  ou  arrêts  portant  nomination  de  conseils 
judiciaires  ont  effet  du  jour  où  ils  sont  rendus  et  non  pas 
seulement  dii  jour  de  leur  sigpniâcation.  Art.  502  ^^bis.  IIs^ 
se  publient  de  la  même  manière  que  les  jugements  d'in- 
terdiction. Art.  501,  et  Gode  de  procédure,  art.  896, 
modifiés  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  16  mars  1893  **  1er. 
Ici  encore,  on  doit  appliquer  les  règles  développées  au 
§128. 

L*appel  des  jugements  en  matière  de  dation  de  conseil 
judiciaire  est  jugé  en  audience  solennelle  "  qiialer. 

La  personne  à  laquelle   un  conseil  judiciaire   a  été 
aommé  ne  peut  être   rétablie  dans  Texercice   plein  et 


par  Bertrand  de  Greuille  (Locré,  Lég.,  Vil,  p.  377,  n<*  14).  Merlin, 
Weyi.,  v«  Prodigue,  %  3.  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n®  264.  Démo- 
Inmbc,  llll,  706.  fiourges,  î  fruclidor  an  Xlll,  S.  Chr.  Civ.  ca«s., 
26  janvier  J848,  S.,  48,  i,  477.  Bordeaux.  23  août  H<54,S.,54,  «,78îi. 
Keq.,  29  avril  18C8,  S.,  68,  i,  334.  Rcq  ,  7  décembre  18^8,  S.,  69,  1, 
iJ9.  Req.,  46  mars  i887.  S.,  88,  i,  69.  Req.,  4  avril  1887.  S.,  88,  i, 
t9  Cpr.  Civ.  rej.,  29  avril  1885,  D.,  8^),  i,  375.  Voy.  cp.  Davergior 
sur  Toullier,  II,  1373,  note  6  La  formalité  cesserait  d'ailleurs  d*iMrc 
exigée,  si  son  accomplissement  avait  été  rendu  impossible  par  le  fait 
volontaire  du  défendeur.  Arrêts  précités  des  29  avril  et  7  décembre  1868 
et  du  4  avril  1887.  Voy.  aussi  :Civ.  rej.,  16  février  1875,  D.,  76,  1,  49 
et  Req.,  7  février  1893',  S.,  96,  1,  351. 

«»  bis  Paris,  12  mai  l>07  et  sur  pourvoi,  Req. ,  6  juillet  1 808,  D..  69., 
1,  267.  En  cas  d^appel,  les  effets  de  la  dation  courent  h  partir  du  juge- 
ment de  première  instance  et  non  pas  seulement  à  dater  de  TaiVét  confir- 
matif.  Angers,  3  août  1866,  S.,  66,2, 340.  Cpr.  Req.,  27  juillet  1874,  D., 
1,  129.  Si  la  nomination  résulte  d'un  jugement  par  défaut,  ses  effets 
remontent  également  à  la  première  décision  et  non  au  jour  du  déboulé 
d'opposition.  Arrêts  cités  en  télé  de  la  note.  Rouen,  17  mars  1875,  S., 
77,  2,  197.  Cpr.  sur  lliypothèse  où  le  jugement  par  défaut  a  été 
rétracté  sur  opposition,  par  un  jugement  contradicu»ire  intirmé  lui- 
même  en  appel.  Paris,  6  décembre  1894  et  la  Dissertation  de  M.  Glasson, 
D.,  95, 2,  425. 

'*  ter  Voy.  sur  ces  modifications  §  125,  texte  et  notes  24  bis  à  28.  Cpr 
sur  les  efiets  qu'entraînerait  le  défaut  de  publication,  §  cit,  texte  et  note 
27.  Adde.  Poitiers,  15  mai  1882,  D.,  83.2,  40  ;  Bourges,  30  jttilleil894» 
S.,  95,  2,  i5,  Req.,  «  juin  1896.  D.,  96,  1,  448.  i 

<*  qmter  Req.,  21  avril  1880,  S.,  81,  i,  75.  Civ.  cass.,  15  décembrl 
4880,  S.,  81,  i,  254.  Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  en  main^ 
levée  de  conseils  judiciaires.  Civ.  cass.,  2  janvier  1895,  S.,  ^,  1,  88. 
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entier  de  ses  droits  civils»  qu'avec  Tobservatioa  de  toutes 
ies  formalités  prescrites  pour  la  nominatioD  d'un  pareil 
conseil.  Art.  514  cbn.  5i2.  Code  de  procédure,  art:  897, 
modifié  par  la  loi  du  16  mars  1893.  Âiosi,  les  effets  de  la 
nomination  d^un  conseil  judiciaire  donné  À  une  femme  non 
mariée,  ne  cessent  pas  par  suite  de  son  mariage'*.  Ces 
effets  ne  cessent  pas  davantage  par  le  rétablissement  de  la 
communauté,  au  cas  où  le  conseil  judiciaire  a  été  nommé 
aune  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ^\ 

La  demande  tendant  à  faire  ristpporter  le  jugement  de 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être  formée,  soit 
par  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  provoquer  une 
pareille  nomination,  soit  par  l'individu  auquel  le  conseil  a 
été  donné  ".  Cette  demande  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  actuel  de  la  personne  soumise  au 
eoDseil  judiciaire,  dans  le  cas  même  où  ce  conseil  aurait 
été  nommé  par  un  autre  tribunal  '*. 

§  139. 
De  la  nomination  et  des  fonctions  du  conseil  judiciaire. 

Le  conseil  judiciaire  est  directement  àommé'  par  le 
tribunal  qui  déclare  qu*i]  y  a  lieu  d'établir  un  pareil  con- 
seil. Art.  499  et  arg.  de  cet  article  cbn.  513.  Il  peut  être 

^>  Demolombe,  YIH,  697.  Req.,  12  mars  1877,  S.,  77, 1,  203.  Poitiers, 
13 mai  1881,  S.,  83,  2.  8.  Lyon,  6  mars  1889.  D.,  89,  2,  273,  2*  esp. 
Cpr.  cep.  Nancy,  3  décembre  1838,  S  ,  39,  2,  283.  Cet  arrêt,  rcnda,  d'ail- 
Ittrs,  dans  une  espèce  où  I&  nomination  du  conseil  judiciaire  n*étai  pas 
acore  devenue  définitive,  repQse  sur  deux  idées  évidemment  erronées  : 
k  première,  que  le  mari  est  de  plein  droit  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tioBs  de  conseil  judiciaire  dç  sa  femme  ;  la  seconde,  que  par  cela  niéme 
fK  la  femme  prod'^ue  ou  faible  d*esprit  passe  sous  puissance  de  mari, 
•Miotéréta  se  trouvent  suffisamment  garantis. 

"  Douai,  6  mars  1857,  S.,  57,  2,  572. 

**  Zachariae,  t  i39,  note  9.  Bruxelles,  3i  mars  1808,  S.,  8,  2,  203. 
Rennes.  16  août  1838,  S.,  39,  2,  283. 

**  Demolombe,  VIII,  775.  S'il  s'agissait  au  contraire  de  remplacer  le 
tnseil  judiciaire.  Yoy.  :  Nancy,  26  novembre  1808»  D.,  69,  2,  IM; 
Ixloes,  28  janvier  1876,  D.,  77,  2,  187. 
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indifféremment  pris  parmi  les  parents  ou  les  étrangers*. 
Les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ne  doivent  être  confé- 
rées qu'à  un  seul  individu  \ 

La  personne  à  laquelle  a  été  confiée  la  mission  de  con- 
seil judiciaire,  n'est  pas  obligée  de  l'accepter;  et,  après 
l'avoir  accepté^,  elle  peut  toujours  s'en  démettre  *. 

Les  fonctions  du  conseil  judiciaire  consistent  unique- 
ment &  assister,  dans  certains  aetes  spécialement  déter- 
minés, la  personne  à  laquelle  il  a  été  nommé.  Art.  499  et 
513.  Ce  conseil  n'a  donc  aucune  qualité  pour  représenter 
cette  personne,  au  nom  de  laquelle  il  ne  peut,  ni  passer 
un  acte  juridique,  ni  introduire  une  action  en  justice  ^  ni 

<  Demolombe,  YIII,  709.  Zacharis,  $  i39,  note  8.  Cpr.  ÀniieDS, 
SS  thermidor  an  XIII,  S.,  7,  2,  864.  JReq.»  12  mare  1877,  S.,  7<<, 
i,  184. 

*  C'est  ce  qui  nous  parait  résulter  du  texte  môme  des  art.  499 et  513, 
et  de  l'esprit  général  de  notre  législation,  dans  les  mesures  qu'elle 
prescrit  pour  la  pro'.ection  des  incapables  .Cpr.  ]  89,  texte  n^^,  La 
nomination  de  plusieurs  conseils  pourrait  entraîner  des  complications 
fâcheuses,  et  aggraverait,  sans  nécessité  et  sans  utilité  réelle,  la  position 
du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit.  Dismolombe,  Ylll,  711.  Voy^en  sens 
contraire  :  Toullier,  II,  1377  ;  Chardon,  Puùtance  tutétaire,  n^  267. 

'  Cela  a  toujours  été  admis  dans  notre  ancien  Droit,  et  l'on  ne  trouve 
ati  Code  civil  aucune  disposition  de  nature  à  faire  penser  que  ses  rédac- 
teurs aient  voulu  innover  sur  ce  pojnt.  Merlin,  Bép.,  v«  Conseil  judi- 
ciaire, n'  3.  Chardon,  op.  Ht.,  n^  266.  Demolombe,  YIII,  '«lO.  Suivant 
deux  arrêts  :  l'un  de  la  cour  de  Rennes,  du  14  août  1823  (D.^  Réft , 
v«  Interdiction,  n«  281)  ;  l'autre  de  la  Cour  de  Nancy,  du  26  oô* 
vembre  1868  (D.,  69,  2, '199),  les  tribunaux  auraient  le  droit  de  con- 
trôler les  motifs  de  la  démission  et  de  la  refuser,  le  ca^  échéant.  Ce 
pouvoir  nous  semble  excessif.  5 ans  doute,  le  conseil  judiciaire,  en  rési- 
gnant sa  mission,  par  pur  caprice,  dans  des  conditions  préjudiciables  à 
celui  qu'il  doit  assister,  engagerait  sa  responsabilité  et  pourrait  être 
passible  de  dommages-intérêts  (analog.,  art.  2007  du  Code  civil).  Mais 
on  ne  voit  pas  comment,  en  l'absence  d'un  teiite,  le  juge  aurait  la  foculté 
de  contraindre  l'individu  qui  entend  se  déAiettre  des  fonctions  de  conseil 
judiciaire  à  en  demeurer  investi. 

*  Le  prodigué  ou  le  faible  d'esprit  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
conservant  l'administration  de  sa  fortune  et  l'exercice  de  ses  actions,  la 
proposition  énoncée  au  texte  ne  semble  devoir  souffrir  aucune  difficulté. 
Toullier,1I,  1382»  Pavard,  Rép.,  v*  Conseil  judiciaire,  n*  1((.  Duranton, 
III.  769.  Magnin,  I,  900.   Mareadé,  sur  l'art.  513,  n«  3.  Taulier,  If, 
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même  faire  signifier  des  actes  destinés  à  interrompre  les 
prescriptions  de  nature  à  courir  contre  elle  *.  Toutefois,  le 
conseil  judiciaire,  qui  a  été  assigné  oa  qui  a  introduit 
QBe  action  conjointement  avec  le  prodigue  ou  le  faible 
d*esprit,  peut,  en  son  propre  nom,  former  opposition  *  bis 

p.i33.  Demolombe,  Ylll,  763  à  766.  Valette,  Explic.  somm.,  n*  348. 
Dùurtatùm  de  M.  Glaa^on,  soda  Paria,  7  xnara  1895,  D.,  95,  2,  425. 
CÎY.  casa.,  SO  mare  1806,  S.,  Chr.  Civ.  rej.,  6  juin  1810,  S.,  10,  1,  .38. 
Toj.cep.  Paria,  26  juin  1838,  S.,  38,  2,  417  ;  Paria,  U  février  18il, 
S.,  41,  2,  224;  Paria,  16  décembre  1859,  S.,  60,  2,  307  ;  l.yon,  11  fé- 
vrier 1863,  S.,.65,  i,  75.  Suivant  ces  arrêta,  le  conseil  judiciaire  pour- 
rait, à  )a  aeole  condition  de  mettre  en  cause  la  personne  à  laquelle  il  a 
été  nommé,  attaquer  lui-même  les  actea  pasaéa  par  celle-ci  sans  son 
assistance.  Cette  aolution  se  comprendrait  sans  doute  si  la  prescription 
de  Tactioa  en  nullité  devait  courir,  non  pas  âeulemeut  à  partir  du  juge- 
ment qui  aurait  rétabli  le  prodigue  dana  la  plénitude  de  aea  droits,  mais 
à  dater  des  actea  mêmes  par  lui  passés  sana  Tassistance  de  son  conseil. 
Dans  cette  supi>oaition,  en  efiet,  la  protection  que  la  loi  a  voulu  accorder 
au  prodigue  et  à  sa  famille  deviendrait  illusoire,  si  Ton  refusait  au 
conseil  judiciaire  l'initiative  de  l'exercice  de  l'action  en  nullité.  Mais  si, 
comme  nous  l'avona  toujours  enseigné  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  en  1S91  (Civ.  caas.,  8  avril  189i,  S.«  91, 1,  149),  la  prescrip- 
lioD  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1304,  ne  çomnience  à  courir,  quant  à 
Taetion  en  nullité  des  actes  passés  parla  personne  pourvue  d'un  conseil 
jodieiaire,  sans  l'assistance  de  co  conseil,  qu'à  partir  du  jugement  de 
mainlevée  ou  du  d(^cès  de  cette  personne ,  il  n'y  a,  même  pour  cette 
hypothèse,  aucune  raison  de  s'écarter  du  principe  posé  en  tête'  de  la 
noie.  Cpr.  atir  le  cas  où  il  s'agirait  d'actions  en  nullité  dirigées  contre 
lies  actes  passés  antérieurement  à  la  nomination  du  conseil  judiciaire  : 
Beq.,  29  juin  1881,  S.,  82,  1,  125  ;  Paris,  5avril  1887,  D.,  88,  2,  220  ; 
Paris,  7  mars  1895,  D.,  96,  2,  261.  Voy.  sur  les  demandes  de  cette 
nature  1 140,  note  28. 

*  A  cet  égard,  il  convient  d'observer  que  la  dation  d'un  conseil 
jadiciaire  a  exclusivement  pour  but  de  garantir  la  personne  pourvue 
à'uù  pareil  conseil,  contre  les  actes  imprudents-  ou  lésionnaires  qu'elle 
pourrait  consentir,  et  contre  la  dissipation  de  ses  biens.  Ce  serait  mé- 
conoaiire  la  nature  et  l'objet  de  cette  mesure  de  précaution,  que  d'y 
chercher  un  remède  contre  toutes  les  chances  de  perte  auxquelles  le 
patrimoine  do  prodigue  ou  du  faible  d'esprit  se  trouve  exposé.  Demo- 
iombe,  loc,  cit. 

*  bis  Mais  il  ne  pourrait  former  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  contre  le  prodigue.  Glasson,  Dissertation,  D.,  d5,  2,  425.  Cpr. 
Civ. eass.,  13  novembre  1895,  D..  96,  1,  267.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Paris,  7  mars  1895,  D.,  95,  2,.  425^2»  esp.) 
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an  jugement  rendu  conti:e  lui,  en  sadite  qualité,  et  même 
en  émettre  appel  *. 

L'assistance  à  prêter  par  le  conseil  judiciaire,  implique 
ridée  de  sa  participation  personnelle  et  directe  aux  actes 
ou  procédures  dans  lesquels  cette  assistance  est  requise. 
Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'elle  fût  donnée  par  acte  séparé, 
et  sous  forme  d'une  simple  autorisation^.  Néanmoins,  si  le 
conseil  judiciaire,  en  consentant,  par  acte  séparé,  à  une 
convention  que  se  proposerait  de  passer  le  prodigue  ou 
le  faible  d*ésprit,  avait  indiqué  dans  cet  acte  les  clauses 
et  conditions  de  cette  convention,  le  vœu  de  la  loi  serait 
suffisamment  rempli*.  En  aucun  cas,  le  consentement 
isolé  du  conseil  judiciaire  ne  peut  efficacement  intervenir 
après  coup  *.  Mais  rien  ne  s*opposerait  à  la  confirmation 
simultanément  consentie  par  le  conseil  judiciaire  et  par 
la  personne  à  laquelle  il  a  été  nomxtié  ^^. 

Lorsqu'il  s'agit  de  passer  un  acte  juridique,  dans  lequel 
les  intérêts  du  conseil  judiciaire  et  de  l'individu  auquel  il 
a  été  nommé  se  trouvent  en  opposition,  ou  qu'il  s*élève 
une  contestation  entre  eux,  le  faible  d'esprit  ou  le  pro- 
digue doit  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc 
nommé  par  le  tribunal  ^S 

Si  le  conseil  judiciaire  refusait  abusivement  son  assis- 
tance pour  un  acte  juridique  ou  pour  un  procès,  le  pro- 

•  Demolombô.  VIII,  764.  Civ.  rej.,  8  décembre  1841,  S.,  42,  i,  60. 
Civ.  rej.,  27  décembre  i843,  S.,  44,  i,  346.  Paris,  27  août  1855,  S.,  55, 
2,  678.  Civ.  casa.  i«  février  1876,  S..  7Ç.  1,  153.  Lyon,  9  mai  188î, 
D.,  83,  2,  21, 

V  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n»  278.  Demolomije.  VUI,  752  à  756. 
Cpr.  Paris,  22  décembre  1862,  S.,  62,  2,  30;  Angers,  iO  février  1865, 
S.,  6*s  2,  163. 

*  Demolombe,  VIII,  757.  C'est  en  ce  sens  que  nous  paraissent  devoir 
être  entendues  les  opinions  émises  par  MM.  Toullier  (II,  1380)  et  Du- 
ra <  ton  (III,  806). 

'  Toullier,  lac.  cit.,  Duranjton,  III,  807.  pemolombe,  VIII,  759. 

«<»  Req.,  6  juin  1860,  S.,  60, 1,  193.  Cpr.  Rennes,  19  février  1879, 
D..  79,  2,  65. 

»  Demolombe,  VIII,  714.  Turin,  12  avril  1808,  S.,  9,  2,  243.  Rej., 
13  juin  1860,  S.,  61,  1,  ?37.  Tribunal  de  la  Scino,  30  avril  1870,  D., 
70,  3, 18. 
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digue  ou  le  faible  d'esprit  serait  autorisé  à  s'adresser  aux: 
tribunaux,  pour  faire  enjoindre  à  ce  dernier  de  lui  prêter 
cette  assistance,  et  raénie,  le  cas  échéant,  pour  provoquer 
son  remplacement  momentaué  ou  définitif  *r  Mais  les  tri- 
bunaux ne  pourraient,  par  une  autorisation  donnée  direc- 
tement au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit,  suppléer  à 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ". 

Le  conseil  judiciaire  n'encourt  de  responsabilité  pour 
avoir  prt^té  ou  refusé  son  assistiince,  qu'autant  qu'il  s'est 
rendu  coupable  de  dol,  ou  d'une  faute  grfi^ve,  assimilable 
au  doP*. 

Le5  fonctions  du  tonseil  judiciaire  cessent  :  par  sa 
démission  **  bis;  par  sa  révocation  prononcée  en  justice  ; 
par  IViTet  du  jugement  qui  rétablit,  dans  le  plein  exercice 
de  ses  droits ,  la  personne  à  laquelle  il  avait  été  nommé  : 
eafiu,  par  le  décès  de  cette  personne. 

Le  décès  du  conseil  judiciaire  n'a  pas  pour  effet  de  rendri- 
au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit,  le  libre  exercice  do  ses 
droits".  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  la  nomination  d'un 
nouveau  conseil  judiciaire,  qui  peut  être  provoquée,  soit 
par  les  personnes  ayant  qualité  pour  demander  rétablis- 
sement d'un  pareil  conseil,  soit  par  le  faible  d'esprit  ou 
le  prodigue  lui-même,  soit  par  les  tiers  qui  auraient 
intér(H  à  le  faire,  par  exemple  par  un  débiteur  qui  vou- 
drait se  libérer**. 

«Demolombc.  VIII,  762.  Laurent,  V,  3o4.  Req.,  \Z  février  18i4,  S., 
44, 1,  348,  Heq.  12  août  18H8,  S.,  68,  i,  429.  Liège,  12  juillet  1882, 
S.,  Ht,  4,  il.  Paris,  :^1  janvier  J888  cl  2>  mars  1890,  S.,  88,  2.  91  ot 
%  2.  107. 

**  Demolombe,  loc.  cit.  Orléans,  15  mai  1847,  S.,  47,  2,  567.  Besiii- 
çon,  H  janvier  I85f ,  S.,  51,  2,  75.  Douai,  31  août  1864,  S.,  05,  2,  139. 
hennés,  3  janvier  188J,  D.,  80,  2,  254.  Douai,  7  mars  1881,  S..  81,  2, 
137.  Nancy,  24  février  189?,  D.,  92,  2,  293.  Voy  en  sens  contraire  : 
UigQin,  I,  900;  Chardjon,  Puissance  tutélaire,  n""  278. 

"  Cpr.  J  13J,  texie  et  note  8.  Demolombe.  VIII,  779.  Paris,  31  jan- 
vier 1876,  D.,  77,  2,  48.  Paris,  16  janvier  1890,  I).,  9i,  2,  209. 

'*  bis  Cpr.  sur  le  cas  où  cette  démission  n'aurait  pu  être  connue  des 
tiers  :  Req.,  14  juin  1876,  S.,  76,  1,  341. 

"  Chardon,  op.  cit.,  n*  281.  Demolombe,  NUI, 776. 

"  Cpr.  Demolombe,  VIII,  777. 
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§  i40. 

Des  actes  juridiques  pour  la  validité  desquels  Passistance 
du  conseil  judiciaire  est  nécessaire. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'a  besoin  de 
Vassistance  de  ce  conseil  que  pour  la  passation  des  actes 
qui  rentrent  textuellement,  ou  virtuellement  au  moins, 
dans  rénumération  donnée  par  les  art.  499  et  513  ^ 

Les  tribunaux  ne  peuvent  même  pas,  en  nommant  un 
conseil  judiciaire,  prescrire  son  assistance  pour  d'autres 
actes.  Mais  aussi  ne  seraient-ils  pas  autorisés  à  res- 
treindre les  effets  de  la  nomination  d'un  pareil  conseU 
dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  qui  sont  indi- 
quées par  la  loi  *  bis. 

Aux  termes  des  art.  499  et  513,  le  faible  d'esprit  ou  le 
prodigue,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut^  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  *. 

La  prohibition  de  plaider  s^étend  à  la  défense  *  ùis  aussi 

^  G*est  ainsi  qu*il  pourrait  faire  seul  une  élection  de  domicile: 
Orléans,  25  novembre  1880,  S  ,  81,  S.  149.  Voy.  pour  le  développemout 
de  la  proposition  énonc<^e  au  texte,  la  suite  du  paragraphe. 

*  fttf  II  s'agit  ici  d'une  modification  de  la  capacité  civile.  Or,  une 
pareille  mo  iification  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  dans  les 
limites  qu'elle  a  rlle-méme  fixées.  Tou Hier,  II,  137}<.  Duranton,  111,799. 
Demolombe,  YIII.  "20.  Zacimriœ,  {  i40,  texte  et  liole  4.  Cpr.  Laurent, 
V,  a^8.  Bordeaux,  27  février  1878,  D  ,  79,  2,  420. 

*  Il  faut  bien  se  garder  de  chercher  le  complément  et  Tinterpritation 
des  art.  499  et  513,  dans  les  dispositions  qui  régissent  la  capacité 'du 
mineur  émancipe.  La  position  de  ce  dernier  est  toute  diffî'rente  de  ci'lle 
de  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  et  le  législateur  ne  pouvait 
«te  placer  au  mémo  point  de  vue,  pour  régler  leur  condition  respective. 
0?tle  observation  suffit  pour  expliquer  les  solutions  divergentes  que 
doivent  recevoir  certaines  questions  de  capacité,  suivant  qu'il  s'agit  d'uo 
mineur  émancipé  ou  d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  e^ 
pour  démontier  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  ces  solutions.  Cpr. 
note  40  infra.  Ch.  n^unies  rej  ,  24  juin  4892,  S.,  9f,  i,  449. 

*  bis  Laurent,  V,  364.  Cpr.  Douai,?  mars  4881,  S.,  84,  2,  i37.  N^oey, 
24  février  4892,  D.,  92,  2,  293. 
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bien  qu'à  la  demande,  ainsi  qu'à  Texercice  des  voies  de 
recours,  telles  que  ropposition,  l'appel  '  ier^  ou  le  pourvoi 
en  cassation  *. 

Elle  doit  reeevoir  son  application,  quelle  que  soit  la 
natare  de  la  contestation.  L'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire est  donc  nécessaire  au  prodigue  ou  au  faible  d'es- 
prit, pour  demander  la  mainlevée  d'une  opposition  formée 
à  son  mariage  ^^  et  pour  ester  en  justice  en  matière  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps*.  Toutefois,  et  par 
exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  la  demande  en 
interdiction  d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
peut  être  formée  et  suivie  contre  lui  seul,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  mettre  en  cause  son  conseil  *. 

■ 

La  défense  de  transiger  est  également  absolue  ;  elle 
doit  être  observée  sans  distinction,  quelle  que  soit  la 
oaturé  des  objets  ou  des  droits  sur  lesquels  porterait  la 
transaction.  Elle  entraîne  virtuellement  celle  de  compro- 
mettre \  et  à  plus  forte  raison,  celle  d'acquiescer  à  un 

W«r  Nancy,  24  février  iS92,  D.,  92»  2,  2»3.  Cpr.  cep.  PoUiers, 
7  août  fS67,  D  ,  69,  f ,  268.  Pour  faire  courir  les  délais  d'ap|>el,  la  signi- 
fication du  jugement  rendu  contre  le  prodigue  doit  être  faite  tant  à  ce 
dernier  qu*à  son  conseil  judiciaire.  Req.,  20  juin  IS83,  S.,  84;  1, 3i7. 

'  Req.,  13  février  4844,  S.,  44,  i,  348.  Limoges,  2  juin  1856.  S.,  56, 
i,  601.  Paris,  22  décembre  1862,  S.,  62,  2,  30. 

«  Demolombe,  VIII,  724.  Toulouse,  2  d<>cembie  i839,  S.,  40,  2, 161, 
Besançon,  W  janvier  1851,  S.,  51,  2,  75.  Toulouse,  11  adùt  1884,  D., 
Siçip/.,  y  Interdiction,  234.  (2*  esp.) 

*  Laurent,  Y,  361  Limoges,  2  juin  1856,  S.,  56,  %  601.  Amiens, 
9 jnillet  1873,  S.,  73, 2^,  22%  et  21  juillet  1880.  S.,  8i,  2,  76. 

*  Civ.  rej  ,  15  mars  1858,  S.,  58,  1,  653  Tribunal  de  Lyon,  8  juin 
1S7Î,  D.,  73,  3,  7.  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  la  nature  et  le 
but  de  la  demande  en  interdiction,  ainsi  que  les  formes  spéciales  de  la 
procédure  rendent  inutiie  et  sans  obiet  l'assistance  du  conseil  judiciaire. 
Toy.  cep.  Demolombe,  YIII,  444  et  Laurent,  V,  361.  —  Il  est  évident 
iTaitleurs  qne  la  prohibition  de  plaider^  ne  peut  s*app1iquer  \  l'instance 
ntoe  en  dation  de  conseil  judiciaire.  Par  suite,  l'individu  contre  lequel 
ooedemande  de  cette  nature  est  formée,  a  le  droit  dMnlerjeter  seul  aftpel 
doiagemeot  qui  Ta  pourvu  d'un  conseil  :  Rennes,  14  décembre  1893,- 
$i95,  2>  135.  Yoy.  pour  le  cas  où  l'appelant  serait  mineur:  Paris, 
31  janvier  1894^  S.,*  95, 2,  84. 

^  Arg.  art.  1989>  et  Gode  de  procédure,  art.  1003.  Laurent,  V,  363. 
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jugement  reudu  contre  le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 
prit '  bis, 

La  défense  do  recevoir  un  capital  mobilier  emporte 
celle  do  céder  uu  pareil  capital,  ainsi  que  celle  de  trans- 
férer des  rentes,  soit  sur  particuliers,  soit  sur  l'Etat,  ou 
des  actions  de  la  Banque  de  France,  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  montant  \ 

L^assistance  que  dcit  prêter  le  conseil  judiciaire  pour  la 
réc{»plion  d*un  capital  mobilier  lui  donne  b»  droit  d'exiger 
et  de  surveiller  Teniploi  du  capital  reçu  *. 

La  prohibition  d'aliéner  porte  non  seulement  sur  les 
immeubles,  mais  encore  sur  les  meubles  incorporels,  et 
même  sur  les  meubles  corporels  ".  à  Texception,  toute- 
fois, des  objets  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être 
vendus,  ou  qui  se  trouveraient  sujets  à  un  pi*ompt  dépé- 
rissement". 

La  prohibition  d'aliéner  les  immeubles  comprend  celle 

t 

^  hù  Lauri'Dt,  V,  362.  Rennes,  26  décembre  18ôG,  D.,  68  2,  174.  Civ. 
cass.,  6  novembre  1867,  S.,  ^8,  1,  iO. 

"  Mcmolombe,  VIII,  727.  Voy.  cep.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
I,  472.  • 

'  La  disposition  de  la  loi,  qui  exige  i*a8sistancc  du  conseil  judiciaire 
pour  la  rtVeplion  d'un  capital  mobilier,  deviendrait  complètement  iliu- 
soire,  si  ce  conseil  n'a\ait  pas  le  droit  d'exiger  et  de  surveiller  Tenriploi 
du  capital  reçu.  Cpr.  arl.  482.  Demolombe,  VIII,  726.  Laurent,  V,  368 
Caen,  (5  mai  I8S0,  S.,  80,  2,  592.  Paris.  31  janvier  1876,'S.,77,  2,  \Â\). 
Cpr.  également  Âgen,  9  novembre  1881  et  la  Dissertation  de  M..Labbé» 
S.,  82,  2,  233.  Voy.  en  seni^  contraire  :  Rolldud  de  Villargues,  Rép.  du 
fuftariqtf  v"  conseil  jiitliciaire,  n*'  36. 

*<^  A  la  différence  de  l'art  484,  qui  n'interdit  au  mineur  cmancipcquc 
ralicntttion  de  se.s  iinmeuhies,  les  arl.  499  et  £U3  prononcent,  contre  la 
personne  soumise  à  un  conseil  jn  liciairé,  une  défense  absolue  d*a1ii^ner, 
sans  distinction  entre  les  meubles  et  le^  immeubles.  Une  pareille  di.s- 
tinclion  .«serait,  d'ailleurs,  contraire  i")  Tesprit  de  la  loi,  dont  le  but  évi- 
dent est  ôi'  placer  les  prodigues  et  les  faible^  d'esprit  dans  rimpossibililé 
de  (lis.siper  leur  fortune,  ou  de  la  compromettre  par  des  actes  impru- 
dents. Cpr.  bclvincourt,*  I,  321  ;  Demolombe,  VIU,  729.  Laurent,  V, 
364.  V.oy  en  sen»  contraire  :  Zacliariae  {  140,  texte  et  note  i**;  Du 
Caurroy,  Bonnier  irt  Hou-tain,  !,  742. 

**  Cette  excc|)rion  trouve  sa  juslitication  dans  les  idée$  qui  ont  déjà 
été  développées  à  la  note  3  du  ^  132.  Cpr.  cep   Laurent,  V,  364. 
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de  les  hypothéquer,  de  les  grever  dé  servitudes  person* 
Délies  ou  réelles,  et  même  celle  de  les  donner  en  anti- 
chrèse  ". 

I^a  défense  d'aliéner  s'applique  à  toutes  espèces  d*alié- 
nations  *'  bis,  quels  qu*en  soient  la  nature  et  le  but.  U  n'y 
a  pas,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
de  distinction  à  établir  entre  les  donations  ordinaires  et 
celles  qui  seraient  faites  par  contrat  de  mariage,  ou  qui 
auraient  lieu  entre  époux  pendant  le  mariage  '*.  U  importe 
également  peu,  qu'il  s'agisse  de  donationis  portant  sur  des 
biens  présents,  ou  sur  des  biens  à  venir  '\  On  doit  même 
décider  que  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ne 
peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  constituer  une  dot, 
fût-ce  par  avancement  d'hoirie,  et  en  faveur  d'un  de  ses 
enfants  ". 

-La  prohibition  d'aliéner,  jointe  à  celle  d'emprunter, 
emporte  pour  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
incapacité  de  s'ej^igager  par  des  actes  qui,  considérés  en 
eux-méme^  ou  dans  leur  objet,  ne  présenteraient  plus  le 
caractère  d'actes  de  simple  administration.  Il  en  résulte, 


**  Cpr.  I  437,  note  2.  Laurent,  Y,  364.  Paris,  iO  mars  i85*,  S.,  54» 
8,597 

**  bù  L'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  prodigue  au  protitd'un 
tiers,  conslituerait-elle  un  acte  d'aliénation?  Voy.  dans  le  sens  de  la 
négative  :  Civ.  rej.,  9  mars  1806,  D.,  96,  i^  39f.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment du  payement  des  primes.  (M^fne  arrêt.) 

*^  Sur  le»  donations' par  contrat  de  mariage,  voy.  |  50i,  texte  n<»  2. 
Laurent,  V,  366.  Cli.  réunies  rej.,  21  juin  1802,  S.,*9«,  1,449.  Voy.  en 
seiu  contraire  :  Civ.  cas8.,5  juin  1889,  S.,  89, 1,  413.  Pour  les  dona- 
tions entre  époux  pendant  le  mariage,  qui  restent,  malgré  leur  révoca- 
bilité, soumise*,  quant  à  la  capacité  des  parties,  aux  règles  qui  régissent 
les  donations  ordinaires,  voy.  |  744,  texte  n^  4. 

"  Gpr.  §  739,  texte  n«  2  et  note  18. 

"  En  vain  objecterait- on  qu'une  coujitilution  de  dot  n'est,  de  la  part 
d'un  père,  que  1  accomplissement  d'une  obligation  naturelle.  En  effet, 
l'ibdivi  In  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pourrait,  en  accomplissant  cette 
obligation,  tomber  dans  des  excès  également  préjudiciables  à  ses  inte- 
rnet à  ceux  de  ses  autres  enfants.  Demolombe,  VIII,  738.  Montpellier, 
1*' juillet  laiO,  S..  40,  2,  314.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,|  140» 
note  8;  Hau,  t5  juin  1806,  S.,  tî,  2,  387. 
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en  particulier.  qu*il  ne  peut  pas  plus  accepter  une  succes- 
sion que  la  répudier**.  Enfin^^on  doit  admettre,  d*après 
l'esprit  général  de  notre  législation  en  matière  de  partage, 
que  le  prodigua  on  le  faible  d'esprit  ne  peut  pas  non  plus 
procéder  à  un  partage  définitif  ". 

En  dehors  des  actes  textuellement  indiqués  ou  virtuel- 
lement compris  dans  les  art.  499  et  S43,  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  conserve  le  libre  exercice  de  ses 
droits  "bis.  11  peut  donc  notamment,  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  recevoir  ses  revenus,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance,  et  en  donner  quittance,  prendre  ou 
donner  é  bail  des  meubles  ou  des  immeubles  ^,  passer 
des  traités  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses 
biens  ^',  et  faire  au  comptant,  ou^mëme  à  crédit,  des  achats 


>•  Cpr.  §  .610,  texte  in  fine  et  note  20. 

*^  Bien  que  le  partage  ne  soit  que  déclaratif  et  non  translatif  de  pro- 
priété, la  loi,  an  point  de  vue  de  la  capacité  des  parties,  le  range  plutôt 
parmi  les  actes  de  disposition,  que  dans  la  catégorie  de  ceux  de  simple 
administration.  Arg.  art.  818,  838  et  810.  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
n»  3i13.  Chauveau,  o//.  cit.,  ii«  2»07.  Domolombe,  Vlli,  733  bis  et  XV. 
562.' 

'"^  bis  Certaines  dispositions  légales  ont  cependant  limité  sa  capacité 
politique.  C'est  ainsi  qu*il  ne  peut  être  membre  ni  d'un  conseil  municipal 
(Loi  du  S  avriM88i,  art.  32-2*),  ni  d'un  conseil  général  (Loi  du  10  août 
1871,  art.  7),  et  qu'il  ebt  incapable  de  faire  partie  du  jury  (Loi  du  11  no- 
vembre 1872,  art.  2-1 2<»).  Voy.  également  sur  l'efiet  de  la  dation,  d'un 
conseil  judiciaire,  relativement  au  droit  pour  le  pourvu  de  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille  ou  d'être  tuteur  :  §  92,  texte  n«  1  et  note  7-; 
1 104,  texte  n~  2  et  5,  dernier  alinéa  ;  g  i  19^  texte  n»  i.  Cpr.  enfin  quant 
à.i'excrcice  du  commerce.  Cass.  Belgique.  17  octobre  1889  et  les  auto- 
rités citées  en  note.  S.,  90,  À,  4.  Beq  ,  28  mars  1892,  S.,  93.  1,  4oi. 

*«  Voy.  I  .%4  texte  et  note  5  Cpr.  Beq.,  5  août  1840,  S.,  40, 1,  907. 
Voy.  pour  le  cas  où  le  bail  se  rattacherait  à  une  entreprise  industrielle» 
Paris,  IG  janvier  1890,  D.,  92,  2,  209,  ou  aurait  le  caractère  d'un  acte 
d'aliénation,  Beq.,'  14  juillet  1875,  S.,  75,  1,  4^3.  YÔy.  également  sur 
rbypothèse  où  la  location  ne  serait  pas  proportionnée  aux  ressources  de 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  Civ.  cass.,  2  déc.  1885,  D., 
80,1,128. 

*'  Duranlon,  lac.  cit.  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n^  970.  Cpr.  cep. 
Demolombe,  VIII,  745.  —  Il  est  bien  entendu  que  des  traités  passés  par 
un  individuj[)ourvu  d  un  conseil  judiciaire,  devraient  être  annulas,  s'ils 
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poar  son  entretien^  le  tout  dans  la  juste  limite  de  ses 
besoins  et  de  sa  fortune  *^. 

Les  eugagements  ainsi  contractés  par  une  personne 
poorvoe  d*un  conseil  judiciaire  peuvent  être  exécutés 
DOD  seulafnent  sur  ses  revenus,  mais  sur  V>ut  son  patri- 
moine ;  et  les  condamnations  prononcées  contre  elle  à 
raison  de  pareils  engagements,  entraînent  hypothèque 
judiciaire*'. 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  peut  égale- 
ment, sans  Tassistance  de  ce  conseil,  se  marier",  ou  recon- 
naitre  un  enfant  naturel  **. 

11  peut  même,  en  contractant  mariage,  adopter,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  le  régime  de  la  commu- 

aTaienteu  pour  objet  non  Teatretien  ou  ramélioration  de  ses  biens, 
mais  des  travaux  et  cou slruct ions  de  luxe  on  de  fantaisie. 

>•  Baudry-Lacaniineri's  I,  1193.  Hue,  llf,  549.  Orléans,  6  juin  1^53, 
S,,S5,  1,  64),  ^  la  note.  Req.,3  avril  185?$,  S.,  55, 1,  6ii.  Civ.  cass., 
1*  août  1860,  S.,  60,  i,  929.  Besançon,  7  août  1H80,  D.,  90,  2,  64. 
fieq.,  n  décembre  1891,  S  .  93,  1, 118.  Cpr.  Demolombe,  VIII,  745  et 
saiv.  ;  Valette,  Explic.  jomm.,  p.  388.  •• 

**  Demolombe,  VUI,  744  Laurent,  V,.372.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Dijon,  ^2  novembre  1867,  S.,  67,  2,  328.  On  dit,  à  Tappui  de  celte 
dernière  opinion,  que  la  personne  pourvue  d*un  conseil  judiciaire,  ne 
poavànl  disposer  que  de  ses  revenus,  et  n'ayant  pas  la  capacité  d'aliéner 
ses  biens  sans  Tassistance  de  son  conseil,  il  ne  lui  est  pas  davai|(age 
permis  de  les  engager,  et  de  faire  ainsi  indirectement  ce  que  la  loi  lui 
défend  de  faire  directement.  A  celte  argumentaiion  nous  répondrons 
que  l'engagement  contracté  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire étant  supposé  valable  en  soi,  on  ne  saurait  \oir  une  viol.it ion 
indirecte  de  la  loi  dans  les  conséquences  qu'en traine,  d'après  la  loi 
elle-même,  l'engagement  qu'il  a  valablement  contracté.  Nous  ajouterons 
qne  cet  individu  ne  ^e  trouvant  légitimement  obligé  que  lorsqu'il  a  pro- 
filé de  son  engagement,  il  serait  inique  qu'il  pût,  en  cas  d'insufHsance 
de  ses  revenus  pour  y  satisfaire,  se  soustraire  à  son  exécution,  et  s'en- 
richir ainsi  aux  dépens  d'autrui. 

'*  Exposé  de  motifs,  par  Emniery  (Locré,  Lég  ,  VII,  p.  354  et  35*^, 
n*7;  p.  360,  n»  14  in  fine).  Touiller,  II,  1379.  Du'-anton,  III,  800. 
Yazeille,  Du  mariage,  I,  90.  Marcadé,  sur  Tari.  513.  Hemante  et  Colmel 
de Saat6rre,rII,  285  bis.  Demolombe,  III,  21.  Caen,  19  mars  1839,  S... 
39,  2,  275.  Toulouse,  2  décembre  1839,  S.,  40,  2, 161.  Paris,  13  juillet 
1895,  D.,  96,  2,  302. 

■*  Cpr.  i  568,  texte  et  note  9. 
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Dauté  légale,  ou  faire  telles  autres  conventions  matrimo- 
niales qui  lui  laisseraient,  dans  une  mesure  plus  grande 
que  ce  régime,  la  propriété,  la  jouissance  et  Tadminis- 
tration  de  son  patrimoine  *^.  Il  lui  ^est  donc  permis  de 

•*  Merlin,  Bép.,  v»  Prodigue,  %  8,  n»  i.  Touiller,  foc.  cit.  Valette  sur 
ProudhoD,  II,  p.  S68,  note  a.  Odier,  Du  coiUrat  de  mariage^  II,  (il3 
Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  45.  Laurent,  Y,  3*^5.  Demante 
et  Colmet  de-Sanlerre,  VI,  i5  ^û-XIV.  Guillouard,  Contrat  de  mariage^ 
1, 321.  De  Folleville,  Contrat  de  mariage,  1,  liO.  Nancy,  3  décembre  1838» 

.  S.,  39,  2,  283.  Amiens.  21  juillet  i8!S2,  S.,  52,  %  572;  Limoges,  27  mat 
1867,  S  ,  67, 2,  337.  Caen,  20  mars  1878,  D.,  78,  2, 247.  Paris,,13  juillet 
1895,  D.,  96, 2, 302.  M.  Demolombe  (III,  22 et  Vllf,  740) enseigne,  au  con- 
traire, que  le  protfiguc  ou  lei  faible  d*esprit  ne  peut,  ni  d'une  manière 
expresse,  ni  dune  manière  tacite,  se  soumettre,  sans  Tassislance  de  son 
conseil,  au  régime  de  la  communauté  légale,  et  que  c'est  au  régime  de  la 

-  séparation  de  biens  que  doivent  être  nécessairement  ramenées  les  conven- 
tions matrinru>uiales  qu*il  aurait  passées  sans  celte  assistauco.  Tel  parait 
être  aussi  le  sentiment  de  la  cour  de  Caen,  dans  son  arrêt  du  19  mars 
1B39  (S  ,  39,  2,  27^).  Celte  manière  de  voir  doit  être  rejetée,  parce 
qu'il  serait  inconséquent  de  reconnailre  à  la  f<ersonne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  la  faculté  de  se  marier  sans  Tassislance  de  ce  conseil,, 
et  de  lui  refuser  la  capacité  nécessaire  pour  se  soumettre  au  réi;ime 
matrimonial  de  Droit  commun,  qui  est  la  suite  naturelle  et  légale  de 
tout  mariage  valable,  contracté  sans  conventions  matrimoniales  expresses. 
On  ne  peut,  d'ailleurs,  se  dissimuler  que  le  système  proposé  par  M.  De- 
molombe aurait  pour  résultat,  en  fait,  de  placer  l'individu  soumis  à  un 
conseil  judiciaire  dans  Tim possibilité  de  contracter  mariage  sans  Ta^rc- 
ment  de  ce  conseil,  et  de  porter  ainsi  atteinte  à  la  capacité  de  se'maricr, 
qui  lui  est  généralement  reconnue.  Enfin,  il  nous  parait  contraire  à  tous 
les  principes  d'imposer  aux  époux,  contre  leur  volonté,  le  régime  de 
séparation  de  biens,  qui  est  tout  exceptionnel,  et  qui  ne  peut  résulter 
que  d'une  convention  formelle.  En  vain  objocte-t-on  que,  d'après  les 
art.  499  et  513,  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  est  inca- 
pable d'aliéner,  et  quii  la  soumission  au  régime  de  la  communauté 
légale  emporte,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  aliénation  du 
mobilier  des  époux.  Cette  objection  est  évidemment  contraire  à  la  pen- 
sée du  législateur,  qui,  en  déclarant  le  faible  d'esprit  ou  le  prodigue 
incapable  d'aliéner,  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les  aliénations  de 
nature  h  favoriser  le  penchant  à  la  dissipation,  ou  à  compromettre  im- 
prudemment les  intérêts  de  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire. 
Or,  l'adoption  de  la  communauté  légale  ne  constitue  évidemment  pas 
une  aliénation  de  celte  espèce.  Si  le  législateur  a  érigé  cet.te  commu- 
nauté en  régime  de  Droit  commun,  et  s'il  a  voulu  qu'eo  l'absence  de 
conventions  matrimoniales  expresses,  les  futurs  conjoints  fussent  censés 
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stipuler  seul  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  régime 
exclusif  de  communauté,  et  le  régime  dotal.  Mais  Tassis- 
tance  de  son  conseil  lui  serait  nécessaire  pour  consentir 
lin  ameublissement,  ou  pour  se  soumettre  à  la  commu- 
nauté universelle  **  bis. 

Enfin,  le  prpdigue  ou  le  .faible  d'esprit  conserve  la 
faculté  de  tester  sans  l'assistance  de  son  conseil**. 

Les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  Tassistance  du  con- 
seil judiciaire  sont  frappés  de  nullité  '^  bis,  lorsque, 
passés  postérieurement  à  la  nomination  de  ce  conseil,  ils 
ïonl  été  sans  son  assistance  *•.  Art.  502.  Là  nullité,  tou- 
tefois, n'en  esi  que  relative,  et  ne  peut  être  proposée  que 
parla  personne  pourvue  du  cpnseil  judiciaire,  ou  en  son 
noDfï.  Arg.  art.  1128"  bis. 

Cette  nullité  entraine  la  restitution  des  sommes  reçues 
par  la  partie  qui  a  traité  avec  l'incapable  *•  1er,  ainsi  que 
la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  elle 
en  vertu  de  l'acte  attaqué  *•  qiiater. 

s'y  être  tacitement  soumis,  c'est  que,  à  tort  ou  à  raison,  il  Ta  considérée 
^mme  étant  ta  pins  conforme  à  la  nature  du  maria(2;c,  et  comme  réglant 
d'oDe  manière  sage  et  équitable  les  intérêts  pécuniaires  des  é|K>ux.  Cpr. 
Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  de  Code  Nafioléon,  I,  620- 
625. 

*^  bù  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  I,  321 .  Voy.  pour  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage,  note  13  supra. 

^  Cpr.  §  648,  texte  n«  2,  lettre  d. 

'*  bis  hè  seul  fait  que  le  pourvu  de  conseil  aurait  caché  son  incapa- 
cité à  celui  avec  lequel  il  a  traité  ne  mettrait  pas  obslacJe  à  l'admission 
(le  l'action  en  nullité.  Lyon,  9  juin  1883,  D.,  8i,  2,  83.  Mais  si  cet  indi- 
vidu avait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  fiire  croire  qu'il 
joDÎssait  de  la  plénitude  de  ses  droits  et  pour  déterminer  son  cocontrac- 
lant  à  passer  l'acte  litigieux,  ce  dol  pourrait  donner  ouverture,  contre 
son  auteur,  à  une  action  en  dommages- intérêts.  Amiens,  27  juin  1877, 
S.,  79,  2,  229. 

»  Cpr.  Req.,  29  janvkir  1866,  S.,  66,  J,  105  ;  Angers,  3  août  1866, 
*S.,66,  2,  310. 

«•6m  Lvon,  29  mai  1872,  D.,  73,  2,  19;  Crim.  cass.,  27  juin  1884, 
S.,  87, 1,^334. 

"•  ter  Tribunal  de  la  Seine,  5  août  1873,  D.,  73,  3,  87.  Lyon,  9  juin 
,  1W3,  D.,  84,  2,  83.  Civ.  cass.,  2  décembre  1885,  D.,  86, 1,128. 

^quater  Req.,  5  novembre  1889,  D.,  90,  1,  379. 
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Les  actes  passés  antérieurement  à  la  nomination  du 
conseil  judiciaire  ne  peuvent  être  attaqués  sous  prétexte 
que  la  cause  qui  a  motivé  cette  'nomination  existait  déjà 
à  Tépoque  de  leur  passation  ",  Ù  en  est  même  ainsi  des 
actes  consentis  depuis  Tintroduction  de  l'instance,  au 
profit  d'un  tiers  qui  avait  connaissance  d^  cette  instance**. 


^  Exposé  des  motifs,  par  Emmery,  et  Discowt  du  tribun  Tarrible  au 
Corps  législatif  (Locré,  Ug.,  VII,  p.  357,  a*  12,  p.  ad:<T  n*  li).  Duran- 
ton,  III,  781.  Prudhon  et  Valetti;.  II,  569  et  570.  Demolombe,  VIII,  66f.> 
Zadfhriœ,  1 140,  texte  et  note  11.  Paris,  9  février  1874,  S.,  74,  2,  280. 
Gpr.  cep.  Paris  29  décembre  1877.  D.,  78,  2,  160  et  les  arréU  cités  à 
la  note  suivante. 

^  Lex  fion  distingmU  "Glasson,  Dissertation,  D..  95,  2,  425.  Orléans, 
25  août  1837,  S..  38.  2,  06.  Voy  cep.  ;  Délvincourt,  I»  p.  326  et 
327;  Toullier,  11,  138  {;  Demolombe,  YIII,  772;  Uurent,  V,  375; 
Baudry-Lacanlinerie,  I,  1192.  Paris,  10  mars  185 i,  S.,  54,  2,  597.  Req., 
30  juin  1868,  S.,68, 1,324;  Req,  14  juillet  1875,  S.,  75,  1,  463;  Req., 
15  décembre  1879,  S.,  80,  1, 129;  Req.,  29  juin  1881,  S  ,  81,  I,  125; 
Paris,  5  avril  1887,  D.,  88,  2,  220;  Req.,  25  juin  1888  et  26  juin  1888, 
S.,  88,  1,  469;  Req  ,  5  novembre  1889,  S.,  91, 1,  407;  Paris,  7  mars 
1895,  D.,  95,  2,  425;  Pais,  22  mars  1895,  D..  96,  2,  261.  Cette 
juri«prudence  peut  paraître  tout  à  la  fois  très  utile  aux  intérêts  du  pro- 
digue et  fort  équitable,  mais  il  faut  reconnaître qu*elle  ajoute,  en  dehors 
de  tout  texte,  une  mesure  de  protection  à  celles  qu'édicté  le  Code  civil. 
En  eftet,  aux  termes  des  arrêts  précités,  un  acte  licite  en  soi  et  passé 
par  un  individu  encore  investi  de  la  plénitude  de  sa  capacité  civile  fiout 
étie  réputé  frauduleux  et  annulé  comme  tel,  s*il  intervient  depuis  Tin- 
troduction  de  l'instance  en  dation  de  conseil  judiciaire  ou, même  avant 
la  formation  de  la  demande,  pourvu  que  celle-ci  soit  imminente.  (Voy.  sur 
ce  dernier  point,  Req.,  15  décembre  1879  susvisé  et  Paris,  2H  mai  189i* 
S.  95,  2,  46.)  N*est  ce  pas  là  créer,  arbitrairement,  une  période  suspec'e 
assimilable  à  celle  qui  existe,  mais  en  vertu  de  textrs  exprès,  en  matière 
de  faillite?  Ajoutons  que  la  doctrine  ainsi  consacrée  modifie  complète- 
ment le  caractère  de  Tinstitution  du  conseil  judiciaire.  Le  simple  assis- 
tant, chargé  de  compléter  la  capacité  civile  du  pourvu,  devient  un  man- 
dataire de  justice  armiî  d'un  pouvoir  propre  et  ayant  la  mission  de 
poursuivre  la  reconstitution  du  patrimoine  du  prodigue.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  la  Cour  de  Paris  est  allée  jiisqu*à  reconnaître  à  ce  délégué  le 
droit  de  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus,  antérieurement 
à  sa  nomination,  contre  le  prodigue  (arrêt  précité  du  7  mars  1895).  Une 
semblable  conception  nous  parait  absolument  contraire  au  rôle  attribué 
au  conseil  judiciaire  par  le  Code  civil.  Civ.  cass.,  13  novembre  18))5, 
D.,  96, 1,  2t)7. 11  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  la  nomination 
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Du  reste,  la  date  des  ac^es  sous  seing  privé  souscrits 
par  uu  individu  auquel  à  été  nommé  un  conseil  judiciaire, 
doit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  considérée  comme 
sincère,  bien  qu'elle  ne  soit  deveiue  certaine  par  aucune 
des  circonstances  indiquées  en  Tart.  1328  **. 


CHAPITRE  VU. 

bl  LltlFLCKNCB    DU   DOmciLK  ET    DE   l'aBSENCE   SUR    l'rXIlRCICS 
El'    Ik   J0UlS8AKCt£   DES    DROllS    CIVILS. 


PREMIBHE   SECTION. 
Du  domicile* 

Soi'iCEs.  Code  civil,  art.  102  et  lli.  -^  BituoiiRAPiiiB.  Argou,  In- 
ilitiitio/i  au  Jhotl  français.  I,  p.  90  à  96.  Desquiron,  Iraitédu  domicik 
ddtCuhienee;  Pari»  lÀlî,  i  vol.  io-S», 

Notions  préliminaires. 

Le  domicile  est  la  relation  juridique  existant  entre  une 
pei'soDDe  et  le  lieu  où  cette  personne  est,  quant  à  Texer- 
cice  de  ses  droits  et  quant  à  ^accomplissement  de  ses 
obligations,  toujours  censée  présente,  quoiqu'elle  ne  s\ 
trouve  pas  à  tel  moment  donné ,  ou  que  même  elle  n'y 
fèside  pas  habituellement  '. 

d'oD  conseil  provisoire  après  le  premier  interrogatoire  (Voy  suprà,  %  13S, 
Qoleil  bis)  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  un^^  nficsure  p^rfailcmen 
suffisante  pour  sauvegarder  les  droits  du  prodigue  et  ceux  de  sa  fimille 
lemolombe.  VIII,  772  m  fine. 

"  Çpr.  ^  127,  texie  n«  1  et  note  3;  S  7.N6,  texte  n»  II,  lettre  a.  Tr'. 
l'Anal  (le  Lyon,  13  mars  1869  D.,  71,  5,  220;  Civ.  cass.,  13  novombre 
•^îfô,  D.,  IH5,  I,  267.  Cpr.  sur  le  cas  où  la  date  a  été  reconnue  fausse  : 
Keq.,30juin  1868,  S.,  68,  I,  324. 

*  C'e^st  ce  que  Tart.  102  exprime  en  ces  termes  :  u  Le  domicile  de 

I.  56         ' 
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On  peut,  en  tenant  compte  de  Ict  nature  diverse  des 
droits  d*une  personne,  distinguer,  et  la  loi  distingue,  en 
effet,  différentes  espèdes  de  domicile,  notamment  le 
domicile  politique  \  le  domicile  relatif  aux  secours 
publics  *j  et  le  domicile  civil.  Il  ne  peut  être  âci  question 
que  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  du  domicile  relatif  aux 
droits  et  obligations  qui  rentrent  dans  le  cadre  du  Droit 
civil. 

Tout  Français  a,  ou  peut  se  créer,  par  son  seul  fait,  un 
domicile  en  France.  Rien  n'empêche  même  que  le  Fran- 


lout  Français,  qoant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement  ».  Ce  texte  n'a  pas  pour  objet  de  définir  le 
domiciie  mais  seulement  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve.  L.  1  C.  De 
incolfs  (10,  39).  Laurent,  H,  65.  Hue,  I.  366.  Dcmante  et  Colmet 
de  Santerre,  3*  éd.  I,  433.  La  détermination  dû  li  «u  où  se  trouve  le 
principal  (Uablisscmenl  est  une  pure  question  de  fait  qui  rentre  dans  les 
attribiilipns  souveraines  des  juges  du  fond.  Req.,  27  mai  I88i,  S  ,  S5. 
I,  209  "Req.;  6  mars  1888,  D.,  88,  1,  486,  Civ.  rej.  20  novembre  1889, 
S..  \}0,  1,  155.  Bien  que  le  texte  de  l'art.  102  paraisse  ne  viser  que  les 
personnes  physiques,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'applique  aussi  aux 
personnes  morales  qui  doivent  nécessairement  avoir  un  domicile  pour 
les  besoins  de  leur  vie  civile.  Yoy.  en  ce  qui  concerne  TÉlat,  les  com- 
munes, les  établissements  publics,  les  sociétés  de  commerce.  Code  de 
procédure,  art.  60,  {{1,  3,  5  et  6.  Laurent,  11,  66  et  70.  Cpr.  Req., 
16  mars  1874,  D.,  Supp.,  v<>  Domicile,  n»  11.  Req.,  1"  décembre  i884, 
S.,  86,1,276. 

*  Le  domicile  politique  est  aa  lieu  où  le  citoyen  peut  exercer  ses  droits 
électoraux.  Il  est  actuellement  déterminé  par  Tart.  14  de  la  loi  du 
5  avril  18d|*qui  8*appliqua  indistinctement  à  tontes  les  élections  muni- 
cipales, d'arrondissement,  départementales  et  législatives.  Voy.  Loi  du 

10  août  1871,  art.  5.  Loi  do  30  juillet  1874,  art.  3.  Loi  du  30  novembre 
187.^,  art.  I*'.  Le  domicile  politique  est  distinct  du  domicile  civil  :  d*où 

11  suit  que  le  fait  par  un  citoyen  d'avoir  demandé  sa  radiation  des  liste.< 
électorales  d'une  commune  et  son  -inscription  sur  les  listes  d*one  corn  - 
mune  différente  est  inopérant  pour  faire  preuve  du  transfert  de  son 
domicile  civil.  Civ.  cass.,  8  janvier  1884,  S.,  85,  1,  431. 

*  Ce  domicile  s'acquiert  par  un  an  de  résidence.  Loi  du  24  vendé- 
miaire an  11,  tit.  V.  En  ce  qui  concerne  spécialement  rassisitnce  médi- 
cale gratuite  les  conditions  d'acquisition  et  de  perte  dn  domici'e  de 
secours  sont  définies  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  Cpr. 
sur  la  portée  de  TarL  36  de  celte  loi,  D.,  Suftp,,  v^  Secours  publics 
n<«  349  et  suiv. 
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lui  coDférera  aucun  des  avantages  accordés  à  TétraDger 
qui  a  établi  son  domicile  en  France ,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  ne  Taffranchira  d'aucunes  des 
mesures  exceptionnelles  {privilégia  odtosa),  auxquelles 
Tétranger  se  trouve  soumis  en  cette  qualité*. 

Pour  les  personnes  qui  n'ont  point  en  France  de  doini- 
ciie,  et  pour  celles  dont  le  domicile  est  inconnu,  la  rési- 


l'exemption  des  mesures  exceptionnelles  auxquelles  Félranger  se  trouve  I 
soumis  à  raison  de  son  cxlranéilé,  reconnaissant,  par  cela  môme,  tout  i 
au  moins  virtuellement,  que  le  domicile  de  fait  t^tabli  par  un  étranger  : 
en  France  produit  en  général,  notamment  au  point  de  vue  de  la  compé- 1 
tence  des  tribunaux  et  du  lieu  où  doit  se  faire  la  signification  des  actes,  : 
les  mêmes  effets  que  la  loi  attache  au  domicile  du  Français.  La  cooei- 
lialiondes  opinions  diverses  qui  ont  été. émises  à  ce  sujet  nous  paraît 
se  trouver  dans  le  rapprochement  des  deux  propositions  formuléies  aa 
texte.  Cpr.  Duranton,  1,  3bi\  ;  Pardessus,  Droit  commercial,  V,  1524; 
Coin-Delisle,  Commentaire  de  la  loi  du  il  avril  i%3i,  art.  14,  Q' S; 
Troplong,  De  la  contrainte  par  corps,  n«  496  ;  Démangeât  sur  Fœlii, 
Droit  international  privé  y  n«  8i;  Richelot,  I,  p.  310,  note  !'•;  FéraiHi- 
Giraud,  Journal  du  Droit  intematiotwl  privé,  1880,  p.  157.  G'as$o*i, 
Ibid.,  1h8l»  p.  113.. Laurent,  IL  C8.  Hue,  I,  2G8.  Oemante  et  Col- 
met  de.Sauterre,  1,  133  bit-l.  La  jurisprudence  est  conforme  àJ'opi- 
nion  énoncée  au  texte.  D'une  part,  elle  reconnaît  que  le  fait  par  im 
étranger  de  fixer  en  France  son  principal  établissement,  Aiérne  saos 
esprit  de  retour  dans  son  pap'^'d'origine,  ne  peut  suppléer  à  Taolori- 
saiion  du  gouvernen^ent,  nécessaire  aux  termes  de  Tart.  13  du  Coda 
civil  pour  que  l'étranger  ^it  admis  à  jouir  des  droits  civils.  Paris, 
25  avril  1832,  D.,  Rép.,  v«  Domicile,  n«  2â  Alger,  31  juin  18i^  sons 
cass.,  5  février  1872,  S.,  72, 1, 190.  Civ.  cass.,  12  janvier  1869,  D.,69, 
],  294.  Paris,  14  juillet  1871,  S.,  71,  2,  141.  Paris,  29  juillet  I87f,  S., 
73,  2,  148.  Bordeaux,  5  aoAt  1872,  D  ,  73,  i,  149.  Alger,  4  mars  1874, 
S.,  74,  2,  103.  Civ.  cass.,  5  mai  187?,  S.,  75, 1, 409,  et  sur  renvoi,  Bor^ 
deaux,  24  mai  1876.  S.,  77,  2,  109.  Toulouse,  22  mai  1880,  S.,  80,  % 
294.  Aix,  27  mars  1890,  D.~,  91,  2,  13.  Voy.  en  sens  contraire  :  Alger, 
21  m^sl860,  S.,  61,  2,  65.  Tribunal  de  Rouen,  22  juin  1861,  D.,  65,3, 
13.  Aix,  28  août  t872,  S.,  73,  2.  265i  D'autre  part,  elle  admet  qoe  I* 
domicile  de  fait  ainsi  acquis  par  Pétranger,  en  France,  peut  prodo  n 
cei  tains  effets  It^gaux,  par  exemple  permettre  aux  tiers  de  lui  notifier  valt 
blement  un  exploit  au  lieu  où  il  est  établi,  et  le  soumeltrc  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  français.  Civ.  Rej  ,  2  juillet  1^22,  S.,  i2,  1,  41?. 
Req.,  19  mars  1872,  S  ,  72,  1, 238.  Kcq  ,  7  juillet  ^874,  S.,  75, 1, 10. 
Bordeaux,  19  août  1879,  S.,  80,  2,  247. 
•  Cpr.  I  79,  texte  n«  2. 
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dence  équivaut  à  domicile  ''.  On  appelle  ainsi  le  lieu  où 
one  personne  demeure  habituellement  y  sans  qu'elle 
puisse,  pour  cela,  être  considérée  comme  y  ayant  établi 
son  domicile  *. 

La  théorie  du  domicile  avait  autrefois  beaucoup  plus 
d'importance  qu*elle  n'en  a  aujourd'hui,  parce  que  c'était 
d'après  le  domicile  que  se  réglait,  entre  Français,  Tappli- 
cation  des  divers  statuts  personnels,  et  que  cette  théorie 
exerçait,  par  cela  Aème,  une  influence  directe  sur  l'état 
et  la  capacité  des  personnes.  Sous  lempire  de  notre  légis- 
lation nouvelle,  les  effets  du  domicile  ne  se  rapportent 
plus,  au  point  de  vue  du  Droit  civil,  qu'à  l'exercice  des 
droits  d'une  personne,  ou  à  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gations *. 

§  142. 
Des  différentes  espèces  de  domicile  civil. 

Le  domicile  civil  est  général  ou  spécial  \  Le  premier 
s'applique  à  la  gé^néralité  des  droits  et  des  obligations, 

^  Art.  115.  Code  de  procédure,  art.  2,  68,  n^  9,  et  arg.  de  ces  articles. 
DemoloTibe,  I,  348  Laurent,  II,  71.  Cpr.  quant  aux  marcliaud!^  col- 
porteurs :  Bordeaux,  4  août  IdiO,  Pal.,  1840,  3,  709;  Douai,  31  mars 
1843,  S  ,  43,  î,  327  ;  Bordeaux,  20  novembre  186'),  S.,  67,  2,  22). 

*  Ainsi,  les  étudiants,  m. 'me  majeurs,  soni  en  général  h  considérer 
comme  n'ayant  qu'une  simple  résidence,  et  non  leur  donticiic,  dans  le 
lieu  où  ils  font  leurs  éludes.  Merlin,  Ré/j.j  v®  Domicile.  |  4.  Duranton, 
1, 370.  Zachariœ,  1 141,  note  1'*.  11  en  est  de  même  des  militaires,  quant 
au  lieu  où  ils  tiennent  garnison.  Marcadé,  sur  l'art.  108,  n<*  2.  Pemo- 
lombe,  I,  35i.  Zachariœ,  loc.  cit.  Req.  règl.,  11  vendémiaire  an  XIII, 
S..  7,  2,  911.  Toulouse,  7  janvier  1813,  S.,  Chr.  Paris,  6  août  1866,  S., 
66,  2,  254.  Nancy,  22  juillet  1876,  S.,  78,  2,  lO.i.  Cpr.  cep.  |  148, 
texte  et  note  4  ;  Pau,  8  janvier  1834,  S.,  34,  2,  346.  Il  en  est  enr^re 
«insi  des  marins,  quant  aux  lieux  où  ils  ne  font  que  des  relâches  mo- 
mentanées. Bordeaux,  4  juin  1862,  S.,  62,  2,  SOI.  —  Voy.  sur  Je  domi- 
cile des  enfants  de  troupe  :  Ouranton,  I,  260  ;  Demolombe,  I,  361  ; 
Agen,7juin  18>4,  S.,  »4,  2,  439;  Req.,  21  février  18So.  S.,  55,  1,  88 

*  Laiireni,  II,  100.  Hue,  I,  367.  Demanie  et  Colmet  de  Santerre,  1, 
i>2  biS'l.  Cpr.  sur  les  effets  du  domicile  :  §  145. 

*  Hoc,  I,  n»  369. 
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qui  rentrent  dans  la  sphère  du  Droit  civil.  Le  second  ne 
se  réfère  qu*à  des  relations  juridiques  spécialement  déter- 
minées. 

Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  domicile  général  *  bis. 

Le  domicile  est  fixé,  soit  par  une  attribution  de  la  loi, 
soit  par  la  volonté  de  l'homme.  Au  premier  cas,  le  domi- 
cile est  appelé  domicile  de  droit  ;  au  second,  on  peut  le 
iK)mmer  domicile  de  fait. 

Le  domicile  spécial  résulte,  soit  d*une  disposition  de  la 
loi  qui,  pour  des  actes  ou  objets  déterminés,  assimile  une 
simple  résidence  à  un  véritable  domicile  *,  soit  du  choix 
fait  par  une  personne,  pour  l'exercice  de  certains  droits  ou 
Taccomplissement  de  certaines  obligations  particuliè- 
rement indiqués.  Dans  ce  dernier  cas,  le  domicile  spécial 
prend  le  nom  de  domicile  élu.  L'élection  de  domicile 
est,  ou  volontaire,  ou  imposée  par  quelque  disposition 
légale  *. 

Le  terme  domicUey  employé  seul,  sans  autre  addition  ai 

*  bis  Ce  principe,  qui  est  une  conséquenee  de  l'unité  même  de  la  per- 
sonne, résulte  formellement  des  dispoi^itions  de  l'art.  102.  Il  est,  du  reste, 
généralement  admis.  Merlin,  i2é//.,  v<^  Déclinato're,  |  1.  Maleville..  1,  sur 
l'art,  il  I.  Toullier,  I,  367,  Vazeille,  Des  prescriptions,  n*  30iJ.  Duranton, 
I,  359.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile^  II,  p.  198  Demoiombe, 
I,  3i7.  Laurent,  II,  69.   Hue,    1,    371.  Il   s'applique  en  thèse  géné- 

.  raie  aux  personnes  morales  comme  aux  personnes  physiques.  Code  de 
procédure,  art.  69.  Cependant,  la  jurfsprudence,  sous  l'empire  des  né- 
cessités pratiques  qui  se  sont  manifestées  depuis  la  promulgation  de  nos 
Codes,  y  a  apporté  un  tempérament  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés 
commerciales,  qui,  outre  leur  siège  social,  ont  des  établi>semcnis  mul- 
'tjples  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Elle  considère  que  ces  sociétés 
ont  autant  de  domiciles  que  de  succursales  importantes,  dans  lesquelles 
elles  sont  représentées  par  un  agent  ayant  pou\oir  de  contracter  en  leur 
nom.  Laurent,  11,  70.  Hue,  1.  372.  Voy.  tes  nombreux  arrêts  rapportés 
au  Suppl  du  Bép*  de  Dalloz,  v<>  Compétence  civile  des  Tribunaux  d'ar- 
rondissement n*"  45  et  suiv.  Req.,  30  juin  1891,  S.,  91,  1,  479  et 
«avril  1893,  S.,  93,  1^319. 

*  Cpr.  art.  74  et  107;  §  465,  texte  et  note  \  ;  %  466,  texte  et  note  1. 

'  Voy.,  par  exemple  :  art.  176  et  tl48  ;  Code  de  procédure,  art.  61, 
4M,  43^,  559,  584,  609,  637,  673,  780,  783,  789  et  927.  On  v<.it,  pai 
rénumération  de  ces  articles,  que  les  cas  où  l'élection  de  domicile  est 
forcée  se  rencontrent  surtout  en  matière  de  procédure. 
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désigoation,  se  prend  d'ordinaire  pour  le  domicile  civil 
général *, 

1.  —  DU   DOmr.lLI  GÉNÉRAL. 

§  143.  f   . 

Dii  domicile  de  droit  attribué  par  la  loi  à  certaines 

personnes. 

Les  personnes  auxquelles  la  loi  attribue  un  domicile  de 
droit,' sont  : 

i*  Les  fonctionnaires  inamovibles  S  c*est-à-<lire  ceux 
qui,  tout  à  la  fois,  sont  nommés  à  vie  et  ne  sont  pas  révo- 
cables*. Us  ont  leur  domicile  *au  lieu  où  ils  sont  appelés  à 
remplir  leurs  fonctions  ;  et  cela,  à  partir  du  jour  auquel 
ils  eotrent  en  charge,  c'est-à-dire  de  celui  de  la  prestation 
de  leur  serment*.  Art.  107. 

2^  Les  femmes  mariées.  La  femme  mariée  a  son  domi- 
cile chez  son  mari,  lors  même  qu  elle  résiderait  daos  un 

*  Diverses  lois  politiques  s'étaienl  servies  de  Peipresston  domicile  réelf 
pour  designer  le  domicile  civil»  par  opposition  au  domicile  politique. 
Quelques  auteurs  ont  employé  la  môme  expression,  pour  designer  le 
domicile  civil  général,  par  opposition  au  domicile  d'élection.  Cpr.  Du- 
rantooi  I,  352.  Nous  avons  cru  devoir  exclure  de  notre  terminologie 
l'expression  domicile  réel,  qui  ne  présente  pas,  à  notre  avis,  un  sens 
octtemeot  déterminé.  Cpr.  Demolombe,  34i. 

'  Tels  sont  les  présidents  et  conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  les 
présidents  et  conseillers  des  cours  d'appel,  les  président,  juges  et  ju$re8 
suppléants  des  tribunaux  de  première  instance,  les  évé(]ues  et  les  curéi^. 
11  en  est  autrement  pour  les  professeurs  titulaires  de  renseignement 
supérieur.  Hue,  I,  381.  Civ.  rej.,  13  mai  1885,  S.,  86.  1,  181. 

*  Cette  double  condition  ressort  évidemment  de  la  combinaison  des 
art.  106  et  107.  Des  fonctions  publiques  conférées  à  vie,  ni«i-s  révo- 
cables, ne  sont  pas  attributives  d'un  domicile  de  droit.  tMerlin,  Héo., 
V*  Receveurs  des  contributions  directes.  n<>  4.  Boncenne,  Théorte  de  la 
procédure  cwile,  II,  p.  90t.  Demolombe,  I.  364.  Zachari»,  |  143,  note  I. 
Unrent,  II,  90.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  136.  Paris,  17  août 
iBlÛ,  S.,  14,  2, 1t8.  Req.,  11  mars  1812,  S.,  13, 1,  418. 

'  Duranton,  I,  361.  Demolombe,  I,  364.  Laurent,  II,  92.  Hue,  I,  381. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  136. 
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autre  lieu,  du  consentement  de  ce  dernier  \  Art.  108, 
al.  i*^  Le  domicile  de  droitque  la  loi  attribue  à  la  femme 
mariée,  cesse  par  le  divorce  et  par  la  séparation  de 
^orps  ^  définitivement  prononcée*.  Loi  du  6  février  4893, 

*  Merlin,  Rép.,  v*  Domieile,  S  5,  n*  I.  Demolombe,  I,  357.  Zacharim, 
S  14df  texbe  et  note  3.  Uurenl,  II.  84.  Hue.  I,  liSi.  Aix,  22  mars  i80tf, 
S.,  9.  %  233.  Paris.  11  août  1817,  S.,  18.  2,  30.  Il  en  e9t  de  même,  à 
plus  forte  raison,  si  la  femme  a  quitté  le  domicile  de  son  mari  contre  le 
grô  de  ce  dornier  ;  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  qu*elle  doit 
être  assignée  en  réinlégration.  Alger,  6  juin  1870,  S.,  71,  2,  45.  —  La 
femme  mariée,  autorisée  à  faire  un  commerce  se,  are,  peut,  comme  com- 
merçante, avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son  mari^  tout  en  con- 
servant le  même  domicile  que  celui-ci  pour  les  actes  de  la  vie  civile 
étrangers  à  son  commerce.  Req  ,  12  juin  1x93,  S.,  81,  1,  257. 

*  Ce  point  avait  été  controversé.  Quelques  auteurs  (Merlin,  Rép.^\^  Do- 
micile, I  5,  n*  I.  Zacharis,  { 143,  texte  et  note  4)  se  prononçaient  en 
sens  contraire,  en  se  fonc^ant  sur  la  disposition  absolue  de  Tart.  108, 
et  sur  ce  que  la  séparation  de  corps  n'afiranchissait  pas  la  femme  de 
Tautorité  maritale.  Us  oubliaient  ainsi  que  Tart.  108  était  bien  moins 
un  effet  immédiat  et  direct  de  l'autorité  maritale  que  la  conséquence 
de  l'obligation,  imposée  à  la  femme,  d'habiter  avec  son  mari.  Si  l'ar- 
ticle 10S  ancien  du  Code  civil  ne  faisait  pas  d'exception  pour  la  femmo 
séparée  de  corps,  cela  s'expliquait  par  la  circonstance  qwi  le  rétablisse- 
ment de  la  séparation  de  corps  n'avait  pas  encore  été  définitivement  résolu 
lorsque  cet  article  fut  décrété.  Aussi  la  grande  majorité  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  était-elle  conforme  à  l'opinion  énoncée  au 
texte.  Pothier,  Introduction  généraU  aux  coiUumes,  n^  10.  Rapport  fait 
au  Tribunat  par  Mouricault  (Locré,  Lég.,  111,  p.  448,  n^  12).  Proudhon 
et  Valette,  I,  p.  244.  TouUier,  II,  773.  Duranton,  I,  365.  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure  civife,  II,  p.  203.  Richelot,  I,  242.  Demolombe, 
1,  358,  et  H,  G17.  Blondeau,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1844,  J, 
p.  650.  Laurent,  11,  85  Hue,  I,  382.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  », 
137  bt$-\,  Dijon,  28  avril  1809,  S.,  Chr.  Orléans,  25  novembre  1818, 
S.,  48,  2,  755  Req.,  19  août  1872,  S.,  73,  1,  75.  La  question  est  aujour- 
d'hui nHsolne  en  ce  sens  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  6  février  1893.  No- 
tons toutefois  que  le  §  2  de  cet  article  exige  qu'en  matière  de  question 
d'état,  les  signiHcaiions  faites  à  la  femme  séparée  soient  également 
adressées  au  mari.  Si  l'on  veut  con^idére^  l'identité  de  domicile  pour 
le  mari  et  pour  la  femme  comme  une  suite  de  l'autorité  maritale,  Oii 
devra  reconnaître  que  la  ^^gle,  aujourd'hui  consacrée  par  l'art.  lOâ 
modifié,  devait  logiquement  trouver  place  dans  la  loi  nouvelle,  dont 
l'art.  3  restitue  à  la  femme  séparée  de  corps  le  p'ein  exercice  de  sa 
capacité  civile. 

*  La  résidence  provisoire  assignée  à  la  femme,  conformément  à  Par- 
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art.  i*'.  Il  cesse  également  par  l'interdiction  du  mari,  eu 
ce  sens  do  moins  que  la  femme  recouvre  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile  ;  peu  importe  que  la  tutelle  de  son 
mari  interdit  lui  ait  ou  non  été  confiée''.  Il  cesse  enfin  par 
la  baturalîsation  du  mari  en  pays  étranger,  à  supposer, 
bien  entendu,  que  la  femme  soit  restée  française  *. 
3*  Les   mineurs   non   émancipés.    L*enfant   légitime, 

tiele878  da  Code  de  procédure  civile,  consiitue-t-elle  pour  celle-ci  unr 
véritable  domicile  ?  On  a  résolu  celle  queslion  par  une  disliDelion  qui 
nous  parafi  devoir  élre  admise.  Au  regard  des  tiers,  la  femme  conliDue 
à  fvoir,  pendant  la  liiispendance,  son  domicile  de  droit  chez  ^on  mari. 
Hais  les  significalions  à  faire  par  ce  deriiicr  à  la  femme  doivent  être 
laites  à  la  résidence  provisoire  de  celle-ci.  Demolombe,  I,  398.  Nime-s, 
13  août  1841,  S.,  41,  2,  61i.  NâHcy,  il  août  1865,  S,  69,  2,  .124.  Voy. 
eep.  Aix,  15  avril  1839,  S,,  39,  2,  391.  Req.,  19  août  1862.  S.,  62, 
1,  795. 

^  Celte  solution  ne  souffre  aucune  difficulté  pour  le  cas  où  la  femme 
a  été  nommée  tulrice  de  son  mari  interdit,  cas  auquel,  en  cfTet,  le  domi- 
cile que  la  femipe  s'csl  donné  détermine  celui  du  mari,  aux  termes  de 
Part.  108.  Voy.  toulefais  Laurent,  II,  99.  Cpr.  pour  le  cas  où  la  femme 
a  été  chargée  de  l'administration  provisoire  de  la  personne  et  des  biens 
de  son  rnari^  non  interdit,  mais  placé  dans  un  établissement  d  aliénés. 
Tribunal  de  Chaumont,  J7  avril  1867,  S.»  67,  2, 297.  Mais,  pour  l  hypo- 
Uièse  où  la  femme  n'a  point  été  appelée  à  la  tutelle,  quelques  auteurs 
{leosent  qu'elle  a  son  domicile  de  droit  chez  le  tuteur  de  son  mari  Voy. 
en  ce  sens  :  Duranton,  I,  371  ;  Demolombe,  I,  363;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 108,  I;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  137&ii-V;  Dalloz, 
Supfd.f  y^  Domicile,  n^  46.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  celte  ma- 
nière de  voir,  qui  nous  parait  étendre  arbitraircmenl  la  disposition  tle 
l'ai.  1*'  de  Tart.  108.  Si  la  femme  a  son  domicile  de  droit  chez  son  mari, 
ee  n'est  que  parce  qu'elle  esl  obligée  d'habiter  avec  ce  dernier,  sous  la 
dépendance  duquel  elle  se  trouve  placée.  Or,  lorsque  lo  mari  a  élc 
interdit,  l'exercice  de  la  puissance  maritale  esl  suspendu  dans  sa  per- 
sonne. Le  tuteur,  quoique  pouvant,  dans  certaines  circonstances,  élre 
appelé  à  gérer  les  biens  propres  de  la  femme,  n'est  cependant  {xas 
investi,  quant  à  sa  personne,  de  Tautorité  maritale,  et  ne  peut,  par 
conséquent,  la  contraindre  k  venir  demeurer  chez  lui.  Il  n*exisle,  dès 
lors,  aucun  motif  pour  attribuer  à  celte  dornière  un  domicile  do  droit 
chez  le  tuteur  de  son  mari.  Voy.  en  ce  sens  :  Richclot,  I,  214  ;  Laurent, 
11|99;  Hue,  m.  383  et  386. 

^  Legentil,  S.,  58,  2,  513,  k  la  noie.  Douai,  3  août  1858,  S.,  58,  2, 
5)3.  Voy.  cep.  Démangeai  sur  Fœlix,  Droit  international  privé,  I,  p.  04. 
Hoc  h  382. 
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sonmis  à  U  tutelle,  a  son  domicile  chez  son  tuteur*.  Il  en 
est  de  même  de  l'enfant  naturel,  pour  lequel  la  tutelle 
s'ouvre  toujours  dès  le  moment  de  sa  naissance  ^*.  L'en- 
fant légitime  dont  les  père  et  mère  sont  encore  en  vie,  a 
son  domicile  chez  son  père,  à  moins  que  les  tribunaux,*en 
privant  celui-ci  de  l'administration  légale,  ne  laient  con- 
fiée à  un  tuteur  provisoire,  auquel  cas  le  mineur  a  son 
domicile  chez  ee  dernier.  Art.  108,  al.  2.  La  même  excep- 
tion s'appliquerait  si  le  père,  ou  si  le  père  et  la  mère, 
avaient  été  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle. 
Loi  du  24  juillet  1889,  art.  1,  10  et  11  '*  bis. 
4*  Les  personnes  placées  en  état  d*interdiction  judî- 

*  ik  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  la  tutelle  sérail  gérée  par 
une  autre  fle^l^on1lé  que  par  ie  survivant  des  père  cl  mère.  Le  domicile 
du  tuteur,  chfirgé  de  représenter  le  mineur,  et  parrintermédiairc  duquel 
ce  <1ernirr  exerce  ses  droits  civils,  l'emporterait  sur  le  domicile  du  sur- 
vivant des  fère  et  mère.  Zadiarise,  i  f  4-<.  note  6.  Demolombe,  I,  359. 
Laurent,  U,  §6.  Hue,  1,  3ai-3t)5. 

*^  Cpr.  1 87,  texte  et  note  '^.  Tous  les  auteurs  s*accordent  à  admettre 
que,  si  l'enfant  naturel  a  été  reconnu  par  Tun  seulement  (Je  ses  p{*re  el 
mère,  il  a  son  domicile  chez  l'auteur  de  la  reconnaissance.  S'il  a  été 
reconnu  par  tous  les  deux,  il  y  a  dissentiment.  Mft[.  Demante  et  Colmel 
(le  Santerre,  \,  137  bis-ïll,  estiment  qu*il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
attribuer  de  prérérence  à  l'enfant  le  domicite  du  père  :  ce  choix  devrait 
se  déterminer  d'après  les  circonstances,  en  ayant  surtout  cgani  au  fait 
de  riiabilation  réelle.  MM.  Hue,  I,  388,  el  Baudry-Lacan  tin  crie,  I.  dtiQ, 
pensent  aussi  que  Tcnfant  a  le  môme  domicile  que  celui  de  ses  père  ou 
mère  chez  lequel  il  réside.  Demolombe,  I,  361,  et  Laurent.  11.  88, 
enseignent,  au  contraire,  que  l'enfant  a  toujours  le  domicile  du  prro. 
Tel  est  aussi  notre  avis,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  tutelle  légnle  appar- 
tient au  père.  Cpr.  $92  bis,  note  2  bis,  et  {  571,  texte  n*  1,  lettres  b  et  rf, 
cl  notes  12  et  13.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  10<S,  S  2. 
L'enfant  naturel  non  reconnu  est  domicilié  chez  son  tuteur,  si  sa  tutelle 
a  été  organisée  et,  dans  le  cas  contraire,  chez  la  personne  qui  s'est 
chargée  de  l'élever  (Civ.rej.,  9  mai  i'<89,  S.,  89,  1,  436),  ou  dan? 
l'hospice  qui  Ta  recueilli.  Décret  du  49  janvier  1811,  art.  15. 

*^  bis  En  cas  de  dérh(^ancc  pranoncce  contre  le  père  seul,  si  la  puis- 
sance paternelle  est  conférée  4  la  mère,  Teufant  a  son  domicile  che? 
celte  dernière.  Dans  Thypollièso  contraire,  la  lulelle  s'ouvre  el  le  mineur 
est  Homicilié  chez,  son  tuteur.  Il  en  est  également  ainsi  lorsque  la 
déchéance  est  encourue  tout  4  la  fois  par  le  père  et  p>ar  la  mère.  Cpr. 
187. 
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ciaire  ou  légale.  Elles  ont  leur  domicile  chez  leur  tuteui*. 
Art.  108,  al.  3"/^/-. 

5"  Les  individus  "  qui  servent  ou  qui  travaillent  habi- 
tuellement chez  autrui.  Leur  domicile  est  chez  leur  maître, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  lui,  dans  la  même  maison,  et 
qu'ils  n*ont  pas  d'autre  domicile  de  droit.  Art.  I09"6t5. 
Cette  règle  ne  s'applique  donc,  ni  aux  serviteurs  à  gage 
demeurant  dans  une  maison  autre  que  celle  qui  est  habitée 
par  leur  maître  ",  ni  aux  mineurs  non  émancipés,  ni  aux 
femmes  mariées  ". 

6^  Les  condamnés  à  la  déportation.  Leur  domicile,  pour 
tous  les  droits  civils  dont  ils  ont  l'exercice  aux  colonies, 
est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine.  Loi  du  25  mars  1873. 
Art.  17  "Ali. 

On  ne  doit  admettre  l'existence  d'un  domicile  de  droit 
qu*en  vertu  d*une  attribution  formelle  de  la  loi.  Ainsi, 
aucune  disposition  légale  ne  déclarant  domicile  de  droit 
d'un  condamné  libéré,  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  pour 
résidence  par  l'administration,  ce  lieu  ne  constitue  pas  son 

*•/«■  Laurent,  11,89.  Agen,  10  avril  1813,  S.,  Chr.  Civ.  cass.,  16  fé- 
vrier 184Î,  S  .  42,1,714. 

"  L'expression  les  majeurs,  qu'on  lit  dans  \c  commencement  de  Par- 
licle  109,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  puis  lue  la  règle  que  (>ose  cet 
trtiele  s'applique  évidemrqent  aussi  aux  mineurs  émanci|)és.  Cetle 
expression,  trop  restreinte  sous  ce  rapport,  est  trop  large  sons  un  autre 
point  de  vue,  puisqu'elle  comprend  les  femmes  mariées,  qui  conservent 
leur  domicile  de  droit  chez  leur  mari,  alors  m^mc  qu'elles  servent  chez 
autrui.  Cpr.  texte  cl  note  13  infra.  LaUrent,  11,97.  Hue,  1..390;  Demanle 
elColmelde  î^anterre,  L  138. 

<>  bis  Laurent,  H,  96. 

*'  11  en  serait  ainsi  lors  m^me  que  la  maison  habitée  par  le  serviteur 
serait  la  propriété  du  maître  de  ce  dernier.  Duranton,  I,  374.  Demo- 
lorobe,  1,  369.  Cpr.  cep.  Zichariae,  |  1i3.  texte  et  note  10.  Voy.  aussi  : 
Req..  31  mai  1881,  D.,  82,  1.  18. 

"  Merlin,  Rép  ,  v«  Domicile,  J  5.  Delvincourt,  I,  p.  374.  Toullier,  1, 
375.  Duranton,  I,  374.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure.  II,  p.  202. 
Hemolombe,  I,  368.  Zacharise,  |  143,  texte  et  note  9.  Laurent,  II,  99. 
Hoc,  11,390.  lemante  etColmet  deSanterre,  1, 138.  Baudry-Lacantioerie, 
1.311. 

"  bis  Voy.  suproy  {  88. 
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domicile,  en  Tabsence  de  toute  intention  de  sa  part  de  s'y 
établir  ". 

Tout  domicile  de  droit  cesse  avec  k  cause  qui  en  avait 
motivé  Tattribution  *\  Il  est  remplacé  par  un  domicile  de 
fait,  qui  se  détermine  d'après  les  règles  à  développer  au 
paragraphe  suivant  **. 

Les  personnes  qui  ont  un  domicile  de  droit  ne  peuvent, 
par  aucun  fait  ou  acte  de  leur  volonté,  se  donner  un  autre 
domicile  général  que  celui  que  la  loi  leur  attribue  ^^. 

§  «44. 

De  rétablissement  du  domicile  de  faitj  et  du  changemefii 

de  ce  domicile. 

Tout  majeur  ou  mineur  émancipés  qui  n*a  pas  de 
domicile  de  droit,  a  la  faculté  de  se  choisir  un  domicile. 

Le  domicile  s'établit  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un   lieu  ^  bisy  joint  à   l'intention  d  y  fixer,  d*une 

*^  La  proposition  énoncée  au  texle  s'appliquait  autrefois  aux  condam- 
nés placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Paris»  i9  juillet  i86t, 
S.,C2,  :2,474.  Celle  application  a  disparu  par  l'effet  de  l'art  19  de  la  loi 
du  27  mai  1885,  mais  la  r6gle  demeure  vraie  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  obligt^s  de  résider  dans  lé  colonie  après  l'expiration  de 
leur  peine.  Loi  du  30  mai  1851,  art.  6. 

**  Laurent,  II,  98.  Hue,  L  389.  Colmir,  27  juillet  1829,  S.,  d9,  2, 349. 

**  Les  personnes  auxquelles  la  loi  attribue  un  domieile  de  droit  ne 
recouvrent  pas  ipfo  facto,  lorsqu'il  vient  à  cesser,  le  domicile  de  fait 
qu'elles  avaient  antérieurement.  Demolomhe,  1,  370.  Zichariae^  I  i43, 
lexle  et  note  H .  Htic.  I.  3S9. 

*''  Celle  nltribution  esl  1  •  résultat  d'une  disposition  impérâtive  de  la 
loi,  et  ne  doit  pas  élre  cons  dérée  comme  une  simple  présomption  lé 
gale,  dont  l'eflel  cessciait  par  suite  de  la  man  f'cstatiop  d'une  volonté 
contraire.  Merlin,  Ré/i.,  Vu  D  >micile,  t  5,  et  El«*ceveur  des  contribuions 
dircc(e.<,  n*"  4.  TouUier,  1,375.  Duranton,  1,361.  Demante  H  Colmet  de- 
Sanlerrc,  LUI.  Demolombe,  ],  364.  Laurent,  11,  83.  Zacharise,  |  144. 
•«.Ole  I.  Cpr.  Poitiers,  3  juin  1842,  S.,  43,  2,  295. 

*  Laurent,  11,  87.  Oemantc  et  Colmet  de  Santerre,  I,  137  bisAl. 

*  bis  II  n'est  pas  nécessaire  que  celle  habitation  ait  duré  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  ToulUer.  I,  372.  Duranton,  1.  357.  Req.  régi., 
28  floréal  an  X,  S.,  2,  1,  263  Keq.  règl.,  12  vendémiaire  au  XI,  S.,  3, 
1,  21.  Limoges,  1"  septembre  1813,  S.,  13,  2,  353. 
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manière  complète  et  permanente  *,  le  siège  de  ses  affaires. 
Apg.aH.  102et  103  •. 

La  preuve  de  cette  intention  résulte  d'une  déclaration 
expresse  faite  à  la  municipalité  du  lieu  où  Ton  entend 
établir  son  domicile;  et,  à  défaut  d'une  pareille  déclara- 
tioD,  elle  dépend  d£s  circonstances,  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  aux  tribunaux  \  Arg.  aî*t.  104  et  405. 

Les  personnes  qui  habitent  alternativement,  tantôt  un 
lieu,  tantôt  un  autre,  ont  leur  domicile  dans  celui  où  se 
trouve  leur  principal  établissement.  Art.  402. 

Lorsqu*un  mineur  devenu  majeur,  ou  un  mineur  éman* 
cipé,  n'a  pas  encore  indiqué,  d'une  manière  suffisante, 
riotention  de  fixer,  dans  tel  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre, 
le  siège  de  ses  affaires,  on  doit  provisoirement  présumer 
<]a*il  a  entendu  adopter  pour  son  domicile  celui  de  ses 
père  et  mère,  s*ils  étaient  encore  tous  deux  en  vie  au 
moment  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation  *,  et, 


«  Cpr.  Paris,  30  juillet  1P4I,  S.,  12,  ?,  n.  Paris,  3  août  1812,  S  ,  12, 
l  446.  Req  ,  U  février  1832,  S  ,  33,  1,  "0. 

*  L'art.  103  ne  s'occupe  que  du  changement  du  dmnicilc'  et  non  de 
«on  établissement,  qui  formait,  dans  le  projet  du  Code,  l'objet  d'une 
dispositiQu  ainsi  conçue  :  «  Le  domicile  se  formera  par  l'intention  jointe 
an  fait  d'une  habitation  n'elle  )*.  Le  Conseil  d'État  retrancha  cette  di  - 
position,  par  le  motif  que  toute  personne  a  un  domicile  d'origine.  Mais 
ce  motif  ne  nous  parait  pas  suffisant  pour  juhtiiier  celte  suppression. 
D'une  part,  en  etiet,  i\  est  des  individus,  tels  que  les  enlant«  trouvés, 
ouïes  eufdnls  nés  d'un  frauçais  à  l'étranger,  qui  n'ont  évidemment  pas 
en  France  de  domicile  d'origine  ou  de  naissance.  Voy.  aussi  Req..  21  fé- 
vrier 1855,  S.,  55,  1,  88.  D'autre  part,  il  n'existe  pas,  d'après  la  loi.  de 
domicile  qui  serait  le  résultat  nécessaire  de  la  naissance  dans  un  lieu. 
Ce  qu'on  appelle  domicile  d'origine  n'est  autre  chose  que  le  lieu  où,  à 
iléfaut  de  manifestation  contraire,  on  doit  ^rc>umer  qu'un  mineur  devenu 
majeur,  ou  un  mineur  émancipé,  a  entendu  éltblir  le  siège  de  ses 
affaires,  et  ce  lieu  n'est  pus  toujours  celui  de  sa  naissance.  Cpr.  Zacha- 
ri<e,  1 141,  texte  et  note  2.  De:riante  et  Cohnet  de  Santerre.  I,  133  bù- 
IV.  Laurent,  11,  73  à  "77.  Hue,  I,  373. 

^  Les  principales  circouslniices  auxquelles  il  convient,  en  pareil  cas, 
de  saliacher,  seront  ultérieuremc.t  indiquées,  à  l'occasion  des  règles 
relatives  à  la  translation  de  domicile.  Cpr.  texte  et  notes  12  à  16  infra, 

*  Durantoo,  f,  H55.  Demolonibc,  I,  318. 
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dans  le  cas  contraire,  le  lieu   de  Touverture  de  la  tu- 
telle V 

Lorsqu'un  majeur,  qui  avait  un  domicile  de  droit,  con- 
tinue, après  la  cessation  de  ce  domicile,  à  résider  dans  le 
lien  où  il  se  trouvait  fixé,  on  doit  facilement  présumer 
qu'il  a  entendu  y  établir  son  domicile  de  fait.  Que  si,  au 
contraire,  il  a  reporté  sa  résidence  dans  le  lieu  où  se  trou* 
vait  précédemment  établi  son  domicile  de  fait,  on  doit 
admettre  qu'il  a  voulu  reprendre  son  domicile.  Enfin,  s'il 
a  quitté  le  lieu  de  son  domicile.de  droit,  sans  retourner 
dans  celui  de  son  précédent  domicile  de  fait,  et  sans  c|ut 
jsa  nouvelle  résidence  puisse  être  considérée  comme 
emportant  établissement  de  domicile»  on  doit  provisoire- 
ment, en  Tabsence  de  toute  circonstance  de  nature  à  faire 
présumer  qu'il  a  voulu  reprendre  son  ancien  domicile  de 
fait,  le  considérer  comme  encore  domicilié  au  lieu  où  se 
trouvait  son  domicile  de  droit  ''. 

Il  est  loisible  à  toute  personne  de  transférer,  quand  bon 
lui  semble,  son  domicile  de  fait  d'un  lieu  dans  un  autre. 
Nul  ne  peut  cependant,  par  l'exercice  de  cette  faculté., 
changer  le  for  d'une  contestation  déjà  liée  *. 

Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d*une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d*y 
fixer,  d'une  manière  permanente  et  définitive,  le  siège  de 
ses  affaires.  Art.  103.  La  réunion  de  ces  deux  conditions 
est  indispensable  pour  opérer  changement  de  domicile. 
Ainsi,  l'intention  seule  de  changer  de  domicile,  quelque 
explicite  qu'elle  soit,  ne  suffit  pas  pour  produire  cet  effet, 
si  elle  n'est  accompagnée  d'une  translation  réelle  du  siège 


*  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  le  tuteur  a  changé  son  domicile 
depuis  Pouverlure  de  ta  tutelle.  Toutefois,  si  la  tutc'le  avait  été  gérée 
par  le  survivant  des  père  et  m(>re,  il  semblerait  naturel  d'admettre 
provisoirement  que  c'est  au  dernier  domicile  du  tuteur,  que  le  mineur 
devenu  majeur,  ou  le  mineur  émancipé,  a  entendu  fixer  le  siège  de  ses 
affaires. 

^  Cpr.  Demolombe,  I,  370. 

«  Fayard,  Bép.,  v»  Action,  }  î.  Zachariœ,  J  i**»  texte  et  note  4.  Re<|  . 
29  mars  1808,  S.,  8,1,318. 
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de  ses  affafres  dans  le  lieu  où  doit  être  établi  le  nouveau 
domicile*.  Réciproquement,  la  simple  translation  de  rési- 
dence n'entraîne  pas  changement  de  domicile,  si  elle 
n  est  accompagnée  de  Tintention  de  fixer  le  siè^^e  de  ses 
affaires  au  lieu  de  la  nouvelle  résidence  *^.  En  Tabsence 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  conditions  dont  le  concouns  est 
nécessaire  pour  opérer  changement  de  domicile,  le  domi- 
cile de  fait,  une  fois  établi  dans  un  lieu,  y  reste  légale- 
ment fixé. 

L'intention  de  changer  de  domicile  se  constate  au 
moven  d'une  double  déclaration,  faite  tant  à  la  munici- 
palité  du  lieu  que  Ton  quitte,  qu^à  celle  du  lieu  où  Ton 
s'établit  *'.  Art.  404.  A  défaut  d'une  pareille  déclaration, 
la  preuve  de  Tintention  de  changer  de  domicile,  peut 


'  L.  20,  D.,  ^(/  m^inicipalem,  50,  I.  Polhicr,  IntrodueU  aux  coutume», 
ehap.  \,  n^  14.  Z^iri^arix,  {  144,  texte  et  note  9.  Demante  el  Colm>^i  de 
S^Dterre,  1,  134.  Laarent,  II,  7R.  Hue,  I,  374.  Bordeaux,  10  aoûl  18ii, 
S., 12,  2,  72.  Req.,7juinl830,S.,30,  l,264.Civ.  rej.,6noyembrc  I8i2, 
S.,  3i,  1,  822.  Req.,  7  mai  1839,  S.,  39,  1.  681.  Req.,  18  décembre 
lfô5,  S  ,  j/7,  t,  363.  Rcq.,  21  aoûl  et  17  décembre  1862,  S.,  tiS,  1,  351 
P1352.  Paris,  1"  février  1870,  S ,  70,  2, 155.  Req.,  15  décembre  1874, 
S.,  75,  1,  227.  Civ.  casa.,  9  mars  1880,  S.,  80,  1,  407.  Req.,  15  mai 
18^2,  S.,  85,  1,  15.  Req.,  7  décembre  1885,  S.,  86,  i,  i52. 

»  Zacliariie,  §  1 U,  texte  et  note  6.  Paris,  3  août  1812,  S  ,  12,  2,  446. 
Eeq.,  li  février  1S32,  S.,  3.1,  1,  74.  Rcq„  27  février  ia%6.  S.,  56,  1, 
799.  Il  suit  do  là  que  le  transfert  de  la  résidence  dans  uo autre  lieu  ne  peut 
emporter  changement  de  domicile,  lorsqu'il  n*a  pas  été  volontaire;  par 
exemple,  en  cas  de  détention  pour  l'exécution  d'une  peine  criminelle  ou 
correctionnelle,  en  cas  de  bannis.sement  ou  en  cas  d'interdiction  de  sé- 
jour prononci^e  '  par  application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  27  mai  1885 
Hue,  I,  375  à  1577. 

**  Si  la  déclaration  D*était  faite  qu'à  une  seule  de  ces  municipalités, 
elle  ne  prouverait  pas,  d'une  manière  complote,  la  volonté  de  changer 
de  domicile.  Laurent,  II,  80.  Demante  el  Colmet  de  Santerre,  1,  135  ^i£- 
I,  Req.,  8  décembre  1840,  S.,  4  »,  1,  940.  Req  ,  7 décembre  1885,  S.,  86, 
1,152.— Mémo  faite  aux  deux  municipalités,  la  déclaration  ne  devrait  pro- 
doire  aucun  effet  si  elle  avait  eu  pour  but  de  taire  fraude  à  la  loi.  Hue, 
1, 374.  Req.,  21  août  18 i2,  S.,  63,  1,  3  il.  Req.,  15  mai  188^,  S.,  85, 
1. 15.  Req.»  6  mars  18^8»  D  »  88,  1.  486.  11  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  souverainement  la  sincérité  des  déclarations.  Req., 
SO  novembre  1889,  S.,  90,  1, 155.  ^ 
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résulter  des  circoDstances  qui  ont  accompagné  ou  suivi 
la  ti*aDslatioQ  de  résideuce.  Art.  105  **  bh. 

Les  principales  circonstances  desquelles  le  juge  peut 
inférer  l'intention  de  fixer  ou  de  transférer  le  domicile 
dans  un  lieu  sont  :  rétablissement  du  ménage  *^  ter,  le 
payement  de  la  contribution  personnelle**;  Texercice 
permanent  d'un  commerce  ou  d'une  industrie^';  Texercice 
des  droits  politiques  **;  et  Tacceptation  de  fonctions  publi- 
ques qui  n'emportent  pas  attribution  d'un  domicile  de 
droit  **.  Cependant  ces  circonstances  restent  toujours  aban- 
données à  TappréciatioD  du  juge,  qui,  dans  le  cas  même 
où  elles  se  trouveraient  réunies  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  ne  serait  pas  légalement  obligé  d'admettre  réta- 
blissement du  domicile  dans  le  lieu  auquel  elles  se  ratta- 
cheraîeut  **. 

Du  reste,  lorsque,  à  défaut  de  déclaration  expresse,  l'in- 
tention de  changer  de  domicile  ne  peut  s'induire  que  des 
circonstances,  le  juge  doit,  en  général,  se  prononcer,  en 


"  bis  Req.,  12  décembre  4877,  S.,  78,  1,  18.  Roq.,  28  mai  1879,  S., 
T9,  2,  311. 

»  ierColiMiry  18  mars  1853,  D.,  53,  2,  121.  Rcq.,  11  mai  1887,  S., 
ni,  1,  37(i. 

**  Cpr.  Ui  du  21  avril  1832  ibudgel  des  receUes,  art.  13).  Merlin, 
/<V/A,  V*  Domicile,  §  7.  Req..  19  mars  1813,  S.,  13,  1,  22.  Colmar, 
18  mars  1853,  D.,  53,  2, 121 .  Paris,  23  mnrs  1872,  D  ,  72,  1,  108. 

*»  Besançon,   27  mars  lb67,  D.,  67,  2.  54.  Nancy,   18  décembre 

18  9,  D.,  70,  2,  55.  Poitiers,  17  novembre  1H75,  D  ,  76,  5,  165.  Hcq,, 
10  mar?lô79.  S.,  79,  1,  465. 

<'  Décret  du  2  février  1852,  art.  13.  Loi  du  5  mai  1881,  art.  14.  Rc^i., 

19  décembre  1H87,  S  ,  90, 1,  451. 

<>  Paris,  14  août  18i3,  S.,  2^,  2,  116  Toulouse,  10  mai  1826,  S  , 
26,  2,  285.  Req  ,  Il  juillol  1831,  S., 31, 1,  :^62,  iXeq.,  20  juin  1832,  S., 
32,  1,091.  Limoges,  li  marsl844.  S.,  4»,  2,  622. Req.,  14 février  1855, 
S.,  56,  1,  239.  Orlc.ins,  5  août  1851,  D.,  52,  2,  151.  Voy  «ep.  Tri- 
bunal de  Charlevile,  16  février  1860,  D.,  60,  3,  39. 

1*  Merlin,  liép.,  v<>  Déclinatoire  S  1.  Duranton,  I,  364.  Demolombe, 
I,  345.  Re(|.,  !•'  mars  1826,  S.,  26, 1,  460.'  Req.,  2i  février  1835,  S.,  35, 
1,211.  Req.,  53  juillet  1810,  S.,  jiO,  1,959.  Réf.,  15  mars  1843,  S.,  43. 
1,  420.  Rçq  ,  14  février  l^55,  S.,  56,  I,  239.  Ke.|.,  23  mars  1875,  D., 
78,  1,  70: Req.,  31  mai  1881,  D.,  82,  1,  18. 
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cas  de  doute,  dans  le  sens  de  la  conservation  de  TancieD 
domicile '\  Toutefois,  il  pourrait,  dans  Tintérèt  des  tiei*s 
de  bonne  foi,  maintenir  comme  valables  les  significations 
faites  au  lieu  de  la  résidence  actuelle,  alors  même  que  len 
eircoDstances  qui  auraient  accompagné  ou  suivi  le  chan- 
gement de  résidence  ne  seraient  pas  rigoureusement 
décisives  pour  admettre  la  constitution  d*nn  nouveau 
domicile  ". 

§  145. 
Des  conséquences  légales  attachées  au  domicile. 

Le  domicile  général  d'une  personne  détermine  la  com- 
pétence personnelle  des  officiers  publics  dont  Tinterven- 
fion  est  nécessaire  pour  la  passation  de  certains  actes 
juridiques,  tels  que  le  mariage,  Tadoption,  la  constitution 
d^une  tutelle  officieuse  et  Témancipution  ^ 

Il  détermine  également  la  compétence  des  tribunaux 
CD  matière  personnelle  et  mobilière  %  aiusi  qu'en  matière 
d^aHsence,  d'interdiction,  de  nomination  de  conscdl  judi- 
ciaire, d'autorisation  maritale,  de  séparation  de  biens, 
de  séparation  de  corps  et  de  divorce  '« 

On  admet  cependant»  assez  généralement,  que  les  per- 

■''  Pothîér,  Introduction  aux  coutumes,  I,  20.  Duranton.  I,  .138. 
Zaehariae,  1 144,  texte  et  noie  7.  Laurent,  II,  82.  Paris,  30  juillet  IKli, 
S-,  12,  2,  î«.  Req.,  23  janvier  18i7,S.,17,l,  i07.  Heq.,  UrêvTierlHSo, 
S.,  5«,  i,239.  ^ 

**  Ce  tempérament  nous  parait  justifié  par  la  disposition  du  n^  8  de 
l'art.  69  du  Ccide  de  procédure.  £n  effet,  lorsqu'il  y  a  incerlituile  sur  le 
point  de  savoir  si  le  doniicile  a  été  conservé  au  lieu  de  rani-ietine  habi- 
tation ou  s*il  a  été  transféré  au  lieu  de  la  nouvelle  résidence,  on  peut  dirt 
qiie.  i>our  les  tiers,  le  véritable  domicile  n'est  pas  connu.  Laurent 
11,101. 

*  Art.  J6H,  35^,  363.  477.  Voy.  cep.  en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
art  74.  Cpr.  Laltireut,  If,  i02.  Hue,  I,  3C8.  Demante  et  Cotmetde  .^an 
Serre,  l,  1<2  bis-l. 

«  Co<le  de  procédure,  art,  2,  50,  59  et  420.  Laurent»  II,  101  et  102. 
Huc^'  1«  t^^S.  Demante  et  Colmcl  de  Santerre.  IL  i3â  bis  L 

•  Art.  I  li.  Il»,  120  et  129.  Art.  234, 49i  et  514.  Code  de  procédure 
art.  »61,  865  et  875. 
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sonnes  qni,  comme  les  militaires,  les  étudiants  majeurs, 
ou  les  nttisles  dramatiques,  résident  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  leur  domicile  peuvent  être  assignées»  devant 
les  tribunaux  de  ce  lieu,  en  payement  des  objets  qui  leur 
auraient  (dé  fournis  p'^ur  leur  nourriture,  leur  entretien  et 
loui    nsfif»!!  personne  1  ^ 

Le  domicile  détermine  encore  le  lieu  de  Touverture  de 
la  tutelle,  de  la  succession,  de  la  faillite,  «t,  par  suite,  la 
compétence  du  juge  de  paix  pour  les  opérations  de  la 
tutelle,  et  celle  des  tribunaux  pour  les  contestations  rela- 
tives à  la  succession  ou  à  la  faillite*. 

11  (léformine,  à  défaut  de  convention,  le  lieu  où  peut 
l'^Ire  exigé  le  payement  des  obligations  qui  n'ont  pas  pour 
•ibjot  lin  corps  certain.  Art.  1247. 

Un  antre  effet  du  domicile  concerne  les  exploits  d'ajour- 
nemrnt  et  significations  extrajudiciaires,  qui  doivent  être 
donnés  au  domicile,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  remis  à  la  per- 
sonne elle-même.  Code  de  procédure,  art.  G9,  n^  8. 

Enfin,  il  est  attributif  du  droit  de  participer  à  l'alTouage. 
Code  forestier,  art.  105*. 

II.  -*  ou  DOMICILE  ÉLU. 

§  146. 

La  loi  permet  aux  parties  de  choisir,  pour  Texécution 
de  leur  convention,  un  domicile  différent  de  leur  domicile 


Mm.  pout,  en  pareil  cas,  admettre,  d'après  l'iniention  commane  des 
parties,  une  élection  tacite  de  domicile  au  lieu  de  la  résideccc  actuelle. , 
Paris  25  mai  i82').  S.,  i7.  '?.  418.  Cpr.  Req.  régi.,  17  février  iK(S2,S., 
Ci,  t,  m».  Keq.,  7  juillet  1^85.  S.,  86,  1,  152.—  Voy.  au>si,eo  ci*  qui 
conocroe  les  marchands  colporteurs,  pour  le<  faits  relatifs  à  leur  com- 
merce :  Douai,  31  mars  1843,  S  ,  43,  2,  327  Bordeaux,  20  novembre 
18(30.  S.,  67,  2,  229. 

•  Art.  iOO,  art.  110,  822,  et  Cbde  de  procédure,  art.  59,  al,  6.  Code  de 
commerce,  art.  438.  Cpr.  {  92  bis  et  (  590.  Laurent,  11,  103.  Hue»  1» 
308,  H9I    Demante  et  Colmet  de  >anterre,  1, 132  bù-l  et  139.       ^ 

•  Tribunal  de  Chaumont,  17  avril  1»07,  S.,  67,  2,  297. 
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4^énêral.  Art.  Hi\  Cette  faculté  appartient  aux  étrangers 
aDssi  bien  qu*aux  Français  *  bis. 

L*élection  de  domicile  peut  être  faite  par  les  deux  par- 
ties ou  par  Tune  d'elles  Elle  peut  avoir  lieu  au  moment 
de  la  formation  de  la  convention  ou  postérieurement  *. 

Enfin,  elle  peut  être  expresse  ou  implicite  *6t5;  mais 
dans  le  doute  elle  ne  se  présume  pas  '  te?*. 

Ainsi,  l'indication  d'un  lieu  de  payement  n'emporte  pas, 
do  moins  en  matière  civile  *,  élection  de  domicile  dans  ce 
lieu,  polir  tout  ce  qui  est  étranger  au  fait  même  du  paye- 
ment et  aux  offres  réelles  \ 


^  Laarent,  II,  lOi.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  l,  140.  Hue,  I, 
3»3. 

>  Hs  Merlin,  Rép..  v». Domicile  élu,  (  2,  d»  3.  Zacharis,  g  146, 
note  i~.  Paris,  23  llierinkior  an  XII,  S.,  7,  2,  855.  Heq. ,  29  juillet  i89u, 
S..  91.  i.  i6.  Cpr.  I  74H  bu,  texte  III,  n»  4  et  note  52. 

*  Zaeharia>,  §  146,  texte  et  note  3.  Laurent.  II,  107.  Hue,  I,  393,  Gpr. 
Civ.  rcj.,25  novembre  iSiO,  S.,  41,  I,  127. 

*  te  Voy  en  sens  contraire  :  Laur  nt,  II,  104.  Hue,  I,  393.  Cpr. 
Req  ,  30  mai  187t>,  S..  76,  1,  358.  Aeq.,  31  octobre  18*3,  D.,  94, 
1.  157. 

'  ter  Civ.  cass.,  31  décembre  1878,  S.,79,  i,  212.  Ciy.rej., 7  décembre 
I8R6,  0.,87,  1.  101. 

>  Fn  matière  commerciale,  au  contraire,  on  admet,  en  vertu  de 
Fart  4211  du  Code  de  procédure,  et  d'après  les  usagos  du  commerce  et 
l'intention  présumée  des  parties,  que  Tindicalion,  dans  un  billet  négo- 
ciahle,  d'un  lieu  de  payement,  e^t  non  seulement  aitributîve  de  juridic- 
tioo  poar  le  tribunal  de  ce  lieu,  mais  produit  tous  les  effets  d'une  élection 
de  tlomicfle,  ot  autorise,  par  consi^quent,  Tassignalion  du  souscripteur 
et  des  «idosseurs,  au  lieu  indii|Ui^  pour  le  payement.  Heq  ,  13  janvier 
18^.  S.,  HO,  1,  161».  Bordeaux,  4  février  1835,  S.,  a»,  2,  4!1.  Paris 
8  juillet  i^ifs  S.,  36,  2. 367  La  cour  de  Rouen  (25  mai  1857.  S.,  ri8, 2, 
48)  a  môme  jugé  que  Tindicalion  d*un  lieu  de  payement,  dans  un  billet 
à  ordre  souscrit  pour  ine  c-inse  purement  civile,  p  >uvait.  selon  les  cir- 
constances et  d*après  Tinlention  des  parties,  être  considérée  comme 
eiii|fortani  élection  de  domicile  dans  ce  lieu.  ^oy.  cep.  en  nens  contraire  : 
Uorenl.  Il,  1«!5.  Hue.  I,  391.  Req..  10  avril  18^51,  S.,  61,  532. 

*  Merlin,  Jiéf».,  v<>  Domicile  élu,  t  2,  n»  4.  Duranton,  I,  378  et  Xlf, 
90.  \«lettesurProudlion,I,  p.  :f40.  nemolombe,  I,  374.  Zachari».  i1i6, 
note  2.  Civ.  cass.,  29octoi>re  1810,  S.,  10,  I.  3«8  —  Il  esta  rcmaniuer 
qoe  I  indicatiun  d'un  lieu  de  payement  autorisé  le  débiteur  à  faire  des 
otires  réelles  au  lieu  indiqué,  sans  môme  avoir  be^iuin  de  sommer  au 
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Ainsi  encore,  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  d'élire 
domicile  chez  lui  pour  le  mandant  n'emporte  pas  élertion 
de  domicile,  tant  que  le  mandataire  n'a  pas  fait  usage  de 
ce  pouvoir  •. 

L'élection  de  domicile  se  fait  soit  en  désignant,  nomina- 
tivement ou  par  sa  qualité,  une  personne  habitant  un 
certain  lieu,  soit  même  en  indiquant  simplement  une 
maison  déterminée,  située  dans  un  certain  lieu  *  bis.  On 
peut  aussi  élire  domicile  dans  sa  propre  demeure,  ou  dans 
son  domicile  général.  Une  pareille  élection  serait  utile 
en  ce  qu'elle  conserverait  ses  effets,  alors  même  que  celui 
qui  Ta  faite  viendrait,  soit  à  décéder,  soit  à  changer  sa 
demeure  ou  son  domicile  général  *. 

L'élection  de  domicile  donne  à  chacune  des  parties 
contractantes  la  faculté  de  faire,  au  domicile  élu  par 
l'autre,  toutes  les  significations  concernant  rexécution 
de  la  convention  à  laquelle  cette  élection  se  réfère.  Art. 
144  •6/5. 

Il  résulte  de  là  qu'on  peut  valablement,  pour  arriver 
A  cette  exécution,  signifier  au  domicile  élu  non  seuleiDPnt 
les  exploits  d'ajournement  */«r  et  les  actes  extrajudi- 
ciaires, tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  une  mise  en 


préalable  le  cr<^ancier  d*y  assister.  Art.  1258,  n?  6.  Gaen,  6  mars  1818, 
S.,  48.  î,  «8^». 

*  Merlin,  Rip„  s^  Domicile  élu,  |2n<>  S.  Delvincourt  I,  p.  82.  Domo- 
lombe,  i.  37i  Laurent,  II,  ln6.  Civ.  ciss.,  3  juillet  18 <7,  S^,  a?.  1, 
567.  Civ.  cass.,  31  janvier  183H,  >..  38,  1,  184  Civ.  cass  ,  29  iiuvombre 
18-43.  S  ,  44  1,  240.  —  A  fortiori,  le  clmix  d'un  maiiflatan  e  n'em|K>rle 
pas,  par  lui  seul,  élection  de  domicile  chez  ce  uiandatairc.  Dijon,  25  fé- 
vri.  r  18  *2.  S.,  52,  2,  3U2. 

■  6/<  Hue,  I,  393. 

•  Mer  in,  Héf»,,  v»  Domicile  élu,  §  2,  n«  7.  ZachariiB,  1 1  i«,  texte  et 
note  4  Laurent,  II.  108.  Hue.  I,  393.  Coimar.  5  août  IhO  *,  S  ,  4  ,2. 
3G9.  teq.,  •*3  janvier  18l«,  S.  1«,  1,  198.  A-i.iens.  3  avril  is:\).  S., 
29,  2.  in .  Bordeaux,  21  juillet  ÏSU,  S.,  34,  2,  5ô0.  Pau,  15  mai  fn85, 
D.,  8^  i.  15*. 

*  bis  I  eurent,  II.  t  >0.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  I,  140. 

•  tf  R(*q  ,  :J5  novembre  1874,  S.,  75,  1,  445.  Keq.,  zl  d  cembrc 
1875,  S,  7tf,  1,109. 
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demenre  ou  des  offres  réelles  '/mais  encore  les  jugements 
de  condamnation  ou  autres',  les  actes  d'appel  de  ces 
jo^'HiriHiits*,  les  commandements,  eiy  en  général,  tous  les 
exploits  requis  dans  les  diverses  procédures  d'exécution 
forcée  *•. 


^  Noos  supposons,  bien  entendu,  que  la  convention  ne  renferme  pas 
indieation  d'un  lieu  de  payement.  Art.  1258,  n<^  0. 

*  Mvineonrt,  I,  p.  80.  Chauveàu  sur  Carré,  queit.  608.  Valette  sur 
Prondhon,  I,  p.  2i1«  ohs.  i.  Richelot.  I,  28i.  Demolombe,  I.  380.  Hur, 
1,393.  Bnixrlles,  .30  mars  1^<07,  S  ,  ",  2,  259.  Voy.  en  sens  contraire  : 
MeHin  Réf*,,  V  Domicile  élu,  §  2,  n»  iO;  Carré,  loc.  cit.;  Duranton,  I. 
379;  Colmar  20  mars  i^ln.  S.,  10.  2,  TM  ;  Agen,  6  février  4KiO,  S., 
U,  f,i93;Civ.  cass.,29aoûi  1815, S.,  45, 1,430";  Colmar,  17  maîlë2S, 
S.,  2x,  t,  22T;  Angers.  30  mars  185i,  S.,  55,  2.  418;  Civ.  cass., 
24  janvier  1865,  S.,  65,  1, 127;  Bordeaux,  11  décembre  18«7,  D.,  67. 
5, 140;  Paris,  7  a\ril  186H,  U..  68,  2,  ll5.  Ces  décisions  sonl  princi- 
palement fondées  sur  ce  que,  d'après  les  art.  147,  156  et  443  du  Code 
de  pri'Cé'lure.  la  signifiralion  dos  jugements  doit  n<^cessai rement  être 
faite  au  domicile  réel  Mais  les  dispositions  de  ces  articles,  qui  ne  parlent 
qoe  d*0De  signification  à  faire  à  personne  ou  domicile,  sans  exifrer  qu'elle 
ait  lieu  au  domicile  réel,  ne  sonl  nullement  exclusives  de  la  faculK^ 
)aiss«^e  aux  parties  de  faire  une  élection  de  domicile,  pour  y  recevoir 
toutes  les  significations  relatives  à  1  exécution  forcée  de  leur  convention. 
On  ajoute  que  i*art.  111  restreint  les  effets  de  Télection  de  domicile  à 
Texéculion  de  la  convention  qui  la  renferme,  et  que.  du  moment  où  un 
jagpm  nt  est  intervenu,  il  ne  pi'Ut  plus  être  question  de  l'exécution  de 
la  convention,  elle-même,  mais  seulement  de  celle  du  jugeirent.  Ce 
motif  ne  nous  parait  nullenMntJuridique,  puisque  les  jugemetits  n'em- 
portent pas  novatiou  privative  et  n'enlèvent  pas  à  la  partie  qui  les  a 
obienos  le  b<*né6c(i  des  clauses  ou  stipulations  accessoires  contenues 
dans  les  con\entioii8  à  l'occHsion  desquelles  ils  sont  intervenus.  D'ail- 
leurs, le  jugement  qoi  ordonne  l'accomplissement  d'une  obligation  n'est 
qu'un  moyen  d'arriver  à  l'exécution  de  la  convention. 

*  Carré  et  Ghauvean,  Lois  de  fa  procédure  civile.  II,  quest.  1652  Rivoirc, 
Traité  de  tappel,  n*  147.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  11  avril  1829, 
S.,  29,  2,  23». 

^  C^tte  proposition  parait  généralement  admise,  en  ce  qui  concerne 
les  eom mandements  qu'on  envisage  comme  des  actes  sin  plemeni  prépa- 
ratoires des  poursuites,  dont  ils  ne  font  pas  partie  iniéf:rante.  Merlin, 
Réf.,  y  Uoroicile  élu,  g  2,  n»  l«t.  Req.,  5  février  l^ll.  S.,  11.  1, 
92.  Bourges.  27  juin  182 1,  S.,  24,  2.  51  ^lais  elle  est  contestée,  quant 
aui  actifs  con^titutife  des  pourvu iti's  elles-mêmes,  alors  du  moins  que 
tes  poursuites  ^onl  exercées  eu  vertu  d'un  jugement  rendu  pour  l'exécu* 
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KélectioD  de  domicile  renferme,  en  outre,  attribution 
de  juridiction  aux  tribunaux  du  domicile  élu,  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  de  Tacte  en  vue  duquel  elle  a 
été  faite  *^  bis. 

Elle  confère  au  créancier  le  droit  de  demander,  devant 
les  tribunaux  du*  domicile  élu  par  le  débiteur,  rexécutioh 
de  la  convention,  ou,  à  défaut  d'exécution,  la  résolution 
de  cette  dernière  ". 

Elle  donne  au  débiteur  la  faculté  de  porter,  devant  les 
tribunaux  du  domicile  élu  par  le  créancier,  les  demandes 
en  validité  d'offres  réelles,  et  les  contestations  relatives  à 
l'interprétation,  aux  effets  et  à. la  validité  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  clauses  de  la  convention  ".  Mais  elle  ne  l'auto- 
riserait pas  à  former,  devant  ces  tribunaux,  des  demandes 
tendant  à  Taonulation  ou  à  la  rescision  intégrale  de  la 
convention  ". 

L'élection  de  domicile  n'est,  de  sa  nature,  relative 
qu'aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties 
sur  Texécution  de  leur  convention.  Elle  laisse,  sous  l'em- 
pire du  Droit  commun,  tout  ce  qui  concerne  l'exécutron 


tion  de  la  convention  dans  laquelle  a  été  faite  Téiection  de  domicile*  et 
cela  p.ir  le  motit  qu!autre  chose  serait,  en  pareil  cas,  l'exAcution  de  la 
conv  ntion,  autre  chose  rexéculion  du  jugement.  Merlin,  Bép^t  v*  Domi- 
cile élu,  I  2,  n*  iO.  Duranton,  1.  379.  Âgen,  G  lévrier  1810,  S.,  i4,  â, 
i93.  Nous  croyons  avoir  déjà  réfuté  ce  motif  à  la  note  8  tufjra.  Nous 
ferons  d'ailleurs  remar  iuer  qu'il  ne  pourrait  s'appliquer  an  cas  où  «les 
pour>uites  seraient  dirigées  en  vertu  d*une  convention  contenue  dans  un 
acte  (*xéculoire;  et  si,  dans  ce  cas,  il  ne  parait  pas  possible  de  contester 
la  validi  é  des  significations  faites  au  domicile  élu,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  où  les  poursuites  ^ont  exer- 
cées en  vertu  d'un  jug  ment.  Delvincourt,  I,  p.  332.  Carre.  Lok  de  la 
procédure  civile.  II,  qucst.  2200  et  2i70.  Rouen,  10  février  i83>i  S.»  34, 
2,  5^6. 

'*  hi$  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  I.  140. 

"  Re  f.,  13  novembre  1843,  S.,  44, 1,  2")2. 

«>  Demolombe,  I,  â79  Req   r^gl.,  6avril  1842,  S^  42  1,  »69. 

<*  Demolomho,  toc.  cit.  Zachariœ,  |  145,  note  2.  Hue  1.  393  Bor- 
deaux, 21  juillet  18'U,  S.,  34,  2,  550  Vcy.  eu  sens  contraire  :  Mont- 
pellier, 4  janvier  1841,  S.,  41,  %  178.  Rouen,  30  avril  1870,  S.,  71, 
2,  75. 
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parement  volontaire  et  non  litigieuse  de  la  convention. 
Arg.  aVt.  i il.  Il  en  résulte  que  Télection  de  domicile  n'-est 
point,  par  elle-même^  indicative  d'un  lieu  de  piyeinout  *\ 
et  que,  à  moins  de  circonstances  particulières,  elle  ne  con- 
fère pas,  à  la  personne  chez  laquelle  elle  a  été  faite,  le 
pouvoir  de  recevoir  le  payement  ".  Il  en  résulte  encore 
que  la  signification  du  transport  d'une  créance  ne  peut 
valablement  être  faite  au  domicile  élu  '*. 

D*un  autre  côté,  Télection  de  domicile  ne  fait  pas  cesser 
les  effets  ordinaires  du  domicile  général.  Il  est  donc  tou- 
jours loisible  aux  parties  de  faire,  au  domicile  général 
les  significations  relatives  à  IVxécution  de  leur  convention 
et  de  porter,  devant  les  tribunaux  de  ce  domicile,  les 
contestations  qui  peuvent  é  ce  sujet  s'élever  entre  ellos  ". 
Ce  principe  reçoit  cependant  exception,  lorsque  Télectioii 
de  domicile  a  été.  faite  dans  Tintérèt  même  de  la  partie  de 
laquelle  elle  procède  ". 

L^élection  de  domicile  continue  de  subsister,  même 
après  le  décès,  le  changement  d*état,  ou  la  faillite  de  ruuc 
ou  de  Tautro  des  parties".  Les  eflets  s'en  transmetteni, 

**  Arg.  an.  4258,  n»  0.  Duranlon,  1,  377.  Demolombc,  1,  372.  Zacha- 
ri»,  §  446,  texte  •  t  Doe  7.  Laurent,  il,  ill.  Hue,  I,  393. 

•*  Arg.  art.  1989.  Demolombe.  loc.cit,  Civ.  cass.,  23  novembre  4d3U. 
I)..  30,  f.  405.  —  Il  en  serait  autremonl  dans  le  cas  où  le  débiteur 
retaît.  en  vertu  du  n^  (i  ')c  Ta rt.  1^58,-  des  offres  réelles  au  domicile 
cIq.  Arg.  art  1258,  n«  I. 

t*  Duranton,  1,  380.  Bruxelles,  30  novembre  1809,  S.;  iO,  2,  247. 
Voy.  en  sens  contraire  :  .Mcrliu,  /?^/;.,  v'  Domicile  élu,  |  2,  n*  8,  2«  ; 
Demolombe,  i,  3^1.  IIuc,  I.  :m:i. 

"  Arg.  arl.  i4l.  C\v.\  ari.  I^.^>8.  n'>  6.  Merlin,  Rép,,  y^  Domicile  élu, 
12.  n'^Miet  i'A.  TouH.oi,  I,  :m.  Demolombe.  I,  376.  Marcadé,  sur 
IVt.  Ml.  I,  328.  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  f,  140  bis\.  Req., 
i3  v»DU.se  an  X.  S.,  2,  2,  408.  Civ.  rej.,  it  août  1x68,  S..  68,  1,  397. 
(jrenolile.6avriM88l,  D..S2,  2,47.  Toulouse,  44  avril  1886,  D.,5u/yf>., 
V»  Domicile  du,  n«  iK. 

*•  Duranton.  I.  K82.^ Valette  sur  Proudhon.  !,  241.  Carré  et  Chnuvcflu, 
tuns  de  iti  /iritcédure  civile^  i,  qiiest.  i70  Demolombe,  loc.  cit.  Dcma»ite 
el<4)lmet  de  Saii terre,  1, 140  6/«-l.  Civ.  cass.,  14  juin  4«75,  S.,  7(>,  1, 
171. 

<*  Bordeaux,  24  juillet  1831,  D.,  3i,  2,  226.  Bourges,  6  mars  1840, 
D..  40,  2, 2.)8. 
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activement  et  passivement,  aux  héritiers  et  successeurs 
des  parties  contractantes^.  Art.  1122.  Ils  se  transmettent 
aussi  activement  à  leurs  créanciers,  en  tant  que  ces  der- 
niers agissent  au  nom  de  leurs  débiteurs,  et  en  vertu  de 
Tart.  1166".  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  s'ils  agis- 
saient en  leur  nom  personnel  et  cq  vertu  de  Tart..  1167  ". 

L'élection  de  domicile  ne  peut  être  unilatéralement 
révoquée  par  ia  partie  qui  Ta  faite,  à  moins  quelle  n'ait 
eu  lieu  dans  son  intérêt  exclusif,  ce  qui,  en  général,  ne  se 
présume  p^s  ^.  Mais  il  est  libre  à  la  partie  qui  a  fait  une 
élection  de  domicile,  chez  une  personne  demeurant  dans 
un  certain  lieu,  d'indiquer,  dans  le  mr>me  lieu,  une  autre 
personne,  en  remplacement  de  celle  chez  laquelle,  le 
domijcile  avait  été  primitivement  élu  *^ 

L'élection  de  domicile  emporte,  avec  elle,  Tidée  d'un 
mandat  conféré  à  la  personne  chez  qui  elle  a  été  faite,  ou 
à  celle  qui  habite  la  maison  dans  laquelle  elle  a  eu  lieu. 
En  acceptant  ce  mandat,  cette  personne  contracte  Tobli- 
gation  de  transmettre,  à  la  partie  qui  a  fait  élection  de 
domicile,  les  signiGcations  qui  lui  sont  adressées'*. 

On  doit  considérer  comme  une  acceptation  tacite  du 


>^  Merlin,  op.  et  v«  a>.,  $2.  n»  8  Touiller,  I,  368.  Ouranton,  I,  381. 
Boncen  e,  Traité  de  fa  yrocédure,  11^  p.  2I8.  Ilarcafié,  sur  l'^rt.  lli, 
n«  3.  Oemaiite  cl  Colmet  de  Santerrc,  I,  iï^.  Dcmolombe,  I,  37S. 
Zachariœ,  |  146,  texte  et  note  S.  Laurent,  H,  109!  Hue,  I,  3D3.  Poitiers, 
tt  mai  iSSÔ.  S.,  57. 1  lOi. 

«  Berlin,  ior.,  cit,  €k>lmar,  5  août  4K09,  S.,  12.  2,  369. 

"  Rei.  règL.  27  décembre  1843.  S.,  44,  1,  122. 

"  Dcmolombe,  I,  375.  Zachariœ.  g  146,  texte,  notgs  11  et  12.  Lan* 
rent,  II.  1 12. 

'*  Ce  lie  serait  point  là  une  révocation  de  Télection  de  domicile,  mais 
une  simple  substitution  d*un  nouveau  mandataire  à  l'ancii'n.  Cpr. 
an.  -.0»3  et 2152.  Merlin,  op.  et  »«  citt.,  t  2,  n'>  H.  Duranton,  I,  381. 
Boncenne  o//.  n/..  II,  p.  2-7,  Favard,  Rép.,  v®  Domicile,  |  3,  n»  2.  De- 
moloii'be  1. 372.  Zachariœ,  |  U6,  texte  et  note  i3.  Civ.,  casa.,  19  jan- 
viei  1H44,  S.,  Il,  1,(58. 

*»  hcmolombe.  1, 372, 3».  Oemante  et  Colmçt  de  Santerre,  I,  440  bù-lL 
Hue.  ï,  :^93.  lieq.,  9  mars  1837,  S..  37. 1,  301.  Paris,  15  juin  18."^0,  S.. 
50  i  5^9.  Nancy,  2i  décembre  1853,  S.,  54,  2, 204.  Pau,  16  noveoibre 
1885.  D..  86,2,  248. 
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mandat  attaché  A  ré!ection  de  domicile,  le  fait  d^avnir 
reçu  sans  protestation  les  significations  faites  an  domicile 
élu 

Lp  refus  d^acceptatioo  du  mandat  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  renonciation  du  mandataire  à  ce  mandat  après 
l'avoir  accepté,  et  même  le  décès  de  ce  dernier,  ne  privent 
pas  la  partie  datis  l'intérêt  de  laquelle  i*élection  de  demi- 
nie  H  f  u  lieu,  de  la  faculté  de  faire  au  domicile  élu,  toutes 
les  significations  relatives  à  Texécution  de  la  convention. 
Elle  conserverait  cette  faculté  dans  le  cas  même  où  ces 
événements  lui  auraient  été  notifiés,  si  cette  notification 
n'avait  pas  été  accompagnée  de  l'indication,  dans  la  même 
Mcalité,  d'un  autre  domicile  ■•. 


SECONDE    SECTION. 
t>e  l'absence. 

SootcFg.  Code  civil, art.  iifki  t3.  Loi  '^es  d-12  août1871. --  Birlio- 
^ik¥W¥  Traité  des  absents,  par  <lc  Mol  y;  l^aris  i^i%  i  vol.  ln-8^ 
7rfif/iî  de  'absence  et  de  ses  effets ^  pjir  Birel:  Paris  1x^4  t  vol.  in-'^*. 
^wÊvmu  tritvé  des  abufnts,  par  Tala  (Imt;  Limoges  1> 31,  t  vol.  in-8<^. 
Thrort  de  Cai»pficulion  des  lois.  t.  I,  Des  absent»,  par  >ermfîl;  Paris, 
<  Tol  iD-H«,  \AM.  Cude  et  traité  des  absents,  par  Plasman ,  Paris  et  Or- 
1(41»»  1845,  3  vol.  in-8^ 

S  147 
Notiom  préliminaires. 

On  appelle  absent,  dans  le  sens  vulgaire  de  ce  mot, 
celui  qui  n'est  pas  présent  dans  un  lieu  déterminé,  ainsi 

**  L'éleeiion  i^e  domicile  manquerait  son  but,  si  les  effets  s*en  trou- 
vaient arrhes  par  le  refus  la  renoiiciation  ou  le  décès  de  la  pers'Miiie 
cbez  laquel  e  ellt*  a  eu  lieu.  C'est  à  la  partie  qui  élit  un  domicile,  à 
preottre  toutes  tes  mesun'S  nécessaires  po^r  se  fatr»  remeltrc  les  sigai- 
fiealionr*  Mui  y  seraient  laissées.  Voy.  en  ce  sens  :  art.  tl-ô.  Demo- 
>oml)e,  1,  Zltf  S"".  Demante  et  Lolmet  de  Santerre,  I,  140  bis-\\.  Hue, 
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que  celui  qui  se  trouve  éloigué  du  lieu  de  sou  domicile  ou 
de  sa  résidence  habituelle*. 

Lorsqu*un  individu  n'est  présent  ni  en  personne,  ni 
par  fondé  de  pouvoir,  au  lieu  où  s'ouvre  une  succession 
\lans  laquelle  il  se  trouve  intéressé,  cette  circonstance 
donne  lieu  à  certaines  mesures  destinées  à  garantir  ses 
intérêts,  et  à  rendre  complètement  régulières  à  son  éçard 
les  opérations  auxquelles  il  devrait  concourir  -,  En  deDOl•^i 
de  cette  hypothèse,  la  loi  ne  s'occupr  pas  de  la  uon-pré- 
sence  d'une  personne  dans  un  lieu  déterminé. 

L'éloignement  d'une  personne  du  lieu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence  habituelle  n'entraîne,  en  général,  et 
sauf  ce  qui  serta  dit  des  militaires',  aucun  eHet  jundique, 
lorsque  d'ailleurs  Texistence  de  cette  personne  est  cer- 
taine. 

Quoique  les  règles  établies  par  les  art.  \  42  et  113,  poiii- 
l'absence  présumée,  ne  soient  pas  de  plein  droit  appli- 
cables à  la  situation  qui  vient  d'être  indiquée,  les  tribu- 
naux pourraient  cependant ,  selon  les  circonstances , 
ordonner,  dans  l'intérêt  des  personnes  éloignées  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence,  les  mesures  spéciales, 
nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  biens  ^. 


'  Le  mol  absence  a,  dans  Tart.  2266.  une  sijrnification  toote  spéciale 
il  ne  désigne  pas  ta  non -présence  d'une  personne  à  soii  domicile  ou  à  tel 
autre  lieu  donné,  il  exprime,  le  fait  que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
litigieux  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  cet 
immeuble  est  situé. 

•  Cpr.  CM(le  civil,  art.  819  et  840  ;  Code  de  procéiiure,  arl.  î«28,  942 
cl  94  {.  Voy  aussi  :  Code  civiL  art.  i476  et  i872. 

•  Cpr.  8*tfil. 

•  Nous  disons  les  mesures  spéciales,  car  nous  ne  pensons  pas  que  les 
tribunaux  soient,  en  pareil  cas,  autorisés,  comme  ils  le  seraient  s'il 
s'agissait  d'un  présumé  absent,  dans  le  sens  propre  du  mot.  à  nommer 
un  Curateur  chargé  de  leprésenter  Tabficnl  d'une  manière  générale.  Cpr. 
Proudhon,  I,  p.  !^5i  et  S5^  Zachirise,  I.  {  147,  texte  et  noie  5.  Démo- 
loiiibo',  H.  IH.  Dcmanlc  et  Colmet  deSanterre,  3*  édit.,  1, 141  bis-\\.  Voy. 
on  sens  contraire  :  Laurent,  II,  i  18;  Hue,  \,  404.  Ces  auteurs  enseignent 
que  les  mesures  auiorisOcs  en  cas  de  présomption  d'absence  ne  pcuv^'ul 
ianiais  ôire  prises  dans  rinlôrél  d*une  perstinne  non  présente,  dont  l>xls- 


•^^- 
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L*absent,  dans  le  sens  technique  de  cette  exprossîon, 
est  celui  qui  a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence 
habituelle,  et  dont  Texistence  est  devenue  incertaine,  par 
suite  du  défaut  de  nouvelles  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé.  C'est  de  Tabsence  ainsi  comprise  dont  il 
est  question  au  titre  lY,  livre  I,  du  Gode  civil,  et  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  dans  cette  section. 

§  U8. 

Des  idées  sur  lesquelles  reposent  les  dispositions  du  Code 

civil  en  matière  d absence. 

Les  idées  sur  lesquelles  sont  fondées  ces  dispositions, 
et  à  Taide  desquelles  elles  doivent  être  interprétées,  sont 
les,  suivantes  ^  : 

i*  La  loi  vise  u  concilier,  autant  que  possible,  les  inté- 
rêts des  absents  et  ceux  des  personnes  présentes. 

2^  A  aucune  époque  de  Tabsence  elle  ne  considère, 
d'une  manière  absolue,  Tabsent,  soit  comme  vivant,  soit 
comme  mort  ;  elle  voit  en  lu  un  homme  dont  l'existence 
on  le  décès  sont  plus  ou  moins  incertains^  his, 

3®  Les  conséquences  juridiques  de  Tabsence,  quant  au 
patrimoine  délaissé  par  Tabsent,  varient  suivant  que  la 
présomption  de  vie  remporte  sur  celle  de  mort,  ou  la 
présomption  de  mort  sur  celle  de  vie.  À  mesure  que 
la  mort  de  l'absent  devient  de  plus  en  plus  vraisemblable, 
la  loi  accorde  plus  de  fuveur  aux  intérêts  des  personnes 


tence  D*est  pas  incertaine.  Cpr.  Pnris,  tfi  décembre  i8H4,  S.,  66,  i, 

*'  Cpr.  Dùeusnonau  Comeil  dCÉtat  (Locré,  Lèg.,  IV,  p.  i-183).  Lau- 
rent. II.  il*)  à  1^4.  Hue,  I,  39H.  Dcmanic  el  Colmet  de  Santerre,  I,  143. 

*  bit  11  en  résulte  que  celui  qui  iréteiH  exercer  un  droit  subordonné 
à  rexislPiice  de  Tab-ent  doit  prouver  que  ce  dernier  est  vivant,  et  qu'à 
Tinvene,  celui  qui  veut  exercer  un  droii  subordonna  nu  décès  dû  l'absent 
esx  Icnn  dp  prouver  le  fait  du  dé('^s.  Civ.  rej..  15  décembre  18H3,  S.,G4, 
I,  «7.  Lyon,  20  août  1869.  S.,  7P,  2,  1i4.  Kcq.,  14  août  1871,  S.,  7î, 
i,  101.  Civ.  rej.,  9  mai  1882.  D.,  83,  I,  251. 
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présentes.  C'est  diaprés  ce  point  de  vue  qu'elle  distingue, 
sous  ce  rapport,  trois  périodes  dans  Tabsence. 

a.  Dans  les  premières  années,  après  la  disparition  de 
Tabsent  ou  la  réception  de  ses  dernières  nouvelles,  it  est 
réputé  plutôt  vivaot  que  mott,  et  les  mesures  prescrites 
pendant  cette  première  période,  qu*on  appelle  la  pré- 
somption d'absence,  ont  principalement  pour  but  la  con- 
servation de  son  patrimoine. 

h.  Après  l'écoulement  d'un  certain  nombre  d'années 
qui  varie  suivant  (|iie  Tabsent  a  laissé  ou  non  une  procu- 
ration, la  présomption  de  vie  cesse  de  l'emporter  sur  celle 
de  mort  ;  les  personnes  intéressées  peuvent  faire  déclarer 
l'absence,  et,  par  suite  de  cette  déclaration,  à  partir  de 
laquelle  commence  une  seconde  période,  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent*. 

6.  Enfin,  lorsque  cet  état  de  choses  a  duré  un  certain 
temps  ;  l'absent  est  réputé  plutôt  mort  que  vivant.  Les 
intéressés  peuvent  alors  faire  convertir  l'envoi  provisov*e 
en  un  euvoi  définitif,  qui  leur  confère  la  propriété  des 
biens  de  l'absent.  Cette  propriété  est  toutefois  révocable  : 
Tabsenf,  ses  descendants,  et  mèipe  ses  autres  héritiers 
au  jour  de  son  décès  prouvé,  ont  le  droit  de  reprendre^ 
mais  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  les  biens  qui  sont 
encore  entre  les  mains  des  envoyés  en  possession. 

Du  reste,  la  présomption  de  mort  résultant  de  l'absence 
remonte  toujours;  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  dispa- 
rition de  l'absent  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 


*  Il  existe  en  allemand  deux  expressions  différentes  pour  désigner  les 
personnes  dont  l'absence  nVst  que  présumée  (vermisiU),  et  «-elles  dont 
l'absence  a  été  déclarée  (vencho'lenp),  La  langue  française  n*est  pas  aussi 
riche  :  elle  n'a  que  le  terme  générique  absent,  pour  qualifier  les  |ier- 
sonnes  qui  se  trouvent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces'positi*  ns.  Celte  pé- 
nurie de  langage  a  donné  lieu  à  quelques  ditticultés  On  s'est  demandé 
si.  dans  telle  ou  telle  circonstance  (cpr.  art.  i'M)),  le  lé|(islateur  avait 
entendu  parler  des  absents  en  général,  ou  seulement  de  ceux  dont 
l'absouce  a  déjà  été  déclarée.  Zachariœ,  g  148.  note  2.  —  H.  de  Moly 
(n®*  23  et  24)  ùislingue  les  absents  en  absents  présumés,  en  absents  dé- 
clarés et  en  absents  déBniiit's.  t.es  deux  premières  expressions  parais- 
sent assez  justes  (cpr.  art.  112),  mais  la  dernière  manque  évidemmeni 
d'exactitude. 
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PAR  l'absent. 

A.   — -  DBS  PRiSCMtS  ABSINT8. 

§U9. 

Des  mesures  à  prendre  pendant  la  période  de  présomption 

d'absence. 

Une  personne  est  présumée  absente  iorsqu.'elle  a  dis- 
paru de  son  donricile  oa  de  sa  résidence,  et  qu*à  défaut 
de  nouvelles  son  existence  «est  de  fait  devenue  incer- 
taines sans  qu^il  soit  encore  intervenu,  k  cet  égard,  de 
déclaration  judiciaire. 

On  doit,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  apprendre  pour 
Tadministration  du  patrimoine  délaissé  par  le  présumé 
absent ,  distinguer  s^il  a  laissé  ou  non  un  mandataire 
général.  * 

Dans  la  première  hypothèse,  le  mandataire  conserve 
l'administra tioo  du  patrimoine  de  Tabsent.  Si  ce  manda- 
taire vient  à  décéder,  résigne  son  mandat,  ou  ne  Taccom- 
plit  pas  convenablement,  il  doit  être  pourvu  à  Tàdminis- 
tration  des  biens  de  Tabsent,  tout  comme  s*il  n'avait  pas 
laissé  de  fondé  de  procuration*  his. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  à  la  justice  qu*il 
appartient  de  déterminer  les  mesures  à  prendre  pour 
Tadministration  du  patrimoine  de  Vabsent.  Art.  4  42  et 
122.  Le  tribunal  compétent  à  cet  effet  est  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile,  ou,  à  défaut  de  domicile 


*  La  question  de  savoir  si  l'existence  d'une  personne  peut  être  consi- 
dérée comme  incertaine,  est  une  queslio'i  de  parfait,  dont  l'appréciation 
apparlierit  souverainennent  aux  ju«:e6  du  fond.  Keq.,  21  novennhre  1887, 
.S.,  88  4,  3*i.  Keq.,  23  novembre  1891,  S.,  92,  1,  16.  Hue,  1, 398.  Cpr. 

Laurent,  II.  1<^4. 

*  bit  Locré,  sar  les  art.  112  et  122  De  Moly.  n"  99  et  100.  Talandier. 
I>.   52.  Zachari»,  |  149,  texte  et  note  V\   Laurent,   II,  140.  Hue, 
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connu,  de  la  dernière  résidence  de  l'absent*.  Si  cepen- 
diinl  il  y  d  urgence,  ou  qu'il  ne  s'agisse  que  de  rexécution 
<des  dispositions  ordonnées  par  le  tribunal  ci  dessus 
^indiqué  on  peut  aussi  s'adresser  au  tribunal  du  lieu  où 
se  trouvent  les  biens  au  sujet  desquels  il  y  a  lieu  de 
prendre  des  mesures  d'adminisfration  *. 

Le  droit  de  provoquer  des  mesures  de  cette  nature, 
qui  ne  peuvent  être  ordonnées  d'office,  appartient  : 

4»  Â  toutes  personnes  ayant  un  intérêt  légal,  soit  actuel, 
soit  éventuel.  Ainsi,  par. exemple,  il  compète  non  seule- 
ment aux  créanciers  de  I*absent,  mais  encore  à  ses  héri- 
tiers présomptifs^. 

2°  Au  procureur  de  la  République,  qui  est  spécialement 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  présumés  absents.  Il 
est,  en  vertu  de  cette  mission,  non  seulement  appelé  4» 
donner  ses  conclusions  dans  toutes  les  affaires  qui  les 
concernent,  mais  encore  autorisé  à  provoquer  d'office,  et 
par  voie  d'action,  les  mesures  nécessaires  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens*.  Art.  114.  Code  de  procédure,  art.  83. 

*  Delvincourt,  I,  part.  Il,  p.  83.  Duranton  I,  iOi.  Demolombe,  II,  2(1. 
Zachariae,  §  149,  lext*  et  note  3.  DemantectCoImetde  Sanlerre,ii6  to- 
lli.  Cpr.  Hue,  I,  401/et  Laurent,  II,  J3i>.  (le  dernier  auteur  ensei$sne 
que  le  tribunal  du  domicile  et  ceux  de  la  sitoatiou  des  biens  sont  éga- 
lement compétents. 

*  DUciusion  au  Conseil  dÉtai  sur  Vart.  1^  (Looré,  Lèg,^  lY,  p.  81  et 
suiv.,  no»  3  et  A).  Locré,  sur  l'art.  112.  Proudhon  et  Valette,  I,  p.  :^58. 
De  voly,  n^  i48,  449  et  481  Demolombe,  loc.  cit.  Zacharis,  {  149. 
texte  et  note  4.  Dcmante  et  Colmrt  de  Santcrre,  hc,  eit,  Cpr.  Hue, 
foc.  cit, 

*  L'art.  112  accorde  ce  droit  aux  parties  intéressées  en  général^  et 
n'exige  pas  un  intérôl  né  et  actuel.  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  112. 
De  Moly,  a^  1U2  et  suiv.  Valette  sur  Proudhon.  I,  257,  note  a  et  p.  2  «O. 
Plasman,  I,  p.  28  à  32.  Demolombe,  I,  26.  Demante  et  Colmctde  San- 
tcrre. I,  146  biS'\.  Hue,  I,  399.  Laurent,  H,  137.  Queli|yes  auteurs 
cependant  ne  reconnaissent  ce  droit  «)u'aux  personnes  ayant  un  intt^rèt 
né  et  actuel.  Voy.  pir  exemple  :  Locr<^,  sur  l'art.  112;  Toullier,  1,  394 
et  suiv.  ;  Duranton,  I,  4CI  et  suiv.  Les  héritiers  présomptifs  peuvent,  en 
tout  cas,  s'adresser  au  procureur  de  1h  Ré(iubIii|Ue'.  Touilier,  toc.  ni. 

B  LocnS  sur  l'art.  114  Proudhon,  1,  p.  338  à  343  Touilier,  I,  308. 
Paillet,  sur  l'art.  114.  Duranton,  I,  3^8.  Merlin,  Réff.,  v*  Aosent,  snr 
l'art.  114,  et  v^  Testament,  sect.,  V,  |  2.  Deinoiontbe,  I,  29.  Zachariae, 
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Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  procureur  de  la 
République  ne  peut  introduire,  au  nom  de  Tabsent,  des 
demandes  contre  des  tiers,  nioi's  même  qu'elles  auraient, 
comme  les  actions  possessoires  ou  interruptives  de  pres- 
cription, un  caractère  conservatoire*. 

lia  question  d-opportunité  et  le  choix  des  mesures  à 
prendre  sont  entièrement  abandonnés  à  Tarbitrage  des 
tribunaux,  qui  doivent  chercher  à  concilier  Tintérèt  de 
Tabsent  et  celui  des  tiers,  de  ses  créanciers  par  exemple, 
en  s'abstenant  d'ordonner,  hors  des  cas  de  nécessité 
absolue ,  des  dispositions  qui  pourraient  avoir  pour 
résultât  d*imposer  dé  nouvelles  obligations  ùl  Tabsent,  ou 
qui  changeraient,  d'une  manière  essentielle,  Tassiettc  et 
Féconomie  de  sa  fortune''.  Ainsi,  quoique  les  tribunaux 
soient  autorisés  u  nommer  un  curateur,  ils  feront  bien  de 
n'user  qu  avec  réserve  de  ceUe-  faculté,  parce  que  les 
engagements  contractés  par  ce  curateur,  comme  repré- 
sentant de  Tabsent,  seraient  obligatoires  pour  ce  dernier*. 

I  li9,  texte  et  uote  5  Dcmauie  et  Coiniet  de  Sanlcrre,  1,  148.  Hue,  I. 
'3&ià  et  401.  Laurent,  11,  138  Metz,  15  mars  I8i3,  S.,  23,!^,  307.  Civ. 
evm.,  £1  août  1837,  S.,  37, 1,  809.  Pans.  Si  août  1870.  S.,  71,  2.  8 
Cpr.  Nancy.  26  mars  1874,  S.,  74.  2,  165.  M.  de  Moly  (n«'  Hi  etsuiv.) 
refuse  an  procureur  de  la  Képubliquc  le  droit  de  provoquer  les  mesures 
que  n<''cessilerait  la  conservation  des  bie  is  de  rabscni.  Ce  système  est 
évidemment  contraire  au  texte  de  l'art.- 1 1 1,  qui  ne  se  borne  pas  à  pres- 
crire que  le  ministère  public  sera  entendu  .sur  loulcs  les  demandes  con- 
cernant les  absents,  mais  qui  le  charge  en  outre  de  veillera  leurs  inténHs 
et  lui  eonf^re  ainsi  implicitement  le  pouvoir  de  provoquer  les  mcsun  s 
lient  il  vient  d*6tro  parlé 

*  La  portée  de  l'art.  114  en  ce  qui  concerna  le  droit  d*action  qu'il 
confre  au  ministère  public,  est  déterminée  par  Tari.  112,  ave<'  lequel  il 
9fC  trouve  dans  une  iniime  connexilé.  Demolomhe,  11,  3u.  Demaute  et 
r^lmet  de  Santerre,  I,  148  bts-ï  et  II.  Laurent,  II,  ad.  Hue,  l,4u3. 

*  l'.pr.  UiseuèSion  etEx/*o$é  (le  motif.-  (Locré,  J^g..  lY,  p.  57  et  suiv., 
n~  18-2<;  p.  l29-i3«»,  nw8-10:  p.  1i)7,  n-  5);  Locré,  sur  Tari  1i2; 
Doranlon»  1,  39i  et  saiv.  ;  Demolombc,  11,  3i;  Zncliariae,  §  149,  texte  et 
note  7  ;  Laurent,  H,  135-140 

*  Cpr.  sur  la  curatelle  de  Tabscnt  :  ord.  de  lf>67,  tit  Vlir,  art.  2;  loi 
du  i6-f4  août  I7vi0,  tit.  111,  art.  Il  loi  du  11  brumaire  xn  Vh,  art  5, 
10  et  22  à  24  Duranton,  I,  4U0;  Merlin.  Ré/»  ,  v»  Abse  t,  noi«s  2,  3  tt 
4  sar  l'art.  112;  Demolombe,  II,  3i  à  39;  Zachariie,  i  149,  ti^xie  et 
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La  procédure  à  suivre  sur  les  demaodes  relatives  à 
l'administration  des  biens  de  Tabsent,  est  réglée  par 
l'art.  839  du  Code  de  procédure  •. 

Lorsqu'un  présumé  absent,  qui  n*a  pas  laissé  de  maD- 
dataire  *^  est  intéressé,  comme  héritier  par  exemple,  dans 
un  inventaire,  une  reddition  de  compte,  uiie  Hijuidatiou 
ou  un  partage,  le  tribunal  nomme,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  uo  notaire  chargé  de  le  repré- 
senter ".  Art  143.  Ce  notaire  a  pour  mission  de  vriller  A. 
la  conservation  des  droits  de  l'aiisent  "  bfs.  Mais'  il  n'a 
point  qualité  pour  provoquer  les  opérations  dont  il  vient 
d*étrè  parlé,  ni  même  pour  défendre  aux  demandes  aux- 
quelles elles  donneraient  lieu,  à  moins  que  le  tribunal  ne 
\m  ait  conféré  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  pouvoirs 
qui  peuvent  s'induire  des  termes  de  la  requête  sur  le  vu 
de  laquelle  le  notaire  tfété  commis^*. 


note  8  ;  Demanteet  Colmetde  Santerre,  I,  146  bisAl;  Laurent,  U,  141  ; 
Hue.  I.  40i;  Civ.  cass  ,  25aoûl  1813.  >.,  ia.  1,131.  Keq  ,27  août  1828, 
S..  29,  1,  2B;Civ.  cass..  18  mars  18i9,  S  .t9,i   210. 

*  lipr  Pigeau.  Il,  334-33?  ;  dé  Moly,  n<»161  ;P)asman,  I,  p.  16:  Deino- 
lombe,  II,  21  ;  Hue,  l  400. 

*^  'Oit  gén<Val,  soil  spécial  pour  Topérution  dans  laquelle  il  s*agit  de 
faire 'rrpresenier  l'absent.  De  Moly,  n^  U9.  Zaelianae,  §  149,  texié  et 
noie  il.  DemantP  et  Colmetde  Sanlcrre,  I,  147  bis  l\.  Voy.  cep  Hcl2, 
15  mars  18  i3  S,  23, -i,  307.    ' 

«*  Ce  not^ir^  ne  doit  pas  ôtre  confondu  avec  celui  qui,  d'apn^  les 
arl.  9  1  et  942  du  Code  de  procédure  est  chargé  de  représenter  les  non- 
présents  à  la  tev<^  des  scellés el  à  l'invenlaire.  De  Moly,  n*'  KîSet^uiv. 
Zachariae,  (149,  noie  13.  Demanie  et  Colmetde  San  terre,  1»  1*7  6alll. 
Hu  ,  I.  ÂH2 

1'  bU  Si  le  notaire  reçoit  les  sommes  allribuées  à  Tabseni  par  l'effel  du 
partage,  il  a  le  devoir  de  demander  au  Iribunal  l'indicalion  d'un  place- 
mcnl.  en  ne  le  faisant  pas.  il  commet  une  faute,  eu  rcparai:Oii  de 
laquelle  il  peut  ôtre  condamné  tu  payement  des  inlcr«'ls.  Civ.  rcj.. 
Ib  lévrier  18Vi,  S.,  .3,  1,  254. 

^*  Il  n'sulle  de  la  discussion  du  Conseil  d'Ëtat  (Locré,  Lég,^  IV,  p.  SU! 
etsuiv.,  u°*  3  à  5),  que  les  rédacteurs  du  Code  nont  voulu  taire  autre 
chose,  dans  Tart.  1J3.  que  reproduire  la  disposition  de  l'art.  7,  sec- 
tion U  titre  1*.  d"  la  loi  des  t  sepiemhre-j6  octobre  1791,  sur  forga- 
ni.^ation  du  notarial,  laqut^ilc  est  ainsi  eo  ç*ie  :  u  Les  notaires  pourront, 
«  sur  la  seule  ré>{uiiHlion  d'une  partie  intéressée,  refrébeuler  dan>  les 
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fli: 


S  ISO. 
Du  retour  de  C absent  présumé.  —  Dp  la  preuve  de  son  décès 

Lorsque  Tabsent  se  représente  avant  la  déclaration 
d'absence,  il  reprend  Tadministration  de  son  patrimoine, 
à  charge  de  respecter  les  actes  légalement  faits  en  vertu 
des  dispositions  prises  par  la  justice  ^  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  l'absent  donne  de  ses  nouvelles,  à  moins 
que  les  circonstances  ne  nécessitent  la  continuation  provi- 
soire des  mesures  ordonnées  pour  Tadministration  de  ses 
biens,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  les  nouvelles  de 
l'absent  nmdiquent  pas  le  lieu  de  sa  résidence  actuelle. 
Arg.  art.  131. 

Lorsque  le  décès  de  l'absent  vient  à  être  prouvé  avant 
la  déclaration  d'absence,  sa  succession  s'ouvre  au  profit 
de  ses  héritiers  les  pins  proches  ou  de  ses  successeurs  au 
jour  de  son  décès .^  Arg.  art.  130. 


«  inventaires,  ventes,  comptes,  partages  ^i ^autres  opératiom  amiablet^ 
M  les  absents  qui  n'auront  pas  de  fondés  de  procurations  spéciales  et 
*'.  anthentiques  ;  mais  ils  ne  i)Ourronl,  en  même  temps,  innlrumenlor 
«(  daits  lesdites  opérations  ».  Or,  ce  texte  prouve  que  la  mission  du 
notaire  commis  devait  se  borner  à  représenter  l'absent  dans  les  opéra- 
tions faites  à  l'amiabie.  Toutefois,  rien  n*cmp^che  que  les  tribunaux,  à 
ia  demande  des  parties  intéressées  qui  voudraient  procéder  à  une  liqui- 
dation ou  à  un  partage  définitif,  ne  chargent  un  notaire  de  représenter 
Tabscni  sur  la  demande  formée  en  justice  à  cet  eiTet.  Les  tribunaux 
pourraient  même,  si  l'intérêt  de  l'absent  l'exigrait.  commettre  un  notaire 
pour  provoquer  en  son  nom  la  liquidation  ou  le  partage.  Arg.  art  112 
cbn.  840.  Voy.  en  sons  divers  ;  Lociu,  sur  l'art.  113:  Prondhon,  I, 
p.  343:  Merlin,  liép.t  v"  Absent,  note  4  sur  l'art.  H.H;  Chabot,  Des 
iticcessionSf  sur  l'art.  817,  n*  8;  ïilandier,  p.  81  ;  i*lasman.  f,  p.  O.H  ; 
Jlaipel,  De$  successions  y  n«  2Î4  ;  Vazeille,  Des  successions,  sur  l'art  817, 
n*  5;  Duranlon.  I,  395,  VU,  111  ,  DemolomU,  II,  43  ;  ZachariiP  §  iiU. 
texle  et  uote  13  ;  Demaulc  et  Colmet  de  Sanie.-*re,  I,  147  bts-\\.  Laurent . 
Il,  142;  Hue,  1,  402;  liruxelles,  8  avril  1813,  S.,  14,  2, 10.  Cpr.  Kej.. 
21  novembre  1887,  D.,  88,  i,  105. 

*  Cpr  les  autorités  citées  à  la  note  8  du  S  149.  —  L'absent  ne  jouit 
pas,  en  cette  qualité,  du  béncficc  de  ia  restitution  en  entier.  Zacliarin*, 
i  150,  note  l**. 

I.  58 
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B.   —  DBS  ABSENTS  DftCLAftAS. 

l.  De  la  déclaration  cT absence  et  de  f  envoi  en  possession 

provisoire  des  biens  de  Fabsent. 

§  IBl. 
De  la  déclaration  d^ absence  *. 

Après  récoulement  d'un  certain  nombre  d'années,  Tab- 
sence,  jusqu'alors  simplement  présumée,  peut  être 
déclarée  par  le  tribunal  du  domicile,  ou,  à  défaut  de 
domicile,  de  la  dernière  résidence  de  l'absent*.  Art.  ii3, 
419,  I2r, 

.  L'époque  à  laquelle  il  est  permis  de  provoquer  la  décla- 
ration d'absence  varie  suivant  que  l'absent  a  laissé  ou 
non  un ' mandataire  général*.  Dans  le  pt'emier  cas,  la 
demande  ne  peut  être  formée  qu'après  dix  années,  et, 
dans  le  second,  qu'après  quatre  années,  à  compter  de  la 
disparition  de  l'absent  ou  de  la  réception  de  ses  dernières 
nouvelles  \  Le  délai  de  dix  années  ne  reçoit  pas  de  pro- 


*  Cpr.  sur  la  déclaration  d*absehce  des  militaires  et  marins  :  Lois  du 
43  janvier  1817  et  du  9  août  1871,  et  t  i()1. 

*  Proudhon,  I,  p.  272.  Taiandier,  p  1  (9.  Plasman,  I,  p.  99.  Demolombe, 
11,  58-  Déniante  et  Colmet  de  Sanlerre.  i.  149  et  150  bisA.  Laurent,  il, 
152,  ir>3  et  159.  Hue,  I,  409  et  414.  Cpr.  de  Moly.  n»  284. 

*  Delvincourt,  sur  Tart.  12 i.  Piasman,  I,  l'93.  D*après  MM.  de  Moly 
(n°*  100  et  225)  et  Toullier  (1,  414),  il  suffît  qu*il  existe  une  procuration 
spéciale  pour  retarder,  pendant  dix  années,  le  droit  de  provoquer  la 
dô'laration  d'absence  En  rejetant  cette  opinion,  nous  reconnaissons 
cepeuiiant  aux  tribunaux,  ot  ce  par  argument  de  Part.  117,  la  faculté 
d'ajourner,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  louir,  le  jugement  de 
déclaration  d'absence,  lorsque  l'individu,  contre  lequel  il  est  provoqué, 
a  laissé  une  ou  plusieurs  procurations  spéciales.  Durantou,  I,  412. 
Zacharise,  S  151,  texte  et  note  2    Demolombe,  il.  54.  Laurent,  II,  155. 

^  Ce  nVst  pas  la  date  des  dernières  nouvelles,  mais  la  date  d(*  leur 
arrivée,  qui  doit,  en  pareil  cas,  être  prise  en  considération,  «-'e-t  ce  qui 
résulte  évidemment  de  la  rédaction  de  l'art.  115.  Delvincourt,  sur  l'ar- 
ticle 115.  De  Moly,  n^  47.  Durantou,!.  414.  Zachariae, |  IM,  texte  et 
note  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  27 i  ;  Démo- 
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loDgation,  lorsque  la  procuraiioii  lais^t--   pi 
été  donnée  pour  un  laps  de  temp^  ui..    ii;i 
pas  non  plus  susceptible  d'abreviau*»:.    i«'*>-. .. 
ration  donnée,  soit  pour  on  déia  nio*:*^rzià, 
dix  ans  ou  plus,  vient  à  cesser  a^aiii    -rrs't^fi. 
années.  Art.  132.  Que  si  la  procurau-'i   b*_    - 
pour  moins  de  dix  ans,  il  sembi*^ .  r".  aiir*    .  -r*-   . 
que  la  demande  en  déclaratioL  C  tiu^i.-  -    ..  .■ 
admise  quatre  années  après  le  teru—  ii.--  *»  _    , 
la  procuration*. 

Le  droit  de  provoquer  la  d^rt-itirt  i  .       ^..^^ 
tient  à  toutes  personnes  légrai€'ni*-i    i..^.-..^ 
expression,  on  doit  ici  couipreii'jf*^  *-    .^  ^^ 
seurs  de  l'absent,  son  eonjoic     *- 
termes  de  Tart.  123,  ont  à  «jk^i*.^     » 

des  droits  subordonnés  à  la  eou  j 

parent,  au  degré  successibk.  ^-^    t— ^    . 
la  déclaration  d*absence,  Uib:^-   .* 
plus   proches,  lorsque  ceu:i-»j.   i-r.. 
Quant    aux   légataires,  ils  i>vii"i>.' 
nécessaire  pour  la  ju8tiii(;aliu-  ^'   .^ 


tomber  II,  57  ;  Demaote  el  Coifue.  m 
II,  15H  ;  Hoc,  I,  409. 

>  Maleville,  sur  l'art.  121    Ut-. 
DuranloD,  I,  413.  Toollier,  I.  4c 
Demolomb*?,  II.  56.  Zacharic  \  i 

*  Cpr.  en  sens  divers  .  DnnKi». 
loDibe,  n,  55:  Zacharic,  |  It*     ». 

^  Deux  aQt''es  opinions  se  bu*    •■. 
première,  les  parties  intér^ue^ 
Temenl  les  héri liera  présofiu'. 
l'art.    115.    D'après   U    htiy^L 
devraient  être  entendues  ùnn 
même  aax  créanciers  de  i«v 
Colotei  deSanterre.  iM)  k^ 
que  ncas  avons  admtae     •• 
,!.»«:  Ufiàm^r.- 


n- 

•êe, 

i^ion 

.  1877, 

el  4878, 

^ceptibles 

r  de  la  Ré- 

.  e.  1,  451  bis- 

74.  Deinanteet 
ancy,  31  janvier 

.  la  date  de  l'arrivée 

'  elles-mêmes  qai  doit 

l'art.  420  est-il  aulre- 

des  dernières  nouvelles. 

..  Cpr.  Req.,  Î4  novembre 

des  biens  qui  appartenaient 


916  DE  l/ÉTAT  ET  DE  LA  CAPACITE  JURIDIQUE. 

autoriser  à  lever  des  expéditions  du  testameot  de  Tabsent, 
et  même  en  faire  ordonner  l'ouverture  '.  Le  ministère 
public  et  les  créanciers  de  Tabsent  ne  sont  pas  compris 
au  nombre  des  parties  intéressées  dont  parle  l'art.  115*^. 
La  demande  se  forme  par  une  requête,  à  laquelle  doi- 
vent être  jointes  les  pièces  destinées  à  la  justifier.  Code 
de  procédure,  art.  860*^6e5.  Sur  le  rapport  fait  par  un 
juge  À  ce  commis  au  bas  de  la  requête,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  le  tribunal  ordonne,  à  moins 
que  la  demande  ne  lui  paraisse  dès  Tabord  dénuée  de 
fondement,  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement 
avec  le  procureur  de  la  République,  partie  adverse  du 
demandeur  en  déclaration  d'absence,  tant  dans  l'arrondis- 
sèment  du  domicile,  que  dans  celui  de  la  dernière  rési- 
dence de  1  absent,  lorsqu'ils  sont  distincts  l'un  de 
Tautre".  Art.  116.  Le  but  de  cette  enquête  est  de  con- 
stater l'absence  et  d'en  découvrir  les  causés  ".  S'il  résulte 
des  pièces  produites  et  des  dépositions  des  témoins 
entendus,  qu'on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  de  l'absent  et 
qu'on  ne  peut  espérer  en  recevoir,  le  tribunal  est  auto- 
risé à  déclarer  l'absence.  Art.  IH.  Toutefois,  il  ne  peut  le 
faire  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  Tenquête. 
Art.  119.  Le  proîîureur  de  la  République  est  tenu  d'en- 

*  Non  obstat  art.  123.  Le  sens  de  cet  article  n'est  pas  restrictif,  mais 
simplement  énonciatîT  :  Lex  statuU  de  eo  qnod  fit  pierumque.  Valette  sur 
Proudhon.  I,  p.  !^69,  note  a.  Demolomhe,  II,  (50.  Demante  et  Goimet  fie 
Sanlerre,  I.  150  6i.s*-Il. 

^0  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  7  supra, 

^^  6(«  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1. 150  6/s-I.  . 

.^*  L'enquête  doit  être  ordonnée,  même  dans  le  cas  où  les  faits  à  prou- 
ver paraîtraient  déjà  sultisamment  établis  par  les  pièces  produites.  De- 
motombe,  II,  63.  Zacharia;,  S  151 ,  note  9.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
î,  151  6i«-I.  Marcadé,  sur  l'art.  H6. Laurent.  II.  160.—  Les  |«rents,  l< 
héritiers  et  les  serviteurs  de  l'absent  peuvent  être  entendus  eomn 
témoins.  Non  obstat  Code  de  procédure,  art.  283.  Locré  et  Deivincoui 
sur  Tari.  115.  De  Moly,  n^  314.  Touiller,  I,  40S.  Proudhon  et  Valetl 
I,  p.  275.  Plasman,  I,  p.  106.  Demolombf,  II,  66.  Zacharin,  ioe. 
Hue,  I,  416 

»»  Dch  incourt,  sur  l'art.  116.  Touiller,  L  403.  Duranton,  I,  423. 
charia.',  S  loi,  texte  et  noie  10. 
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foyer^  aossritôt  après  lear  prononciation,  les  jugements, 
tint  préparatoires  que  définitifs,  au  ministre  de  la  jus- 
tîce^^  Aisy  qui  est  chargé  de  les  rendre  publics,  ce  qui  se 
tût  ordinairement  ^'  au  moyen  de  leur  insertion  par  extrait 
wàJtmmai  officiel.  Art.  118. 

§152. 

De  tenvoi  en  possession  provisoire  du  patrimoine  de 
r absent^  et  de  P exercice  provisoire  des  droits  subor- 
donnés  à  son  décès. 

lies  héritiers  ou  successeurs  présomptifs  de  Tabsent  \ 
an  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  *, 
sont  autorisés  à  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
de  son  patrimoine',  l^uel  est.  à  certains  égards,  envisagé 
comme  une  hérédité  ouverte  à  leur  profit. 

^  bîM  Sur  les  formes  de  celle  transmission,  voy.  Circulaire  du  Garde 
te  Seeaox  du  3  mai  1825,  Rec.  off.  du  Min.  de  la  Justice,  I.  p.  188; 
Httle  du  Ministère  de  la  Justice,  BuU.  off.,  1H81,  p.  156  ;  Circulaire  du 
l"  juillet  1893,  BuU.  off.,  1893,  p.  1.35. 

^  Ordinairement,  mais  non  pas  tiécessnirement.  Le  mode  de  publica- 
tion est  abandonné  k  la  sagesse  du-  minisire.  Discussion  au  Conseil  fi'ÉUU 
(Loeré,  Ug.,  lY,  p.  63,  n«  23).  Zachariœ,  1 151,  texte  et  note  12.  Lau- 
rent, II,  161.  ^  La  publicalion  des  jugeip'^nts  est  une  formalité  substan- 
tielle, et  la  déclaration  d'absence  ne  saurait  être  valablement  prononcée, 
taDt<fii'iln*esl  pas  justifié  de  son  accomplissement.  Hue,  I,  416.  Décision 
da  Ministre  de  la  Justice  des  10 et  30 novembre  1876  et  39  janvier  1877, 
Bidt.  off.  da  Min.  de  la  Justice,  1877,  p.  3.  Civ.  cass.,  1«  juillet  1878, 
S.,  78. 1,  452.  Les  jugemeTils  f i/éparaloiros  ou  définitifs  sont  susceptibles 
d'appel  soit  de  la  part  des  parties,  soit  de  relie  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. D(>molombe,  11,  69.  Demanle  et  C«lmet  de  Santerre,  1, 151  bis- 
!|l  Httc,  I,  416. 

>  Cpr.  art.  140  cbn.  756,767  cl  768.  Demolombe,  II,  71.  Demanteet 
Colmet  de  Santerre,  1, 156.  Laurent,  II,  162  et  200.  Nancy,  31  janvier 
1833,  S.,  :i4,  2,  603. 

*  Ce  n'est  plus,  comme  ci-dessus  (|  151,  note  4),  la  date  de  l'arrivée 
des  d  rnitTes  nouvelles,  mais  celle  de  ces  nouvelles  elles-mêmes  qui  doit 
tHrepnse  en  considération.  Arg.  art.  135.  Aussi  l'art.  120  est-il  autre- 
ment rédif^é  que  l'art.  115:  il  parle  du  jour  des  dernières  nouvelles» 
I-oeré,  sur  l'art.  120.  Zacbariœ,  1 152,  note  2.  Cpr.  Req.,  24  novembre 
1811,  S.,  12.1,  83. 

*  Ce  patrimoine  se  compose  uniquement  des  biens  qui  appartenaient 
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En  cas  d*înaction  des  parents  les  plas  proches,  ceux  qui 
se  trouvent  à  un  degré  plus  éloigné  sont  admis  à  pour- 
suivre l'envoi  en  possession  *  bis.  Les  héritiers  ou  succes- 
seurs décédés  sont,  en  ce  qui  concerne  Fexercice  de  cette 
faculté,  représentés  par  leurs  propres  héritiers  ou  succes- 
seurs *. 

Les  enfants  nés  de  la  femme  de  l'absent,  plus  de  300 
jours  après  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles, 
peuvent  être  écartés  de  renvçd'en  possession  provisoire 
non  seulement  par  les  enfants  nés  antérieurement,  mais 
par  tous  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent*. 

La  demande  d'envoi  en  possession  provisoire  peut  être 
formée  cumulativement  avec  celle  en  déclaration  d'ab- 

* 

à  l'absent  tu  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  «dernières  nouvelles  :  il  ne 
comprend  pas  les  droils  évenlucls  qui,  depuis  ce  moment,  se  sont  ou- 
verts au  profil  de  Tabsenl,  sous  la  condition  de  son  existence.  Oemante 
et  Colmet  de  Sanlerre,  I,  lo6  bù-lY.  Laurent,  il,  166  et  467.  Huc«  I,  419. 
—  En  ce  qui  concerne  les  contumaces,  voy.  (  84,  texte  n«  I,  notes  16 
et  17. 

'  Iris  Tribunal  de  la  Seine,  13  mars  184S,  D.,  45,  4,  1.  Laurent,  IT, 
162  —  A  défaut  d'héritiers  l<^gitimes,  le  même  droit  appartient  aux 
successeurs  irréguliers  ;  au  conjoint ,  art.  140  ;  à  l'Etat.,  art.  767.  ^ 
Dcmante  et  Golmct  de  Santerre,  I,  183  et  183  4t».  Laurent,  IL  113. 
Colmar,  IK  janvier  1850,  D.,  51,  2,  161.' 

«  Proudhon,  L  p.  282  et  283.  TouUier,  IV.  73.  talandier,  p.  78. 
Duranton,  II,  439.  Merlin,  Réf.,  v*  Absent,  note  2,  sur  l'art.  120. 
Zachariœ,  1 152,  texte  et  note  4.  Demanteel  Colmet  deSanterre.  1, 156  bis- 
II.  Laurent,  U.  163.  Hue,  I,  418.  Paris,  10  t;évrier  1H13,  S.,  13,  2,  139. 
Golmar,  12  août  1814,  S.,  15,  2,  242.  Houen,  7  décembre  1840,  S.,  41, 
2,209.  . 

*  Arg.  art.  120,  315  et  725.  Cette  proposition  est  généralement 
M^nise.  On  reconnaît  que  les  enfants,  joés  plus  de  300  jours  après  la 
disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de  l'absent,  ne  peuvent  tout  à  la 
fois  invoquer  la  présomption  de  mort  pour  demander  l'envoi  en  pones- 
sion  provisoire,  et  repousser^ cette  présomption  pour  prétendre  que 
l'absent  vivait  encore  au  moment  de  leur  conception.  Duranton,  I,  409. 
Demante  et  Colmet  de  Sànterre,  1,^56  bis-lL  Laurent,  II,  162.  Civ'.rej., 
3  déci;mbre  1834,  S.,  35. 1,  230.  Douai.  12  juillet  1856,  S.,  57,  2, 169. 
Caen.  27  août  1K63,  S.,  64,  2, 15.  Voy.  sur'  les  questions  de  contesta- 
tion de  légitimité  et  de  désaveu,  en  ce  qui  concerne  lei«  enfants  nés  de 
la  femme  de  l'absent  postérieurenient  à  sa  disparition  ou  à  ses  demièrios 
nouvelles  :  i  159.  texte  m  /Ine  ;  |  545  bù,  texte  n*  1. 
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sence  *,  ou  séparément  et  en  vertu  du  jugement  qui  aura 
I»^lablement  déclaré  Tabsence.  Gpr.  Code  de  procédure, 
art.  860.  Elle  ne  peut  être  accueillie  qu'à  charge,  par  les 
envoyés  en  possession,  de  donner  caution  pour  sûreté  de 
leur  administration^.  S'ils  se  trouvaient  dans  Timpossi- 
bilîté  d'en  présenter  une,  ou  de  fournir  des  sûretés  équi- 
valentes *,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,,  par  analogie,  les 
dispositions  des  art.  602  et  603*.  Art.  120, 121.  Cpr.  Code 
de  procédure,  art.  517  et  suiv. 

Le  jugement  qui  prononce  l'envoi  en  possession  provi- 
soire n'emporte  ni  préférence  au  profit  de  ceux  qui  l'ont 
obtenu,  ni  exclusion  au  préjudice  de  ceux  qui  n'y  ont 
point  été  parties.  Ainsi,  les  personnes  qui,  dans  la  suppo- 
sition du  décès  de  Tabsent  an  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  auraient  été  appelées  à  sa  âucces- 

•.  Tonllier,  I,  4Î6.  Merlin j  Rép,,  V  Absent,  taole  7  sur  l'art.  120. 
Daranlon,  I,  441.  De  Moly,  242.  Talaudier,  p.  iiO.  Plasman,  I,  p.  17». 
Valette  sur  Proiidhon,  I,  p.  285.  Demolombe,  II,  79.  Zacharite,  |  152, 
texte  et  note  3.  Donnante  et  Golmetde  Santerre,  1, 156  bis-l.  Hue,  ),  417. 
Req.,  17  novembre  18t»8,  S.,  9, 1,  lOi.  Voy.  en  sens  contraire  :  Locré, 
snr  Tari.  120.  Voy.  aussi  Proudhon,  loc.  cit. 

^  Tout  héritier  ou  successeur  est  tenu  de  fournir  caution  ;  les  descen- 
dantes de  l'absent  n'en  sont  pas  dispensés.  Zachariœ,  |  152,  note  5. 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  I,  156  bis-Wl.  Laurent,  II,  170.  Agen, 
16  avril  1822,  S. ,  23,  2,  65.  —  L*oblif(ation  de  fournir  caution  ne  s'im- 
pose que  lorsque  l'envoyé  en  possession  provii^oirc  entre  en  possession 
effective  des  biens,  et  non  au  cas  où  il  se  borne  à  demander  la  consta- 
tation de  son  droit  et  las  opérations  préalables  nécessaires  dans  ce  but, 
par  exemple,  le  partage  des  biens  dans  lesquels  l'absent  a  des  droits. 
Bourges,  26  avril  1843,  D.,  47,  4,  1.  Douai,  13  janvier  1865,  S.,  66,  2, 
61.  D'un  autre  cété,  lorsque  la  caution  a  été  déclarée,  par  justice,  bonne 
et  saffi^'ante,  le  débiteur  de  l'absent  ne  peut  refuser  de  se  libérer  entre 
les  mains  de  l'envoyé  en  possession  provisoire,  sous  prétexte  d'insolva- 
bilité de  la  caution.  Limoges,  27  décembre  1847,  D.,  48,  2,  tOO. 

•  Cpr.  art.  2041.  Demolumbe,  II,  93.  Duranton,  I,  473.  Demanlc  et 
Coimet  deSanterre,  I,  156  bis-Wl  Laurent,  H.  171.  Hue,  I,  4.il. 

*  Delvincourt,  I,  part.  II,  p.  89.  Dcmolombe,  loc.  cit.  Zacharise,  S  152. 
texte  et  note  6.  Demante  et  Coimet  de  Santerre,  I,  156  6Û-VII.  Cpr.  Dis- 
ruman  au  Conseil  d'Etat  {Locré,  Lég.,  II,  p  185,  n**  8).  Noy.  cep.  Merlin, 
Bép.,  V*  Absent,  note  5  sur  l'art  120;  Plasman,  I,  p.  194  à  196;  Lau- 
rent, II  171  ;  Hue,  I,  431 .  Ces  auteurs  pensent  que  le  jugement  d'envoi 
e  1  {losscssion  devrait,  en  pareil  cas,  rester  sans  efl'et. 
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aign,  jK>it  à  l'exclusion  des  envoyés  en  possession,  soit 
concurremment  avec  eux,  peuvent,  malgré  ce  jugement, 
et  tant  que  la  prescription  de  trente  ans,  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  rendu,  n'est  pas  acquise  contre  elles,  demander, 
veluii  per  hereditatù  peHtionetn  tuiiem,  Tenvoi  en  pos- 
session provisoire,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  l'ont  obtenu, 
ou  conjointement  avec  eux  ^^. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  compétent,  sur  le  patri- 
moine de  Tabsent,  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
de  son  décès,  telles  que  les  légataii^s  (cpr.  art.  1002).  les 
donataires  de  biens  à  venir  (cpr.  svt  1032,  1083,  i08i  et 
4093),  les  donateurs  sous  condition  de  retour  (cpr.  art. 
951  et  952),  peuvent  également,  après  la  déclaration 
d'absence  ",  en  poursuivre  l'exercice  provisoii'e  **,  à 
charge  de  donner  caution.  Art.  423.  Leur  demande  doit 
être  dirigée  contre  les  héritiers  présomptifs,  au  cas  où 
ceux-ci  ont  déjà  été  envoyés  en  pos'session  ''.  Au  cas  con- 
traire, et  si,  malgré  une  coustitutioD  préalable  en  demeure, 
ces  héritiers  négligeaient  de  demander  Fenvoi  en  pos- 
session, les  intéressés  pourraient  les  actionner  à  l'effet  de 
se  faire  autoriser  à  l'exercice  provisoire  de  leurs  droits, 
et  provoquer,  en  tant  que  cela  serait  nécessaire  pour 
l'exécution  du  jugement  à  intervenir,  la  nomination  d'un 
curateur  ou  administrateur  aux  biens  de  l'absent  *^. 

*•  Loeré,  sur  l'art.  449.  Merlin,  Rép,,  v<»  Absent,  note  4  sur  Tar- 
ticlc  4!20.  Plasman,  I,  p.  253.  Req.,  3  décembre  4834,  S.,  35.  i,  230. 

'*  Non  ohstat  art.  i23.  Voy.  S  451,  texte  et  note  9,  et  les  autorités 
citées  à  la  note  14  infra, 

**  Dans  le  sens  le  plus  g<^néraly  les  expressions  poisession  prowisoire^ 
envoi  provisoire  (art.  125,  128,  43i),  comprennent  :  1^  la  possession 
provisoire  des  héritiers  et  successeurs  (art.  120  et  121);  2*  rexercice 
provisoire  des  droits  subordonnés  à  la  condition  du  d^^cès  de  l'absent 
(art.  120;  ^^  Tadministration  légale  du  conjoint  présent  (art.  124). 
Cependant  la -toi  oppose  quelquefois  (art.  127)  Tadminislration  légale  à 
renvoi  provisoire,  qui  désigne  alors  les  effets  de  la  déclaration  d'absence 
indiqués  sous  les  deux  premiers  numéros.  Zacharias,  S  452,  note  9. 

1*  De  "Olombe.  II,  74.  Zachariae,  J  152,  texte  et  note  8.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  I,  157  et  157  bisA.  Laurent,  II,  465.  Hue.  I,  420. 
Aix,8  juillet  1m07,  S..  8,  2,  50.  iordeaux,24  août  4K1  i  S.,  14,  2,  311 

*«  C^bservatiom  du  Tribunal  (Locré,  Ug,^  W,  p.  iU,  n"  2)    D  Ivio* 
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§453. 

Des  obligations,  des  droiis  et  des  pouvoirs  des  envoyés 

€11  lossession  provisoire. 

Pour  exposer  avec  méthode  les  règles  relatives  à  cette 
matière,  il  convient  d'examiner  successivement  la  position 
des  envoyés  en  possession  provisoire  à  l'égard  de  Tabsent, 
leurs  rapports  réciproques  entre  eux,  enfin;  leurs  relations 
avec  les  tiers. 

A,  Position  des  envoyés  en  possession  à  P égard  de  f  absent.  ' 

Au  regard  de  l'absent,  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  détiennent  son  patrimoine  qu'à  titre  de  dépôt  ^ 
Art.  425.  Il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit,  acquérir  aucun  droit  sur  ses  biens. 
Art.  2236. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  adminis- 
trer le  patrimoine  de  l'absent  en  bons  pères  de  famille.  Ils 
sont,  dans  les  termes  du  D^oit  commun,  responsables  non 
seulement  des  fautes  lourdes,  mais  encore  des  fautes 
légères',  sauf  aux  tribunaux  à  prendre  en  considération, 

conrt,  sur  Fart.  423.  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  298,  note  a.  De  Moly» 
n*  35«  cl  suiv.  îMerlin,  Bép.,  v°  Absent,  notes  i  et  2  sur  l'art.  123. 
Duranton,  I,  420.  Masman,  I,  p.  i24  à  iiS.  Demoloxnbe,  If.  p.  75. 
Talandier,  p.  I4(K  Magnin,  Des  minorités,  I,  94.  Zacharise,  S  1^^»  note  il. 
Demante  et  Golmet  de  San  terre,  I,  137  ùis-i  et  il.  Laurent,  II,  169. 
Or*éai»,  2S  juin  ^^<35,  S.,  :^3,  2,  33o.  Cpr.  Bordeaux,  12  février  1838, 
S.,  38,  2,  413.  M.  Hue,  I  (420  et  421)  estime  même  qu'il  n'y  a  lieu  ni 
de  mettre  les  héritiers  présomptifs  en  demeure,  ni  même  d'agir  contre 
eux.  ^t  que  Paction  qui  appartient  aux  intéressés  peut  être,  de  plano^ 
portée  par  eux  devaiU  le  Tribunal  compétent. 

*  Le  mot  dépôt  est  celui  que  porti;  Tart.  123.  Cette  expression,  qui 
n'est  point  employée  ici  dans  son  sens  technique,  a  pour  objet  d'indi- 
quer que  la  poNsession  des  envoyés  ne  constitue,  au  regard  de  l'absent, 
qu'une  déiention  précaire.  Cpr.  art.  2236.  Demante  et  Colmet  de  San- 
lerre,  I,  139  et  159  bis-l.  Laurent,  II,  168  Hue,  I,  4.34. 

>  Née  obstat  art.  804.  Cpr.  art  lvi27,  1928  et  1992.  La  position  de» 
envoyés  en  possession  à  l'égard  de  l'absent  est  toute  différente  de  celle 
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pour  Tappréuation  de  leur  responsabilité,  la  durée  plus 
ou  moins  longue  de  TabseDce. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  sont  tenus  de  faire 
procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  d<**i  titres  de 
Vabsent,  en  présence  du  procureur  de  la  République  ou 
d'un  juge  de  paix  par  lui  commis.  Art.  426,  al.  l'^  Le 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  aurait  éven- 
tuellement pour  résultat  d'autoriser  les  personnes  inté- 
ressées à  faice  preuve,  même  par  commune  reDommée, 
de  la  consistance  du  mobilier  non  inventorié  *  La  pru- 
dence exige  également  qu^e  les  envoyés  en  possessioa 
fassent  constater  l'état  des  immeubles,  dans  la  forme 
déterminée  par  Tal.  3  de  l'art.  126.  A  défaut  de  cette  pré- 
caution, ils  seraient  censés  les  avoir  reçus  en  bon  état 
d'entretien*. 

Après  la  clôture  de  l'inventaire,  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  ont  à  faire  décider,  par  le  tribunal,  s'il  y  a 
Heu  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  de  l'absent. 
Art.  126,  al.  2.  En  négligeant  de  provoquer  cette  déci- 
sion, ils  s'exposent,  soit  qu'ils  conservent,  soit  qu'ils  aliè- 
nent ce  mobilier,  à  voir  critiquer  leur  gestion  par  l'absent 
où  ses  ayants  droit*. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  demander 
aux  personnes  qui  auraient  géré  les  biens  de  l'absent, 

de  l'hériiier  bénéficiaire  au  regard  des  créanciers  héréditaires,  puisque 
les  premiers  ne  sont  que  de  simples  administrateurs,  tandis  que  le  der- 
nier est  propriétaire.  Cpr.  Duranton,  I,  489;  Demolombe,  II,  SOS; 
ZacIiMriae,  {  154,  noie  i^  ;  Laurent,  II,  169. 

*  Cpr.  art.  i41S  et  1 442  ;  |  761 ,  texte  m  fine. 

*  Cpr.  art.  «00  et  i73l.  Proudhon,  I,  p.  285  et  286.  Toullier,  I,  490. 
Zachariœ,  1 154,  texte'  et  note  6.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  1G0. 
Voy  en  sens  contraire  :  Laurent  U,  173.  Hue,  J,  433. 

*  On  aurait  tort  d'induire  de  l'aL  2  de  l'art.  126  que  les  envoyés  eo 
possession  ne  peuvent  vendre  les  meubles  de  l'absent  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  justice  Cette  disposition,  qui  concerne  exclusivement 
les  rapports  de  Tabsont  et  des  envoyés  en  possession,  a  pour  unique 
objet  de  prévenir  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  ou  non  de  vendre  le  mobilier.  Cpr. 
note  1  infrn.  Cpr.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 16u  bùA  ei  11  ; 
Hue,  I,  4j2. 
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compte  de  leur  administration.  Ils  sont  tenus  de  faire 
emploi  du  reliquat  de  ce  compte,  dit  prix  du  mobilfer 
vemlu,  des  fruits  échus  au  moment  de  leur  entrée  eh  pos- 
session, ainsi  que  de  toutes  sommes  capitales  qui  devien- 
draieot  disponibles  pendant  le  cours  de  leur  gestion  '  bis. 
Art.  126,  al.  2,  et  arg.  de  cet  article.  Leur  responsabilité, 
sous  ce  rapport,  se  détermine  par  les  règles  de  Droit  com- 
mun, applicables  au  mandataire,  qui,  d'après  la  nature 
de  son  mandat,  est  tenu  de  faire  emploi  des  sommes  par 
lui  touchées,  et  non  par  les  dispositions  spéciales*  des 
art.  455  et  456,  1065  et  1066,  auxquelles  ils  ne  se  trou- 
vent pas,  de  plein  droit,  soumis  *• 

Chargés  de  l'administration  du  patrimoine  de  l'absent, 
les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent,  en  général, 
passer  sans  autorisation  de  justice,  et  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  à  Tégard  de  Tabsent  ou  de  ses  ayants 
droit,  tous  les  actes  relatifs  aux  biens  de  ce  dernier.  Arg.  ' 
art.  120  et  125.  Cette  proposition  reçoit  cependant  excep- 
tion :  ^^  quant  aux  actes  de  disposition  ou  de  renonciation 
1  titre  gratuit,  qu'ils  aient  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles;  2^  quant  aux  actes,  même  à  titre  onéreux,, 
emportant  aliénation  directe  ou  indirecte  d'immeubles 
ou  de  droits  immobiliers  ;  3^  enfin,  quant  aux  actes  qui, 
sans  rentrer  nécessairement  et  directement  dans  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'abs^t,  seraient  de  nature  i 
grever  l'ensemble  de  son  patrimoine.  Le  principe*  ainsi 
limité  conduit  aux  conséquences  suivantes  ; 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent  vendre 
les  meubles  corporels  de  l'absent^,  recevoir  le  rembour- 

*  bii  Gpr^ Orléans,  22  novembre  1S50,  D.,  51,  2,  70. 

*  Cpr.  art.  1991  ;  i  123,  texte,  notes  22  et  23.  Voy.  cep.  Demolombe, 
n,  97.  Demante  etColmetde  Santerre,  I,  160  6m-11I.  Lauréat,  I,  180. 
Hoe,  1, 433. 

^  Arg.  a  contrario  art.  128.  Nec  obstat  art.  126,  al.  2.  Cpr.  noie  5 
Afprtt.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  tribunal,  en  aulorisaot  la 
Tâite  d*ùne  parUe  du  mobilier,  aurait  implicitement  ordonné  la  cortser- 
ikUon  du  surplus.  La  vente  de  la  pariie  du  mobilier  qui,  d*après  cette 
décision,  aurait  dû  Atre  conservée,  n*en  serait  pa^  moins  valable  à  l'égard 
des  tiers,  et  ne  pourrait,  même  dans  ce  cas,  donner  lieu  qu'à  une  de- 


984  DE  l'4tat  et  de  la  capacjté  juridique. 

sèment  de  ses  créances,  et  les  transporter  par  voie  de  ces* 
sion*.  Par  la  même  raison,  ils  sont  autorisés  à  transiger 
et  A  compromettre  en  matière  mobilière  '.  Enfin,  ils  peu- 
vent loueries  immeubles  de  l'absent,  sans  être,  en  prin- 
cipe, et  d'une  manière  absolue,  obligés  de  se  conformer, 
pour  la  durée  des  baux  et  Tépoque  de  leur  renouvelle- 
ment, aux  dispositions  restrictives  des  art.  1429  et  4430*^. 
Au  contraire,  les  envoyés  en  possession  provisoire  ae 
peuvent  renoncer  aux  successions  ou  aux  legs,  échus  à 
l'abselit  ou  ouverts  à  son  profit  avant  sa  disparition  on 
ses  dernières  nouvelles.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  autorisés 


mande  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'absent  contre  les  envoyi^ 
en  possession.  Merlin,  Bàp.,  \°  Absent,  sur  Tart.  126.  De  Moly,  p.  ^6G. 
Talandier,  p.  \*JS  et  suiv.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  162  bis-l. 
Hue,  ],  43i  et  435.  V'oy.  en  sens  contraire  :  ûurantoii,  1,485;  Pln^^man.  f, 
p.  iÂl  et  II,  p.  319;  Zachanœ,  §  I5i,  le.xle  I,  :^.  Laurent.  Il,  177  ei 
179   Cpr.  aussi  :  Dcmolombe,  II,  95  cl  lli. 

•  Merlin,  de  Moly  el  Talandier,  o/ip.  et  tocc.  dit.  Hue,  I,  4^45.  Paris, 
27  avril  18U,  S;,  J4,  2,  355.  Bordeaux,  24  novembre  1845.  S..  46,  2, 
376.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton  et  Plasman,  locc  dit.;  Hcmo- 
lombf,  If,  113;  Zachariœ,  J  154,  texte,  I,  6.  Liège,  8  janvier  1848.  D., 
48,  2,  99. 

^  Il  n^existe  au  Code  aucun  texte  qui  restreigne  les  pouvoirs  des  en- 
voyés  en  possession  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  meubles,  et 
Tart.  1^8  prouve  clairement,  à  notre  avis,  que  le  législateur  n*a  entendu 
limiter  leurs  pouvoirs  que  relativement  à  Taliénalion  des  immeubles.  C!e 
système  ^e  comprend  parl'aitemcrrt,  puisque,  après  tout,  il  ne  convenait 
pas  do  restreindre,  dans  des  limites  trop  étroites,  Tadministration  des 
envoyés  en  possession,  en  vue  d*une  lésion  possible  des  intérêts  de  l'ab- 
sent, intériHs  qui  se  trouvent  d'ailleurs  garantis  par  la  caution  que  ces 
derniers  sont  tenus  de  fournir.  Ce  point  une  fois  admis,  on  ne  voit  au- 
cune raison  pour  refuser  aux  envoyés  en  possession  le  droit  de  transiger, 
et  même  celui  de  compromeltr*,  en  matière  mobilière.  Cpr.  ^rt.  2045  et 
Code  de  procédure,  art.  10U3.  h'n  vain  opposorait-on,  pour  ce  qui  re- 
garde le  compromis,  les  dispositions  combinées  des  art.  lôOi  et  83,  n^  7, 
du  Code  de  procédure,  puisque  les  causes  des  absents  déclarés  ne  sont 
pas.  comme  celles  des  absents  présumés,  nécessairemoni  communicahle.s 
an  ministère  public.  Voy.  en  ce  sens  :  Hue,  I,  435.  Voy.  en  sens  con- 
traire ■  De  Moly,  p.  431  ;  Plasman,  I,  p.  207;  Demolombe,  II,  11  H. 

*o  ProutHion,  De  ^usufruit,  1,  52  et  suiv.  Demolombe,  II,  405.  Zacha- 
ri£.,§  i54,  texte  et  note  11.  Voy.  cep.  Duranton,  I»  490.  Laurent,  II, 
176.  Hue,  l,  434. 
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à  aliéner  les  immeubles  corporels  de  Tabsent,  A  les  grève i* 
fie  servitudes  ou  d'hypothèques,  à  céder  ses  droits  immo- 
biliers, à  compromettre  ou  transiger  sur  des  droits  de 
cette  naturcr  ni  à  acquiescer  à  une  demande  immobilière. 
Art.  128  et  arg.  de  cet  article.  Enfin,  ils  ne  peuvent  pas 
davantage  engager  le  patrimoine  de  l'absent,  ;Soit  par  des 
emprunts  contractés  en  son  nom,  soit  par  Tacceptation  de 
successions  ". 

Les  actes  qui  viennent  d*ètre  indiqués,  comme  excédant 
les  pouvoirs  des.  envoyés  en  possession  provisoire,  peu- 
vent cependant  être  valablement  passés  avec  TautorisH- 
fion  de  la  justice,  et  deviennent,  moyennant  cette  autori- 
sation, obligatoires  pour  l'absent  ".  A  défaut  de  cette 
autorisation,  ce  dernier  ou  ses  avants  droit  sont  fondés  à 
demander  la  nullité  de  ces  actes  ". 

>}  Par  cela  même  que  de  pareils  actes  sont  de  nature  à  grever  le 
l>alrimoiDe  tout  entier  de  l'absent,  ses  immeubles  aussi  bien  que  ses 
meubles,  et  qu'ils  constituent  ainsi  une  aliénation  indirecte  des  uns  çt 
tb^s  autres,  ils  sont  à  considérer  comme  excédant  les  pouvoirs  des  envoyés 
en  possession.  11  est  vrai  que  certains  actes  d'administration,  tels  que  les 
tiaités  faits  pour  la  réparation  des  bâtiments,  peuvent  également  avoir 
l>our  résultat  de  grever  le  patrimoine  tout  entier  de  Tabsent.  et  cependant 
nous  reconnaissons  aux  envoyés  en  possession  le  droit  do  les  faire  sans 
avoir  besoin  de  Tautorisation  de  la  justice.  Mais  s'il  en  est  ainsi  des  actes 
dont  la  nature  même  démontre  )n  nécessité,  et  qui  ont  un  rapport  direct 
ei  certain  avec  Padministralioii  dos  i>iens  délaissés  par  l'absent,  il  ne 
>au»ait  en  être  de  môme  dos  emprunts,  dont  la  néc«'ssité  ne  peut  être 
reconnue  que  par  Texamen  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  aftaires 
de  Tabsen',  et  dont  l'utilité  ne  |)eut  résulter  que  de  r<*niploi  qu'on  se 
propose  de  donner  aux  ton  is  empruntés.  Ouant  à  rapceptation  d'une 
bucccssion  échue  à  l'absent,  son  etlot  devant  être  d'incorporer  définitive- 
ment au  patnmoine  de  l'absent  nu  ensemble  de  biens  qui  jusqu'alors  en 
<Mail  séparé,  du  moins  en  fait,  elle  ne  constitue  ptant  un  acte  qui  rentre 
mcos^aireme  t  dans  l'administration  proprement  dite  des  biens  que  l'ab- 
>enl  possédait  réellement  au  moment  de  sa  disparition 

»»  Art.  21  i6  et  ar^.  de  cet  article.  Arg  art  lli  et  457.  Proudhon  cl 
Valette,  î,  p.  2<H  Duranlon,  I,  484.  Do  Moly,  n"  477  et  478.  Den^o- 
tombe,  11, 111.  De  nante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  162  bis-M.  Laurent,  It. 
181.  Hue,  1,43(5. 

*'  La  Faculté  de  l'aire  valoir  celte  nullité  corn,  cte-l-elle  aux  envové^ 
en  possession  et  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  eux  ?  Voy.  texte  n^  3, 
noies  29  et  30  infra. 
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Quant  aux  partages  dans  lesquels  l'absent  se  trouve 
intéressé,  ils  ne  deviennent  définitifs  à  son  égard  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  faits  en  justice,  dans  les  formes  déter- 
mioées  par  les  art.  819  et  suiv.^S  Art.  840. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  sont,  en  matière 
judiciaire,  les  représentants  légaux  de  l'absent.  Ils  ont  à 
ce  titre,  l'exercice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
de  toutes  les  actions  et  exceptions*  qui  lui  compétent, 
relativement  à  ses  biens".  Art.  120  et  134.  Toutefois,  il 
semble  qu'en  général,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
actions  en  partage,  l'autorisation  de  justice  leur  soit 
nécessaire  pour  l'introduction  des  actions  immobilières  **• 
Les  jugements  rendus  contre  les  envoyés  en  possession, 
en  leur  qualité,  sont  opposables  à  Tabsent,  et  emportent 
hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens  ".  Mais,  si  de 


*•  Cpr.  §  623,  texte  n«  2. 

«>  Merlin,  Bép.,  v«  Absent,  sur  Tart.  134.  Toullier,  I,  434.  Daranton» 
I,*492,  De  Moly,  n'*  492  et  494.  Talandierv  p  ';!08.  Plasman,  I,  p.  205. 
Demolombe,  11,  114.  Demante  et  Golmet  deSanlerre,  1, 163.  Laurent,  II, 
188.  >-  Il  résulte  de  la  règle  posée  au  texte  que  les  envoyés  en  pos>es- 
sion,  débiteurs  de  Tabsent,  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  lui  d'aucune 
prescription  extinctive  Voy.  |  il4,  texte  et  note  35. 

<*  Arg.  art.  128  cbn..  457  et  464.  Née  obstat  arl.  817.  Cet  article, 
sur  IcMuel  M.  Demolombe  (IL  114)  se  fonde  pour  combattre  la  proposi- 
tion émise  au  texte,  ne  nous  paraît  pas  fournir  une  induction  décisive. 
Par  elle-même  et  comme  tendant  a  provoquer  les  opérations  nécessaires 
pour  faire  cesser  Tindi vision,  Faction  en  partige  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  en  lui-même  le  droit  de  copropriété,  et  quant  aux  nsul- 
tats  éventuels  du  partage,  les  intérêts  de  l'absent  se  trouvent  sqfHsam- 
ment  garantis  par  l'intervention  de  la  justice.  On  comprend  donc  la 
disposition  de  Tart.  817,  qui  donne  aux  envoyés  en  possession  le  droit 
d'introduire  une  demande  en  partage.  Mais,  par  cela  même  que  cet  ar- 
ticle s*expliqui'  par  des  raisons  spéciales,  il  n*est  pas  permis  d*en  étendre 
la  disposition  aux  actions  immobilières  en  général.  Voy.  en  ce  sens  : 
Duranloii,  1, 492  ;  de  Moly,  n<>*49S  et  suiv.  ;  Plisman,  p.  20.*(  ;  Demante, 
Encycfopéiiie  du  droit,  v«  Abse  t,  n"*  S^O.  Laurent,  II,  188  Hue,  I,  434. 
Voy  en  sens  contraire  :  Zachariae,  1 154.  note  9  bis;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  1, 163  bis-h  Douai,  S8  novembre  1853,  S.,  54,  S,  431. 

"  Proudhon,  De  Cusufruit,  I,  55.  Tarrible,  Réfi..  de  Merlin,  v«  Hypo- 
thèque, sect.  II.  S  3.  art  6,  n''  2.  Grenier.  Des  hypothèques,  I,  40.  Zacha- 
ri»,  1 154,  texte  et  note  8.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 162  bis-U 
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jugements  avaient  été  le  résultat  d'une  collusion  fraudu- 
leuse entre  les  envoyés  en  possession  et  ceux  qui  les  ont 
obtenus,  l'absent  serait  recevable  à  y  former  tierce  oppo- 
sition. Cpr.  Code  de  procédure,  art.  474. 

S.  RafiftCfTii  réciproques  des  envoyés  en  possession  enire  eux. 

Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers  ou  successeurs 
envoyés  en  possession,  ils  sont  autorisés  à  demander, 
l'un  contre  Tautre,  le  partage  du  patrimoine  de  Tabsent  ^*. 
Mais-  cette  demande  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un  par- 
tage d'administration  et  de  jouissance. 

On  doit  en  conclure  que,  si  I  un  des  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  avei^  ''.édé  à  un  tiers  les  droits  résultant 
pour  lui  de  cet  ev.o  les  autres  envoyés  ne  seraient  pas 
admis,  avant  l'envoi  en  possession  déGnitif,  à  exercer 
contre  le  cessionnaire  le  retrait  successoral  '*.  Seulement, 
ils  pourraient  refuser  de  l'admettre  au  partage  en  son 
nom  personnel  comme  cessionnaire,  et  demander  que  ce 
partage  fût  opéré  avec  le  cédant  lui-même. 

En  procédant  au  partage,  les  envoyés  en  possession 
sont  respectivement  en  droit  de  demander  le  rapport  des 
avantages  faits  par  l'absent  à  l'un  ou  l'autre  d'entre 
eux**. 

Lorsque,  pour  arriver  au  partage,  il  est  nécessaire  ou 
convenable  de  liciter  la  jouissance  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  délaissés  par  Vabsent,  la  licitation  ne  doit  se 
faire  qu'entre  les  envoyés  en  possession,  et  chacun  des 


<*  Non  obstat  art.  129.  11  ne  résulte  de  cet  article  autre  chose  si  ce 
n*eat  que,  pendant  la  période  d'envoi  en  possession  provisoire,  aucun 
des  envoyés  ne  peut  être  contraint  de  i-rocéder  à  un  parta^  o  déHnilif 
ou  de  propriété.  Duranlon,  I,  503.  Marcadé.  sur  Part.  129,  n°  7.  Démo- 
tombe,  II,  itH.  Demante  et  Colmct  de  Saiiterrc,  I,  164  bis-ÏW,  Zar.ha- 
ris.  1 154,  texte  et  note  12.  Demante  et  Coinict  de  San  terre,  1, 1H9  bis- 
m.  Cpr.  de  Moly,  p  129  et  537.  Voy.  cep,  Laurent,  II,  195,  1« .  et 
fm.  Hue,  L  4t7.  Orléans,  !•'  décembre   1859,  S.,  60,  2,  562. 

>•  Grenoble,  3  juin  1846,  S.,  47,  2,  3'J3.  Bordeaux,  23  avril  1856» 
S.,  57.  2,  27.     ^ 

M  Demoiombe,  II,  132.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  II,  129. 
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copartageants  a  le  droit  de  s*opposer  à  ce  qu'elle  ait  lieu 
à  radmission  des  étranî^ers". 

Si,  en  faisant  le  partage  des  biens  de  Tabsent,  les 
envoyés  en  possession  provisoire  avaient  clairement  mani- 
festé l'intention  de  procéder  à  un  partage  de  propriété,  et 
que  renvoi  en  possession  définitif  eût  été  ultérieurement 
prononcé  à  leur  profit  exclusif,  comme  seuls  et  uniques 
héritiers  de  l'absent,  ce  partage  devrait  être  maintenu 
avec  le  icaractère  définitif  qu'ils  ont  enteudu  lui  attribuer. 
Il  en  serait  de  même  de  la  licitalion  qui,  de  fait,  aurait 
lieu  adfnzssis  extraneis,  en  ce  sens  que  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  qui  auraient  ultérieurement  obtenu 
renvoi  en  possession  définitif,  seraient  obligés  de  res- 
pecter l'adjudication  prononcée,  soit  au  profit  d'un  étran- 
tcer,  soit  môme  au  profit  de  Tun  d'eux  ". 

3.  Rapports  des  envoyés  en  possession  avpc  les  tiers, 

La  déclaration  d'absence  donne  lieu,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  envoyés  en  possession  et  des  tiers,  à  Tou- 
verture  présumée  de  la  succession  de  l'absent,  en  ce  sens 
que  les  biens  possédés  par  celui-ci  au  jour  de  sa  dispari- 
tion ou  de  ses  dernières  nouvelles  sont,  au  regard  des 
tiers,  à  cousidérer  comme  ayant  passé,  par  voie  de  succes- 
sion, sur  la  tète  des  envoyés  en  possession.  Toutefois, 
comnie  cette  transmission  n'a  lieu  que  sous  la  condition 
résolutoire  du  retour  de  Tabsent  ou  de  la  preuve  de  son 
décès,  elle  n'entraine  pas  confusion  du  patrimoine  de  ce- 
dernier  et  de  celui  des  envoyés  en  possession"  bis. 

De  cette  doul^h'  proposition  découlent  entre  autres  les 
conséquences  suivantes  : 

a.  Les  ejivoyés  en  possession  sont  tenus  de  faire,  dans 
les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession,  la  déclara- 
tion  à  laquelle  ils  auraient  été  soumis  s'ils  avaient  été 

*'  Arg.  art.  128.  Demolonibc,  II,  i29.  Zacharise,  1  154,  texte  n»  2 
2/1  finp. 
**-  C})r.  texte  no  3,  notes  29  cl  31  infra, 
'*  i;c^  Voy.cn  sens  contraire:  Laurent,  II,  197;  ÏIuc,  I,  438. 
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appelés  à  recueillir,  par  s^ite  de  décès,  l'hérédité  de 
l'absent,  et  d'acquitter  les  droits  de  mutatioii  sur  la  valeur 
entière  des  biens  de  ce  dernier.  Loi  du  28  avril  1816, 
art.  40**. 

b.  Les  droits  que  Tenvoi  en  possession  confère  aux 
envoyés  sur  les  biens  de  Fabsent  se  transmettent  à  leurs 
héritiers  ou  successeurs.  Ceux-ci,  d'un  autre  côté,  sont 
tenus  de  respecter  ou  d'exécuter,  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  les  donations  ou  les  legs  par  lesquels 
les  envoyés,  auraient  disposé  de  ces  biens,  sauf  à 
demander,  caution  aux  donataires  ou  légataires  *^. 

c.  Les  réclamations  que  les  tiers  auraient  à  former 
contre  l'absent  doivent  être  dirigées  contre 'les  envoyés 
en  po9se8sion.  Art.  134.  Les  dispositions  des  art.  870, 
871,  873,  874  et  877  sont,  en  pareil  cas,  applicables  à  ces 
derniers,  comme  s'il  s'agissait  d'une  succession  réelle- 
ment ouverte  à  leur  profit  *'.' 

(/.  Les  envoyés  en  possession  prescrivent  contre  lecr 
tiers,  et  notamment  contre  les  héritiers  et  'successeurs  de 
l'absent,  qui,  bien  qu'autorisés  à  demander  l'envoi  en 
possession,  concurremment  avec  eux'ou  à  leur  exclusion; 
seraient  restés  dans  l'inaction'*.  Toutefois,  et  par  un 
bénéfice  spécial  de  la  loi,  l'action  utile  en  pétition  d'héré- 
dité des  enfants  et  descendants  de  l'absent,  est  impres- 
criptible pendant  l'envoi  en  possession  provisoire.  Gpr. 
art. 132. 

e.  La  prescription  des  actions  qui  se  trouvaient  dans  le 
patrimoine  de  l'absent,  se  règle,  pour  tout  le  temps  qui  a 
coTiTu  jusqu'à  l'envoi  en  possession,  eu  égard  à  la  condi- 
tion personnelle,  de   l'absent  lui-même  ^.   Mais ,  après 

■ 

**  Cpr.  snr  le  tarif  d'après  lequel  doiveot  être  calculés,  en  pareil  cas» 
les  droiU  de  mntaltoa  :  Keq.,  8  «lécembre  18^6,  S  »  57,  1,  291». 

^  Turin  3  mlii  1810,  S.,  11,  2,  95.  Angers,  28  août  isiS,  S.»  28, 
2,  299. 

^  Proudhon,  I,  p.  295  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  2tf9,  note  6.  De 
Moly,  n*  7:^  Plasman,  I^p.  210  et  212.  Demolombe,  il,  i:i6. 

>*  Gpr.  S  152,  texte  et  note  10. 

^  Req.,  il  veutdae  an  IX,  S.,  1,  1,  416.  Rennes,  13  mars  1862.  S.» 
62,  2,  193.  MeU,  10  août  18t>4,  S.,  65,  2,  64. 

I.  59  ' 
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l'envoi  en  possession,  elle  se  règle  d'après  la  condition 
personnelle  des  envoyés  en  possession.  Ainsi,  la  prescrip- 
tion est  suspendue  au  profit  de  Tenvoyé  en  possession 
n)ineur,  malgré  la  majorité  de  l'absent,  et  réciproque- 
ment, elle  court  contre  l'envoyé  en  possession  majeur, 
nonobstant  la  minorité  de  l'absent**. 

/*.  Les  aliénations  ou  hypothèques  consenties  par  les 
envoyés  en  possession,  cootrairement  à  la  prohibition,  de 
Tart.  428,  ne  peuvent  être  attaquées  par  ces  derniers^. 
Kn  général,  et  sauf  le  cas  de  dol,  les  tiers  acquéreurs  ne 
sont  pas  même  admis  à  arguer  de  nullité  des  ventes 
passées  à  leur  profit  ••. 

y.  Les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  dont  se^  trou- 
vent grevés  les  biens  personnels  des  envoyés  en  possession 
s'étendent,  quoique  sous  condition  résolutoire,  aux  biens 

'*  Mertin,  Réff  ,  v^  Absent,  note  2  sur  l'art.  134,  Delvincourt,  1, 
part.  Il,  p..M7  et  98.  Prouiilion.  I,  p.  345  à  347  Plasman,  I,  p.  Ht, 
Marcadé,  sur  I*art.  134.  Vaieitesor  Proudwon,  I,  p.  'iS^.  noie  a,  Demo- 
iomlie,  11.  1  ^9.  ZachariflP,  {  154,  note  IH.  Req.,  iO  nov  mb  e  1Hâ4.  S., 
!25,  1,  i67.  ^oy.  en  stens  contraire  :  huranton,  I,  295.  Tout  eu  rejelant 
Topinion  de  cet  auteur,  nous  a  mettons  avec  lui  que,  si  Taitsent  venait 
a  rc|inraitrc,  )e  temps  requis  pour  la  [irescription  devrait  élre  cal-ulé 
comme  si  elle  avait  loiijuurs  couru  contre  lui,  et  que,  par  conséquent, 
ie  débiteur  ou,  le  cas  échéant,  les  envoyés  eu  po  session,  sont  l'ondés  à 
fa>rc  des  réserves  pour  cetu*  éventualité.  (Ipr.  Dc^mantcet  Colmet  de  San- 
terre  I,  IHi!  bin-S' ;  Laurent,  II,  i»9.  Hue,  1,  438.  Voy.  aussi  :  Hennés, 
13  mars  ISG2,  1)  ,  62,  2,  477  ;  iMeU,  i<t  août  1884,  I)  *  64,  2,  211. 

**  Lorré,  sur  Tart.  128.  Duranton,  I,  48H.  Demolombe,  II,  1  t?.  Zacba- 
n.r.  $  154,  not>^  7.  Dcmante  et  Colmet  de  Sant(*rre,  I,  ltS2  6t>-lll.  Voy. 
•«n  ïicns  contraire  :  Laurent,  il,  182.  Cpr.  Req.,  3  août  18i9.  S.,  S^l, 

I.  339. 

*<*  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  peut  souffrir  aucune  diffîciilté 
lorsque  Pacquéreur  a  connu  l'origine  des  biens.  Nous  croyons  qu'elle 
doit  cire  également  admise  dans  Pliypot  èse  contrains  alors  du  moins 
'fue  l'erreur  de  l'acquéreur  n'a  f>oint  ét^  le  réïiultat  de  mani^uvroH  traii- 
fiuteuses  pratiquées  a  son  égard.  En  et1«'t,  dans  Pimi^os-sibiiiié  de  prou- 
ver l'exi-lence  de  l'absent,  il  ne  pouTait  attaquer  la  vente  c^mme 
portant  sur  la  cbose  d'autrui,  et  serait  réduit  à  invoquer  i'éveiitua  iié 
d  une  éviction;  mais  cette  circonstance,  qui  lui  donne  bien  le  droit  de 
si'Spendr**  le  payement  du  prix,  ne  Tantonse  pas  à  demander  la  nullité 
de  la  vente.  Art.  1653.  Zacbariae,  toc.  cit,  —  Voy.  oep.  Demolombe, 

II,  137. 
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(leFabsent,  et  deviennent  pleinement  efficaces,  à  dater  de 
ba  disparition  on  de  ses  dernières  nouvelles,  lorsque  les 
f^Dvoyés  en  possession  restent  définitivement  propriétaires 
de  ces  biens.  Si,  jusque-là,  de  pareilles  hypothèques  u<» 
(loonf^nt  pas  aux  créanciers  le  droit  de  faire  saisir  et 
M'odre  les  biens  de  Tabscnt,  elles  leur  confèrent  du  moins 
ofiluide  prentl réinscription  et  de  former,  le  cas  échéant, 
UMC  demande  en  déclaration  d'hypoihè(|ne*^ 

h.  Les  dispositions  dn  l'art  127.  relatives  à  la  portif»n  de 
ituits  dont  les  envoyés  en  possession  sont  comptables 
^-nvers  l'absent  qui  se  représente,  ne  sont  point  appli- 
cables au.x  rapports  de  ces  derniers  avec  les  personnes 
(|ai  demanderaient,  soit  à  obtenir,  à  leur  exclusion  ou 
'onjointement  avec  eux,  le  bénéfice  de  l'envoi  en  posses- 
MOD,  soit  à  exercer  sur  le  patrimoine  de  Tabsent  des  droits 
lubordonnés  à  la  condition  de  son  décès.  La  question  de 
restitution  des  fi  uils  se  décide,  en  pareil  cas.  par  appli- 
cation des  règ-les  du  Droit  comninn.  Ainsi,  les  envoyés  en 
!iossessit)n  sont  autorisés  à  pird»jr  tous  les  fruits  ou  sont 
îenus  de  les  restituer  en  lolalité,  suivait  que,  dans  leurs 
rapports  avec  lus  autres  ayants  droit,  ils  sont  ù  cf»nsidérer 
•  fniime  les  ayant  perçus  de  bonne  ou  de  manviiise  foi  •'. 
<l*c8t  ainsi  encore  (|ue,  sur  la  demande  des  légataires  de 
(absent,  les  héritiers  envoyés  en  possession  sont  tenus  à 
la  restitution  des  fruits  des  objets  légués,  daprès  les 
rèffles  établies  en  matière  de  leirs  ". 

/.  Les  envoyés  en  possession  ne  sont  pas  tenus  person- 

•«  Ar{[.  art.  2i2S  cbn.  12S.  Dcmolomhi-.  II.  i:<H.  iw»manle  etColmcldo 
Santerre,  I,  iUi  bii-iy.  Rouen,  2i  juilItH  18W.  S.,  40,  i,  41.'>.  \oy.  en 
^os  conlra  re  :  Zacharia\  $  I5i,  texie  I, .%. 

"•  Art.  13S.  5tîi  et  5  iO.  Cpr.  §  (>I6,  lexle  n«  X  lettres  e  et  f.  Voy.  en 
«  8P0S  :  Ditcuiswn  an  Comeil  H*  État  {Locré,  L^V»  'V»  P*  '•'■^  a®  i8) 
Merlin,  /î<vi  ,  v*  Ab>ent,  sur  l'art.  j27;  Oelvinc.ourl,  I,  part  II,  p  101  ; 
Daraoton.  I,  491;  de  .Mol y.  ?r  4S5  ;  Talan»li.T.  p.  l«-i;  Plasman,  I. 
p.  I6t  ;  Zacharibe,  \  -t5i,  lexle  et  noie  17.  Voy  pour  l'apiiiicalion  (Ir* 
Tari.  |f7:  Demolomhe.  H,  I87  ei  188;  Kouon,  7  docenih  e  l.SV«>.S.,  41, 
i,  209.  Voy.  pour  renliiTe  rcblitulfon  des  fruils,  dans  tous  lc>  cas  : 
Ueré,  I.  p.  4ft.S;  Tou  lier,  1,  i.\A  ;  Âgon,  16  avril  l6ii.  S.,  2J,  t^  65. 

**  Cîv.  eass.,  30  août  18 A  S.,  20,.  1,  442. 
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nellemeni,  et  sur  leur  propre  patrimoine,  des  dettes  et 
charges  qui  grèvent  celui  de  l'absent  '*  his.  Ils  doivent» 
sous  ce  rapport,  être  assimilés  à  des  héritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Us  sont  donc  autorisés  à  faire  valoir, 
comme  pourraient  le  faire  dos  étrangers,  les  droits  qui 
leur  compétent  contre  l'absent,  et  ils  ne  sont  pas  tenus,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  qu'ils  auraient  À  exercer,  en 
leur  propre  nom,  contre  des  tiers,  à  la  garantie  de  ses 
faits  personnels  •*. 

La  présomption  de  mort,  sur  laquelle  repose  l'envoi  en 
possession  provisoire,  n*a  d'effet  que  relativement  aux 
biens  délaissés  par  l'absent  ;  elle  ne  donne  donc  pas  aux 
eiLvoyés  en  possession  la  faculté  d'exercer,  contre  des 
tiers,  les  droits  et  actions  qui,  au  cas  du  décès  prouvé  de 
Tabsent,  compéteraient  a  ses  héritiers  en  leur  propre 
nom**.  Ainsi,  les  envoyés  en  possession  ne  sont  point 
autorisés  à  former,  contre  les  donataires  entre  vifs  de 
biens  de  1  absent,  laction  en  réduction  qui  leur  appar- 
tiendrait en  qualité  d'héritiers  à  réserve,  si  la  succession 
de  ce  dernier  était  réellement  ouverte  **. 

A  plus  forte  raison,  Tenvoi  en  possession  provisoire  ne 
donne-t-il  pas  à  ceux  auxquels  compéteraient,  sur  le 
patrimoine  d'une  tierce  personne,  des  droits  subordonnés 

»  bU  DfîmaDte  et  Ck)linet  de  Santerre,  1, 156  bù-Y.  Cpr.Huc,  I,  438. 

*«  Delvincourl,  I,  part.  II.  p.  97.  Duraoton,  I,  492.  Prouihon,  I, 
p.  2!>0.  Piasnian,  I,  p.  208.  Domolombe,  II,  136.  Cpr.  Bourges^  22  juil- 
let 1828,  S  .  30,  2,  74.  Gpr  Laurent,  II,  i'M. 

'*  II  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  titre  De  Cabseneê^  que 
les  rédacteurs  du  Code  ne  se  sont  poiut  spécialement  occupés  do  sort 
des  droits  et  actions  de  la  nature  de  ceux  doit  il  est  question  au  texte; 
et,  dès  lors,  on  reste  à  cet  égard,  du  moins  pendant  la  période  d*envoi 
en  possession  provisoire,  sous  Tempire  de  la  règle  générale,  d*après 
laquelle  toute  personne  qui  prétend  exercer  un  droit  subordonné  tu 
déc^s  d'un  tiers  est  tenue  de  prouver  ce  décès.  Cpr.  g  53,  texte  et  note 
17.  Demolombe,  II,  140. 

**  Nous  ne  parle  'S  que  des  donations  entre  vifs  :  il  est  bien  e  itendu 
que,  s*il  s'agissait  de  libéralités  excessives  fai'es  par  testament,  les 
légataires  ne  pourraient  en  demander  la  délivrance  provisoire  que  dans» 
les  limites  de  la  quotité  disponible.  Hue,  I,  438.  Caen,  24  lévrier  1872, 
D.,  73,  2,  81. 
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à  la  conditioD  du  décès  de  Tabsent,  la  faculté  de  les 
exercer  saus  rapporter  la  preuve  dé  ce  décès  *''. 

Les  réglés  développées  au  présent  paragraphe  s'ap- 
pliquent également,  mulatis  mutandiSy  aux  personnes  qui 
oDt  obtenu  Texercice  provisoire  des  droits  subordonnés  à 
la  condition  du  décès  de  Tabsent.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  celle  qui  a  été  énoncée  en  dernier  lieu.  Si  donc 
l'absent  avait  aliéné  des  biens  à  lui  donnés  sous  condition 
de  retour  ou  sous  charge  de  restitution,  le  donateur  ou  les 
appelés  ne  seraient  point  admis,  en  vertu  de  l'autorisation 
qu'ils  auraient  obtenue  d'exercer  provisoirement  leurs 
droits,  à  revendiquer  ces  biens  contre  les  tiers  acqué- 
reurs ••. 

Du  retour  de  tablent.  —  De  la  preuve  de  son  décès. 

Lorsque  Pabsent  reparaît  on  qu'on  obtient  de  ses  nou- 
velles pendant  l'envoi  provisoire,  les  personnes  qui  ont 
été  envoyées  en  possession  de  ses  biens  et  celles  qui  ont 
été  admises  à  exercer  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion de  son  décès  sont  tenues  de  rendre  compte  de  leur 
gestion  spit  à  Tabsent,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir,  soit  à 
Fadminifi^trateur  de  son  patrimoine,  comme  aussi  de  resti- 
taer  les  biens  et  les  droits  dont  elles  n'^av&ient  que  provi* 
soirement  la  possession  et  Texercicé.  Art.  131  ^  Cependant 
ces  personnes  conservent  soit^  la  totalité  des  fruits  perçus 
pendant  l'envoi  en  possession  provisoire  ^  6t5,  quand 
1  absent  ne  se  présente  que  trente  an&  après  sa  disparition 

^  Orléans,  i7  janvier  i8fi2,  S.»  62,  2,  98.  Giv.  rej.,  23  janvier  1868, 
S.,65.  4.  69. 

"*  C|ir.  note  38  supra,  Demolombe,  II.  141. 

*  Cpr.  Demante  et  Colmet  de  Saoterre,  I,  173  et  178  bù. 

'  bit  L'art  127  ne  s'applique  p^s  aux  fruits  perçus  avant  Penvoi  en 
poiiessîon  par  la  personne  «hargé'*  de  radministration  des  biens  de 
Tabsi'nt  :  Augent  ftatrvnonium  absentis.  Art  126.  al  i.  Daranton,  I, 
496.  Oemolombe,  II.  i24.  Zacbari»,  |  188,  texte  ei  n->te2.  Yoy.  cep.  : 
Uurenl,  II,  i9i;  Hue,  I,  440.  Civ.  cass.,  29  décembre  1830,  S.,  Si,  i, 
^.  Cpr.  sur  les  fruits  de  la  dernière  année  :  Dnranton,  I,  498. 
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OU  ses  dernières  nouvelles  *,  soit,  au  cas  contraire,  le 
neuf  dixièmes  ou  les  quatre  cin;]uièn)es  de  ces  mêmes 
fruits,  suivant  qut;  Tabsent  se  représente  après  ou  avant 
quinze  ans  à  dater  de  la  même  époqiie.  Art.  127.  Mais, 
d'un  autre  côté,  elles  doiveut  contribuer  proportion- 
nellement aux  dépenses. qui  sont  une  charge  des  fruitf>. 
Arg.  art.  248  et  6<)8.  Quant  au.\  frais  occasionnés  par  la 
d'écluralion  d'absence  et  par  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, ils  tombent  intégralement  à  la  charge  de  Tabst^Dt'. 
Lorsqu'on  acquiert,  pendant  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, la  preuve  du  décès  de  l'absent,  les  personnes  qui  se 
trouvent,  au  jour  de  ce  décès,  ses  héritiers  ou  ses  succes- 
seurs les  plus  proches,  sont  appelées  à  lui  succéder,  et  à 
exercer  contre  les  envoyés  en  possession  les  droits  qu'il 
aurait  eus  à  ONcrccr  lui-même,  ?'il  s'était  représenté.  Art. 

§  1:55. 

De  la  position  et  des  droits  de  f  époux  présent^  après  la 
déclaration  dabsence^  et  spatialement  de  la  faculté  çtii 
lut  appartient,  en  cas  de  communauté^  d empêcher  Te^xvoi 
en  possession  provisoire. 

• 

Lorsque  l'absent  est  ma  lié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle  \  ou  même  sous   le 

•  De  Moly.  n»  487.  Touiller,  I,  432.  Valelte  sur  ProudhnD,  1,  p.  228, 
iioli'  a  Demolombc,  11,  ii^.  Zachariae,  1 1SKS,  texte  et  note  4.  Laurent» 
H,  191.  D'autres  auteurs  (Cpr.  Delvincourt.  sur  Tari.  427;  Duranton,  1, 
496  ;  HiiC.  I,  4iU)  calculcni  le  délai  iixé  par  Pal.  t  de  Tan.  427,  à  partir 
seulement  du  jour  de  la  déclaration  d^absence. 

'  Art  42(i  in  fine,  rt  arg  a  forttori  de  cet  article.  Voy.  aussi  :  arti- 
cles 840  et  4999;  Delvincourt,  sur  les  art.  426  et  42^;  Duranton,  [. 
47() ,  Demolombe,  11,  99  :  Zacharise,  §  454,  texte  et  note  24  ;  Laurent, 
11,  174  ;  Hue,  L  4i4.  Voy.  cep.  :  de  Moly,  n*»  4:*4  et  4;«  ;  IM..Rman,  I, 
p.  i2l5  et  248  ;  Merlin.  iîJ/i.,  \<»  Absent,  sur  les  art  24S  et  431  ;  Golmar, 
4  mar<  4M45,  S.,  46,  2,  38.  Cpr.  Nimes,  14  janvier  4878,  D.,  78,  t,  62. 

*  bû  Cpr.  Laurent,  II,  494;  Hu-,  I,  441. 

I  Toulliv'ir,  1.  467.  Duranton.  1,  4f  0.  Trlandier.  p.  167.  Plaamtn,  1, 
275.  Dcmolombe.  Il,  276.  Zacbariœ,  t  i^»  texte  et  noie  S.  Laareot.  il, 
204,292  Hue,  1,423 
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régime  dotal  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts  \  le 
conjoint  présent  est  autorisé  a  opter  soit  pour  la  dîsso- 
lation  provisoire  de  la  communauté  ou  de  la  société 
d  acquêts,  soit  pour  sa  continuation. 

S*il  opte  pour  la  dissolution,  ou  s*il  n'existe  entre  les 
époux  ni  communauté;  ni  société  d^acquèts,  on  appliqua 
les  règles  développées  aux  §§  4o2  et  153.  En  pareil  caî^. 
Tépoux  présent  est  donc  autorisé  à  exercer  provisoirement 
ses  droits  de  survie,  à  charge  de  donner  caution*.  Quant 
à  la  liquidation  de  la  communauté,  elle  se  fait  d'après  sa 
composition  à  Fépoque  de  la  disparition  ou  des  dernières 
uouvelles  *. 

En  optant,  au  contraire,  pour  la  continuation  de  la 
communauté  ou  de  la  société  d'acquêts,  lepoux  présent 
empêche  Tenvoi  en  possession  provisoire  des  héritiers  et 
successeurs  présomptifs  de  Tabsent,  ainsi  que  Texercice 
provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  son  décès,  t* t 
conserve  ou  prend  Tadministration  des  biens  communs  et 
du  patrimoine  personnel  de  l'absent*,  d*après  les  distinc- 
tions suivantes  (art.  124)  : 

En  ce  qui  concerne  le  patrimoine  personnel  de  la 
femme  absente,  les  pouvoirs  du  mari  présent  sont  ceux 
d'un  ravoyé  en  possession  provisoire.  Mais,  quant  aux 


*  Cpr.  art  4581  ebn.  1498  et  1499.  Toullier,  I,  467.  Bellot  des  Mi- 
njères,  Du  contrat  de  mnriage,  II,  p.  23.  Demolombe,  toc.  cit, 

*  Zaciiariœ,  1  i  5i,  texte  et  note  7.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 166 
et  fS6  6ù  Mil.  Laurent,  II,  215  et  217.  Hue,  I,  429.  Mais  Pépoux  pré- 
sent n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire.  Arg  a  contrario  de  Part.  126. 
Uvrent,  II,  216.  Hue,  I«  430.  Voy.  cep.  Demolombe,  II,  300.  -  Les 
dispositions  de  l'art.  127,  relatives  à  raciuisition  des  traits,  sont  appli- 
cables au  conjoint  qui  opte  pour  la  dissolution  de  la  communauté.  Lau- 
rent, IL  2IH.  Orléans,  25  juin  1835,  S.,  35,  2,  355. 

«  l)ouAi,  13  janvier  1865,  S.,  66,  2,  61.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,I,  I6?ietl65fti«. 

*  Il  n'y  a  point  à  cet  égard  d'exception  à  faire  pour  les  biens  person- 
nels de  l'absent,  qui  seraient  exclus  de  la  communauté,  même  quant  à 
ia  jnuissancê.  Ces  biens  tombent,  comme  tous  les  autres,  sous  l'admi- 
Qistraiion  légale  de  Téroux  présent.  Toullier,  IL  46i  à  467.  Demolomhc.., 
U,  217.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  107  611-II. 
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• 

biens  commuDS,  le  mari  conserve  tous  les  pouvoirs  qoe 
lui  attribue  sa  qualité  de  chef  de  la  ctfmmunanté  *. 

La  femme,  au  contraire,  ne  jouit  que  .des  droits  d*un 
«envoyé  en  possession  provisoire,  tant  sur  les  biens  com- 
muos  que  sur  les  biens  personnels  du  mari  ^.  Encore 
reste-t-elle  soumise  à  la  nécesjdté  de  Tautorisation  mari-: 
taie,  à  donner  par  le  tribunal  aux  lieu  et  place  du  mari 
absent,  pour  ester  cq  justice  sur  toutes  les  actions,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  relatives,  soit  aux  biens 
communs,  soit  à  ceux  du  mari*,  comme  elle  y  demeure  sou- 
mise quant  aux  actions  qui  concernent  son  propre  patri- 


*  Cpr.  i42i.et  i4)3.  Le  mari  n'esrpas,  sous  ce  rapport,  soumis  max 
mêmes  restrictions  que  l'envoyé  en  possession  provisoire.  II  faut,  en 
effet,  ne  pas  perdre  de  vne  que  Tapplication  de  la  présomption  de  mort, 
attachée  à  la  déclaration  d'absence,  se  t-onve  proviM>irement  écartée, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le  sort  des  biens  commun^,  par  la  facolté 
que  la  loi  donne  à  l'époux  présent  d'opter  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  et  ^«r  le  fait  même  di?  cette  option.  U  n'y'a  donc  aucune 
raison  pour  restreindre,  tant  que  dure  c»*t^  situation,  les  pouvoirs  que 
le  mari  tient  de  son  titre  de  chef  de  communauté.  Toutefois,  on  tloit 
combfneravee  la  propositiim,  telle  qu'elle  est  énoncée  au  texte;  ee  qui 
sera  dit  ultérieurement  sur  l'obligation,  où  pourra  se  trouver  le  mari,  de 
ren<lre  compte  de  radmiuistration.de  Ja  communauté  continuée.  Soos  là 
réserva  de  cette  obligation,  nous  croyons  que  les  héritiers  delà  femme 
sont'  tenus  de  respecter  non  seulement  les  conventions  à  titre  onéreox, 
mais  même  les  conventions  à  titre  gratuit,- faites  par.  le  mari  daas  les 
limites  des  pouvoirs  que  lui.  accordent  les  article  cités  en  tète  do  la 
noie.  Voy.  en  sens  divers  sur  cette  question  :  Delvinoonrt,  I,.  pun.  11^ 
p.  94;  ToulHer,  46S  et  409;  Persil;  Bégime  hypothéetùrt,  sur  l'art,  !tiii, 
n«  7:  Talandier,  p.  134^  Plasman,  I,  p.  27^;  Proudhon  et  Valette,  I, 
p.  818  et  319;  Demoiombe,  1,  284  et  285;  Laurent,  I^  t06  et  208; 
Hnc,  1,  425. 

.  ">  Delvincourt,  I,  part.  II,  p.  04  et  95.  Toullier.  Il,  469.  Deinolombe, 
II,  2ii5.  Zacharin,  1 153.  Laurent,  II,  2im.  Orléans,  22  novembre  1850, 
8.,  51,  2»  553  Cpr.  Bourges,  13  février  18  «G,  S.,  31,  2.  59. 

*  Sous  ce  rapport,  la  position  de  la  femme  dillëre  àe  celle  d'no  envdyé 
en'posses»iion  provisoire  en  ce  que  ce  dernier  peut  intenter,  sans  autori- 
sation de  justice,  les  actions  mobilières  et  les  actiens  possessoiras,  tandis  ' 
que  la  femme,  restant  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale, 
a  b«*soiii  de  cett**  autorisation,  même  pour  l'exercice  de  pareilles  actions* 
Cpr.  Delvincourt,  I,  p.. 95;  Duraoton,  I,  459;  Demolombe,  lêe.  ctf. ; 
Zacharia»,  1 153,  texte  et  note  4  ;  Hue,  I,  426. 
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moine,  dont  elle  reprend  d'ailleurs  la  libre  administra- 
tiod. 

L'époux  présent,  gui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  n'est  pas  obligé  de  fournir  caution  pour 
sûreté  de  sou  administration*.  Il  est,  au  contraire,  tenu  de 
faire  inventaire  non  seulement  des  biens  persouuels  de 
Tabsent,  mais  encore  dé  ceux  de  la  communauté  **;  Sous 
ce  double  rappoi*t,  il  n'y  a  aucune  différence  à  établir 
entre  le  mari  et  la  femme.  Art.  1.6. 

L'époux  présent  conserve  toujours,  niéme  après  avoir 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  la  faculté 
d'en  demander  la  dissolution  ^S  La  communauté  continuée 


'  CeUe  solution  est  génératemeot  admise,  en  «e  qui  concerne  le  mari  ; 
nais  elle  est  contestée,  qnani  à  ia  femme,  par  quelques  auteurs.  La  «tis- 
lioction  qu  ils  établissent  à  cet  égard  nous  parait  contraire  au  texte  de 
l'aft.  1249  qvi  s*applique  égalem  ntaux  deux  épour,  et  qui,  en  les 
sooQU'ttaut  à  Tohligalion  de  donner  caution,  pour  le  cas  de  diMolution 
delà  communauté,  les  en  dispense  \îrtueflemeiit.  lorsqu'ils  optent 
pour  sa  continuation.  Yoy.  dans  ce  si>ns  :  Delvincourt,  I,  part.  Il,  p.  H4} 
Proudbon  et  Valette,  I,  p.  3ieet  317,  note  a;  Duramon,  1,  465;  Favard, 
A^., V  Absent,  seet.  III,  1 1,  n*  4;  Bellot  des  Minières,  Du  contrat  d$ 
mariage,  il,  p.  8;  Plasman,  I,  p.  281  et  2K2;  Demdlombe,  II,  383. 
Zatchari»^  I  i53,  lexteet  noielS;  DemanteetColmetdeSanterre,  I.  168; 
Laurent,  IL  210;  Hue,  I,  427.  Voy.  dans  le  sens  de  la  distinction  ei* 
dessus  indiquée  :  Maleville,  I,  p.  140;  TonUier,  I,  466  et  470,  Talandicff, 
p.  164  ;  Par  s,  9  janvier  1H2»$,  S.,  46,  2,  t'9. 

**  On  reconnaît  généralement  que  la  temme  est  obligée  de  faire  inven- 
taire non  seaiement  des  biens  personnels  du  mari,  main  encore  de  ceux 
de  la  eormnunauté.  Quant  au  mari,  certains  auteurs  enseignent  que.  s'il 
esl  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  per  onnel-  delà  femme,  il  n'est  pas 
soumis  à  cette  obligation  pour  les  biens  de  La  commu nantie  Voy.  en  ce 
sens  :  Toullier,  I,  466;  Zacliaris,  |  153.  A  notre  avis,  cette  distinction 
doit  être  également  rejetée.  Par  cela  même  que  le  mari  peut  devenir 
oomptable  dda  biens  communs,  à  partir  du  moment  de  son  option  pour 
la  continuation  de  la  commuoauU',  il  y  a  pour  lui  nécessité  de  les  com- 
prendre dans  1  inventaire.  "Voy.  en  ce  sens  :  DelvioCoùrt,  \,  part.  Il» 
p.  99;  Dnranton,  1,458  et  460  ;  de  Moly,  p.  3k6  ;  Plasman,  1,  p.  281  ; 
Demolombe,  II,  281  ;  Demante  et  Colmét  dé  Santerre,  I,  168  ;  LAurent, 
11.  267  ;  Hue,  I,  427. 

'*  L'option  faite  par  1*époax  présent  pour  la  continuation  de  la  oom- 
«onauté  ne  oonlérant,  à. qui  que  ce  soit,,  de  droit  acquis,  il  n'est  pas 
douteux  qae  eel  époux  ne  puisse  revenir  sof  son  option.  La  maxime 
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se  dissout,  en  outre,  par  la  mort  de  Tépoux  présent,  par 
le  décès  de  l'absent,  quand  il  vient  à  être  prouvé,  et  par 
renvoi 'en  possession  définitif.  Art.  4441,  4^9  et  430. 

La  femme  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'y  renoncer  après 
sa  dissolution.  Art.  424,  al.  2.  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs jouissent  également  de  ce  droit.  Cpr.  art.  1453  et 
446t. 

Lorsque  la  communauté  continuée  vient  à  se  dissoudre 
par  la  preuve  acquise  du  décès  de  Tabsent,  elle  se  liquide 
dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au  jour  de  ce  décès.  Lors- 
qu'elle prend  fin  par  toute  autre  cause,  elle  se  liquide 
comme  si  elle  avait  été  dissoute  au  jour  de  la  disparition 
de  l'absent  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ^'. 

Unieuique  lieet  hU  qu»  pro  $e  introducla  êunt  renurULre  est  ici  parfaile- 
ment  ai<plicable.  Duranton,  1,  462.  Valelle  sur  Proudhon,  I,  p.  305, 
note  a,  ob<*.  11.  Plasmaii,  1,  p.  280.  Deroolombe,  II,  %90.  Zacbari»,  1 153, 
texte  et  note?.  Laurent.  Il,  211.  Hue.  Il,  4i7. 

**  La  situation  qui  résulte  de  l'option  faite  par  IVpoux  présent,  pour 
la  continuation  de  la  C(»nimunNaté,  est  assez  difticile  k  caract(5riser.  Ce 
«|uc  Ton  peut,  k  notre  avis,  dire  de  plus  exact,  c'est  que  la  cotumunautê 
continue  provisoirement,  mais  dune  manière  hypotbétiqiie  seulement, 
et  en  ce  sens  qu'elle  devra  bien  être  considérée  comme  ayant  effective- 
ment continué,  au  cas  où  l'absent  viendrait  à  reparaître,  ainsi  qu'*  dans 
celui  où  Ton  acquerrait  la  preuve  qu'il  est  décédé  poslérieurenient  à 
l'option  de  l'époux  présent,  mais,  qu'en  dehors  de  ces  deux  cas,  elle 
devra  être  envisagée  co-nme  ayant  été  dissoute,  conformément  aux 
rèifles  ordinaires,  soit  dès  le  moment  du  décès  réel  de  I  absent,  arrivé 
antérieurement  à  cette  option,  soit  dès  l'époque  du  décès  iéfpileinent 
présumé  de  l'absent,  c'est-à-dire  dès  sa  disparition  ou  ses  deroièrett  nou- 
velles. Ceux  qui  admettent  la  continuation  effective  de  la  commaoauté 
jusqu'à  la  mort  de  l'époux  présent  ou  jusqu'à  renvoi  en  possession 
définitif,  nous  paraissent  avoir  complètement  méconnu  le  sens  et  l'objet 
de  l'arL  124.  Cet  article,  en  ef!'et,  ne  dit  pas,  d'une  manière,  absolue, 
que  la  communauté  continue;  il  donne  seulement  à  l'époux  prébont  la 
faculté  d'empêcher,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  commonauié, 
l'envoi  en  possession  provisoire  ;  et  son  but  principal  est  de  garantir 
cet  époux  contrii  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  lui  d'une  disso- 
lution anticipée  de  la  communauté,  dans  le  cas  où  la  présomption  de 
morl,  attachée  à  la  déclaration  d'absence,  se  trouverait  démentie  pir  le 
fait.  Proiidhon  et  Valette,  I,  p.  31m  et  321.  Duranton,  I,  Mil.  Demo- 
lombe.  II,  293.  RoJière  et  Pont,  Du  contrat  <U  mariage^  I,  784.  Laurent, 
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La  femme  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, devient,  dans  tous  les  cas,  et  ce  à  partir  du  jour  où 
elle  a  pris  l'administration  des  biens  communs  et  de& 
biens  personnels  du  mari,  comptable  des  uns  et  des  autres 
eDvers  les  héritiers  de  ce  dernier.  Les  mêmes  règles  s  ap- 
l>liquent  au  mari  ^',  qui  touteCpis,  s'il  est  prouvé  que  le 
décès  de  la  femme  a  eu  lieu  postérieurement  k  Toption 
par  Ini  faite  pour  la  continuation  de  la  communauté,  ne 
devient  comptable  des  biens  communs  qu'à  partir  du  jour 
de  ce  décès. 

Du  reste,  le;»  héritiers  de  Tabsent  sont  tenus  de  res- 
pecter les  actes  d'administration  passés  par  Tépoux  pré- 
sent, et  même  les  actes  de  disposition  qu*il  aurait  faits, 
soit  en  qualité  de  chef  de  la  communauté,  soit,  avec  l'au- 
torisation de  la  justice,  à  titre  d'administrateur  légal,  saui 
à  demander  compte  de  la  valeur  des  biens  aliénés,  si 
d'ailleurs  cet  époux  se  trouvait,  à  l'époque  des  aliéna- 
tions, comptable  envers  eux  d'après  la  distinction  précé- 
demment établie. 

En  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par  Tépoux  présent 
pendant  la  durée  de  son  administration  légale,  on  doit, 
pour  leur  attribution,  distinguer  trois  hypothèses. 

Lorsque  Tabscnt  vient  à  se  présenter  ou  à  donner  de 
ses  nouvelles,  les  fruits  des  biens  dont  la  jouissance 
appartenait  à  la  communauté  tombent  dans  cette  der- 
nière, et  pour  la  portion  restituable  à  l'absent,  et  pour 
celle  que.Pépoux  présent  est  autorisé  A  retenir  en  vertu 
de  l'art.  i27^\  Quant  aux  fruits  des  biens  de  Tabsent. 


M,  m,  Yoy.  en  sens  conlraire  :  Delvincourl,  I,  pari.  Jl,  p.  94  et  95  ; 
Bellot  des  Minières,  Du  cunirat  de  mariage^  II,  p.  3T  et  suiv. 

"  Proudhon,  1,  p.  317  el  318.  Duraiilon,  1,  458  et  4fi0.  Plasman,  1, 
p.  281    Demolombc,  H,  2^1.  Kodière  et  l'onl,  ot*.  cit. y  1,  778. 

'*  (^est.  en  rflet,  ce  qui  r^^sulte  de  Tari.  1401.  Certains  auteurs  ont. 
il  est  vrai,  prétendu  que  l'art.  \tl,  en  autorisant  t'éjioux  présf^nt  à  re- 
tenir, suivant  les  cas,  latolaliléou  une  portion  des  fruits  par  lui  perçue, 
avilit,  pour  cette  tiypotlicse,  dérogé  ft  l'article  précité.  Voy.  en  ce  sens  : 
Doranton,  I,  46i;  Plasman,  I,  p.  2K7et289;  Magnin,  Des  minortiéi,  J. 
1(Ki.  Mais  celle  dt'TOgalion  ne  nous  semble  nullement  justifiée.  De  ce 
qne  Tépoux  présent  est  autorisé  à  retenir  tout  ou  partie  des  truits  par 
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dont  la  jouissance  se  trouvait  exclue  de  la  cotnmnnantéy 
ils  tombent  dans  cette  dernière  pour  la  part  revenant  à 
.  Tépoux  présent,  et  restent  propres  A  l'absent  pour  la  por- 
tion qui  doit  lui  être  restituée  d*après  le  même  article. 

Lorsque  le  décès  de  l'absent  vient  à  être  prouvé,  on 
doit  appliquer  aux  fruits  perçus  jusqu'au  moment  de  ce 
déc^s,  les  règles  posées  pour  l'hypothèse  précédente. 
Quant  aux  fruits  perçus  à  partir  du  décès  jusqu'au  mo- 
ment de  la  cessation  de  Tadministration  légale,  ils  appar- 
tiennent en  propre  à  1  époux  présent  et  aux  héritiers"de 
Tabsent,  dans  la  proportion  déterminée  par  Tart.  1 27  ''• 
Art.  130. 

Enfin,  lorsque  la  communauté  provisoirement  continuée 
se  dissout  par  la  mort  de  Tépoux  présent,  par  sa  renon* 
ciation  à  la  continuation  de  la  communauté,  ou  par  l'envoi 
en  possession  définitif,  l'attribution  des  fruits  ou,  le  cas 
échéant,  leur  partage  entre  réjpoux  présent  ou  ses  héri- 
tiers et  les  envoyés  en  possession,  se  règle  encore  d  après 
les  dispositions  de  Tart.  4  27  *'. 

lui  perçus,  il  n*en  résulte  pas  que  ces  fruils,  qui  constituent  des  lequèts, 
doivent  être  exclus  de  la  communauté.  L'équité,  d*ailleurs,  repousse  ce 
système,  car  il  est  possible  <iue  l'absent  ait,  do  son  cété,  fuit  des  acqui- 
sitions ou  des  économies  qui  [Profiteront  incontestabiemtnt  à  la  commu- 
nauté En  vain  dirait-on  que  noire  interprélaton  laisse  sans  application 
l'art.  127.  On  verra,  en  eff(*t,  par  la  suite  du  ti'Xte»  que  cet  article  pro- 
duit un  effet  très  réel  contre  Tabsent  lui-même,  en  ce  qui  concerne  eeui 
de  ses  biens  dont  il  sVtait  réservé  la  jouissance.  Proudhon  et  Valette, 
1,  p.  H19,  note  6.  Bellot  ties  Minières,  Du  contrat  de  mariage,  II»  p.  34 
et  suiv.  I>emolombe,  II,  S88.  Dalloz,  Jur,  gén,^  v^  Absence,  n*  415. 
Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  376. 

*'  La  première  de  ces  propositions  se  jo&tifie  pair  les  raisons  déve- 
loppées à  la  note  précé'iente.  et  la  seconde  n'est  que  Pappication  de 
l'art.  130.  Voy.  aussi  la  note  suivante,  i^urent,  II,  tiÀ.  Oiléans,  2i  no- 
vembre 1830,  S.,  51,  2,  553. 

<*  L.orsque  l'administration  légale  vient  à  cesser,  indépendamment 
du  retour  de  l'absent  ou  de  la  preuve  de  son  décès,  la  communauté, 
provisoirement  continuée,  est  censée  dissoute  à  partir  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles,  et  dès  lors  il  ne  peui  plus  être  question  de 
faire  tomber  dans  cette  communauU^  toutou  partie  des  fruits  perçns  par 
l'époux  présent.  Ce  point  une  fois  admis,  il  ne  reste  que  ralternative  ou 
4e  régler  le  sort  de  ces  fruits  conformément  à  l'art.  127,  on  d'obliger 
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2.  De  l'envoi  en  possession  définitif. 

§  ^56. 

De  Npoçue  à  laquelle  cet  envoi  peut  être  provoqué.  Des 
personnes  autorisées  à  lé  demander.  Des  formes  à  suivre 
pour  Cobtenir,  De  la  décharqe  des  cautions. 

L'eDvoi  en  possession  définitif  du  patrimoine  de  l'absent 
et  Texercice  définitif  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
de  son  décès  peuvent  être  demandés,  lorsqu'il  s^est  passé 
trente  années  depuis  Tenvoi  en  possession  provisoire,  ou 
depuis  l'époque  i^  laquelle  a  commencé  Tadministration 
légale  du  conjoint  présent,  sans  que  Tabsent  ait  reparu 
ou  qu'on  ait  obtenu  de  ses  nouvelles.  Us  peuvent  égale- 
ment être  demandés,  lorsqu^il  s*est  écoulé  cent  années 
depuis  la  naissance  de  l'absent.  Art.  129  V 

Le  droit  d'agir  aux  fins  ci-dessus  indiquées,  appartient 
à  toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  la  facul|é 
de  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  du  patrimoine 
de  l'absent,  ou  d'exercer  provisoirement  les  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  son  décès  '  bis. 

l'époux  présent  à  les  restituer  en  totalité  aux  ayants  droit  de  l'absent. 
Or,  ce  dernier  para  serait  si  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  faveur 
dans  le<|uel  a  été  rédigé  Part.  124  ei  aux  motifs  sur  lesquels  reposent 
les  art.  127  et  130,  qu'il  est  impossible  de  s'y  arrêter,  et  que  l'on  ne 
doit  pas  ^lésiter  à  étendre,  par  analogie,  à  Thypothèse  actuelle,  les  dis- 
po&ilitins  de  ces  derniers  articles,  qui  ne  s'y  appliquent  pas  textuelle- 
ment.  De  Moly,  n«  K70.  Toullier-,  I,  472.  Duranton»  I,  464.  Proudhon  et 
Magoin,  toc.  cit.  Valette,  loc.  cit.  Demolombe,  11,  285  et  287.  Laurent» 
11,214. 

t  Demante  et  Colmet  de  Sanlerrc,  I,  169  et  169  bisl.  Hue,  I,  442. 
Cpr.  Laurent,  II,  222. 

^  6t»  r^e  sont  ces  personnes  que  l'art.  12^  désigne  sous  l'expression 
aymdi^rot^  En  effet,  dans  les  dittérentes  hypothèses  que  prévoit  cet 
article,  et  même  dans  celle  où  il  s*K8i  écoulé  cent  années  depuis  li  n:iis- 
aanre  de  l'absent,  celui-ci  est  toujours  réputé  mort  à  partir  de  sa  disp  t- 
ritionp  •  de  s«'S  dernières  nouvi^lles,  et  dès  lorf  ce  sont  se<  hériiiefs  ou 
soceeueuRi  ^  cette  époque,  qui  sont  également  admis  à  demander  ren- 
voi eu  possession  provisoire  ou  l*cnvoi  en  possession  délinilif.  Cpr. 
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Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  personnes  n'auraient 
point  fait  usage  i\^^  celle  faculté,  pourvu  (jue,  dans  ce  cas, 
iour  action  ne  soit  pas  prtrscrite  par  récoulenient,  sans 
inlprruptions  ni  suspensions,  du  laps  de  trente  années,  à 
partir  de  Tenvoi  en  possession  provisoire*. 

Le  tribunal  devant  lequel  la  demande  est  portée  ne 
peut  Tadmettre  qu'A  charge  d(^  constater  la  continuation 
de  l*al)sence,  et  il  doit,  en  général,  pour  s  assurer  de  ce 
fait,  ordonner  une  nouvelle  enquête,  qui  sera  faite  contra- 
dicloirement  avec  le  procureur  de  la  République  •. 

Les  cautions  fournies  par  les  envoyés  en  possession 
provisoire*  sont  déchargées  de  plein  droit,  à  partir  de 
réno(|ue  h  laquelle  Tenvoi  en  possession  définitif  peut  être 
douiandé  V  dette  décharge  porte  non  'seulement  sur 
Tavenir,  mais  encore  sur  le  passé*. 

§^57. 

Dps  effets  de.  renvoi  en  possession  définitif.  ' 

1«  En  ce  qui  concerne  le  patrimoine  de  Tabsent,  Tenvoi 

.rt.  120.  De  M«Iy,  n<>*  708  et  suiv.  Ocmolombe,  H,  1^.  Zacharix, 
^  t.X  lexlc  et  noie  2  Laurent,  II,  i^3.  Uuc,  I,  44â.  Rcq.,2i  décembre 
iM3,  S.,  U.  1,90. 

*  Cpr.  S  15:2,  tcxlc  et  note  10  ;  t  1^3.  texte  n«  3  et  note 26. 

^  Art.  1i9  et  arg.  do  cet  art.  cbn.  art.  Il6.  Exftosé  de  motifs^  par 
liigol-Prcamcncu  (Locré.  Lèg,,  IV,  p.  i4  n  n<»  29).  Duranlon»  I,  SOI. 
l'ruiuihon  et  Valette,  i,  p.  àiG  cl  3i7.  Demolombe,  II.  171.  Z.iCiiariag, 
)  15H  tpxle  et  note  3.  Demantc  et.Colnnet  de  Santerre.  I,  169  6u-IV  et 
V.  Laurent.  H,  224.  Hue,  1,  442. 

«  Zaciiarise  (157  a,  texte  et  note  1}  et  Valette  sur  Proudhon  (I,  p  326. 
note  a)  con.sidiTeut  la  d<ïchargo  des  cautions  comme  étant  subordonnée 
.\  l'envoi  en  possession  dOtiiiilii'.*Mai«<  cette  ^1ani^^c  de  voir  est  niauites- 
temenl  contraire  au  lexlc  de  i'arl  12!),  et  l'on  ne  cooiprendrait  fias  que 
ia  loi  eùi  taii  dépendre  la  décharge  des  cautions  de  Peuvoi  en  possession 
•liMiniiit',  quV'lIes  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer.  Toullier,  I,  4il. 
Duranton,  I,  .^01.  De  Moly,  n«  656.  IMasinan,  I.  «41.  Demolombe,  II, 
180.  Dcmante  et  Colmet  de  Santerre,  1,  159  bisAl,  Laurent,  II,  229.  Hae, 
I.  4i.'ï. 

*  Duranion,  1,  502.  Demolombe,  II,  161.  Hue,  1,  443.  Voy.ea 
.ontraire  ;  Ljiurent,  U,  230. 
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«D  possession  définitif  produit  tous  les  effets  qu'aurait 
entraînés  l'ouverture  réelle  de.  sa  succession  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  sauf  cependant, 
le  cas  échéant,  la  révocation  de  la  transmission  de  pro- 
priété opérée  par  cet  envoi,  et  les  conséquences  qui 
découlent  de  cette  révocabilité*.  Sous  cette  réserve,  qui 
ue  se  réfère  d'ailleurs  qu^aux  rapports  de  l'absent  et  de 
ses  ayants  droit  avec  les  envoyés  en  possession  définitive, 
ces  derniers  sont  à  considérer  comme  propriétaires  des 
biens  de  Tabsent',  et  sont  même  réputés  Tavoir  été  A 
partir  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  '. 

Ces  propositions  principales  conduisent  aux  applications 
particulières  suivantes  : 

Les  envoyés  en  possession  définitive  peuvent  non 
seulement  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  meubles  ou 
immeubles  de  Tabsent,  mais  encore  en  disposer  à  titre 
^atuit  •  bis. 

Ils  sont  autorisés  à  demander  compte  des  biens  à  ceux 
({ui  les  ont  administrés  jusqu'alors,  et  à  provoquer,  les 

^  la  l'remière  partir  de  celle  proposilion  trouve  ^a  jusliHcation  dans 
la  disposition  de  l'arl.  129,  qui  aulorise  les  ayants  droit  à  demander  le 
partage  des  biens  de  l'absent,  comme  s'il  s*a^issait  d'une  succession  à 
laquelle  ils  se  irouvaicnt  appelés  La  seconde  ressort  nettement  de 
Tari,  f.'li,  qui  autorise  l'absent,  lorsqu'il  se  reprt^sente,  même  après 
l'envoi  en  possession  défini tif,  h  reprendre  ses  biens. 

*  Ar^\  art.  f'M,  13:<  et  arg.  a  contrario  an.  Ii8  el  â12Q.  Zachariœ, 
iiUla,  Laurent,  II,  2i5. 

*  Ce  sont,  en  etfei,  les  héritiers  et  successeurs  présomptifs  de  Tabsent. 
au  jour  di^  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  qui  sont  auto- 
risés à  demander  l'envoi  en  possession  délinitif.  L'effet  de  la  présomption, 
en  verla  de  laquelle  cet  envoi  est  prononcé,  d"it  donc  rétmag  r  à  la 
même  époque,  «/est  aussi  ce  que  su,>pose  la  disposilion  de  l'art.  ii9, 
qui,  en  prononçant  la  déchar;:e  des  cnutions,  ne  dislingue  pas  entre  le 
pa^»^  et  l'avenir.  Cpr.  15H,  iexie  in  fine  et  note  5.  C'est  enlin  ce  que 
prouve  l'art.  13i,  qui  ne  permet  à  l'absent  de  réclamer  ses  biens  que 
dans  l'état  ûù  ils  s  ■  trouvent  et  lui  impose  ain^i  implicilemenl  l'ohliga- 
lion  le  résp^HMer  toutes  les  aliénations  consei)ti>'s  par  les  envoyés  >Mns 
faire  de  distincUon  entre  celles  qui  »eraient  postérieures  ou  antérieures 
à  l'envoi  en  |>osse8:iion  déHuiiif. 

'  bu  Oemaaie  etColmet  de  Sauterre,  1, 170.  Laurent,  11,  227.  Hue,  I, 
iil. 
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uns  contre  les  autres,  le  partage  définitif  du  patrimoine  de 
Tabsent,  à  moins  qu'ils  n'aient  antérieurement  déjà  pro- 
cédé à  un  partage  qui,  dans  leur  intention  -commune^ 
devait  rester  définitif  *. 

La  communauté  de  biens,  provisoirement  continuée  en 
vertu  de  Toption  de  Tépoux  présent,  est  (léfinitivement 
dissoute.  Les  envoyés  peuvent  contraindre  ce  dernier  à  1» 
liquidation  et  au  partage  définitif  de  la  communauté. 

Du  reste,  les  envoyés  ne  sont  pas  plus,  après  Tenvoi 
définitif  qu'après  Tenvoi  provisoire,  de  plein,  droit  tenus, 
tdtra  vires  et  sur  leur  propre  patrimoine,  des  dettes  et 
charges  grevant  celui  de  l'absent  ^  Il  en  serait  autrem^^nt 
si,  en  se  gérant  comme  propriétaires  libres  des  biens  de 
ce.  dernier,  ils  les  avaient  de  fait  confondus  avec  leur 
propre  patrimoine. 

La  propriété  attribuée  aux  envoyés  en  possession  défi> 
nitive  est  révoquée,  mai^  pour  Pavenir  seulement,  lorsque 
Tabsent  reparaît,  ou  qu'on  obtient  de  ses  nouvelles.  Art. 
432  *  bis.  Cette  révocation  a  lieu,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  Tenvoi  en  possession  définitif*.  En 
recouvrant  les  biens  fopuiant  l'objet  de  l'envoi  en  pos- 
session, 1  absent  ne  peut  les  reprendre  que  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  *  bis. 

Il  en  résulte  qu'il  est  tenu  de  respecter  les  aliénations, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  même  à  titre  gratuit,  consenties 
parles  envoyés,  ainsi  que  les  hypothèques  par  eux  consti- 
tuées, ou  établies  de  leur  chef,  non  seulement  depuis 


*  Cpr.  1 153,  texte  n»  f.  Demolombô,  II,  153.  Demanle  et  Golmet  de 
Stoterre,!,  169  b*S'\\L  Cpr  Uureut,  11,226.  Hue.  I,  443.  Hoq.,  19  no- 
vembre 1877.  S.,  7«,  1,  2i»9. 

*  L*envoi  définilif  rie  •  onlV-re,  en  effet,  qu*UDe  propriété  révocaMe,  et 
ne  peat,  par  coDsé(|uent,  être  considéré  comme  opérant  une  confusion 
tbs  lue  (Miire  le  patrimoine  de  l'absent  et  celui  des  ea>'oyé8.  Demanle  et 
Golmet  de  Santerre.  i,   70  his.    aurent,  II,  ^26.  Hnc,  I.  443. 

•  bis  Demante  et  ('x)lmetde  Sanlerre,  1, 174  bis  et  Ylll-IX. 

•  Arg.  art.  132  cbn.  133.  Duranlon,  1, 510.  Demolombe,  II,  179.  Lau- 
rent, II,  232. 

•  •  bu  Laurent,  II,  233.  Hue,  I,  444. 
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renvoi  en  possession  définitif,  mais  même  pendant  Tenvoi 
en  possession  provisoire '/^r. 

Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  les  droits  de  l'absent 
contre  les  envoyés  en  possession  se  bornent  à  pouvoir 
demander  soit  la  restitution  des  biens  existant  en  naturr 
entre  leurs  mains,  soit  le  remboursement  du  prix  prove- 
nant des  objets  aliénés  ou  le  délaissement  des  biens  acquis 
en  échange  ou  en  emploi,  et  qu'il  ne  peut  ni  répéter 
aucune  portion  des  fruits  perçus  ^,  ni  prétendre  à  aucune 
bonification,  à  raison  des  dégradations  dont  les  biens 
auraient  été  Tobjet,  lorsque  d'ailleurs  il  n'en  a  point  été 
tiré  profit',  ni  même  réclamer  d'indemnité  pour  la  valeur 
des  biens  dont  les  envoyés  auraient  disposé  à  titre  gra- 
tuit, à  moins  qu'ils  n'aient,  au  moyen  de  ces  dispositions, 
accompli  une  obligation  naturelle,  par  exemple  en  dotant 
un  de  leurs  enfants.  Encore,  dans  ce  cas,  Tindemnité 
devra  t-elle  être  limitée  au  montant  de  la  dot  que  Tenvoyé 
aurait  vraisemblablement  prise  sur  ses  propres  biens  «  s*il 
y  avait  été  réduit". 

Les  propositions  précédentes,  relatives  aux  rapports  de 
l'absent  et  des  envoyés  en  possession,  cesseraient  cepen- 
dant de  recevoir  leur  application,  si  la  mauvaise  foi  de  ces 
derniers  se  trouvait  clairement  établie,  auquel  cas  ils 
seraient  comptables  des  fruits  et  responsables  des, dété- 
riorations provenant  de  leur  fait,  ainsi  que  des  aliénations 
qu  ils  auraient  consenties.      " 

Uabsent  est  autorisé  à  réclamer  ses  biens  encore  exis- 
tants, avec  les  accessions  et  améliorations  qu'ils  peuvent 
avoir  reçues,  'soit  par  des  événements  de  la  nature,  soit 
par  le  fait  des  envoyés  en  possession  ;  mais,  d'un  autre 

*  ttr  Lanreot,  O,  234.  Hue,  I,  444. 

^  Duninton,  I,  507.  Deiitolombe,  II,  426  et  163.  DemaDleetrolmetde 
Safiierre,  I,  174  6m-11  et  174  6»-lV.  Laurent,  11,  2s8.  t&  ei  2  (H  Une, 
1,444. 

*  imrantôn,  1,  509.  De  Moly,  n«  8'>2,  Demolombe,  II,  i«>5.  Damante 
etColmelde  Sanlerre.  1, 174^ii-ll   Hue.  I,  444. 

*  ProuUhon  ei  Valetle,  I,  \u  3:U)  et  note  a.  De  Moly,  n"»  8i)6.  Donn- 
(00 1,  906.  Demolombe,  II,  17H.  Demante  et  Colmet  de  Satiterre,  174  hi§^ 
Vài  YI  et  YIl.  Uurent,  II,  217.  Hue,  I,  444. 

f.  60  - 
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côté,  il  est  tenu  de  bonifier  à  ces  derniers,  conformément 
aux  règles  du  Droit  commun,  les  impenses  nécessaires  ou 
utiles,  à  moins  que,  diaprés  leur  nature  ou  les  circon- 
«^tances,  elles  ne  dussent  être  considérées  comme  des 
charges  des  fruits  *®. 

Les  développements  précédemment  donnés  sur  les 
effets  de  Tenvoi  en  possession  définitif,  et  sur  la  révoca- 
tion de  la  propriété  des  envoyés  au  cas  de  retour  de  Fab- 
sent,  s'appliquent  mulaits  miitandts,  à  Texercice  définitif 
des  droijs  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  ce  der* 
nier. 

Les  envoyés  peuvent  être  évincés  du  bénéfice  de  l'envoi 
en  possession  définitif,  par  une  action  utile  en  pétition 
tlhér^^difé.  Cotte  action,  qui,  h  la  différence  d  une  véri- 
table action  en  pétition  d'hérédité,  n'exige  pas  la  preuve 
<1u  drcès  de  celui  dont  le  patrimoine  est  réclamé,  ne  com- 
pète  qu'aux  enfants  légitimes  ou  naturels  de  Tabsent,  et 
\  leurs  descendants  légitimes  ".  Kllc  se»  prescrit  par  trente 
r»ns,  mais  à  partir  seulement  de  l'envoi  en  [wssession  défi- 
nitif, et  sauf  les  interruptions  et  suspensions  telles  que  de 
droit'*.  Art.  433.  11  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  le 
décès  de  l'absent  viendrait  à  être  prouvé,  peu  importe 

»■>  Merlin,  Rép,,  v*  Absent,  sur  l'arl.  138,  n'  i.  Duranlon,  VI,  246. 
Demolomhe,  II,  1<^.  Zachariae,  S  i57  a,  uolc  3.  Voy.  eep.  Keq.,  3  avril 
i824fS,  2i,i.  323. 

**  Oelvincourl,  I,  pari.  Il,  p.  lOi.  Touiller,  I,  4M.  Diiranton,  I,  513. 
Demolombe,  11,  183.  Zacliariae,  %  157  a,  texte  et  note  4.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  I.  175  el  \  6  bts-\,  Laurent.  Il,  238.  Hue.  I,  445. 

^'  l.a  pi'cscri|)lion  est  donc  suspend uc,  pendant  la  minorité  des  en- 
fanta ci  descendants  de  rabscnt,  conrormémcnt  k  Tari.  <^52.  Il  s*agit 
ici,  en  etict,  d'une  action  en  pétition  d'hérédité:  et  si,  par  exception  aax 
règles  ordinaires,  cette  action  n'exige  pas  la  preuve  du  décès  de  Pabsent, 
ce  n  est  pas  une  raison  pour  transformer  en  un  délai  préfix  le  terme  au 
Ikiui  du^iucl  elle  s'éteint,  d'autant  que  ce  term-  est  relui  de  la  prescrip- 
tion ordinaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  restreindre,  au  détriment  des  enfants 
et  descend  a  nls  de  l'absent,  une  disposition  établie  ^en  leur  faveur.  MerliD, 
/i^.,  v«  Absent»  sur  Part.  13  (  Maleville,  I,  p.  149.  TouUier,  I,  453. 
De  Holy,  n«  G90.  Valelt»  sur  Proudhon,  1,  p.  :^35.  noie  a.  Plasman,  I, 
p.  219.  Demo'ombe,  II,  185.  Zacliarise,  {  157  a,  texte,  notes  6  et  7.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Delvinconrt,  I,  part.  Il  p.  i04;  Proudhon,  I,  p.  334 
et  335  ;  Duranton,  I,  513  ;  Tdiandicr,  p.  235  ;  Hue,  i,  445. 
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qu'il  soit  antérieur  ou  postérieur  à  cet  envoi.  Au  premier 
cas,  Faction  des  enfants  et  descendants  durerait  toujours 
trente  ans,  A  partir  de  Fenvoi  en  possession  ^',  et  au 
second,  la  prescription  ne  s'en  accomplirait  pas  moins 
au  profit  des  envoyés,  par  trente  ans,  depuis  la  même 
époque".  ^  !.. 

Enfin,  les  envoyés  peuvent  é'g'alement  être  évincés  du 
bénéfice  de  Tenvoi  en  possession,  d'éfinitif,  par  suite  de 
laction  en  pétition  d'hérédité  proprement  dite,  que  sont 
admis  à  former  tous  héritiers  ou  successeurs  de  Tubsent, 
en  administrant  la  preuve  de  son  décès  ".  Cette  action, 

**  11  résulte  évidemmeut  de  Téconomie  des  art.  132  et  133,  que  les 
envoTés  en  possession  ne  prescrivent  jamais  contre  l'absent,  et  qu'ils  ne 
peuvent  prescrire,  contre  ses  enfants  et  descendants,  qu'à  partir  de 
ienvoi  en  possession  définitif  C'est  là,  sans  doute,  en  faveur  de  ces 
derniers,  une  dérogation  au  Droit  commun;  mais  les  termes  dans  les- 
quels cette  dérogation  est  ciablie  sont  trop  absolus  pour  qu*il  soit 
permis  d'en  soumettre  l'application  à  une  distinction  quelconque.  Voy. 
cep  Demolombe,  II.  194. 

'*  En  vain  les  enfants  et  descendants  de  l'absent  diraient-ils,  que 
formant,  au  cas  du  décès  prouvé  de  l'absent,  une  véritable  action  en 
pétition  d'hérédité,  cette  action  n'a  pu  commencer  à  se  prescrire  qu'à 
partir  de  co  décès.  Les  envoyés  en  possession  définitive  leur  répon- 
draient victorieusement,  qu'ils  possèdent  en  vertu  d'un  titre  légal,  qui 
leur  a  transféré  la  propriété  des  biens  de  l'absent,  et  que  ce  titre  est 
devenu  inattaquable  par  l'accomplissement  de  la  prescription  de  trente 
ans.  D'ailleurs,  sous  ce  rapport  encore,  la  disposition  de  l'art.  133  est 
absolue. 

"  La  proposition  énoncée  nu  texte  se  justifie  par  la  disposition  de 
Tari.  130  qui  s'applique,  en  effet,  tout  aussi  bien  à  la  pétition  dHiérédité 
formée  après  l'envoi  en  posseitnion  définitif  qu'à  celle  qui  aurait  été 
intentée  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire.  C'est  ce  qui  résulte,  et 
de  la  généralité  des  term<*s  de  cet  article  et  de  la  suppression  des  mots 
pendant  Cenvoi  en  />assession  provisoire^  qui  y  figuraient  primitivement. 
Voy.  Locré,  Ug.,  IV,  p.  t\,  art.  19,  p.  84,  art.  17.  Voy.  aussi  :  Dis- 
'COUTS  du  tribun  Huguet  au  Corps  législatif  (Locré,  Lég  ,  IV,  p.  176, 
nM8).  Kn  vain  s'est-on  prévalu,  pour  restreindre  l'application  de  l'ar- 
ticle précité  à  l'hypothèse  d'une  pétition  d'hérédité  formée  pendant 
l'envoi  en  possession  provisoire,  et  de  la  place  qtfil  occupe,  et  de  la 
retenue  qu'il  autorise  des  fruits  acquis  en  vertu  de  l'art.  127.  En  effet, 
si  l'art.  130  précède  l'art.  131,  dans  lequel  il  est  exclusivement  question 
de  l'envoi  provisoire,  il  suit  d\in  autre  cété  l'art.  129,  qui  détermine 
kieauses  et  les  effets  de  l'envoi  définitif.  La  place  qu'occupe  cet  article 
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qui  se  prescrit,  en  tout  cas,  par  trente  aus  à  partir  du 
décès*',  cesse  d'être  recevable,  mèïm  avant  Texpiration 

(end  à  démontrer  quMl  s*appliqae  également  à  Tun  et  à  Tautre  de  ces 
envois.  Et,  cette  idée  une  fois  admise,  on  s'explique  très  bien  que  le 
législateur  ait  cru  devoir,  pour  le  cas  «où  la  pétition  jd*hérédité  serait 
formée  pendant  renvoi  eo  possession  provisoire,  rappeler  la  retenue  des 
fruits  autorisée  par  l'art.  iî7.  En  vain  également  Zachariœ  a-t-il  pré- 
tendu que  les  effets  d*un  envoi  déclaré  définitif  ne  pouvaient,  en  raison 
môme  de  ce  caractère,  être  neutralisés  que  par  les  causes  exception- 
nelles formellement  prévues  aux  art.  i32  et  1.^3,  et  non  par  une  action 
en  pétition  d'hérédité  formée  conformément  aux  règles  du  Droit  com- 
mun, d'autant  qu*cn  admettant  le  contraire,  il  en  résulterait  celte  sintsu- 
lière  inconséquence  que  les  enfants  et  descendants  de  Tabsent,  qui  sont 
obligés  de  reprendre  ses  biens  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent,  seraient 
dans  une  position  moins  favorable  que  ses  autres  héritiers,  dont  la 
pétition  d'hérédité  n'est  pas  soumise  à  la  même  restriction.  Cette  argu- 
mentation repose  sur  une  confusion  :  De  ce  que  l'envoi  dont  parle  l'ar- 
ticle ii9  est  qualifié  définitif,  il  en  résulte  bien  qu'il   transft^re  aux 
envoyés  la  propriété  ries  biens  de  Tabsent,  mais  il  n'en  rénulle  pas  qu'il 
la  leur  transfère  d'une  manière  irrévocable.  Les  effets  de  cet  envoi 
restent  évidemment  subordonnés  aux  causes  de  révocation  ou  d'éviction 
que  prévoient' les  art.  132  et  133.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  seraient-ils  pas 
également  neutralisés  par  la  cause  d'éviction  que  mentionne  spéciale- 
ment l'art.  130,  et  qni  ressort  d'ailleurs  des  dispositions  du  droit  com- 
mun. D'un  autre  c6té,  il  est  bien  évident  que,  si  l'absent  lui-même  est, 
après  l'envoi  dt^finilif,  tenu  de  reprendre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent,  ses  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  et  qu'ils  agissent  en  vertu 
d'une  action  utile  ou  d'une  action  directe  en  pétition  d'hérédité,  ne 
pourront  avoir,  sous  ce  rapport,  plus  de  droits  que  lui,  et  seront,  eux 
aussi,  tenus  -de  reprendre  ses  biens  dans  Télat  ot  ils  se  trouveront.  U 
doit  en  être  ainsi  tontes  les  fois  que  le  bénéfice  de  l'envoi  définitif  vient 
à  cesser  par  quelque  cause  que  ce  soit,  parce  que  c'e^t  là  une  consé- 
quence attachée  au  caractère  de  cet  envoi.  U  est  donc  complètement 
inexact  de  prétendre  que,  dans  notre  système,  les  ascendants  ou  colla- 
téraux de  l'absent  seront  plus  favorisés  que  ses  enfants  ou  ses  descen- 
daûts.  Ils  se  trouvent,  au  contraire,  dans  une  position  beaucoup  moins 
favorable,  puisque,  d'une  part,  ils  sont  obligés  de  prouver  le  décès  de 
l'absent,  et  que,  d'autre  part,  leur  action  s*éteint  par  trente  ans,  à  partir 
de  ce  décès,  alors  même  qu'il  serait  antérieur  à  l'envoi  définitif.  Voy.  en 
ce  sens  :  Delvincourt,  I,  part.  U,  p.  104;  Toullier,  I,  455  ;  Duranlon,  I, 
530  et  531  ;  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  336  à  338    Demolombe,  II,  \\àt  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  176  ;  Laurent,  11,  tÀl  ;  Hue,  I,  445. 
Voy.  en  sens  contraire  :  MaleviUe,  sur  l'art    130f  Zacharie,  J  157  a, 
texte  et  notes  8  à  12  ;  Favard,  Rép.,  v«  Absence,  sect.  III,  1 1. 
**  Arg.  789  cbn.  2262.  Delvincourt,  loccit,  Duranlon,  II,  531.  Démo- 
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de  ce  délai,  si,  d  ailleurs,  il  s'est  écoulé  trente  années  de- 
puis l'envoi  en  possession  définitif  ". 

Dans  les  deux  hypothèses  précédentes,  les  demandeurs 
en  pétition  d  hérédité  ne  peuvent,  comme  l'absent  lui- 
même,  réclamer  son  patrimoine  que  dans  Tétat  où  il  se 
trouve". 

A  la  différence  de  Tenvoi  en  possession  provisoire,  dont 
reflet  n'est  relatif  qu'aux  biens  qui  se  trouvaient  de  lait 
dans  le  patrimoine  de  l'absent  au  moment  de  sa  dispari- 
tion ou  de  ses  dernières  nouvelles,  l'envoi  en  possession 
définitif  autorise  les  envoyés  à  exercer  contre  les  tiers,  les 
dmits  et  actions  qui  leur  compéteraient  en  leur  propre 
nom,  si  la  succession  de  leur  auteur  s'était  réellement 
ouverte  à  leur  profit,  par  suite  de  son  décès  prouvé.  C'est 
ainsi  que  les  envoyés  sont  admis  à  demander,  même  contre 
des  donataires  entre  vifs  de  biens  de  l'absent,  la  réduction 
des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible  ".  Toutefois, 
et  par  cela  même  que  le  titre  des  envoyés  est  sujet  à  révo- 
cation par  le  retour  de  Tabsent,  les  donataires,  actionnés 
en  réduction,  pourraient,  il  semble,  demander  caution 
pour  la  restitution  éventuelle  des  biens  et  valeurs  dont  ils 
auraient  à  subir  le  retranchement.  Ce  serait,  en  pareil  cas, 
aux  tribunaux  à  arbitrer  le  temps  pour  lequel  la  caution 
devrait  être  fournie. 

De  même,  les  personnes  appelées  à  exercer,  sur  certains 
biens  aliénés  par  Tabsent,  des  droits  subordonnés  A  la 
condition  de  son  décès,  et  qui,  faute  de  pouvoir  rapporter 
la  preyve  de  ce  décès,  n'eussent  pas  été  recevables,  pen^ 
dant  l'envoi  en  possession  provisoire,  A  en  poursuivre  la 

iombe,  II,  193/l>6manle  et  Coimet  de  Saoterre,  I,  i76  frû-IMY.  Lau- 
rent, II,  244.  Paris,  12  décembre  iSSi,  D.,  54,  5,  4. 

'^  Cpr.  note  15  supra, 

'*  Cpr.  note  14  siq»ra.  Laurent,  IL  239  et  243.  Hue,  I,  445. 

'*  Il  est  vrai  qu'en  règle  générale,  toute  personne  qui  demande  à 
exercer  un  droit  subordonné  au  décès  d'un  tiers,  est  obligée  de  prouver 
^'  décès.  Cpr.  |  53,  texte  et  note  17.  Mais  la  force  des  choses  conduit  à 
admettre  une  exception  à  cette  règle,  après  renvoi  en  possession  défi- 
uiiif  :  autrement  i*exercice  du  droit  de  réserve  des  héritiers  pourrait  sa 
trouver  paralysé  d'une  manière  absolue.  Dmolombe,  II,  140  et  158. 
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r^«lisatioD  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens,  sont 
«vilcfrisés  à  le  faire  après  Tenvoi  en  possession  définitif. 
Ainsi,  le  donateur  sous  condition  de  retour  et  les  appelés 
au  bénéfice  d'une  substitution  peuvent,  après  ce  dernier 
envoi,  réclamer  des  tiers  acquéreurs  les  biens  donnés  ou 
substitués  que  Tabsent  aurait  aliénés  *^. 

Du  Veste,  Venvoi  en  possession  définitif,  pas  plus  que 
renvoi  en  possession  provisoire,  ne  peut  remplacer  la 
preuve  du  décès  de  Tabsent,  lorsqu'il  s'agit  de  Texercice 
de  droits  qui,  bien  que  subordonnés  à  son  déoès,  ne  por- 
tent pas  sur  son  patrimoine,  maits  sur  celui  d'une  tierce 
personne". 

II.    DES    DROITS    OUVERTS    AU    PROFIT    DE   l'aBSBNT^   DEPUIS 
SA    DISPARITION   OU   SES   DERNIÈRES    NOUVELLES. 

§  158. 


.»v 


Conformément  à  la  règle  que  celui  qui  réclame  un  droit 
quelconque  du  chef  d'une  autre  personne  est  tenu  de 
prouver  Texistence  de  celle-ci  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  ce  droit,  nul  n'est  recevable,  en  Tabsence  de  cette  preuve, 
à  faire  valoir  des  droits  prétendus  ouverts  au  profit  d'un 
absent  depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles  S 

A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  A  établir  entre  le 
cas  de  l'absence  déclarée  et  celui  de  l'absence  simplement 
présumée  '  6t^.  Art.  135.  Toutefois,  si  une  personne   ne 

'^  Cpr.  1 153,  texte,  notes  35  et  36.  Demolombe,  II,  141  et  158. 

**  Cette  proposition,  qui  nous  parait  incontestable  en  principe,  puisque 
les  dispositions  de  la  section  première  du  chapitre  III  du  titre  De  l'ab- 
sence ont  exclusivement  pour  objet  de  régler  le  sort  des  biens  délaissés 
par  l'absent,  ou  qui,  à  une  époque  quelconque,  sVtaient  trouvés  dans 
son  patrimoine,  devrait,  ce  semble,  cesser  de  recevoir  application  dans 
le  cas  où  il  se  serait  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  serait  rationnel  d'admettre  une  présomption  de 
mort,  suffisante  pour  remplacer  la  preuve  du  décès  de  Tabsent,  dans  les 
circonst»«nces  prévues  au  texte.  Cpr.  {  1*^,  texte  et  note  37.         • 

*  Demante  etColmet  de  Santerre.i,  179  LaurenI,  II,  253.  Hac,  I,  446 
et  447:  Poitiers,  S2  janvier  1883,  D.,  M,  S,  J65. 

*  bis  C^esl  œ  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  435,  qui  s^applique 
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s'était  que  depuis  peu  de  temps  éloignée  de  son  domicile, 
et  qu'il  n'y  eût  pas  de  motifs  suffisants  pour  considérer 
son  existence  comme  incertaine,  les  tribunaux  pourraient, 
à  la  demande  des  ayants  droit  de  cette  personne,  ordonner 
des  mesures  temporaires  pour  sauvegarder  ses  intérêts  \ 
La  règle  ci-dessus  posée  conduit  entre  autres  aux  appli- 
cations suivantes  : 


à  toute  personne  dont  Texistence  est  devenue  incertaine.  En  vain  oppo- 
serait-on, pour  restreindre  l'application  de  cet  article  au  cas  d'altsencc 
déclarée,  la  disposition  de  Tart.  113.  C'  dernier  article,  en  effet,  suppose 
uoe  succession  ouverte  au  proBt  de  l'absent  avant  sa  disparition  ou  ses 
dernières  nouvelles»  puisque  c'est  dans  cette  hypothèse  seulement  <(u  uii 
peut  dire  de  ce  dernier  qu*il  se  trouve  intéressé  à  la  succession.  L'.ii- 
ticle  113  recevra  d'ailleurs  encore  son  af»|»Iication  dans  le  cas  où  \e< 
hériiiers  présents  consentiraient  à  admettre  provisoirement  l'absent  au 
partage  de  la  succession.  Locré,  sur  l'art.  i'Ali.  Proudhcn,  I.  p.  205  â 
268.  Touiller,  1,  477  et  478.  Alerlm,  liép.,  \^  Absent,  notés  2  ol  3  >(n 
l'art.  136.  Duranton,  I,  535.  De  Moly,  n'^O^^.  Dcmolr>nilic.  Il,  i03  k  ti)J 
Zachariae,  S  158,  texte,  notes  1  et  2.  Demanlc  et  Colnict  de  Santcr<o.  <. 
179  6ts-MI  et  IV.  Laurent,  FI,  2)3  Huc«  I,  449.  Bruxelles,  21  gcrmmcil 
an  XIII,  S.,  7,  2,  761.  Portiers.  29  avril  1807,  S.,  7,  <,  647.  Pan*, 
27  mai  1808,  S.,  8,  i,  193.  Turin,  15  juin  180'<,  S.,  10,  2.  r.^. 
Brnxelles,  ±0  juillet  1808.  S.,  9.  S,  160.  Rennes,  9  avni  1810.  S..  K*, 
2,  246.  Metz,  3  janvier  1800,  D.,  liép.,  SuppL,  v«  AiMcncc,  «i  '**< 
Voy.  en  sens  contraire  :  Mal  ville,  sur  l'art.  135.  Cpr.  aussi  :  fans, 
2t>  février  1826,  S.,  27,  2, 16. 

*  Celte  restriction,  qui  .rentre  dans  Tesprit  général  de  notre  léffi^M- 
tioo  en  matière  d'absence,  parait  devoir  être  admise  pour  parei  aux 
inconvénients  qu'entraînerait  l'application  trop  absolue  des  art.  I^et 
136.  Elle  n'eat  d'ailleurs  pas  contraire  au  texte  de  ces  articles,  dans 
Ies4|uel8  le  législateur,  en  parlant  d'un  individu  dont  Cexisttnce  ntU  pas 
reconnue,  semble  dt^signer  un  véritable  ab>ent,  c'csl-à-dire  une  personne 
dont  l'existence  est  devenue  incertaine;  dès  lors,  en  cas  de  contesialion 
k  cet  égard,  les  tribunaux  sont  naturellement  appelés  à  décider  ce  point 
(le  tait.  Toutefois,  il  ne  faut  paa  conclure  de  \h  que  les  ayants  droit  d  un 
individu  éloigné  de  son  domicile  puissent,  sans  prouver  son  axistenve 
contestée,  réclamer  des  droits  ouverte  à  son  profit,  par  cela  seul  qu' 
celle  existence  ne  serait  pas  encore  devenue  complètenicnt  inccrCnii.v. 
loul  ce  qu*on  peut  admettre,  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  l'ah^iéiit. 
c'est  ta  faculté  de  provoquer  des  mesures  conservatoires,  dont  les  tribu* 
natix  aur  nt.  selon  les  circonstances,  à  déterminer  la  nature  et  la  dùrcc. 
Cpr.  Toullier,  I,  479;  Duranton,  I,  53K;  Oemolombo,  II,  2t»5;  Domanic 
et  Ulmoi  de  Santerre,  1, 179  bislll  ;  Laurent,  H,  253  ;  Hue,  1,  449. 
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^^  Lorsqu*il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  se  trouve 
appelé  un  individu  dont  l'existence  est  incertaine,  la  dé- 
volution en  a  lieu  de  la  même  manière  que  s'il  était  décédé.. 
Elle  revient,  soit  aux  cohéritiers  de  Tabsent  et  A  ceux  qui, 
par  Teffet  dé  la  représentation,  entrent  dans  sa  place  et 
dans  se» droits*,  soit  aux  héritiers  du  degré  ou  de  Tordre 
subséquent.  Art.  436  V  Les  personnes  qui  recueillent 
ainsi  l'hérédité  à  Texclusion  de  l'absent,  ne  peuvent,  en 
aucune  manière,  être  gênées  dans  la  libre  disposition  des 
objetls  qui  la  composent  *.  Elles  ne  sont  tenues,  ni  de  faire 

*  La  question  de  savoir  si  les  enfiints  et  descendants  de  l'absent  sont 
admis  à  saccéder  par  repr<^ntalion  de  ce  dernier  a  été,  pendant  un 
certain  tenip9>  assez -vivement  controvers''e.  Elle  doit»  à  notre  avis,  se 
résoudre  par  rafBmiative,  parce  qu'il  si*rait  déraisonnable  de  permettre 
aux  autres  héritiers  d'écarter  tout  à  la  fois,  et  l'absent  lui-même,  par  le 
motif  f,ae  son  existence  est  incertaine,  et  ses  représentants,  sous  le  pré- 
texte que,  son  déc^s  n'étant  pas  prouvé,  il  est  possible  qu'il  existe  encore. 
Merlin.  Bip.,  v*  Absent,  sur  l'art.  IU6,  note  6.  Delvincourt,  I,  p.  106. 
Durànton,  I,  547.  De  Moly,  n«  640.  Valette  sur  Froudhon,  1,  p.  353  à 
359.  Delalleau  et  Sirey.  Dissertations,  S.,  15,  2,  45,  et  tù,  2,  293  De- 
molombe.  II,  209.  Zachariae,  |  158,  texte  et  note  3.  Demante  et  roi  met  de 
Sant€rre,  1,  179  6ù-V.  Liiurent,  II,  255.  Hue,  I,  448.  Paris,  27  janvier 
idity  S.,  12.  2,  292.  Req.,  10  novembre  1824,  S.,  25,  1,  167.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  L4>cré,  sur  l'art.  135;  Proudhon,  I,  p.  347  et  suîv.  ; 
Favard,  JRip  ,  y^  Absence,  sect.  III,  |  2,  n*  2. 

^  Cet  article  s'applique  aux  contumaces  dont  l'existence  est  devenue 
incertaine.  La  régie  des  Domaines  ne  peut  donc  étendre  le  séquestre, 
auquel  se  trouve  soumis  le  patrimoine  du  contumax,  aux  succès- ions 
ouvertes  à  son  protit  depuis  s»  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles. 
Civ.  cas<>.,  23  mars  1841,  S.,  41,  1,  320.  ->  Cet  article  s'appliquetrîl 
aux  militaires  absents?  Gpr.  {  164. 

*  Merlin,  Rép,,  y^  Absent,  notes  3  et  4  sur  Tart  136.  Locré,  sur 
l'art  135  Toullier,  I,  480.  Piasman,  I,  «p.  68  et  543.  Demolombe,  II, 
213.  Zacbarie,  1 158,  texte  et  note  5.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I, 
180.  Paris,  27  mai  1808,  S.,  10,  2, 193.  Bruxelles,  20  juillet  180H,  S., 
9, 2»  160.  Turin,  15  juin  18U8,  S.,  10,  2,  538.  Bordeaux,  16  mai  1832, 
S.,  32«  2«  432.  Amiens,  12  décembre  1838,  D.,  39,  2«  38  Cpr.  Bourges, 
17  janvier  1872,  S.,  72,  2, 134.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvincoort, 
sur  l'art  136;  Duranton,  I,  394;  Rolland  de  Yillargues,  Ràp.  du  ho^/T'OI, 
V*  Absent,  o*  .M> ;  Kiom,  20  mai  1818,  S.,  18,  2« 210 ;  Paris,  2ti  février 
1826,  S.,  27,2, 16  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'hypoibèse  prévue  au 
texte  avec  celle  où  les  tribunaux,  en  déclarant  que  l'existence  d'un  in- 
dividu, éloigné  de  son  domicile»  n'est  pas  encore  devenue  incertaine, 
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inventaire  dans  l'intérêt  de  l'absent,  ni  d'admettre  un  no- 
taire pour  le  représenter  à  l'inventaire  auquel  elles  juge- 
raient convenable  de  procéder,  ni  de  fournir  caution  pour 
la  restitution  éventuelle  de  l'hérédité  '.  La  possibilité  du 
retour  de  l'absent  ne  peut  être  invoquée  ni  par  les  héri- 
tiers présents,  pour  soustraire  les  biens  par  eux  recueillis 
à  son  défaut  aux  poursuites  de  leurs  propres  créanciers  ^, 
ni  par  les  tiers  acquéreurs  de  ces  biens,  pour  refuser  le 
payement  de  leur  prix  *. 

Les  héritiers  présents  sont  autorisés  à  exclure  l'absent 
dans  le  cas  même  où  la  personne  de  la  succession  de  la- 
quelle il  s'agit,  aurait  nommé  un  exécuteur  testamentaire, 
chargé  d'administrer  la  part  de  l'absent,  jusqu'à  ce  que 
son  sort  fût  fixé  '.  Si  les  héritiers  présents,  au  lieu  d'écar- 
ter l'absent,  comme  ils  auraient  pu  le  faire,  avaient  con- 
senti à  la  nomination  d*un  notaire  chargé  de  le  représenter 
à  l'inventaire  et  au  partage,  ou  s'ils  avaient  admis  ses 
ayants  droit  à  recueillir  tout  ou  partie  de  l'hérédité,  ils 
seraient  toujours  autorisés,  même  avant  la  déclaration 
d'absence,  à  reprendre  les  biens  qu'ils  auraient  provisoi- 
rement laissé^  attribuer  à  l'absent  ou  abandonnés  à  ses 
ayants  droits  ". 


reittsereient  de  prononcer  hic  et  nune  là  dévolution  de  la  succession  au 
profit  des  héritiers  présents.  Dans  cetle  dernière  hypothèse,  les  iribu- 
oaux  pourraient,  comme  nous  l'avons  énoncé  au  texte  et  noie  2  supra, 
preDdre  toutes  espèces  de  mesures  pour  la  conservation  des  intérêts  des 
Qoo  présents. 

'  Demolombe,  loe.  cit.  Zachariœ,  t  ^^^»  texte  et  note  6.  Laurent,  II, 
256.  Hue,  I,  448.  Rennes,  9  avril  1810,  S.,  10, 2, 2i6.  Bruxelles,  18  no- 
vembre 1H86,  D.,  87.  2,  155.  Dijon,  ^3  mars  1888,  S.,  88.  2,  240. 

^  Rouin,  30  mai  1818,  S.»  18,  ^,  313. 

*  Née  obstat  art.  1  53  :  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  ne  pouvant 
élre  ioquiétés  par  l'absent  qui  se  représenterait,  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  situation  prévue  par  cet  article.  Paris,  7  mars  1826,  S.,  26,  2,  3^. 
VoT.  en  sens  contraire  :  Lyon,  29  décembre  1827,  S.,  28,  2,  287. 

*  Aix,  30  août  1811,  S.,  12,  2,  27.  Gpr.  cep.  Bruxelles,  3  juin  1809, 
S.,  Chr. 

**  Dorantop,  I,  538.  Demolombe,  II.  206  et  207.  Gpr;  î^roffdhon,  I, 
p  284  Zacharis,  1 158,  texte  in  fine,  notes  10  et  11.  Hue,  I,  449.  Gpr. 
Bruxelles,  18  novembre  1886,  D.,  87,  2, 155. 
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La  dévolution  qui  s'opère  au  profit  des  héritiers  pré- 
sents n'est  pas  irrévocable.  L'absent,  lorsqu'il  vient  h 
reparaître,  ou  ses  ayants  droit,  lorsqu'ils  parviennent  à 
établir  son  existence  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, sont  autorisés  à  réclamer  la  restitution  de  l'héré- 
dité dont  il  a  été  exclu.  Art.  137.  L  action  en  pétition 
d'hérédité  qui  leur  compète  à  cet  effet  est  régie,  de  tous 
points,  par  les  règles  ordinaires,  applicables  aux  actions 
de  cette  nature  '^  bis.  Ainsi,  les  héritiers  présents  ne  sont 
pas  tenus  à  la  restitution  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  de 
bonne  foi.  Art.  )38  *^  Ainsi  encore,  l'action  dont  s'agit  se 
pressent  par  trente  ans*,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
.cession  ^^  bis.  Enfin,  l'absent  ou  ses  ayants  droit  sont  obli- 
gés de  respecter  non  seulement  les  actes  d'administration 
faits  par  les  héritiers  présents,  mais  encore  les  actes  d'alié- 
nation à  titre  onéreux  qu'ils  auraient  consentis  au  profit 
de  tiers  de  bonne  foi  et  les  adjudications  auxquelles  il 
aurait  été  procédé  sur  les  poursuites  de  leurs  créanciers  "; 

2**  L'absent  ne  fait  pas  nombre  avec  les  héritiers  à  ré- 
serve présents,  pour  la  fixation  <lu  montant  de  la  quotité 
disponible  ^'  ; 

3^  Dans  le  cas  d'un  legs  en  faveur  d'un  absent,  les 
personnes  présentes  auxquelles  aurait  profité  la  caducité 
de  ce  legs,  par  suite  du  décès  du  légataire  avant  l'ogver- 
ture  de  la  succession,  sont  légalement  autorisées  à  le  con- 


<^  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  T,  48i  bù-ll  et  III.  Laoreni,  11, 
258.  Hue,  I,  450. 

"  Cpp.  sur  cet  article  :  Req.,  3  avril  1821,  S.,  21,  1,  3?5  et  354. 
Rcq.,  10  novembre  1824,  S.,  25, 1, 1H7.  hemanteet  Colmet  de  Sanlerre, 
I,  181  et  181  bUA,  Laurent,  H,  ^^9   Hue,  I,  451. 

1*  bis  Demante  et  Colmet  de  San  terre,  I,  180  bi$.  Hue»  I,  451.  Cpr. 
Paris,  12  décembre  1851,  D.,  54,  5,  4. 

**  Voy.  sur  ces  différentes  propositions  les  développements  donnés  aii 
I  616  Voy.  aussi  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  IKl  bisAY,  V  à  IX. 
Laurent,  II,  257.  Hue,  L  451  Rouen,  10  mai  1818.  D.,  Hé/t,,  v«  Absenne, 
n<>  508.  Voy.  en  sens  contraire  :  G.  de  cass.  de  B6igiq>ie,  14  juillet 
18"8,  S..  7».  2,  108. 

>*  Cpr.  §  680,  texte  et  note  6  ;  |  681,  texte  et  note  3.  Laorent,  II,  254^ 
Hue,  I,  447, 
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sidérer  comme  étant  effectivement  caduc,  si  l'existence  de 
Tabsent  était  déjà  incertaine  à  cette  époque.  La  position 
de  l'absent  qui  reparaît,  ou  de  ses  ayants  droit  qui  justi- 
fient de  son  existence  à  Tépoque  de  Touverture  de  la  suc- 
cession, est  la  même  dans  cette  hypothèse  que  dans  celle 
d*une  hérédité  dont  il  aurait  été  exclu,  sauf  cependant 
Tapplication  des  règles  spéciales  concernant  les  époques 
à  partir  desquelles  les  légataires  ont  droit  aut  fruits  ^S 
Ainsi  l'absent  ou  ses  ayants  droit  peuvent  réclamer  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  Touverture  de.  la  succession, 
la  délivrance  ou  la  restitution  du  legs.  D*un  autre  côté,  ils 
sont  obligés  de  respecter  les  actes  d'aliénation  à  titre  oné* 
reux  consentis,  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi,  par  les  per- 
sonnes qui  ont  recueilli  Tobjet  du  legs;  peu  importe  que 
ees  personnes  soient  des  héritiers  ab  intestat,  des  léga- 
taires universels,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  et 
que  le  legs  fait  au  profit  de  l'absent  soit  un  legs  univer- 
sel à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  "  ; 

««  Cpr.  art.  1005  et  1014. 

*>  M.  Demolonibe  (11,  2^4)  admet  la  proposition  énoncée  au  texte, 
ponr  rhypotbèse  où  l'absent  est  un  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
Tenel.  Mais  il  la  rejette  au  cas  de  legs  particulier.  Suivant  cet  auteur, 
les  aliénations  consenties  par  les  personnes  qui  ont  profité  de  la  cadu- 
cité présumée  du  legs,  ne  doivent  être  maintenues  qu'autant  qu'il  est 
possible  de  considén^r  celles-ci  comme  des  mandataires  omnium  bonorum 
cmn  libéra  admimttratione,  qualité  qu'on  ne  saurait,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'*  biens  formant  l'objet  d'un  legs  particulier,  reconnaître  aux  re- 
pré8<>nlants  de  l'absent,  fussent-ils  héritiers  ab  intestat  ou  légataires 
universels.  Le  point  de  départ  de  cette  argumentation  ne  nous  parait 
pas  exact.  Les  personnes  présentes,  appelées  à  profiter  de  la  caducité 
du  legs  fait  à  l'absent,  sont  bien  moins  à  considérer  comme  mandataires 
de  ce  drrnier  que  comme  propriétaires,  sous  condition  résolutoire,  il  est 
vrai,  des  biens  formant  l'objet  de  ce  legs.  Toute  la  difficulté  consiste  à 
déterm'mer  les  effets  de  cette  condition  résolutoire  à  l'égard  des  tiers. 
Or,  la  d'volution  des  objets  léguée  s'étant  opérée  au  profit  des  personnes 
ppéspiites,  «n  vertu  d'un  titre  lé«iaL  fondé  sur  l'incertitude  de  l'existence 
delvili^sent,  «t  tes  tier»  ayant  traité  sous  ta  foi  de  ce  titre  légal,  on  ne 
p«^t  gll^re  supposer  que  la  loi  ait  entendu  réserver  à  celui-ci  un  recours 
cciiri;  c^s  dernitfrs.  L'intention  contraire  parait  d'ailleurs  résulter  des 
dis  ••^rhoits  d4*  Part.  137,  qui  ne  réserve,  au  profit  de  l'absent,  que  l'ac- 
tion eu  (létitioD  4'bérédité,  et  liiiaiiires  droits  ou  actions  analogues,  t^lles^ 
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4®  Les  arrérages  d*une  rente  viagère  constituée  snr  la 
tète  d'un  absent,  soit  au  profit  de  celui-ci,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  ne  peuvent  être  réclamés  ni  par  les  ayants 
droit  de  Tabsent,  ni  par  le  crédi-rei^tier.  Art.  1983  **. 

III.  DBS  EFFETS  DE  l'aBSENCE  BM  CE  QUI  CONCERNE  LB  MA- 
RIAGE, l'aUIORISATION  maritale  et  la  LÉGIiiMITÊ  DES 
ENFANTS. 

§  459. 

L'absence  la  plus  longue,  se  fût- elle  prolongée  au  delà 
de  cent  ans  à  partir  de  la  naissance  de  Fabsent,  n'a  jamais 
pour  effet  de  dissoudre  soi/mariage,  et  n  autorise  pas,  par 
conséquent,  Tépoux  présent  à  contracter  une  nouvelle 
union  * . 

Toutefois,  si  de  fait  il  avait  convolé  en  secondes  noces,  ^ 
soit  après  la  déclaration  d^absencc,  soit  même  pendant  la 
période  de  présomption  d'absence,  le  second  mariage  ne 
pourrait,  saiif  le  cas  du  retour  de  l'absent,  ètre^  attaqué 
que  par  ce  dernier  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence  actuelle.  Art.  439*. 


•^A*. 


que  les  demandes  en  délivrance  ou  en  reslituiion-d(e  legs,  de  nature  à 
s*exercer  contre  les  personnes  qui  ont  recueillii  à  sbn  défaut  les  biens 
auxquels  il  avait  été  appelé.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue.  H  n*y  a, 
pour  la  solution  de  la  difficulté,  aucune  distinction  à  établir,  en  raison 
de  la  nature  du  legs  fait  à  Tahsent  et  de  la'qualilé  des  personnes  qui  ont 
profité  de  sa  caducité  présumée. 

"  Laurent,  II,  252.  Hue,  I,  448.  Voy.  aussi  :  Req^,  ^  décembre  i824« 
S.,  25.  i,  158.  Alger,  29  mai  1886,  sous  Req.,  !•' avril  4889,  S.,  89, 
1,217. 

*  Hiscussion  au  Conseil  d'État,  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu 
(Locré,  Ug.,  IV,  p.  UH  et  102,  n"  31  à  45,  p.  146,  n«  32).  Locré,  sor 
les  art.  116  el  1.^)9.  De  Moly,  n*  511.  Demolombe,  II,  260.  Zachart», 
g  1.'$9.  texte  et  note  1'*  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  18^.  Laurent 
II,  141  et  24?t.  Hue,  I,  455.  Cpr.  avis  du  Conseil  d'État  des  12-17  ger- 
minal an  XIII. 

*  La  généralité  des  termes  de  Tart.  139  exclut  toute  distinction,  que 
Ton  voudrait  faire  pour  son  application,  entre  le  cas  où  le  second  ma- 
riage aurait  été  contracté  après  la  d^^claration  d'absence  et  celui  où  il 
l'aurait  été  avant  cette  déclaration.  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  SOI, 
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Ed  dehors  de  ce  cas,  les  autres  intéressés  et'  le  mÎDÎs- 
tère  pablic  lui-même  seraient  nod  recevables  è  en  provo- 
quer Tannulalion,  bien  qu^ils  offrissent  de  prouver  que 
Tabsefit  vit  eaeore  actuellement,  ou  n'est  décédé  que  de- 
puis la  célébration  dii  second  mariage  '• 


ob«.  1.  Plasman/I,  p.  M7.  Taulier,  T,  p.  233.  Demolombe,  II,  265. 
ZachiTrie  |  i59,  texte  et  note  5  ^.auront.  H,  24K  et  247.  Lyon.  3  fé- 
Trier  1830,  S.,  MÛ»  2.  227.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  I,  p.  300 
«t3<>i  '  Domoton,  I.  5i6;  Dalioz,  Jur.  gén.,  v<>  Mariage,  p.  93.  n»  i3  ; 
Favard,  Réf».  v*  Mariaf^e,  aect.  V,  J  1,  n'^  3;  Vazeille,  Du  Mariage,  \, 
S2?t:  Douai  16  mai  1837,  S.,  37,  2.  488.  —  En  admettant,  avec  les  au- 
torités citées  en^  dernier  lieu,  que  l*art.  139  fût  applica'ble  au  cas  de 
ample  présomption  d'absence,  la  demande  en  nullité  du  mariage  con- 
tracté péfidant  celle  période,  sou  lèvera  il  toujours  la  question  de  savoir 
s'il  sofKt  au  demandeur  de  pmuver  le  fait  de  la  première  union,  ou  s'il 
doit,  en  même  temps,  établir  sa  nou-dissolution  au  moment  de  la  célé- 
bration du  second  mariage,  en  justifiant  de  l'existence  de  l'absent  à 
cette  époque.  Etxette  <|uesiton  devrait,  par  application  des  règles  sur 
la  preuve,  être  décidée  dans  ce  dernier  sens.  En  t!ftet,  un  mariage  n'est 
pas  nul  par  èela  seul  que  celui  des  époux  qui  se  trouvait  engaité  dans 
les  liens  d'une  précédente  union,  n'a  pas  rapporté  la  preuve  du  décès 
do  premier  co>îjoint.  Le  nouveau  mariage  ne  serait  entaché  de  nullité, 
qo'aotant  que  la  première  union  aurait  encore  subsislé  à  Tépoque  où  il 
lété  célébré.  C'est  donc  la  coexistence  des  deux  mariages  qui  forme  le 
ioadement  de  la  demande  en  nullité,  et  elle  doit  dès  lors^ln*  établie  par 
le  demandeur.  Voy.  en  ce  sens  :  Keq.,  21  Juin  1831*  S.,  31,  1,  26<; 
Req.,  18  avril  1838,  S.,  38  1,296. 

'  L'intTpréUtion  de  l'art.  139  a  donné  lieu  à  divers  systèmes.  Sui- 
vant les  ans,  eet  article  devrait  recevoir  son  application  même  au  cas 
de  retour  de  l'absent  et  dérogerait  ainsi,  d*une  nianière  absolue,  aux 
dispositions  des  art.  184,  187,  168  et  190.  Voy.  en  ce  sons  :  Touiller,  1, 
485;yaieille,  Du  mariagf,  I, '225;  Zachariae,  1159,  texte  in  fine  et 
Dote  6;  Laurent,  II,  250;  Hue,  I,  45(>.  D'après  d'autres  auteurs,  l'ar- 
lide  139  eesserait  d'être  applicable  non  seulement  au  cas  de  retour  de 
l'alisent.  mais  par  cela  seul  qu'on  établirait  son  existence  au  moment  de 
la  êftIébratioD  du  second  mariage.  Voy.  en  ce  sens  :  Delvin(*ourt,  1, 
part  il,  p.  111  et  112;  Duranlon,  1,527;  l[,  32:^;  Valette  sur  Pr«u- 
dbon,  I.  p.  3U2,  obs.  2;  Demolombe,  tl,  264;  Ou  Caurroy,  Bonniur  et 
Roustain,  I,  ^i33.  Ces  deux  opinions  extrêmes  nous  paraissent  devoir 
être  rejetées.  La  première  aurait  pour  résultat  de  donn^T  u  e  sorte  de 
eoDflécration  l«''gale  à  une  situation  qui  constiluerait  un  scandale  public 
et  qui  entraînerait  des  complications  abspioment  inextricables,  à  celle' 
d'an  mari  ayant  deux  femmes,  ou  d'une  femme  ayant  deux  maris  égale- 
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Mais,  si  Tabsent  reparait,  on  retombe  sous  Tempire  du 
Droit  commun,  et  tous  les  intéressés,  ainsi  que  le  minis- 
tère public,  sont  autorisés  à  demapder  soit  pendant  sa  vie, 
soit  apiés  son  décès,  suivant  les  distinctions  établies  aux 
art.  184,  187,  188  et  190,  la  nullité  du  second  mariag^e 
contracté  pa^  son  conjoint  *. 


ment  présents.  On  ne  sa u in it  admettre  que  le  législateur  aitvoula,  par 
Tart.  139,  sanctionner  une  pan'ille  situation.  La  seconde  opinion  nous 
parait  inconciliable  avec  la  disposition  de  l'article  précité  qui,  tout  en 
supposant  l'existence  aciuelle  de  l'abse  it,  n'en  refuse  pas  moins,  à  toat 
autre  (|u'à  celui-ci  ou  à  eon  fondé  de  pouvoir,  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage.  D'un  autre  côié,  Tart.  139  deviendrait  sans  objet  et 
sans  application  s'il  devait  seulement  avoir  pour  effet  d'exclure  la  rece<- 
vabilité  de  l'action  en  oullilé  de  la  part  des  autres  intéressés,  tant  et 
aussi  longtemps  qu'ils  n'offriraient  pas  la  preuve  de  l'existence  de  l'ab- 
sen'  au  moment  de  la  célébration  du  second  mariage.  A  défaut  de  cette 
preuve,  en  effet,  leur  action  serait  déjà  non  recevable,  d'après  les  prin- 
cipes du  Droit  commun/ ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  la  note  précé* 
dente.  On  ne  peut  donc  expliquer  l'art.  139  qu'en  ad>rtetlant,  de  la  part 
du  législateur,  Tintention  non  seulement  de  repousser  toute  demande 
en  nullité  qui  ne  serait  fondée  que  sur  le  défaut  de  preuve  du  d<^s  de 
l'absent  antérieurement  à  la  célébration  du  nouveau  mariage,  mais 
encore  de  refuser  le  droit  d'attaquer  ce  mariage  à  toutes  personnes 
autres  que  l'absent  lui-même,  malgré  l'offre  qu^elles  feraient  d**  prouver 
l'existence  de  ce  deruier  à  l'époque  où  son  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union.  Cette  intention,  d'ailleurs,  s^xplique  parfaitement.  Si  le 
retour  de  l'absent  établit,  d'une  manière  irréfragable,  son  existen(*e«  il 
n'en  est  pas  de  même  des  moyens  plus  ou  moins  concluants  à  l'aide 
desq.uels  on  chercherait  à  justifier  l'existence  d'une  personne  qui  n'a 
pas  reparu  à  son  domicile  ;  et  l'on  comprend  que  le  4égislateur  n'ait  pas 
voulu  faire  dépendre  le  sort  d'un  mariage  d'éléments  de  preuve  dont 
l'appréciation  ne  serait  pas  à  l'abri  de  toute  chance  d'erreur.  D'ailleurs, 
les  raisons  de  haute  moralité,  qui  veulent  qu'au  cas  de  retour  de  l'absent 
l'action  en  nullité  puisse  être  formée  par  toute  personne  intéressée,  ne 
se  présentent  pas,  du  moins  avec  la  même  gravité,  dans  l'hypothèse  où 
l'absent,  qu'on  prétend  existant,  n'a  cependant  pas  reparu  à  son  domi- 
cile. Cpr.  Demante,  Encydopédie  du  Droite  v*  Absent,  p.  123  à  134,  et 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 182  6Û-I-VI. 

*  D'après^  M.  Demante  {op.  et  loc.  ni.),  le  nouveau  mariage  ne  pourrait 
plus,  même  au  cas  de  retour  de  l'absent,  être  attaqué  aprês  le  décès  de 
ce  dernier  :  ce  qui  exclurait,  d'une  manière  absolue,  l'actfon  des  colla- 
téraux. Voy.  dans  le  même  sens  :  Laurent,  11.249;  Hue,  I,  456.  Nous 
ne  saurions'  adopter  cette  manière  de  voir.  Du  moment  où  Ton  écarte, 
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L'absence  présumée,  ou  même  déclarée,  du  mari  ne 
dispense  pas  la  femme  de  la  nécessité  d'une  autorisation 
pour  ester  en  justice  ou  pour  contracter.  Art.  222  *  dis. 

Toutefois,  lorsque  la  femme  a  contracté  en  prenant  la 

.  qualité  de  veuve,   elle  ne  peut  demander,  pour  défaut 

dautorisatipn  maritale,  la  nullité  de  l'acte  qu'elle  a  passé, 

qu  a  la  condition  de  prouver  Texistence  de  son  mari  à 

l'époque  de  la  passai  ion  de  cet  dcie  *. 

Que  si  elle  avait  traité  en  se  qualifiant  de  femme 
mariée  ou  de  femme  séparée  de  biens,  elle  pourrait,  selon 
les  circonstances,  être  dispensée  de  faire  cette  preuve*. 

L'enfant  dont  la  femme  de  l'absent  est  accouchée  posté- 
rieurement au  trois  centième  jour  à  dater  de  la  disparition 
de  celui-ci  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ne  peut,  pour  se 
dire  enfant  de  l'absent,  se  placer  sous  la  protection  de  la 
maxime  Pater  ts  est  quem  nitptiœ  demonstranty  qu'à  charge 
de  prouver  que  le  mariage  dont  il  se  prétend  issu,  existait 
encore  à  l'époque  correspondant  au  trois  centième  jour 
avant  sa  naissance,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'absent 
\ivait  encore  à  cette  époque  \  Faute  par  lui  de  faire  cette 


pour  telle  ou  telle  hypothèse,  l'app'icalion  de  Tari.  4.39,  on  retombe 
entièrement  sous  i*empire  du  Hroit  cummun  ;  et  toute  distinction,  d'après 
laquelle  oo  refuserait,  à  certaines  pepsonnes,  l'aclion  en  nulliié  dont 
eilcs  jouissent  en  vertu  des  règles  ordinaires,  doit  iMre  rejetée  comme 
arbitraire. 

*  bit  Arg.  de  Tart.  1427.  Di*mante  et  Colmct  de  San  Une,  1,  18i  bh- 
\\.  Laurent,  II.  143  et  144.  Hue.  I,  456.  (:pr.  Lyon,  iO  août  4869,  S., 
70,  2.  iU  Civ.  rcj.,  9  mai  i88i,  S..  82,  .1,  340. 

*  Cette  proposition  se  justiK*;  par  des  raisons  analogues  à  celles  que 
nous  avons  déduites  à  la  note  2  supra.  Demolombe.  H,  267.  Civ.  rej., 
30  août  1826,  S  ,  27,  1,  157.  Caen,  13  décembre  1875,  S.,  75,  2,  137. 
Cpr.  Req.,  7  mai  1889,  S.,  92,  1,  3^6.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dijon, 
1*'juin  1854,  S.,  54,  2.  504.  Cet  arrêt  repose  sur  le  motif,  évidemment 
erroné,  que  la  loi  présume  vivante  toute  personne  dont  le  déc^s  n'est 
pas  régulièrement  justifié.  Il  est,  en  effet,  de  principe  élémentaire,  que 

.i'eiistence  ou  le  décès  de  Tabsent  étant  également  incertains,  c'est  à 
celui  qui  fonde  une  réclamation  quelconque  sur  Tun  ou  l'autre  de  ces 
faits  à  prouver  celui  muï  sert  de  base  à  sa  demande. 

*  Cpr.  Alger.  27  juin  1855,  S.,  56,  2,  164. 

"*  En  efiet,   pour  pouvoir  invoquer  une  présomption  légale»  il  faut 
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Mvu\e,  sa  légitimité  peut  être  contestée  par  toute  personne 
lï^tert^'isée. 

i^iiaot  à  l'enfant  né  moins  de  trois  cents  jours 'depuis  la 
ih^|Uirition  ou  les  dernières  nouvelles  de  i*abst;nt,  il  peut 
invoquer  en  sa  faveur  la  maxime  précitée  dont  reffet  ^*est 
susceptible  d'être  écarté  que  par  un  désaveu.  Nous  exa- 
minerons au  §  545  bis  la  question  de  savoir  si  l^s  héritiers 
présomptifs  de  Tabsent  sont  ou  non  admis  â  désavouer 
cet  enfant,  pour  l'écarter  de  l'envoi  en  possession. 


avant  tout  établir  les^fails  qui  lui  servent  de  base  (voy.  |  750,  texte  et 
note  4),  et  comme  la  maxime  Pater  %s  est  quem  nuptix  demorutrant 
repose,  en  lail,  sur  {'existence  du  mariage  au  moment  auquel  Tentant 
prétend  placer  sa  conception,  c'est  à  lui,  qu'il  soit  demandeur  ou  défen- 
deur dans  la  cont(*slalion,  à  rapf)orter  la  preuve  de  ce  Tait.  Ce  serait 
fausser  Tapplicalion  de  cette  maxime  que  de  prétendre  qu'il  sufDt  à 
l'enfant  de  prouw  i  que  sa  mère  a  été  mariée  à  une  époque  quelcoaqiiey 
pour  mettre  à  la  charge  de  ceux  qui  contestent  sa  légitimité  la   pieuve 
de  la  dissolution  du  maria^çe.  Merlin,  Quest,,  \°  Légitimité,  §  8.  Deiuo- 
lomt>e,  11,  268.   Du  prêt,  Bévue  de  Droit  français  et  étranger ,  4844,  I, 
p.  740  et  suiv.  Demanlc  et  Col  met  de  Santcrrt»,  [,  182  6»-XII.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Toulouse,  14  juillet  I8i7,  S.,  28,  2,  202;  Toulouse, 
29  décembre  1828,  S.,  29,  2,  157;  Douai,  18  novembre  1861,  S.,  62, 
2,  1  ;   Civ.  rcj.,  iH  décembre  18f>3,  S.,  64,  1,  27.  Les  deux  derniers 
arrêts,  rendus  depuis  la  publication  de  notre  troisième  édition,    n  ont 
point  ébranlé  notre  conviction.  Us  confondent,  à  notre  avis,  des  actions 
qu'il  importe  de  distinguer  soigneusement,  savoir  :  la  contestation  de 
légitimité  et  la  contestation  d'état,  et  ne  tiennent  pas  compte,  d'un 
autre  côté,  de  la  nécessité  où  se  trouve  toute  personne,  qui  invo<|ue  une 
présomption  légale,  de  prouver  les  faits  sur  lesquels  elle  repoee    Nous 
ajouterons  que,  si  l'état  des  personnes  n'est  pas  indivisible  au  point  de 
vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  p:iraft  cependant  impossible  d'ad- 
mettre que  le  lê;;is1aieur  ait  entendu  consacrer,  en  ce  qui  concerne  les 
entants  de  la  femme  d'un  absent,  un  système  qui,  en  permettant  de  leur 
dénier  tout  droit  a  l'envoi,  en  possession  des  bi^Qs  de  ce  dirnier,  comme 
n'ayant  pas  été  conçus  à  l'époque  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières, 
nouvelles  iVoy.  1 132,  texte  et  notd  S),  les' autoriserait,  à  se  présenter. 
comme  enfants  légitimes,  à  la  succession  de  leur  mère  ou  de  toute  «lUtre 
'  personne.  Nous  liésiton.s  d'autant  moins  à  écarter  une  pareille  doctrine, 
qu'elle  conduit  à  des  conséquences  que  repousse  le  sens  moral,  et  qui 
léseraient,  de  iH  manière  la  plus  grave,  l'iutérét  légitime  des  familles. 
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IV.   DES   KPPeTS   DE   l'aCSENCE   QUANT   A    LA    PUrSSANCE    PATER- 
NELLB   ET   QUANT   A    LA   T1ITÉlU:.B    DES    ENPANTS    DE    l'aBSEM'. 

§  460. 

Les  effets  de  TabseDce,  quant  ù  la  puissance  pateruello 
et  quant  à  la  tutelle  des  enfants  de  Tabsent,  varient  sui- 
vant que  l'absence  n'est  encore  que  simplement  présumée 
00  qu'elle  a  été  déclarée  *. 

Pendant  la  période  de. présomption  d'absence,  le  père, 
en  cas  d  absence  de  la  mère,  conserve  sans  aucune  res- 
trictitm,  sur  les  enfants  issus  de  leur  mariasre,  tous  les 
droits  de  la  puissance  paternelle  '. 

En  cas  d'absence  du  père,  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  relatifs  à  la  personne  des  enfants  et  à  ladmi- 
nistration  de  leurs  biens,  passent  à  la  mère*.  Art.  141. 
Elle  ne  peut  cependant  exercer  le  droit  de  correction  qm- 
comme  elle  serait  autorisée  à  le  faire  en  cas  de  viduité  ' 


'  Cette  distinction,  qai  n*ost  pas  explicitement  formulée  dans  la  loi. 
résulte  virtuellement  de  l'économie  des  art.  141  t^  143.  En  m  servant  dn 
\ennt  survetitancet  le  Mgislateur  donne  à  entendre  qu*il  n'est  ici  qoes- 
liOD  '{ue  d*une  mesure  provisoire,  et  les  expressions  de  l'art,  lif ,  avant 
gve  Cabttnct  du  père  ait  été  déclarée,  indiquant  nettement  que,  ''ans  Ht 
pensée,  cette  mesure  doit  cesser  par  la  déclaration  d'absence.  On  s'ac- 
corde généralement  à  renonnaitrc  la  justesse  de 'celte  distincliim  (tour 
Im  cas  prévus  par  les  art.  142  et  143,  c'est-à-dire  pour  ceux  où  la  sur- 
veillance des  enfants  de  l'absent  a  été  déférée  à  un  ascendant  ou  •)  un 
tnteor  provisoire  II  n*y  a  dissidenco  d'opinions  que  sur  le  pomi  do 
lavoir  si  la  déclaration  d'absence  fait  cesser  radminislratioo  li-^ule 
confiée  par  l'art.  .141  à  Téi^oux  présent.  Cpr.  note  8  infia,  Demolombr. 
11^3.i5.  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  1»  184.  Hue,  I,  459. 

*  Arg.  a  fortiori  art.  141.  Si  cet  article  ne  s'occupe  que  de  l'absence 
da  |i^re,  ce  n'est  évidemment  que  parce  que  le  cas  d'abs^ence  de  In  inèix; 
ne  pouvait  donner  lieu  à  aucui:e  difficulté.  Cpr.  art  37.'i  er  389.  Duran- 
ton,  I,  516.  ZachariSy  §  160,  texte  et  note  4.  Demante  et  Goimet  de 
Saoïerre,  1, 185. 

*  Voy.  spécialement  sur  le  droit  d'émancipation  :  §  129,  texte  et  nota 
10.  U  mère  jouit-elle,  dans  ce  cas^de  l'usufruit  légal?  Cpr.  550' ^y 
texte  n*  1  et  noie  5.  —  Voy.  aussi  Laurent,  II,  1 45. 

*  Cpr.  arU  381.'  Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  306,  note  a,  Duranton,  !> 
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>  Quant  aux  droits  concernant  Tadministration  des  biens  des 
«•nfants,  elle  les  exerce  au  même  titre  que  le  père  et  avec 
la  même  étendue  de  pouvoirs,  sans  avoir-besoin  de  Tan- 
torisation  du  conseil  de  famille  ou  de  la  justice  pour  la 
passation  des  actes  que  le  père  peut  faire  saos  une  pareille 
nutorisation*,  D*un  autre  côté,  ses  biens  ne  sont  pas  sou- 
mis à  riiyp  ithèque  légale,  et  il  n'y  a  pas  lieu  àla nomina- 
tion d'un  subrogé  tuteur*. 

Si  l'un  des  époux  était  déjà  décédé  lors  de  la  disparition 
de  Taufre,  ou  s'il  venait  à  décéder  pendant  la  période  de 
présomption  d'abseucc,  la  surveillance  des  enfants  devrait 
être  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les 
plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 
Cette  surveillance,  dont  la*  délation  ne  peut,  toutefois, 
avoir  lieu  que' six  mois  après  la  disparition  de  l'absent, 
constitue,  bien  qu'elle  s'exerce  à  titre  provisoire,  une  vé- 
ritable tutelle,  qui  entraîne  Thypothèque  légale  let  donne 
lieu  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  Il  n'y  a  pas,  à 
cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  la  surveil- 
lance des  enfants  de  l'absent  est  déférée  à  un  parent  col- 
latéral ou  i  un  étranger  et  celui  où  elle  Test  à  un  ascen- 
dant'. Art.  142. 

Sf9.  Plasman,  I,  p.  304.  Demolombe,  II,  313.  Demunte  et  Colmet  de 
SaDterre,  I,  I8'>  6u'11I.  Laurent,  II,  U7.  Hue,  I,  460. 

•  Cpr.  art.  389  et  |  li3.  Delvincourt,  sur  Part.  141.  Maleville,  sur 
l'art  141.  De  Moly,  n<>  2u0.  Duranlon,  1,520.  Magnin,  Des  mfnontés,  I, 
lia.  Demolombe,  II,  317  Zacharlse,  |  160,  texte  et  note  2-  Dcmaote  et 
Colmet  de  Santerre,  I,  1h6  bisM.  Laurent,  U,  146.  Hue,  I,  4()1. 

*  Touilier,  I,  458.  Duranton«  I,  518.  Magnin,  o/<.  cit.,  1, 114.  Plasmaa, 
f,  p.  308.  Valette  sur  Proudiion,  L  p.  3ti6,  note  a.  Demolombe,  IJ»  311 
Démante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 186  et  186  bi$-\,  Laurent,  11,  146. 

.  Hue.  I,  459. 

T  De  Moty,  n««  192  et  199.  Magnin,  op,  cit ,  1,  117,  4A8  et  -489. 
Zàchariae,  1 160,  tekte  et  note  3.  Dcmanlc  et  Colmet  du  Santerre,  I.  1.^ 
el  187  6û.  Laurent,  II,  I  i8.  Hue,  I,  462.  —  Suivant  M  Demolombe 
(11,  l^ii  et  3i2i,  la  ï>urveillaice  constitue  bien  une  esp^pt  de  tutelle, 
quand  elle  est  déférée  à  un  collatéral  ou  à  un  étra  ger,  n»U  elle  ne 
revêtirait  plus  ce  caractère  si  elle  se  trouvait  dévolue  à  un  ascendant 
Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  le  législateur  se  sert  ici  du  termi;  fur- 
nillanct  et  non  de  celui  de  iaUlle^  et  sur  ce  que  les  ascendants  ne  aoat 
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Lorsque  l'absent  a  laissé  des  enfaots  issus  d'un  précé* 
dent  mariage,  et  qu'il  s'est  écoulé  six  mois  depdis  sa  dis- 
parition, la  surveillance  de  ces  enfants  doit,  comme  dans 
rhypothèse  précédente  et  malgré  l'existence  du  nouveau 
conjoint  de  l'absent,  être  déférée  à  leurs  ascendants  les 
plus  proches  ou  &  un  tuteur  provisoire.  Art.  143 'A/s. 

La  déclaration  d'absence  du  père  ou  de  la  mère  fait 
cesser  la  surveillance  exercée  soit  à  titre  de  tutelle  pro- 
visoire, .soit  À  titre  d'administration  légale*,  et  la  déla- 
tion de  la  tutelle  s'opère  conformément  aux  règles  du  Droit 
commun. 


[^,  de  plein  droit,  appelés  à  la  surveiltanr>c,  comme  ils  le  sont  à  la 

lotelle,  ce  r|ui  ne  peut  s'expliquer  qu'en  pariant  de  l'idée  que  la  «urveil- 

itnre  ne  constitue  pas,  à  leur  égard,  une  véritable  tuie'le   Ces  Heiix 

-irgaments  ne  nous  paraissent  pa^i  concluants.  Le  législateur  employant 

légalement  le  terme  $urveiitftnce  pour  qualifier  1h  mission  'déférée  non 

seulement  à  un  ascendant  mais  même  à  un  étranger,  on  n<*  peut  tirer 

'iDcune  in  iuction  du  choix  de  ce  terme.  Rt  si  les  Hsccndants  ne  sont 

l'pas,  de  plein  droit,  appelés  à  la  surveillance  des  cnf.mts  de  l'absent,  la 

jnisoD  en  est  que,  d'après  le  projet  prinilif  du  Code,  ils  n't^taîcnt  pas 

QOQ  plus  investis,  de  plein  droit,  de  la  tutelle  de  leurs  descendants. 

Voy.  Projei  du  Cmle,  litre  de  la  minorité,  de  la  tutede  et  de  C émnncif^ation^ 

art.  20.  Cpr.  aussi  :  Ducuêtton  au  Conseil  d'État   (Locré,  Lég  »  IV, 

p.  HO.  n»  8.) 

Uif  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1, 188.  Laurent,  II,  i49.  Hoc,  I, 
(63. 

*  On  convient  généralement  que  la  surveillance,  exercée  à  tllre  de 
tutelle  provisiiîre,  cesse  par  la  d^^c'araiion  d absence;  mais,  contraire- 
(nent  à  la  prorosilion  énoncée  au  texte,  certains  auteurs  enseignent  que 
ta  surveillance,  exercée  à  titre  d'administration  légale.,  coninue  a\ec  le 
niAme  caractère,  malgré  la  déclaration  d'absence,  a'ors  du  moins  que 
l'époux  pré>ent  a  opté  |»oiir  la  continuation  de  la  communauté  et  que 
les  enfants  n'ont  pas  de  biens  personnels.  V'>y.  en  re  sens  :  Duranton, 
I)*'il7ct5IK;  l'Iasman,  I,  p  3  1.  Cette  restriction  ne  nous  smble  pas 
admissible.  Il  est  vrai  que,  à  la  dilférence  de  Tari.  142, 1  art  141- ne  con- 
tient pas  d'expressions  qui  limitent,  à  la  période  de  présom,  tion  d'ab» 
sttce,  la  mesure  qui!  établit.  tMais  il  suffit  de  lire  les  articles  composant 
^  chapitre  IV  du  titre  De  fabsence  pour  demeurer  convaincu  (|ue  le 
légistaleur  n*a  eu  en  vuts  ilans  cos  artn-lcs,  que  des  mesures  pruvisoins, 
^nt  la  durée  «e  trouve  naturellement  resii-einte  à  la  périnde  de  présom|^ 
tioq  d'absence.  Cpr.  note  f*  sapra.  D'ailleurs,  les  motifs  en  raison 
<^06l8  l'âdministraliou  légale  du  père  ^,  après  le  décès  de  la  mère, 
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APPENDICE. 

flPtCIAUTtS   CONCERNANT   l'aBSKNCB   DBS   MILITAIRES. 


§  161. 

Les  lois  rendues,  soit  avant,  soit  aprAs  la  promulgation 
du  Code  civil,  sur  les  militaires  absents,  sont,  d*aprè» 
l'ordre  chronologique,  les  suivantes  : 

I.  —  La  loi  du  41  ventôse  an  II  coDcernant  les  succes- 
sions daas  lesquelles  peuvent  être  intéressés  des  défen- 
seurs de  la  patrie  absents  de  leurs  foyers  ^ 

Cette  loi  n'a  été  abrogée  ni  par  le  Code  civil,  ni  par  la 
publication  de  la  paix  générale,  ni  par  la  loi  du  4  3  jan- 
vier 4817  et  doit  continuer  à  être  appliquée  ^  bis  à  tout 

»  m 

remplacée  par  la  tutelle,  se  présentent  avec  tout  autant  de  force  lorsque 
Tun  des  époux  est  venu  à  disparaUre,  et  que  les  enfants  se  trouvent 
ainsi  privés  de  l'un  de  leurs  défenseurs.  Si,  malgré c<ïla,  la  disparition  d» 
l'un  des  époux  ne  donne  pas  immédiatement  ouverture  à  la  tutelle,  c*e9t 
par  une  faveur  spéciale  que  la  loi  accorde  à  l'époux  présent,  faveur  qui 
ne  se  comprend  que  tant  que  Tabsence  n'a  pas  étédéclan^.  Delvincourt,. 
I,  part.  II,  p.  85.  Valette  sur  Prondhon,  I,  p.  311.  Demolombe,  II;  .^^ 
et  33tf.  —  Laurent  (II,  219-)il)  enseigne  que  les  art.  141,  U2  et  14a 
concernent  la  seconde  p^^fîode  de  l'absence  aussi  bien  que  la  première, 
et  que  la  déclaration  d'absence  laisse  subsister  les  mesures  qui  ont  été 
prises  pendant  l'état  de  présomption  d'absence. 

'  Yoy.  note  5  tn/ro. 

<  bù  Le  privilège  établi  en  faveur  des  militaires  par  la  loi  du  11  venlte' 
an  II  se  justifie  par  les  circonstances  particulières  qui  accompagnent  l'ab- 
sence des  citoyens  faisant  partie  deTarmée  Cette  loi,  spéciale  et  par  son 
objet  et  quant  aux  personnes  qu'elle  concerne^  n'a  pas  été  abrogée*  parles- 
dispositions  générales  du  Code  civil  sur  l'absvnce.  Cpr.  |  Stf,  texte  et 
note  7.  Elle  ne  Ta  pas  été  davantage  par  la  public  .iiun  de  la  fmix 
générait,  puisque  rien,  dans  son  texti*,  n'auloriae  à  la  oonsldarer  tofitiM 
limitée  quant  à  sa  durée,  et  comme  subordonnée,  pour  sou  «p|»lx\raLHio, 
à  la  continuation  de  l'état  de  guerre  Cpr  %  |9,  texte  ei  uoie  3  f  iU, 
texte  et  notée.  Enfin,  |a  loi  du  13  janvier  1817,  n'ayant  en  d'aati^  otijet 
que  de  fariliter  la  dédaratiqn  d'absence  des  militaires,  n'a  pu  a%oir  pour 
effet  d'abroger  celle  du  11  ventôse  an  H.  Il  n'existe»  entre  les  dispesir 
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militaire  et  â  toute  personne  attachée  au  service  çles  ar- 
mées*. 

Elle  ne  peut  recevoir  son  application  qu*à  compter  du 
jonrdu  départ  des  militaires  dont  elle  s'occupe.  En  con- 
séquence, les  biens  que  ceux-ci  possédaieot  à  ce  moment, 
elles  successions  qui  se  sont  ouvertes  à  leur  profit  avant 
cette  époque  sont  régis  par  les  dispositions  du  Code  civil. 
Ainsi,  lorsqu*il  s'agit  de .  pourvoir  à  l'administration  du 
patrimoine  qui  appartenait  au  militaire^  au  moment  de 
son  appel  au  corps,  les  Tribuniaiux  peuvent  prendre,  cori- 
furmément  à-Tart.  112,  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 
Ainsi  encore,  lorsqu*il  est  question  de  faire  représenter  un 
militaire  absent  aux  inventaires,  partages  et  liquidations 
des  successions  ouvertes  à  son  profit  avant  ^on  départ,  il 
doit,  conformément  À  l'art.  113,  y  être  pourvu  au  moyen 
de  la  nomination  d'un  notaire  '. 

Eq  ce  qui  concerne  les  successions  qui  s'ouvrent  au 
profit  des  militaires  absents  postérieurement  à  leur  dé- 


tionade  ces  deux  lois,  aucune  incompatibilité  qui  s'oppose  k  leur  appli- 
atioD  simultanée.  Merlin,  Rép,,  y  Absent,  sur  Tari.  186»  n«  S.  Démo- 
l0Dl)e,  II,  351.  Déniante  et  Colmel  de  Sanlerre,  I,  19i  et  I'«î  bU-L  Hue, 
Il  467.  Rennes,  2H  août  1813,  Dalioz,  Rép.,  y«  Absence,  n«  7<1.  Tri- 
bontl  de  Metz,  17  juin  1M6,  S  ,  49,  1,  343.  Poitiers,  5  juillet  ISSH,  S., 
*7.  l,3i.  Bourges,  20  novembre  1826,  S.,  27,  2, 173.  Nancy,  1*'  mars 
iW,  S.,29,  2,63:  Bordeaux,  22  mai  1827,  S.,  Chr.  Orléans,  12  août 
«<9,  S.,  Î9,  2,  329.  Civ.  cass.,  23  août  1837,  S.,  37,  1,  800.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  I,3i9  et  s.  ;  Colma*,  2i  dtombre  1816,  D., 
i7,  t.  46;  Nancy,  24  janvier  1820,  S.,  20,  ^2,  138;  Paris,  25  août 
1»«i.  S.,  .30,  2,  .^0£;  Nîmes,  28  janvier  1823,  S.,  25,  2,  Si  ;  Req., 
Saoul  1824,  Dalloz»  Rép.,  v«  Absence,  n»  733. 

*  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  mililaires  présents  au  corps 
^  ceux  qui  en  auraient  été  détachés,  et  dont  on  n'aurait  pins  eu  de| 
nouvelles.  Demolombe.  II,  342.  Civ.  cass.,  9  m  trs  1819,  S,  19, 1,  3i3. 
Civ.  cass.,  9  mars  1824,  S..  24,  I,  203.  Bourges,  20  no^cmh^e  lx26,\ 
S-.  Î7,  2,  173  Orléans.  12  août  1829,  S  ,  29,  2,  320.  Voy.  en  sens 
eoDirtire  :  Rennes,  24  janvier  18i2,  Dalioz,  Rép.,  v«  Absence,  n«  640. 

•  Merlin,  Rép,,  v»  Absent,  sur  l'art.  113,  n»  6.  Demol-mb-,  II,  343. 
Deomute  et  Colmet  de  Santerre,  I.  192  ^û-II.  Bruxelles,  24  juilH  et 
H  novenibrc  1H17,  S.,  Chr.  Or'éans,  17aoùi  185*,  D.,.54,  2.22.  Voy. 
«  sens  contraire  :  Colmar,  3  mai  1815,  S.,  16,  2,  47. 
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pari/,  la  loi  du  11  ventôse  au  II  déroge  an  principe  con- 
sacré par  les  art.  135  et  136  du  Code  civil,  et  qui  était 
déjà  admis  dans  notre  ancien  droit,  en  ce  qu'elfe  ne  per- 
met- pas  aux  h^'ritieis  présents  d'exclure  les  militaires 
absents  des  successions  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés, 
sous  prétexte  que  leur  existence  est  devenue  incertaine  '. 

Elle  prescrit  au  juge  de  paix,  qui  a  apposé  les  si^ellés 
sur  les  effets  d'une  succession  dans  laquelle  un  militaire 
se  trouve  intéressé,  de  lui  en  donner  avis,  si  faire  se  peut, 
et  d'en  instruire /dans  tous  les  cas,  le  ministre  de  la  guerre. 
Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  et  à  défaut  de  pro- 
curation envoyée  par  le  militaire  intéressé,  le  conseil  de 
famille  doit  lui  nommer  un  curateur,  chargé  de  provoquer 
la  levée  des  scellés,  de  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à 
la  vente  des  meubles,  d'en  toucher  le  prix  et  d*adminis- 
tfer  les  immeubles  en  bon  père  de  famille.  La  succession 
est  ainsi  mise  en  réserve  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la 
part  afiérente  au  militaire  absent*. 

La  loi  du  11  ventôse  an  II  ne  produit  son  effet  que  pen- 
dant la  période  de  présomption  (^'absence. 

L'absence  des  militaires,  dont  l'existence  est  devenue 
incertaine,  peut,  en  effet,  comme  celle  de  toute  autre  per- 

*  La  loi  s'applique  non  seulement  aux  successions  ab  intestat,  mais 
encore  aux  successions  leslamenlairescl  aux  donations  de  biens  à  \enir. 
Duranton,  I,  5:{0.  Deroolonibe, -II,  34:^.  Demante  etColroei.de  Saoierrc, 
I,  19i  bi.i'\\\.  CiY.  cass.,  9  mars  1819,  S.,  19,  1,  343. 

>  Suivant  Merlin  {Rc/t,,  v«  Abent,  sur  l'art.  113,  n«  6),  la  loi  du 
4  I  ventôse  an  II  ne  s'app'iquerait  qu'aux  militaires  Hont  l'existence  ne 
sérail  |)as  méronnue,  et  non  k  ceux  qui  se  trouveraient  absents  dans  le 
véritable  sens  du  mot.  Voy.  également  en  ce  sens  :  Kouen,  29  janvier 
<817,  S.,  19,  2.  79;  Caen,  21  août  f8l8,  Dalloz,  Bé/».,  v*»  Absence, 
n<*  H5^.  Miis  celte  opinion  doit  être  rrjetce  comme  apportant,  à  Tappli- 
cation  de  la  loi  précitée,  une  restriction  que  repousse  la  généralité  de 
ses  termes.  D'ailleurs,  la  faveur  spéciale  que  celle  toi  A  voulu  accorder 
aux  militaires  deviendrait  illusoire  si  les  hérilicrs  présents  pouvaient  Ie$ 
exclure  des  successions  auxquelles  ils  se  trouvent  appelés,  en  contes- 
tant leur  existence.  Duranton,  l,  430.  Demolombe,  II  344  Demante  et 
Colmel  de  Santerre,  1,  \92,  bis-W,  Giv.  cass.,  9  mars  1819,  S.,  19,  i, 
43.  Civ.  CMSS.,  9  mars  is2i.  S.,  21,  i,  203. 

*  Cpr.  Req.,  16  juillet  1862,  S.,  63,  1,  452.     . 
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sonne,  être  judiciairement  déclarée.  La  déclaration  d'ab- 
sence a  lieu  suivant  les  règles  tracées  par  le  Code  civil,  à 
moins  quHl  ne  s*agisse  de  militaires  appartenant  à  la  caté- 
gorie de  ceux  dont  s'occupent  les  lois  du  13  janvier  1817 
eldu  9  août  1871,  auquel  cas  elle  est  prononcée  d'après 
le  mode  spécial  établi  par  ces  lois  et  qui  sera  ci-après 
expliqué. 

La  déclaration  d*absence  d'un  militaire  produit  tous  les 
effets  attachés  à  cette  mesure  par  le  Code  civil.  Elle  fait 
notamment  remonter  la  présomption  de  décès  du  militaire 
absent  au  jour  de  ses  dernières  nouvelles.  Il  en  résulte 
que  les  héritiers  présents,  a:u  préjudice  desquels  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  cette  époque,  ont  été,  soit  pour  la 
totalité,  soit  pour  partie,  mises  en  réserve  dans  l'intérêt  de 
ce  militaire,  sont,  dès  lors,  autorisés  à  en  réclamer  la  res- 
titution à  son  curateur,  sans  que  ses  héritiers  présomptifs 
puissent  s'opposer  à  cette  restitution^. 

IL  —  La  loi  du  16  fructidor  an  II,  qui  déclare  com- 
munes aux  officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens  at- 
tachés au  service  des  armées  les  dispos* 'ions  de  la  loi  du 
11  ventôse  an  IL 

m.  —  La'  loi  du  6  brumaire  an  Y,  qui  établit  diverses 
mesures  ayant  pour  objet  la  conservation  des  droits  et  des 
biens  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  autres  citoyens 
attachés  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  de  cette  loi  étaient 
celles  des  art.  2  et  l.  Aux  termes  de  Tart.  2,  aucune  près-       | 
crîption,  déchéance  ou  péremption  ne  pouvait  s  accomplir 
au  détriment  des  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens 

^  Dcmolombe,  11,  345.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  I,  193  et 
t*)3  hU.  Iliic,  I,  4G7.  Rennes,  2H  juin  1819,  Oalioz,  Bip.,  %•  Absence, 
n-fi7i  Bourges.  iO  novembre  1826,  S.,  Î7,  2,  173.  Nancy,  1«'*inar< 
1«27.  S.,  ^9  2,  63.  Limoges,  2H  mai  1829,  S.,  30.  2,  30i.  Civ.  rei-, 
20  juin  1K3I,  S.,  31,  1,  28«.  Nan» y,  31  janvier  18 «3.  S.,  U.  2,  6»».  — 
A  plus  Torle  raison,  les  héritiers  présomptifs  du  militaire  dont  Tabsence 
a  élé  (IccJarée  ne  i»ôurraient-ils  pas  demander  hu  curateur  la  restitution 
des  sutxessions  mises  en  réserve  dans  son  intérêt  personnel,  pour  le  ca» 
où  il  reparaîtrait*' 
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attachés  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qu*a- 
près  rexpiratiôn  de  certains  délais,  qui  ne  devaient  courir 
(|u*à  dater  de  la  publication  de  la  paix  générale  ou  de  la 
signature  du  congé  absolu  qu*ils  auraient  antérieurement 
obtenu*.  D'après  Tart,  4,  les  jugenK»nts  prononcés  contre 
les  défenspurs  de  la  patrie  ne  pouvaient  être  poursuivis 
par  voie  de  saisie  immobilière  avant  Texpiration  des  mêmes, 
délais. 

Ces  dispositions,  ainsi  que  celles  des  art.  S  et  6  qui  s'y 
rattachaient,  oui  cess^'»  d'être  en  vigueur  apr^s  l'expira- 
tion des  susdits  délais,  calculés  A  partir  du  44  février  4816, 
date  de  la  publication  du  traité  de  paix  du  20  novembre 
précédent*. 

.  Quant  aux  dispositions  des  art.  1  et  7.  qui  prescrivaient 
certaines  mesures  pour  la  consertation  des  droits  et  des 
biens  des  défenseurs  de  la  patrie,  elles  n'ont  jamais  reçu 
une  complt^ie  exécution,  et  Ton"^  s'accorde  (généralement  à 
les  considérer  comme  ayant  cessé  d'exister  é  partir  de  la 
même  époque. 

Les  militaires  absents  sont  aujourd'hui  soumis  au  droit 

*  L*art.  2  de  ia  loi  du  6  bruiqaire  an  V  n'établit,  au  protU  des  mili- 
taires absents,  ni  interruption,  ni  ménie  suspension  de  la  ^rescr  pticor 
il  se  borne  ^  leur  accorder  un  délai  de  faveur,  pendnnt  lequel  ils  «étaient 
enroro  admis  à  taire  valoir  leurs  droits»  malccré  laccum plissement  de  la 
prescription.  l*oiiiers,  30  août  1H25,  S.,  2H,  2, 42.  Civ.  r<*j.,  2:{  novembre 
4834,  S.,  3i.  4,  67  Civ.  rej.,  8  lévrier  ls3ti.  S.,  36,  I,  4î»6  \oy  en  sens 
contraire  :  ConsuUaiion,  par  Sirey,  S.,  26,  2,  44  ;  Troplon^,  De  la 
Prescription,  II,  707;  Lyon,  42  février  1M35,  S.,  35,  2,  :i8i.  Paris, 
46  août  4837,  S.,  38,  2,  35. 

*  M.  Demoiombe,  dans  la  premi^re  édition  de  son  Traité  de  Cabsence 
(11,  3''>0),  semblait  admettre ,  par  application  de' la  loi  du  21  d<'eembre 
4 Kl 4,  i|ue  celle  'lu  6  brumaire  an  V  avait  cessé  d*étre  en  vigueur  à 
partir  du  1*'  a\ril  1845.  Cette  manière  de  voir  n**  paraissait  pas  exacte  : 
les  hostilités  ayant  recommencé  dès  le  43  mars  4845,  la  paix  de  184  l  ne 
fut,  en  réalité,  qu'une  trêve,  et  c'est  bien  évidemment  ainsi  que  le  com- 
prirent l'S  rédacteurs  de  la  loi  du  43 janvier  4817,  ditot  Tart.  4* suppose 
que  K!^tat  de  guerre  a  continué  jusqu'au  traité  de  pa|x.du  iO  novembre 
1845,  publié  en  France  le  14  février  4816.  M.  Demo!ombe  s'<>st  r  tilié  à 
ceUe  opinion  dans  la  deuxi^Ifle  édition  de  son  ouvra^^e  (U.  350)  Voy. 
dans  le  même  sens  :  VazeiUe,  Des  frescrifitiorùt,  1,  311;  Uuc,  I,  468. 
Cpr.  Duranion,  XXI,  23;  Civ.  cass.,  30  avril  4841,  S..  41,  4,  326. 
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commun  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions,  péremp- 
tions et  déchéances  ainsi  que  les  voies  d*exécution  for- 
cée". 

IV.  —  La  loi  du  21  décembre  1814,  qui  a  prorogé  le 
délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  précédente. 

V. —  La  loi  du  13  janvier  1817,  relative  aux  moyens 
de  con<;Uiter  le  sort  des  militaires  et  des  marins  absents. 

KUe  s'a|»plique  aux  militaires  et  maVins  qui,  se  trouvant 
enaclivité  de  service  dans  Tespace  de  temps  compris  entre 
le  2l  avril  1792  et  le  ^0  novembre  1815*  auraient  disparu 
avant  cette  dernière  époque,  art.  1*^  et,  dans  la  mAme 
limite  de  temps,  à  toutes  personnes  inscrites  aux  bureaux 
des  classes  de  la  marine,  à  celles  attachées  aq  service  de 
santé  et  aux  services  administratifs  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  enfin  à  celles  portées  sur  les  contrôles  réguliers 
des  administrations  militaires.  A.'*t.  12,  §  1^'. 

En  outre,  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  l'applique^  aux 
domestiques,  vivandiers  et  autres  personnes  à  la  suite  des 
armées,  s  il  est  fait  preuve  suffisante  de  la  profession  des- 
dites personnes.  Art.  12,  §  2. 

Cette  loi  n'a  jamais  été  abrogée  ^^ 

VI  —  La  loi  des  9-i*2  août  1 871,  qui  a  remis  en  vigueur 
la  loi  précédente  à  Tégard  des  Français  ayant  appartenu 
anz  armées  de  terre  et  de  mer,  à  la  garde  nationale  mo- 
bile ou  mobilisée,  ou  à  un  corps  reconnu  par  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  auraient  disparu  depuis  le  19  juillet  187B 
josqu  au  traité  de  paix  du  3    mai  1^71.  Art.  unique,  §  l«^ 

La  même  loi  peut  encore  être  appliquée  à  tous  autres 

**  TropIoDg,  De  la  prescriptiony  II,  70H.  Grenoble,  22"  décembre  1824, 
S..  2fi.  i.  44. 

''  Mais  elle  ne  peut  recevoir  son  application  qu'en  ce  qui  concerne 
les  individus  qui  y  sont  désignés.  Ceux  qui  seraient  ontrés  dans  le  ser- 
vice (les  années  de  terr**  ou  de  mer  "U  qui  auraient  disparu  poslérieu re- 
ment au  20  novembre  181^  seraient  régis  par  le  Droit  commun  (Rxposé 
<ie»  molif».  Moniteur  du  30  novembre  lHi6;  Instruction  du  Garde  des 
sceaux  do  3  mai^1825  ;  Becueit  officieldu  MinUtère  de  la  Justice^  1,  p  1H7), 
ttaf  ce  qui  sera  dit,  dans  la  suite  du  texte,  pour  les  Français  disparus 
pendant  la  guerre  de^  1870*1 871  • 
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Français,  qui  auraient  disparu  pendant  le  ménié  inter- 
valle  de  temps,  par  suite  de  faits  de  guerre.  Mènoie  art., 
§2". 

Peuvent  agir,  en  vertu  de  cette  législation  spéciale, 
les  héritiers  présomptifs  et  l'épouse  du  militaire  absent. 
Loi  du  13  janvier  4817,  art.  l^^  Le  même  droit  appar- 
tient à  ses  créanciers"  et  aux  autres  pei*sonnes  inté- 
ressées, mais  seulement  en  cas  d'inaction  des  héritiers 
présomptifs  et  de  l'épouse  et  un  mois  apr(>s  une  interpel- 
lation qu'il  est  nécessaire  de  leur  adresser.  Art.  12. 

Les  personnes  qui  viennent  d'être  énumérées  peuvent^ 
à  leur  choix,  se  pourvoir  soit  pour  faire  déclarer  Tabsence. 
soit  puur  faire  constater  le  décès,  soit  pour  Tune  de  ces 
fins  nu  défaut  de  Tautre.  Art.  1  et  12. 

La  procédure  est  la  même  dans  ces  divers  cas". 

La  demande  est  formée  par  une  requête  pré^^ntée  au 
tribunal  du  dernier  domicile  du  militaire  ou  marin  dis- 
paru. Cette  requête  et  les  pièces  justificatives  sont  com- 
muniquées au  procureur  de  la  République  et  envoyées 
par  lui  au  ministre  de  la  justice.  Par  les  soins  de  ce  der- 
nier, la  demande  est  rendue  publique  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tart.  118  du  Code  civil"  et  elle  est  transmise  au 


**  a  ce  point  do  vue,  les  termes  de  la  loi'  de  1871  sont  plus  comprc-- 
lieusiTs  que  ceux  de  la  loi  do  1817.  On  a  voulu  la  rendre  applicjible  ^ 
tous  Ie<  individus  non  militaires,  conduits  ou  non  ^  l'étranger,  et  qui 
ont  disfiaru  dans  l'invasion  par  suite  de  rait'<  de  guerre.  Rapport  de 
M.  Hoberl  de  Massy  à  t'Âssembl^^i;  naliona'e,  Journal  offi  iel  du  .t2  juil- 
let 1871.  DuvergiiT,  Lots  et  dérrcts^  1H71,  p  153.  Mais  on  ne  |K)urrait 
on  inyoquiT  le  hénoficc  s*il  s*agissait  de  militaires  ayant  abandonné  ieui 
(-or|)^  |)oar  se  joindre  ù  des  insurgés.  Décision  du  Ministre  de  1h  Justice 
tu  S  juillet  \^lii,'  Bulletin  officiel  du  ^inUtére  de  la  Justice,  1876» 
p.  126. 

<>  I /ad ion.  ainsi  accordée  aux  créanciers,  déroge  au  Droit  commuu. 

Voy.  sunrn,  g  LSI,  loxle  C»  nolC  10. 

*^  Voy.  (  Jiruiaire  du  garde  des  sceaux  du  2  mars  18'î4,  Recueil  0ffi' 
r/el  fin  Miiii.'ffcrc  Ue  la  Juattcc,  III.  p.  2i*i. 

»*  I.  a  ri.  US  du  r.odc  civil  prescrit  de  rendre  publics  les  jugemcntN. 

Manl  ]>rcpara!oireN  que  dénniliis,  et  ne  soumet  la  demande  à  aumno 

coDiiiliuii  de  |»nblicilé.  Au  contraire,  l'art.  2  de  la  loi  du  13  janvier  1817 

oiVUMMii'  seulcmeii.t  de  |;ub!icr  la  dcmanJc.  Comme  celle  loi  a  organisé. 
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ministre  delà  guerre  on  à  celui  de  la  marine  suivant  que 
le  disparu  appartenait  à  Tarmée  de  terre  ou  à  l'année  de 
mer.  Art.  1  et  2 

Le  ministre  compétent  fait  rechercher  dans  les  archives 
de  son  département  tous  l^s  reuseignemeàts  concernant 
le  militaire  ou  le  marin  dénommé  dans  la  requête.  Ces 
renseignements,  avec  la  requête,  les  extraits  d'actes  et 
autres  pièces  jointes,  sont  renvoyés  par  Tintorm^^diaire 
du  ministre  de  la  justice  au  procureur  de  la  République. 
Art.  3. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  alors  trois  hypothèses  : 

a.  S'il  résulte,  des  pièces  et  renseignements  fournis  par 
le  ministre,  que  l'individu  existe,  le  tribunal  doit  rejeter 
la  demande.  Art.  4,  §  2. 

p.  Si  le  décès  est  certain,  parce  qu'un  acte  de  décès  a 
été  trouvé,  cet  acte  est  immédiatement  renvoyé  par  le  pro- 
cureur de  la  République  à  Tofficier  de  Tétat  civil,  qui  est 
tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres.  Art.  '^,  §  2  de 
la  loi  précitée  "  et  art.  94  nouveau  du  Code  civil.  Avis  en 
est  donné  par  les  soins  du  procureur  de  la  République  à 
Tavoué  des  parties  requérantes. 

Pour  faire  preuve  du  décès,  l'acte  doit  être  esçtrait  des 
registres  de  l'état  civil  institués  par  la  loi  pour  les  mili- 
taires et  marins  dans  les  cas  spéciaux  qu*elle  détermine. 
Art.  10  de  la  loi,  art.  93  et  suiv.  nouveaux  du  Code 
civil  ". 

pour  les  cas  qu'elle  prévoit,  une  procédure  spéciale,  on  admet  qu'il  n'y 
>  pas  lieu  de  la  compléter,  au  point  de  vue  des  formes,  par  les  disposi- 
tions «tu  Droit  commun  el.  qu'eu  conséquence,  los  juge>ncnls  prépara- 
toires ou  défiriiiit's  concernant  l'ahscncc  «les  militaires,  ne  sonta-sujitlis 
^aucune  publicité.  Demolomb  ,11,  3i->.  Circulaire  du  ganle  des  scemx, 
da  3  mai  182ri  et  du  S  mars  i874,  Recueil  officiel  du  Ministère  de  la  Jus- 
tice, I.  p  i^7,  el  111,  p.  VJi. 

'•  Cet  article  vise  l'art.  1)8  du  Co^e  civil,  aujourd'hui  remplacé  par 
l'art.  MA,  à  la  .suite  des  nioditicaliouH  résultant  do  la  loi  du  H  juin   1893. 

"  Circulaire  du  garde  des  sccux,  du  19  mtfi  18i3,  Recaeii  officiel  du 
Miimiérf  de  lu  Jus/ire,  I,  p.  161.  —  L'uri.  »0  de  la  loi  vin»  les  registres 
et^icifs  de  rtéct'S  des  milîiaires,  trnus  conformément  aux  art.  88  et 
IM  anciens  du  Code  civil.  Mais,  comme  i-es  textes  ne  concernaient  que 
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A  défaut  d'actes,  la  preuve  du  décès  peut  être  fait  par 
témoins,  s'il  est  établi,  soit  par  Tattestationdu  ministre  de 
la  guerre  on  de  la  marine,  soit  par  toute  autr**  voie  lé^wle, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres,  ou  qu'ib  ont  été  pn-dus 
où  détruits  en  tout  ou  en  partie  ou  que  leur  tenue  a 
épi'ouvé  des  interruptions**.  Les  enquêtes  doivent  avoir 
lieu  contradictoiremeut  avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique**. Art.  5.  Le  jugement  portant  déclaration  du 
décès  ne  peut  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  demande.  Art.  6  '*. 


I)cs  actes  de  Télat  cfvil  faits  hors  du  territoire  de  la  R(^publique,  la  loi  de 
1817  avait  jiris  soin  d*en  étendre  exceptionnellement  le  bénéfice  aux 
militaires  décéd*  s  sur  le  territoire  français,  s*i)s  faisaient  partie  des 
corps  ov  d^tachemohls  d'une  armée  active  ou  de  la  garnison  d'une  ville 
assiégée.  Demante  et  <'olmet  de  Santerrn,  I,  20^. 

*'  C'est  une  application  du  principe  générarconsacré  par  l'art.  46  du 
Code  cjvil,  auquel  Tari  5  de  la  loi  du  13  janvier  in 1 7  se  réfif*re  exprès- 
sentent.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I,  1U9.  Demolombe,  II.  349. 
Req.,  18  mars  1^46,  3.,  46,  i,  325.  Cpr.  S  ^4,  texte  et  notes  7  à  8  frû. 

*'  Cette  exigence  ne  se  rencontre  pas  pour  les  enquêtes  ouvertes  en 
vertu  de  l'art.  46  du  (^ode  civil.  Elle  se  fonde  dans  le  cas  particalier,  et 
par  analogie,  sur  la  r^gle  générale  qui  fait  du  procureur  de  la  République 
l'adversaire  de  toute  partie  demanderesse  en  déclaration  d*absteuco.  Cpr. 
î  151,  texte  in  fine.  II  suit  de  là  que  le  procurpur  de  la  République  ne 
pourrait  pa<,  en  vertu  de  la  loi  de  18i7,  poursuivre  comme  partie  prin- 
cipale la  déclaration  du  décès.  Cpr.  |  i5i,  texte  et  note  15.  Hais,  d'un 
autre  côté,  Part.  3  de  la  loi  du  6  janvier  i872  a  conféré  au  ministère 
public  le  droit  d'introduire  d'office  les  procédures  ayant  pour  objet, 
soit  de  feronstituer  des  registres  de  Tétat  civil  perdus,  soit  de  rétablir 
ou  de  complf^ter  des  actes  se  rapportant  à  la^riode  écoulée  depuis  le 
4  septembre  1870  jusqu'à  la  promulgation  de  ladite  loi.  Les  termes 
généraux  de  cet  article  ont  permis  de  l'appliqtier  à  la  reconstitution  des 
actes  de  déc^s  des  militaires  et  marins  morts  pour  la  défense  du  pays. 
Et,  Afin  d'éviter  aux  parties  intéressées  les  frais  de  l'instance  prescrite 
par  la  loi  de  1817,  des  instructions  ministérielles  ont  inriié  les  magis- 
trats du  parquet,  .lorsque  le  décès  d'un  militaire  ou  marin  pouvait  être 
établi,  à  saisir  d'office  le  tribunal  d'une  demande  tendant  è  sa  oonatata- 
tion.  Circulaires  du  garde  des  sceaux  des  8  octobrelH72  et  2mmr8lM74y 
Rpcaeii  officiel  du  Ministère  de  la  Jmiice,  III,  p  223  et  i92.  •—  Cette 
dernière  procédure  n'a  d'ailleurs  de  commun  que  le  but,  avec  celle  qne 
nous  étudions. 

*o  Ce  délai  tient  lieu  de  celui  d'égale  durée  qui,  aux  tenues  de  l'ar- 
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y.  Si  les  renseignemeDts  recueillis  d6~ permettent  d'éta- 
blir ni  Texisténce  ni  le  décès,  on  se  trouve  dans  le  t^as  de 
présomption  d'absence. 

Li«* tribunal  peut  alors,  à  son  choix,  ajourner  Finstruc* 
tioD  pendHut  un  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  une  année, 
pQ  ordonner  les  enquêtes  prescrites  par  Tart.  H6  du.  Code 
civil '\  ou  enOn  déclarer  labsence  sans  autre  instruction. 
An.  4,  §§  2,  3  eT4. 

Mais  que  le  jugement  définitif  soit  rendu  après  ajourne- 
ment ou  sur  enquêtes,  ou  rie  /tlano,  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  peut  intervenir  qu/autant  qu'il  est  prouvé  que 
Tindividu  a  disparu  depuis  deux  ans^  si  le  corps  dont  il 
faisait  parlie  servait  en  I^urope;  depuis  quatre  ans ^  si  le 
corps  servait  hors  d'Europe,  et  que  depuis  le  même  temps 
il  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles.  -Art.  4,  §  4.  Il  faut  de 
plus  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  à  compter  du  jour  où 
ladem.  nde  a  été  rendue  publique.  Art.  6**. 

Ces  conditions  diverses  étant  réunies,  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  peut  être  prononcé  sans  attendre  les  délais 
fixés  par  les  art.  121  et  422  du  Code  civil,  et  sans  qu*il  y 
ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  militaire  ou  le  mai4n 
absent  a  laissé  ou  non  uvtt  procuration.    , 

Cette  dernière  circonstance  n'est  à  considérer  qu'en  ce 
qui  concerne  l'acquisition  des  fruits  :  Si  l'absent  a  laissé 
une  procuration,  les  envoyésr  en  possession. provisoire  sont 
teAas,  en  cas  de  retour,  de  lui  restituer  la  totalité  des 
fruits  par  eux  perçus  pendant  les  dix  premières  années  de 
l'absence,  sous  les  déductions  de  droit.  Art  9,  §  1.  Dans 
le  cas  contraire,  ils  conservent  la  part  de  fruits  déterminée 
par larl»  127  du  Code  civil ".  Àrg.  de  fart.  13. 

Ude  119  da  Code  civil,  doit  s'écouler  entre  le  jugemenl  préparatoire  et 
.  le  jugcmeol  définitif.  Cpr.  1 151,  texte  m  fine. 

**  Les  enquêtes  obligatoires»  dans  la  procédure  de  Droit  commun 
(^oy.  i  151,  texte  et  note  11)  ne  sont  ici  que  facnltaiives.  Gode  civil, 
trt.  llfi  et  loi  du  13  janvier  1^17,  art.  4, 1 2.  Elles  n*ont  d  autre  objet 
que  dri  compléter  les  renseigoements  recaejllis  aa  ministère  de  ia  guerre 
ou  à  cdur  de  la  marine. 

"  \  oy.  ûota  iU  tufira. 

"■Xpr.  1 154,  texte  et  notes  1  à  3. 
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Les  envoyés  en  possession  provisoire  sont  tenus  de  don- 
ner caution;  mais  s'ils  possèdent  des  immeubles  reconnus 
suffisants  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  suscep- 
tibles de  restitution,  ils  peuvent  être  admis  à  se  cautionner 
sur  leurs  propres  biens.  Art.  9,  §  2**. 

Sur  tous  les  autres  points,  les  dispositions  du  Codécivil^ 
auxquelles  la  loi  de  4817  n  a  pas  dérogé,  demeurent  ap- 
plicables. Art.  43". 

Ajoutons  que,  dans  le  but  de  rendre  ces  procédures 
moin<i  onéreuses,  les  formes  ont  été  très  simplifiées.  Art.  7 
et  8,  §3". 

Les  jugements  rendus  en  cette  matière  sont  susceptibles 
<1  appel  tant  de  la  part  du  procureur  de  la  République  que 
de  celle  des  parties  requérantes.  Art.  8,  §  1.  L'appel  du 
procureur  de  la  République  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué.  Même  art., 

§2". 

• 

*«  Analoi?.  art  20(1.  Gpr.  §  1.^2,  texte  et  notes  7  à  9. 

^  Ainsi  la  pr''U\e  du  d<^cès  d*un  militaire  devrait  être  faîte  d'après 
les  règles  du  Droit  commun,  et  non  d'-après  la  loi  «lu  13  janvier  is|7, 
s'il  s'agissait  do  la  réclamatipn  d'un  droit  qui,  bien  que  subordonné  an 
décès  du  militaire,  ne  porterait  pas  sur  le  patrimoine  de  ce  dernier,  mais 
aur^lni  d'une  tierce  personne.  Keq  ,  11)  juin  inli.  S..  72, 1,  4.'i5. 

'*  Les  juj^cments  doivent  conlenir  uniquement  les  conclusions,  et  la 
sommaire  des  motifs,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérét^  Les 
parties  peuvent  même  se  faire  délivrer,  par  simple  extrait,  le  dispositif 
des  jugements  interlocutoires,  et,  8*il  y  a  lieu  à  enquôlcs,  celles-ci  sont 
mises  en  minute  sous  les  yeux  du  juge.  L'appel  est  porté  à  raudieooe 
sur  ^jmple  acte  et  sans  aucune  procédure. 

*^  Dans  le  silence  de  la  loi,  qui  ne  fixe  p«is  le  délai  d*ap()el  pour  les 
t>arties  requérantes,  il  faut  appliquer  les  règles  gc^néales  édictées  |^r 
I  art.  443  du  Code  de  procédure  civile,  moditié  par  la  loi  du  2  juin  18i>l 
Voy.  aussi  la  loi  du  13  avril  18d5. 
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«elle  du  lu  août  iH'M  concernant... 
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D.  17  mars  1808,  art.  20 77 482. 

D.  30  mars  1808* 46 232. 

art.  49 77 483.    . 
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SUPPLÉMENT  AU  TOME  I 


IR 


Ce*Sapplément  comprend  les  additions  et  modifications 
apportées  aux  matières  contenues  danci  le  tome  !«' 
par  des  lois  ou  décrets  nouveaux. 

n  renvoie  aux  paragraphes  et  aux  pages  de  ce  volume. 


INTRODUCTION. 

DES  PRINCIPAUX  ÉLÉMENTS  DU  DROIT  FRANÇAIS  ACTUEL 


Code  civil. 
§  i3. 

Paf^s  ZS  a  84.  —  Le  tableau  des  lois  et  décrets, 
ayant  modifié  ou  complété  le  Gode  civil,  doit  recevoir  les 
additions  suivantes  : 

Loi  da  20  juillet  1886,  sur  rorganisation  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites.  . 

Loi  du  t*'  mars  1888,  interdisant  aux  étrangers  la  pèche  dans  les 
eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie. 

Loi  du  22  décembre  1888,  sur  les  associations  syndicales. 

Loi  du  8  juillet  1890,  sur  les  délégués  A  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs. 

Loi  du  2  novembre  i892,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels. 

Décret  du  9  mars  i894,  portant  règlement  d'administration  publique 
sor  les  associations  syndicalea. 

Loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Décret  du  25  juill  .t  1894,  portant  règlement  d'administration  publique 
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pour  IVxécutîon  de  la  loi  du  29  juin  i894surles  caisses  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs. 
Loi  du  5  novembre  1804.  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole. 
Loi  du  30  novembre  1894,  sur  les  habilalions  à  boi  marché. 
Loi  du  19  décembre  181U,  modifiant  celle  du  29  juin  1894  sur  les 
caisses  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. 

Loi  du  6  février  1895,  modifiaut  l'art.  K49  du  Gode  de  commerce 
relativement  au  privilège  des  commis. 
Loi  du  9  février  189$,  SMr  les  fraudes  en  matière  artistique. 
Loi  de  finances  du  16  avril  1895  : 

Art  43,  relatif  à  la  prescription  des  sommes  déposées  à  la  Caisse 

des  dépôts  ot  con.«ignations. 
Art.  S2  à  56,  sur  la  personnalité  civile  des  musées  nationaux  « 

Loi  du  25  avril  1895,  sur  la  vente  des  sérums  Ihérapetotiques. 

Loi  du  25  juin  1895,  sur  rétablissement  des  conducteurs  d'énergie 
élecl  nique. 

Loi  du  18  juillet  1895,  sur  les  postes  électro-sémaphoriquies. 

Loi  du  20  juillet  1895,  sur  les  Caisses  d'épargne. 

Loi  du  27  décembre  1 895,  sur  les  Caisses  de  secours  et  de  retraite  des 
ouvriers  et  employés. 

Loi  de  finances  du  28  décembre  1895  : 

Art.  51,  relatif  au  cautionnement  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Loi  du  31  décembre  1895,  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  i 

Décret  du  1*'  février  1896,  sur  les  legs  concernant  les  établissements 
publies  et  les  associations  religieuses. 

Lpi  du  25  mars  1896,  sur  les  droits  des  enfants  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  (art.  756  et  suiv.  du  Code  civil). 

Loi  du  31  mars  1896,  sur  la  vente  des  objets  laissés  en  gage  aux 
aubei*gistes  ou  hôteliers. 

Loi  du  31  mars  1896,  modifiant  celle  du  90  novembre  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché. 

Loi  du  20  juin  1896,  modifiant  plusieurs  articles  du  Gode  civil  relatift 
au  mariage. 

Loi  du  10  juillet  1896,  sur  la  constitution  des  Universités. 

Loi  de  finances  du  13  juillet  1896  : 

Art,  25,  modifiant  la  loi  du  31  décembre  1895  sur  la  majoration 
%des  pensions  de  retraite. 

Loi  du  16  juillet  1896,  modifiant  celle  du  29  juin  1894  sur  les  caisses 
de  serours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. . 

.  Loi  du  22  juillet  189H,  sur  les  pigeons  voyageurs. 

Loi  dû  30  novembre  1H96,  sur  les  monnaies  de  billon  étrangères. 

Décret  du  7  février  1897,  portant  règl(>menl  d'administration  publique 
pour  Texéeution  de  la  loi  sur  la  nationalité  du  26  juin  1880. 
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Loi  du  8  février  1807,  sur  les  domaines  congéablas. 

Loi  du  ISavrlLeldécret  du  29  septembre  1897,  reialifs  à  ladéclaralion 
dn  4  mai  iS96  modifiant  la  convention  internationale  de  Berne  du 
9  septembre  1886  sur  la  propriété  liltéraire. 

Décret  du  i5  mai  i897,  relatif  aux  droits  du  Trésor  sur  les  biens  de^^ 
compiables. 

Loi  du  17  juillet  1897,  sur  les  Caisses  d'assurancet. 

Loi  du  17  août  4897,  modifiant  divers  articles  du  Gode  cWil,  relatifs  à 
Tétai  civil. 

Lot  du  I7>  novembre  1897,  sur  la  prorogation  du  privilège  dé  la 
Batir{ue  de  France. 

Loi  du  23  novembre  1897,  sur  la  vente  des  navires. 

Loi  du  A  décembre  1897,  prescrivant  certaines  mesures  de  décenlrali- 
MiioD  en  matière  d'expropriation  et  de  servitudes  concernant  Je  domaine 
do  iÉlat. 

Loi  du  7  décembre  1897,  conférant  aux  femmes  le  df  oit  d'être  témoins 
^ns  certains  actes. 

Loi  do  23  janvier  1898»  conférant  Télectorat  aux  femmes  pour  l'élec- 
lien  ftux  tribunaux  de  commerce. 

DJ'crel  du  29  janvier  18i^,  relatif  à  l'intérêt  conventionnel  et  à  Tusure 
CD  Algérie. 

Loi  du  15  février  1898,  relative  au  commerce  de  brocanteur. 

Loi  dn  1*'  mars  1898*  sur  le  nantissement  des  fonds  de  commerce, 
compléUnt  Part  2()7j(  ^  Code  civil. 

Loi  du  4  mars  1898«  modifiant  celle  du  22  juiilél  1896  sur  les  pigeons 
foya^eurs. 

Loi  du  8  mars  1898,  sor  jes  vignes  à  complant. 

Loi  du  17  mars  1898,  eur  la  revision  du  cadastre. 

Loi  dn  24  mars  1898,^  aur  les  rapports  à  succession,  modifiant  les 
art  843,  844  et  919  du  Gode  civil. 

Loi  du  l*'  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Loi  du  2  avi  il  1898/  modifiant  l'art.  53  de  celle  du.  16  avril  1895,  sur 
)e(  musées  nationaux. 

Loi  du  4  avril  1898,. art.  4,  sur  la  prescription  des  mandata  de  poste 
et  valeurs  confiées  à  la  poste. 

Loi  du  8  avril  1898  (Gode  rural),  ^ur  le  régime  des  eaux,  modifiant 
dWers  articles  du  Code  civil. 

Loi  du  9  avril  (898,  sur  les  Chambres  de  commerce. 

Loi  du  9  avril  18i»8,  sur  les  accidents  du  travail. 

Loi  de  finances  du  13  avcil  1898: 

krt.  .^5  et  .%6,  relutifa  an  cautionnement  des  comptables  et  autres 

fonctionnaires. 
Art.  58,  comiilét%ni  (^  loh  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance 

médicale  gratuite. 
kfU  60  à  63,  modifiant  le  décret  du  29  janvier  1898  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  l'usure  en  Algérie. 
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Art,  74,  conférant  la  pel^onlMllité civile  à  linslitat  archéologique 

du  Caire.  ' 
Art,  79,  modifiant  la  loi  dn  3i  d^mbre  1895  anr  la  majoration 

des  retrailea  des  TÎenx  traraiUenrs. 
Art.  M,  rétslant  Tindemnitë  à  accorder  an  propriétaires  de 

viandes  saisies  par  mesure  de  police  saDitaire. 

Loi  du  19  avril  i898,  relative  aux  violences  commises  snr  les  enfants. 

Loi  da  %\  avril  1898,  sur  la  caisse  de  prévoyance  entre  marin» 
français. 

l^s  trois  décrets  en  date  du  i8  juin  1898,  complétant  ceux  du 
97  mars  1893  sur  la  comptabilité  des  fabriques,  des  conseils  presbyté- 
raux  et  des  consistoires. 

Loi  du  il  juin  1898,  sur  le  Code  rural  (Police  rurale). 

Décret  du  29  juin  1k98,  sur  la  responsabilité  collective  des  agents  de 
cliaiige. 

Loi  du  18  juillet  1898,  sur  les  warrants  agricoles. 

Loi  du  it  février  1899,  prorogeant  d*un  jour  Técbéance  des  effets  de 
commerce. 

Les  trois  décrets  du  18  février  1899,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accideiitif  du  travail. 

Décret  dn  i8  février  1899,  sur  la  naturalisation  en  Tunisie. 

Loi  du  25  mars  1899,  modifiant  l'art.  i007  du  Gode  civil  sur  les 
testaments  olographes. 

Loi  du  31  mars  1899,  sur  les  caisses  régionales  de  crédit  agricofe 
(Voy.  loi  du  5  novembre  1894). 

Loi  du  34  mars  et  décret  du  16  mai  1899,  relatifs  à  la  promulgation 
d'une  convention  conclue  à  La  Haye,  le  14  novembre  1896,  entre  la 
France  et  plusieurs  autres  pays,  sur  diverses  matières  de  droit  inter- 
national privé.. 

Décret  du  8  mai  1899,  sur  les  concessions  de  terrains  aux  relégués. 

Loi  do  24  mai  1899,  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances relatives  aux  accidents  du  travail  (Yoy.  lois  du  J1  juillet  1808  et 
du  9  avril  1898). 

Loi  de  finances  du  30  mai  1899: 

Ar/«  18  et  31,  relatifs  aux  salaires  et  aux  cautionnements  des 

conservateurs  des  hypothèques. 
Art.  33,  sur  les  retraites  des  vieux  travailleurs  (Voy.  lois  du 

31  décembre  1895  et  du  13  avril  1898,  art.  7.*$): 
Art.  41,  relatif  aux  indemnités  allouées  pour  viandes  saisies 

par  mesure  sanitaire  (Voy.  loi  du  13  avril  1898,  art.  8i). 

Loi  du  f^  juin  1899,  sur  la  résiliation  des  polices  d'assurances  en 
matière  d'accidents  du  travail  (Voy.  loi  do  9  avril  1H98;. 

Loi  du  30  juin  1899,  concernant  les  accidents  survenus  dans  les 
exploitations  agricole  (Voy.  loi  du  9  avril  1898). 
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loi  da  SO  juillet  189  »,  cooipléunl  Part.  i3S4  do  Code  eifll  relative- 
meot  k  la  responsabilité  des  membres  de«reDsei|rDeineDl. 

Les  trois  décrets  des  6  et  10  août  1M99y  relatifs  aai  conditions  du 
traviil  dans  les  marchés  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  de  bienfaisance. 

Décret  du  U  novembre  1809»  relatif  à  Texécution  de  la  loi  du  8  avril 
i89M  sur  le  régime  des  eaux. 

Décret  du  i6  novembre  1899,  relatif  aux  audiences  solennelles  en 
matière  d*état  civil. 

Loi  du  i4  février  1900,  modifiant  l^arL  1094  du  Codé  civil  sur  la 
qaolité  disponible  entre  époux. 

Décret  du  23  février  1900,  sur  les  engagements  de  travail  concernant 
les  reléjniés. 

Loi  du  12  mars  1900,  sur  la  vente  à  erédit  des  valeurs  de  bourse. 

Loi  du  30  mars  1900,  modifiant  celle  du  f  novembre  1892  sur  le 
travail  des  ;.  Pimes  et  des  enfants  dans  les  élablisscments  industriels. 

Loi  du  7  avril  IHOO,  sur  le  taux  de  Tintérét  légal  de  Tarfent,  modi- 
fiant les  an.  i  153  et  190i  du  Code  civil. 

'  Loi  de  financis  du  13  avril  i900 : 

Art.  3,  relatif  à  Tacquisition  de  terrains  pour  IHSuverture  ou 

réiargîssemeni  des  rues  ou  places  publiques,  ainsi  que  des 

cbemins  vicinaux  ou  ruraux. 
Art.  iO,  relatif  aux  caisses  de  erédit  agricole  (Voy.  lof  du 

31  mars  1899). 
An.  12-32,  relatifs  8Qi(  bornes  et  repères  cadastraux. 
Art.  32,  conférant   la  personnalité  civile  au  Conservatoire 

national  des  Arts  et  Métiers. 
Art.  34,  conférant  la  pewAnalité  civile  à  l'École  nationale 

supérieure  des  Mines. 

Loi  du  17  mai  1900,  complélaiU  celle  du  8*  juin  1893  relative  à 
certains  actes  de  Tétat  civil  et  aux  lestaméntsi  faits  aux  armées  (modifl- 
eaiion  des  »rt.  93,  353,  354.  981  et  982  du  Code  civil). 

Loi  da  4  jui  let  1900,  relative  à  la  constitulloa  des  Sociétés  ou  Caissea 
d'aasorences  mutu*'lles  agricoles. 

Loi  du  7  juillet  1000,  relative  à  rencaissement  des  fond)}  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  (Voy.  loi  dQ  1*'  avril  1898). 

Ui  du  27  juillet  1900,  relative  aux  droits  perçus  sur  les  formalités 
bypothécairea. 

Décret  ^du  17  septembre  1900,  portant  créatior>  et  organisation  des 
Conseils  du  travail. 

Discret  du  28  novembre  1900,  reminîant  diverses  circonscriptions  de 
conservations  liypolhécaires. 

Loi  du  1*'  décembre  1900,  autorisant  les  femmes  à  exercer  la^profcs- 
sion  d'avocat. 

Loi  du  19  dé«-embre  1900,  conférant  à  l'Algérie  la  personnalité  civile. 
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Lof  da  2»  décembre  1900,  modiBant  celle  da  31  mars  i899  sur  les 
caisses  ré|ponaIes  dt*  crédit  agricole. 

Loi  du  29  décembre  1900,  sur  ie  travail  des  femmes  dans  les  magasios. 

Loi  du  30  décembre  1900,  sur  le  partage  des  terres  .vaines  ou  vagues 
de  Bretagne. 

Décret  du. 2  jauv  er  190t,  modiTiaiit  celui  du  17  septembre  1900,  sur 
les  Conseils  dû  travail. 

Loi  du  4  février  1901,  sur  la  tutelle  administrative  en  malt6re.de  dons 
et  legs.  ;  * 

Loi  de  finances  du  25  février  1901  : 

A ^^  57,  conférant  la  personnalité  civile  à  rinslitot  natii^at 

agronomfquë. 
Arf.   58,  relatif  à  TËcole  nationale  des  Mines  (Voy^  loi  du 

i 3  avril  1900,  arL  :u). 
Art.  00,  relatif  à  la  majoration  des  pensions  de  retraite  des 

vieux  travailleurs  (Voy.  lois  du  13  avril  1898,  art.  75,.  et  dd 
•  31  décembre  1895). 

Loi  du  25  mars  1901,  modifiant  celle  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués 
è  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Loi  da  6  aoù4  1901,  modifiant  celle  du  29  juillet  1895  sur  les  Caisses 
d*épargne.  "  * 

Loi  du  17  avril  1901,  sub  l'exécution  des  exercices  de  tir. 

Loi  et  arrêté  du  I***  juillet  1901,  sur  les  associaiiona. 

Loi  du  iO  avril  1901 ,  sur  Taffouage. 

LfOi  du  14  juillet  1901,  portant  création  d*une  Caisse  de  rechercbes 
scientifiques  investie  de  la  personnalité  civile. 

Loi  du  18  juillet  1901,  relative  au  travail  ou  emplois  des  réservistes  et 
ierrittriaux  appelés  à  faire  une  période  d'instruction  militaire. 

Loi  du  20  juillet  1901,  modifiant  celle  du  5  novembre  189)  sur  les 
Sociétés  de  crédit  agricole  (Voy.  lois  du  31  mars  1899  ei  du 
23  décembre  lOiiO». 

Décret  du  16  août  1901,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  de  la  loi  du  I**"  juillet  1901  sur  les  associations. 
'   Loi  du  29  novembre  1901,  modifiant  les  art.  17o  et  171  da  Code 
civil  relatifs  aux  mariages  des  Français  à  Tétranger. 

Loi  du  5  décennbre  1901,  édictanl  des  pénalités  contre  le  père  et  la 
mère  ayant  contrevenu  aux  décisions  de  justice  relatives  à  la  garde  de 
leurs  enfants  mineurs,  soit  en  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps,  soit  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois  du  24  juillet  18h9 
etdu  19  avril  1898. 

Décret  du  24  décembre  1901,  modifiant  celui  du  !•'  février  1896  sur 
les  legs  relatifs  aux  établissements  publics. 

Discret  du  -*%  décembre  1901,  autorisant  les  agents  diplomatique  es  t 
consuls  de  France  à  procéder,  dans  certains  pays,  au  mariage  des  Fran- 
çais avec  des  étrangères. 
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Code  de  Procédure  civile. 

§17. 

Pafpes  44  A  46.  —  Le  tableau  des  lois  et  décrets 
ayant  modifié  ou  complété  le  Code  de  prt>cédure  civile 
doit  recevoir  les  additions  suivantes'  : 

Déeret  da  8  février  i895,  fixant  les  émoluments  des  greffiers  de 
justice  de  paix  pour  les  actes  relatifs  à  la  saisie-arrôt  des  salaires  et 
petits  traitements.  ' 

Loi  du  20  juillet  1R95,  art.  24,  relatif  aux  saisies-arrêts  ou.opposiiions 
form(îes-aupr(''$  des  Caisses  dVpargne.  .  >  • 

Loi  du  ti  mars  tK0(5,  sur  len  audiences  forailies  des  juges  de  paix. 

Loi  du  17  mars  1^98,  art.  9,  prescrivant,  sous  peine  d'amende,  aux 
officiers  p'rbllcs  et  aux  greffiers  de  désigner  avec  exactitude  dans  les 
scies  et  jugements,  les  immeubles  d'apirès  les  donm^s  du  cadastre,  dans 
les  communes  où  la  revision  des  plans  et  registres  cadastraux  aura  été 
opérée. 

Loi  du  8  avril  1898,  ntlribuant  coijnpélenee  aux  juges  de  paix  pour 
statuer  sur  certaioi  s  contestations  relatives  à  TécouJerneitt  des  eaux,  au 
balage,  au  flottage,  et  pour  fixer  lee  indemnités  prévues  par  I^  loi  ea 
ces  matières. 

Décrets  du  11  août  et  du  29  octobre  1898,  relatifs  aux  émolunMals 
des  greffiers  des  justi  'es  de  paix  eii  matière  de  warrants  agricoles. 

Décret  dà  26  déeenbrô  i8^K,  sur  ie  tarif  des  frais  ai  dépens  daos  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Loi  du  15  février  18-i9,  sur  le  secret  des  actes  signifiés  pa>  leshui^ 
siers/ complétant  l'art.  (Art.  6H  da  Code  de  procédure  civile.) 

Décret  d'i  5  mars  1899,  fixant  les  émoluments  des  gretlicrs  do  justice 
de  paix  en  matière  d'accidents  du  travail. 

Loi  du  31  mars  et  décret  du  i6  mai  4899,  relatifs  à  la  promulgation 
d'ane  convention  coaclue  à  La  laye  le  i4  novembre  i8}M$  entre  la  France 
et  plusieurs  autres  pays  sar  diverses  aialiares  de  procédure. 

Décret  du  13  novembre  i899,  iisaat  Tallacatioa  due  aux  huissiers 
pour  l'application  de  la  loi  du  13  Gévrier  1999  sur  le  secret  des  actes. 

Discret  dù^  26  novembre  1899,  relatif  aux  audiences  solennelles  en 
matière  d'état  civil. 

Décret  du  21  décembre  1899,  modifiant  celui  du  21  novembre  t89J 
relatif  à  la  désignation  des  médecins  experts. 

Loi  de  fin^uices  du  13  avril  1900  : 

Art,  Z\ ,  sur  les  éitoolumeuts  des  greffiers  et  les  frais  de  transport 
dos  juges  de  paix  aa  natière  d'accidents  du  travail  (Voy.  lot 
9avriM898}. 
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Loi  du  11  mai  1900,  modifiant  Tart.  4^  da  Code  de  procélâte  civile. 

Décret  do  31  mai  IDOO»  relatif  aux  frais  de  transport  des  juges  de 
paix  en  matière  d'aecideots  du  travail. 

Deux  décrets  da  23  juin  1900»  réglant,  les  attributions  des  quatre 
premières  chambres  de  la  Cour  d'apprl  de  Paris. 

Loi  du  8  juillet  el  décret-du  30  juillet  iOOO,  relatifs  à  la  promaIgati<  n 
de  la  convention  du  8  juillet  1899  avec  ta  Belgique  sur  rexéeolion  des 
décisions  judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des  actes .  authenti- 
ques. 

Décret  du  15  août  1900,  relatif  au  libellé  de  certains  actes  de  pro- 
cédure. 

Décret  du  28  novembre  4900,  instituant  un  compte  rendu  sommaire 
des  audiences. 

Loi  du  i*'  décembre  1900,  permettant  l*exerçice  de  la  profession 
d*avocat  aux  femmes. 

Loi  de  finances  du  25  février  1904  : 

Art  39  et  40,  relatifs  à  la  comi»o8ition  des  Cours  et  Tribananx. 
Ari,  41,  sur  la  réunion  de  plusieurs  justices  de  paiv. 
Art  62,  concernant  le  droit  è  percevoir  sur  la  transcription  des 
jugements  de  divorce. 

Loi  du  17  avril  i90f ,  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  d'indemnités  pour  dommages  causés  par  les  manœuvres  mili-- 
taires  ou  les  exercices  de  tir. 

Loi  du  19  aviil  1901,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
de  dégâts  causais  par  le  gibier. 

L.oi  du  iO  juillet  1901,  sur  Tassistance  judiciaire. 

Loi  du  2  jauvier  1902,  relative  à  la  compétence  en  matière  d'sasu- 
rance^» 

Organisation  du  Notariat. 
§18.     . 

Paijpea  49  et  60.  —  Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  dispo- 
sitions légales  concernant  Torganisation  du  notariat  les 
textes  suivants  : 

Loi  du  20  juin  1896,  autorisant  le  Gouvernement  à  fixer  par  un  ou 
plusieurs  règlements  d'administration  publique  les  honoraires,  vac^itions, 
prisrs  de  rôles,  et  autres  droits,  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à. 
raison  des  actes  de  leur  ministère. 

Loi  du  7  d(^ccmbre  1897,  autorisant  les  femmes  à  être  témoins  dans 
les  acti'S  notariés. 

Loi  du  24  décembre  1807,  sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires,  avoués  et  huissiers. 
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Loi  du  iO  marR  i8  i8,  art.  3,  sur  la  destitution  des  notaires. 

Loi  do  47  mars  1898,  art  9,  prescrivant,  .sous  peine  d*aniend  ',  aux 
oflicirrs  publics  de  désigner  avec  exactitude,  dans  les  actes  authenti  |ucs. 
les  imoiflubtes,  d'après  les  données  du  cadastre,  dans  les  communes  où 
Il  revision  des  plans  et  registres-cadastraux  aura  été  0|>érée. 

Décrets  du  25  août  i*<98,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin 
i896,  pour  établir  le  tarif  des  notaires. 

Décret  du'i4  décembre  1901,  relatif  aux  legs  concernant  des  établis- 
semenls  publics. 

'Code  de  Commerce. 

§20. 

FwLgem  65  A.  sé.  —  Le  tableau  des  lois  et  décrets 
ayant  ipodîfiéou  complété  le  Code  de  commerce  doit  rece- 
voir les  additions  suivantes  : 

Loi  du  5  novembre  i894,  sur  les  Sociétés  do  crédit  agricole. 
Loi  du  6  février  189  S  modiOant  l'art.  5i9  du  Code  de  commerce. 
Loi  du  5  mars  1895,  abrogeant  Tart.  423  du  Code  de  procédure  civile. 
Loi  de  finances  du  28  décembre  1893  : 

Art.  15,  reUiif  au  transport  de<(  Objets  do  corre8|«ondance  et  colis 
postaux  entre  la  France  ^t  TAl^'érie. 

Décret  du  9  jitin  189  >,  sur  les  veutes  p  ibliquesvie  marchandises  eu 
gros. 
.  Loi  du  23  novembre  1897,  sur  la  vente  des  navires. 

Loi  du  14  déci-mbre  1897,  sur  Taborda^e  des  navires,  modifiant  les 
tri  407  et  4  <3  du  Code  de  commerce. 

Loi  du  23  janvier  189><,  conférant  Téleclorat  aux  femmes  pour  rélcclii*n 
<les  tribunaux  de  comm  rce 

Loi  du  15  février  1898.  relative  au  commerce  de  brocanteur.    - 

Loi  du  9  avril  1898,  sur  les  Chambres  de  commerce.   , 

Loi  du  15  avril  1898,  modifiant  le  décret-loi  du  2i  mars  1852  sur  la 
nariDe  marchande. 

Décret  du  29  juin  1898,  sur  la  responsabilité  collective  des  agents  de 
change 

Loi  du  18  juillet  1^98,  sur  les  warranis  agricoles. 

Décret  du  25  septembre  1808,  modifiant  celui  du  5  mars  1892  sur  le 
recouvrement  des  effets  par  la  poste. 

Loi  du  12  mars  1900,  sur  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse. 

Loi  du  21  août  1900,  sur  la  création  des  «  œnduiuns  privées  n. 

'Loi  dn  9  juillet  1901,  instituant  un  office  national  des.  brevets 
d'invention  et  des  manjucs  de  fabri  {ue. 

Loi  du  20  juillet  1901,  modifiant  celle  du  5  novembre  1891,  sur  les 
Sociétés  de  crédit  agricole. 
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Code  Pénal. 

§2*. 

Pa^es  66  ik  90.  —  Le  tableau  des  lois  et  décrets 
ayant  modifié  ou.  complété  le  Gode  pénal  doit  recevoir  les 
additions  suivantes  : 

Loi  du  S  novembre  1894,  sor  les  Sociélés  de  crédit  agricole  (art.  6). 
Décret  du  22  décembre  1894,  sur  la  pécbe  fluviale. 
Loi  du  2h  décembre  iM94,  abrogeant  les  art.  226  et  227  du  Code 
péual. 
Loi  du  1«'  février  1895,  sur  Tamnistie. 
Loi  du  9  février  1895,  sur  les  fraudes  en  matière  artistique. 
Loi  du  9  février  1895,  sur  les  lieux  de  déporlalioo. 
Loi  de  finances  du  16. avril  1895  : 

Ar^  18  à  22,  relatifs  à  la  fabrication  frauduleuse  des  allu- 
mettes. 

Loi  du  25  avril  1895,  sur  la  vente  des  sérums  thérapeutiques. 
Loi  du  18  juillet  1895,  sur  les  postes  éléctro-sémaphoriques. 
Loi  du  20  juillet  tH95,  sur  les  Caisses  d'épargne  (art  13). 
Loi  du  22  juillet  1896,  sur  les  pigeons  voyageurs. 
Loi  du  30  novembre  1896,  sur  Tintroduction  eu  France  de  la  monnaie 
de  billon  étrangère; 
Décret  du  20  mars  1897,  relatif  aux  transactions  en  matière  de  pèche. 
Loi  de  finances  du  29  mars  1897  : 

Art.  19,  relatif  à  Papplication  de  Tart  463  du  Code  pénal  en 
matière  de  conlribulions  indirectes. 

Loi  du  6  avril  1897,  sur  les'^viiis  artificiels. 

Loi  du  16  avril  1897,  sur  les  fraudes  dans  le  commerce  du  beurre. 

Décret  du  6  aoùi  1H97,  sur  les  vuis  artificiels. 

Décret  du  9  novembre  1897,  relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  du 
heurre. 

Lot  du  15  février  1808,  sur  le  commerce  de  brocanteur. 

Loi  du  16  février  1898,  sur  la  chasse. 

Loi  du  16  mars  1898,  modifiant  celle  du  2  août  1882  sur  les  outrages 
aux  mœurs. 

I^oi  du  2  avril  1898,  art.  5,  relatif  aux  fraudes  en  matière  de  sérici- 
culture. 

Loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail. 

Loi  de  finances  du  13  avril  1898  : 

Art.  23,  relatif  à  la  détention  des  poudres. 
Loi  du  15  avril  181^8,  sur  la  marine  marchande. 
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Loi  da  i9  avrit  1898,  relative  aux  violences  commises  sur  deê  enfants, 
modifiant  les  art.  3i«,  349,  350.  351,  35i  et  353  du  Code  pénal. 

Loi  du  19  avril  lh9^<,  sur  l'exercice  de'Ia  pharmacie. 

Loi  du  tl  juin  i898,  àur  la  police  rurale. 

Loi  du  18  juillet  1x98,  sur  les  warrants  affriooles  (art.  13). 

Loi  dtt'l 8  novembre  18^,  sur  La  pêche  fluviale. 

Décret  da  6  janvier  1899,  sur  la  relégation  colieclive  et  l'évasion  dea 
relégués. 

Loi  du  If  mars  1900,  sur  la  vente  à  crédit  des  valeara  de  bourso 
(arl-S  et  6). 

Loi  du  30  mars  1900,  modifiant  celle  du  2  novembre  1893  sur  le 
t'avail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 

Loi  du  1**  avril  1900,  sur  les  courses  de  chevaux. 

ijoi  du  18  avril  1900,  relative  aux  contraventions  aux  -^^gleménts 
sar  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz. 

Loi  de  finances  du  13  avriM9()0  : 

An.  5,  relatif  aux  décimes  des  amendes. 
Art,  22«  relatif  à  la  destruction    des   bornes    ou    repères 
cadastraux. 

Loi  du  27  décembre  1900,  sur  l'amnistie. 

Loi  du   29  décembre  1900,  sur  le  travail   des  femmes  dans  les 
ina;asins. 
Loi  de  finances  du  25  février  190i  : 

Art.  34, -relatif  à  l'application  de  Tart.  463  du  Code  pénal  aux 
contraventions  communes  à  l'octroi  et  aux  contributions 
indirectes. 

Hécret  du  i"  mars  1901,  modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre  4846- 
sur  la  polic*^  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  1*' juillet  1901,  sur  les  associations. 

Loi  du  10  juillet  1901,  modifiant  la  loi  du  27  ^aL1885  sur  les  réci- 
divisles. 

Loi  du  31  juillet  1901,  relative  à  rapplieation  de  l'art.  463  du  Code 
pénal  aux  infractions  en  matière  de  pèche  maritime  et  de  navigation. 

Décret  du  16  août  1901,  portant  règlement  d'administration  publique 
poor l'exécution  de  ia  loi  du  1*'  juillet  1901  sur  les  a8iu>ciatiens. 
.  Loi<lu  31  novembre4901,  modifiant  lés  art.  300  et  302  du  Code  pénal 
relatifs  à  l'infanticide. 

Loi  du  5  décembre  1901;  ajoutant  u|^  paragraphe  à  l'art.  357  du  Code 
pénal,  pour  réprimer  certaines  infractions  en  matière  de  garde  d*énfan(s. 

Loi  du  23  décembre  1901,  réprimant  les  fraudes,  dans  les  examens  et 
coacours  publics. 

Code  (P Instruction  criminelle, 

« 

Pai^«  9t  et  72.  —  Le  tableau  des  lois  et  décret» 
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ayant  modifié  ou   compjété  le  Gode  d-înstruction  crimi- 
nelle doit  recevoir  les  additions  suivantes  : 

Loi  du  8  juin  1S95»  tur  la  révision  des  procès  criminels  (Modification 
des  irt  443  et  soiv,  du  Gode  d'instruction  criminelle.) 

Décret  du  f  2  juin  1895,  sur  les  indemnités  à  allouer  aux  U^moins. 

Loi  du  3  avril  1K96,  rendant  Part.  358  du  Code  d'instruction  crimioellc 
applicable  en  matière  de  presse. 

Décret  du  7  novembre  4896,  relatif  à  la  polîee  de  la  pèche. 

Loi  de  finances  du  29  mars  18V7  : 

Art.  47,  rendant  l'arL  638  du  Gode  d'instruction  criroincUc 
applicable  eu  matière  de  douanes. 

Loi  du  6  avril  4897,  modifiant  Tart.  174  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Loi  du  8  décembre  1867,  sur  Tinstmction  préalable  modifiant  divers 
articles  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Loi  du  10  mars  lt<98,  sur  la  réhabilitation,  modifiant  les  art.  ii|9  ci 
634  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Loi  de  finances  du  13  avril  4898  : 

Ari.  81,  relatif  à  la  constatation  des  infractions  en  matière  it 
p^clie  et  de  navigation. 

Loi  du  f«'  mars  1899,  modifiant  l'arL  4tô  du  Code  d'instror,tion 
criminelle. 

Loi  du  5  aoftt  1899,  sur'  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de 
droit. 

Décret  du  12  déc(>mbre  1899,  portant  règlement  d'adminislralion 
publique  ftour  l'a pplica lion  de  la  loi  du  5  août  1899. 

Loi  de  finances  du  Li  avril  190C  : 

Ari.  5,  relatif  à  la  condamnation  aux  décimes  des  Amendes. 

Loi  du  19  avril  1900,  modifiant  les  art.  423,  424.  439  et  4S2  du  Code 
dinstruction  criminelle. 

Décret  du  ^  juin  19iK)«  complétant  celui  du  12  décembre  1899,  sur  le 
casier  judiciaire^et  \*  n'habilitation  de  droit. 

Loi  du  11  juillet  19(K).  modifiant  celle  du  5  août  1899  sur  le  casier 
.  judiciaire  et  U  n^habilitation  de  droit 

Décret  du  13  novembre  19*0,  complétant  celui  du  12  décembre  1899 
sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit. 

Loi  de  finances  du  29  février  1901  : 

An.  38,  modifiant  les  arL  252  et  253  du  Code  dlnslruction 
criminelle. 

Loi  du  10.  juillet  1901,  modifiant  l'ariicle  20  de  la  loi  du  27  mal  1885 
sur  les  récidivistes. 


IS." 
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Droit  spédcU  aux  Militaires  et  aux  Marins. 

§  S5. 

Pa^  ^9.  —  L^énumératioD  des  lois  relatives  au 
droit  spécial  des  militaires  et  marins  contenue  A  la  note  4» 
doit  être  complétée  de  la  manière  suivante  : 

Loi  da  8  juin  1893,  relative  aux  actes  de  procuration,  de  consentement 
el  (l'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un  ton  âge 
maritime. 

Loi  du  17  mai  1900,  complétant  celle  du  R  juin  189.)  s^ur  les  actes  de 
Pélat  civil  et  les  testaments  aux  armées  et  modifiant  les  art.  353  et  354 
do  Code  civil»  relativement  aux  adoptiohs  faites  par  des  militaires  oa 
des  marins. 

Droit  spécial  du  Crédit  Foncier. 

Pai^e  80.  —  Il  y  a  lieu  d'ajouter  é  Fénumératioii  des 
textes  concernant  le  Crédit  foncier  de  France  : 

Le  décret  du  26  juillet  §882,  approuvant  drs  modifications  aux  statuts 
delà  Soci<'té  du  crédit  funcior  de  France. 

Cof/e  Rural. 

Patge»  81»  82.  -^  li  y  a  lieu  d'ajouter  aux  dispost* 
tions  législatives  sur  le  Code  rural  les  textes  suivants  : 

Loi  du  4  avril  1889,  sur  les  animaux  employas  à  l'exploitation  des 
propriétés  rurales.  •       ' 

Lois  (iu  8  avril  189*,  sur  le  régime  des  eaux. 
Loi  du  21  juin  1898,  sur  la  police  rurale. 
Loi  de  finances  du  30  mai  1899  : 

Art,  41,  relatif  aux  indemnités  allouées  pour  viandes  Saisies 
par  me  ure  sanitaire,  et  modifiant  Tart.  81  de  la  loi  du 
43  avril  1818. 

Pécrct  du  ii  novembre  1899,  sur  l'application  de  la  loi  du  8  avril 
1808,  sur  le  régime  des  eaux. 

Droit  Forestier. 
Paffe»  812,  83.  —  Il  convient  d'ajouter  les  textes 

Bappl»  L     .  *  4 
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suivants  aux  dispositions  législatives  sur  le  droit  fores- 
tier : 

Décret  du  i9  juillet  1881»  qui  complète  Part.  84  de  rordonnancc  do 
!«'  août  1827. 

Décret  du  30  mars  1886,  modifiant  les  art.  78  et  98  de  rordonnancc  du 
i"aoûH827. 

Loi  du  t\  juin  189S,  modifiant  les  art.  78  et  i03  du  Code  forestier,  sur 
les  adjudications  et  t'ailoungc. 

Loi  du  t\  juin  18'.)8,  modifiant  les  art.  153  et  15*  du  Code  forestier,  sur 
rétablissement  des  at>?liers  ou  chantiers  servant  à  la  façon  ou  au^com- 
merce  du  bois. 

Loi  du  19  avril  1901,  modifiant  l'art.  105  du  Code  forestier  sur 
Ta n ou âge. 

Droit  Constitutionnel. 

§46. 

Pafl^es  Si 89  210.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  les  additions 
suivantes  à  Ténumération  des  sources  du  droit  oonstitu- 
tionuel  : 

Loi  du  17  novembre  1897,  art.  3,  édiblant  l'incompalibililé  des 
fonctions  de  gouverneur  ou  de  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France 
avec  le  mandai  l  gislatif. 

Loi  du  1"  février  1898.  complétant  le  J  1"  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
2  îoùt  1875  sur  l'élection  des  sénateurs. 

Loi  du  6  avril  1898^  modifiant  le  tableau .  des  circonscriptions 
électorales  ann  xé  à  la  loi  du  13  février  1889- 

Décision  de  TAssembléc  nationale  en  date  du  18  février  1899,  nom- 
mant M    Loubet  à  la  présidence  de  la  République. 

Décret  du  4  septembre  1899,  constituant  le  S>nat  en  Haute-Cour  de 
justice. 

Organisation  administrative. 

Pa^e  «80.  —  Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  sources  de 
l'organisation  administrative  les  dispositions  législatives 
suivantes  : 

Loi  du  Î6  octobre  1888,  sur  la  création  d'une  section  temporaire  du 
coDteniieux  au  Conseil  d'État. 

Loi  du  30  novepnbre  1895,  relative  au  nombre  des  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire. 
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fiOi  da  2  avril  1896,  rendant  applieable  à  la  Ville  de  Paris  Tart.  41  de 

la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Loi  du  6  dtîccmbrc  1897,  sur  la  décentralisation  de  divers  services  du 
Ministère  des  Finances. 

Trgis  décrets  du  18  juiti  1898,  complétant  ceux  du  27  mars  1893  sur 
la  comptabilité  des  fabriqnes,  des  Conseils  presbytéraux  et  des 
coasistoires. 

Loi  lia  12  juillet  1898,  modifiant  les  art.  40  et  41  de  la  loi  du  10  août 
1871  ^ur  les  Conseils  généraux. 

Décret  du  31  janvier  1899,  Créant  un  comité  du  contentieux  au 
Minidlère  de  la  guerre. 

Loi  du  29  juin  1899,  modifiant  les  art.  61  et  63  de  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  Conseils  généraux. 

Loi  du  8- juillet  1S99,  modifiant  l'art.  71  de  la  loi  du  10' août  1871, 
iar  les  Conseils  g(^néraux. 

Loi  de  finances  du  13  avril  1900  : 

Art.  24,  relatif  au  nombre  des  maîtres  des' requêtes  et  des 
auditeurs  au  Ccnseil  d'Rlat,  ainsi  j)u*au  dédoublement  de  la 
section  du  contentieux,  et  au  délai  des  recours. 

Loi  du  17  juillet  1900,  sur  la  section  temporaire  du  contentieux  au 
Conseil  d'État. 

Loi  du  4  février  1901,  sur  la  tutéHe  administrative  en  matière  de  dons 
el  legs. 

Loi.et  arrêté  du  i"  juillet  1901 ,  sur  les  associationsT 

Loi  du  8  juillet  19<)1,  modifiant  l'art.  10  de  la  loi  du  iO  août  1871 
sor  les  Conseils  généraux. 

^  Décret  du  16  auût  1901,  pour  Texéculion  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
sur  les  associations. 

Division  territoriale  de  la  France, 

Pa^e  231.  —  Des  modifications  ont  été  apportées  aux 
divisions  territoriales  de  la  France  indiquées  à  la  note  8, 
parles  textes  sirivants  : 

Loi  du  5  décembre  1897,  ayant  créé  une  nouvelle  région  de  corps 
d'année. 

Décret  du  8  février  1898.  ayant  dédoublé  la  6*  région  de  corps 
d'armée. 

Organisation  judiciaire.  . 

Pac^  Z3Z.  —  L'énumération  des  sources  principales 
de  l'organisa tion  judiciaire  doit  être  complétée  de  la 
nianièpp  suivante  : 
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Loi  du  21  mare  4896,  sur  les  audmnees  foraines  des  juges  de  paix. 

Loi  du  10  février  1897,  rélablissant  des  postes  de  commis-grettiers 
dans  divers  tribunaux. 

Loi  du  10  mars  189}<,  sur  la  discipline  des  officiers  ministériels. 

Loi  du  19  avril  1898,  complétant  Tart  6  de  la  loi  du  30  août  1883  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Loi  de  finances  du  30  mai  1809  : 

Art,  3f,  sur  le  trait  ment  des  magistrats  chargés  d*un  intérim. 

Décret  du  1*' juin  1899,  relatif  aux  indemnités  de  déplacement  à 
accorder  aux  magistrats. 

Décret  du  12  juillet  1899,  sur  Thonorariat  des  juges  de  paix  et  des 
grefBers. 

Loi  du  12  avril  l!)00,  sur  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en 
Egypte. 

Loi  de  finances  du  13  avril  1900  : 

Art   18,  relatif  à  l'avancement  des  magistrats  de  la  Cour  des 
^     Comptes. 
Art.  25,  relatif  à  la  création  des  juges  suppléants  rétribués. 

Décret  du  23  juin  1900,  relatif  à  l'appel  des  décisiofis  des  conseils  de 
discipline  des  avocats  et  au  serment  des  magistrats  et  officiers  minis- 
tériels devant  la  Cour  de  Paris. 

Décret  du  \K  juillet  1900.  désignant  les  tribunaux  devant  comprendre 
des  juges  suppléants  rétribuera. 

Décret  du  30  octobre  1900,  sur  les  menues  dépenses  des  triDunaux. 

Loi  de  finances  du  25  février  1901  : 

AtU  39  et  40,  modifiant  diverses  dispositions  de  la  loi  du  30  août 

1883  sur  l'organisation  judiciaire. 
Ari.  il,  relatif  à  la  réunion  de  plusieurs  justices  de  paix. 


;e  937.  —  A  rénumératioD  des  lois  concernant 
la  profession  d*avocat,  insérée  dans  la  noie  18,  il  faut 
ajouter  : 

Loi  du  l«'  décembre  1900.  autorisant  les  femmes  à  exercer  ,1a  profes- 
sion d'avocat. 

Poids  et  Mesures  et  Monnaies. 

§  48. 

Paf^e  889.  —  A  Ténumération  des  lois  et  décrets  con- 
cernant les  poids  et  mesures  et  les  monnaies  il  y  a  lieu 

d'ajouttr  : 
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Deux  décrets  du  9  mars  1896,  relatifs  Tun  aux  mesures  des  liquides» 
l'auire  aux  mesures  de  longueur  en  ru kian' d'acier. 

Loi  du  30  novembre  1890,  sur  l'introduction  en  France  des  monnaies 
de  billon  étrangères» 

Enregistrement. 

§  50. 

Paipe»  946  et  846.  — Aux  lois  sur  Tenregist rement 
énumérées  dans  ce  paragraphe,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les 
suivantes  : 

Loi  du  27  décembre  1892,  art.  14,  autorisant  l'enregistrement  gratuit 
de  tous  les  actes  faits  en  exécution  de  ladite  loi  sur  la  conciliation  et 
Tarbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers. 

Loi  du  29  décembre  4892,  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  l'exécution  de  travaux  publics,  dont  l'art.  19  autorise 
l'enregistrement  gratuit  de  tous  les  actes  faits  en  vertu  de  ladite  loi. 

Loi  du  19  juillet  1893,  sur  l'assistHnCe  médicale  gratuite,  dont  l'art.  32 
autorise  l'enregistrement  gratuit  de  tous  les  actes  faits  en  vertu  de 
ladite  loi,  et  exclusivement  reUtifs  au  service  qu'elle  organise. 

Loi  du  30  novembre  18^4,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  dont 
les  art.  10  et  11  concernent  la  perception  des  droits  d'eurei^istremeiit 
sur  les  actes  de  vente  des  habitations  à  bon  marché,  et  autorisent 
renregislrément  gratuit  des  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  %  la 
dissolution  des  associations  formées  pour  la  construction  de  ces  sortes 
d'habitations. 

Loi  du  12  janvier  189S,  sur  la  saisic-arrèt  des  salaires  etgpetits 
traitements,  dont  l'art.  15  autorise  l'enregistrement  gratuit  des  exploits, 
autorisations,  jugements,  décisions,  procès-verbaux  cl  états  de  répar- 
tition faits  ou  rendus  en  exécution  de  ladite  loi. 

D<*cr'et  du  3  mai  1895,  fixant  le  minimum  des  remises  des  receveurs 
de  l'enregistrement. 

Loi  du  20  juillet  1895,  dont  1  art.  23  autorise  l'enregistrement 
gratuit  des  ceriiHcats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  par  les 
Caisses  d*épargne  ^our  effectuer  le  remboursement,  le  trausfert  ou  le 
renouvellement  des  livrets  appartenant  aux  titulaires  décédés  ou  déclarés 
absents. 

Loi  du  25  mars  1896,  art.  8,  modifiant  l'art.  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  disposant  que  l'enfant  naturel  légalement  reconnu, 
appelé  à  la  succession  de  son  auteur,  doit  être  considéré,  quant  à  la 
quotité  du  droit  de  mutation  par  décès,  comme  enfant  légitime. 

Loi  du  31  mars  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
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laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  et.  hôteliers,  dont 
l'art.  8  autorise  ronregislrement  gratuit  de  tous  les  actes  faits  eo 
exécution  de  ladite  loi. 

Loi  du  20  juia  1896,  art.  6,  modiRaot  Tart.  4  de  la  loi  du 
iO  décembre  1850,  relatif  à  l'enregistrement  gratuit  des  actes  dont  la 
production  e^i  nécessaire  pour  le  mariage  des  indigents,  la  légiti- 
mation de  leurs  enlants  naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  h's  hospices. 

Loi  du  tt  décembre  J896.  art.  5,  établissant  une  nouvelle  nomen- 
clature des  produits  de  l'en regist rement. 

Décret  du  11  janvier  1897,  déléguant  au  directeur  général  de 
Tenregistremcnt  et  aux  directeurs  départementaux  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  demandes  formées  par  les  redevables  à  l'efiel  d*obtenir 
la  remise  d'amendes,  de  droits  ou  de  demi-droits  en  sus  par  eux 
encourus. 

Loi  du  6  décembre  1897,  art.  11,  portant  que  les  déclarations  de 
mutaiipn  par  décès  seront  désormais  établies  -sur  des  formules  im- 
primées fournies  gratuitement  par  l'administration,  et  Décret  du  10  jan- 
vier 18^,  relatif  à  l'exécution  de  cette  mesure.  . 

Loi  4\x  \"  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de  secours  muTuels,  dont 
Fart.  6  affranchit  de. tous  droits  d'enregistrement  les  pouvoirs  donnés 
en  vue  du  vote  à  TAsse'mblée  générale,*  lorsque  les  statuts  Hutorisent  le 
vote  par  procuratioa.  et  les  actes  relatifs  aux  contestations  sur  la 
validité  des  opérations  électorales,  et  dont  l'art.  19  exempte  des  droits 
d'enregistrement  :  1*  tous  les  actes  intéressant  les  Sociétés  de  si^coun 
mutuels  approuves,  à  l'exception  des  tran'smissions  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens,  meubles  et  immeubles,  soit  entre 
vifs,  soit  pai  décès  ;  2^  les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres 
pièces  excIuMvement  relatives  à  l^exéculion  de  la  loi. 

Loi  du  9  avril  189H,  sur  les  accidents  du  travail,  dont  l'art.  29 
autorise  l'enregistrement  gratuit,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  cette  formalité,  des 
pi^cès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  jugements 
et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertii  et  pour  lexécution  de  la  loi. 
'Loi  du  |8  juillet  189H,  sur  les  warrants  agricoles,  dont  Vart.  16 
dispense  de  la  formalité  de  renn* gistrcment- les  lettres  prévîtes  aux 
art.  2,  9  et  10  et  leurs  accusés  de  réception,  la  souclin  du  registre 
institué  par  l'art.  3,  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  cerliiîcai 
négatif  et  le  récépissé  de  radiation  mentionnés  aux  art.  5  et  6.  L'enre* 
gistrement  de  la  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  qui  forme  le 
warrant  ne  devient  obligatoire  qu'au  cas  de  protêt. 

Décret  du  8  mars  1899,  portant  extension  de  la  délégation  da 
pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  de  remisée  d'amendes  conféré  aux 
directeurs  départementaux  de  l'enregistrement. 

Décret  du  7  juillet  1k99,  qui  Qxe  les  remises  minima  des  receveurs 
de  renregistrement  des  troisième,  quatrième  et  cinquiènoe  classes. 

Loi  de  finances  du  13  avril  1900,  dont  l'art.  3  déclare  la  disposition 
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de  l'art.  98  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  la  gratuité  de  l'en  régi  st  rement 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  appUcablc' à 
tous  actes  ou  contrats  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains  poursuivie  en 
exécution  d'an  p!and*:ilignement  régulièrement  approuvé,  pour  Touver- 
Ittre,  le  redressement,  Télargissement  des  rues  ou  plains  publiques,  des 
chemins  vicinaux  el  des  chemins  ruraux  reconnus. 

Loi  du  4  juillet  1900,  relative  à  la  conslittttion  des  Sociétés  ou 
Caisses  d'assurances  muiuelles  agricoles,  dont  l'article  unii|ue,  alin.  3, 
exempte  iesdiies  Sociétés  ou  Caisses  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement autres  qoe  le  timbre  de  dix  centimes  prévu  par  le  §  i*'  de 
l'art.  18  de  la  loi  des  2:^  et  25  août  1871. 

Loi  du  11  juillet  1900,  sur  le  casier  judiciaire,  modifiant  l'art.  14 
de  la  loi  du  5  août  1899  et  disposant  que  les  actes,  jugements  et 
arrêts,  faits  ou  rendus,  en  matière  de  rectification  du  casier  judiciaire 
seront  enregistrés  en  débet. 

Décret  du  IS  août  1900,  supprimant  l'obligation  de  rappeler  sur 
les  actes,  jugements,  sentences  ou  arrêts,  la  date  et  la  natun*  ^o  l'aclc 
initial  de  l'instance  ou  de  la  procé  lure  à  laquelle  ils  >e  rapportent,  à 
moins  qoe  l'acte  initial  ne  soit  antérieur  au  1*'  juillet  189i. 

Loi  de  finances  du  25  février  1901,  dont  les  art.  2  à  il  0!it  |)Our 
objet  : 

a.  De  modifier  le  régime  fiscal  des  saocessions  ; 

6.  De  modifier  fe  mode  de  détermination  de  la  valeur  imposable  dos 
biens  transmis  en  nue-propriété  ou  en  usufruit; 

c.  De  remanier  les  tarifs  applicables  en  matière  de  donations  entre 
vifs  ; 

d.  De  sufiprimcr  dans  certains  cas  la  perception  du  droit  fixe  édicté 
par  l'art.  4i-4«  de  la  loi  du  28  avril  1816.  pour  les  réunions  de 
l'usufruit  à  la  nue-propriété,  qui  s'op^rcnt  par  acte  de  cession  ; 

e.  De  faire  payer  aux  déclarants  les  formules  délivrées  pour  la 
rédaction  des  déclarations  de  mutations  par  décès. 

État  et  capacité  Juridique.  -—  Actes  de  l'état  civil. 

État  des  personnes. 
§  52. 


J^O-O.  —  Le  décret  du  26  novembre  1899,  mo< 
difiant  Tart.  22  du  règlement  d'administration  publique 
du  30  mars  1808,  dispose  que  les  appels  relatifs  aux 
instances  concernant  Tétat  civil  des  citoyeus  q^i  étaient 
portés  aux  audiences  solennelles  seront,  à  Tavenir,  jugés 
en  audience  ordinaire. 


LL 
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Capacité  juridique. 

■ 

1(61.  —  1*  La  capacité  politiqne  qui  était 
autrefois  nécessaire  pour  servir  de  témoin  instromentaire 
dans  les  actes  notariés  n*est  plus  exigée  aujourd'hui.  La 
loi  du  7  décembre  1897  (article  unique),  modifiant,  à  cet 
égard,  Tart.  9  de  la  loi  du  2S  ventôse  an  XI,  a  conféré 
aux  femmes  le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  dressés 
par  les  notaires.  Toutefoia,  le  mari  et  la  femme  ne  pour- 
ront être  témoins  ensemble  ^ans  le  même  acte.  Les 
autres  conditions  d'aptitude  énoncées  dans  la  loi  .de 
ventôse  sont  maintenues  '  ; 

2^  Les  femmes  ont  été  investies  d'un  autre  droit  par 
l'article  unique  de  la  loi  du  23  janvier  1898.  Lorsqu'elles 
remplissent  les  conditions  prévues  par  l'article  l**"  de  la 
loi  du  8  décembre  1883,  elles  peuvent  être  portées  sur  les 
listes  des  électeurs  appelés*  à  nommer  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  Mais  elles  ne  sont  pas  admises 
à  faire  elles-mêmes  partie  d*un  tribunal  de  commerce  ;   • 

3^  Enfin,  la  loi  du  1*'  décembre  1900  permet  aux 
femmes  d'exercer  désormais  la  profession  d*avocat,  avec 
cette  restriction  qu'elles  ne.  peuvent  être  appelées  i 
suppléer  les  magistrats  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  30  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  35,  §  3,  du  décret 
du  14  décembre  1810,  118  et  468  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

4®  On  peut  rapprocher  des  textes  qui  viennent  d'être 
analysés  Tart.  3,  de  la  loi  du  1*'  avril  1898  qui  reconnaît 
aux  femmes  le  droit  non  Seulement  de' faire  partie  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ou  d'en  créer,  mais  encore 
d'être  appelées,  lorsqu'elles  sont  françaises  et  majeures, 
à  l'administration  ou  à  la  direction  de  semblables  asso- 
ciations. 


*  Voy.  sur  ^'autres  dispositions  de  la  loi  du  T  décembre  1897,  tn/n^ 
Supplément  au  {  99. 


SUPPLÉMBirr  AU  TOMB  PBBMIBR.  tS 

Des  personnes  moraies* 
g  51. 

I. 

Psf^»  1068  et  suiv.  —  Des  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  nouvelles  sont  venues  -compléter  ou 
modifier  les  lois  ou  décrets  concernani  les  personnes 
morales  déjà  reconnues  lors  de  la  publication  du  tome  1*^, 
et  qui  sont  énumérées  au  §  S4. 

Pa^e  Z7!t.  —  La  loi  du  iO  juillet  i896  qui,  par  sa 
combinaison  avec  Tart.  71  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
a  investi  les  Universités  de  la  personnalité  civile,  a  été 
complétée  par  un  décret  du  21  juillet  1897,  portant 
règlement  pour  le  Conseil  des  Universités,  par  un  autre 
décret  du  même  jour  relatif  au  régime  scolaire  et  disci- 
plioaire  des  Universités,  et  par  un  décret  du  22  juillet 
1897,  réglementant  leur  régime  financier  et  leur  compta- 
bilité. 

Nous  devons  signaler,  d*une  manière  plus  spéciale^ 
comme  se  rapportant  directement  aux  matières  traitées 
au  §54: 

L'art.  5  du  premier  décret  du  21  juillet  1897,  qui  charge 
le  recteur  de  représenter  TUniversité  en  justice  et  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  et  lui  donne  qualité,  en  ce  qui 
coQceme  les  biens  de  TUniversité,  pour  intenter  toute 
action  possessoire  ou  y  défendre,  agir  en  référé  et  faire 
tous  actes  conservatoires  ; 

L'art.  7  du  même  décret,  aux  termes  duquel  le  Conseil 
de  rUniversité  statue  sur  Fadmiliistration  des  biens  de 
rUniversité,  sur  Texercice  des  actions  en  justice  et  sur 
l'institution  d'œuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants.  Les 
décisions  prises  par  le  Conseil,  pour  ces  divers  objets, 
sont  définitives,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  elles  n'ont 
pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d'une  disposition  légale  ou  réglementaire  par  arrêté  du 
Ministre  de  l'instruction,  publique,    après  avis  .de   la 
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section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique.  Même  décret,  art.  8; 

L'art.  9,  en  vertu  duquel  le  Conseil  de  TUniversité 
délibère  sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  ' 
biens  de  TUniversité,  sur  les  baux  d'une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans,  sur  les  emprunts,  sur  les  acceptations  de 
dons  et  legs,  sur  les  offres* de  subventions.  Les  délibé- 
rations prises  à  cet  égard  par  le  Conseil  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  Ministre.  Même  décret, 
art.  10;  _ 

Enfin,  Tart.  41,  qui  appelle  le  Conseil  k  donner  son  , 
avis  sur  les  budgets  et  comptes  de  l'Université. 

L'art.  31  abroge  le  décret  du  9  août  189-1. 

Pa«e  «7î8.  —  Un  décret  du  14  janvier  1896  règle 
Torganisntion,  l'administration  et  le  régime  financier  de 
la  réunion  des  musées  nationaux  du  Louvre,  de  Versailles, 
de  Saint-Germain  et  du  Luxembourjg,  à  laT|uelle  la  per- 
*sonnalité  civile  a  été  conférée  par  les  art.  52  à  o6  de  la 
loi  de  finances  du  16  avril  1895. 

La  loi  du  2  avril  1898  a  modifié  la  ci)mpo6ition  du 
Conseil  organisé  par  l'art.  53  de  la  loi  du  16  avril  1893,. 
pour  représenter  les  musées  nationaux.  Ce  Conseil  se  com- 
pose actuellement  de  seize  membres  dont  trois  membres 
de  droit  et  treize  membres  nommés  par  décret  du  prési- 
dent de  la  Républi^que,  pour  une  période  de  trois  ans. 

Paipe  ZIZ.  -^  La  loi  du  15  juillet  1893  a  institué  dans 
toutes  les  communes  un  bureau  d  assistance  pour  assurer 
à  l'égard  de  tout  Français,  malade  et  privé  de  ressources, 
le  service  de  rassistâncc  médicale  gratuite.  La  commis- 
sion administrative  du  bureau  est  -formée  par  les  com- 
missions administratives  réunies  de  l'hospice  et  du  bureau 
de  bienfaisance,  ou  par  cette  dernière  seulement,  quand 
il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la  commune.  A  défaut 
d'hospice  et  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d'as-, 
sistance  est  régi  par  les  art.  1  à  r»  de  la  loi  du  21  mai  1873, 
modifiés  par  la -loi  du  5  août  i879,  et  possède  tous  les 
droits  et  attributions  qui  appartiennent  au  bureau  de 
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bienfaisance.  Loi  du  43  juillet  1893,  art.  10.  Il  est  donc, 
comme  ce  dernier,  investi  de  la  personnalité  civile. 
Il  administre  les  fondations,  dons  et  legs;  faits  aux  pauvres 
et  aux  communes,  en  vue  d'assurer  Tassistance  médicale. 
Il  élit,  au  commencement  de  chaque  année,  Tun  de  ses 
membres  pour  le  représenter  en  justice.  Même  loi,  art.  11, 
Son  président  a  le  droit  d'accepter,  à  titre  conservatoire^ 
les  dons  et  les  legs.  Même  article. 


^e^72.  —  Aux  textes  déjà  cités  dans  la  note  9  bis, 
concernant  les  bureaux  de  bienfaisance,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  la  loi  du  21  mai  1873,  relative  aux  commissions 
administratives  des  établissiements  de  bienfaisance,  qui  a 
abrogé  le  décret  du  17  juin  1852.  Les  art.  1,  2,  4  et  S  de 
cette  loi  ont  été  abrogés  depuis  à  leur  tour  et  remplacés 
par  la  loi  du. 8  août  4879,  relative  à  la  nomination  des 
membres  des^commissions  administratives  des  hospiees^ 
des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bieniaisance. 

Pa^e  S78«  —  Aux  dispositions  législatives  qui  r^is- 
sent  les  Chambres  de  commerce,  il  convient  d'ajouter  la . 
loi  du  9  avril  4898.  L'art.  1^'de  cette  loi  attribue  lormel- 
lement  aux  Chambres  de  commercei  le  caractère  d'établis- 
sements publics  et  l'art.  14,  dernier  alinéa^  leur  permet, 
sous  condition  d^obtenir  au  préalable  l'autorisation  minis- 
térielle, d'acquérir  ou  de  construire  des  bâtiments  pour 
leur  propre  installation  ou  celle  d'établissements  à  l'usage 
flu  commerce.  Les  art.  21  à  26  détermihent  les  règles 
de  leur  administration  financière. 

Pases  278'-S74.  —  La  loi  du  20  juillet  4895,  sur  les 
Caisses  d'épargne  a  été  complétée  par  le  décret  du 
47  août  4  89Sl,  qui  détermine  les  formel  et  conditions  de 
l'élection  des  représentants  des  Caisses  d'épargne  à  la 
commission  supérieure  instituée  par  Tart.  11  de  la  loi. 


Page  «74.  —  La  loi  du  !•'  avril  !898  a  divisé  les 
Sociétés  de  secours  fnutuels  en  trois  catégories,  qui 
diffèrent  notamment  par  l'étendue  de  leur  capacité  civile: 

!•  Les  Sociétés  libres  :  Elles  peuvent  recevoir  et  em- 
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ployer  les  sommes  provenant  des  cotisations  de  leurs 
membres^et  généralement  faire  des  actes  de  simple  admi- 
nistration, posséder  des  objets  mobiliers  et  prendre  des 
immeubles  A  bail  pour  l'installation  de  leurs  services. 
Elles  sont  aptes  A  recevfîr  des  dons  et  legs  Ddobiliers, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  ou  en  vertu  d^une  autori- 
sation donnée  par  décret,  si  leur  circonscription  comprend 
des  communes  situées  dans  des  départements  différents. 
Elles  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles,  sotis  quelque 
forme  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité,  sauf  les  immeubles 
exclusivement  aiïectés  À  leurs  services.  Elles  ne  peuvent, 
à  peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  imruobiliers 
qu'à  la  charge  de  les  aliéner  et  d'obtenir  lautorisation 
exigée  pour  les  libéralités  mobilières.  Loi  du  i*'  avril  4898, 
art.  15; 

2*  Les  Sociétés  qui  ont  fait  approuver  leurs  statuts  par 
arrêté  ministériel  :  outre  les  droits  accordés  aux  Sociétés 
libres,  elles  jouissent  du  droit  de  recevoir,  sous  réserve 
de  Tautorisation  du  Conseil  d  Etat,  des  dons  et  legs 
immobiliers.  Les  immeubles  à  elles  donnés  ou  léguéi?  et 
qu'elles  n'auraient  pas  été  autorisées  à  conserver  doivent 
è.tre  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le 
décret  qui  en  autorise  l'acceptation.  Elles  peuvent  être 
autorisées,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  A  acquérir 
les  immeubles  nécessaires  soit  à  leurs  services  d'admi- 
nistration, sojt  à  leurs  services  d'hospitalisation.  Loi  du 
«•'avril  4898,  art.  46  et  17; 

3^  Les  Sociétés  reconnues  comme  établissements  d'uti- 
lité publique  :  elles  jouissent  de  tous  les  avantages 
accordés  aux  Sociétés  approuvées  et-  peuvent,  en  outre, 
posséder  et  acquérir,  vendre  et  échanger  des  immeubles 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  déclarant 
l'utilité  publique.  Loi  du  4*'  avril  4898,  art.  33. 

Toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sans  distinction, 
qui  se  sont, conformées  pour  leur  constitution  aux  pres- 
criptions des  art.  1  à  9  de  la  loi,  ont  le  droit  d'ester  en 
justice,  par  leur  président  ou  par  leur  délégué  ayant 
niaudat  spécial  à  cet  effet.  Loi  du  i^'  avril  4898,  art.  43. 
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La  loi  a  été  complétée  par  les  décrets  suivants  : 

Décret  du  14  mai  4898,  classant  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  appelées  à  bénéficier  des  dispositions  de  Fart.  20 
de  la  loi  du  20  juillet  4895,  qui  attribue  aux  Sociétés 
approuvées  et  reconnues  d'utilité  publique,  possédant 
un  fonds  de  retraite  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  trois  cinquièmes  des  sommes  atteintes  par  la 
prescription  à  Tégard  des  déposants  dans  les  Caisses^ 
d'épargne  ; 

Décret  du  2  mai  4899,  réglementant  l'élection  des 
représentants  des  Sociétés  de  secours  mutuels  au  Conseil 
supérieur  institué  par  Fart.  34  de  la  loi  du  4*'  avril  4898; 

Décret  du  13  juin  1899,  réglementant  l'élection  du 
représentant  des  syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur 
des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Paires  873-874.  —  Aux  associations  formées  en  vue 
d'intérêts  privés  et  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  11  y  a  lieu  d'ajouter  : 

L'association  amicale  des  secrétaires  et  anciens  secré- 
taires de  la  Conférence  des  Avocats  de  Paris.  Décret  du 
42  janvier  4890; 

L'association  des  anciens  élèves  de  TEcole  des  hautes 
études  commerciales.  Décret  du  44  janvier  4900. 


«74.  —  La  loi  du  4«'  juillet  lî)04 ,  sur  le  contrat 
d'association,  a  soumis  les  congrégations  religieuses  h 
des  exigences  particulières. 

Désormais,  aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se 
former  sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui 
devra  déterminer  les  conditions  de  ^on  fonctionnement. 
Loi  du  !«' juillet  4901,  art.  13,  alin.  1. 

De  plus,  les  congrégations  légalement  autorisées  ne 
peuvent  fonder  aucun  établissement  nouveau  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Ktat.  Même  art.,  alin.  2. 

L'art.  18  accorde  aux  congrégations  existantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  qui  n'auraient 
pas  été  antérieurement  autorisées  ou  reconnues,  un  délai 
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de  trois  mois  pour  faire  les  diligences  nécessaires,    ou 
vue  de  se  confoi^ner  à  ses  prescri[)tions. 

L'indication  des  pièces  à  fournir  à  l'appui  des 
demandes  en  autorisation  formées  dans  ce  délai  de  trois 
mois,  soit  par  des  congrégations  existantes  et  non 
reconnues,  soit  par  des  personnes  -  désirant  fonder  une 
coni^régation  nouviîlle,  est  contenue  dans  l'arrêté  mints- 
têriel  du  1"  août  19''1,  avec  lequel  il  faut  combiner 
Tart.  !6  du  décret  du  16  août  1901. 

Les  formes  et  conditions  des  demandes  en  autorisation 
adressées  au  Gouvernement  apr^s  Texpiration  de  ce  délai 
et  de-  leur  instruction  soûl  déterminées  par  les  art«  17 
é  21  du  même  décret. 

Quant  aux  demandes  d'autorisation  en  vue  de  fonder 
un  nouvel  établissement  dépendant  d^une  congrégation 
religieuse  autorisée^  elles  sont  réglementées  par  les 
art.  22&  S4. 

Les  congrégations  religieuses  reconnuea  demeurent  en 
possession  de  la  personnalité  civile,  la  loi  du  1*'  juil- 
let 1 901  n'ayant  rien  innové  à  cet  égard.  La  mesure  de  leur 
capacité  est  fixée  par  la  loi  d'autorisation. 

Mais  elles  sont  assujetties  à  des  prescriptions  particu- 
lières dont  le  bui  est  d'assurer  au  GôuverneiAent  un  droit 
de  stricte  surveillance  et  les  moyens  de  l'exercçr.     ^ 

C'est  ainsi  que  les  congrégations  sont  astreintes  à  tenir 
un  état  de  leurs  recettes  et  dépenses  et  à  dresser  chaque 
année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état 
inventorié  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles.  Elles 
doivent  toujours  avoir,  è.  leur  siège,  une  liste  complète 
de^  Teurs  membres,  mentionnant  leur  nom  patronymique, 
celui  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congrégation, 
leur  nationalité,  Age  et  lieu  de  naissance,  et  la  date  de 
leur  entrée.  Ces  comptes,  états  et  listes  doivent  être 
communiqués,  sans  déplacement,  sur  toute  réquisition  du 
préfet,  à  lui  ou  à  son  délégué.  Loi  du  l^'  juillet  1901, 
art.  iS. 

Pai^e  275^  —  La  loi  du  4  juillel  1900  a  affranchi  des 
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formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  le 
décret  du  28  janvier  18  8  les  Sociétés  ou  Caisses  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles  qui  sont  gérées  et  administrées 
^tuitement,  qui  n'ont  en  vue  et  qui,'  en  fait,  ne  réalisent 
aucan  bénéfice.  .Elle  leur  a  permis  de  se  constituer,  en 
se  soumettant  simplement  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
I  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels.  D'où  Ion 
doit  conclure  qu'au  point  de  vue  de  la  personnalité  civile 
et  de  la  capacité,   elles   doivent  être  assimilées  à  ces 
syndicats. 

Pa^fe  S^75.  —  Les  Sociétés  de  crédit  agricole,  insti- 
taées  en  exécution  de  la  loi  du  S  novembre  1894,  pour 
faciliter  et  pour  garantir  les  opérations  concernant  Tin- 
dustrie  agricole  effectuées  par  les  syndicats  profes- 
sionnels agricole^s  ou  par  les  membres  de  ces  syndicats, 
sont,  aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi,  des  Sociétés  com- 
merciales, et  elles  constituent,  à  ce  titre,  des  personnes 
morales.  On  doit  reconnaître  le  même  caractère  aux 
Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  créées  par 
la  loi.  du  31  mars  1899,  car  elles  doivent  être  constituées 
d  après  les  dispositions  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 
Loi  du  31  mars  1899,  art.  !•',  in  fine.  Ces  Caisses 
régionales,  qui  ont  pour  but  de  faciliter  les  opérations 
concernant  Tindustrie  agricole  effectuées  par  les  membres 
des  Sociétés  locales  de  crédit  agricole  mutuel,  Reçoivent 
de  rÉtat,  sans  intérêt,  des  avances  qui  ne  .peuvent 
excéder  .le  quadruple  de  leur  capital  versé  en  espèces. 
Loi  du  31  mars  lh99,  art.  l®*"  et  art.  3,  modifiés  par  la  loi 
du  25  décembre  1900.  A  Taide  de  ces  avances  et  de  leurs 
propres  ressources,  elles  escomptent  les  efiets  souscrits 
par  les  membres  des  Sociétés  locales  et  endossés  par  ces 
Sociétés.  Elles  peuvent  aussi  faire  à  celles-ci  les  avances 
nécessaires  pour  la  constitution  de  leur  fonds  de  roule- 
ment. Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites.  Loi 
da  31  mars  1899,  art.  2. 

La  responsabilité  des  membres  chargés  de  Tadmi- 
nistration  des  Sociétés  de  crédit  agricole  est  définie  par 


j 
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Tart.  6  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  modifié  par  Tarticle 
unique  de  la  loi  du  20  juillet  1901. 

Le  décret  du  4V  mai  1900  a  organisé  Tezercice  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  Caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 


it79'  —  Les  congrégations  religieuses,  formées 
sauB  Tautorisation  exigée  par  Tart.  43  de  la  loi  du  1*'' juillet 
4901«  aon  seulement  be  jouissent  d'aucune  capacité  civile, 
mais  encore  sont  déclarées  illicites  par  Tart.  46,  alin.  4,  de 
ladite  loi.  Leurs  fondateurs,  leurs  administrateurs  et 
leurs  membres  encourent  des  pénalités.  Loi  du  4*'' juillet 
490',  art.  46,  alin.  2  et  3,  cbn.  art.  8,  §2. 

Les  congrégations  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  non  autorisées  ou  reconnues  antérieure 
ment,  et  qui  n*ont  pas  sollicité  Tautonsation  dans  le  délai 
de  trois  mois  imparti  par  l'art.  18,  alin.  4^',  sont  réputées 
dissoutes  de  plein  droit.  Et  il  en  est  de  même  pour  celles 
auxquelles  lautorisation  sera  refusée.  Art.  48,  alin.  2. 
Leurs  biens  doivent  être  liquidés  dans  les  conditioos  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  même  art.  18, 
alin.  3  et  suivants  et  par  le  deuxième  décret  du 
46  août  1904. 

Paf;e  970.  •  La  condition  juridique  des  associations 
qui  ne  présentent  pas  le  caractc^re  de  congrégations  reli  • 
gieuses  a  été  définie  et  précisée  pur  la  loi  du  4*'  juil- 
let 1901 .  Elles  se  divisent  en  trois  catégories  : 

4**  Associations  fibres.  Les  associations  formées  en 
vertu  du  principe  de  liberté  proclamé  par  l'art.  2  de  la 
loi,  sans  déclaration  préalable,  ne  jouissent  d'aucune 
capacité  civile.  Arg.  a  contrario  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
4«' juillet  1901; 

.2''  Associations  déclarées.  Les  associations  qui  ont  fait 
à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  de  leur  siège  social,  la  déclaration 
prescrite  par  Tart.  5,  alin.  2,  peuvent  sans  aucune  auto- 
risation   préalable,    ester   en   justice,    acquérir   à   titre 
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onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors  des  subven- 
tions de  l'État^  des  départements  et  des  commuues  : 
1*  les  cotisntions  de  leurs  membres  ou  les  sommes  au 
moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédinices»  sans 
louterois  que  ces  sommes  puissent  être  "supérieures  n 
cinq  cents  francs  ;  2^*  le  local  destiné  à  leur  administration 
fia  la  réuniim  de  leurs  membres;  3^  les  imm'»^^b!e^• 
strictement  nécessaires  à  l'accomplissement  de  Tobjet 
qu Viles  se  proposent.  Les  formes  de  la  déchi ration  préa- 
lable, qui  doit  conférer  à  Tassoci.'ition  la  capacité  civile 
ainsi  limitée,  sont  déterminées  par  Tari.  l\  de  la  loi  du 
l**"  juillet  4904  et  par  Tart.  i*""  du  prender  décret  du 
16  août  4901. 

3*  Assocfations  reconnues  dxttifité  pxibliqve.  Elles 
peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  l»^ur 
sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peuv-ut 
posséder  ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  ndces 
saires  au  but  qu'elles  se  proposent.  Toutes  b»urs  vab'iirs 
mobilières  doivent  être  placées  en  titres  nonunatifc.  Elles 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  dans  le»  conditions 
prévues  par  Part.  940  du  Code  civil  et  lart.  5  de  la  loi  du 
4  février  4904.  Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de 
dooation  ou  dans  une  disposition  testamentaire,  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  au  fonctîonnemeut  de  l'asso- 
ciation, doivent  être  aliénés  dans  le  délai  et  dn'ns  la  forme 
prescrits  par  le  dérre<  or  l'arrôté  q;:i  auloii-^e  laccepta- 
tion  de  la  libéralité,  et  le  prix  en  est  versé  à  la  caisse  de 
rassoci..«ion.  Elles  n'^  pi.*pvent  accepter  uiie  donation 
mobilière  ou  immobilière  avec  réserve  d  usufruit  au  profit 
du  donateur.  Loi  du  1^'  juillet  1904,  art.  41. 

La  reconnaissance  d*utilité  publique  <'st  prononcée  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.'  Même  loi,  art.  10.  Pour  lobtcnir,  il  faut 
remplir  au  préalable  les  formalités  imposées  aux  asso- 
ciations déclarées.  Décret  du  16  août  19<it,  art.  8.  Les 
formes  de  la  demande  en  déclaration  d'utilité  publicpie 
et  de  son  instruction  sont  Gxées  par  les  art.  9  et  13  du 
même  décret. 
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Pag^e  Z^O,  —  Des  lois  récentes  ont  inyesti  de  Ia  per- 
sonnalité civile  : 

L'Institut  français  d'archéologie  orientale  du  Caire. 
Loi  de  finances  du  43  avril  1898,  art.  74,  et  décret  du 
17  mai  1898. 

La  Caisse  nationale  de  prévoyance  créée  au  proBt  des 
marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession.  Loi  du  24  avril  1898.  art.  2,  et  décrets  du 
20  décembre  1898  et  du  21  janvier  1899. 

Le  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers.  Loi  de 
finances  du  13  avril  1900,  art.  32,  et  décret  du  19  mai 
19»0 

L'Ecole  nationale  supérieure  des  Mines.  Loi  de  finances 
du  13  avril  1900,  art.  34,  et  loi  du  26  février  190l,  art.  58. 

L'Algérie.  Loi  du  19  juillet  1900,  art.  I*'.      - 

L'Iostitut  national  agronomique.  Loi  de  finances  du 
25février  IMOl,  art.  37. 

La  Caisse  des  recherches  scientifiques,  créée  dans  le 
but  de  favoriser  les  travaux  de  science  pure  relatifs: 
1®  â  la  découverte  de  nouvelles  méthodes  de  traitement 
des  maladies  qui  atteignent  Thomme,  les  animaux 
domestiques  et  les  plantes  cultivées;  2®  la  découverte,  en 
dehors  des  sciences  médicales,  des  lois  qui  régissent  les 
phénomènes  de  la  nature  (mathématiques,  mécaDique, 
asttonoinif^,  histoire  naturelle,  physique  et  chimie}.  Loi 
du  li. juillet  1901. 

Li  loi  du  30  novembre  1894,  art.  1^\  a  permis  d'établir 
dan**  «haq-ue  département  un  ou  plusieurs  comités  ayant 
pour  mission  d'encourager  la  construction,  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  sociétés,  de  maisons  salubres  et  à  bon 
marché  destinées  soit  à  Tusage  personnel  des  construc- 
teurs, soit  à  être  louées  ou  vendues  à  échéance  fixe  ou  par 
payements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant  pro- 
priétaires d'aucune  maison,  notamment  à  des  ouvriers  ou 
employés  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de  leur 


SUPPLÉMENT  AU  TOME  PREMIER.  33 

salaire.  Ces  comités  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi,  recevoir  des  subventions  de  TEtat,  des  départements 
et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'art.'  910  du  Code  civil.  Mais  ils  ne 
peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est 
nécessaire  à  leurs  réunions.  Leur  mode  de  fonctionoeinent 
est  réglé  par  le  titre  premier  du  décret  du  21  septembre 
1895,  dont  il  y  a  lieu  de  rapprocher  le  décret  du 
8  octobre  1895  qui  détermine  la  composition  du  (Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  institué  près»  le 
ministère  du  Commerce  par  Tart.  14  de  la  loi. 

■ 

m 

Pag^  28t.  —  Il  convient  d'ajouter  aux  textes  con* 
cernant  les  restrictions  apportées  à  la  capacité  des  per- 
sonnes morales,  en  matière  d  arquisition.  ou  d'aliénation 
des  biens,  qui  se  trouvent  cités  aux  notes  35  et  suivantes, 
les  décrets  du  1«'  février  1896  et  du  24  décembre  i9(>l, 
relatifs  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs  con- 
cernant les  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité 
publique,  la  loi  du  6  décembre  1897,  qui  a  prescrit  cer- 
taiaes  mesures  de  décentralisation  administrative,  et  c^lle 
du  4  février  1901,  sur  la  tutelle  administrative  en  matière 
de  dons  et  legs. 

Actes  de  l'état  civil. 
§  57. 

Pa^^  ZBZ.  —  La  loi  du  17  août  1897  a  apporté  au 
Code  civil  diverses  modifications  destinées  à  améliorer  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  à  prévenir  la  bigamie 
ainsi  que  les  firaudes  civiles  rendues  possibles  par  Ja 
dissimulation  de  l'existence  d'un  mariage. 

Voici  les  seules  dispositions  de  cette  loi  qu'il  convienne 
d'analyser^danâ' ce  supplément  '  : 

'  Les  autres  artieles  de  la  loi  ayant  trait  à  la  célébration  du  mariage 
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L*art.  45  du  Code  civil  reçoit  une  disposition  eomplé- 
inentaire,  prescrivant  que  les  extraits  des  registres  de 
Tétat  civil  portent  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  déli- 
vrance. Art.  4  de  la  loi  du  17  août  4897. 

L'art.  49  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  Les  mentions 
des  actes  relatifs  à  Tétat  civil  devant  être  opérées  en 
marge  d'un  acte  déjà  inscrit  sont  déi^ormais  faitcb  d'oflice, 
et  non  plus  à  la  requête  des  parties  intéressées. 

L*officier  de  l'état  civil,  qui  a  dressé  ou  transcrit  Tacte 
donnant  lieu  à  mention,  effectue,  dans  les  trois  jours, 
cette  mention  sur  les  registres  qu'il  détient. 

11  avise,  dans  le  même  délai,  le  proctirenr  de  la  Répu- 
blique de  son  arrondissement,  qui  doit  veiller  à  ce  que 
cette  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
registres  existant  dans  les  archives  des  communes  ou  des 
greffes  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics.  Art.  i^  de  la 
loi  précitée. 

Pwk^e  tt02.  — -  La  loi  du  7  décembre  4807,  art.  upique, 
a  m\  iifié  l'art.  37  du  Code  civil.  Elle  confère  aux  femmes 
le  droit  d'être  témoins  à  la  rédaction  des  actes  de  Télat 
civil. 

Les  autres  conditions  exigées  par  l'art.  37  sont  main- 
tenues. La  loi  nouvelle  dispose  de  plus  que  le  mari  et  la 
foaimc  no  pourront  ê^'*e  témoins  ensemble  dans  le  même 
acte*. 

S  60. 

Pa^e  804.  —  Nous  nous  boruerons  à  mentionner  ici 
la  loi  du  20  juin  1896,  qui  a  modifié  l'art.  73  et  diverses 
autres   dispositions  du   Ck)de   civil.    Conformément  aux 

el  à  la  légilimalion-  seront  examinés  dans  lea  parties  de  l'ouvrage 
concernant  ces  matières.  —  Voy.  à  cet  égard,  l'observation  préseoléê 
À  la  noie  1  du  §  60. 

*  Vuy.  ^ur  une  au^re  disposition  de  la  loi  du  7  décembre  i^'^t  tuftra. 
Supplément  au  §  52.  Le  surplus  de  la  loi  conrernant  les  te.  tamenis 
lera  eiamîné  dans  la  partie  de  Touvrage  ayant  trait  à  celle  matière. 
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mâieatlôns  données  A  la  note  1  du  §  CO,  cette  loi  sera 
analysée  à  la  matière  du  mariage. 

Uoe  observation  de  même  nature  s'applique  à  ta  loi  du 
29  novembre  1901  et  au  décret  du  29  décembre  1904,  qui 
ont  conféré  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  cer- 
tains droits  nouveaux  relativement  à  la  célébration  des 
mariages  de  Français  à  l'étranger. 

y 

Actes  de  rétat  civil  concernant  les  militaires  et  les  marins. 

§  6(jbis. 


835.  -^  La  loi  du  17  mai  4940  a  complété  les 
dispositions  de  celle  du  8  juin  -1893,  relatives  à  certains 
actes  de  Tétat  civil  et  aux  testaments  faits  aux  armées,  et 
elle  a  édicté,  en  outre,  des  règles  nouvelles  au  sujet  des 
actes  d*adoption  passés  par  des  militaires  ou  des  marins. 

Aux  termes  de  Tart.  4"  de  cette  loi,  Tart,  93  nouveau 
du  Code  civil  est  complété  par  Talinéa  suivant  : 
-Les  déclarations  de  naissance  aux  armées  seront  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement.  Ce  tcTle 
ne  fait  que  reproduire  une  disposition  de  Tancien  art.  92 
du  Code  civil  qui  n*avait  pas  été  maintenue  par  la  loi  du 
8jnin  1893. 

Les  autres  articles  de  la  loi  de  1900  relatifs  aux  testa- 
ments et  à  Tadoption  seront  examinés  dans  les  parties 
de  Toutrage  ayant  trait  à  ces  matières. 

De  racquisition  et.d^  la  perle  de  la  qualité 

de  Français. 

Naturalisation  dans  les  colonies  et  dans  les  pays 

de  protectorat, 

S  73  bis. 

Fafpe  4^5.  —  Le  décret  réglementaire  prévu  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  20  juin  4 8^)9,  sur  la  nutionalilc,  et 
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relatif  à  rapplication  de  ladite  loi  aux  colonies'  autres 
que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion  a  été 
rendu  le  7  février  1897.  Il  ae  compose  de  trois  titres  : 

Titre  /*■'  —  Ce  titre  a  trait  à  Tacquisition,  A  la  perte  et 
au  recouvrement  de  la  qualité  de  Français. 

Alix  teriTî^s  de  Tart.  ««'du  décret,  les  art.  7,  8,  9,  10, 
42.  17.  18,  19,  20  et  2*  du  Code  civil,  modifiés  par  les 
lois  cin  :>6  juin  4889  et  du  22  juillet  1893,  sont  déclarés 
anpIicHbles  aux  colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la 
SlNrlitiiqne  et  la  Réunion,  avec  certains  changements  qui 
seront  indiqués  ci-^après  :  • 

La  naissance,  la  résidence  ou  la  rentrée  dans  les 
colonies  entraînent  d'une  manière  générale  les  mêmes 
effets  que  qeux  qui  sont  attachés  à  ces  événements  lors- 
qu'ils se  produisent  en  France  Art.  8,  n^  4  et  2,  art.  48, 
art.  19,  art.  r^O,  art.  24  du  Code  civil,  modifiés  par 
Tàrt.  4*'  du  décret. 

Les  divers  mode»  d'acquisition,  de  perte  ou  de  recou- 
vrement de  la  qualité  de  Français,  «ainsi  que  la  faculté  de 
décliner,  dans  certains  cas.  la  nationalité  française  et  de 
renoncer  d'avance  à  ce  droit  de  répudiation  sont  égale- 
ment maintenus  dans  leur  ensemble.  Art.  8,  n<^  4  et  2, 
art.  42.  art.  47,  art.  i8,  art.  19,  art.  20,  art  24  du  Gode 
civil,  modifiés  par  l'art.  !•'' du  décret*. 

Mais  une  modification  importante  a  été  apportée  aux 
dispositions  de  Tart.  8,  n<»*  3  et  4  et  à  celles  des  art.  9  et 
40  du  Code  civil  :  Les  effets  attachés  soit  k  la  naissance 
sur  le  sol-  français  de  deux  générations,  successives 
d'étrangers,   soit  à  la  combinaison  de  la  naissance  en 

*  Rappelons  que  Tile  de  Madagascar,  avec  les  lies  qui  en  dépendent, 
a  été  *éclarée  colonie  t'rançafse  par  la  loi  du  H  avril  18i<6.  Une  annexion 
de  même  nature  a  été  opérée  panr  les  Iles-sous-Ie-Vent  de  Tahiti  par  la 
loi  du  U  mars  ih98. 

^*  Voy  le  commentaire  de  ces  divers  articles  du  Code  civil  aui 
p*s8a>:es  suivants  :  Art.  8,  |  69,  lettres  A  et  B;  art.  12,  |t  72,  tcite  II, 
n»  2,  l^,  n»H  3  et  5;  art.  17,  §  74«  ari  à  5  ;  art.  18,  H  72,  texte  II, 
n*  3,  7  «  n«  2,  75  n»  I  ;  art.  19,  B  72  II,  n*  4,  74,  n«  5,  75,  lellrè  A, 
n*  3  ;  an  20,  Q  75,  lettre  B  ;  art.  21  ,.1  75^  lettre  A,  n*  2. 
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France  avec  l  existence  oa  rétablissement,  dans  ce  pays, 
(lit  diiinicile  du  natif  à  Tépoque  de  sa  majorité  ne  sont 
pas  étendus  aux  colonies.  Art.  8  et  9  modifiés  par  Tart.  1®^ 
dti  décret*.  De  plus,  le  droit  de  réclamation  accordé  par 
TarL  10  du  Code  civil  à  l'enfant  d  un  ex-FrançHÎs  dispa- 
raît et  il  est  remplacé  par  la  faculté,  pour  cet  intéressé,  de 
demander  sa  naturalisation  en  justifiant  simplement  d\ine 
résidence  dans  les  colonies.  Art.  10  du  Codé  civil,  modilié 
par  Tart.  4«'du  décret*. 

£n  matière  dematuralisation.ordinaire,  la  nécessité  de 
I  admission  préalable  à  domicile  est  supprimée.  Il  suffit 
au  postulant  de  justifier  d'une  résidence  ininterrompue; 
de  trois  années  dans  les  colonies.  Les  équivalents  et  les 
causes  de  réduction  de  stage  admis  par  le  Code  civil  sont 
.  maintenus.  A*rt.  8,  n®  5-  modifié  par  Tart.  l®""  du  décret. 
ËQ  outre,  rîndividu  né  aux  colonies,  d'un  étranger,  peut, 
sans  autre  condition  que  celle  de  la  résidence,  être  natu- 
ralisé, s'il  forme  sa  demande  dans  l'année  de  sa  majorité. 
Art.  9  du  Code  civil,  modifié  par  l'art,  l*""  du  décret'. 

La  partie  finale  du  titre  I^**  est  consacrée  aux  descen- 
dants de  religîonnaires  et  aux  effets  de  la  naturalisation 
et  de  la  réintégration.  A  ce  double  point  de  vue,  le  décret 
reproduit  les  dispositions  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
26  juin  1889  *.  Art.  2  et  3  du  décret.  Le  dernior  article 
(art.  4)  est  relatif  à  rétablissement  d'un  droit  de  sceau. 

Titre  II.  —  Le  tîlre  II  s'occupe  des  formalités  à  accom- 
plir pour  l'acquisition  et  la  répudiation  de  la  nationalité 
française. 

Les  art.  5  à  10  indiquent  les  pièces  à  fournir  pai^ 
1  étranger  qui  sollicite  sa  naturalisation  et,  le  cas  échéant, 
pur  sa  femme  et  ses  enfants  majeurs. 

'  Voy.  le  commenUire  des  art.  8  n**  3  et  4  et  9  du  Code  civil  :  (  l6it« 
6»,  leure  fi,  n«  2  et  note  35,  |  70,  n«*  4  à  8  et  S  73,  n«  4. 
'  Voy.  le  commentaire  de  Tart.  10  du  Code  civil,  |  73,  n*  6. 

*  Voy.  le  commentaire  des  art.li,  n**  5et9  du  Code  civil,  ({  7t,  texte 
IctII.  u^i,  et  73  n'»4. 

*  Voy.  le  commentaire  de  ces  articles  :  1 72.  texte  II,  n<»  5,  |  73 1er  et 
i  W^  B. 
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La  demande  est  remise  avec  les  pièces  à  rappui  au 
Plaire  de  la  commune  ou  à  Tadministrateur  dû  territoire. 
Ces  fonctionnaires  procèdent  a  une  enquête  dont  les 
résultats  soûl  adressés  ayec  le  dossier,  parla  voie  hiérar- 
chique, au  ministère  des  colonies. 

Il  est  statué,  par  décret  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  colonies  et  du  Ministre 
de  la  justice.  Art.  11  du  décret. 

Les  déclarations  de  répudiation  de  la  qualité  de 
Français  sont  reçues  en  double  exemplaire  par  le  juge  de 
paix  dans  le  ressort  duquel  réside  le  déclarant;  celui-ci 
est  assisté  de  deux  ténioins  et  doit  produire  Un  certain 
nombre  de  pièces.  En  cas  de  résidence  à  l'étranger,  les 
déclarations  sont  reçues  par  les  agents  diplomatiques 
ou  les  consuls.  Art.  i2. 

Les  deux  exemplaires  sont  transmis  au  ministère  de  la 
justice.  L*uu  d'eux  est  déposé  avec  les  pièces  justificatives 
aux  archives  ;  Tautre  est  renvoyé  à  Tintéressé  avec  la 
mention  de  renrogistrement  qui  est  exigé  à  peine  de 
nullité.  Art.  i3  et  14 

L'enregistrement  est  refusé  s'il  parait  résulter  des 
pièces  produites  que  le  déclarant  n'est  pas  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  sauf  à  lui  i  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  dans  la  forme  indiqués  par  les 
art.  855  et  suiv.  du  G)de  de  procédure  civile.  Art.  44. 

La-.&oliiication  motivée  du  refus  doit  être  faite  à  Tinté- 
ressé  dansi  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa  déclaration. 
A  défaut  de  cette  notification,  le  déclarant  est  autorisé  à 
réclamer  au  Ministre  de  la  justice  une  copie  de  sa  décla- 
ration revêtue  de  la  mention  d'enregistrement.  Art.  14. 

La  déclaration  enregistrée  prend  date  du  jour  de  sa 
réc«*ptioQ  par  l'autorité  devant  laquelle  elle  a  été  faite. 

Art.  ta. 

Les  déclarations  par  lesquelles  l'intéressé  ou  les  per- 
sonni's  qui  le  représentent,  durant  sa  minorité,  renoncent 
à  \m  faculté  de  décliner  la  nationalité  française  sont  faites 
dans  les  formes  t^ui  viennent  d'être  analysées  pour  les 
déclar<«tions  de  répudiation.  Art.  12  et  15. 


SUPPLÉMENT  AU  TOME  PREMIER.  39 

Les  diverses  déclarations  dont  il  est  question  ei-uessus 
doivent  être  insérées  au  Bulletin  des  l.ot$.  Toutefois 
1  omission  de  cette  insertion  ne  peut  pas  préjudicinr  aux 
droits  des  déclarants.  Aucun  droit  de  sceau  n'est  perçu 
pour  les  déclarations.  Art.  16. 

Titre  III,  —  Le  titre  III  du  décret  comprend  une  dispo- 
sition importante  : 

Aux  termes  de  Tart.  17,  il  n'est  rien  changé  à  la  condi- 
tion des  indigènes  dans  les  colonies  françaises. 

Le  décret  se  termine  par  une  mention  d'abrogation  des 
dispositions  contraires  à  celles  qu'il  édicté.  Art.  18. 

m 

Naturalisation  en  Tunisie, 

Paf^  4»8.  —  Un  décret  en  date  du  28  février  1899, 
relatif  'k  la  naturalisation  en  Tunisie,  a  abrogé  celui  du 
29  juillet  4887. 

Aux  termes  de  Tart.  l**"  de  ce  décret  peuvent  être  natu- 
ralisés à  Tàge  de  2i,  ans  accomplis  : 

!•  Les  étrangers  qui  justifient  de  trois  années  de  rési- 
dence soit  en  Tunisie,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  et 
en  dernier  lieii  en  Tunisie  ;  —  2^  Les  sujets  tunisiens  qui 
pendant  le  même  temps  ont  servi  dans  les  armées  fran- 
çaises de  terre  ou  de  mer,  ou  qui  ont  rempli  des  fonctions 
ou  emplois  civils  rétribués  par  le  Trésor  français. 

Ce  délai  est  réduit  à  un  an  en  faveur  des  étrangers 
qui  ont  rendu  é  la  France  des  services  exceptionnels  ou 
qui  ont  épi»usé  une  Française.  Art.  2. 

Peuvent  aussi  être  naturalisés,  sans  remplir  les  condi- 
tions indiquées  sous  le  n®  2  ci-dessus,  les  sujets  tunisii*ns 
qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  exceptionnels. 
Art.  3. 

Le  Français  ayant  perdu  sa  nationalité  par  Tune  des 
causes  éiiiirnérés  dans  l'art.  47^  du  Code  civil  et  résidant 
en  Tunisie  peut  recouvrer  la  qualité  de  Finançais  aa 
moyen  d'un*  décret.  Art.  5. 

•  Yoy.  sur  Tari.  17  du  Code  civil  :  J  7*. 


40  SUPPLÉMENT  AU  TOME  PREMIER. 

Les  dispositions  du  Code  civil  concernant  la  fomme  et 
les  enfants,  soit  majeurs,  soit  mineurs,  de  Tindividu  qui 
obtient  sa  naturalisation  ou  sa  réintégration'  sont  rendues 
applicables  à  la  Tunisie.  Art.  4  et  5. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  réglant  la  réintégra- 
tion dans  la  qualité  de  Française*,  de  la  femme  qui,  ayant 
perdu  ladite  qualité  par  son  mariage  avec  un  étranger, 
réside  en  Tunisie  au  moment  de  la  dissolution  de  ce 
mariage.  Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  du  mari,  les  enfants  mineurs  de  la  femme 
réintégrée  deviennent  de  plein  droit  Français  ^,  mais  avec 
faculté  de  répudiation.  Art.  6. 

Les  demandes  de  naturalisation  ou  de  réintégration 
sont  présentées  au  contrôleur  civil  dans  Tarrondissement 
duquel  le  requérant  a  fixé  sa  résidence.  Ce  fonctionnaire 
procède  d*office  à  une  enquête  sur  la  moralité  et  les  anté- 
cédents du  demandeur.  Si  celui-ci  est  sous  les  drapeaux,  la 
demande  est  adressée  au  chef  de  corps  qui  la  transmet  au 
général  commandant  supérieur,  lequel  procède  à  une 
enquête  et  émet  son  avis.  —  Dans  chaque  affaire,  le 
résultat  de  Tenquéte,  avec  la  demande  et  les  pièces  à 
l'appui,  est  envoyé  au  résident  général  qui  transmet  le 
dossier  avec  son  avis  motivé  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Il  est  statué  par  le  Président  de  la  République  sur  la 
proposition  collective  des  Ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  justice.  Art.  7. 

L'art  8  est  relatif  à  la  perception  d*un  droit  de  sceau. 

Les  règles  tracées  pour  les  déclarations  soifscrites  à 
Teffet,  soit  de  décliner  la  qualité  .de  Français,  soit  de 
renoncer  à  cette  faculté  de  répudiation,  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  établies  par  le  décret  du 
7  février  <m97,  concernant  les  colonies.  Art.  9  à  13*  Nous 

*  Yoy  sur  ces  diverses  dispositions  :  §  72  texte  II,  n**  S  el  Z,  173, 
n^  1  et  2,  ]  75  lettre  B. 

*  Vov.  sur  ce  point  :  g  75  lettre  A,  n*  3. 

*  Sur  06  dernier  point,  le  décret  modifie  l'art.  19  da  Gode  ei?il.  Yoy. 
I  72,  II,  texte  n*  4  et  note  4. 
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nous  bornerons,  en  conséquence,  à  nous  en  référer  ans 
dévf^loppements  que  nous  avons  donnés  ci-dessus,  au 
«ujet-  de  ce  décret.  ^ 


De  la  condition  juridique  des  étrangers. 

S  76.         . 


470.  —  Les  cas  d  application  de  Fart.  16  du 
Code  civil,  des  art.  466  et  167  du  Code  de  procédure 
civile  et  de  la  loi  du  5  mars  189S,  qui  soumettent  les 
étrangers  plaidant  en  France,  en  matière  civile  ou  en 
matière'  commerciale,  à  Tobligation  de  fournir  la  cau- 
tion Jwiicatum  solvi,  ont  été  restreints  par  la,Convention 
de  Droit  international  privé  conclue  à  La  Haye,  le 
t4  novembre  1896,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, ritalie,  le  Luxembourg,  les  ^ays^Bas/  le  Por- 
tugal et  la  Suisse,  et  à  laquelle  ont  adhéré  rAHemagney 
l'Autriche -Hongrie,  le  Danemark,  la  Russie,  la  Suède  et  , 
la  Norvège  Aux  termes  de  Tart.  11  de  cette  convention, 
aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  peuvent  être  imposés  à  raison,  soit  de  leur 
qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de 
résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  États 
contractants,  ayant  leur  domicile  dans  l'un  de.  ces  États, 
qui'  seront  demandeurs  ou  ihterveiiants  devant  les  tribu- 
naux d'un  autre  de  ces  États. 

£t  par  le  protocole  additionnel  du  22  mai  1S97,  il  a  été 
stipulé  que  les  nationaux  d'un  des  États  contractants,  qui 
aurait  conclu  avec  un  autre  de  ces  États  line  convention 
spéciale,  d'après  laquelle  la  condition  de  domicile  con- 
tenue dans  Tart.  11  ne  sçrait  pas  requise,  seront,  dans  les 
cas*  prévus  par  cette  convention  spéciale,  dispensés  dans 
TEtat  avec  lequel  elle  a  été  conclue  de  U  caution  et.  du 
dépôt  mentionnés  à  Fart.  11,  même  s'ils  n'onit  pas  leur 
doniicile  dans  Tun  des  États  contractants. 

La  loi  du  31  mars  1899  a  autorisé  le  Président  de  la 
République  k  ratifier  la  convention  el  le  protoeole 


»  • 
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tioDnel.  L'une  et  lautre  ont  été  promulgués  par  le  décret 
du  \6  mai  4  899. 

Ajoutons  que  la  France  a  conclu,  avec  divers  Étals 
étrangers,  des  conventions  spéciales  qui  entraînent  la  dis- 
pense de  la  caution  Judicatum  solvi,  soit  en  vertu  'd'une 
stipulation  expresse,  soit  en  vertu  de  la^clause  du  libre  et 
facile  accès,  soit  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  pins 
favorisée.  Dans  plusieurs  traités,  cette  dispense  n'existe 
qu'en  faveur  des  étrangers  admis  à  Tassistance  judiciaire. 
Ûénumération  détaillée  de  ces  conventions  ne  rentre  pas^ 
dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

§  77.  • 

• 

Pas«  487.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  les  étudiants  étrang'ers,  qui  postulent 
soit  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  soit  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste,  et  les  élèves  de  nationalité  étran- 
gère, qui  postulent  le  ^diplôme  de  saire-femm<»,  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité  >t  d'examens  que 
les  étudiants  français  Mais  il  peut  leur  être  accordé,  en 
vue  de  l'inscription  dans  les  FacuUés  et  Ecoles  de  méde- 
cine ^  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  certiHcats 
obtenus  par  eux  à  l'étranger ,  soit  la  dispensa  dp»  gmdes 
français  requis  pour  cette  ins'cription.  ainsi  que  dns  dis- 
penses partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  (i^urée 
des  études  faites  par  eux  à  Tétranger. 

On  trouve  des  dispos^itions  analogues  dans  l'art.  .1  de 
la  loi  du  19  avril  189H,  é  l'égard  des  étudiants  étrangers 
qui  postulent  en  France  le  diplôme  de  pharmacien. 

Pafse  4l$7.  —  La  loi  du  49  avrirf901,  art.  unique^ 
derùier  alin.,  a  confirmé  les  dispositions  des  lois  nuté- 
rieures  du  28  juin  4874  et  du  23  novembre  1883,  en  u'ad- 
mettant  à  participer  à  laffouage  que  les  étrangers  «tuto- 
risés,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil,  à  établir 
leur  domicile  en  France. 

es  489  ei  400.  —  La  loi  du  8  août  1893,  rela- 
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tive  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national,  a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie 
par  le  décret  du  7  février  4894.  La  même  loi,  ainsi  que 
le  décret  du  2  octobre  4888,  ont  été  promulgués  à  la 
Guyane  par  le  décret  du  28  novembre  4896. 

Pa^e  491.  —  Aux  lois  diverses  concernant  les  étran- 
gers, qui  sont  énumérées  au  §  77,  il  y  a  lieu  d  ajouter 
les  suivantes,  que  nous  citons  dans  leur  ordre  chrono- 
logique : 

La  loi  du  4  juillet  4890,  dont  l'art,  unique  soumet  les 
étrangers,  résidant  habituellement  en  France,  ou  y 
exerçant  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie, 
pour  leur  nomination  ou  leur  promotion  dans  Tordre  de 
la  Légion  d*honneur,  à  toutes  les  conditions  imposées  aux 
citoyens  français  par  les  statuts  de  TOrdre,  ainsi  que  par 
les  lois,  décrets  et  règlements  qui  en  détermiuent  Tappli- 
cation.  Les  nominations  ou  promotions  concernant  les 
étrangers  visés  par  la  loi  doivent  être  iosérées  au  Journal 
0[fie*fl^i  au  Bulletin  des  Lois. 

L*art  5  de  la  loi  du  8  juillet  4890,  qui  exclut  les 
étrangers  du  vote  pour  la  nomination  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

La  loi  du  45  juillet  4893,  art.  4*^  al.  3,  qui  n*assimile 
aux  Français,  pour  recevoir  l'assistance  médicale  gra- 
tuite que  les  étrangers,  malades  et  privés  de  ressources, 
dont  la  nation  d'origine  a  passé  avec  le  gouvernement 
français  un  traité  d'assistance  réciproque.  La  même  r^gle 
doit  être  suivie,  en  ce  qui  concerne  l'admission  obliga- 
toire des  étrangers  dans  les  hôpitaux  français.  Avis  du 
Conseil  d'État  du  25  février  1897. 

Lç  décret  du  22  juillet  4896,  dont  Tart.  5  interdit  aux 
étrangers  de  toutes  nationalités  de  créer  et  d'entretenir 
en  France  «des  colombiers  de  pigeons  voyageurs,  ainsi 
que  de  se  faire  adresser  et  de  recevoir  des  volatiles  de 
eétte  espèce,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le 
Ministre  de  l'intérieur. 

La  loi  du  17  novembre  4897,  portant  prorogation  du 
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privilège  de  la  Banifue  de  France,  qui  a  ajouté  A  Tart.  19 

de  la  loi  du  i2  août  1H06  un  paragraphe,  disposaui  qae 

'  les  agents  de  la  Banque  de  France  devront  être  Françai^. 

La  loi  du  i*'  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de  seconrs 
mutuels.  Aux  ternies  de  Tart.  3,  al.  3,  les  étrangers  ne 
peuvent  être  chargés  ni  de  l'administration,  ni  de  la 
direction  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  constituées  entre  étrangers  ne  peuvent 
exister  qu'en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  toujours  révo- 
cable; par  exception,  elles  peuvent  choisir  leurs  adminis- 
trateurs parmi  leurs  membres.  Même  >k>i,  art.  3,  al.  4. 
Les  subventions  accordées  par  l'État  aux  Sociétés  de 
secoui's  mutuels,  en  vue  d'encourager  la  formation  des 
pensions  de  retraite  par  livret  individuel,  ne  peuvent 
profiter  aux  étrangers  que  si  leur  pays  d'origine  a  garanti 
par  un  traité  des  avantage^  équivalents  à  nos  nationaux. 
Même  loi,  art.  26,  al.  4.* Les  pensions  allouées  sur  le  fonds 
commun,  ne  peuvent  être  servies  aux  étrangers  que  dans 
le  cas  où  ils  résident  en  territoire  français.  Même  loi, 
art.  26,  aï.  5.  Ajoutons  c[ue  suivant  la  disposition  de 
l'art.  4*'  du  décret  du  2  mai  1899,  les  étraogers  ne 
peuvent  être  élus  en  qualité  de  représentants  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  au  Conseil  supérieur  institué  par 
Fart.  34  de  la  loi  du  i*' avril  1898.  Enfin,  l'étranger  ne 
peut  être  choisi  comme  délégué  par  les  assemblées  géné- 
rales des  Syndicats  médicaux,  organisés  en  exécution  de 
l'art.  (3  de  la  loi  du  30  i|0vembre  4892,  pour  élire  le 
représentant  de  ces  syndicats  au  Conseil  supérieur  des 
SoHétés  de  secours  mutuels;  à  plus  forte  raison, ^il  ne 
peut  pas  être  élu  comme  représentant  de  ces  syndicats  au 
Conseil  supérieur.  Décret  du  43  juin  4899,  art.  i  et  3. 

La  loi  du  9  avril  4898,  sur  les  accidents  du  travail.  Les 
ouvriers  étrangers  ont  droit  aux  rentes  et  indemnités 
allouées  par  l'art.  3  de  la  loi,  en  réparation  des  accidents 
survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail» 
Mais  s'ils  cessent  de  réKider  sur  le  territoire  français,  ils 
reçoivent  pour  toute  indemnité  un  ''«apital  égal  à  trois  fois 
ta  fente  qui  leur  nvait  été  attribuée..  Loi  du  9  avril  4898, 
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art.  3,  aL  14.  D'autre  part,  leurs  reprësentauts  ne 
reçoivent  aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident, 
ils  ne  résident  pas  sur  le  territoire  français.  Même  art., 
al.  45.  Toutefois,  ces  restrictions  ne  visent  que  les  rentes 
accordées  en  réparation  d'une  incapacité  de  travail  abso- 
lue ou  partielle  mais  permanente,  ou  d'un  accident  suivi 
de  mort.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  pour 
incapacité  de  travail  temporaire,  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  le>s  accidents  du  travail,  consulté  par 
le  Ministre  du  commerce,  a  émis,  à  la  date  du  7  février 
1900,  Tavis  que  les  ouvriers  étrangers  doivent  continuer 
À  jouir  des  mêmes  droits  que  les  ouvriers  français,  même 
s^ils  ne  résident  pas  sur  le  territoire  français  ou  s'ils 
cessent  d'y  résider. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  avril  1898,  art.  2,  al.  2, 
l'étranger,  quoique  muni  du  diplôme  de  pharmacien 
français,  ne  peut  exercer  la  pharmacie  en  France  que  si, 
par  réciprocité,  un  Français  pourvu  du  diplôme  de  phar- 
macien délivré  par  le  pays  auquel  appartient  cet  étranger, 
peut  exercer  la  pharmacie  dans  ce  pays. 

En  vertu  de  la  loi  du  18  février  1901,  art.  2,  al.  3,  les 
étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sujets  français  ou-sujets  . 
tunisiens,  ne  peuvent  concourir  pour  être  admis  dans  le 
corps  des  interprètes  militaires. 

Enfin,  l'art.  12  de  la  loi  du  !•' juillet  1901,  sur  le 
contrat  d'association,  permet  de  dissoudre,  par  décret 
du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
Ministres,  *les  associations  composées  en  majeure  partie 
d'étrangers,  celles  ayant  des  administrateurs  étrangers^ 
ou  leur  siège  k  l'étranger,  et  dont  les  agissements  seraient 
de  nature  soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  mar- 
ché ^es  valeurs  ou  des  marcbandises,  soit  À  menacer  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  dans  les  condi-^ 
tiens  prévues  par  les  art.  75  à  101  du  Gode.jpénal; 
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ne  rinfluence  que  le  sexe,  1  âge  et  les  infirmités 
physiques  exercent  sur  la  capacité  juridique. 

Femmes. 

§86. 

Pai^e  570.  —  Des  lois  récentes  ont  apporté  certaines 
moditicutions  à  la  règle  daprès  laquelle  les  fommi^s,  ne 
participant  pas  A  la  jouissance  des  droits  civiques,  sont,  par 
cela  même,  exclues  de  toutes  les  fonctions  qifil  y  a  lieu 
de  considérer  comme  une  d^^penduncede  la  capacité  poli- 
ti(|ne. 

Nous  avotis  analysé  ces  lois  plus  haut,  au  Supplément 
§52. 

Minorité,  tutelle,  curatelle, 

Exclusion  de  la  tutelle. 
§<04. 

Paire  654.  -  La  loi  du  T9  avril  1898,  art.  !•',  com- 
plétant l'art.  312  du  Code  pénal,  a,  en  matière  de  vio- 
lences exercées  sur  des  enfants  Às^és  de  moins  de  \^  ans, 
autorisé,  dans  certains  cas,  les  tribunaux  correciionnels  à 
priver  les  condamnés  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42 
du  Code  pénal  S 

Représentation  du  mineur  par  le  tuteur* 

§109. 

Pa«e  eue.  —  Les  lois  du  20  juillet  1895  et  du  !•' avril 

1898  ont  apporté  de  nouvelles  exceptions  au  principe 
suivant  lequel  le  tuteur  représente,  en  général,  le  pupille 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 


,*   Voy  sur  d*aulres  dis|>osilions  de  la  loi  du  19  avril  1898,  tn/rttt 

lupplêmcpt  nux  §§  111  et  ii9. 
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D'apràfl  Vari.  16  de  ia  |oi  du  20  juillet  189S,  les  mineurs 
sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  de  Caisse  d'épargne 
sans  rintervention  de  leur  représentant  légal.  Ils  peuvent 
égralement,  après  Tâge  de  16  ans  révolus,  retirer*  sans 
cette  intervention,  les  sommes  Ggurant  sur  les  livrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur  repré- 
sentant. 

Cette  loi  ne  fait  qu^étendre  aux  Caisses  d'épargne 
ordinaires  les  dispositions  déjà  admises  pour  la  Caisse 
d'épargne  postale  V 

Quant  à  la  loi  du  4*'  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de^ 
secours  mutuels,  elle  autorise,  par  son  art.  3,  les  mineurs 
à  faire  partie  desdites  Sociétés,  sans  Tintervenlion  de  leur 
représentant  légal. 

De$  obligations  et  des  pouvoirs   du  tuteur 
quant  à  la  personne  du  mineur. 

Sl»l. 

Pttfl^e  674.  —  La  loi  du  19  avril  1898,  relative  aux 
violences  commises  sur  les  enfants  \  contient  des  disposi- 
tions portant,  dans  une  certaine  mesure,  atteinte  aux 
droits  du  tuteur  *  sur  la  personne  du  pupille  : 

i^  Aux  termes  de  Tart.  4  de  ladite  loi,  lorsque  des 
enfants  sont  victimes  ou  auteurs  de  délits  ou  de  crimes,  le 
juge  d'instruction  chargé  d'informer  peut,  en  tout  état^de 
cause,  le  ministère  public  entendu,  ordonner  que  la  garde 
de  Tcnfant  soit  provisoirement  confiée,  jusqu'à  la  décision 
définitive,  à  un  parent,  à  une  personne  ou  à  une  institu- 
ti(Mi  charitable  qu'il  déf^igne ,  ou  enfin  à  TAssistaucc 
publique. 

Toutefois,  les  parents  de  Tenfant,  jusqu'au  cinquième 
degré  inclusi vendent,  le  tuteur  ou  !e  subrogé  tuteur  et  le 

*  Voy.  sdr  ce  dernier  poîol,  §  109,  texte. 

*  Voy.  sur  cette  loi,  «ii/>ra.  Supplément  au  g  104. 

'  Il  en  est  <1e  même  pour  les  droits  des  père  et  mère,  mais  à  ce  point 
de  vne,  là  loi  sert  eiaminéc  à  la  matière  de  la  puissance  paternelle. 
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ministère  public  pp.uyent  former  opposition  à  cette  ordon- 
nanee.  LVipposition  est  portée  à  bref  délai  devant  le 
tribunal  en  chambre  du  coAseil,  par  voie  de  simple 
requête; 

2**  Onns  les  cas  qni  viennent  d*ètre  indiqués,  les  Cours 
ou  Tribunaux  saisis  du  crime  ou  du  délit  ont  le  droit,  le 
ministère  public  enlen<lu,  de  statuer  défi uitivement  sur  la 
garde  de  renfaut.  Ai't.  5  de  la  loi  précitée. 

Des  pouvoirs  du  tuteur  quant  à  la  gestion  du  patrtmoine 

du  mineur. 

S«*3. 

Page  70S*  —  Indépendamment  des  cas  indiqués  àa 
§113,  dans  lesquels  il  est  dérogé  aux  règles  posées  par 
les  art.  4"**  4  8  du  Code  civil,  pour  l  ièliéuHli(»n  des 
immeubles  u  mineur,  il  y  a  lieu  de  signaler  d'autres 
modilicHlions,  apportées  aux<lites  règles,  par  les  lois  rela- 
tives soit  aux  travaux  entrepris  par  des  associations  syn- 
dics es,  soit  aux  opérations  de  triMijgiiIalion  et  d  arpcntag^e 
exécutés  pour  le  compte  de  TÉtat,  des  départenieuts  ou 
des  communes. 

I.  —  |0  Aux  termes  de  Vart.  4  de  la  loi  du  21  juin  18G5 
modifié  par  celle  du  22  décembre  t88H,  1  adhésion  à  uae 
ansofialion  syndicale  libre  ou  autorisée  eSt  valablement 
donnée,  pouç  les  biens  du  mineur  *  par  le  tuteur,  saos 
délibération  nM'éniable  du  conseil  de  famille,  en  verta 
d'nne  autorisation  accordée  par  le  tribunal  statuant  sur 
simple  requête,  en  chambre  dn  conseil,  le  miuistère 
public;  entendu  *; 

:;•  Est  également  valable,  avec  Taccomplissement  des 


I  Yoy.  quant  h  la.  vitrification  cl  h  l'évaliialion  des  apports  des  a.tlié- 
renls  dans  les  assuciaii'-ns  svn«liral«s  auloriséi's.  Art.  44  «i|i  d*:crel  du 
9  ni_rs  18ÎM,  p.rlanl  r.«glcm«iil  dVlinioMraHoa^  pulilique  piflif  iexé- 
cutioo  «*e  la  loi  du  ti  *U^ixmbre  IHn8. 

s  les  d  spo^iiions  >oui  applicables  aux  repr<^8e|Qtaôt8  des  autres  inca- 

pablet.  Alf  me  article. 
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mêmes  formalités,  la  déclaration  de  délaisficment  faite  au 
sujet  des  biens  du  mineur, 'compris  dans  le  périmètre  des 
travaux,  par  le  tuteur  n^ayant  pas  adhéré  au  projet  d'asso- 
ciation syndicale.  En  pareil  cas,  le  tribuual  prescrit  les 
mesures  de  conservation  nécessaires.  Art  14  de  la  loi  de 
tS65  modifiée  par  celle  de  1888  \ 

A  défaut  d'eûteute  amiable  relativement  au  chiffre  de 
Findemuité  due  pour  le  délaissement,  celle  ci  est  (ixé6, 
suivant  certaines  distinctions,  en  conformité  soit  de  la  loi 
dû ,21  mai  l83t),  soit  de  celle  du  3  mai  »8Vi.  Ait.  44  pré- 
cité de  la  loi  de  1 86o,  modifiée  par  ce|le  de  4888,  et  art.  17 
du  décret  du  9  mars  1894. 

II.  —  Lorsque  des  travaux  de  triangulation,  d*arpen 
tage  on  de  nivellement  exécutés  pour  le  compte  de  TEtat, 
des  départements  ou  des  communes,  rendent  nécessaire 
rétablissement  définitif,  sur  une  propriété  appartenant  au 
mineur,  d\ine  borne  ou  d*un  signal,  le  tuteur  peut  céder 
amiablement  le  terrain  nécessaire  à  la  conservation  des 
dits  ouvrages,  en  se  coilformant  aux  prescriptions  de 
l'art.  i3  de  la  loi  du  3  mai  1841  \  qui  a  été  déclaré  appli- 
cable en  cette  matière.  Art.  21  de  la  loi  de  finances  du 
13  avril  1900. 

Acies  pour  lesquels  la  loi  requiert  F  accomplissement 

de  formalités  spéciales, 

Pag^e  710.  —  A  Ténumération  des  actes  que  le  tuteur 
ne  p^'ut  passer  sans  Taccomplissement  de  formalités  spé- 
ciales, il  faut  ajouter  :  , 

i*  ta^s  cessions  amiables  d*immeubles  pour  cause 
d'utilité  publique  *; 

-—  # 

*  1  a  forme  dans  la  luelle  l*acte  de  délaissement  doit  être  dressa,  les 
mesure  relatives  à  sa  pubticatioa  et  à  sa  transcription,  les  effet:»  qa'it 
entraîne  quant  »  la  i»urge  des  privilèges  et  hypothèques,  enfin  les  consé- 
qae'ire<«  que  produit  à  son  égard  l*annuli^tion  de  l'arrêté  prifectoral 
ayant  autorisé  TassocLiiion  syndicale,  sont  exposé»  dans  les  art*  13»  14, 
15»  lA.Ai  |M  du  discret  réfflemontaire  du  9  mars  4894. 

«  Vuy.  sur  cet  art.  %  il3,  texte  o*  t,  lettres. 

!  Yoy.l  113,  texte  a*  1. 
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2^  Les  actes  d*adbésioo  à  une  association  syndicale,  et 
le  délaissement  de  terrains  compris  dans  le  p^rimMre  de 
travaux  donnant  lieu  à  la  création  d*une  semblable  asso- 
ciation*; . 

3^  Les  cessions  amiables  de  terrains  nécessaires  au 
maintien  et  A  la  conservation  de  bornes  ou  de  signaux 
posés  au  cours  de  travaux  de  triangulation  ou  d*ar|>entage 
exécutés  p«^ur  le  compte  de  TÉtat,  des  département»  on 
des  communes  \ 

Destitution  de  la  tutelle. 

§  H9. 

Pa^pe  743.  —  La  loi  du  19  avril  1898  '  a  apporté  par 
son  art.  3  certaines  modifications  à  Tart.  2  de  la  loi  du 
7  décembre^  874,  sur  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  Mais  la  loi  nouvelle  a 
laissé  subsister  la  disposition  finale  de  ce  texte,  d*après 
laquelle  la  condamnation,  prononcée  à. raison  des  faits 
qu'il  prévoit,  entraîne  de  pleijn  droit,  pour  les  tuteurs,  la 
destitution  delà  tutelle. 

§  1226». 

a 

Pa«ea  771  &  778.  —  La  loi  du  5  décembre  1901  a 
édicté  des  pénalités  contre  les  père  et  mère  qui,  dans^ 
le  cas  où  il  a  été  statué  par  une  décision  de*  justice 
même  provisoire  sur  la  garde  de  leurs  enfants^  mineurs, 
soit  en  matière  de  divorce  ou  de  sépai^ation  de  corps,  soit 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois,  du  24  juillet 
i889«et  dn  49  avril  1898,  ne  représenterai<^nt  pas  lesdits 
enfants  aux  personn<)s  ayant  le^  droit  de  les  réclanier  oq. 
les  détourneraient,  mèiiie  sans  fraude  ni  violence,  des 
mains  de  ceux  auxquels  la  garde  en  aurait  été  cuniiée  ou 

•  ■ 

*  Vor.  iupra^  Supplément  à  la  page  TCt,  du  |  1 13. 

*  Voy.  st'prn,  Mj|i|»lément  h  la  pajçe  TH5.  du  |1  «3. 

*  Voy.  bur  celte  loi  *upraf  Snpiiléiiiuot  aux  i\  10^  10)  et  ill. 
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des  lieaz  dans  lesquels  ces  jderniers  les  auraient  placés. 
Use  aggravation  de  peine  peut  atfeindre  le  coupable  s'il 
a  été  déclaré  déchu  de  la  puissance  paternelle. 

Curatelle. 
{«33. 

Pa^e  84G.  — ^  La  règle  d*après  laquelle  le  mineur 
émancipé  ne  peut  recevoir  un  capital  mobilier  saos  Tassis- 
tance  de  son  curateur  comporte  une  exception  relative* 
nient  aux  fonds  déposés  dans  les  Caisses  d'épargne. 

Conformément  aux  dispositions  de  fart.  6  de  la  loi  du 
9  avril  1881,  et  de  fart.  i<)  de  la  loi  du  20  juillet  4895*, 
le  mineur  émancipé,  &géde  16  ans  révolus,  peut  retirer 
seul  les  sommes  figurant  sur  le  livret  qu'il  s'est  fait 
ouvrir  soit  par  la  Caisse  d'épargne  postale,  soit  par  une 
Caisse  d'épargne  ordinaire. 

Absence. 

Obligations  et  pouvoirs  des  envoyés  en  possession 

provisoire.. 

.  §  493.  . 

Pwk§g9m  9S4  et  BZfi.  — .  I.  -*-  Aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  juin  4865,  modifiée  par  celle  du  22  décembre 
4888.  sur  les  associations  syndicales,  les' envoyés  en  pos- 
session provisoire  peuvent  valablement  adhérer  à  une 
association  syndicale  libre  ou  autorisée,  pour  tes  biens  de 
l'absent,  après  autorisation  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  donnée  sur' simple  requête,  en  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Lorsque  les  envoyés  en  possession  n'ont  pas  adhéré  à 
l'association  syndicale,  ils  peuvent,  avec  l'accomplisse- 
ment des  mêmes  formalités,  délaisser,  moyennant  une 

•    *  Toy.  SOT  cette  loi  supra.  Supplément  au  1 409. 
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Indemnité,  les  biens  de  l^absent  compris  dans  le  péri* 
mètre  des  travaux.  Même  article  ^ 

II.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent 
enfin,  sous  les  mêmes  conditions,  consentir  les  cessions 
amiables  de  terrains  appartenant  aux  absents,  qui  sont 
nécessaires  au  maintien  et  à  la  conservation  de  bornes  ou 
de  signaux  placés  au  cours  de  travaux  de  triangulation, 
de  nivellement  ou  d'arpentage,  exécutés  pour  le  compte 
-de  TLtat,  des  départements  ou  des  communes.  Art.  21  de 
la -loi  de  finances  du  43  avril  1900,  rendant  applicable^ 
cette  matière  Tart.  13  de  la  loi  du  3  mai  4841  V 

>  Voy.  sur  la  loi  de  (865  modifiée  par  celle  de  1888,  ivpr^  Supplé* 
mervt  -u  |  111. 
■  Voy.  sur  celle  loi  t^epra.  Supplément  au  §  113. 
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